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Mesdames, Messieurs, 


La Commission des Affaires économiques et du Plan a examiné 
le budget du Ministère des Finances et des Affaires économiques 
(IT. — Affaires économiques) et évoqué à ce propos un certain 
nombre de problèmes économiques. 


Sur le plan financier, elle a simplement constaté que les crédits 
de paiement ouverts au titre de ce budget qui s'élevaient en 1959 
à la somme de 465.275.920 NF, n'atteignent plus en 1960 que 
178.196.532 NF, en diminution de 287.079.388 NF. * 


Quant aux autorisations de programme, elles s’élevaient en 
1959 à 93.934000 NF et se trouvent réduites pour 1960 à 
1.580.000 NF, en diminution de 52.354.000 NF. 


Ce budget a été très sérieusement réduit en raison des dispo- 
sitions prises par le Gouvernement pour les garanties de prix 
à l'exportation dont les crédits ont été diminués de 250.000.000 NF. 


I —— Les transformations structurelles du Secrétariat d'Etat 
aux Affaires économiques. 


L'organisation administrative du Secrétariat d'Etat aux Affaires 
économiques a été modifiée par deux décrets du 4 février 1959, 
le premier portant fusion du Commissariat général du Plan de 
Modernisation et d'Equipement et du Commissariat général à la 
Productivité, le second portant suppression de la Direction de la 
coordination et des Entreprises nationales. 1e 


Par ailleurs, une nouvelle répartition des attributions entre 
le Ministre des Finances et des Affaires économiques et le Ministre 
de l’Industrie et du Commerce (décret n° 59-1321 du 12 novembre 
1959) a entraîné une transformation fondamentale du Secrétariat 
d'Etat aux Affaires économiques. (Décrets n°” 59-1324, 59-1325 et 
59-1326 du 17 novembre 1959 : J. O. du 22 novembre.) 





! 








re mt 


4 
ae mere eme me 








l° LES SERVICES SUPPRIMÉS 


A. — La fusion du Commissariat général du Plan de moderni- 
sation et d'équipement et du Commissariat général à la pro- 
ductivité. 


Aux termes du décret n° 59-254 du 4 février 1959. le Commis- 
sariat général du Plan de modernisation et d'équipement et le 
Commissariat général à la productivité sont fusionnés en un Com- 
missariat général du Plan d'équipement et la productivité, qui 
relève du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 

Cette fusion est présentée comme « une mesure de rationa- 
hisation administrative et d’allégement de l'appareil de l'Etat entre- 
pris par le Gouvernement ». 


Il est indiqué, par ailleurs, que l’action menée par le 
Commissariat général à la productivité a permis de créer, tant dans 
le secteur privé qu’au sein des administrations publiques, un climat 
favorable à la recherche de méthodes plus modernes de gestion et 
d'organisation, et le rapport précédant le décret ajoute : « L’impor- 
tance et la qualité des résultats obtenus ne sauraient imposer le 
maintien définitif de l’organisation antérieurement conçue. Si 
l'intervention de la puissance publique dans un domaine naturelle- 
ment ouvert aux initiatives privées se Justifiait au premier chef 
pour ranimer l'esprit de modernisation des chefs d'entreprises, 
cette intervention devait normalement perdre de son ampleur lors- 
qu'une vitalité suffisante aurait été rendue à l'initiative privée. 
Les efforts aujourd’hui déployés pour la recherche de méthodes 
plus rationnelles et plus efficaces autorisent une plus large confiance 
dans l’action spontanée des entreprises. 


Au surplus, l'épuisement des crédits d’origine extra-budgé- 
taire affectés au fonds national de productivité devait considérable- 
ment limiter, à partir de l’année 1959, les moyens d'action du 
commissariat en matière de subventions et de prêts » 
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Il semble, en effet, que la disparition des crédits d’origine 
extra-budgétaire (contre-valeur des crédits d’aide américaine obte- 
nue dans le cadre de l’amendement Blair-Moody) n'ait pas peu 
contribué à la suppression du Commissariat général à la productivité 
en tant qu'organisme indépendant. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
voudrait savoir, dans le cadre de l’examen du budget du Secré- 
tariat d'Etat aux Affaires économiques, quelles ont été les 
conclusions de la Commission prévue à l’article 3 du décret du 
4 février 1959 et comment, en pratique, la fusion des deux commis- 
sariats généraux a été opérée. 


Le Commissariat général à la productivité avait, en effet, été 
chargé, indépendamment de sa mission propre, d'exercer les attri- 
butions de l’ancienne Direction des Programmes économiques. . 


Votre Commission désirerait savoir quelle est, en fait, la n 
situation actuelle, s’il y a véritablement disparition totale des services 
du Commissariat général à la productivité au Secrétariat d'Etat aux 
Affaires économiques et quelles modifications ont été opérées au 
Commissariat général du Plan en raison de l’apport des compétences 
du Commissariat général à la productivité. 


B. — La suppression de la Direction de la coordination économique 
et des Entreprises nationales. 


Aux termes du décret n° 59-255 du 4 février 1959, la Direction 
de la coordination économique et des Entreprises publiques au 
Secrétariat d'Etat aux Affaires économiques est supprimée. Cette 
suppression est présentée comme un allègement des structures 
administratives en vue d’une efficacité accrue. L’exposé des motifs 
du décret précise en effet : 


« Indépendamment du contrôle des entreprises nationales qu’elie 
exerce par l'intermédiaire du corps des contrôleurs d'Etat — lesquels 
{ relèvent également de la direction du budget et de la direction du 
Trésor au ministère des Finances — cette direction assume des # 
tâches de coordination qui se rattachent à la compétence de nom- 
breuses autres cellules administratives. 


« Une redistribution complète de ces tâches et la mise au point 
d'un dispositif souple, qui laisse les contrôleurs d'Etat en particulier 
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a la disposition du secrétaire d'Etat aux Affaires économiques pour 
l'exercice de ses attributions, conduiront à une organisation plus 
rationnelle. 

Le décret du 4 février 1959 précise, par ailleurs, que « les condi- 
tions d'application seront fixées après avis d’une Commission spécia- 
lement instituée sous l'autorité du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques 

Votre Commission des Affaires économiques et du Plan dési- 
rerait, en ce qui concerne la suppression de cette direction, connaître 
l'avis de la Commission précitée, et savoir comment, en pratique, 
s'est effectivement traduite la mesure de suppression édictée. 


2 LA RÉORGANISATION DU MINISTÈRE DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Une réorganisation du Ministere des Finances et des Affaires 
economiques vient d'être effectuée par les décrets des 12 et 17 
novembre 1959. (J. O. 22 novembre 1959.) 

Sous l'autorité du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, trois Secrétariats d'Etat ont les attributions suivantes : 

— un Secrétariat d'Etat aux Finances chargé essentiellement 
du budget : 

-un Secrétariat d'Etat au Commerce intérieur qui a compé- 
tence en ce qui concerne la distribution commerciale, les circuits 
commerciaux et les prix et dispose, d’une part, de la direc- 
ton genérale des prix et des enquêtes économiques et, d'autre 
part, d'une grande partie de la direction du commerce intérieur 
du Ministere de l'Industrie : 

un Secretariat d'Etat aux Affaires économiques extérieures 
qui a pour attributions principales les relations économiques avec les 
Etats de la Communauté, les pays étrangers et les institutions inter- 
nationales : 


Le Secrétaire d'Etat aux Affaires économiques extérieures 
dispose de la direction des Relations économiques extérieures et du 
service des Affaires économiques de la France d'Outre-Mer. En 
outre, certains services de l'Office des Changes lui seraient 
egalement rattachés et il pourrait utiliser le concours de la direction 
des Affaires économiques du Ministère des Affaires étrangères. 
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Cette nouvelle organisation administrative rencontre ia pleine 
adhésion de votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
qui a toujours considéré qu'un regroupement des services du Com- 
merce extérieur faciliterait l'action gouvernementale en ce domaine. 
D'ailleurs, à de nombreuses reprises, le Parlement et notamment le 
Conseil de la République, avait réclamé la réalisation de cette 
réforme. Quant à la création du Secrétariat d'Etat au Commerce inte- 
rieur rattaché au Ministère des Finances, elie apparait également 
comme un effort de rationalisation. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan souhaite 
cependant que, sous l'égide du Ministère des Finances, l’action du 
nouveau Secrétariat d'Etat ne soit pas limitée par des directives où 
les préoccupations financières, importantes certes, l'emporteraient 

| d'une manière générale sur les préoccupations économiques. 


II. —— Les recensements. 
1. — LE RECENSEMENT DÉMOGRAPHIQUE 


Les recensements géneraux de la population ont été exécutés 
régulièrement tous les cinq ans (aux années se terminant par 1 ou 6) 
depuis le début du x1x° siècle jusqu’en 1946, avec de rares exceptions 
(recensement de 1871 repoussé en 1872, recensements de 1916 et 
1941 supprimés). 


Depuis 1946, le rythme en est devenu irrégulier ; malgré 
l'urgence de prendre un point de repère en 1951 comme l'aurait 
voulu la tradition en raison du caractère exceptionnel de l’année 1946 
| (séquelles de la guerre, reconstruction en cours, etc.), les crédits 
nécessaires n'ont été accordés à l'T. N.S. E. E. qu’à la fin de 1953, 
de sorte que le dernier recensement a été exécuté le 10 mai 1954. 


Au-delà d’un pur dénombrement ayant pour objectif d'arrêter 
la population légale de chaque commune, pour l'application des 
textes législatifs, le recensement de 1954 a apporté une quantité 
d'informations démographiques et économiques devenues indispen- 
sables et jamais atteintes jusque là, surtout sur le plan régional : 

— démographiques : mise au point sur la structure de la popu- 


lation française, l'évolution de la natalité, de la mortalité, 
des migrations intérieures, etc. ; 


— économiques : mise au point sur la population active de cha- 
que branche, sur la situation du logement, etc. 
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Le recensement de 1954 a été le point de départ d’une série de 
perspectives, de prévisions à long terme indispensables à l’orienta- 
tion des 3° et 4° plans et plus généralement, de la politique écono- 
mique et sociale, de l’activité des grandes entreprises publiques et 
privées. 

— prévisions de population par âge (évolution des effectifs 

scolaires, des régimes de retraites, etc.) : 

— prévisions de population active (politique de l'emploi) ; 

— prévisions de besoins en logements ; 

— prévisions des consommations liées aux individus et aux 

ménages, etc. 


Le recrutement de 1954 a été la source de la documentation 
utilisée dans les travaux des comités locaux d'expansion ou d’aména- 
gement et dans la préparation des programmes d’action régionale. 


Perspectives pour le futur recensement. 


Compte tenu du calendrier de ses autres grands travaux et de 
la modernisation de son équipement mécanographique (matériel 
électronique) actuellement à l'étude, le futur recensement pourrait 
être effectué par l'I. N.S.E. E. en 1962. 


Cette date ne devrait pas être repoussée : 


— après huit années, la plupart des communes éprouveront le 
besoin de faire le point. Dès maintenant, nombreux sont les élus 
locaux qui ont entrepris une action pour obtenir un recensement ; 


— la plupart des pays effectueront leur recensement en 1960 
ou 1961, conformément aux recommandations des Nations Unies ; 


— la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas font le leur dans 
les prochains mois, l'Italie en 1961. Dans le cadre de l’application du 
traité de Rome, il serait fâcheux que la France ait un recensement 
trop éloigné de ceux de ses partenaires. A l'heure actuelle, les admi- 
nistrations françaises ne peuvent pas fournir aux Communautés 
européennes en matière de population, et surtout de population 
active, des informations aussi détaillées et récentes que celles des 
cinq autres pays ; si le recensement était repoussé au-delà de 1962, 
leur gêne serait accrue ; 
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— la détérioration progressive des résultats de 1954, faute de 
pouvoir les tenir à jour, notamment en matière de statistiques pro- 
fessionnelles et de statistiques régionales, oblige à prendre un nou- 
veau point de repère, surtout pour faire le bilan de l’action régionale 
et pour l’orienter. A cet égard 1962 serait le dernier délai permettant 
de disposer à temps d’une documentation nouvelle pour la prépa- 
ration du 5° plan. 


L’exécution du recensement en 1962 demanderait une décision 
de principe à l’occasion de la préparation du budget de 1961. 


Votre Commission des affaires économiques et du Plan estime 
qu'on a déjà trop tardé en repoussant à 1962 le recensement démo- 
graphique. Elle demande au Gouvernement de lui donner l’assurance 
que ledit recensement sera bien effectué en 1962 et qu'en conse- 
quence des crédits affectés à cet objet seront prévus dès 1961. 


2. — LE RECENSEMENT INDUSTRIEL 


Lors de l'examen du budget de 1957, le Parlement avait été 
appelé à voter un crédit de 100 millions destiné à marquer le prin- 
cipe de l'opération de recensement industriel et à permettre d’enga- 
ger les frais préparatoires, notamment d'impression et d'envoi des 
questionnaires. En 1958, un crédit de 87.141.000 francs fut ouvert 
pour le même objet. 


Le montant total de la dépense devait atteindre 615 millions de 
francs et être réparti de la façon suivante : 


LL lu PT 5 La Suns 100 millions. 
PR MEN ON RE Es 315 millions. 
RL seuil en JON End ReuEl 200 millions. 


L'opération devait être conduite conjointement par l'Institut 
national de la Statistique et des Etudes économiques, le Ministère 
de l'Industrie et du Commerce, le Service des Etudes économiques 
et financières du Ministère des Finances et les Organismes profes- 
sionnels. 


Nous n'ignorons pas que la mise au point de l’avant-projet de 
questionnaire a été achevée le 30 octobre 1957. Or, si durant l’année 
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Le recensement de 1954 a été le point de départ d’une série de 
perspectives, de prévisions à long terme indispensables à l’orienta- 
tion des 3° et 4° plans et plus généralement, de la politique écono- 
mique et sociale, de l’activité des grandes entreprises publiques et 
privées. 

— prévisions de population par âge (évolution des effectifs 

scolaires, des régimes de retraites, etc.) : 

— prévisions de population active (politique de l'emploi) ; 

— prévisions de besoins en logements ; 

— prévisions des consommations liées aux individus et aux 

ménages, etc. 


Le recrutement de 1954 a été la source de la documentation 
utilisée dans les travaux des comités locaux d'expansion ou d’aména- 
gement et dans la préparation des programmes d’action régionale. 


Perspectives pour le futur recensement. 


Compte tenu du calendrier de ses autres grands travaux et de 
la modernisation de son équipement mécanographique (matériel 
électronique) actuellement à l'étude, le futur recensement pourrait 
être effectué par l'I. N.S.E. E. en 1962. 


Cette date ne devrait pas être repoussée : 


— après huit années, la plupart des communes éprouveront le 
besoin de faire le point. Dès maintenant, nombreux sont les élus 
locaux qui ont entrepris une action pour obtenir un recensement ; 


— la plupart des pays effectueront leur recensement en 1960 
ou 1961, conformément aux recommandations des Nations Unies ; 


— la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas font le leur dans 
les prochains mois, l'Italie en 1961. Dans le cadre de l’applhication du 
traité de Rome, il serait fâcheux que la France ait un recensement 
trop éloigné de ceux de ses partenaires. A l'heure actuelle, les admi- 
nistrations françaises ne peuvent pas fournir aux Communautés 
européennes en matière de population, et surtout de population 
active, des informations aussi détaillées et récentes que celles des 
cinq autres pays ; si le recensement était repoussé au-delà de 1962, 


leur gêne serait accrue ; 
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— la détérioration progressive des résultats de 1954, faute de 
pouvoir les tenir à jour, notamment en matière de statistiques pro- 
fessionnelles et de statistiques régionales, oblige à prendre un nou- 
veau point de repère, surtout pour faire le bilan de l’action régionale 
et pour l’orienter. A cet égard 1962 serait le dernier délai permettant 
de disposer à temps d’une documentation nouvelle pour la prépa- 
ration du 5° plan. 


L’exécution du recensement en 1962 demanderait une décision 
de principe à l’occasion de la préparation du budget de 1961. 


Votre Commission des affaires économiques et du Plan estime 
qu'on a déja trop tardé en repoussant à 1962 le recensement démo- 
graphique. Elle demande au Gouvernement de lui donner l'assurance 
que ledit recensement sera bien effectué en 1962 et qu'en consé- 
quence des crédits affectés à cet objet seront prévus dès 1961. 


2. — LE RECENSEMENT INDUSTRIEL 


Lors de l'examen du budget de 1957, le Parlement avait été 
appelé à voter un crédit de 100 millions destiné à marquer le prin- 
cipe de l'opération de recensement industriel et à permettre d’enga- 
ger les frais préparatoires, notamment d'impression et d’envoi des 
questionnaires. En 1958, un crédit de 87.141.000 francs fut ouvert 
pour le même objet. 


Le montant total de la dépense devait atteindre 615 millions de 
francs et être réparti de la façon suivante : 


UE D Lee ds Ce) 100 millions. 
CO SRE EE 315 millions. 
1 2 cu so a SALE A 200 millions. 


L'opération devait être conduite conjointement par l'Institut 
national de la Statistique et des Etudes économiques, le Ministère 
de l'Industrie et du Commerce, le Service des Etudes économiques 
et financières du Ministère des Finances et les Organismes profes- 
sionnels. 


Nous n'ignorons pas que la mise au point de l’avant-projet de 
questionnaire a été achevée le 30 octobre 1957. Or, si durant l’année 








tm me cute 











D pr 


1958, la réalisation du recensement industriel fut évoquée à deux 
reprises, aucune décision ne fut prise. Il en fut de même en 1959 
quoique le chapitre 34-33 (Travaux de recensement) ait fait l’objet 
d'un report, de 1958 à 1959, de la somme des crédits antérieurement 
votes, soit 187.141.000 francs (arrêté du 30 octobre 1959, J. O. du 
3 novembre, pages 10447 et 10456). Quant au budget de 1960, il ne 
comporte pas de dotation pour le chapitre 34-33. 


Or, des le mois d'avril 1959, M. le Secrétaire d'Etat aux Affaires 
économiques avait insisté auprès de M. le Ministre des Finances sur 
le caractère d'urgence d'un recensement général de l'industrie et 
avait déclaré nécessaire l'exécution de ce recensement en 1960. 


Lors de l'examen du budget de 1957, le Conseil de la Répu- 
blique avait indiqué au Gouvernement qu'il entendait suivre avec 
un intérêt particulier la réalisation du recensement industriel et être 
informe de ses résultats. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan ne peut 
que déplorer la négligence du Gouvernement en ce domaine. La 
politique d'aménagement du territoire et de développement des 
économies régionales ne peut être menée à bien que si les pouvoirs 
publics et les organismes intéressés disposent de renseignements 
valables sur la structure et l'équipement des établissements, sur 
les courants d'échanges qui s'établissent entre eux, sur les flux 
des marchandises qu'ils produisent, sur les mouvements des stocks 
et sur la productivité de la main-d'œuvre. 


Par ailleurs, les futurs plans de modernisation et d'équipement 
doivent également être basés sur une information statistique récente. 
Aussi votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
demande au Gouvernement de lui donner l'assurance que le recen- 
sement général de l’industrie sera réalisé en 1961, que les crédits 
existants (187.141.000 francs) seront reportés de 1959 à 1960 et 
seront utilisés dès l'an prochain pour permettre l'exécution des tra- 
vaux préparatoires : qu'enfin les crédits complémentaires néces- 
saires à l’'accomplissement du recensement mdustriel en 1961 
seront inscrits au budget de ladite année. 


Si le Gouvernement ne pouvait lui donner une telle assurance, 
la Commission des Affaires économiques et du Plan serait amenée à 
demander au Sénat de voter contre le Titre III du budget du Secré- 
tariat d'Etat aux Affaires économiques. 














3. — LE RECENSEMENT GÉNÉRAL AGRICOLE DE 1954-1956 


Les opérations de recensement agricole ont commencé en 1954 
et se sont achevées en janvier 1957. 


L'expérience a prouvé qu'un tel recensement devait être 
précédé d'une action de propagande auprès des agriculteurs et 
nécessitait la formation technique des enquêteurs et de leur enca- 
drement. 


D'une manière générale, on peut dire que le recensement à u 
fourni des informations de qualité inégale en raison, précisément, 
des oppositions individuelles ou concertées rencontrées en cours de 
recensement et de l'insuffisante formation technique des enquêteurs. 
elle-même due à l'attribution trop tardive des crédits. 


Quoi qu'il en soit, à la suite de ce recensement, ont éte 
publiés : 
— les caractéristiques générales des exploitations : 


— un tableau des caractéristiques moyennes des exploitations 
pour chaque département ; 

— la répartition par département de la surface totale des exploi- 
tations selon l'importance de leur superficie et selon le mode de 
faire valoir : 

— ]a répartition par département des dépenses des exploita- 
tions agricoles selon leur nature ; 

—_ enfin, doivent être publiés prochainement, un ensemble de 
tableaux concernant les communes de chaque département et un 


ensemble de tableaux qui mettent en évidence les disparités dans de 
l'intensité ou dans la nature des systèmes de culture dans chaque 


département. h 


Par ailleurs, l’organisation des Nations Unies pour l’alimenta- 
tion et l’agriculture a prévu un recensement mondial de l’agricul- 
ture pour 1960 auquel doivent participer les partenaires de la France 
dans le Marché commun. 
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En fonction de tous ces éléments, votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan demande au Gouvernement s’il entend pro- 
céder au recensement agricole selon une périodicité régulière et à 
quelle époque il compte fixer le prochain recensement en ce 
domaine. 


III. — Les relations économiques extérieures. 


l" LE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Depuis six mois, de mai à octobre 1959, la balance de nos 
échanges avec les pays étrangers est bénéficiaire. 


Qu'une telle situation soit étonnante, c’est ce que révèle l’exa- 
men des statistiques douanières : il faut remonter à 1955 pour trou- 
ver un solde mensuel créditeur ; seules les années 1925 et 1927 ont 
présenté un bilan excédentaire. L'importance et la persistance du 
phénomène enregistré en 1959 méritent donc que l’on examine avec 
soin les facteurs qui ont concouru à un résultat aussi satisfaisant, 
car la question est posée : s'agit-il d’une amélioration durable de 
notre balance commerciale ou nous trouvons-nous, à la faveur d’une 
conjoncture exceptionnelle, sur un de ces rares sommets qui émer- 
gent de la longue dépression de notre commerce extérieur ? 


On a proposé pour rendre compte de ce renversement de ten- 
dance diverses explications. Pour ies uns, le taux choisi pour la 
dévaluation a été la cause déterminante de la chute des importa- 
tions comme du progrès de nos exportations. Pour d’autres, la stagna- 
tion économique en France, coïncidant avec la reprise générale dans 
le monde, aurait placé notre pays dans une conjoncture anormale- 
ment favorable. D'autres estiment enfin que l'éveil à l'exportation 
de nombreuses branches industrielles et le développement de nos 
productions nationales, notamment en matière d'énergie et de 
chimie, ont amorcé le redressement définitif de notre balance 
commerciale. 


L'incidence de chacun de ces différents facteurs sur notre 
commerce extérieur est illustrée par l’évolution de nombreux sec- 
teurs économiques. Nous voudrions mettre en évidence et ces évolu- 
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tions et ces incidences, encore que l'attribution de telle avance ou 
de tel recul à tel facteur déterminé comporte une part d’arbitraire. 


Ainsi, on peut disputer de savoir si la réduction de nos impor- 
tations d'énergie est due au progrès de notre production nationale 
ou au ralentissement de l’activité constatée à partir de juillet 1958. 
La même incertitude se retrouve pour déterminer si l’amélioration 
du bilan des produits sidérurgiques est dû à notre stagnation écono- 
mique, à la reprise des autres marchés ou à l'amélioration de prix 
résultant de la dévaluation. 


Pour la commodité de l'exposé, il a été choisi de rendre respon- 
sable des évolutions constatées le facteur économique qui a paru 
Jouer le plus grand rôle dans le secteur considéré. Une telle présen- 
tation correspond mieux d’ailleurs à la complexité de la situation 
économique française et internationale. Qu’une reprise économique 
puisse affecter les principaux pays industriels du monde et ne 
provoquer qu'un relèvement infime du cours des produits de base 
est en soi déroutant. Dans une conjoncture aussi contradictoire, le 
comportement des acheteurs et des vendeurs est donc moins simple 
que si, sur l’ensemble des marchés, la tendance était uniformément 
à la hausse ou à la baisse, à l'expansion ou à la récession. 


Mais avant de tenter d'expliquer les modifications intervenues 
il faut prendre la mesure des faits. 


A) Les éléments chiffrés du rétablissement 
de notre commerce extérieur. 


a) Les chiffres globaux : 


Pour les sept premiers mois de 1958 (1 dollar — 493) : 


Les importations s'étaient élevées à 1.248 milliards. 
Les exportations s'étaient élevées à 911 milliards. 
Le déficit s'élevait à 337 milliards. 


Pour les sept premiers mois de 1959 (1 dollar — 493) : 


Les importations s'étaient élevées à 1.069 milliards. 

Les exportations s'étaient élevées à 1.027 milliards. 

Le déficit s'élève à 44 milliards. 

D'une année à l’autre, l'amélioration est, en sept mois, de 
293 milliards. 
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Ce résultat est en soi remarquable ; la tendance récente est 
encore plus favorable puisque les quatre premiers mois de l’année 
ont été déficitaires, les six mois suivants excédentaires : 


— 29 milliards en janvier. | + 4,9 milliards en juin. 
— 12 milliards en février. | + 2 milliards en juillet. 
— 15,4 milliards en mars. | + 11,5 milliards en août. 
8 milliards en avril. | + 7,8 milliards en septembre. | 


13,8 milliards en mai. 9,8 milliards en octobre. 


b) Les résultats par groupements d'utilisation : 


(1 dollar — 493. — En milliards de francs.) 
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L'amélioration la plus importante est donc intervenue sur le 
poste « produits manufacturés » malgré une libération assez géné- 
rale de nos échanges. 


c) La tendance à plus long terme : 


Les chiffres du premier semestre 1959 seront mieux appréciés 
si l’on choisit pour référence l’année 1956. Le tableau ci-après 
confirme que le progrès enregistré sur les produits manufacturés 
n'est pas accidentel. 
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La montée en flèche des ventes d'automobiles, le niveau très 
satisfaisant des exportations de la sidérurgie et de la construction 
électrique contrastent heureusement avec le médiocre progrès du 
secteur « machines ». Sur ce poste, on enregistre d’ailleurs, malgré 
l’activité moyenne de notre industrie au deuxième trimestre 1959, 





















































un indice assez élevé des importations : 168 par rapport à 1956. y 
| Les raisons du faible volume des échanges agricoles seront ana- 
lysées plus loin. 
| 2% TRIMESTRE 1959 | 
INDICE DE VOLUME | | 1956 
| Importations. SEE 
| | 
| 
| | | * 
RS ST POS AE 4 07 | 100 
D 
ns M PP M 99 127 ) 
CT RS MO 95 nd » 
Produits MAanRMIBClRfÉéSs .........s.sooossses 109 159 » 
Dont : 
D ASS nan 121 152 ) 
A PR PP SE DOI | 168 121 » 
Construction électrique ............... 177 161 » 
MOSS. OO sd instnésieoee dass | S9 947 » 
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d) Les progrès sur les principaux pays : 
Le redressement de nos échanges avec les Etats-Unis est cer- 
[ tainement le phénomène le plus spectaculaire des sept premiers 
mois de l’année 1959. 
En 1958 : 
Les importations s'étaient élevées à....... 176 milliards. 
Les exportations s'étaient élevées à....... 76 — 
lc St li ts du — 100 — we 


En 1959, malgré l’allégement des restrictions, les résultats ont 

été les suivants : 
| 

| 


Les importations s'élèvent à.............. 121 milliards. 


Les exportations s'élèvent à.............. 127 — 
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La couverture de nos échanges avec les Etats-Unis était en 
1955 (la meilleure année de notre commerce extérieur depuis la fin 
de la guerre) de 56,4 ©. Elle était en 1956 de 42,3 %, en 1957 de 
43,8 © et en 1958 de 70,8 %. Elle est, cette année, supérieure à 100 
pour le premier semestre, qui est traditionnellement le plus mau- 
vais de notre commerce avec ce pays. 


Dans le cadre du Marché commun l'effort d'exportation est 
également des plus remarquables. Le bilan des échanges était 
en 1958 : 


DRDORIRRS ........cis ss 373 milliards. 
dm st 322 — 
PP — 951 — 


Il est en 195, : 


A 399 milliards. 
RE sc dt ra ous 401 — 
SE PRE L 46 — 


Ces résultats doivent être fortement soulignés car la compa- 
raison a été faite en francs rajustés (1 dollar — 493) alors que nos 
exportations se sont effectuées en 1959 à un indice de prix de l’ordre 
de 108 (base 100 en 1958), nettement inférieur au taux de dévalua- 
tion. D'autre part, la chute des importations est beaucoup moins 
vive qu'avec les Etats-Unis. 


Avec l'Allemagne, la couverture de nos échanges était de 79 ©°0 
en 1958 ; elle est de 100 % en 1959. 


Si l’on additionne l'amélioration obtenue dans les pays du 
Marché commun et sur les Etats-Unis (97 et 106 milliards — 203) 
on retrouve l'essentiel de l'amélioration générale (+ 293). 


C'est donc sur dés marchés particulièrement appréciés que s’est 
effectué le plus clair de notre redressement commercial. Ce juge- 
ment est confirmé par les progrès enregistrés sur toute une série 
de pays à devises fortes : Suède, Canada, Danemark, Suisse, etc. 
cependant que baissaient nos ventes en Espagne, Grèce, Turquie, 
zrésil, Inde. 


Seul le commerce avec la Grande-Bretagne connaît en 1959 une 
stagnation, d’ailleurs conforme à l’évolution de nos échanges avec 
ce pays depuis plusieurs années. 

















B) Influence du taux de change. 


a) Comme protection : 


Il existe toute une série de secteurs pour lesquels la libération 
des échanges apparaissait au début de l’année 1959 comme une 
redoutable aventure. 


Sur ces postes, les faibles importations des premiers mois de 
l’année 1959 s'expliquent surtout par la hausse de prix que repré- 
sente la dévaluation. 


Les importations de tissus de coton sont tombées de 2,7 mil- 
lions au premier semestre 1958 à 1,5 million au premier 
semestre 1959. 


Les tissus de laine (l'invasion des tissus italiens était redoutée) 
ont baissé de 3,2 millions en 1958 à 2,9 en 1959. 


Dans le domaine des cuirs, la très vive hausse des prix n’a 
pas suffi à compenser les baisses en volume et les importations de 
peaux et cuirs bruts sont passées de 7,9 milliards en 1958 à 5,2 mil- 
liards en 1959, celles des cuirs apprêtés de 3,5 milliards en 1958 à 
4,2 milliards en 1959, soit au total de 11,4 milliards à 9,4 milliards. 

En matière d'ameublement, où l'ouverture du contingent 3 % 
dans le cadre du Marché commun faisait craindre des importations 
quintuplées, on enregistre un très faible progrès : 


1 milliard d'importation en 1958. 
1,2 milliard d'importation en 1959. 

Dans le domaine de la chimie, la libération des colorants n'a 
entraîné qu’une hausse très légère : 3,3 milliards en 1959 contre 
3,2 milliards en 1958. 

Les importations de produits organiques de synthèse que les 


services compétents estimaient devoir monter sont au contraire 
tombés de 14,4 milliards en 1958 à 12 milliards en 1959. 


La dévaluation n’a pas été sans effet non plus sur la difficile 
pénétration sur le marché français des automobiles étrangères 
concurrentes des nôtres. 
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b) Comme stimulant : 


Sur les mêmes tissus de coton l’exportation connaît une hausse 
sensible : 


4,8 milliards au premier semestre 1958. 
6,3 milliards au premier semestre 1959. 
Il n'est pas jusqu’à la ganterie et la maroquinerie (qui pré- 
voyaient des baisses d'exportation) qui aient connu de légères 
avances : 


Ganterie ........ 673 millions au premier semestre 1958. 
772 millions au premier semestre 1959. 
Maroquinerie ... 850 millions au premier semestre 1958. 


1.050 millions au premier semestre 1959. 


Pour l’ensemble des cuirs, dont on a rappelé la baisse d'impor- 
tation, on enregistre une forte remontée des exportations : 16,6 mil- 
liards en 1958 à 23 milliards en 1959. 


Les produits des industries diverses (jeux et jouets, matières 
plastiques, articles de bureau, parfumerie, bijouterie, instruments 
de musique, etc.) passent de 20 à 25 milliards. 


Dans l’industrie chimique, les prévisions fondées sur le déve- 
loppement attendu des productions nationales donnaient comme 
exportations probables au cours du premier semestre 1959 : 75 mil- 
liards environ. Elles se sont élevées en fait, grâce à l’avantage de 
prix, à 82,5 milliards. Les progrès sont particulièrement vifs sur 
les organiques de synthèse qui passent de 9,2 à 13,2 milliards. 


Sur les produits lainiers, l’avance est également remarquable 
en volume, mais elle n’est qu’imparfaitement reflétée par les chiffres 
exprimés en valeur : 


51,8 milliards en 1959. 
50,7 milliards en 1958 


En effet, les ventes se sont souvent effectuées à l’ancien prix 
et l'avantage de dévaluation a dû être pour l'essentiel consenti 
aux acheteurs étrangers. 


Au fur et à mesure que les mois s’écoulent, l'indice de prix 
à l'exportation s'élève et la hausse en volume se traduit mieux 
dans les résultats en valeur. Ainsi, à partir du mois de juin, le 
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niveau mensuel moyen des exportations de produits lainiers s’éta- 
blit aux alentours de 10 milliards. C’est dans le cadre de cette 
industrie que l’on peut mieux analyser l'avantage résultant de 
la dévaluation. I s’agit d’un secteur industriel normalement compé- 
titif qui achète ses matières premières au prix mondial et les 
travaille dans des conditions satisfaisantes. 


Par rapport à l’année 1958 pour les produits qui incorporent 
60 % de main-d'œuvre, l'avantage est encore très sensible puisque 
les hausses de salaires n’ont pas dépassé 5 %. Dans la mesure où 
le coût de la main-d'œuvre ne se sera pas élevé du pourcentage 
de la dévaluation augmenté du glissement normal de la monnaie 
(2 %) enregistré dans l’ensemble des pays, l’industrie de la laine 
en France se trouvera dans une situation privilégiée ; elle pourra 
accroître la proportion de matières réexportées sous forme de 
produits lainiers (traditionnellement (50 %) et augmenter sa capa- 
cité de transformation. 


c) Comme régulateur : 


Le retour à un taux de change rajusté joint à la libération 
des échanges a produit un effet régulateur du marché extrêmement 
sensible sur les achats de matières premières. Les industriels qui, 
dans un passé récent, se défiaient de leur monnaie et utilisaient à 
plein leur possibilité d’approvisionnement à l'étranger, ont eu 
tendance, dès que la confiance en la monnaie fut revenue, à ajuster 
leurs achats aux besoins réels de leur industrie. Ce mouvement, 
déjà décelable au second semestre 1958 quand nos réserves de 
change furent reconstituées, prit une ampleur nouvelle après la 
dévaluation. La possibilité d'acheter au meilleur prix et au meilleur 
moment en une monnaie dont le taux ne constituait plus une subven- 
tion permanente à l'importation a liquidé les sequelles du bilatéra- 
lisme que l'existence du plan d'importation avait fait renaître. 

Durant les sept premiers mois de 1958, il a été importé 158.000 
tonnes de coton pour 59 milliards de francs. 

En 1959 : 109.000 tonnes de coton pour 32 milliards de francs. 

Or, l’activité de l'industrie cotonnière, qui est d’ailleurs en 
reprise, n’a été que très légèrement inférieure au cours du premier 
semestre 1959 à ce qu’elle fut dans la période correspondante de 
l’année 1958. Ainsi, en avril 1959, la production des filatures de 
coton a été de 24918 tonnes contre une moyenne mensuelle de 








ul "4 40 EEE" 


1 
” 
h; 
l 


ve Satis 


er ammgarené 





- 20 — 


27.375 tonnes pendant le deuxième trimestre 1958 et 24.748 tonnes 
durant l’année 1958. On mesure par ces chiffres l’ampleur de l’ajus- 
tement effectué par les industriels français pour réduire leurs achats 
au montant de leurs besoins. Il convient de souligner dès maintenant 
que les gains obtenus sur le coton ne sauraient indéfiniment se 
perpétuer et que les tonnages importés au deuxième semestre 1959 
seront inévitablement plus élevés que durant les premiers mois 
de l'année. 


Dans le cas du cuivre, il a été importé durant les sept premiers 
mois de 1958 131.000 tonnes pour 35 milliards de francs et, 
en 1959, 110.009 tonnes pour 36 milliards de francs. 


La hausse du prix du cuivre masque la diminution en volume 
des importations qui est de l’ordre de 20 %, et qui paraît justi- 
ciable de la même explication que le phénomène constaté en 


matière de coton. 


Dans ce secteur, l'ajustement s’est poursuivi au stade de la 
production des demi-produits de cuivre qui a baissé de 26.000 tonnes 
par mois au premier trimestre 1958 à 21.500 tonnes par mois au 
premier trimestre 1959. Cette diminution ne peut en effet s'expli- 
quer autrement puisau’elle coïncide avec une augmentation des 
exportations de ces produits et le maintien de l’activité de l’indus- 
trie électrique, principale utilisatrice. 


C. — Les effets de la conjoncture. 


Il est difficile de porter un jugement sur le niveau d'activité 
en France par rapport aux autres pays industriels car le terme 
de comparaison choisi est généralement le premier semestre 1958 
qui fut anormalement favorable pour notre économie. 


Le choix d’une autre référence, par exemple le début de 
l'année 1957, montrerait qu’en avril-mai 1959 la production indus- 
trielle en France est restée par rapport à celle de l'Allemagne 
dans la même situation qu'il y a dix-huit mois. Les courbes ont 
simplement évolué de manière divergente entre septembre 1957 
et juin 1958. Néanmoins, le comportement des opérateurs est 
différent selon que l’activité progresse brusquement ou non et, à 
cet égard, la remontée en France paraît moins vive que celle des 
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autres pays. C’est pourquoi, même si finalement la reprise devait 
s'effectuer en France comme ailleurs dans les mois à venir, le déca- 
lage, plus ressenti que réel, entre notre réanimation économique 
et celle des marchés étrangers explique toute une série de mou- 
vements de notre commerce extérieur. En particulier, le bas niveau 
d'importation d'énergie, de matières premières et d'équipement est 
en partie imputable à ce phénomène ainsi que la très vive progres- 
sion des ventes de demi-produits. 


a) Sur les demi-produits : 


On sait l'importance que tiennent dans le commerce extérieur 
français les exportations de demi-produits. Il n’est donc pas éton- 
nant que les modifications intervenues dans le commerce des 
produits sidérurgiques aient fortement contribué au rétablissement 
de notre équilibre commercial. 


Les importations de produits sidérurgiques se sont élevées 
pour le: 


1° semestre I ...%..:....... à 69,2 milliards. 
1°" semestre 1900 ............... à 38,9 — 


Cependant que les exportations progressaient comme suit : 


l" comeatre IO8.............. 120,8 milliards. 
l'" semestre 1959.............. 164,1 — 


Le bilan s'établit donc pour le : 


1" semestre 1958.............. - 51,6 milliards. 
ER L 125,2 — 


On a pu attribuer le développement des produits sidérurgiques 
tantôt à l'avantage de prix tantôt à la menace de grève aux Etats- 
Unis. Si ces facteurs sont effectivement intervenus pour stimuler 
certaines ventes, le mouvement général est manifestement impu- 
table à la conjoncture économique mondiale. En effet, au mois de 
septembre dernier, la sidérurgie française avait pris la décision 
de réduire progressivement son taux d'activité étant donné la baisse 
des demandes intérieures ; au même moment, le marché mondial 
s’améliorait nettement. La reprise était très vive aux Etats-Unis. 
Dans les autres pays, les stocks se reconstituaient. 
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On avait noté au cours de l’année 1958 que la consommation 
d'acier avait moins baissé que les ventes correspondantes de pro- 
duits sidérurgiques : ce qui indiquait un déstockage assez général. 
Dés la fin de l'année, on constate une forte augmentation des 
commandes, notamment des pays nordiques et de la Suisse. 


L'évolution des exportations vers l'étranger est la suivante : 


291.000 tonnes ... 2° trimestre 1958 (moyenne mensuelle). 
324.000 tonnes ... 3° trimestre 1958 (moyenne mensuelle). 
450.000 tonnes ... 4° trimestre 1958 (moyenne mensuelle). 
428.000 tonnes ...  l'' trimestre 1959 (moyenne mensuelle). 
650.000 tonnes... en avril 1959. 
546.000 tonnes... en mai 1959. 


La décomposition par pays montre que les exportations vers 
la C. E. C. A. et vers les pays tiers n'ont pas été profondément 
modifiées par la grève aux Etats-Unis. 


En 1958, il avait été exporté 1,5 million de tonnes vers la 
C.E. C. A. et 2 millions de tonnes vers les pays tiers. 


En 1959 (1° trimestre 1959), moyenne mensuelle 171.000 tonnes 
vers la C.E. C. A. et 216.000 tonnes vers les pays tiers. 


Un mouvement parallèle est relevé à l'importation conformé- 
ment à l'évolution de la demande interne : 


1" trimestre 1958 : 193.000 tonnes (moyenne mensuelle). 
l'" trimestre 1959 : 109.000 tonnes (moyenne mensuelle). 


Ainsi le taux de marche de la sidérurgie française a été main- 
tenu, malgré une demande intérieure très affaiblie, grâce au déve- 
loppement des exportations et au ralentissement des importations. 
Au premier semestre 1959, malgré les modifications de notre 
commerce extérieur, la production sidérurgique a été sensiblement 
identique à celle du premier semestre 1958 (— 9.000 tonnes) : 
la production du mois de juillet indique une progression de 6 %%. 


Les autres demi-produits. 


Les exportations de demi-produits non ferreux progressent de 
5.2 à 8.8 milliards de francs, alors que les importations tombent 
de 2,5 à 2,2 milliards de francs. 














Les exportations de la première transformation d'acier passent 
de 21,4 à 25,8 milliards de francs, tandis que les importations 
tombent de 4,7 à 3,4. | 


Pour les raisons indiquées précédemment, les mouvements 
en volume enregistrés sur les demi-produits textiles, notamment 
les peignés de laine, ne sont pas reflétés dans les évolutions en 
valeur. 


b) Sur les biens d'équipement : 


La relative faiblesse de la demande intérieure est la cause 
principale du bas niveau des importations de biens d’équipe- 
ment. Pour ces matériels, en effet, qui sont il est vrai moins 
affectés que d’autres secteurs économiques par les mesures de 
libération des échanges, la considération de prix n’est pas déter- 
minante. L'avantage résultant de la dévaluation, en partie com- 
pensée par les abaissements de droits de douane, n’assure donc 
pas une protection aussi efficace que dans le domaine des biens 
de consommation. Il suffit de rappeler la vive hausse des impor- 
tations de biens d'équipement des années 1956 et 1957, au moment 
du plus grand essor économique, pour comprendre que la baisse 
des achats à l'étranger de biens d'équipement est un phénomène 
purement conjoncturel. 


Les importations de biens d'équipement se sont élevées au 
premier semestre 1958 à 189 milliards et à 168 milliards pour les 
six premiers mois de 1959. Elles se décomposent comme suit : 























PREMIER PREMIER 
semestre 1958, semestre 1959, 
Articles métalliques divers ss... rss ee ss 91 27 
MOCHE CORPS. O6... usés secrets 23.5 2 9 
Machines agricoles sos sado oi sd OUT ÉCOLE | 14,2 14.2 
| 
| 


RS ns cc dans idees cute iereh | 26.6 | 25.7 


Materiel de précision ls caddie sd ITR RÉ RTS RE 
Don! masrhines de Direan) css sssce | 6.7 0.1 


Matériel ÉleciMQUe....s...s.s..nfiresses ses | 24, 23 
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La seule hausse constatée porte su* les machines de bureau 
qui étaient strictement contingentées en 1958 et dont la production 
en France est traditionnellement très insuffisante. Au reste, ces 
achats ne sont pas liés au niveau d'activité économique. Il serait 
dangereux de croire que ces importations resteraient à ce niveau 
dans les mois qui viennent si devaient se confirmer les intentions 
d'investissements en hausse manifestées par les industriels à la 
récente enquête de l'I. N.S. E. E. 


Mais la conjoncture n'a pas été suffisamment exceptionnelle 
pour provoquer la hausse générale de nos exportations de biens 
d'équipement (comme ce fut le ças après la guerre de Corée 
pour les machines-outils). 


Exportations de biens d'équipement. 














PREMIER | PREMIER 


semestre 1958. | <emmestre 1959. 
1 
Produits de fon e.. :sctuc sotibamasee dont 6.7 | 635 
| 
trtieles métalliques divers. .......ss.sssscssssssee | 6,3 | 6.5 
| 
Materiel de grosse et moyenne mécanique......... 22,4 | )4 ,9 
RS sand ten Ke SRE ER | 10.2 | 4.0 
| | 
Matériel !Mines, Travaux publics, Sidérurgie)...... 19 | 1.6 
ER 2.9 3.9 
CU ie RER PE D à | +1 | 8,9 
NOTE} O6. COM sadaés salées 16,3 17 
[l 
| - na a S 
TUuS S4.S 











Le faible progrès de 5 milliards enregistré sur les exporta- 
tions de matériel non électrique ne semble pas dû à la conjoncture. 
Il est imputable pour plus de la moitié à quelques postes très parti- 
culiers : le matériel frigorifique et les machines à statistiques. 


“ 


Les exportations de matériel électrique passent de 21 à 
30 milliards. 


SR 
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Les sorties douanières en progrès reflètent les efforts pour- 
suivis par cette branche industrielle depuis plusieurs années. La 
moyenne annuelle des exportations est ainsi passée en quatre ans 
de 30 milliards, qui paraissait être un palier, à 60 milliards en 1959 
(Evaluation). 


Etant donné le décalage existant entre la passation des 
contrats et les passages en douane, il serait imprudent de croire 
que l'industrie électrique a profité de l'actuelle conjoncture. 
C'est plutôt dans la diminution des investissements publics en 
1957 qu'il faut rechercher les causes de ces exportations accrues. 
Depuis le début de l’année 1959, au contraire, le rythme des 
commandes obtenues pour le gros matériel électrique a baissé 
alors que, par ailleurs, le volume total des commandes enre- 
gistrées par les pays concurrents semble s'élever. Il y a là 
un phénomène sérieux dont l'explication est difficile à donner. 
Cependant, comme les principaux marchés sont enlevés par 
entreprises internationales très importantes : Siemens, A. E. G., 
Brown et Bovery, English Electric, General Electric, etc. on 
peut se demander si ces firmes n'acceptent pas de consentir 
des prix très bas à l'exportation afin d'utiliser une capacité de 
production devenue supérieure aux possibilités d'achat globales. 
Si cette interprétation s’avérait exacte, la structure de nos entre- 
prises de matériel électrique pourrait être, dans l'avenir une 
cause de faiblesse sur les marchés à l'exportation et un danger 
grave à l'intérieur, dès lors que les commandes des grandes 
entreprises nationalisées et de l'Etat cesseraient d’être en fait 
réservées, pour l'essentiel, à l’industrie nationale. 


c) Sur les produits bruts : 


Les importations de produits bruts. 














PREMIER PREMIER 


semestre 1958. semestre 1950. 
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L'incidence de la conjoncture sur ces importations est peut-être 
moins importante qu'on ne le croit généralement. La dévaluation 
jointe à la hibération des échanges, le prix des matières premières 
et le développement de la production nationale ont joué dans ce 
phénomène un rôle non négligeable. 


Particulièrement net à cet égard, le cas du coton (importations : 
51 milliards en 1958 et 29 milliards en 1959) a déjà été évoqué, ainsi 
que celui des peaux dont les importations tombent également de 8 à 
o milliards. 


La baisse enregistrée sur la laine et les peaux lainées (en 1958 : 
82 muiliards et en 1959 : 71 milliards) a coïncidé avec la reprise de 
l'industrie lainiere. 


À cause de la dévaluation, les industriels ont été incités à utiliser 
par priorité les peignés qu'ils avaient stockés à la suite de la mévente 
du deuxième semestre 1958 ; d'autre part, les prix de la laine, bien 
qu ils fussent en hausse par rapport à novembre 1958, étaient plus 
bas qu'au premier semestre 1958 ; ainsi les importations de laine ont 
baisse dans les cinq premiers mois de 1958 de 80.000 tonnes à 74.000 
tonnes, soit une diminution inférieure à 10 ©, alors que la baisse en 
valeur était de 45 milliards à 37 milliards, soit plus du double en 
pourcentage. 


Les importations de bois baissent de 15 à 12 milliards, mais cette 
diminution correspond à un accroissement des coupes de bois en 
France : les services forestiers semblent avoir accédé en partie aux 
demandes des utilisateurs industriels, notamment papetiers, visant 
à une exploitation plus rationnelle et plus rapide de nos ressources 
nationales. 


Il reste que, malgré ces explications touchant à la dévaluation 
ou à des phénomènes particuliers, l'ampleur de la réduction de nos 
importations de produits bruts ne saurait être comprise sans réfé- 
rence au faible niveau d'activité économique du premier semestre 


1999. 


Il convient de rappeler en effet que l'industrie cotonnière, pour- 
tant en reprise, a moins consommé de matières premières que durant 
la période correspondante de 1958. 
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d) Sur l'énergie : 


Les importations d'énergie ont diminué plus sensiblement qu'il 
n'était prévu, principalement sur les combustibles minéraux solides. 


Les importations de ce poste avaient été : 

En 1956, de 19 millions de tonnes pour 177 milhards de francs. 
En 1957, de 22 millions de tonnes pour 230 milliards de francs. 
En 1958, de 16 millions de tonnes pour 192 milliards de francs. 


Il était prevu pour 1959, 14 millions de tonnes pour 162 milliards 
de francs. 


Or, la diminution a été beaucoup plus forte : 


1°" semestre 1958.............. 105 milliards de francs. 
l somnesire ED. ............. 73 milliards de francs. 


Pendant le même temps, les importations de pétrole brut res-- 
taient stables. Elles étaient, en moyenne mensuelle, de 2.339.000 
tonnes pour le deuxième trimestre 1958 ; 2.360.000 tonnes pour 
l'année 1958, et de 2.360.000 tonnes pour les cinq premiers mois 
de 1959. 


La production de gaz naturel, de son côté, progressait de 
130 millions de mètres cubes en moyenne mensuelle. L'apparition 
de cette nouvelle source d'énergie n’explique pas entièrement la 
diminution des importations de combustibles minéraux solides qui 
est tombée de 892.000 tonnes (moyenne mensuelle), deuxième 
trimestre 1958, à 650.000 tonnes au cours des cinq premiers 
mois de 1959. 

Comme la production de houille et de lignite n’a progressé que 
de 200.000 tonnes entre le début de l’année 1958 et le début de 
l'année 1959, cependant que les stocks sur le carreau des mines 
passaient de 6,7 millions de tonnes à 10,9 millions de tonnes en juin 
1959, on ne peut donc expliquer la baisse de nos importations de 
combustibles minéraux solides que par le ralentissement de l’activité 
économique. 


D) Les gains structurels. 


On peut ranger sous cette rubrique, d’une part, les progrès à 
l'exportation qui ne sont pas explicables par des phénomènes 
passagers comme l'avantage de prix ou la conjoncture économique, 
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d'autre part, les économies d'importation et les progrès d'exportation 
résultant du développement de la production nationale. Ces gains 
n'étant donc pas de même nature pour les produits finis, la 
conquête des marchés extérieurs peut être considérée comme 
relativement plus fragile. 


a) La conquête de nouveaux marches : 


Si l’on considère, sur une longue période, les mouvements de 
notre commerce extérieur, par exemple depuis 1950, on s'aperçoit 
que nos ventes sur les marchés étrangers se sont progressivement 
élevées et que les difficultés de notre balance commerciale n'ont pas 
ete provoquées par des défaillances de nos exportations, mais par 
de brusques accroissements de nos importations. Le rétablisse- 
ment des balances commerciales des autres pays européens et la 
fin inéluctable de l’aide américaine, rendaient absolument néces- 
saire l'équilibre de nos propres échanges extérieurs. C’est pourquoi 
les industriels français ont été, à partir de 1957, vigoureusement 
incités à exporter plus ; les résultats obtenus sont importants. 


Le cas le plus connu est celui de l'automobile. Les exportations 
de ce secteur sont passées de 68 milliards en 1956 à 93 milliards en 
1957, 139 milliards en 1958 et 109 milliards au premier semestre 
1959. L'importance que ce poste revêt dans notre commerce exté- 
rieur mérite que l’on s'interroge sur l’évolution des prochains mois. 
Deux tendances devraient jouer en sens contraire, au cours du 
second semestre 1959. D'une part, la conquête des marchés exté- 
rieurs se poursuit avec l'implantation de nouveaux points de vente 
qui appellent un approvisionnement plus fourni, d'autre part, le 
caractère saisonnier du marché de l'automobile entraîne une baisse 
des achats au deuxième semestre dans la plupart des pays indus- 
triels. Il semble que, pour l'année 1959, on puisse retenir comme 
probable, l'hypothèse que le deuxième semestre 1959 sera, par 
rapport au premier, dans la même relation que le deuxième semestre 
1958 le fut à l'égard du semestre précédent. En ce cas, l'exportation 
totale du poste « automobile » serait de 205 à 210 milliards. Toute- 
fois, il s'agira là de sorties douanières qui ne rendront pas compte 
du ralentissement plus important des ventes effectives sur les mar- 
chés étrangers d'ici à la fin de l’année 1959. 


La réussite de l'automobile et le poids que ces exportations 
ont acquis dans notre commerce extérieur font paraître minimes 
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les gains obtenus dans d’autres secteurs. Ceux-ci n’en sont pas 
moins significatifs de l'éveil à l'exportation de toute une série 
de branches industrielles dont on ne saurait trop se réjouir. 


l'' semestre. 
1957 1958 1959 


(En milliards.) 


Les exportateurs de réfrigérateurs......... 0,3 06 2,3 
Appareils électroménagers. ............ 06 1 1,7 
Surfaces sensibles.................... 1,8 2,1 2,5 
SR ONIINIL RME PTT TT TT 2,5, 34 4,6 
Machines à statistiques................ 4,1 95,86 6,3 
RS sas tiuinee 44 49 5,8 
RASE PP PP 0,08 0,3 2,5 
PR PT 0,8 1,3 1,6 
a POP TITI IT IUT TRE 5,2 9 6,9 


b) Le développement de la production nationale : 


Comme dans le secteur précédent, nous avons un poste 
très important et un grand nombre de postes significatifs. L’amé- 
lioration la plus considérable due au développement des pro- 
ductions nationales concerne évidemment l'énergie. 


En 1959, l'économie d'importation due au développement du 
gaz naturel sera de l’ordre de 2.000.000 de tonnes d’équivalent 
charbon ; celle résultant de la production pétrolière devrait être 
sensiblement identique. Ces 4.000.000 de tonnes de combustibles 
minéraux solides dont l'importation a été rendue théoriquement 
inutile représentent une économie d'environ 45 à 50 milliards. 
L'augmentation prévue de la production de Lacq et du Sahara 
devrait, en 1960, tripler les gains obtenus en 1959, qu'il s'agisse 
d'économies d'importation ou de ventes de pétrole saharien à 
l'étranger. Une amélioration de 150 milliards en 1960 et de 
250 milliards en 1961 de notre balance commerciale peut donc 
être raisonnablement prévue. Si ces gains sont maintenus en 
même temps que sont sauvegardés les progrès de nos ventes 
d'automobiles à l'étranger, ce sera en 1961, par rapport à 1957, 
une amélioration totale de 400 milliards qui aura été réalisée 
sur ces seuls deux postes. Un tel redressement fait plus que 
compenser les déficits commerciaux observés dans les années 
précédentes. 








Des économies d'importation, voire des progrès à l’expor- 
tation, ont été réalisés dans toute une série de secteurs: le 
développement de la production d'aluminium a fait passer nos 
ventes de : 


1.1 müilliard au 1” semestre 1957 à 
26 milliards au 1” semestre 1958 et à 


6,5 milliards au 1‘ semestre 1959. 


La mise en route de nouvelles machines à grande capacité 
productrices de papier journal a fait tomber nos importations 
de ce secteur de 6,7 (1° semestre 1958) à 1,9 (1' semestre 1959). 
La meilleure utilisation de nos ressources forestières a fait 
passer nos importations de 11,7 (1 semestre 1958) à 9,9 
(l" semestre 1959). 


L'implantation d'une usine productrice de carbon-black a 
entrainé une chute d'importation de 2,9 (1 semestre 1958) à 
2,1 (1 semestre 1959) et un leger progres des exportations de 
0,01 à 0,1. La production du caoutchouc butyl a fait baisser nos 
importations de caoutchouc synthétique à l'étranger dans une 
proportion difficile à déceler dans les statistiques douanières. 
L'exportation de ce produit n'a commence qu'au mois de juin. 
Sur ces deux derniers postes, l'amélioration doit s’accentuer en 
fonction de la mise en route progressive des unités de pro- 
duction. 


La production de soufre à Lacq est reflétée par les baisses 
des importations (de 2,5 à 1,6). 


Le cas des pâtes à papier est plus complexe. La production 
a progressé de 76.000 tonnes (moyenne mensuelle) à 88.000 tonnes, 
cependant que la consommation interne atteignait 130.000 tonnes 
(moyenne mensuelle) au cours des premiers mois de 1959 contre 
116.000 tonnes (moyenne mensuelle) durant l’année 1958. La chute 
des importations (en moyenne mensuelle) 51.000 tonnes durant les 
premiers mois de 1959 contre 57.000 tonnes en 1958 s'explique 
principalement par un décalage d'achats. Les importateurs de pâtes 
à papier ont, en effet, été incités à la suite de la dévaluation à se 
tourner vers les producteurs de pâtes françaises et à différer leurs 
achats en attendant une baisse prévue des pâtes étrangères et 
surtout la suppression des droits de douane rétablis à la fin de 
l'année dernière. 
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Il convient de signaler que sur ce poste douanier figurent 
également les pâtes textiles dont l'importation baisse en raison 
de l'utilisation croissante des ressources nationales. 


E. — Les échanges agricoles. 


Dans ce domaine, la conjoncture est moins économique que 
météorologique. On ne s’étonnera donc pas que les mouvements 
observés sur ce poste ne puissent être rattachés à aueun des 
systèmes d'explication avancés jusqu'ici. 

Ce poste a évolué de la manière suivante : 

Le niveau des exportations agricoles est déterminé par deux 
postes principaux : les céréales et les boissons. Un troisième 
secteur : celui de la viande, serait, selon certains, appelé à un 
grand développement. 2e 


A l'importation, les récoltes de céréales et de vin, la pro- 
duction de viande et de fruits jouent un role déterminant sur 
le niveau des achats effectuées à l'étranger. La mauvaise récolte 
de blé de 1958 a entrainé une détérioration importante des 
échanges : 


] semestre 1958. l''semestre 1959 


4,5 12,5 
a 30 8 
soit, d'une année sur l'autre, une détérioration de l'ordre de 
30 milliards. 
La récolte de vin de 1958, médiocre mais non catastro- 
phique comme celle de 1957, compense en partie les effets de 
la récolte de céréales : 
l'' semestre 1958. l'' semestre 1959 
DRROIIINRSE .............. 15,8 23 
mn 393 31,5 1» 


soit une amélioration d’un semestre sur l’autre de 12 milliards 


La réduction des achats d’agrumes de 13,8 milliards 
(1 semestre 1958) à 9,6 (1 semestre 1959) s'explique par l’excel- 
lence de notre récolte de pommes de l’année dernière et 1a 
réserve des acheteurs français devant la dévaluation de la peseta 
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La reconstitution lente de notre cheptel a permis une légère 
amélioration du bilan « Viandes 


l''" semestre 1958. l':" semestre 1959. 
Importations .............. 9,9 9 
DOI .....cscsie 2,8 4,1 


Pour le deuxième semestre 1959, il semble que nous devrions 
enregistrer par rapport au premier semestre 1959 les modifications 
suivantes : 


Les exportations de céréales progresseraient de 20 milliards. 
Les exportations de viande progresseraient de 2 milliards. 
Les exportations de boissons progresseraient de 6 milliards. 
Les importations de céréales baisseraient de 10 milliards. 


En revanche : 


Les importations de beurre s’élèveraient de 12 milliards. 
Les importations de sucre s’éléveraient de 5 milliards. 
Les importations d'œufs s'élèveraient de 4 milliards. 
Les importations d'aliments pour le bétail de 4 milliards. 


Le bilan serait au deuxième semestre 1959 très légèrement 
meilleur qu’au premier (de 15 milliards environ). 


F. — Quelle peut être l’évolution à court terme ? 


a) Le taux de change : 


L'avantage résultant de la dévaluation tend naturellement à 
disparaître. Son extinction, déjà vérifiée dans certains secteurs, 
variera selon les différentes branches industrielles. Les hausses de 
salaires ayant été généralement limitées à 7 % et le coût de l'énergie 
s'étant élevé de moins de 10 %, l'avantage subsiste pour toutes les 
industries qui étaient compétitives avant décembre 1958. 


Cette situation privilégiée de l'industrie française est évidem- 
ment liée à ce qui sera fait dans le domaine du prix de l'acier, de 
l'énergie et des salaires. Dans l'hypothèse moyenne d’une relative 
stabilité accompagnée d'un glissement légèrement plus fort que 








dans les pays concurrents, on peut espérer que l'adoption du taux 
de change actuel continuera à produire ses effets favorables durant 
le deuxième semestre 1959 et, dans le meilleur des cas, jusqu’à la 
fin de l’année 1960. 


b) La conjoncture : 


Si l’on admet comme vraisemblable que le taux d'activité de 
l'économie française sera au mois de décembre prochain à l'in- 
dice 105 sur la base 100 en 1958, il paraît en résulter que les 
avantages découlant pour notre commerce extérieur de la reprise 
internationale et de la relative stagnation intérieure cesseront à 
cette date. 


Les récentes enquêtes effectuées en France montrent en effet 
des signes de reprise plus vive et surtout plus rapide que prévu, 
de sorte que le décalage dont nous avons bénéficié à plein durant le 
quatrième trimestre 1958 et le premier semestre 1959 aura complète- 
ment disparu au début de l’année 1960. Nous absorberons plus 
de demi-produits, ce qui limitera nos exportations et accroîtra nos 
achats à l'étranger. Nous importerons plus de matières premières 
et de matériels d'équipement 


c) Les gains structurels : 


On a vu que, précisément à partir du mois de janvier 1960, 
le développement de nos ressources nationales interviendra de 
manière décisive pour réduire nos importations d'énergie. Les 
stocks de charbon existant sur le carreau des mines, l'accroissement 
des productions de Lacq et du Sahara non seulement interdiront 
l'augmentation des importations d'énergie mais les diminueront 
dans une mesure variable avec le taux d'activité de l’économie. 


Il ne semble pas qu'en 1960 les progrès des ventes d’auto- 
mobiles puissent être sensiblement remises en cause mais aucune 
amélioration du bilan de ce secteur, déjà anormalement favorable, 
ne peut être raisonnablement espérée. 
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En conclusion, l'examen du commerce extérieur de la France 
durant les premiers mois de l'année 1959 révèle que l'équihibre a 
été obtenu grâce à la réunion de facteurs temporaires extrêmement 
favorables (conjoncture économique et dévaluation) conjugués avec 
le début du redressement durable de notre balance commerciale, 
dü au développement de notre production nationale d'énergie et 
aux efforts de nos exportateurs d'automobiles. 


Au début de l’année 1958, on pouvait raisonnablement estimer 
que l'équilibre de nos échanges serait atteint en 1961 et qu'il 
fallait financer, par l'emprunt étranger ou le rapatriement des 
capitaux, les déficits probables des années 1959 et 1960. 


Or, durant l’année 1959, l'équilibre est pratiquement atteint ; 
un certain creux peut apparaître au cours de l’année 1960 si la 
reprise économique entrainait d'importants achats de matières pre- 
mieres et d'équipement. La réduction de 12 © de nos importations 
durant les neuf premiers mois de 1959 par rapport aux neuf pre- 
miers mois de 1958 ne saurait être considérée, en effet, comme un 
facteur durable. Mais à semble que, sous réserve du paiement en 
francs du pétrole saharien, notre balance commerciale ait amorcé 
son définitif redressement. Au reste si la France entend participer 
à l’aide aux pays sous-développés, qui doit être demain l’œuvre 
commune des pays industriels, il est nécessaire de disposer d’une 
balance commerciale en excédent pour avoir une balance des 
paiements équilibrée. 


2° LES SUBVENTIONS POUR L'EXPANSION ÉCONOMIQUE 


A L'ÉTRANGER 


A) Les Foires à l'étranger (article 3 du chapitre 44-11). 


Le crédit de 46uù.000 NF, inscrit au chapitre 41-11, article 3, 
sous la rubrique « Foires à l'étranger », représente les moyens 
financiers mis à la disposition du Comité permanent des foires et 
manifestations économiques à l'étranger qui constitue l’un des 
éléments fondamentaux de notre politique d'expansion économique. 











Ce comité fait face, depuis plusieurs années, à un programme 
de plus en plus chargé, comportant, outre les foires internationales 
auxquelles la France participe traditionnellement, une ou plusieurs 
manifestations nationales dont les dernières ont revêtu une ampleur 
Jamais égalée. 


On peut raisonnablement penser que, dans la conjoncture 
actuelle, cet effort d'expansion devra être encore considérablement 
accru. Mais les crédits publics mis à la disposition de cet organisme 
ont été maintenus au même chiffre depuis trois ans, malgré les 
deux dernières dévaluations. 


Si l'on compare les ressources dont disposent les organismes 
similaires étrangers, les moyens financiers du Comité paraissent 
très faibles et sans commune mesure avec l'importance des missions 
qui lui sont imparties. 


Ce Comité permanent des foires et manifestations économiques 
à l'étranger (C. P. F. M. E. E:) créé en 1923 est une association privée 
à but non lucratif, régie par la loi de 1901 et placée sous la tutelle 
du Ministre des Finances et des Affaires Economiques. 


Aux termes d’une convention du 27 juin 1956, l'Etat confie au 
Comité la mission « d'organiser la participation officielle des com- 
merçants, industriels, artisans et artistes français aux foires à 
l'étranger et à toutes autres manifestations internationales de carac- 
tère principalement industriel, agricole et commercial ». 


Sans entrer dans le détail du fonctionnement de ce Comité et 
sur la façon dont sont arrêtés les programmes annuels, il est permis 
de préciser que, depuis trente-six ans, le Comité permanent apporte 
un soutien constant à l'expansion commerciale à l'étranger des entre- 
prises françaises, sans négliger, bien entendu, l'aspect « prestige 
national ». Il n’a cessé d'accroître son activité et son audience tant 
en France qu'à l'étranger et de nombreux pays se sont inspirés de son 
exemple pour créer des organismes homologues. 


Le rapport de M. Sanson, Rapporteur spécial du Budget des 
Affaires Economiques à l'Assemblée Nationale, passe en revue l’acti- 
vité du Comité permanent en 1959 en donnant des renseignements 
intéressants et très complets sur chacune des manifestations ayant 
eu lieu à l'étranger et nous convions nos collègues à la lecture de 


ce document. 








— 30 — 


Pour 1960, le programme des participations officielles fran- 
çaises aux foires et manifestations économiques à l'étranger est 
le suivant : 





1. — Participations aux foires internationales : 
Leipzig, 
Johannesburg, 
Milan, 
Casablanca, 
Barcelone (ou Valence), 
New-York, 
Sarrebruck, 
Poznan, 
| Caboul, 
D Munich (foire produits alimentaires), 
| Salonique, 
Tunis. 


- À Manifestations françaises : 





Gôteborg (exposition industrielle et commerciale), 
Saison française en Grande-Bretagne (7 villes), 
Bucarest (exposition technique spécialisée). 
3. — Programme particulier en Amérique du Nord : 
Participation à des foires et expositions régionales 
(Philadelphie, Dallas, Montréal) ; 
Participation à des expositions spécialisées. 


B) Le Centre National du Commerce extérieur (C. N.C.E.) 
(article 5 du chapitre 44-11). 


L'activité de cet organisme, qui est à la fois service de documen- 
tation et d’études et organe de publicité collective à l'étranger, a été 
longuement développée dans le rapport de M. Sanson à l’Assemblée 
Nationale. 

Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan se 
borne à demander au Gouvernement d'informer le Sénat : 

1’ Sur les projets de réorganisation du C. N. C. E. dont il a été 
question récemment et sur les raisons qui ont conduit à limiter 
l'action régionale de cet organisme ; 
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2” Sur les raisons qui ont entraîné l'inscription au budget de 
1960 pour cet organisme d’un crédit en apparence supérieur de 
179.000 NF à celui de 1959, mais, en fait, inférieur de 126.000 NF 
par suite de la non-reconduction en 1960 du transfert de 305.000 NF 
effectué en 1959, de l’article 6 du chapitre 44-11 à l’article 5 : Centre 
national du commerce extérieur. 


C) Les garanties de prix dont peuvent être assorties les opéra- 
tions d'exportation et de prospection des marchés étrangers : cha- 
pitre 44-12. 


Le crédit de ce chapitre est ramené de 320 millions NF en 1959 
à 70 millions en 1960, soit une diminution de 250 millions NF. 


La procédure de la garantie de prix a pour objet de couvrir les 
exportations françaises contre une hausse anormale des prix inté- 
rieurs par rapport à celle des prix mondiaux. La stabilité escomptée 
des prix, les mesures monétaires de décembre 1958 ainsi que les 4 
conditions d'octroi plus restrictives de cette garantie (la procédure 
ne pourrait être essentiellement engagée que pour les opérations 
dont les délais d'exécution sont d’au moins douze mois), ont permis 
de réduire les crédits nécessaires à ce chapitre qui sont principa- 
lement affectés à la liquidation des garanties délivrées avant le 
1‘ janvier 1959. 


3’ L'INTÉGRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
ET LE RETOUR AU LIBRE ÉCHANGE MONDIAL 


A) L'’accélération des étapes de mise en œuvre 
du Marché Commun. 


Le Traité de Rome avait prévu que la réalisation du Marché 
Commun s’étendrait sur une période de douze ans. Or, on assiste | 
actuellement à une tentative d'accélération de la mise en œuvre du ‘ 
Marché Commun. | 


M. Wigny, Ministre des Affaires étrangères de Belgique, a 
proposé, au nom de ce pays, que le terme de la période transitoire 
soit ramené de 1970 à 1965, ce qui signifie notamment que dès 1965, 
les droits de douanes et les restrictions quantitatives devraient 
avoir été éliminés entre les Etats-membres, le tarif extérieur 
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commun intégralement mis en application, la politique agricole 
commune définitivement établie, la liberté instaurée entre les six 
pays pour la circulation des travailleurs et des capitaux. 


D'autre part, M. Wormser vient de proposer au nom de la 
France : 


— que l’abaissement des droits de douane entre les « Six » 
soit, le 30 juin 1960, de 20 % au lieu de 10 % : 


— qu'en corollaire, la mise en place du tarif extérieur commun 
soit accélérée, donc que les pays à bas tarif commencent à relever 
leur propre tarif à cette date au lieu du 31 décembre 1961. 


Le plan français comporte encore, au 30 décembre 1961, un 
abaissement des droits de douane pouvant atteindre 10 % mais 
pas d'accélération de la première étape du traité au cours de laquelle 
doivent encore être établis la politique agricole commune et le 
droit d'établissement. 


Rappelons que dans l'état actuel du Traité, les droits de douane 


entre les Etats membres de la Communauté économique européenne 
(C. E. E.) ont été abaissés de 10 0 le 1‘ Janvier 1959, doivent être 


abaissés pour la deuxième fois de 10 % le 1“ juillet 1960 et ainsi 
de suite tous les 18 mois jusqu'en 1965 pour aboutir à une élimi- 
} n complète en 1970. 
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abaissement des droits (31 décembre 1961) soit avancée de 18 mois 


| à | Ca 
( coinciae avec ce Ile au Gi 


‘uxième abaissement (31 juillet 1960). 

Quant au tarif extérieur commun qui doit être appliqué par 
les « Six » aux pays tiers, ce n’est que le 31 décembre 1961 que 
chacun des six devait combler 30 % de l'écart qui sépare son 
tarif de ce futur tarif extérieur. Or, ce dernier étant une moyenne 
produits par produits entre les tarifs élevés de la France et de 
l'Italie et les bas tarifs du Bénélux et de l'Allemagne, son instau- 
ration entraînera un relèvement des tarifs belges, hollandais et 
allemands, et un abaissement des tarifs italiens et français. La 
question est donc complexe et les organismes européens de l'Europe 


des « Six » multiplient leur activité. 








B) L'évolution vers le libre-échange international. 


Mais tandis que certaines mesures tendent à accélérer la mise 
en œuvre du Marché Commun, d’autres ont pour objet de déve- 
lopper le libre-échange international. 


a) Extension aux pays tiers de l’abaissement des tarifs 
douaniers prévus entre les « Six ». 


En premier lieu, le 3 décembre 1958, le Conseil des Ministres 
de la Communauté, sur proposition de la Commission Economique 
Européenne, a décidé d'étendre à tous les pays du G. A. T. T., sans 
contrepartie, la première réduction de droit de douane de 10 % qui 
ne devait s'appliquer, d’après le Traité, qu'aux six Etats membres. 
Il a également offert aux autres pays de l'O. E. C. E. de leur étendre 
le bénéfice du premier élargissement des contingents de 20 © sous 
réserve de réciprocité. 


L'article 110 du Traité de Marché Commun avait précisé que 
les Etats membres « entendaient contribuer. au développement 
harmonieux du commerce mondial, à la suppression progressive 
des restrictions, aux échanges internationaux et à la réduction des 
barrières douanières ». 


La Communauté doit donc pratiquer à l'égard des pays tiers 
une politique commerciale libérale qui permette de préserver 
la solidarité économique entre tous les membres de l'O. E, C. E. et 
tienne compte des intérêts des pays extérieurs européens, spécia- 
lement des pays producteurs de matières premières. 


La décision précitée du 3 décembre 1958 a concrétisé les inten- 
tions libérales de la Communauté vis-à-vis du reste du monde. Elle 
a toutefois maintenu une différenciation entre les « Six » et les 
pays tiers en refusant à ces derniers de participer aux règles 
d’élargissement progressif des contingents faibles ou nuls portés 
pour chaque produit à 3 % au moins de la production nationale 
au 1 janvier 1959. On a pensé, en effet, que les six pays ne peuvent 








pas étendre automatiquement aux pays tiers tous les avantages 
qu'ils se sont consentis, car ces avantages sont la contrepartie des 
obligations du Traité de Rome, et l'institution d'un régime d’échan- 
ges plus favorable au profit des pays membres est la raison d’être 
du Marché Commun. 


b) Le mémorandum de la Commission Economique euro- 
péenne. 


Aussi, prend-on connaissance avec une certaine perplexité des 
dispositions du mémorandum de la Commission Economique Euro- 
péenne de septembre 1959, dit mémorandum Hallstein, qui sont 
essentiellement les suivantes : 


— suppression totale des restrictions contingentaires dans le 
domaine industriel à l'égard du monde entier. 


Il s'agirait, non seulement de renouveler au 31 décembre 1959 
l'extension aux pays tiers de la réduction de restrictions quanti- 
tatives qui ne devait bénéficier initialement qu'aux « Six » Etats 
membres, mais encore d'étendre à tous les pays du monde le bénéfice 
de la règle des contingents faibles ou nuls (inférieurs à 3 % 
de la production nationale) qui constitue le privilège des seuls 
Etats membres. On aboutirait à la fusion, dans l’ensemble mondial, 
des contingents du Traité de Rome, à l’exclusion des produits en 
provenance des pays à bas salaire. 


— extension aux pays tiers de la prochaine réduction tari- 
faire de 10 % qui ne doit bénéficier en principe qu'aux Etats 
membres : 


— nouvelle réduction importante des tarifs douaniers à l'égard 
du monde entier proposée par la Communauté, sous condition de 
réciprocité lors de la Conférence tarifaire multilatérale qui se 
déroulera, au G.A.T.T., en 1961. 


Cependant le mémorandum prévoit que le renforcement de 
la Communauté est « la condition même de la possibilité, pour 
elle, de pratiquer une politique libérale envers le monde extérieur ». 
La Communauté déclarerait, en conséquence, que c’est dans cet 
esprit et dans ce but qu’elle prend des mesures en vue d'accélérer 
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son intégration, de raccourcir les étapes prévues par le Traité, de 
hâter l'élaboration de la politique commerciale commune et le 
renforcement de la solidarité monétaire. 


c) Les déclarations de M. Pinay, Munustre des Finances et 
des Affaires économiques, à l’Assemblée Nationale. 


Le 6 novembre 1959, lors de l'ouverture du débat sur le budget 
de 1960, M. Pinay a fait un certain nombre de déclarations qui vont 
dans le même sens que le mémorandum de la Commission écono- 
mique européenne. 


Après une déclaration de principe sur le libre échange : 


« Le Gouvernement français, je veux le dire très simplement, mais très ferme- 
ment, considère que l'intérêt de la France est de s'engager dans la voie de la 
libération du commerce international et de l'expansion mondiale des échanges. 


Le Ministre des Finances évoque successivement : 


— la suppression des contingentements industriels. 


« La France est résolue à mettre fin, dans un délai qui ne devrait pas, en 
principe, dépasser deux ans, à toutes les restrictions quantitatives d'importation 
sur les produits industriels en provenance de l'Europe, comme de la zone dollar. 


— l’abaissement général des tarifs douaniers. 


« L'objectif que doivent s’assigner les nations commerçantes du monde libre 
est de réaliser au cours des prochaines années un abaissement général des droits 
de douane. Le Marché Commun pourrait envisager une certaine réduction de son 
tarif extérieur, dans toute la mesure, bien entendu, où tous les autres grands 


pays industriels s'y associeraient. 


— le rôle du Marché Commun. 


« L'existence de la Communauté économique européenne me parait un facteur 
déterminant dans le succès de la politique que je viens de définir. L'Europe devient 
un des «grands» du commerce mondial. La France est consciente de l'influence 
et de l'autorité dont le Marché commun disposera dans tous les domaines. Elle 
entend qu'il les mette au service du marché mondial. 
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la libération générale des échanges. 


Nous souhaitons que le Marché commun s'engage vers une libération générale 
des échanges plutôt que vers des arrangements particuliers qui, s'ils peuvent 
bencficier aux pays participants, affecteraient défavorablement d’autres pays amis. » 


c) Peut-on concilier l'intégration économique européenne 


et le retour au libre échange mondial ? 


Les dispositions du mémorandum de la Commission économique 
européenne et les déclarations du Gouvernement français, notam- 
ment celles faites par M. Pinay à l’Assemblée Nationale, le 
6 novembre 1959, sont favorables, d'une part, à l'abolition des 
contingents pour les produits industriels en provenance de l’Europe 
et de la zone dollar, d'autre part, à l'extension aux pays tiers sous 
reserve de réciprocité de la nouvelle réduction des tarifs douaniers 
qui doit être effectuée au sein du Marché Commun. 


Par ailleurs, la Commission économique européenne comme 
le Gouvernement français estiment nécessaire de réaliser le Marché 
Commun plus vite qu'il n’était prévu. On peut se demander, cepen- 
dant, s’il n’y a pas contradiction entre la poursuite du libre échange 
à l'échelle mondiale et l'intégration économique européenne. 


Il faut concevoir, en effet, que la généralisation au profit de 
pays tiers, des abaissements de tarifs et des élargissements de 
contingents qui, selon le Traité de Rome, devaient jouer uniquement 
pour les relations commerciales entre les « Six », aboutirait, au-delà 
d'une certaine limite, à la disparition d’une pièce essentielle du 
Marché Commun, à savoir : l'Union douanière. 


Certes, la Communauté économique européenne ne constitue 
pas seulement une union douanière. Elle suppose, en outre, que 
les « Six » Etats membres définissent une politique commune, 
notamment sur le plan commercial, agricole, dans le domaine des 
transports, et assurent la libre circulation des travailleurs et des 
capitaux, la liberté d'établissement et la libre prestation de ser- 
vices. 


Mais, sans véritable union douanière, sera-t-il possible d'assurer 
la politique d'intégration économique et d'harmonisation, tant en 
ce qui concerne les charges salariales (égalité de rémunération 
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entre les travailleurs masculins et féminins, paiement des heures 
supplémentaires) que les charges sociales, les charges fiscales, les 
tarifs de transports et les tarifs bancaires, et la mise en œuvre 
de la politique commerciale et agricole commune qui constituent 
l’autre rouage fondamental du Traité de Rome. 


Si la notion de zone préférentielle entre les « Six » était aban- 
donnée, alors que le Marché Commun commence seulement à 
prendre corps, ne serait-il pas vain d'espérer que l'intégration éco- 
nomique européenne puisse se réaliser, et l’entreprise libérale dont 
la Communauté aurait contribué à assurer le départ ne risquerait- 
elle pas, en fin de compte, d’être profondément perturbée. 


Sans doute, le problème ne se pose pas dans l’abstrait et le 
Gouvernement français est amené à tenir compte du point de vue 
tant de ses partenaires que de pays tiers. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
a toutefois jugé le problème assez grave pour demander au 
Gouvernement d'exposer au Sénat sa position sur la politique 
d'intégration économique européenne et plus précisément com- 
ment il entend concilier, à la fois, la réalisation de l’Union 
douanière prévue par le Traité de Rome, la mise en œuvre 
d’une politique économique commune aux « Six » et la pour- 
suite d’un libre échnge à l'échelle mondiale ? (1) 


Par ailleurs, votre Commission a noté qu'avait été paraphé 
à Stockholm un traité sur une association européenne de libre 
échange entre la Grande-Bretagne, le Danemark, la Norvège, la 
Suède, l'Autriche, la Suisse et le Portugal. 





(1) Cette question n’a été qu’effleurée par M. le Ministre des Affaires étrangères, 
le 17 novembre 1959, lors de la discussion de la question orale avec débat de M. Edouard 
Bonnefous sur la politique européenne du Gouvernement (JO. Sénat du 18 novembre 1959, 
p. 998, 1re colonne, in fine, et 2° colonne). 
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Ainsi que le prouve le tableau ci-dessous, la plupart des 
pays de la « petite zone de libre échange » ont des échanges 
commerciaux beaucoup plus développés avec les pays du Marché 
Commun qu'avec leurs partenaires éventuels. 
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extérieur: 1958. 
1) Zone de Jibre échange composée des sept pays ci-dessus énumérés, 


Marché commun: France, Allemagne, Halie et Bénélux 








Par ailleurs, des différences fondamentales existent entre 
la structure de la « petite zone de libre échange » et celle du 
Marché Commun. Dans le premier cas, il y a libre échange 
des produits avec contrôle des origines mais sans tarif extérieur 
commun ; dans le second cas, il y a union douanière. 


Mais surtout les « Sept » estiment que la libération des échanges 
n'exige pas l'ajustement important des politiques économique et 
sociale des partenaires, alors que les « Six » ont accepté de mettre 
sur pied une politique commune dans les domaines économiques 
les plus importants. 


Votre Commission désirerait savoir également quelle sera la 
position du Gouvernement français, membre du Marché Commun, 
à l'égard de la nouvelle association économique européenne créée 


à Stockholm. 








IV. — Le Fonds d‘'encouragement à la production textile. 


Dans le projet de Loi de finances pour 1960, figure un compte 
d'affectation spéciale dit « Fonds d’encouragement à la production 
textile » (article 74 du projet et comptes spéciaux du Trésor, 
page 46). 


En effet, en exécution de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique sur les lois de finances, les opérations qui 
figuraient depuis 1954 au titre VIII du budget des affaires écono- 
miques (dépenses sur ressources affectées) sont reprises à partir 
de 1960 dans un compte d'affectation spéciale. 


La dotation prévue de 54 millions NF (1) est en augmentation 
de 4 millions NF sur celle de 1959. 


Les crédits de dépenses sont inscrits : 


— au chapitre 1": versements aux producteurs de matières 
CU À SPORT ET NN DEP LT PTIT ET 39.000.000 NF 


— au chapitre 2: versement au Fonds de 
soutien des textiles des territoires d'Outre-Mer, 
M units ten ss sd thti ethéreies ve er 15.000.000 NF 


— et au chapitre 5: versement au budget 
RP EN TE PT 4.000.000 NF 


Le Fonds d'encouragement à la production textile a été institué 
par la loi validée du 15 septembre 1943. 


Il est alimenté par une taxe affectée qui frappe les ventes et 
importations de produits composés en tout ou majeure partie de 
fibres textiles. 





(li Voir en annexe l’utilisation des crédits de 1955 à 1959 (pages 53 à 55). 
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Les redevables de cette taxe sont les entreprises relevant de 
l'industrie textile et assujetties à la taxe à la valeur ajoutée. 


Le taux de la taxe d'encouragement à la production textile 
est fixé à 0,70 © depuis le 1” janvier 1959. 


Depuis plusieurs années, la situation du Fonds d'encouragement 
à la production textile se caractérise par une disproportion impor- 
tante entre les ressources et les besoins reconnus justifiés. 


Un tel état de choses a conduit le Comité de contrôle à émettre 
à plusieurs reprises le vœu qu'à défaut d’une augmentation du 
taux de la taxe d'encouragement, considérée comme inopportune 
en raison de ses incidences sur les prix de nombreux articles de 
consommation courante, le Gouvernement dégage sur d'autres 
sources de financement les crédits destinés à compléter en tant 
que de besoin les disponibilités du fonds textile. 


Or, non seulement une solution de cette nature n’a pu intervenir, 
mais en outre le décret n° 59-177 du 17 janvier 1959 a ramené le 
taux de 0,75 © à 0,70 Co. 

Il apparaît, dès lors, indispensable de prévoir pour 1960 l'ouver- 
ture de crédits correspondant à la pleine utilisation du produit de 
cette taxe. 


Des prévisions ne peuvent être faites en ce qui concerne ce 
produit que par référence aux rentrées effectivement constatées 
au cours de la pénultième et de l’antépénultième année. 


En 1958, le produit de la taxe d'encouragement s'est élevé à 
5.981 millions de francs. 


Conformément au décret n°” 59-866 du 20 juillet 1959 et à son 
arrêté d'application du même jour, un groupe d'études constitué 
auprès du Secrétariat d'Etat aux Affaires économiques devait étudier 
avant le 15 octobre dernier les modifications qu'il paraîtrait souhai- 
table d'apporter aux dispositions législatives ou réglementaires 
relatives au fonds d'encouragement à la production textile. 








Votre Commission des Affaires économiques et du Plan amerait 
connaître les conclusions de ce groupe d’études. 


Par ailleurs, elle estime anormal le prélèvement de 400 mil- 
lions NF effectué par le budget général sur les ressources d'un 
fonds dont les recettes sont insuffisantes. 


Conclusion. 


Sous le titre « Les Problèmes posés par le commerce extérieur 
de la France », M. Léon de Rosen vient de soumettre au Conseil 
économique et social un rapport qui a été adopté par la Section de 
l'Expansion économique extérieure. 


Dans cet important document, M. de Rosen étudie le commerce 
extérieur français à la veille des réformes de fin 1958, puis pendant 
les sept premiers mois de cette année, le compare à ceux de la 
Grande-Bretagne et de l'Allemagne de l'Ouest et consacre la der- 
nière partie du rapport à de nombreuses suggestions destinées à 
développer les exportations par des actions dans les divers secteurs 
de l’activité économique. 


« Il faut, souligne-t:11 en conclusion, que le France se donne 
les moyens de la politique qu'elle veut mener à son terme, c'est-à- 
dire que, aprés s'être affranchie de sa dépendance financiere 
vis-à-vis de l'extérieur, il faut qu'elle arrive à tirer de son commerce 
international les excédents qui, seuls, lui permettront de réaliser 
ses plus nobles ambitions. 


M. de Rosen écarte évidemment toute diminution des impor- 
tations qui sont nécessaires à l’approvisionnement des industries 
et toute aide artificielle aux exportations qui serait incompatible 
avec nos engagements internationaux et ne constituerait qu'une 
« fausse solution ». 


Il faut que les Français soient mis à même de produire mieux 
et de vendre mieux. 

Pour cela, une série de mesures s'imposent, que l'on peut 
classer en trois catégories : 


— les mesures à prendre dans certains secteurs de la pro- 
duction : agriculture, surtout dans le sens de la réduction du coût 
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de la distribution des produits agricoles (qui a absorbé, en 1957, 
2.000 milliards, contre 3.000 milliards payés aux agriculteurs) ; biens 
d'équipement par des encouragements à la production nationale ; 
tourisme, par le développement des investissements ; sociétés d’in- 
génieurs-conseils (engineering), qui devraient prendre la même 
importance que dans les autres nations industrialisées. 


— une politique générale de l'exportation, qui devrait se mani- 
fester notamment sur le plan de l'information, de l'éducation, de 
la propagande, dans le domaine des procédures qui devraient être 
simplifiées, dans celui des garanties de prix, de l’assurance-crédit 
à l'exportation, etc. 


— une politique générale de la productivité, qui devrait encou- 
rager l'expansion du marché intérieur, la recherche scientifique 
et technique , les possibilités d'investissement, par une réduction du 
coût du crédit, l'adaptation de la législation sociale aux exigences 
de la production. 


Toutes ces suggestions, sur les détails desquelles il n'est pas 
possible de s'étendre, méritent d’être étudiées avec soin par le 
Gouvernement. La plupart d’entre elle pourront, en effet, s'inscrire 
dans une action d'ensemble qui s'impose pour que la balance com- 
merciale française reste durablement excédentaire. 


Sous réserve de ces observations et des réponses que le Gou- 
vernement fera aux questions qu’elle lui a posées, notamment en 
ce qui concerne la réalisation du recensement industriel et la conci- 
liation de la politique d'intégration économique européenne avec 
le retour au libre échange mondial, votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan vous propose d'émettre un avis favorable 
à l'adoption du budget du Secrétariat d'Etat aux Affaires écono- 


miques. 
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ANNEXE I 


EVOLUTION DE LA BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 


Evolution générale du commerce avec les pays étrangers (or industriel inclus) 
en 1957, 1958 et 1959 (neuf premiers mois). 
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IV. — La balance commerciale de la France avec l'étranger 
en 1959 (dix premiers mois). 
(En milliards de francs.) 
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le SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 1‘ décembre 1959. 


AVIS 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME « 
ADOPTÉ PAR L’'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aUX 
termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


TOME II 
AGRICULTURE 


Par M. RENÉ BLONDELLE 


(Dispositions relatives à l'agriculture.) 


Et par M. Marc PAUZET 


(Dispositions relatives à la viticulture.) 


Sénateurs. 





; à OR 
(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, ‘. 
Michel Kauffmann. Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, : 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond ÿ 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
Kené Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'" législ.) : 300, 328 (annexe 6), 339 (Tome II, annexe I) et in-8° 68. 
Sénat : 65 et 66 (tome III, annexes 3 et 4) (1959-1960). 
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DISPOSITIONS RELATIVES A L'AGRICULTURE 


M. BLONDELLE, Rapporteur pour avis. 


Mesdames, Messieurs, 


Après les rapports documentés présentés par MM. Gabelle et 
Charpentier, à l’Assemblée Nationale, ainsi que par M. Driant, 
au nom de la Commission des finances du Sénat, le Rapporteur 
de la Commission des affaires économiques ne procédera pas à 
une nouvelle analyse détaillée de l’ensemble des aspects agricoles 
du projet de loi de finances, mais il s’attachera à mettre en relief 
les améliorations et les lacunes que comporte ce budget et à déve- 
lopper un certain nombre de questions sur lesquelles a spéciale- 
ment porté l'examen de la Commission. 


En fonction de la division des documents budgétaires, ces 
observations porteront sur les dépenses ordinaires, sur les dépenses 
en capital, sur les comptes spéciaux du Trésor et enfin, sur les 
articles du projet de loi de finances intéressant l’agriculture, le 
soin de donner un avis sur le Budget annexe des prestations sociales 
agricoles étant laissé à la Commission des affaires sociales. 


Les modifications essentielles apportées dans la présentation 
budgétaire par la loi organique relative aux lois de finances résident, 
pour le Ministère de l'Agriculture, dans la suppression de l’ancien 
Titre VIII : « Dépenses effectuées sur ressources affectées » dont 
certains postes sont intégrés dans les Dépenses ordinaires (Titres III 
et IV), ce qui les gonfle artificiellement et dont d’autres sont trans- 
formés en comptes spéciaux du Trésor. 


C’est ainsi que sont intégrés dans le budget des dépenses ordi- 
naires : le Fonds de prophylaxie des maladies des animaux, la 
ristourne de 10 % sur le prix des matériels destinés à l'usage agri- 
cole, le régime de l'assurance vieillesse et que sont inclus dans les 
comptes spéciaux le Fonds de progrès agricole, les fonds d’assainis- 
sement des marchés de la viande et du lait. 
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Cette ventilation des postes du Titre VIIT (ancien) rend malai- 
sees les comparaisons des grandes masses budgétaires avec celles 
de 1959 et elle appellera quelques observations au cours de ce 
rapport. 


[. -— Dépenses ordinaires. 


Le total des dépenses ordinaires s'élève à 756,3 millions de NF 
(soit 75,63 milliards). 


Pour que ces chiffres soient comparables avec ceux du budget 
de 1959, il faut retrancher de cette somme les crédits budgétises 
de l’ancien Titre VIII, soit 487,6 millions de NF (48,76 milliards), 
ce qui donne un total de dépenses ordinaires de 268,6 millions de NF 
(26,8 milliards). 


Par rapport aux dépenses ordinaires du budget de 1959 qui 
s'élevaient à 25,2 milliards, la progression réelle est donc de 
1 milliard 660 millions, soit 6,5 To. 


Les différences s'’analysent comme suit de 1959 à 1960, selon 
que l'on compare les seuls chapitres anciens ou que l’on incorpore 
les crédits provenant du Titre VII. 


Evolution des dépenses ordinaires de 1959 à 1960. 
En milliers de NF. 
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| EVOLUTION DES CREDITS 
BUDGET | de 1959 à 1960. BUDGET 
Crédits | | 
Ta Chi "es à : 
1159, | Chapitre | provenant | lotal. 1960. 
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RP EN Te | 222.609,9 | + 23.346 | + 7.645 a + 30.991,81 253.600,7 
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tions publiques. ......1 29.02% | — 6.923! + 480.021,5! + 473.098,5 | 502.133,5 
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TirRE TL — Moyens des services. 


L'augmentation des crédits du Titre III est de 27,3 millions 
de NF, soit 10,5 © par rapport à 1959 sur les chapitres anciens et 
de 7,6 millions de NF du fait des crédits provenant du Titre VIIL. 
Elle résulte d'une part des mesures acquises au cours de l’année 
1959, en ce qui concerne les dépenses de personnel et de matériel, 
d'autre part, des autorisations nouvelles en vue de la création d'em- 
plois, de l'intensification de certaines actions et de transferts de 
services. 


Les augmentations de crédits portent essentiellement sur la 
recherche (+ 7,5 millions de NF), la vulgarisation (+ 2,5 millions 
de NF), l'enseignement (+ 1,5 million de NF) et la réorganisation 
de la statistique agricole. Ces mesures constituent le trait marquant 
du budget de fonctionnement pour 1960. 


a) Recherche : 

Les mesures nouvelles concernent : 

— la recherche agronomique : 

— la station de recherche des Eaux et Forêts (création de 
9 emplois) : 

— Ja recherche vétérinaire ; 


— le Centre de recherche du Génie rural (création de 
6 emplois). 


Recherche agronomique. — Depuis plusieurs années, le Sénat 
insistait sur la nécessité d'ajuster les crédits de fonctionnement de 
l'I. N. R. A. au développement de la recherche agronomique, de 
façon à permettre le plein emploi des équipements réalisés. 


Le budget 1960 traduit enfin cette préoccupation et augmente 
la subvention de fonctionnement à l'I. N. R. A. de 4.666.643 NF. 


Sont également prévus : le renforcement des effectifs de la 
recherche agronomique ainsi que l'incidence sur les dépenses de 
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personnel et de matériel de la mise en place de la section d’appli- 
cation de la recherche à la vulgarisation. 


Compte tenu de l'augmentation de la subvention budgétaire, 
des virements effectués par les Fonds de l’ancien titre VIII et des 
ressources propres de l'IN.R.A. celui-ci disposera de 36.566.200 NF 
en 1960 contre 29.337.000 NF en 1959. 


Il demeure que les techniciens de l'IN.R.A. se voient toujours 
refuser la prime de 12 % accordée à leurs collègues du C.N.RS., ce 
qui ne manque pas de provoquer de nombreux départs dans le 
corps des techniciens de l'Institut. Votre Commission insiste à 
nouveau pour qu'il soit mis fin à cette discrimination dont sont 
victimes les techniciens de l'IN.R.A. et qui nuit fatalement à la 
bonne marche de l'Institut. 


b) Vulgarisation. 
Les mesures nouvelles portent sur : 


— la création de 50 nouveaux foyers de progrès agricoles 
(+ 75.000 NF); 


— le renforcement des D.S.A. par la création de 56 postes 
(-- 582.000 NF); 


—— Ja subvention au Fonds national de la vulgarisation et du 
progrès agricoles (+ 1.500.000 NF) ; 


— la mise en place de la section d'application de la Recherche 
à la vulgarisation qui entraîne la création de 17 postes de personnel 
titulaire (+ 229.750 NF) et de 9 postes de personnel contractuel 
( 129.610 NF) dans les D.S.A. 


c) Enseignement. 


Les mesures nouvelles portent sur : 


— le renforcement des effectifs de l’enseignement supérieur 
e. secondaire agricole par la création de 2 postes de maître de 
conférences et de 10 postes d'ingénieurs des Services agricoles 
spécialement affectés à cette tâche (+ 422.000 NF) ; 
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— la création de 25 écoles d'agriculture d'hiver annexées aux 
foyers de progrès agricole et de 30 échelons d'enseignement ména- 
ger agricole dans les foyers de progrès (+ 664.760 NF) ; 


— le développement de l'apprentissage (+ 450.000 NF). 


Aucune décision n’a encore été prise pour adapter le statut de la 
formation professionnelle agricole à la réforme de l’enseignement. 


d) Statistique agricole. 


Création de 15 emplois statisticiens interdépartementaux 
placés auprès des directeurs des services agricoles chargés de 
missions régionales. 


e) Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Cette école qui dépendait autrefois du Ministère de la France 
d'Outre-Mer a été rattachée au Ministère de l'Agriculture en appli- 
cation du décret du 4 juillet 1959. 


Un crédit de 175.512 NF est ouvert à ce titre. 
Réductions de crédits. — A côté de ces augmentations de 


dépenses, on doit signaler certaines réductions de crédits résultant 
de la suppression d'emplois qui portent principalement sur : 


— le Service des haras: suppression de 25 postes de titu- 
laires en conséquence de la réorganisation de ce service ; 


— l'Institut des vins de consommation courante (.V.C.C.). 


Réduction de plus de moitié de la subvention : 


— en service voté (réduction d'’effectif).... 1.234.590 

— en autorisations nouvelles (à titre d’éco- 
PAR ie M et 969.170 
Titre IV. — Interventions publiques. 


Compte tenu de la dissociation entre les crédits provenant 
de l’ancien Titre VIII et les chapitres traditionnels, les crédits 
d'interventions publiques subissent une diminution sensible de 
6,9 millions de NF, soit de 23,9 % par rapport à 1959. 
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TITRE IV. — Interventions publiques. 


En mulhers de NF. 

















| EVOLUTION DES CREDITS | 
| | de 1950 à 1060 | 








BUDGET 1959 | Crédits | BUDGET 1960 
| I | provenant 

| du | 

Titre VIT. | 


\etion éducative .......... | a 024 9 111 ) | 9,6060N,2 
\et CCononHque SE be 14.629,57 ».790.6 4 259.021 .5 57.60.41 


ONE res oito D.260,5 1.920 + 221.000 |  224.3140,5 


OMR. is css déesse is 29,025,1 — 0,923 | + 4N0.021,5 502.123,5 








À. — Les réductions, sur les chapitres traditionnels, affectent 
essentiellement l’action économique et l’action sociale. 


Action économique. 


1. Les chapitres ayant trait à la vulgarisation ont, dans l'en- 
semble, des dotations accrues de 1.984375 NF par rapport à 1959. 


L'augmentation principale est due à l'octroi d’une subvention 
(déja mentionnée) de 1.500.000 NF au Fonds national de progrès 
agricole. Par contre, le chapitre des subventions aux maisons de 
l'élevage ne reçoit pas de dotation, l’aide aux maisons de l'élevage 
devant désormais, semble-t-il, être prélevée sur le Fonds de progrès 
agricole. 


2. Les crédits destinés aux primes à la reconstitution des oli- 


vaies sont réduits de 7.250.000 NF et s’établissent à 750.000 NF. 


Selon les explications données par le Gouvernement, cette 
réduction apparente de crédit tient au fait qu'il a été décidé d’appli- 
quer aux agriculteurs sinistrés la procédure prévue pour les non- 
sinistrés, autrement dit le report à l'année suivante du paiement 
des primes afférentes à une année donnée. 


L'adoption de cette nouvelle procédure a eu pour conséquence 
de laisser inemployée, sur le budget de 1959, une somme de 6 mil- 
lions NF qui sera reportée sur l’année 1960. 
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| 3) Le chapitre relatif à l’encouragement à l’emploi des amen- 
| dements calcaires ne fait l’objet d'aucune dotation, les crédits 
correspondants étant inscrits au budget des charges communes, 
chapitre 4497. Les crédits, qui s'élèvent à 8.000.000 NF sont en 
diminution de 6.000.000 NF par rapport à 1959, par suite de la 
réduction du taux des subventions. Le 


me 


Action sociale. 


1) Est supprimée la subvention aux Caisses d'accidents du 
travail en Alsace-Lorraine. Cette subvention était de 1.920.000 NF 
en 1959. Votre Commission souhaite que le Gouvernement lui 
fournisse des explications sur ce point. 


2) Est créé un chapitre concernant la « formation des cadres “ 
de l’agriculture et installation des bénéficiaires de la promotion 
sociale », mais aucun crédit n'est inscrit. 


Un crédit de 10 millions de NF est prévu au Budget général 
au titre de la Promotion Sociale pour l’ensemble des Ministères. 
La répartition des crédits n'est pas encore effectuée, mais devrait 
intervenir prochainement. 


Action éducative. 


1) Est également créé, mais non doté, un chapitre nouveau : 
formation professionnelle des adultes (même observation que ci- 
dessus) ; 


2) L'apprentissage bénéficie d’une dotation supplémentaire de 
450.000 NF en raison de la création de deux centres de culture 
mécanique et de l'accroissement du nombre des établissements 
reconnus et du nombre des apprentis. 


B. — La forte augmentation des crédits du Titre VI résulte 
de la création de chapitres nouveaux, consécutive à la suppression 
du Titre VIII. 


Dans le domaine de l’action économique, il s’agit essentiel- 
lement de la subvention pour la prophylaxie des maladies des ani- 
maux et du remboursement au titre de la baisse de 10 % sur le 
prix des matériels agricoles. 
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1. Prophylaxie des maladies des animaux. 


Les dépenses destinées à lutter contre les maladies des ani- 
maux (tuberculose bovine, fièvre aphteuse..) s’élèveront en 1960 
à 63.421.000 NF, en progrès de 14.000.000 NF par rapport à 1959, 
ce qui traduit un très net effort budgétaire. Toutefois, votre 
Commission tient à souligner que cet effort, concernant une action 
qu'elle considère comme fondamentale, serait fait en pure perte 
s'il ne devait pas être poursuivi dans les années prochaines. C'est 
à ce souci de continuité que répondait l'affectation de recettes au 
Fonds de prophylaxie. 


En prenant l'initiative de supprimer cette affectation, le Gou- 
vernement doit en même temps prendre l'engagement d'assurer 
un financement régulier. C'est pourquoi la Commission a pris 
acte avec satisfaction de la déclaration faite par le Ministre de 
l'Agriculture à l’Assemblée Nationale de saisir prochainement le 
Parlement d'un projet de loi définissant un programme à long 
terme de lutte contre les maladies des animaux. 


2. Remboursement au titre de la baisse de 10 © sur le 
prix des matériels agricoles. 


La dotation de ce chapitre est de 195 millions de NF en 
1960 au lieu de 150 millions de NF en 1959. 


La Commission considère comme particulièrement regret- 
table la mesure prise par l’'Ordonnance portant loi de finances 
pour 1959, ramenant de 15 à 10 % le montant de la ristourne 
ce qui, intervenant après le plafonnement à 150.000 francs, a 
pour effet d’aggraver la disparité des conditions d'équipement 
entre l’agriculture et l'industrie. 


Il lui paraît, en outre, illogique et tendancieux d'incorporer 
dans le budget des dépenses ordinaires du Ministère de l’Agri- 
culture ce remboursement au titre de la baisse de 10 % sur le 
prix des matériels agricoles. On accentue ainsi le caractère de 
subvention d'une mesure de détaxe correspondant, pour les agri- 
culteurs, aux avantages consentis aux industriels en matière de 
déduction de la T. V. A. sur les achats d'équipement. La Com- 
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mission insiste pour que cette question soit réexaminée de telle 
sorte que la détaxation des biens d'équipement agricole corres- 
ponde à celle des biens d'équipement de l’industrie. 


Cet examen des dépenses de fonctionnement conduit votre 
rapporteur à présenter un certain nombre de précisions et d’ob- 
servations portant sur : 


— la réorganisation du Ministère de l'Agriculture ; 

— les attachés agricoles : 

— la situation des Ingénieurs des Eaux et Forêts ; it 
— la vulgarisation agricole ; 


— le recensement général agricole et la réorganisation de 
la statistique agricole. 


RÉORGANISATION DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Le Ministre de l'Agriculture a annoncé son intention de 
procéder à une réforme de la structure de son administration 
centrale, dans le but de concentrer les responsabilités au sein d’un 
nombre limité de directions et d'adapter les tâches de celles-ci à 
la nature des problèmes posés. 


Seraient créées : 


a) Une direction des Affaires économiques, qui reprendra une t 
partie des missions de l’actuelle direction générale (service des 
| échanges et marchés) et y joindra plusieurs bureaux d’études et 
de statistiques, dont le renforcement apparaît indispensable à 
l'élaboration d’une politique d'orientation de la production agricole 
| en face des exigences actuelles et du développement du Marché 
| commun ; 
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b) Une direction de l'Enseignement et de la Vulgarisation, 
qui répondrait au besoin d’une meilleure coordination entre les 
activités de l'Enseignement agricole et de la vulgarisation et du 
développement indispensable de ces deux actions ; 


c) Une direction des actions techniques, qui regrouperait les 
divers services techniques, jusque-là autonomes (services vétéri- 
naires, protection des végétaux, répression des fraudes, haras), et 
aurait pour mission de promouvoir une politique d'amélioration 
de l'élevage ; 


d) Une inspection générale à la disposition du Ministre, ce 
qui entrainerait, en outre, la transformation des trois anciens corps 
d'Inspecteurs généraux en corps d'Ingénieurs généraux, regroupés 
dans les sections suivantes : Ingénieurs généraux de l'Agriculture, 
du Génie rural, des Eaux et Forêts et Contrôleurs généraux des 
services vétérinaires. 


Cette réorganisation entraînerait la disparition : 


— de la Direction générale de l'Agriculture ; 


— de la Direction de l'Enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle ; 


— de la Direction de l'Agriculture, de l'élevage et des forêts 
de la France d'Outre-Mer. 


Sans se prononcer sur l’opportunité de cette mesure, qui relève 
de la compétence gouvernementale, votre Rapporteur s’est 
simplement préoccupé de savoir dans quelle mesure la réorgani- 
sation de l'Administration centrale du Ministère de l'Agriculture 
aurait une incidence budgétaire en 1960. 


Il lui a été indiqué qu’elle n’en aurait aucune : le nombre des 
emplois de directeur sera le même qu’en 1959 et il n’est prévu 
aucune augmentation ni aucune réduction des effectifs adminis- 
tratifs, en dehors de celles qui figurent au budget. 


Seule aura une incidence budgétaire la réorganisation des 
Inspections générales techniques, qui entraîne une légère réduction 
de crédits. 
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ATTACHÉS AGRICOLES 


La loi du 27 mars 1956, d'origine sénatoriale, a créé au Budget 
du Secrétariat d'Etat aux Affaires économiques cinq postes d’atta- 
chés agricoles auprès des missions diplomatiques françaises à 
l'étranger. Un décret et des arrêtés du 3 décembre 1956 ont fixé 
les conditions de leur recrutement, les fonctions qui doivent leur 
être confiées et les modalités de leur rémunération. 


Au cours de l'examen du projet de loi par le Parlement, 
il avait été admis que la création de cinq postes seulement au lieu 
des dix demandés devait constituer une expérience et que, si la 
nouvelle institution portait ses fruits, il conviendrait d'augmenter 
le nombre de ces postes d'attachés, actuellement en fonction à 
Washington, Rome, Bonn, Bruxelles et New-Dehli. 


Il est bien évident que le nombre d’attachés agricoles est 
totalement insuffisant, bien que pour pallier cette insuffisance on 
ait nommé, notamment à Tunis et à Sarrebruck, des experts agricoles 
qui sont des agents contractuels rattachés aux chefs de poste de 
l'expansion économique. 


Les progrès de nos exportations agricoles dans les pays où 
se trouvent des attachés agricoles, notamment en Allemagne 
fédérale, montrent, s’il en était besoin, que cette expérience est 
bénéfique pour l’agriculture française. 


La mise en œuvre du Marché commun européen et la nécessité 
vitale pour l’agriculture française d'adapter sa production en 
fonction des débouchés et d’intensifier ses exportations rendent 
plus nécessaires que jamais la création de nouveaux postes et une 
répartition plus judicieuse des postes existants. 


Votre Commission des Affaires économiques s'étonne, dans 
ces conditions, que le Gouvernement n'ait pas cru devoir tenir les 
engagements pris en 1956, devant le Parlement. 
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Elle demande très instamment que soit doublé le nombre de 
postes d’attachés agricoles auprès des missions diplomatiques et 
tient à souligner qu'il ne saurait être question d’assimiler plus ou 
moins directement ces agents, chefs de postes, aux attachés commer- 
ciaux, qui relevent exclusivement du chef du service de l’expansion 
économique à l'étranger. 


SITUATION DES INGÉNIEURS DES EAUX ET FORÊTS 


Un certain nombre de Commissaires ont souligné le malaise 
qui règne dans le corps des ingénieurs des Eaux et Forêts qui se 
trouvent injustement déclassés au sein de la Fonction Publique, au 
regard des autres grands corps techniques, tels que les Ponts et 
Chaussées et le Génie rural, du fait, notamment, que l'effectif des 
emplois supérieurs des Eaux et Forêts est beaucoup plus réduit que 
celui des autres corps homologues et que les rémunérations complé- 
mentaires du traitement sont très inférieures à celles de ces mêmes 
COrpS. 

Votre Commission estime que si l’on veut maintenir la qualité 
indiscutable du corps des Eaux et Forêts, il est indispensable d’amé- 
liorer rapidement sa situation dans la fonction publique. Il paraît 
également nécessaire de procéder à une profonde réforme des 
structures de l'Administration des Eaux et Forêts qui datent de 
1827, de manière à en améliorer la productivité et à doter le pays 
du grand service forestier que justifient ses besoins en produits 
forestiers et les chances exceptionnelles de la France dans l’appro- 
visionnement en cellulose des six pays du Marché Commun et de 
l'Europe occidentale. 


DÉVELOPPEMENT DE LA VULGARISATION AGRICOLE 


L’effort consenti en 1960 pour intensifier les actions de vulga- 
risation technique par la création de 50 nouveaux foyers de progrès, 
le renforcement des D. S. A., la mise en œuvre de la section d’appli- 
cation de la recherche à la vulgarisation, la dotation supplémentaire 
au Fonds national de la vulgarisation et du progrès agricole, ne 
doit pas dissimuler que nous gardons encore un retard important 
dans ce domaine tant par rapport aux prévisions du IF Plan que 
vis-à-vis des réalisations des autres Pays du Marché commun. 

A la fin de 1960, il existera 216 foyers de progrès (166 fin 
1959 -- 50 créés en 1960), 71 écoles d'agriculture d’hiver (46 fin 
1959 + 25 créés en 1960), 49 échelons d'enseignément ménager 
(19 fin 1959 + 30 créés en 1960). 
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Les conseillers agricoles mis à la disposition des D. S. A., des 
foyers de progrès agricoles et des centres d'essai et de démonstra- 
tion sont au nombre de 487 fin 1959, auxquels s'ajoutent les 
ingénieurs des services agricoles et les ingénieurs des travaux agri- 
coles, respectivement au nombre de 333 et de 190 fin 1959, de 
343 et de 236 fin 1960. 


Le nombre de vulgarisateurs employés par la profession était 
estimé à 900 fin 1958 et l’on considère, sous réserve d’un recen- 
sement en cours, qu'il était passé à 600 à la fin de 1959. Sur ces 
600 agents on peut estimer que la moitié est constituée de vulgari- 
sateurs polyvalents de base, l’autre moitié comprenant des tech- 
niciens, souvent spécialisés, attachés à des organismes tels que : 
les C. E. T. A. les centres d'économie rurale ou de gestion, les 
maison d'élevage, etc. 


Ce nombre devrait s’accroître rapidement en 1960 du fait 
des possibilités nouvelles données aux organismes agricoles semi- 
publics ou privés par le décret du 11 avril 1959. Mais c’est la 
pénurie de candidats valables et les conditions trop sévères posées 
par le décret du 23 octobre 1959 qui risquent de limiter le recrute- 
ment. 


Le décret du 11 avril 1959 portant statut de la vulgarisation 
agricole a, par ailleurs, créé une section d'application de la recherche 
à la vulgarisation, chargée de la mise au point des connaissances 
à diffuser et des références techniques et économiques nécessaires 
aux vulgarisateurs. Elle apporte son concours à la formation et au 
perfectionnement de ceux-ci. Elle dispose d'ingénieurs spécialisés 
et de domaines d’expérimentation. 


La section d'application de la recherche à la vulgarisation 
comportera : 


1° Un échelon central chargé de réunir la documentation 
technique et économique et d’en assurer l'exploitation, soit par 
diffusion de documents périodiques, soit sous forme de réponses 
à des demandes de renseignements émanant des organismes de 
vulgarisation agricole ou d'enseignement ; 

2° Des échelons régionaux disposant d'exploitations agricoles 
expérimentales où seront réalisés les essais destinés à résoudre 
les problèmes particuliers de la région (expérimentation technique 
et technico-économique). 
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Le Budget de 1960 représente une première étape dans la mise 
en place de cette section ; il comporte des créations d'emplois 
suivantes : 

1 chef de la section d'application, 
3 ingénieurs en chef, 
17 ingénieurs dont 9 I. S. A. 

o ingénieurs des T. A. 

o techniciens, 


6 agents administratifs. 


Ces ingénieurs doivent être affectés à l'échelon central et pro- 
gressivement envoyés dans les domaines régionaux dont les premiers 
pourront, à partir des réalisations existantes, être mis en place au 
cours de l’année. 


Les crédits nécessaires à la création de la $S. A. R. V., inscrits 
à différents chapitres déjà mentionnés, s'élèvent au total à 
819.210 NF. 


La Commission avait trop souvent mis l'accent sur la nécessité 
de créer une liaison organique entre la Recherche et la Vulgari- 
sation pour ne pas se féliciter de cette mesure. 


Elle souhaite que l'effort que traduit le Budget 1960 dans 
le domaine fondamental de la vulgarisation ne reste pas sans 
lendemain de telle sorte que nous puissions enfin combler notre 
retard et porter le niveau technique de la masse des exploitants 
français au niveau des plus évolués. 


Il est toutefois permis de regretter la tendance marquée du 
Ministère de l'Agriculture de faire des foyers de progrès agricole 
des organismes de vulgarisation privilégiés sur le plan financier 
et dans lesquels les agriculteurs ne se trouvent pas directement 
associés à une action qui, cependant, les intéresse au premier chef. 
Cette discrimination risque de créer une concurrence préjudiciable, 
sur le plan de l'efficacité, entre les organismes publics et les 
initiatives semi-publiques ou privées. 


Par ailleurs, les conditions d'agrément des groupements de 
vulgarisation, fixées par le décret du 23 octobre 1959, paraissent 
trop larges et donnent la possibilité d’être agréés à toutes sortes 
de groupements qui n’ont que de très lointains rapports avec les 
tâches de vulgarisation. 
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Enfin, les conditions auxquelles doivent satisfaire les conseillers 
agricoles pour être recrutés, notamment les délais de pratique agri- 
cole exigés d'eux, sont manifestement trop sévères et risquent 
d'éliminer des candidats parfaitement qualifiés, ce qui ne peut 
qu'aggraver les difficultés d’un recrutement qui, en tout état de 
cause, serait déjà difficile. 


RECENSEMENT AGRICOLE ET RÉORGANISATION 


DE LA STATISTIQUE AGRICOLE 


L'importance qu'attache votre Commission au développement 
et à l’amélioration de la statistique agricole l’a conduite à s’enquérir 
des appréciations que l’on est, maintenant, en mesure de porter sur 
le Recensement général agricole de 1955, tant au point de vue des 
méthodes que des résultats obtenus. 


1” Résultats. 


Il apparaît que ce recensement agricole a permis, après une 
absence totale de renseignements sur ce sujet depuis près de 
trente ans, de refaire le point de la structure générale des exploi- 
tations agricoles françaises et pour la première fois d'apporter les 
éléments nécessaires aux études sur la structure de ces exploita- 
tions, tant en ce qui concerne les surfaces des diverses cultures 
que la famille de l'exploitant, la main-d'œuvre, l'équipement et la 
répartition des surfaces suivant les différentes formes de faire- 
valoir. Toutefois la qualité très médiocre des renseignements obtenus 
sur le volume des productions et sur les effectifs des animaux ne 
paraît pas devoir donner une idée aussi exacte de la structure des 
exploitations agricoles sur ces questions. 


Les résultats du recensement agricole permettent aussi, en 
dehors des études de structure, l'établissement d’inventaires dont 
il ne faut cependant utiliser les résultats qu'avec beaucoup de pru- 
dence, tant sur le plan local que sur le plan national, car les réponses 
faites aux enquêteurs par les exploitants n’ont pas toujours été 
de la plus grande exactitude. 
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2° Méthodes. 


En dehors des renseignements qu'il a fournis, le recensement 
général agricole a été une expérience qui doit être profitable lors 
de l'organisation des prochains recensements agricoles généraux. 


Il a surtout fait apparaître qu'il était vain de vouloir réaliser 
des enquêtes statistiques vraiment bonnes tant qu’on n'aurait pas 
mis en place dans chaque département un personnel spécialisé, tant 
que des enquêteurs n'auraient pas été instruits et entraînés de longue 
date, aussi longtemps enfin que les exploitants ne consentiraient 
tous à répondre avec la plus grande exactitude aux questions posées. 


Ces raisons ont conduit le Gouvernement à prévoir, dès 1960, 
la création de 15 emplois de statisticiens interdépartementaux, cette 
mesure constituant l’amorce d'une réorganisation des services de 
la statistique agricole. 


La Commission de l'Agriculture du Conseil de la République 
avait trop souvent souligné la nécessité d'organiser la statistique 
agricole en France pour que votre Rapporteur ne se félicite pas 
aujourd'hui de la décision intervenue, mais avec quinze ans de 
retard. Il conviendrait que, parallèlement à cet effort, soient déve- 
loppées les recherches économiques en matière agricole qui relè- 
vent actuellement de la compétence de FT. N. R. A. 


Ce double effort devrait notamment permettre aux Adminis- 
trations économiques et financières de notre pays de sortir de 
l'ignorance dans laquelle elles sont des problèmes économiques et 
financiers de l’agriculture et de dégager les bases solides d’une 
véritable politique agricole. Il nous permettra également de rattraper 
un retard qui risque de nous être préjudiciable au sein du Marché 
commun européen. 
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IL. — Dépenses en capital. 


Le montant total des autorisations de programme s'élève pour 
1960 à 700 millions de NF (c'est-à-dire à 70 milliards contre 58,9 mil- 
liards en 1959), soit une augmentation de 18,7 ©© d'une année à 
l'autre. 

Les crédits de paiement sont de 640 millions de NF (c'est-à-dire 
64 milliards contre 60 milliards en 1959), soit une augmentation 
de 6,6 2%. 

Pour apprécier l’évolution réelle des programmes d'investis- 
sements agricoles, au cours des dernières années, les autorisations 
de programme, au titre des dépenses en capital, ont été traduites 
en francs constants aux prix de 1954. 


TABLEAU 


Evaluation des dépenses en capital depuis 1952. 
(Autorisations de programmes.) 



































Montant des aulorisations de programme 
ANNEE | | 
Milliards | IMüilliards de francs 
de francs courants |" de prix (1). aux prix de 195%). 
| | 
| | 
DR désrisséossssesssioues 53,0 100,7 | 52,9 
M dise 59,5 | 100,5 | 50,3 
PE id dise 11,9 | 100 | 11,9 
| | 
M disc donisssteuesees 63,6 | 102,6 | 62 
ER ORPI 70,3 | 108,9 | 64,6 
M nié oditosé: G6,1 118,9 | 55,6 
| 
| 
DUR iii 51,2 128,4 | 29,9 
un POPR TN PPS A UP T DE 09 132,1 | 14,7 
ER A ST LE 70 (2) 132,1 | 53 
| 
| 











4) Base 100 en 1954 d’après les évaluations données en ce qui concerne la formation 
brute de capital fixe des administrations dans le rapport sur les comptes de la Nation de 
l’année 1958, sauf pour l’année 1959 dont l'indice résulle de renseignements figurant 
dans le rapport économique et financier joint à Ja loi de finances pour 1960, 

2) Provisoire, — A titre indicatif. 
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Il ressort de ce tableau, qu'après avoir atteint des niveaux 
relativement plus élevés en 1953, 1955, 1956, 1957, le programme 
d'investissements agricoles, évalué en francs constants, se retrouve 
en 1960 au niveau de 1952. 


Ceci montre les véritables limites de l'effort financier consenti 
par l'Etat en faveur des investissements agricoles. 


Ceci dit, il convient d'observer que la tranche 1960 des autori- 
sations de programme prévues dans le projet de loi de programme 
d'équipement agricole, non encore adopté par le Parlement, se 
trouve reprise dans le budget initial d’investissements agricoles 
pour 1960. 


La progression des autorisations de programme porte princi- 
palement, de ce fait, sur les rubriques qui figuraient au projet de 
loi de programme : 


— Enseignement et Recherche ; 
— Aménagement des grandes régions agricoles ; 
— Circuits de distribution ; 


— Industries agricoles et alimentaires. 


Par contre, les crédits d'équipement du génie rural prévus 
dans le projet initial du Gouvernement n’augmentent que faiblement 
(pour l'alimentation en eau, la voirie, l'habitat rural) lorsqu'ils ne 
sont pas en diminution (électrification rurale, hydraulique agricole). 


Cette observation soulignée par les Commissions de l’Assem- 
blée Nationale a conduit le Gouvernement à proposer, au cours de 
la discussion, de nouvelles mesures tendant à porter de 38 à 60 mil- 
liards le programme de travaux d’adduction d'eau pour 1969, ce 
qui constitue une très nette amélioration. 


Le tableau ci-après permet de retracer l’évolution des auto- 
risations de programme de 1959 à 1960 pour les principales catégories 
de travaux. 














Dépenses en capital. 
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Remembrement. 


Lors de l'examen du projet de loi programme d'équipement 
agricole, M. Lalloy avait souligné dans son rapport l'importance 
qu'il fallait attacher à l’intensification du programme de remem- 
brement et d'amélioration foncière. « Le remembrement, faisait-il 
observer, qui conditionne bien souvent la rentabilité des exploita- 
tions, qui permet une mécanisation rationnelle, qui amorce égale- 
ment une promotion sociale des agriculteurs, doit être poussé, dans 
ce pays, avec le maximum d'énergie et de moyens financiers, spé- 
cialement pendant la période transitoire du Marché commun ». 


Le troisième plan de modernisation soulignait également l'im- 
portance fondamentale du remembrement et fixait à 600.000 hec- 
tares par an la cadence moyenne qu'il jugeait indispensable 
d'atteindre. 


Si les autorisations de programme figurant au budget de 1960 
(80 millions NF) sont en augmentation par rapport à 1959 (70 mil- 
lions NF) elles ne permettront d'engager des opérations que sur 
une superficie de l'ordre de 450.000 hectares au maximum, compte 
tenu de la réalisation des travaux connexes qui sont nécessaires 
pour donner au remembrement sa pleine efficacité. 


Le montant en hectares des opérations engagées et achevées 
de 1956 à 1959 montre que nous sommes assez loin des objectifs 
du plan. 
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ON EP ET LUS DE D | 221.31 ha. | U3S.S36 ha. 


1957 ON LR DS 124.299 ha. | 200,000 ha. 


IOSS RP A ea Poe PA SET | 305.867 ha. | 174.709 ha. 
RS | 350.000 ha. Slalistique 

non établie.) 
FO) previslons 150.000 ha. ] 








Au total les opérations de remembrement terminées depuis la 
mise en œuvre de la loi du 9 mars 1941 s'élèvent à 2.600.000 hec- 
tares et les opérations en cours portent sur 1.400.000 hectares. 
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Compte tenu du fait que 7 millions d'hectares sont encore 
justiciables du remembrement en France, il faudrait 20 ans au 
rythme actuel pour achever les opérations de première urgence. 
Ce délai parait beaucoup trop long, notamment dans la perspective 
du Marché commun, et votre Commission, tout en reconnaissant 
l'effort accompli dans ce budget, demande instamment l'intensifi- 
cation des programmes de remembrement au cours des prochaines 
années. 


Il paraît, à cet égard, indispensable de tenir compte dans les 
prochains budgets du coût des opérations connexes au remembre- 
ment dont le développement, d’ailleurs nécessaire, a eu pour résul- 
tat de diminuer le rythme des opérations au cours des dernières 
années. 


Echanges amiables. 


Un décret du 20 décembre 1954 à institué un régime favorisant 
les échanges amiables d'immeubles ruraux par les dispositions 
suivantes : 


1° Création de comités communaux d'échanges nommés par 
le Préfet, ayant pour mission d'étudier les échanges possibles, de 
les soumettre aux intéressés et d'en faciliter la réalisation : 


2° Nomination d'agents d'échanges agréés recrutés par la 
Chambre d'Agriculture et devant donner dans les communes l'in- 


formation voulue et, par la suite, aider les comités d'échanges dans 
leur travail ; 


3° Octroi des avantages fiscaux et financiers suivants : 
a) Exemption des droits de mutation sur les soultes ; 


b) Remboursement par l'Etat de 5 années de l’impôt foncier 
ayant frappé les parcelles échangées dans l’année de leur échange : 


c) Participation de l'Etat à 50 % des frais résultant de 
l'échange. 
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Ces avantages n'étaient accordés qu’à titre temporaire et 
devaient prendre fin au 31 décembre 1958 pour les échanges réa- 
lisés, à titre individuel, et sans le concours d’un comité d'échanges, 


— Au 31 décembre 1960, pour les échanges réalisés par l’inter- 
médiaire d'un comité d'échanges n'ayant pas plus de 2 ans d'’exis- 
tence et créé avant le 31 décembre 1958. 


Les textes d'application permettant de réaliser des échanges 
bénéficiant des avantages susindiqués n'ont paru que le 13 avril 
1956 et, en conséquence, le travail des agents qu'il a fallu recruter 
n'a pu commencer que 16 mois après le décret. 


En deux ans, des résultats importants d'échanges ont été 
obtenus, qui ont incité les Chambres d'agriculture à demander que 
l'utilisation de la formule des échanges amiables ne soit pas limitée 
aux dates fixées par le décret et soit rendue permanente. 


L'ordonnance du 30 décembre 1958 a, en effet, prévu certaines 
dispositions d'ordre fiscal pouvant utilement faciliter le regroupe- 
ment foncier, mais a laissé sans solution la question essentielle de 
la durée d'utilisation du décret du 20 décembre 1954. 


Une nouvelle ordonnance du 4 février 1959 (art. 12) a abrogé 
les articles qui limitaient, dans le temps, le Jeu du décret au 
20 décembre, ce qui pouvait être interprété comme la volonté du 
Gouvernement de substituer un régime permanent au régime tem- 
poraire de 1954. Mais, en même temps, l'ordonnance abrogeait 
également les articles concernant l'existence des Comités commu- 
naux d'échanges amiables et des agents agréés ainsi que le taux et 
les modalités de la participation financière de l'Etat, dont la 
solution était renvoyée à un décret qui n’est pas encore intervenue. 


Ces mesures aboutissent à ce que: 


— les Comités d'échanges et les agents d'échanges n'ont plus 
d'existence légale alors qu'ils sont les éléments essentiels des 
réalisations d'échanges ; 


— Jes agents d'échanges en continuant, à titre officieux et très 
précaire, leur mission, sont dans l'impossibilité, 9 mois après 
l'ordonnance qui a rendu permanente la formule des échanges, de 
renseigner exactement les futurs échangistes sur le taux et les 
modalités de l’aide financière de l'Etat, ce qui les décourage et 
stoppe les réalisations. 
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La Commussion estime indispensable que le Gouvernement 
fasse connaître rapidement ce qu’il entend décider à propos des 
échanges amiables. Elle considère que cette formule a fait ses 
preuves et constitue, à côté du remembrement avec lequel elle ne 
fait pas double emploi, une très importante possibilité de regrou- 
pement foncier. 


Il faut que cesse, de toute urgence, l'incertitude actuelle : 


— par la promulgation du décret faisant connaître le taux et 
les modalités de l’aide financière de l'Etat ; 


— par la publication de nouvelles dispositions devant régler 
l'existence et l’activité des Comités communaux et des agents 
d'échanges. 


Si ces dispositions n'étaient pas prises rapidement, l'expérience 
des échanges amiables serait définitivement arrêtée et la centaine 
d'agents d'échanges qui s’en occupent actuellement dans quarante 
départements devrait être licenciée. 


Voirie. 


Les autorisations de programme qui s'élèvent à 5 millions NF 
de subventions et à 15 millions NF de prêts au titre de la voirie 
rurale, représentent, sous réserve de la possibilité d’octroyer des 
subventions payables en annuités, un volume de travaux d'environ 
30 millions NF, ce qui correspond à la mise en œuvre de 1.500 km 
de chemins ruraux, soit 15 km en moyenne par département, ce 
qui se passe de tout commentaire. 


On sait, par ailleurs, que le régime de la voirie communale 
a été modifié par l'ordonnance du 7 janvier 1959 qui supprime les 
anciens cloisonnements juridiques (voies urbaines, chemins vici- 
naux, chemins ruraux reconnus et non reconnus) pour créer deux 
nouvelles catégories de voies : les voies communales qui font 
partie du domaine public et les chemins ruraux qui appartiennent 
au domaine privé de la commune, les unes et les autres devant 
bénéficier de la tranche communale du Fonds routier. 


Deux questions se posent à ce sujet : 


1° Le Ministre de l'Agriculture aura-t-1l, en 1960, la possi- 
bilité d’octroyer des subventions payables en annuités au titre 
de la voirie ? 
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2° Quels seront désormais, compte tenu de la réforme sus- 
visée, les méthodes de financement des travaux pour les diffé- 
rentes catégories de chemins, et quel sera notamment le critère 
d'affectation des crédits figurant au chapitre « Voirie » du Minis- 
tèere de l'Agriculture ? 


Votre Commission demande instamment que la politique de 
développement et d'amélioration de la voirie rurale soit enfin 
adaptée aux exigences du développement de la motorisation 
agricole. 


Programme d'alimentation en eau. 


1. — Les autorisations de programmes inscrites au budget 
initial de 1960 au titre des subventions s'élèvent à 155 millions 
de NF (15,5 milliards contre 14 milliards en 1959). Elles corres- 
pondent à un montant de travaux qui ne saurait être estimé au 
delà de 380 millions de NF (38 milliards) compte tenu du fait que 
5 millions de NF sont réservés à des travaux de recherche de 
points d'eau entièrement pris en charge par l'Etat et que le taux 
moyen réel des subventions ne saurait être évalué à moins de 40 ©2. 


2. — Les préts correspondant à ces subventions ne figurent 


plus au budget mais sont assurés par la Caisse des dépôts au taux 
de 5,5 %. 


En outre, une somme de 50 millions de NF (5 milliards) devait 
être prélevée sur les ressources du Fonds de développement des 
adductions d'eau et affectés à l'octroi de prêts consentis par 
l'intermédiaire de la Caisse nationale de Crédit agricole au taux 
de 3 % en faveur des collectivités dont les projets sont subven- 
tionnés et pour lesquelles la charge de l'emprunt à la Caisse des 
dépôts serait trop lourde. 


3. — L'insuffisance des programmes inconditionnels d'adduc- 
tion d'eau au cours des dernières années : 
PP ETES CA PAT 19,3 milliards. 
iso tt TORRENT 19,6 — 
RL ii DR 22,1 — 
no ue 37,6 — 








TE 











TENTE = 








avait été compensée par le lancement du premier, puis du second 
programme conditionnel d'un montant de 83,5 et 43,6 milliards, 
ce qui avait permis d’assurer un volume global de travaux assez 
satisfaisant ces dernières années. 


Le reliquat du dernier programme conditionnel qui n'a pu 
être réalisé à ce titre (10 milliards environ) a été inclus dans le 
programme de 1959. Le volume des travaux à engager en 1960 
était donc limité, dans le projet initial du Gouvernement, au seul 
programme résultant des crédits de subventions inscrits au budget. 


4 — Les travaux d'adduction d’eau qui restent à exécuter 
pour desservir les 10 millions de ruraux répartis dans 14.000 com- 
munes étant de plus de 1.000 milliards, un rythme de croisière de 
40 milliards par an impliquerait une durée d’exécution de 25 ans 
au minimum. 


Dans l'avis présenté au mois de juillet sur le projet de loi- 
programme d'équipement agricole, M. Lalloy soulignait que de 
tels délais étaient incompatibles avec les impératifs économiques 
et sociaux qui s'imposent au monde agricole. Il demandait, en 
conséquence, que les crédits pour les adductions d'eau figurent à 
la loi-programme et qu'un nouveau programme conditionnel soit 
mis à l'étude de telle sorte que le problème de l'alimentation en 
eau des campagnes puisse être résolu en moins de 20 ans. 


Le récent Congrès national de l'Habitat rural a, de son côté, 
mis l'accent sur le caractère prioritaire que devaient avoir les 
travaux d'alimentation en eau parmi les investissements agricoles 
et rappelait cette vérité première que sans eau dans la maison, 
les étables, les laiteries, il était vain de prétendre moderniser ou 
construire dans nos campagnes. 


5. — Les observations présentées par les Commissions compé- 
pentes, sur ce problème, ont conduit le Gouvernement à proposer, 
au cours de la discussion à l’Assemblée Nationale, un ensemble 
de mesures nouvelles qui tendraient à porter de 38 milliards à 
60 milliards le volume total des travaux d’adduction d’eau qui pour- 
ront être engagés en 1960: 


a) La première mesure vise une accélération des réalisations 
grâce à laquelle les travaux non engagés au 31 décembre 1960 
représenteront seulement 5 milliards au lieu de 10 ; 
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b) La seconde mesure consiste à dégager des subventions en 
capital afin de permettre à la Caisse des dépôts d'accorder aux 
collectivités des prêts correspondant à ces subventions. A cette fin, 
un prélèvement sera opéré sur les ressources du Fonds de dévelop- 
pement des adductions d’eau dont le produit au lieu de faire l’objet 
de prêts, sera utilisé sous forme de dotations en capital rendant 
possible les prêts de la Caisse des dépôts. Grâce à un prélèvement 
de 5 milliards, 12 milliards de travaux seront rendus possibles. Mais 
ces à milliards devaient normalement être employés à des prêts 
à taux d'intérêt réduit. Afin de maintenir en partie ces prêts, une 
majoration de 50 © de la redevance sur les consommations d’eau 
a été décidée, ce qui porte cette redevance de 2 à 3 francs par 
mètre cube : 


c) Enfin, pour compléter ce programme, 5 milliards seront 
prêtés directement par la Caisse des dépôts pour des opérations 
non subventionnées, à condition qu'il s'agisse d’adduction d’eau, 
réalisées avec un concours du département sous forme de dotation 
en capital ou de travaux terminaux, tels que branchements et ins- 
tallation de compteurs ; 


d) Le Gouvernement prétend ainsi arriver à un programme 
total de 60 milliards se décomposant comme suit : 


Programme budgétaire initial................. 38 milliards. 
Engagement accéléré des travaux............. 5) —— 


Programme complémentaire : subventions du 
fonds d’adduction d’eau (5 milliards) ; prêts 





de la Caisse des dépôts (7 milliards) ......... 12 — 
Prêts supplémentaires de la Caisse des dépôts 
à des projets non subventionnés............ d -— 
ET 60 milliards. 


e) Le programme d'alimentation en eau potable pour 1960 
répond ainsi au rythme souhaité par la Commission, lors de l’exa- 
men de loi-programme d'équipement agricole. 


Il est permis, cependant, de faire quelques réserves sur le 
calcul par lequel M. le Secrétaire d'Etat aux Finances est arrivé 
à estimer à 60 milliards le programme total de 1960. 














L'accélération des réalisations, grâce à laquelle les travaux non 
engagés fin 1960 représenteront seulement 5 milliards au lieu de 10, 
ne constitue pas, en effet, un montant qui peut être ajouté au 
programme normal de 38 milliards. Elle permettra simplement 
d'augmenter le volume des projets engagés en 1960. Il semble, à 
cet égard, qu'il y ait une certaine confusion entre, d’une part, le 
montant des autorisations de programme et, par ailleurs, le rythme 
des réalisations résultant de la décision de financement. Le pro- 
gramme complémentaire résultant des mesures nouvelles proposées 
par le Gouvernement serait donc, en fait, de 17 milliards au 
maximum et non de 22. 


La Commission des Affaires économiques souhaite obtenir 
quelques précisions du Gouvernement sur ce point. Elle estime, 
en outre, qu'il est indispensable d'assurer la continuité de ce 
rythme de travaux au cours des prochaines années, et elle souhaite 
que les concours des départements au financement des adductions 
d’eau puissent s'exercer aussi bien sous la forme de dotations en 
capital que de subventions en annuités. 


Electrification rurale. 


Les autorisations de programme au titre des subventions s’élè- 
vent pour 1960 à 70 millions de NF (soit 7 milliards) ce qui corres- 
pond à un volume de travaux d'extension et de renforcement de 
l’ordre de 155 millions (15,5 milliards). 


Comme pour les adductions d’eau, les prêts qui étaient anté- 
rieurement inscrits au Budget et distribués par F.D.E.S. ont 
été supprimés et sont désormais assurés par la Caisse des dépôts à 
un taux légèrement supérieur. 


Toutefois, dans les crédits mis à la disposition d'Electricité de 
France par le F. D. E.S., une somme de 60 millions de NF (6 mil- 
liards) représente la contribution à fonds perdus de cet organisme (1) 
au financement des travaux effectués sur les réseaux qui lui sont 
concédés dans le cadre du programme établi par le Ministère de 
l'Agriculture. 


Une dotation nouvelle de 10 millions de NF a été inscrite pour 
permettre au Crédit agricole de consentir aux collectivités locales 





(1) La participation du concessionnaire (E. D. F.) est de 15% pour les travaux d’extension 
et de 40% pour les travaux de renforcement. 
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des prêts à taux réduit destinés à faciliter le financement des tra- 
vaux d'électrification rurale exécutés sur les réseaux des Régies et 
S. IL C. À. E. 


Ces dispositions sont destinées à compenser partiellement la 
suppression, édictée par l'ordonnance du 30 décembre 1958, du 
concours du fonds d'amortissement des charges d’électrification 
rurale, celui-ci n’intervenant plus que pour verser les allègements 
correspondant à des affaires agréées au titre des programmes anté- 
rieurs à 1959. 


Votre Commission estime que ce programme est insuffisant et 
qu'il convient de revenir au système antérieur de financement des 
travaux d’électrification rurale de façon à réduire les charges des 
collectivités. Elle s’est, en conséquence, prononcée en faveur du 
rétablissement de l'intervention du Fonds d'amortissement. 


Grands aménagements régionaux. 


Pour 1959 la répartition de l’ensemble des crédits de subven- 
tions et de prêts (65 millions de NF) a été la suivante (études et 


travaux) : 
Milliors de NF. 
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D'après les renseignements obtenus par votre Rapporteur, la 
répartition des 90 millions de NF prévus pour 1960 se fera proba- 
blement sur des bases analogues. Elle sera fixée définitivement à 
la fin de l’année 1959 en tenant compte des ressources qu’il sera 
possible d'obtenir hors budget (Caisse des dépôts, Banque euro- 
péenne d’investissements) et de l’état d'avancement effectif des 


opérations en Cours. 























Marché de la Villette. 


La Commission s'étant étonnée qu'aucune somme n'ait encore 
été débloquée sur les crédits ouverts à ce titre, votre rapporteur s’est 
informé de l’état d'avancement du projet relatif à la création à la 
Villette d'un marché d'intérêt national avec transfert du marché 
de la viande des Halles centrales. Il en ressort que la phase de pré- 
paration des textes nécessaires étant à peu près terminée, les 
travaux seront mis en route incessamment. 


Les textes réglementaires suivants ont été pris : 


1° Décret n° 59-55 du 6 janvier 1959 portant classement d'inté- 
rêt national du marché de Paris-la Villette. 


Ce texte charge, en outre, le Ministre de l'Agriculture et acces- 
soirement le Ministre de l'Industrie et du Commerce d'assurer la 
tutelle technique du marché et confie l'aménagement et la gestion 
du marché à une Société d'économie mixte. 


2° Décret n° 59-56 du 6 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application au marché d'intérêt national 
de Paris-la Villette de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-44 du 6 jan- 
vier 1959 relative aux marchés d'intérêt national et aux Halles cen- 
trales de Paris. 


Ce texte détermine le périmètre de protection du nouveau mar- 
ché, fixe au 1‘ janvier 1966 le transfert des opérations actuellement 
réalisées aux Halles centrales et approuve les statuts de la Société 
d'économie mixte. 


3° Un décret de la même date charge le Préfet de la Seine d’assu- 
rer les fonctions de Commissaire du Gouvernement. 


4° Un arrêté du 6 janvier 1959 détermine la liste des produits 
qui seront commercialisés sur le nouveau marché. 


Par ailleurs, la mise au point des conventions réglant les rap- 
ports entre la Société d'économie mixte et d’une part la Ville de 
Paris, d’autre part l'Etat, est à peu près terminée. 


Votre Commission souhaiterait savoir dans quelle politique 
générale de réorganisation des circuits de distribution de la viande 
s'inscrit la création du marché d'intérêt national de la Villette. 
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PRÊTS DU FONDS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


(F. D. E. S.) 


Les prêts du Fonds de développement destinés au financement 
d'investissements agricoles passent de 172 millions de NF en 1959 
à 220 millions de NF en 1960 (sur un total de 3.250 millions NF, 
soit moins de 7 %). 
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Cette augmentation d'une année à l’autre ne doit pas faire 
illusion puisqu'elle est due au fait que la dotation supplémentaire 
d'E. D. F. vise à compenser la suppression de l'intervention du Fonds 
d'allègement des charges d’électrification rurale. 


Il n’en reste pas moins vrai que la participation du F. D. E.S. 
pour le financement des investissements agricoles paraît dérisoire. 


Calamités agricoles. 


Les fonds destinés à l'octroi de prêts à long terme aux vic- 
times des calamités agricoles passent de 80 millions de NF en 1959 
à 45 millions de NF en 1960, soit une réduction de 35 millions 
de NF. L'argument invoqué par le Gouvernement à l'appui de 
cette réduction est pour le moins surprenant. Il est fait état, en 
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effet, de ce que les calamités agricoles ont été moins importantes 
en 1959 qu'au cours de l’année précédente. Ceci paraît traduire 
l'intention du Gouvernement de ne pas considérer comme cala- 
mités agricoles donnant droit aux avantages prévus par la légis- 
lation en vigueur les dommages causés cet été par la sécheresse 
dans la partie « Nord » du Pays et par les inondations dans la 
partie « Sud ». 


Votre Commission sollicite une explication du Gouvernement 
sur ce point. Elle regrette que la création d'une Caisse nationale 
de calamités agricoles, si souvent demandée par notre Assemblée, 
et promise par les Gouvernements successifs, ne soit toujours pas 
réalisée. 


Habitat rural. 


Les fonds destinés à l'octroi de prêts à long terme pour l’ha- 
bitat rural sont par contre en augmentation sensible et passent 
de 85 millions de NF en 1959 à 105 millions de NF en 1960, ce 
qui va de pair avec l’augmentation des crédits de subvention 
(dépenses en capital) qui passent de 45 millions de NF en 1959 à 
90 millions en 1960. 


Les moyens financiers consacrés à la politique d’améliora- 
tion de l'habitat rural restent cependant très inférieurs aux 
besoins immenses auxquels il faudrait faire face pour doter nos 
campagnes d’un habitat digne de ce nom et freiner ainsi l'exode 
des jeunes vers les grandes cités. 


III. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Le nombre de comptes spéciaux relevant du Ministère de 
l'Agriculture se trouve accru en 1960 du fait de l'incorporation 
dans ces comptes : 


a) Du Fonds d'assainissement du marché de la viande, dont 
le montant en recettes et en dépenses est de 57,5 millions de NF 
au lieu de 56 millions de NF en 1959. Une somme de 47,9 mil- 
lions de NF est destinée à la régularisation du marché de la viande 
par l'intermédiaire de la S. I. B. E. V. 


b) Du Fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers dont le montant en recettes et en dépenses est de 
62.7 millions de NF au lieu de 61 millions de NF en 1959. 








CERF Eee 


orme" + 











à 
| 
| 
| 


‘1 
1 _ 


c) Du Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole, qui s'élève à 102,4 millions de NF en recettes et 
102,5 millions de NF en dépenses au lieu de 90 millions de NF 
en 1959. 


Ces nouveaux fonds s'ajoutent à ceux qui figuraient anté- 
rieurement dans les comptes spéciaux du Trésor, notamment : 


— le Fonds forestier national d’un montant en recettes et 
en dépenses de 73,9 millions de NF, en augmentation de 3,9 
millions de NF par rapport à 1959. 


— le Fonds national pour le développement des adductions 
d'eau qui s'équilibrait en recettes et en dépenses à 95 millions 
de NF dans le projet initial du Gouvernement et dont la situa- 
tion se trouve modifiée par suite des mesures nouvelles propo- 
sées par le Gouvernement et adoptées par l’Assemblée Natio- 
nale : 


— augmentation de 1 F de la redevance perçue sur les 
consommations d’eau potable (art. 68 bis) ; 

— imputation à ce compte de subventions en capital pour 
l'exécution des travaux d'alimentation en eau potable dans les 
communes rurales (art. 69 bis). 


La Commission a donné son assentiment à ces nouvelles 
mesures qui permettent de porter le programme d’adduction d’eau 
à un niveau plus satisfaisant. 


IV. — Analyse des articles du projets de loi de finances 
intéressant l'agriculture. 


Article 2. — Taxes parafiscales. 


Parmi les taxes supprimées par le Gouvernement figurent : 


— ligne 40 : la redevance liée à la délivrance de certificats de 
qualité pour l'exportation de jus de fruit. Le soin de 
remettre aux exportateurs lesdits certificats doit doré- 
navant être confié à des organismes officiels. 


La Commmission s’est prononcée pour le rétablissement de 
cette taxe. 























Parmi les taxes créées figurent : 


— ligne 38 quinquies et series : les cotisations destinées au 
financement de l'Union interprofessionnelle des vins du 


Beaujolais et du Comité interprofessionnel des vins de 
Gaillac. 


Par ailleurs, l'Assemblée Nationale a adopté un amendement 
de M. Baudis et un amendement de M. Waldeck Rochet, tous deux 
ayant pour objet de supprimer, à la ligne 41, la cotisation versée 
par les vendeurs en gros de fruits et légumes et destinée au Centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes. Il s’agit d’une 
taxe de 1 pour 1.000 du montant des achats effectués par les 
détaillants auprès des marchands de gros. 


La Commission des Affaires économiques s’est prononcée pour 
le rétablissement de cette cotisation, qui permet au Centre 
technique des fruits et légumes d'effectuer les études et travaux 
qui lui sont demandés par les organismes professionnels qui en sont 
adhérents, plus spécialement par les producteurs et les négociants. 


Les travaux du Centre technique portent principalement sur 
l’amélioration de la production et de la distribution des fruits et 
légumes. Il participe, en outre, au financement du service des 
nouvelles du marché et de la normalisation. 


Votre Commission estime qu’au moment où la production des 
fruits et légumes et l’organisation du marché de ces produits posent 
tant de problèmes complexes, il serait particulièrement regrettable 
de voir disparaître le seul organisme dont nous disposions pour 
réaliser les tâches indispensables à une expansion rationnelle de 
ce secteur de notre économie agricole. 


Article 9. — Détaxation de carburants agricoles. 


Les quantités de carburants qui peuvent donner lieu au 
dégrèvement prévu par la loi du 23 mars 1951 sont fixées à 
550.000 mètres cubes d’essence pour 1960, contre 600.000 mètres 
cubes en 1959, et à 35.000 mètres cubes de pétrole, contre 44.000 


en 1959. 


Ces contingents sont calculés de façon à maintenir les 
allocations individuelles au même niveau qu’en 1959, soit 65 litres 
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d'essence à l’hectare motorisé. La diminution du contingent global 
s'explique, indique l'exposé des motifs, par la diminution corres- 
pondante du parc de tracteurs à essence (10 % environ). 


La Commission souhaiterait obtenir quelques explications sur 
ce dernier point. 


Article 12. — Evaluation des ressources. 


Sur un total de 58,7 milliards NF de ressources budgétaires 
pour 1960, les rentrées fiscales indirectes suivantes sont envisagées : 


Taxe unique sur les vins : 958 millions NF contre 924 en 1959. 
Taxe unique sur les cidres : 15 millions NF contre 15 en 1959. 
Taxe unique sur les viandes : 611 millions NF contre 543 en 1959. 
Droits sur les vins et cidres : 201 millions NF contre 193 en 1959. 
Droits sur les alcoo!s : 555 millions NF contre 640 en 1959. 

Le produit des droits et de la taxe unique sur les vins se trouve 


ainsi triplé par rapport à 1957. Votre Commission précise par ailleurs 
(rapport de M. Pauzet), ce qu'il convient de penser de cette situation. 


Article 49. — Prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cultures. 


Le produit de cette taxe spéciale instituée au profit du Fonds 
de garantie mutuelle par le décret du 30 septembre 1953 est fixe à 
15 millions NF, soit 1,5 milliard. 


La participation de l'Etat est prévue pour le même montant. 


Article 53. — Subventions en annuités pour les travaux 
d'équipement rural. 


Cette disposition, qui figure chaque année dans le budget, fixe 
le plafond d'émission de titres représentant le montant en capital 
des subventions payables en annuïtés attribuées pour les travaux 
d'équipement rural. Ce plafond est de 30 millions NF contre 100 les 
autres années, en raison de la suppression des subventions en annui- 
tés pour certains travaux. 


Le Gouvernement indique, dans l'exposé des motifs, son inten- 
tion d'examiner si la procédure des subventions en annuités ne 
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peut pas être abandonnée, étant entendu qu'en toute hypothèse la 
participation de l'Etat au financement des travaux effectués par les 
collectivités ne serait pas réduite. 


Article 68 bis (nouveau). 


Cette disposition nouvelle adoptée par l’Assemblée Nationale 
sur proposition du Gouvernement vise à augmenter de 50 % la 
redevance sur les consommations d’eau qui alimente le Fonds 
national pour le développement des adductions d’eau dans les 
communes rurales, ce qui portera cette redevance de 2 à 3 francs 
par mètre cube. Cette augmentation doit compenser le prélève- 
ment de 5 milliards qui sera opéré sur les ressources du Fonds 
en vue de l'octroi de subventions en capital. 


Article 69 bis (nouveau). 


Cette disposition complète la précédente et autorise l’impu- 
tation au compte du Fonds national de développement des adduc- 
tions d’eau, de subventions en capital pour l’exécution de travaux 
d'alimentation en eau dans les communes rurales. 


Ces subventions d’un montant de 5 milliards donneront droit 
à l'octroi de prêts de la Caisse des dépôts à concurrence de 7 mil- 
liards, ce qui augmentera de 12 milliards le volume des travaux. 


Votre Commission des Affaires économiques a approuvé l’en- 


semble des mesures qui rendront possible ce programme complé- 
mentaire. 


Articles 72 et 73. — Ressources affectées. 


Ces articles créent les comptes spéciaux concernant le Fonds 
d'assainissement du marché de la viande et le Fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait gérés par le Ministre de l'Agriculture. 


Ceci est la conséquence de la suppression de la procédure 
d'affectation de recettes qui faisait l'objet du titre VIII. 

Ces Fonds sont donc recréés en 1960 sous forme de Comptes 
d'affectation spéciale. 

Votre Commission s’est prononcée pour le rétablissement dans 
les mêmes conditions du Fonds d’assainissement de la viticulture 
(Rapport de M. Pauzet). 
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EXAMEN DES ASPECTS DU PROJET DE LOI DE FINANCES 
AYANT TRAIT A LA VITICULTURE 


M. PAauZzET, rapporteur pour avis. 


Du point de vue viticole, le budget de 1960 se traduit essentiel- 
lement par : 


1) Le maintien au même taux des taxes frappant le vin dont 
le Sénat avait souligné le caractère excessif et demandé instamment 
qu'elles soient allégées ; 


2) La suppression du Fonds d’assainissement de la viticulture 
effectuée par la loi de finances de 1959 et maintenue en 1960 ; 


3) La réduction de plus de moitié de la subvention de fonction- 
nement de l’Institut des vins de consommation courante (I. V. C. C.): 


— d'une part, en services votés (réduction 


 DRPR LE ST TT 1.234.590 NF. 
— d'autre part, en autorisations nouvelles 
COM OORMMM}: L.........0000.. 969.170 NF. 


Charges fiscales. 


La taxe unique et le droit de circulation suivant les taux fixés 
par la loi de finances de 1959 sont maintenus pour 1960 et repré- 
sentent une charge totale de 115 milliards, en augmentation de 
4 milliards sur 1959. 


Il n’est pas sans intérêt, pour informer nos collègues qui ne 
seraient pas au courant de ces questions, de souligner que cette 
fiscalité s'élève à 25,80 F par litre, pour un vin de consommation 
courante, soit 50 % du prix à la production qui est de 52,50 F. 


Quel est le produit agricole ou industriel qui supporte pareille 
charge fiscale ? 




















Le Gouvernement, qui s'étonne du coût élevé de la distribu- 
tion, ne pourrait-il trouver là matière à réflexion ? 


Lorsque furent prises, à l'encontre de la viticulture, au travers 
de l'Ordonnance du 30 décembre 1958, portant loi de finances, ces 
mesures fiscales sévères, taxe unique doublée, voire triplée pour les 
« À. O. C.», droit de circulation également doublé, le Gouvernement, 
devant la protestation véhémente et justifiée du monde viticole, s’est 
retranché derrière la nécessité d’un effort fiscal indispensable au 
redressement d’une situation financière particulièrement grave. 


Cependant, il était entendu qu’une revision de ces taux abusifs 
serait réalisée, en fonction de l’amélioration de cette situation finan- 
cière et de la baisse du prix du vin. 


L'état de nos finances est satisfaisant et nous nous en réjouis- 
sons, le prix du vin a baissé, mais les taux des taxes et droits 
demeurent. 


Les viticulteurs n'ont-ils pas quelques raisons d’être inquiets 
des conséquences d’une pareille fiscalité ? 


Fonds d'assainissement de la viticulture. 


Le décret n° 54-955 du 14 septembre 1954, relatif à l’assainis- 
sement de la production viticole avait prévu que le Fonds d’assainis- 
sement de la viticulture serait alimenté à compter du 1‘ octobre 
1954 et jusqu’au 31 décembre 1958, par un prélèvement sur les recou- 
vrements opérés au titre de la taxe unique sur les vins. 


Ce prélèvement fixé primitivement à 150 francs par hectolitre 
avait été porté à 250 francs par le décret du 25 mai 1956. 


Les ressources correspondantes ont permis de financer : 
— Je fonctionnement de l'I.V.C.C. ; 


_— l'établissement du cadastre viticole ; 


— les primes et indemnités diverses pour l'assainissement 
des vignobles métropolitains et algériens (indemnités d’arrachage 
volontaire de vigne, prime d'aménagement du sol et d’encourage- 
ment aux cultures de remplacement) ; 


— et jusqu’à la fin de 1957, l’aide à l'exportation des vins de 
consommation courante. 
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Aucun texte n'ayant prorogé les dispositions du décret du 
14 septembre 1954 précité, le Fonds d'assainissement de la viti- 
culture n'est plus alimenté depuis le 1” janvier 1959 et s’est 
trouvé supprimé par l'Ordonnance portant loi de Finances pour 1959. 


Cette suppression, qui prive la viticulture d’un crédit de 
12 milliards, a pour conséquence : 


— d'enlever toute stabilité à l’Institut des vins de consom- 
mation courante, dont les ressources de financement ne sont plus 
assurées désormais que par une subvention budgétaire d’ailleurs 
réduite de plus de moitié en 1960 ; 


— de retirer à la viticulture, des crédits d'intervention qui, 
dans le cadre de la politique viticole arrêtée par le Gouvernement, 
permettraient de financer d’une façon certaine le stockage des vins 
en excédent ou toute opération complémentaire d'assainissement 
du vignoble. 


On notera que, dans le même temps, les fonds d’assainissement 
(viande, lait) sont maintenus et alimentés par des prélèvements 
qui varient de 5 à 6 % pour chacun d’eux sur la taxe de circulation 
sur les viandes. La seule dotation prévue dans le budget et destinée 
à des interventions sur le marché du vin est un crédit de 
20 millions NF (2 milliards), inscrit au budget des charges 
communes. 


Institut des vins de consommation courante. 


Il paraît nécessaire de rappeler que l'Institut des vins de 
consommation courante a pour mission : 


LI 


— d'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre économique 
et technique relatives à l'orientation de la production viticole ; 


— d'organiser le contrôle technique des plantations de vignes, 
en particulier par le contrôle de la production et de la distribution 
des bois et plants ; 


— de participer à la constatation des infractions aux dispositions 
législatives et réglementaires d'ordre cultural ; 
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— de faire établir, pour chaque vignoble, une fiche 
d'encépagement en vue de l'élaboration du cadastre viticole ; 


— d'exercer les fonctions dévolues antérieurement à diverses 
commissions consultatives dans le domaine de l’organisation des 
marchés. 


L'activité de lJ'T. V. C. C. est inspirée de la préoccupation 
essentielle d'améliorer la qualité des produits, condition nécessaire 
à l'extension des débouchés en supprimant la partie la plus médiocre 
de la production. 


La Commission des Affaires économiques se plaît à 
reconnaître que l'Institut a exercé ces différentes tâches 
avec autorité et compétence. Si certaines des missions qui 
lui incombent sont en voie d'achèvement, il n’en doit pas moins 
continuer à jouer un rôle actif sur le plan technique dans la 
poursuite d’une politique d'amélioration de la qualité des produits 
et, sur le plan économique, dans la recherche d’une meilleure 
organisation du marché, notamment dans la perspective du Marché 
commun. 


La Commission redoute que la réduction sensible des crédits 
mis à la disposition de l'Institut ne conduise fatalement à 
à l'abandon de tâches dont l'utilité n’est pas contestée et elle est 
en droit de se demander si l’amenuisement des moyens de l'I. V. C. C. 
ne traduit pas une orientation nouvelle de la politique viticole. 


Est-ce que la politique viticole du Gouvernement ne s'éloigne 
pas, en effet, des principes essentiels qui ont inspiré les décrets du 
30 septembre 1953 sur l'assainissement du marché du vin, par la 
promotion, notamment, d’une politique de la qualité. 


En ce qui concerne la suppression du Fonds d’assainissement 
de la viticulture, il paraît de mauvaise méthode d'établir une 
discrimination, selon les produits, dans les modalités d'organisation 
des marchés agricoles et d'intervention sur ces marchés, et il est 
regrettable qu'alors que le Gouvernement maintient les charges 
abusives qui pèsent sur la viticulture, il réduise dans le même temps 
les moyens financiers propres à assurer l'assainissement et l’équi- 
libre du marché du vin et à éviter le retour de nouvelles crises. 
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En conclusion, la Commission demande : 
— que soient allégées les taxes qui pèsent sur le vin ; 


— que soit rétabli le Fonds d'assainissement de la viticulture 
dans les Comptes spéciaux du Trésor et qu'il soit alimenté par 
un prélèvement sur les recouvrements opérés au titre de la taxe 
unique sur les vins ; 


— que l'Institut des vins de consommation courante soit doté 
des moyens de fonctionnement qui lui permettent d'accomplir les 
missions d'ordre technique et économique indispensables à la 
poursuite d’une politique viticole assurant, par l'amélioration de 
la qualité et l'équilibre du marché du vin, un revenu équitable à 
la viticulture. 


Les problèmes que pose l'ouverture du Marché commun rendent 
ces missions plus indispensables que jamais. 


Les pouvoirs financiers réduits du Sénat ne permettent pas 
à la Commission de faire prévaloir son point de vue par voie 
d'’amendement, mais de la position que prendra le Gouvernement 
sur ces questions dépendra, pour une large part, le vote que nous 
émettrons. 























CONCLUSIONS GENERALES 


Dépenses ordinaires. 


Le Budget des dépenses ordinaires, en progression réelle 
de 1 milliard 660 millions soit 6,5 % par rapport à 1959, traduit 
un effort encore limité mais trop longtemps attendu pour qu'il 
ne soit pas souligné dans les domaines : 


— de la Recherche agronomique, qui dispose d’une sub- 
vention de fonctionnement accrue de 5.118.433 NF et d'un 
renforcement de ses effectifs scientifiques et techniques ; 


— de l'Enseignement agricole, qui bénéficie de la création 
de 25 Ecoles d'Agriculture d'hiver et de l'installation d’un 
échelon d'Enseignement ménager dans 30 foyers de progrès ; 


— de la Vuigarisation, qui bénéficie de la création de 
90 nouveaux foyers de progrès agricoles, du renforcement des 
cadres des directions de services agricoles, d’une subvention au 
Fonds national de progrès agricole ; 


— d'une liaison organique entre la Recherche et la Vulgari- 
sation par la mise en place de la Section d'application de la 
Recherche à la Vulgarisation ; 


— de l’amélioration de la Statistique agricole par la création 
de 15 emplois de statisticiens interdépartementaux ; 


— du renforcement de la lutte contre les maladies des animaux 
dont les moyens sont en augmentation de 14 millions de NF. 


Toutefois compte tenu du retard accumulé et de la mise en 
œuvre du Marché commun européen, la Commission estime que 
l'effort d'équipement intellectuel de l’agriculture ne constitue qu’une 
première étape et devra être accentué au cours des prochaines 
années conformément aux objectifs du ITF Plan de modernisation, ce 
qui impliquera notamment l'adoption d’un nouveau Statut de l’Ensei- 
gnement professionnel agricole répondant aux exigences d’une 
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agriculture moderne et de la réforme de l’enseignement. Elle rap- 
pelle qu’alors que la population active de l’agriculture et celle des 
autres secteurs sont dans la proportion de 1 à 2,5, les budgets de 
la formation professionnelle agricole et de l’enseignement tech- 
nique sont dans le rapport de 1 à 10. 


La Commission demande instamment : 


— qu'une réelle égalité soit établie entre l'Agriculture et 
l'Industrie par une détaxation des achats d'équipement agricole 
comparable à la détaxation des biens d'équipement industriels et 
qu'à cette fin soient revisées les modalités de la ristourne de 10 © 
des prix du matériel agricole qui ne doit pas être considérée comme 
une subvention mais comme une détaxation : 


— que soit rétabli le Fonds d'assainissement de la viticulture 
et que l'institut des vins de consommation courante soit doté des 
moyens de fonctionnement lui permettant d'assurer les tâches 
d'ordre technique et économique indispensables à la poursuite d’une 
politique viticole visant à améliorer la situation des viticulteurs ; 


— que soit intensifiée la politique des migrations rurales inte- 
rieures, créatrice d'emplois, et qu’à cette fin des moyens de fonc- 
tionnement suffisants soient mis à la disposition de l'Association 
nationale des Migrations rurales : 


— que dans la perspective du Marché commun européen et 
du nécessaire développement des exportations agricoles françaises, 
la prospection des marchés étrangers doit intensifiée par le ren- 
forcement du cadre des attachés agricoles ; 


— que soit mis en œuvre un programme de longue durée per- 
mettant d'intensifier la lutte contre les maladies animales et d'assu- 
rer la continuité de cette action. 


Dépenses en capital. 


La Commission constate que le montant des crédits publics 
affectés aux investissements agricoles, bien qu'en progression de 
11 milliards, soit 18,7 % de 1959 à 1960, se retrouve en francs 
constants au niveau de 1952. 


Elle regrette que le Gouvernement n'ait pas tenu suffisamment 
compte des observations qu'elle avait présentées lors de l'examen 




















du projet de loi programme agricole et souligne, notamment, 
l'insuffisance des programmes  d’électrification rurale, de 
remembrement et de voirie. Elle enregistre toutefois avec 
satisfaction que l'insuffisance des programmes d'alimentation en 
eau a été reconnue et que les mesures proposées par le Gouver- 
nement, lors du vote du budget à l'Assemblée Nationale, ont pour 
effet de porter le programme de 1960 à un montant satisfaisant. 


La Commission demande au Gouvernement : 


— d'assurer pour l'avenir la continuité du rythme des travaux 
d'adduction d’eau sur la base de programme de 1960 ; 

— de prendre les mesures nécessaires pour augmenter le 
volume des travaux d’électrification rurale et rétablir l'intervention 
du Fonds d'amortissement des charges d’électrification rurale : 

— de développer les programmes de remembrement et 
d'aménagement foncier conformément aux recommandations du 
3" Plan, de telle sorte que le rythme annuel des opérations atteigne 
au moins 600.000 hectares ; 

— de faire cesser sans délai l'incertitude actuelle concernant 
le régime des échanges amiables en arrêtant le taux et les modalités 
de l’aide financière de l'Etat et en prenant les dispositions 
nécessaires concernant l’activité des Comités communaux et des 
agents d'échange ; 

— d'adapter la politique de la voirie rurale aux exigences du 
développement de la motorisation agricole ; 

— de définir la politique de réorganisation des circuits de 
distribution dans laquelle s’insère la création de marchés d'intérêt 
national. 

Articles du projet de loi. 


La Commission s’est prononcée : 

— à l’article 2 concernant les taxes parafiscales pour le réta- 

blissement : 

— de la ligne 40, supprimée par le Gouvernement et relative 
à la redevance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportation de jus de fruits ; 

— de la ligne 41, supprimée par l'Assemblée Nationale et rela- 
tive à la cotisation versée par les vendeurs en gros de 
fruits et légumes au profit du Centre technique des fruits 
et légumes ; 
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— pour un article additionnel, visant à abroger le paragra- 
phe 1" de l’article 124 de l'ordonnance du 30 décembre 1958, portant 
loi de finances pour 1959, de manière à redonner existence légale 
au Fonds d'assainissement de la viticulture. 


La Commission des Affaires économiques et du Plan ne trouve 
pas, en définitive, dans le budget du Ministère de l’Agriculture pour 
1960, malgré les améliorations réelles mais trop partielles qu’il 
comporte, la manifestation de la volonté du Gouvernement : 


1" De donner à l’agriculture française les moyens de participer 
pleinement, dans les mêmes conditions que les autres activités, au 
développement technique, économique et social de la Nation ; 


2° De préparer activement son intégration dans la Commu- 
nauté économique européenne au moment même où il est envisagé 
de raccourcir la période transitoire prévue au Traité de Rome et 
d'étendre aux autres pays de l'O. E. C. E. l'élargissement des contin- 
gents et l’abaissement des tarifs douamiers consentis entre les pays 
de la Communauté économique européenne. 


La Commission se trouve dans l'impossibilité, au regard de la 
Constitution et du Règlement, de traduire la plupart de ses sugges- 
tions en dispositions législatives ou même en propositions de 
résolution, mais elle invite très instamment le Gouvernement 
à présenter au Parlement, au début de sa prochaine session, 
les textes tendant à traduire dans la réalité les suggestions 
qu'elle présente. 


La Commission est, en effet, convaincue qu’une politique agri- 
cole à long terme doit être définie au plus tôt dans le cadre d’une 
politique économique générale assurant une expansion équilibrée 
de l’agriculture et de l’industrie et le plein emploi de toutes les 
ressources nationales. 


Dans l'attente des réponses que le Gouvernement fera à ses 
observations, la Commission se contente de vous proposer l’adop- 
tion des quelques amendements suivants au texte soumis à votre 
examen. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 2. 
Erar A 


Amendement : dans l'Etat A annexé à la présente loi, rétablir 
la ligne 40 : 


« 40 Redevance liée à la délivrance de certificats de qualité pour l'exportation 
de jus de fruits. » 


Amendement : dans l’Etat À annexé à la présente loi, rétablir 
la ligne 41 : 


« 41 Cotisations versées par les vendeurs en gros de fruits et légumes au 
profit du Centre technique des fruits et légumes... » 


Article additionnel (nouveau). 


Amendement : après l’article 75, insérer l’article additionnel 
suivant : 


« Le paragraphe premier de l'article 124 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 est abrogé. » 
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Mesdames, Messieurs. 


Phénix, l'oiseau fabuleux qui, selon la légende, se brülait lui- 
même sur un bûcher et renaissait de ses cendres, me paraît être 
le modèle mythique du Ministère dont j'ai l'honneur d'analyser 
les propositions budgétaires. 


Le Ministère de la Reconstruction, en effet, n’a pas survécu à 
la IV° République, et c’est dans de courts délais que le premier 
Ministère de la Construction de la V° République veut achever les 
taches provisoires de reconstruction et de liquidation des dommages 
de guerre qui ont été la raison de sa création pour mener à bien les 
missions permanentes de construction, d'urbanisme et d’aména- 
gement du territoire qui lui ont été confiées. 


Comme nous le verrons plus loin, c'est par une sorte de 
régression dialectique, de passage du particulier au général, de la 
conséquence au principe, que le Ministère a vu sa mission s'étendre 
de la reconstruction à la construction, puis à l'urbanisme, puis enfin 
à l'aménagement du territoire. L'évolution logique et conforme à 
l'intérêt national devrait aboutir à en faire un ministère de l’aména- 
gement et de la mise en valeur du territoire dont l’action s’appli- 
querait aux tâches d'urbanisme puis de construction, en fonction 
de principes définis en matière d'aménagement et de mise en valeur 
du territoire. 


Le présent rapport a été établi après que les Commissions de 
l'Assemblée Nationale ont déposé le leur. Il paraîtrait donc fasti- 
dieux de reprendre, dans leur détail, les analyses qui ont été 
présentées dans les travaux de M. Courant et de M. Coudray, 
députés. 


Il est toutefois nécessaire, pour vous permettre d’avoir une 
vue complète de l'ensemble des propositions budgétaires relatives à 
la reconstruction, à la construction, à l'urbanisme et à l'aménagement 
du territoire, de retenir les principales données présentées dans ces 
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rapporis, en les complétant par des études approfondies sur des 
points qui ont retenu moins longtemps l'attention des rapporteurs 
de l’Assemblée Nationale, tel par exemple l'aménagement du 
territoire. 


Nous diviserons notre exposé en trois parties correspondant à ; 
la nature même des tâches confiées au Ministre de la Construction : 


1’ Reconstruction et dommages de guerre ; 


” Habitat ; 
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” Aménagement et mise en valeur du territoire. 

















I — Reconstruction et dommages de guerre. 
A. — SITUATION ACTUELLE 


La reconstruction arrive à son terme. Les paiements effectués 
de l’origine au 31 décembre 1958 se sont élevés à 5.099.806 millions 
de francs valeur 1958. Il restait à payer, le 1° janvier 1959, 651 mil- 
hards de francs. 


a) Dommages immobiliers. 


Le tableau suivant donne la situation de la reconstruction au 
30 septembre 1959 et l'évolution de cette situation au cours des 
deux dernières années. 


RECONSTRUCTION IMMOBILIERE 


(Bâtiments publics et privés àyant ouvert droit à indemnisation 
au titre de la loi du 28 octobre 1946.) 


(En millions d'unités.) 
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De ce tableau on ne saurait conclure qu'il restait à reconstruire, 
au l'’ octobre 1959, un nombre d'unités égal à la différence entre 
les chiffres de la colonne 1 (immeubles détruits en totalité) et ceux 
de la colonne 4 ‘immeubles reconstruits au 30 septembre 1959). 














La reconstruction s'est accompagnée, en effet, d'un regroupe- 
ment immobilier dans le secteur industriel et commercial, notam- 
ment. Les dommages afférents à plusieurs maisons individuelles 
détruites ont été souvent réunis. En outre, les créances initiales 
ont été affectées d’un coefficient de vétusté et les immeubles 
reconstruits ont été modernisés et améliorés. 


Sous les réserves indiquées ci-dessus, on peut toutefois noter 
qu'au 30 septembre 1959, 63,4 © des immeubles détruits à usage 
principal d'habitation ont été reconstruits. Pour les raisons qui 
viennent d'être indiquées, le pourcentage des logements reconstruits | 
est plus fort: 72,7 ©. | | 





Au 1" janvier 1960, sur 456.000 logements détruits, il aura été 
reconstruit approximativement 336.000 logements, 26.000 étant en 
cours de reconstruction, et il en restera à reconstruire environ “ 
16.000 (dont 2.000 résidences secondaires). à 


Le nombre total de logements qui seront reconstruits s'établit | { 
aux environs de 378.000. En rapprochant ce chiffre du nombre total | 
de logements détruits, soit 456.000, il apparaît que 78.000 logements | 
environ ne seront pas reconstruits. Il s’agit là, comme nous l'avons | ; 
dit, d’une situation normale, étant donné que la reconstruction - 
des immeubles à usage d'habitation s'est effectuée, dans de nom- 
breux cas, en augmentant la capacité des logements, leur qualité 
et leur équipement, ce qui a conduit à utiliser plusieurs indemnités 
à la reconstruction d’un seul logement. 
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| En outre, certains sinistrés n'ont pas procédé à la reconstitu- 
tion de leurs biens et ont reçu une indemnité d’éviction. 

Au chiffre des logements reconstruits il faut joindre celui 
des logements réparés, soit 828.700. Ainsi on peut dire que 
1.190.700 logements ont été rendus à l'habitation ou sont sur 
le point de l'être. 

Au 1‘ janvier 1960, le montant des restes à payer au titre 
des indemnités à verser aux sinistrés était de 2.430 millions de NF. 


Le pourcentage des dossiers de dommages immobiliers soldés 
au 1’ octobre 1959 n'atteint pas 55 % par rapport au nombre total 
des dossiers immobiliers (992.496 contre 1.805.139). Le nombre de Ù 
dossiers ayant donné lieu à une décision définitive d'indemnité est 
également faible : 1.025.482 sur 1.805.139. 

Cette situation de la liquidation des dossiers montre que, sur 
le plan administratif et technique, beaucoup de choses restent à faire. 














b) Eléments d'exploitation. 


Pour les éléments d'exploitation (R. I. C. A. et S. P.), la situation 
est semblable. 632 millions de NF restent à payer au 1 janvier 1960 
au titre des indemnités à verser aux sinistrés. Sur un total de 
1.372.723 dossiers, 822.858 seulement ont donné lieu à une décision 
définitive d’indemnité ; 790.215 sont soldés. 


c) Dommages mobiliers. 


675 millons de NF restent à payer au 1” janvier 1960, 280 mil- 
liards de francs mêlés ayant été payés au 31 décembre 1959 (208 mil- 
liards en espèces, 72 milliards en titres). Sur 1.600.000 dossiers, 
1.238.000 ont été soldés. Dans ce domaine donc, le pourcentage de 
dossiers soldés atteint 77 ©. 


On peut remarquer, surtout, que le nombre des dossiers ayant 
donné lieu à une décision définitive d’indemnité est très proche 
de celui des dossiers déposés (1.560.000 contre 1.600.000). Ceci 
signifie que le travail administratif de règlement des dossiers est 
presque terminé, alors que, dans les secteurs précédents, il est 
loin de l'être. 


En résumé, on peut dire que si la reconstruction, au sens phy- 
sique du mot, est près d'être achevée, la liquidation des dommages 
de guerre est en retard. Il reste, en effet, au 1 octobre 1959, 
1.855.151 dossiers à liquider (dont 99.000 pour le mobilier d'usage 
courant). 


Rappelons, à propos du mobilier d'usage courant, qu’une ordon- 
nance du 31 décembre 1958 ne laisse droit à indemnité que pour les 
dommages supérieurs à 5.000 F valeur 1939. Il en résulte que le 
nombre de dossiers concernant des dommages mobiliers d'usage 
courant qui peuvent donner lieu à indemnité, et qui était de 1 mil- 
lion, doit faire l’objet d’une nouvelle évaluation, le chiffre de 
100.000 étant donné par les services du Ministère, à titre indicatif. 


Indiquons, enfin, que le décret n° 59-452 du 22 mars 1959 ten- 
dant à l'accélération et à la liquidation des travaux de reconstruction 
a permis au Gouvernement d'obtenir des résultats encourageants. 
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Le montant global des dépenses que l'Etat doit encore régler 
pour achever la liquidation des opérations de dommages de guerre 
s'élève à 5.157 millions de NF se répartissant de la façon suivante : 


Indemnités et avances payées aux sinistrés. ... 3.737.000.000 NF. | { 
Français sinistrés à l’étranger............... 5.000.000 
Autres dommages (indemnités d'éviction, allo- | 
cations d'attente) .................... 45.000.000 
Participation de la Métropole à la reconstruc- 
tion des territoires d’Outre-Mer........ 360.000 .000 


Travaux de reconstruction exécutés par l'Etat. 1.010.000.000 








Le ; | 
dun 9.197.000.000 NF. | 
| 
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| B. — La REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE DANS LE BUDGET 9 


Remarquons tout d’abord qu'à l'exception des crédits affectés | Li 
à l'indemnisation de la S.N.C.F. (66 millions NF de crédits de | 
paiement) et de la reconstruction de la flotte marchande (3 mil- 
lions 871.000 NF de crédits de paiement), les crédits du titre VII 
« Dommages de guerre » sont inscrits au budget du Ministre de la 
Construction. 


| Crédits de paiement. 


1. — Règlement en espèces de la C. A.R.E.C.: 1.030 mil- 
lions NF contre 1.100 millions NF en 1959. 


2, — Paiement par remise de titres. — Montant des titres que 
la Caisse autonome est autorisée à émettre en règlement d’indem- 
nités de dommages de guerre : 470 millions NF contre 550 mil- 
lions NF en 1959. 


Donc, au rythme actuel, sur la base des crédits de paiement 
prévus pour 1960, la reconstruction ne serait pas achevée avant la 
fin de 1964. Encore doit-on remarquer que les titres donneront 
lieu à la charge du Trésor au paiement des annuités pendant de 
nombreuses années encore. 


Cependant, le Gouvernement a pose le principe du règlement 
sur trois ans du solde des dommages de guerre (titres et espèces). 
En fait, selon le plan d'échelonnement établi pour les paiements 
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relatifs aux dommages immobiliers, 2.233 millions NF seront payés 
avant la fin de 1962 sur les restes à payer au 1‘ janvier 1960, c’est- 
a-dire un peu moins de 92 % de ces restes. 


En ce qui concerne les meubles d'usage familial, la totalité 
des crédits relatifs à leur indemnisation est prévue au budget 
de 1960. 180 millions NF sont, en effet, inscrits pour les paiements 
en espèces ; 250 millions NF sont prévus pour les paiements en 
titres. Pour les 250 millions de titres, le Trésor a la charge, en 
1960, du paiement en espèces de la première annuité. Les sinistrés 
qui avaient plus de 70 ans lors du règlement ayant été antérieure- 
rement payés, c'est au dixième de la valeur globale des titres que 
se monte la première annuité, soit 25 millions NF. 


En 1961, aucun crédit ne sera prévu pour le mobilier familial. 
seront à la charge du Trésor les sommes nécessaires au paiement 
de la deuxième annuité. 


Pour le mobilier d'usage courant, la situation est différente. 
En 1960, 100 millions NF seront payés en titres, le Trésor suppor- 
tant la charge des annuités dont le montant varie selon la carac- 
téristique des titres (10 % pour les sinistrés n'ayant pas 70 ans, 
20 ©© par année d'âge pour ceux qui ont entre 70 et 75 ans, 
100 ©© pour ceux qui ont plus de 75 ans). En 1961, sera payé en 
titres le reliquat des indemnités à verser pour le mobilier d'usage 
courant, reliquat évalué à 110 millions NF, le Trésor supportant 
la charge des annuités selon la caractéristique des titres. Ainsi, la 
dernière année où auront lieu les paiements de dommages mobiliers 
est 1970. 

Pour les dommages immobiliers dont les titres sont à 3, 6 ou 
9 ans, mais qui donneront lieu à paiement sous forme de titres 
en 1963 et les années suivantes, la dernière année de paiements à 
la charge du Trésor est beaucoup plus éloignée. 

En résumé, sur un total de 3.737 millions NF restant à payer 
au 1 janvier 1960, 1.500 millions, soit un peu plus de 40 %, seront 
payés en 1960. Mais ce pourcentage varie selon la nature des dom- 
mages. Il atteint presque 80 % pour les meubles d'usage courant 
ou familial (100 % pour les meubles d'usage familial) et moins de 
25 © pour les éléments d'exploitation. 


Autre constatation : les paiements en espèces représentent en 
1960 49 © des paiements globaux (725 millions NF sur un montant 
de 1.500 millions NF). Mais ce pourcentage est très variable : 3,33 % 
pour les éléments d'exploitation contre 65,2 % pour les immeubles. 
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Il apparaît donc nettement que l'effort essentiel a porté sur 
les meubles d'usage familial. Pour les meubles, en effet, les pré- 
visions de consommation de crédits en 1959 sont de 175 millions NF, 
alors que le chiffre des crédits de 1960 est de 530 millions. La pro- 
gression de 1 à 3 est considérable, alors que pour les dommages 
immobiliers il y a une chute (938 millions NF en 1959, 820 mil- 
lions NF en 1960) ainsi que pour les éléments d'exploitation (227 mil- 
lions en 1959, 150 millions en 1960). 


Si votre Commission constate avec le plus vif plaisir l'effort 
fait par le Gouvernement pour liquider la totalité des dommages 
« mobilier familial » dès 1960, ce qui sera mesure de justice et de 
bonne administration, elle regrette que ce résultat semble acquis 
au prix d’une diminution des paiements des dommages immobiliers 
et des dommages relatifs aux éléments d'exploitation. Elle constate 
que la masse globale des crédits accuse une très sensible diminution, 
puisqu'elle passe de 1.650 millions NF à 1.500 millions. Elle déplore 
aussi que sur 430 millions NF de dommages mobiliers restant à 
indemniser, 180 millions seulement, soit moins de 42 ©% soient payés 
en espèces, proportion très faible si on la compare non à celle 
de 1959 (42,8 6) mais à l'ensemble des dommages déjà payés (plus 
de 70 Co). 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur le caractère onéreux pour 
le sinistré et finalement pour l'Etat du paiement par titres. Votre 
Commission voulait seulement souligner une fois de plus l'erreur 
de base que constitue le paiement par titres. 


Notons enfin qu'un décret paru au Journal officiel du 
6 novembre pris pour l'application de la loi-cadre (article 10) autorise 
la cession des dommages de guerre mobiliers non encore réglés 
par l'intermédiaire du centre régulateur des dommages de guerre, 
en vue de leur investissement dans la construction et la réparation 
d'immeubles à usage d'habitation. 


C. — PROBLÈMES ANNEXES 


Au problème de la reconstruction et des dommages de guerre 
se rattachent deux questions que nous devons examiner mainte- 
nant : 

a) Le problème des constructions provisoires ; 

b) Les effectifs du personnel des services chargés des tâches 
provisoires de reconstruction et des dommages de guerre. 
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a) Problème des constructions provisoires. 


Au 30 juin 1959, 124.200 logements (soit 27,2 % des logements 
détruits) n'avaient pas été reconstruits. Ceci explique suffisamment 
qu'à cette date, une proportion assez forte de sinistrés — estimée 
par le Ministre à 15 % — restait encore hébergée dans des 
constructions provisoires. Les sinistrés n’ont pu, jusqu'ici, béné- 
ficier de l'effort de construction d'habitations à loyer modéré, 
aucune priorité spéciale n'étant attachée à leur qualité et les cri- 
tères imposés aux Offices pour l'attribution de logements ne per- 
mettant pas d'en tenir compte. 


Pour résoudre ce problème social qui concerne non plus les 
propriétaires de biens détruits mais les locataires, il importe que 
l'Etat affecte très rapidement un certain contingent d'H. L. M. au 
relogement des sinistrés actuellement abrités dans des baraque- 
ments provisoires. 


Votre Commission demande au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles en vue de déterminer un contingent spécial 
de logements H. L. M. qui devront être affectés aux sinistrés actuel- 
lement abrités dans des logements provisoires. 


b) Effectif du personnel des services chargés des tâches provisoires 
de reconstruction et des dommages de guerre. 


Le tableau ci-après permet de suivre l'évolution des effectifs du 
Ministère de la Construction : 
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Des mesures de deux ordres concernant le personnel sont prises 
ou à l'étude : d’une part, et en vue de donner au Ministère les moyens 
en personnel lui permettant d'accomplir ses tâches de caractère 
permanent, 1.452 nouvelles titularisations vont prochainement per- 
mettre de porter les effectifs de titulaires à 7.426 unités. D'autre 
part, et en liaison avec l'achèvement de la reconstruction, les 
emplois de temporaires restant au nombre de 3.382 seront progres- 
sivement supprimés. 


Le projet de budget pour 1960 prévoit la suppression de 1.100 
emplois en deux tranches : 750 au 16 juin 1960, 350 au 16 décembre 
1960. Ces licenciements posent un problème humain douloureux. 
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Votre Commission s'est préoccupée des mesures que le Gouver- 
nement avait prises ou entendait prendre pour résoudre ce probleme. 
Votre rapporteur a procédé à des auditions et rappelle ici les infor- 
mations que le Ministre de la Construction a données récemment 
au Senat. 


Un décret du 27 octobre offre des possibilités de titularisation 
aux agents temporaires qui acceptent de servir en Algérie. Les agents 
du Ministère qui y sont déjà en fonction comme contractuels vont 
pouvoir bénéficier de cette nouvelle disposition. 


D'autre part, un décret du 2 novembre 1959 publié au Journal 
officiel du 3 novembre, autorise les diverses administrations de 
l'Etat à recruter, en qualité de contractuels, dans la limite des créaits 
disponibles sur les chapitres de personnels, les agens temporaires 
du Ministere de la Reconstruction licenciés par suppression d'emploi. 


Ces agents pourront donc être recrutés, compte tenu de l'emploi 
qu'ils ont occupé et de la durée des services qu'ils ont accomplis, 
dans les cadres du Ministère de la Construction. 


Enfin, des projets de décret actuellement soumis au Ministere 
des Finances tendent à permettre le reclassement de ces agents 
dans des emplois permanents des administrations de l'Etat et dans 
les offices publics d'habitations à loyer modéré. 


Il a semblé à votre Commission que ces mesures étaient de 
nature à résoudre ce problème dont les aspects humains ne peuvent 
être négligés, s'agissant spécialement ici d'agents dont la durée de 
service dépasse souvent dix années. 


Toutefois, il lui apparaît, malgré les explications qui lui ont 
eté données sur les conditions dans lesquelles cette date a été fixée, 
que le licenciement au 16 décembre ne répond pas à des nécessités 
administratives et que la date du 31 décembre devrait lui être 
substituée. Cette décision aurait pour avantage appréciable de 
donner une satisfaction non négligeable au personnel qui supporte 
le poids de la reconversion nécessaire du Ministère. 


D'autre part et en raison même de la proportion très forte 
des dossiers non soldés, ou même dans certains secteurs des dossiers 
n'ayant pas donné lieu à une décision définitive d'indemnité, votre 
Commission n'est pas sans quelques craintes que ces suppressions 
d'emplois ne retardent, par le désordre au moins provisoire qu'elles 
sont de nature à provoquer, la liquidation définitive des dommages 
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de guerre. Elle note, à ce sujet, que le rythme des suppressions 
d'emplois s'accroît brusquement en 1960, puisque le montant du 
chiffre des suppressions dépasse de 350 unités celui qui est observé 
au cours des années précédentes. Elle rappelle qu'à la tribune du 
Sénat, M. le Ministre de la Construction a précisé qu’à partir de 
1961 de nouvelles suppressions d'emplois ne pourraient être envi- 
sagées que dans la mesure où des crédits suffisants seraient affectés 
à l'achèvement rapide de la reconstruction. 


Dans ces conditions, elle souhaite vivement que M. le Ministre 
de la Construction donne au Sénat l'assurance formelle que : 


1° Les mesures précédemment rappelées règleront d'une façon | 
satisfaisante les problèmes humains posés par les licenciements f) 
d'agents temporaires prévus pour 1960 : 





2° Ces licenciements seront sans aucune influence sur la bonne 
marche des services et spécialement sur la liquidation des domma- . | 
ges de guerre. 1 M 


| Enfin, elle soumet à l'agrément du Sénat un amendement ten- | 
dant à reporter au 31 décembre 1960 le licenciement de 350 agents 
contractuels. 

















II. — L'habitation. 


Pour juger les principes et les résultats de la politique du 
Gouvernement en matière d'habitation, il est nécessaire d’avoir 
présent à l'esprit quelques données statistiques. 

La France compte en 1959 44.800.000 habitants. On estime 
que sa population atteindra en 1960 45.200.000, en 1965, 46 millions 
et en 1970, 47 millions. 

Le nombre des taudis est de 500.000. 

Dans le rapport général d'information établi par le service 
de l'inspection générale du Ministère de la Construction le 
15 mai 1959, le déficit actuel des besoins en logements est 
estimé à 3 millions, dont les deux tiers correspondent à des 
logements surpeuplés et le tiers à des habitations vétustes ou 
provisoires. 


La politique de l'habitation a deux composantes : construc- 
tion de logements d’une part, répartition des logements entre 
les occupants éventuels d'autre part. 

Nous étudierons principalement la construction qui est d'ordre 
économique. 

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


La construction de logements, c'est d’abord un problème 
de quantité. Il faut répondre aux besoins définis par un nombre 
déterminé de demandes insatisfaites. Comme tel, le problème est 
social par les fins, économique par les moyens, politique par l’ajuste- 
ment des moyens aux fins. 

Mais c'est aussi un problème de qualité. Il ne s'agit pas 
seulement de savoir combien de logements on a construits ou 
construira, mais aussi où l’on construit, comment on construit 
et ce que l’on construit. 

C'est ici un problème pour partie esthétique, pour partie écono- 
mique et politique dont la solution conditionne l'avenir du pays. 


l° Problème quantitatif. 


a) Situation actuelle de la construction. 


Le tableau ci-après donne la statistique des constructions 
de logements. Il fait apparaître un progrès continu de 1956 
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à 1959 des logements terminés, et une légère reprise en 1959 
des logements mis en chantier dont le nombre était en régression 
de 1956 à 1958. 
Statistique des constructions de logements. | 
pl : 
| | ru ! 
| 1956 1957 | é 1959 F 
| . (RUN | j 
dE | | 
NOMBRE DE LOGEMENTS innée | inde | Vous Neuf { 
| 4 d | \aunée promaiers | premiers 1 
| CRE. | enuere; | entière, imois. | toi, Î 
AUNOMISES cscssovsce css 333,800 | 334.100 349.900 248,00) | 275,000 : 
FER, tnissass | 211.400 | 167.100 153.700 129,000) | 168.000 
\vanut bénéficié de prêts | | | 
lu Crédit foncier ....... | (29.100 | 113.200 110,500 Sst.000 | 09,000 
Mis en chantier ...........1 320.900 | 309,000 301,500 22:},000 | 2:30,000 4 
L US A NP EN | 2536,000 | 274.000 200,000 203,000 | 29,00) “ 
| | | 
ë Nota. -— Les constructions de logements par FElat par exemple ies logements corns- 
truits par la défense nationale pour les officiers) sont comprises dans ces chiffres, 
Il a paru utile de compléter ces premières données statis- 
tiques par le tableau suivant qui donne la répartition par 
secteur. 
Nombre de logements achevés en 1956, 1957, 1958 et 1959 (1: semestre) 
et répartition par secteurs (location, accession à la propriété, etc.). 
Unité : millier de logements. 
PREMIER 
SECTEURS 106 107 LUS seinesire 
| TOR 
LL —= ROCONRSMUCRION. ,....coscsnocsssertse K 33 21 0 
| 
I. — NH. JL. M. destinées à la location.... ! 0) 55 RE 10) 
LR 4 ? destinées d l'accession à la | | . 
propriété ............ssssseosese. 19 | 19 19 S 
HI, — Logements primés économiques et | | ; , 
ET PP RE PTT D2 | 67 13 () ' 
IV. — Autres logements primés........... S3 78 Ni) 12 
V. — Autres logements non primes... 23 22 25 I 
RE semer: PURPET 236 | 274 20) 151 
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Nous apercevons immédiatement à la lecture de ce tableau que 
la part des logements construits sans aucune aide de l'Etat est très 
faible. Elle était en 1958 de 8,6 % (25.000 logements sur 290.000). 


La situation actuelle de la construction dans chacun des sec- 
teurs IT, IT et IV se présente de la façon suivante : 


H. L. M. — Le nombre des logements H. L. M. a progressé 
d'une façon très sensible au cours des trois dernières années : 
45.000 en 1956. 
74.000 en 1957. 
88.000 en 1958. 


Mais cette augmentation est due uniquement à l'extension du 
secteur locatif. 


En 1956, les H. L. M. d'accession à la propriété représentaient 
le tiers du nombre global de logements H. L. M. ; au premier tri- 
mestre 1959, ce rapport est voisin de un sixième. 


En regard des réalisations H. L. M. il convient de présenter 
les autorisations de programme et les crédits de paiement : 




















| AUTORISATIONS | VERSEMENTS PAIEMENT 























dhiée de prêts | autorisés effectifs 
sé Me | En milliards de franes courants. 
PR TERRES PPDA | 170 7 | TRS 
RÉ sisicoidiaasauinseist its | 132 11: 143.7 
LE PR RO NP et 1GK 15 17 
ER nn nl SR an CRC EN | x! 211 
Logements économiques et familiaux. — Depuis l’origine, les 


logements économiques et familiaux ont connu un essor consi- 
dérable. 


La moyenne hebdomadaire des décisions de primes provi- 
soires (1) est passée de 565 en 1953, à 2.315 en 1959, après avoir 
connu en 1957-1958 un certain fléchissement (2.088 en 1956, 1.766 
en 1957, 1.730 en 1958). 


Les causes du tléchissement sont essentiellement : 


— la hausse du prix de la construction, alors que la prime 
restait inchangée à 1.000 francs ; 





| Aanulations non déduites 
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— la réduction du prêt de 80 à 68, 65 et même 60 %. Il résulte 
de l'aveu même du Ministre que l'apport initial du constructeur 
peut atteindre 1 million à 1.500.000 francs à Paris, 700.000 à 
890.000 francs en province, alors qu'en 1953, pour édifier un loge- 
ment F 4, il ne fallait que 400.000 francs. 


Le montant des prêts spéciaux accordés pour les « Logéco » 
a évolué de la façon suivent au cours des trois dernières années : 


PAS TC PE 115 milliards. 
Su Le IE. 120,7 us 
A Le 154 au 


Les indications qui viennent d’être données sur les H. L. M. 
et les « Logéco » constituent les données de base du problème du 
logement populaire qui est une des préoccupations majeures de 
votre Commission des affaires économiques et du plan. Ce pro- 
blème est en réalité double. Il s’agit, d’une part, et d’abord, de 
permettre aux travailleurs de devenir propriétaires d’un logement 
s'ils le désirent ; il s’agit, d'autre part, de loger en qualité de loca- 
taires et dans des conditions satisfaisantes d'habitat ceux d’entre 
eux qui ne peuvent ou ne veulent pas faire l'effort d'épargne 
nécessaire. 


La législation sur les logements économiques et familiaux, qui 
devait répondre au premier de ces impératifs, est devenue inopé- 
rante, en raison de l’augmentation considérable de l'apport person- 
nel. Si aucune amélioration n'était apportée à la situation actuelle, 
ce serait la faillite du système. 


A la seconde préoccupation répond notamment le programme 
triennal de construction d'H. L. M. locatives défini par l'ordonnance 
n° 58-1374 dans son article 143. 

Dans le domaine H. L. M. et « Logéco », le déséquilibre s’accen- 
tue au détriment du secteur accession à la propriété, en sorte que 
sur 345.000 logements autorisés en 1958, on peut estimer à 42% 
le nombre de logements locatifs et à 58 % celui des logements en 
vente ou accession à la propriété. 

320% des logements économiques et familiaux autorisés en 
1958 appartiennent au secteur locatif, contre 17 © pour les autres 
logements primés, soit en moyenne 26% pour l'ensemble des 
logements primés. 

Votre Commission estime que la répartition des crédits H. L. M. 


entre la construction d'immeubles locatifs et la construction de 
Sénat-67 (T, III). -_ 3. 
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logements en accession à la propriété doit être étudiée avec beau- 
coup de soin, en tenant compte bien sûr des besoins par région 
et de la nécessité de donner au marché du logement populaire 
locatif toute l'ampleur et la fluidité nécessaires, mais toujours 
dans la pensée de répondre, dans toute la mesure possible, au désir 
légitime que les travailleurs peuvent avoir d'accéder à la propriété. 


C'est pour laisser au Gouvernement une grande souplesse dans 
la répartition des crédits que votre Commission s’est ralliée à l’amen- 
dement présenté à l’article 43 du projet de loi de finances par 
M. Denvers et adopté à l’Assemblée Nationale, rejetant par avance, 
au cas où 1l serait repris au Sénat, l’amendement n° 105 de M. Cou- 
dray, qui tendait à compléter le paragraphe 2 de l’article 43 par 
l'alinéa suivant : « Sur le montant des autorisations nouvelles éven- 
tuelles de prêts concernant les H. L. M. une part de 30 % sera 
réservée à des opérations d'accès à la propriété ». 


Votre Commission estime, d'autre part, qu’une solution doit 
être trouvée dans les plus brefs délais au problème de l'apport 
personnel pour les « Logéco ». Sur la base 100, au quatrième tri- 
mestre 1953, le coût de la construction était, au quatrième trimestre 
1958, à l'indice 140, et au deuxième trimestre de 1959 à l'indice 142, 
alors que le prêt moyen par logement qui était en 1953 de 1 million 
500.000 francs, était en 1958 de 1.840.000 francs. 


Si l’on avait appliqué le coefficient 1,42 au prêt moyen de 1953, 
celui-ci aurait atteint en 1958 2.130.000 francs courants. 


Votre Commission estime qu'il serait justifié et nécessaire 
de procéder à des rajustements. Elle demande sur ce point des 
explications précises au Gouvernement et le prie instamment, au 
cas où il devrait, pour des raisons majeures qu'il serait utile de 
connaître, renoncer au relèvement des prêts forfaitaires, de mettre 
au point tel système de nature à résoudre la difficulté. 


Votre Commission insiste aussi pour que la solution proposée 
n’aboutisse pas à la réduction des normes, mais qu’au contraire 
elle en favorise le desserrement. Notons, à ce sujet, que pour l’en- 
semble des logements, la surface habitable moyenne n’a cessé de 
décroître, passant de 87 m- en 1951 à 68 m: en 1958, et que, pour 
les « Logéco » elle est demeurée pratiquement égale à elle-même 
depuis 1954 (62 m: en 1954, 63 m: en 1958). 


Constructions bénéficiant des primes à 600 francs. — D'après 
les statistiques qui ont été mises à notre disposition, le nombre 
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de logements construits que l’on peut ranger dans cette catégorie 
est en légère diminution : 83.000 en 1956, 80.000 en 1958. Cela 
s'explique fort bien pour des raisons semblables à celles qui ont 
limité l'extension du secteur « Logéco »: non rajustement du 
montant de la prime qui est restée fixée à 600 francs ; diminution 
du montant du prêt moyen qui, de 2 million en 1952, est descendu 
à 1.850.000 en 1958, alors que, dans le même temps, le coût de la 
construction croissait d’une façon très sensible. 

Notons que le financement de la construction de ces logements 
absorbe un montant moindre de prêts spéciaux pour un nombre 
plus important de logements construits. 

Ainsi, en 1958, 120.700 millions ont été nécessaires pour finan- 
cer 67.000 logements économiques et familiaux, alors que 87 mil- 
liards 400 millions permettaient l’achèvement, dans la même année, 
de 78.000 logements primés à 600 francs. 

Notons enfin que les immeubles de cette catégorie comprennent 
dans une très forte proportion des logements en vente ou accession 
à la propriété : 73 %. 

Que peut-on conclure, sinon que l’on devrait encourager très 
sérieusement la construction d'immeubles de cette catégorie qui 
conviennent au logement des personnes appartenant aux cadres du 
pays, afin de réserver les « Logéco » au logement populaire. Il est 
probable que le déplacement de clientèle constaté äu secteur primé 
à 600 francs au secteur primé à 1.000 francs vient précisément en 
grande partie du fait que la construction dans le secteur primé à 
600 francs ne se développe pas comme elle le devrait. 


b) Le potentiel industriel et l’activité de l'industrie du 
bâtiment. 


Une étude sur les problèmes de la construction serait incomplète 
si elle ne comportait une analyse de la situation de l’industrie du 
bâtiment : 

1° Potentiel industriel. — L'évaluation du potentiel de l’industrie 
du bâtiment est évidemment difficile à faire. Si nous retenons les 
informations du Ministre de la Construction lui-même, la capacité 
de construction de notre industrie du bâtiment est, non plus de 
300.000 logements par an, mais de l'ordre de 350.000. Cette 
augmentation s'explique par le développement des méthodes 
industrielles de construction et par le progrès Ge la productivité. 
Cette dernière serait passée de 1 à 4 de 1950 à 1959, alors que dans 
le même temps, les effectifs s’accroissaient seulement de 25 %. 














: 
1 
| 


eee — 








D 


En 1956, la construction d’un logement exigeait 3.000 heures 
ce travail ; aujourd'hui, il en faut en moyenne 1.000 et, sur certains 
chantiers particulièrement avancés au point de vue technique, 
8119 ou même 706. 

L'augmentation de la capacité de production, et par conséquent, 
de la concurrence qui en résulte naturellement, est sans doute la 
cause de la stabilité des prix dans le secteur de la construction au 
cours de l’année 1959. 

Du premier trimestre 1958 au deuxième trimestre 1959, la 
progression n'a été, en effet, que de 5 points. 

2" Activité de l'industrie du bâtiment. — En ce qui concerne 
l'activité de l’industrie du bâtiment, le rapporteur de la Commission 
de la Production et des Echanges de l’Assemblée Nationale a fait 
dans le tome I de l'avis présenté au nom de cette Commission, une 
étude très poussée que je ne reprendrai pas en détail. Cette étude 
analyse les résultats d’une enquête effectuée en avril-mai 1959 par 
le Ministère du Travail sur la situation de la main-d'œuvre dans 
l'industrie du bâtiment et ceux d’une enquête effectuée par la Fédé- 
ration Nationale du Bâtiment sur l’évolution récente et les perspec- 
tives à court terme du secteur bâtiment. 


Reprenant les conclusions de cette étude, nous noterons 
qu'en ce qui concerne l’évolution récente et les perspectives à court 
terme, la tendance accuse très nettement une aggravation de la 
récession. 

Potentiel industriel au niveau de 350.000 logements, nombre 
degressif de logements mis en chantier (1), récession, alors que le 
déficit des logements est évalué à 3 millions, quelle est la cause 
de cette situation paradoxale ? 

Elle doit être cherchée dans l'insuffisance des crédits publics 
et privés et dans la faiblesse des dotations budgétaires pour l’aide 
à la construction. 


c) Financement de la construction : 


Sur un ensemble de crédits à court, moyen et long terme en 
cours au 31 décembre 1958 de 7.508,9 milliards de francs, 2.086,9 mil- 
liards, soit 27,8 % étaient utilisés pour la construction de logements. 
Ces chiffres montrent avec évidence l’ampleur des problèmes posés 
par le financement de la construction. 





(1) 320.000 en 1956, 309.000 en 1957, 301.500 en 1958. 
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Les dépenses de construction de logements et de réparations 
d'immeubles peuvent être évaluées en francs courants à 930 mil- 
liards en 1957 et à 1.022 milliards en 1958. Ces dépenses se répar- 
tissent selon leur nature et selon l’origine du financement de la 
façon suivante : 









































| 
| | 
1957 [EU | 1959 | 1960 
| 
| | 
| | | —— 
En milliards de francs. 
| | 
Reconstruction. | | 
| 
| | 
Règlements en espèces ............ | 689 | (1) 46,3 2) )) 
| | 
PE | | ; 
2,5 À H . APNOITT III TITI OS | 220 | 20.6 2) | (2) 
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litres émis pour les immeubles | 
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HO LM | 
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d k , e , — | « à - 
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EN | ’ | ne 21 ” à 
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DR nn israel 115 | 120,7 6) 151 ï 
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I ni ones ruse | 00,9 D DA 57 | ») 60 
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1) Y compris 3 milliards 9 de paiements par anticipation sur les crédits de 1959, 

2) La ventilation des paiements au titre des dommages de guerre, en fonetion des 
catégories, ne peut être opérée qu'après la fin de l'exercice, 

3) Non compris les crédits utilisés en Algérie. 

1) Credits de paiement accordés où, en ce qui concerne 1960, prévus par le projet de 
HW de finances, 

9) Estimation, 

ü) Les versements effectués au titre des prêts spécianx sont fonction de l'avancement 
es Iravaux, ce qui explique Ha différence entre le montant total des prêts susceptibles 
jétre alloués en 1999 (230 nulliards) et celui prévu pour les versements (220 milliards 
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Votre Commission a procédé à un examen détaillé des crédits 
affectés pour 1960 à la construction de logements en vue de savoir 
si la cadence annuelle de réalisation que la loi-cadre a assignée au 
troisième Plan de modernisation, soit 300.000 logements, sera 
atteinte en 1960. 


Elle s’est efforcée également de déterminer d’une façon aussi 
exacte que possible la part relative des crédits publics et des crédits 
privés concourant au financement de la construction. 


Le tableau suivant retrace l’évolution des crédits affectés à la 
construction de logements de 1955 à 1960. 


Evolution des crédits affectés à la construction de logements. 














| | | | 























| 105 1956 | 1957 | 1958 | 1959 1060 
| | | 
1 . . 
| En milliards de francs. 
| 
Crédits H. L. M.: 
| 
. : ” | " | ’ . 
Prêts à taux réduits......... 130 | 470 | 132 | 168 UE HIS 
| 
Prêts DONS ..5...ccissus 227 | 26.8 24 | 23,6 40 1) 40 
| 
| J | 
FOMRE cosscsscooséones ont 192,7 | 196.8 156 |! 1916 2530 JAN 
(| 
| 
lPrèts spéciaux du CF ssssssses 218,5 2 21 | 2( »0) 210 
Credits de dommages de guerre 
tnmeubles : 
Espèces .......csosoosoossese 115 10: 07, 65,1 72 1 
PRDOR. scission disaut 27 | 530 | 31.6 | 348 30 50 
_ = —Ù#@— | — 
MR cdi 152 | 133 126.6 09,9 102 s/ 
il RES ERRE EEE 
DONS OR css cusvcenire 123 2 | 62.8 195.6 195,5 | D72 | 572 
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lb) Prévision 








l° Crédits H. L. M. 


L'article 43 de la Loi de Finances fixe le montant des autorisa- 
tions de programme pour les prêts concernant les H. L. M. à 
2.080 millions NF. Si l’on suit le pertinent raisonnement développé 
dans son rapport par M. Coudray, il apparaît bien qu’en ce qui 
concerne le volume des travaux susceptibles d’être engagés en 

















1960 et dans la mesure où les 230 milliards de 1959 ont été 


engagés, le Ministre ne disposera que de 198 milliards se répar- 
tissant de la façon suivante : 


— 163 milliards pour le programme de la loi-cadre du 7 août 
1957, article 2 ; 


— 20 milliards pour le solde de la tranche 1960 du programme 
triennal, ordonnance n° 58-1374, article 143 I] : 


— 15 milliards par anticipation sur la tranche 1961 du pro- 
gramme triennal, article 43 II du projet de Loi de Finances. 


Mais ce qu'il est important de considérer ce sont les autorisa- 
tions de prêts elles-mêmes dont le montant est bien de 208 milliards : 


163 milliards pour le programme de la loi-cadre ; 


45 milliards pour le programme triennal. 


La difficulté indéniable que présente la lecture de l’article 43 
disparaît dès que l’on se rend compte que les anticipations prévues 
pour l'exécution du programme triennal ne donnent pas lieu à 
l'octroi de prêts avant l'ouverture de l’exercice sur lequel elles 
ont été faites. Pour l'étude du financement de la construction en 
1960, le seul chiffre qui compte est celui des autorisations de 
prêts. 

Le plafond des crédits de paiement consacrés à la construc- 
tion H. L. M. est fixé par l’article 19 de la Loi de Finances à 
2.150 millions NF (1.750 millions pour les services votés et 400.000 
pour les autorisations nouvelles). 


Crédits sur emprunts faisant l'objet d’une bonification d'imtérêét. 


L'article 5 de la loi-cadre n° 57-908 du 7 août 1957 et l’article 44 
du projet de Loi de Finances fixent à 5 milliards NF le montant 
maximal des capitaux privés susceptibles de bénéficier des boni- 
fications d'intérêt prévues par la loi n° 49-310 du 8 mars 1949 
modifiée par l’article 11 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 


D'autre part, le Gouvernement évalue à 35 milliards NF le 
montant des prêts que les offices et les sociétés d'habitations à 
loyer modéré et de crédit immobilier peuvent obtenir sur les 
ressources des Caisses d'Epargne dans les conditions prévues par 
la loi n° 50-736 du 24 juin 1950 modifiée par le décret n° 52-159 
du 27 juin 1952. 
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Il est précisé que dans le cas des emprunts contractés en vertu 
de l’article 45 du Code des Caisses d'épargne, il n'existe aucune 
limitation de montant ; le chiffre de 35 milliards résulte d’une simple 
évaluation. 


2°" Prêts spéciaux du Crédit foncier. 


L'article 31 de la loi de finances fixe à 100 millions NF pour 
l'année 1960 les dépenses susceptibles d’être mises à la charge de 
chacune des années ultérieures du fait de l'attribution des primes 
à la construction prévues par l’article 257 du Code de l’urbanisme. 
Sur ce montant, 25 millions NF sont réservés pour l'attribution 
de permis aux personnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi 
d'un prêt spécial garanti par l'Etat dans les conditions prévues à 
l’article 266 du Code de l'urbanisme et de habitation. 


Pour 1959 (art. 117 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958), 8.500 millions de francs courants avaient été prévus pour 
le paiement des primes, dont 2 milliards pour l'attribution de primes 
sans prêts. Ces 8.500 millions de primes correspondaient à un mon- 
tant de prêts spéciaux de 200 milliards, chiffre qui ne résultait 
pas d’une disposition réglementaire ou législative, mais seulement 
d'une décision prise à l’origine par la Banque de France pour 1957. 


Au cours du deuxième trimestre 1959, le Ministre de la 
Construction a obtenu du Ministre des Finances que le plafond 
des prêts soit augmenté de 40 milliards. Pour assurer le paiement 
des primes correspondantes, un crédit d’un milliard a été prévu par 
le décret du 28 septembre 1959. 


Enfin, et toujours pour 1959, un crédit supplémentaire de 
500 millions de francs courants a été prévu dans le collectif pour 
l'attribution de primes sans prêts. 


Comparés à ceux de 1959, les chiffres de 1960 n’accusent donc 
aucune augmentation. 


Le chiffre de 240 milliards pour les prêts est probable, bien 
qu'aucune décision définitive n'ait encore été prise. 


Votre Commission estime qu'avant le vote du budget, une décla- 
ration formelle du Ministre devrait être donnée au Sénat. 
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En résumé, on peut dire que la masse globale des crédits 
affectés en 1960 à la construction de logements est identique à celle 
de l’année 1959, qui était, elle, il faut le reconnaître, en progression 
très sensible par rapport à 1958. 


Nous nous trouvons pour la construction devant un budget 
de reconduction, bien que les crédits prévus pour l'ensemble 
du budget soient en légère augmentation : 57,961 milliards NF 
contre 96,718. 


L'égalité est obtenue malgré la diminution des crédits de 
reconstruction immobilière qui tombent de 72 milliards à 
94 milliards, grâce à l’augmentation des prêts à taux réduit 
pour les H. L. M. 


L'examen du financement de la construction fait apparaître 
que, pour tout ce qui n'est pas construction H. L. M. le 
montant des capitaux privés investis dans la construction est 
considérable, tant par le jeu de l’apport personnel et du rem- 
boursement des sommes empruntées que par l'intervention du 
Crédit Foncier, organisme qui collecte des fonds privés. 


Conscient de la déficience du financement, le Gouvernement 
a pris un certain nombre de mesures de nature à drainer l’épar- 
gne vers la construction et à financer celle-ci par un apport 
encore plus important de capitaux privés. A cette tendance 
répondent l'institution de l’épargne-crédit et celle des sociétés 
conventionnées. 


Il est intéressant de noter que le montant des prêts conso- 
lidés depuis l’origine par le Crédit Foncier était au 31 décembre 
1958 de 146 milliards 500 millions. Sur ce chiffre, 66,5 milliards 
avaient été couverts par des émissions autorisées d'obligations, 
80 milliards par des avances du Trésor. 


Au 31 juillet 1959, le montant des prêts consolidés était, tou- 
jours depuis l’origine, de 254,4 milliards, dont 78,4 milliards 
de produits d'obligations et 176 milliards d’avances du Trésor. 


Il est bien évident que la part respective des fonds du 
Trésor et des fonds privés utilisés pour la consolidation dépend 
des autorisations d'émissions d'obligations sur le marché qui 
sont accordées au Crédit Foncier. On doit noter en outre 
que le montant annuel des consolidations étant supposé cons- 
tant, le montant des avances du Trésor doit diminuer régu- 
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lièrement dans les années qui viennent, en fonction du paiement 
des annuités. Les sommes mises à la charge du Trésor tendent 
ainsi vers zéro. En 1967, le système d'octroi des prêts spéciaux 
sera excédentaire, les remboursements venant compenser les prêts 
et s'ajouter aux intérêts. 


L'épargne-crédit. 


Une ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 a institué un régime 
d'épargne-crédit qui remplace celui de l’épargne-construction résul- 
tant de la loi du 15 avril 1953. 

Le principe de l’épargne-crédit consiste à faire dépendre 
le droit de priorité pour l'octroi d’un prêt du Crédit Foncier 
et l'attribution d’un prêt complémentaire à un effort d'épargne 
préalable. Le mécanisme repose sur l’équivalence des deux 
efforts, celui de la collectivité qui prête, celui du particulier qui 
épargne. La méthode est, en définitive, susceptible d’échelonner dans 
le temps, sur une très longue période et par conséquent de le 
faciliter, l'effort d'épargne individuelle effectué en vue d'accéder 
à la propriété. 


Le tableau suivant montre que ce système a déjà rencontré 
une certaine faveur dans le public. 


Résultats de l'épargne-crédit au 31 octobre 1959. 




















CAISSE | CAISSES | 
nationale, ordinaires | 


| 


TOTAL 





Nombre «dé Hnpties ouverts ........ 1.029 | 1.4 8.031 


\ tant des di pots en millions)... 1.008 | 1.314 





Sociétés conventionnées : 


Les sociétés conventionnées ont été instituées par l'ordonnance 
du 24 septembre 1958. Elles répondent au principe que la meilleure 
thérapeutique consiste à supprimer la cause de la maladie, étant 
supposé que dans le cas particulier la cause essentielle de la pénurie 
de logements a été le blocage des loyers. Pour obtenir le retour des 
capitaux privés vers le secteur « construction », l'Etat s'interdit, 
par avance, de faire peser sur les sociétés dites conventionnées les 
conséquences d’une éventuelle intervention en matière de loyers. 
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L'Etat donne la garantie que, s’il venait à bloquer les loyers 
des immeubles nouvellement construits, il devrait payer aux pro- 
priétaires d'actions des sociétés conventionnées la différence entre 
le loyer de rentabilité et le loyer fixé par lui. 


Il accorde, en outre, un certain nombre d'avantages d'ordre 
fiscal. Le principe semble juste et votre Commission féliciterait le 
Gouvernement de son action en la matière si ce nouveau système 
de sociétés conventionnées permettait de séduire les capitaux privés 
au point que de très nombreux logements locatifs soient proposés 
aux classes aisées de la société, car cela permettrait de réserver 
les fonds d'Etat aux logements populaires. Mais il ne suffit pas de 
séduire les capitaux privés. Les logements construits par les sociétés 
conventionnées donnent lieu, par principe, au paiement de loyers 
de rentabilité, donc élevés, par des gens qui pourront et voudront 
bien les payer. 


Pense-t-on pouvoir atteindre une clientèle suffisamment étendue 
et ne faudra-t-il pas forcer en quelque sorte une certaine catégorie 
de locataires à se diriger vers ces logements en augmentant pour 
eux les loyers des H. L. M. jusqu’à un taux de rentabilité ? On voit 
par là que tout le problème de la politique des loyers est posé. 


Actuellement, sept sociétés immobilières conventionnées, repré- 
sentant un capital de 12,2 milliards de francs courants, ont été 
agréées en application de l’article 2 ($ 1) de l'ordonnance n° 58-876 
du 24 septembre 1958. 


Votre rapporteur estime que l'examen de la politique des 
loyers déborderait le cadre de ce rapport, mais, étant donné le 
lien très étroit qui existe entre cette politique et les perspectives 
de construction et d'amélioration de la situation du logement, il 
souhaite que le Ministre donne des explications précises sur la 
politique qu'il entend suivre en la matière. 
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Cette politique est en particulier fonction de la répartition des 
logements selon leur mode juridique d'occupation, répartition 
retracée dans le tableau ci-joint pour 1954 : 


Logements (Résidences principales). 
(Source I. N.S.E.E. — Recensement de 1954. — Exploitation au 1/20.) 














STATUT D'OCCUPFATION 





Propriétaires : 
Propriétaire de Tai maison 


I PE TR SE De ON UD US 1.195.520 


RS sr | 2.563.160 








Coproprietaire du logement 


500,540 


701.560 





PR rs JU ANME reset 1.760,50 





Localauires 

















Logemebls FONrNIS. Der F'OMDIOYOUT is scice css sus dés 1.089.420 
CU PP A 6. 5S0,020 
PP à 0 PE Re A R 7.669. 110 
Dont loyer à In sUFIACe COFTIRÉE ...........smoéoss ns | 2.304.660) 
\utres isa er 
Locataires logements loués meublés ...................... 272,900) 
Htels ou maisons IMEURIÉE ........coscccsococossesecees 214.120 
ne sta Te Le tn SE 72.880 
RL nes D ns Se La CRT EE 111.320 
hi te AS NS EL RS UNS 10 | 13.401,540 

Par exemple, propriétaire d'un  jimaneuble d'habitation habitant dans un des 
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Dans le domaine de la répartition judicieuse des logements 
existants, votre Commission note avec plaisir l'inscription d'un 
chapitre 44-22 nouveau qui prévoit une subvention de 200.000 NF 
à un organisme créé en vue de favoriser les échanges de logements. 
Il s’agit essentiellement de substituer à l’échange-troc, permis actuel- 
lement par la législation, des échanges de caractère multilatéral. 
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La forme juridique de l'organisme en question n'est pas encore 
définie et votre Commission souhaiterait que M. le ministre de la 
Construction veuille bien donner quelques explications sur ce 
projet. 

En résumé, votre Commission estime qu'il serait possible et 
nécessaire d'augmenter le rythme de la construction en améliorant 
le financement. Les ressources prévues pour 1960 et qui sont éva- 
luées à 572 milliards, chiffre égal à celui de 1959, devraient être 
augmentées dans une proportion assez forte, la situation actuelle 
de l'industrie du bâtiment étant de nature à enlever tout caractère 
inflationniste à cette augmentation des investissements. 


Problème qualitatif. 


Atteindre en 1960 ou dépasser dans des proportions notables 
le chiffre de 300.000 logements n’est pas le seul objectif que le 
Gouvernement doive se proposer d'atteindre. Il s’agit de savoir où 
l'on construira et ce que l’on construira. Nous voulons par là 
évoquer les problèmes d'urbanisme et de rénovation urbaine, les 
grands ensembles, les zones à urbaniser en priorité. 


Urbanisme. 


L'examen des chapitres concernant l'urbanisme — chapi- 
tres 55-01, 55-46 et 65-40 — a été suffisamment analysé dans le 
rapport de la Commission de la Production et des Echanges de 
l'Assemblée Nationale pour que nous considérions comme super- 
fétatoire de reprendre cet examen. | 


Notons seulement, en ce qui concerne le chapitre 55-01 — 
Etudes nécessaires à l’établissement et à la réalisation des projets 
d'aménagement et des ensembles de construction — qu'il est prévu 
pour 1960 des autorisations de programmes nouvelles s’élevant à 
9 millions NF contre 6,5 millions NF en 1959 et des crédits de 
paiement s’élevant à 10 millions NF contre 8,8 millions NF en 1958. 


En ce qui concerne le chapitre 69-40 — Aménagements des 
lotissements défectueux — il est prévu pour 1960 des autorisations 
de programme nouvelles s'élevant à 8 millions NF contre 9 mil- 
lions NF en 1959 et de crédits de paiement s’élevant à 11 millions NF 
contre 10.600.000 NF en 1959. 

Le chapitre 55-46 est consacré aux opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées (application de l'ordonnance n° 45-2062 du 
8 septembre 1945). Il est doté de 4 millions NF en crédits de 
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paiement et ne comporte pas de nouvelles autorisations de pro- 
gramme. En effet, toutes les opérations imputées sur ce chapitre 
sont terminées et ne nécessitent plus que des parachèvements. 


Rénovation urbaine. 


Un intérêt particulier s'attache à la rénovation urbaine. Le 
financement des opérations de rénovation urbaine est assuré par 
les subventions prévues au chapitre 65-42, Subventions pour une 
meilleure utilisation des îlots d'habitation et par les avances du 
Fonds national d'aménagement du territoire. 

Les subventions accordées par le Ministère de la Cons- 
truction au titre de l’article 79-1 du Code de l'urbanisme et 
de l'habitation ont pour objet d'assurer l'équilibre financier de 
la phase foncière des opérations de rénovation urbaine. Leur 
rôle est de ramener le prix de revient du terrain libéré à un 
coût compatible avec la nature et l'importance des opérations 
de construction. 

Le chapitre 65-42 est doté de 46 millions NF en autori- 
sations de programme, contre 20 millions NF en 1959, et de 
17,9 millions NF en crédits de paiement, contre 17 millions 
en 1959. 

La situation actuelle de la rénovation urbaine est retracée 
dans le tableau suivant : 














TS 
| NOMBRE m4 NOMBRE NOMBRE 
RP rs ” de logements 
ANNEES | d'opérations subvention | de logements 
| , en milliers ; ; à 
lancées, de NF.) à démolir, reconstruire. 
MOD mosarsoccnscsecsasee 2 190 163 184 
MN sors ssatenissnvecañess 21 13.059,260 1.701 7.602 
1008 ....ssscsossocsecsssessese 10 10.250 3.497 o.901 
1959 (jusqu'au 1% décembre). 10 31.941,170 9.899 16.659 























Quinze opérations lancées, dont 13 des 73 qui viennent 
d’être mentionnées comme ayant bénéficié de subventions, ont 
fait l’objet d’avances du Fonds national d'aménagement du 
territoire pour un montant de 41.480.000 NF. 

Le Fonds national de l'aménagement du territoire comporte, 
en effet, depuis 1959, une section B — Rénovation urbaine et lutte 
contre le taudis — (art. 59 de l’Ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958, portant Loi de Finances pour 1959). 
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Les autorisations nouvelles s'appliquent à concurrence de 
70 millions NF à cette section. 

Le rôle du Fonds est de consentir des avances aux communes 
et organismes de rénovation en vue de leur procurer la trésorerie 
nécessaire à la réalisation des opérations de rénovation urbaine. 


Grands ensembles. 


Le chapitre 65-00 du budget des charges communes — Equi- 
pement de base des grands ensembles — a été ouvert pour la 
première fois en 1959 et correspond aux besoins nouveaux nés 
de la réalisation de grands ensembles d'habitation. Il est doté de 
80 millions NF en autorisations de programme en 1959 et de 20 mil- 
lions NF en crédits de paiement. Il comporte, pour 1960, 80 mil- 
lions NF en autorisations de programme et 50 millions NF en crédits 
de paiement. 

Votre Commission n’est pas sans avoir les plus grandes craintes 
en ce qui concerne les conséquences sociales à long terme de la 
politique de création des grands ensembles. 

Elle est très inquiète de la tendance excessive à la construction 
collective. Elle regrette qu’à la zone pavillonnaire soit substituée 
la zone concentrationnaire. 

De nombreuses statistiques précisent et expliquent l’impres- 
sion de tristesse que procure, à cet égard, un voyage dans la grande 
banlieue parisienne. Alorsque le nombre des maisons individuelles 
construites depuis 1956 est en régression constante en Seine- 
et-Oise : 

7.691 en 1956, 
7.400 en 1957, 
7.355 en 1958, 


on note une augmentation considérable du nombre des logements 
situés dans des immeubles collectifs ou dans des ensembles compre- 
nant des bâtiments individuels et collectifs : 

15.058 en 1956, 

19.039 en 1957, 

25.243 en 1958. 


Le nombre de logements de Seine-et-Oise situés dans des 
immeubles collectifs ou dans des ensembles comprenant bâtiments 
individuels et bâtiments collectifs et correspondant à des permis 
de 50 logements et plus par rapport au nombre de maisons indivi- 
duelles et de logements situés dans des immeubles collectifs et 
mixtes, passe de 47,8 % en 1956 à 60 % en 1958. 
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Certes, en raison d’impératifs économiques, l'immeuble col- 
lectif ne saurait être proscrit, mais une place plus importante doit 
être laissée au logement individuel et, surtout, l'immeuble collectif 
doit rester à la mesure humaine et s'intégrer dans un ensemble 
social, économique et humain, qui constitue une unité de vie. Il 
faut tendre à la suppression de la commune-dortoir. 


Le tableau ci-joint donne le nombre de logements autorisés, par 
type de construction, au cours du premier semestre 1959. 


PERMIS DE CONSTRUIRE 
France métropolitaine, 1" semestre 1959. 
Nombre de logements autorisés par type de construction. 


Nombre de pièces, surface habitable et montant des devis correspondants. 
(Source : M. C.- I. N.S. E. E)) 














NOMBRE . | MONTANT 
»1) « . 
NOMBRE lotal SURFACE des devis 
FYPE DE CONSTRECTION lutal de pieces habitable déclarés 
Le tèments. | principales 000 12 inillions de 
nulliers). francs (4 
Maisons indinidueltes habitation 
cul RS SUN PE PT ET 19,001 FOX 2 3.60 155.00 
| | t ll 1! habutation 
eut APP TT LLEPErET D, 4 D.100 250,001 
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ui S par a dtion 
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Les zones à urbaniser par priorité. 


Les zones à urbaniser par priorité ont été instituées par décret 
n°” 98-1464 du 31 décembre 1958. Elles répondent à la nécessité 
de coordonner les opérations nécessaires à la création d’un ensemble 
vivant, de donner le moyen d'acquérir des terrains pour la construc- 
tion par la délimitation du secteur où l’on veut réaliser des pro- 
grammes massifs et ordonnés, de livrer au constructeur un terrain 
équipé, de décourager la spéculation. 


Dans ces zones, le Fonds national d'aménagement du territoire 
consent des avances à six ans. Toutes les mutations immobilières 
qui pourraient intervenir dans ces zones donnent lieu à un droit de 
préemption de l'Etat ; le prix du terrain est éventuellement fixé 
comme en matière d’expropriation. 


Toutes ces opérations d'urbanisme, de rénovation urbaine, de 
création de grands ensembles à l’intérieur de zones à urbaniser 
en priorité, doivent s'inscrire dans un plan d'aménagement du ter- 
ritoire qui répond à une politique d'aménagement du territoire. 
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III — Aménagement du territoire. 


Dans un régime d'économie libérale pure, la répartition des 
hommes et des activités sur le territoire national résulte du libre 
jeu de la concurrence. Elle est fonction de la répartition des res- 
sources naturelles et des moyens de communication. 


Dans le régime économique mixte qui est le nôtre, il est un 
fait capital dont il faut tenir compte, c’est l'intervention de l'Etat 
en matière d'investissements. Toujours, peu ou prou l'Etat est inter- 
venu pour la construction des routes, des voies ferrées et des voies 
navigables. Mais l'importance des investissements dans l’économie 
moderne, leur choix souvent orienté par l'Etat et la vitesse de rotation 
des capitaux qui sont mis en œuvre, sont tels qu’il serait faux de dire 
que la répartition actuelle des hommes et des exploitations est un 
fait naturel. 


Comme M. Jourdain faisait de la prose sans le savoir, l'Etat, 
depuis longtemps, fait de l'aménagement du territoire sans paraitre 
s'en apercevoir. 


Dans ces conditions tout conflit entre libéralisme et dirigisme 
s'évanouit. Il vaut mieux faire une politique cohérente d’aménage- 
ment du territoire que laisser les différentes interventions de l'Etat 
produire des effets désordonnés sur le plan de la géographie, de la 
répartition des hommes et des activités. 


L'aménagement du territoire, c’est en effet une politique, c'est-à- 
dire un ensemble coordonné de fins et de moyens, une action qui 
vise à donner au pays une structure économique et démographique 
autre que celle qui résulterait d’un développement inorganique. 


La politique d'aménagement du territoire répond à cette idée 
fondamentale que toute action économique de l'Etat doit être pen- 
sée à la fois sous l’espect quantitatif et sous l'aspect qualitatif. La 
réflexion et l’action des pouvoirs publics se sont exercées jusqu'ici 
dans l’ordre quantitatif. Mais il y a aussi un problème de structure, de 
répartition géographique, car un pays n'est pas seulement une 
somme d'énergies et de pouvoirs, mais une structure. 

Il n'y a pas seulement un problème de rentabilité des efforts et 
de niveau de vie, il y a, aussi, un problème de genre de vie, d’utilisa- 
tion des revenus dans un cadre propre au développement de l’homme. 
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Il y a actuellement une lacune fondamentale dans notre poli- 
tique économique. L'idée d’un aménagement harmonieux du terri- 
toire ne doit pas être offerte seulement aux rêves des hommes 
politiques et en quelque sorte flotter dans leur esprit, elle doit 
commander une action énergique et en particulier déterminer un 
refus catégorique de toute mesure, de toute action qui ne s’ordon- 
nerait pas dans la catégorie de la qualité aussi bien que dans celle 
de la quantité. On a jusqu'ici traité les problèmes économiques par 
grands secteurs « verticaux », il faut les penser et les traiter sous 
leur aspect spatial. 


Mais cette politique d'aménagement du territoire que votre 
Commission requiert du Gouvernement et qui se présente comme 
une remise en ordre du développement économique en vue de fins 
politiques ne saurait atteindre son but si elle n'était globale et une. 
Cela exige du point de vue de la structure gouvernementale une 
autorité unique. 


L'autorité gouvernementale chargée de l'aménagement 
du territoire. 


L'article 57 de la loi cadre sur la construction avait prévu que 
la mise en œuvre de la politique d'aménagement du territoire était 
assurée par le ministre chargé de l'Urbanisme, de l'Aménagement 
du territoire et de la Construction. Le décret n° 58-1305 du 23 décem- 
bre 1958 a fixé les attributions du Ministre de la Construction. 


Le Ministre est charge : 

— de mettre en œuvre la politique du Gouvernement en matière 
d'aménagement du territoire, d'urbanisme, d'habitation et de 
construction, d'en élaborer les procédures et techniques, de conseil- 
ler et de coordonner à cet effet l’action du Ministère ; 

— de préparer pour l'ensemble du territoire et pour chaque 
région, avec le concours des Ministres intéressés, les plans d’amé- 
nagement du territoire, et de participer à l'élaboration et à la mise 
en œuvre des mesures destinées à favoriser la décentralisation. 


Votre Commission estime que les pouvoirs confiés au Ministre 
de la Construction sont insuffisants. 


Certes, la réalité que recouvre la notion d'aménagement du 
territoire est complexe. Elle relève de la compétence de plusieurs 
ministères. Elle est par conséquent et par nature gouvernementale 
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et elle requiert une politique globale. Aussi, pourrait-on être amené 
à envisager la création d'un Secrétariat d'Etat dépendant directe- 
ment du Premier Ministre et qui soit spécialement et uniquement 
chargé de l'aménagement du territoire. 


Votre Commission ne peut prendre parti sur le choix à faire en 
la matière, mais elle estime qu'il est absolument nécessaire qu’une 
autorité soit responsable de l'aménagement du territoire et que cette 
autorité ne saurait dépendre du Ministre des Affaires économiques 
et des Finances. Elle incline à penser que, puisque des täches d'amé- 
nagement du territoire ont déjà été confiées au Ministre de la 
Construction et que les lacunes en la matière ne lui sont pas impur- 
tables, c'est lui qui pourrait être l'autorité responsable. Sa mission 
serait essentiellement de penser et de traiter tous les problèmes 
économiques sous leur aspect « aménagement du territoire ». Il 
devrait être investi de pouvoirs beaucoup plus forts que ceux de 
conseiller et de coordinateur. Il deviendrait le Ministre de l'Aména- 
sement du Territoire et de la Construction. 


La question fondamentale de l’organisation gouvernementale 
ayant été examinée, il convient d'analyser maintenant la législation 
et la réglementation en matière d'aménagement et de mise en 
valeur du territoire, les résultats obtenus, les perspectives d'avenir 
et les objectifs à atteindre. 


L'action de l'Etat concerne la décentralisation, les zones criti- 
ques, l'aménagement et la mise en valeur du territoire proprement 
dits. 


A. — La décentralisation. 


La tendance centralisatrice qui s’est manifestée en France 
depuis de nombreux siècles à abouti à la concentration démogra- 
phique et industrielle dans la région de Paris. 


Sur la superficie du district de la région de Paris (1) vivront 
en 1960 8.150.000 habitants, et l'augmentation annuelle, due pour 
un quart à l'excédent de naissances sur les décès et pour les trois 
quarts à l’afflux des populations de province, est de 209.000 environ. 


(1) Créé par lordonnance n° 59-272 du 4 février 1959. 

















Depuis 1955, l'Etat est préoccupé de cette situation qui présente 
des dangers très graves. 


1) Etablissements qui relèvent de l'Etat ou qui sont soumis 
a son contrôle. 

Un décret n° 55-883 du 30 juin 1955 facilite la décentralisation 
des services et établissements scientifiques et techniques. Il a été 
modifié par le décret n° 58-1461 du 31 décembre 1958 facilitant les 
décentralisations des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques relevant de l'Etat. 


Dans ce domaine, qui est son domaine propre, le Gouvernement 
peut agir par voie autoritaire, soit pour réaliser un transfert pro- 
gressif, soit pour contrôler les créations ou extensions d'instal- 
lations dans la région parisienne. 

Toute l'importance de ces textes vient de ce que, d’une part, 
une décentralisation effective en matière intellectuelle, scientifique 
et financière est la condition nécessaire de la décentralisation indus- 
trielle et de l'arrêt de la concentration de la population dans la 
région parisienne, et de ce que, d'autre part, la décentralisation 
intellectuelle, scientifique et financière dépend, avant tout, de l'Etat 
dont relèvent la plupart des grands établissements financiers, des 
organismes, instituts et écoles de caractère scientifique. 

C’est à Paris que se trouve la quasi-totalité des services admi- 
nistratifs, d'études, de contrôle et de commande. C'est Paris qui 
possède la quasi-totalité des organismes de crédits bancaires. 

Sur ce plan, et pour paradoxal que cela puisse paraître, puisque 
l'Etat peut agir ici par voie autoritaire, les résultats sont très 
limites. 

Un plan décennal pour le transfert en province des services 
ou des établissements dont la présence à Paris n’est pas indispen- 
sable a été approuvé le 20 décembre 1958 et des instructions ont 
été adressées par le Chef du Gouvernement aux Ministres inté- 
ressés afin que chaque opération retenue dans le plan soit étudiée 
et surtout préparée sous ses aspects techniques et financiers. 

Mais votre Commission n'a pas l'impression qu'un effort suffi- 
sant soit fait en la matière, et ses griefs vont, par delà le Ministre 
de la Construction, dont les pouvoirs sont dans ce domaine limités au 
Premier Ministre et au Gouvernement tout entier. 

Elle considérerait comme inadmissible par exemple le maintien 
en région parisienne de l'Ecole nationale de l'aviation civile actuel- 
lement installée sur l'aérodrome d'Orly dans des bâtiments pro- 
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visoires qu'elle est mise en demeure d’évacuer. Elle estime impar- 
donnable la résistance que les différentes administrations opposent 
à l'exécution du plan. 

Dans le domaine de la dcentralisation universitaire, elle 
regrette que le ressort de l'Université de Paris n'ait pas été limité, 
tout en prenant acte avec satisfaction que des facultés des sciences 
ont été créées à Nantes, à Reims et à Nancy. 

Elle demande avec la plus grande insistance au Ministre de la 
Construction et au Gouvernement de s'engager à fond dans la voie 
de la décentralisation administrative. 


2) Etablissements ne relevant pas de l'Etat. 


L'Etat contrôle la création et l'extension des établissements 
industriels et commerciaux qui ne relèvent pas de lui. 


Le décret n° 58-1460 facilitant la décentralisation des instal- 
lations et établissements industriels scientifiques et techniques ne 
relevant pas de l'Etat remplace les textes antérieurs en étendant 
aux immeubles de bureau les contrôles déjà existants ou prévus 
pour les créations ou extensions d'établissements industriels dans 
la région parisienne. 

Le décret n'interdit pas toute création ou extension, 1l soumet 
toute création ou extension à l'agrément du Ministre de la Construc- 
tion. Cet agrément est refusé ou donné sur avis d’une Commission, 
composée de représentants des différents ministères intéressés, du 
Commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région pari- 
sienne et de trois membres du Haut Conseil de l'Aménagement du 
Territoire. Le décret ne permet pas non plus au Gouvernement d’im- 
poser des transferts, il se borne à un contrôle de la création ou de 
l'extension, laissant d’ailleurs en dehors de son champ d'application 
les extensions qui sont inférieures à 10 % des surfaces de planchers 
utilisés au 5 Janvier 1955. 

Mais, et ceci est très important, il vise également à la réutili- 
sation des bâtiments existants, précisant, à ce sujet, que « la sub- 
stitution dans un bâtiment existant d’une activité industrielle à 
une activité non industrielle est assimilable à la création d’une 
installation industrielle ». 


Pour compléter ces dispositions de caractère négatif et pour 
favoriser la décentralisation par voie de transfert ou d'extension 
d'une installation industrielle, l'Etat accorde un certain nombre 
d'avantages d'ordre fiscal et financier. C’est d’abord la réduction 








RP: Pen + 

















à 1,40 % du droit de mutation à titre onéreux prévue par l’article 
722 du Code général des impôts ; c’est aussi la possibilité donnée 
par l’article 1473 bis du Code général des impôts aux collectivités 
locales d’exonérer, à concurrence de 50 % au maximum et pour 
une durée ne pouvant excéder cinq ans de la patente dont elles 
auraient été redevables, les entreprises ayant réalisé des transferts 
et création d'installations industrielles et commerciales avec le 
bénéfice, soit d’un prêt du fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, soit des exonérations fiscales prévues à l’article 722 du Code. 


L'aide financière de l'Etat prévue par l’article 152-6 du Code 
de l’urbanisme et de l'habitation est accordée sous la forme de : 


— prêts dont le montant est imputé à la section 2 du Fonds 
de développement économique et social ; 

— bonifications d'intérêt et garantie de l'Etat : le montant des 
bonifications et des dépenses entraînées éventuellement par la mise 
en jeu de la garantie de l'Etat étant imputées sur les crédits bud- 
gétaires ouverts à cet effet (art. 152-8) : 

— subventions sur crédits budgétaires ouverts au Ministère 
du Travail et de la Sécurité Sociale, pour la réadaptation du per- 
sonnel licencié ou le transfert de domicile du personnel licencié 
ou mis à pied. 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan estime 
que ces textes sont insuffisants, qu’en particulier les sanctions pré- 
vues par l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 devraient 
être plus fortes et que l'obligation d'agrément devrait être requise 
même lorsqu'il s’agit d’une surface de bureau inférieure à 1.000 
mètres carrés. 


Mais pour insuffisante que soit à ses yeux cette législation, 
votre Commission estime que certains résultats non négligeables 
ont été acquis. La proportion des surfaces de planchers d’entre- 
prises industrielles autorisées à Paris par rapport à celles de la 
France entière qui pourraient normalement être de 20 © envi- 
ron, eu égard à l'importance actuelle de l'activité industrielle de 
la région de Paris, a été, dans les dernières années, de 32 à 36 ©. 
En 1958. elle tombait à 19,5 %, ce qui est imputable en grande 
partie à l’application des textes de 1955. Pour les neuf premiers 
mois de 1959, la proportion n'était plus que de 15 %. 

Le pourcentage des refus de permis de construire industriels 
dans la région parisienne passe de 23 % en 1958 à 43 % en 1959. 
Les surfaces de constructions industrielles autorisées du 1” Jjan- 
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vier au 30 septembre 1959 sont de 265.100 mètres carrés contre 
905.100 mètres carrés pour la période correspondante de 1958. 

Enfin, pour bien marquer qu'il y a accélération des opéra- 
tions de décentralisation, indiquons que de 1950 à 1954, 57 opé- 
rations de décentralisation ont été opérées ; de 1955 à 1958, 308, 
et, pour les neuf premiers mois de 1959, 102. 


B. — Les zones critiques. 


Dans certaines zones qui souffrent de sous-emploi grave et 
permanent ou d'un développement économique insuffisant et qui 
sont prévues par le décret n° 55-878 du 30 juin 1955, et dans les 
zones spéciales de conversion instituées par décret du 27 mars 
1959, un ensemble de moyens juridiques, financiers et fiscaux a 
été mis au point. 


1) Moyens juridiques. 


Un décret du 30 juin 1955 a créé des sociétés de développe- 
ment régional appelées à participer au financement des entre- 
prises industrielles dans ces régions. 

Un second décret du 30 juin 1955 a prévu la création de 
sociétés d'économie mixte ayant pour objet de construire et d'amé- 
ïager des immeubles à usage industriel en vue de leur revente. 

Le montant des emprunts des sociétés de développement 
régional bénéficiant de la garantie de l'Etat a atteint 2 milliards 
100 millions pour l'ensemble des années 19553 à 1957. Il s'est 
élevé en 1958 à 3 milliards 300 millions, et il atteindra en 1959 plus 
de 6 milliards. 

2) Aide financiere. 

Une prime spéciale d'équipement est accordée aux entre- 
prises qui créent dans ces zones de nouveaux établissements indus- 
triels ou développent des installations industrielles existantes. Le 
montant de cette prime est limité à un maximum de 20 © du 
montant des charges d'investissement supportées par l’entreprise. 

Un décret du 2 avril 1959 étend le bénéfice de cette prime 
aux localités où il existe un chômage total ou partiel d’une 
importance exceptionnelle, et un chiffre particulièrement élevé 


de demandes d'emplois non satisfaites, ou quand une situation 
comparable risque d'être causée à bref délai par une fermeture 
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décidée ou prévue d'usines ou par une réduction importante de 
leur activité. 

Des prêts, des bonifications d'intérêt et la garantie de l'Etat 
peuvent également être accordées. 

Pendant les dix premiers mois de 1959, il a été accordé 92 primes 
spéciales d'équipement pour un montant total d'environ 4 milliards, 
ce chiffre représentant le double du montant total des primes accor- 
dées entre 1954 et 1959. Plus de la moitié des primes accordées 
en 1959 intéressent, non pas les zones spéciales de conversion, mais 
les zones critiques ordinaires. 


3) Avantages fiscaux. 


Les avantages fiscaux sont les mêmes que pour les opérations 
de décentralisation. Toutefois, le bénéfice de l'exonération totale 
de la patente est accordée aux entreprises qui procèdent à des 
transferts ou créations d'établissements industriels dans les zones 
critiques. 


C. — Aménagement et mise en valeur du territoire. 


L'aménagement et la mise en valeur du territoire dans des zones 
neutres et lorsque les opérations envisagées ne sont pas le corollaire 
d'une décentralisation bénéficient d'aides moins importantes. 


Le cadre juridique et administratif de l'aménagement du terri- 
toire dans toutes les régions qui ne sont pas définies comme zones 
critiques est constitué par les comités d'expansion économique 
institués par le décret n° 54-1231 du 11 décembre 1954, par les 
programmes d'action régionale (décret n° 55-873 du 30 juin 1955), 
les plans d'aménagement régional (article 27 de la loi du 7 août 
1957) et enfin dernièrement par les plans régionaux de dévelop- 
pement économique et social et d'aménagement du territoire (décret 
n° 58-1459 du 31 décembre 1958). 

Un certain nombre de programmes d'action régionale ont été 
établis en application du décret du 30 juin 1955 pour la Bretagne, 
Le Poitou-Charente, la Corse, la Lorraine, le Midi-Pyrénées, le Nord, 
le Languedoc et l'Alsace. 

Le décret relatif à l'établissement de plans régionaux de déve- 
loppement économique et social et d'aménagement du territoire 
assure par l'établissement d’un document unique une liaison orga- 
nique entre les programmes économiques et les plans d’aména- 
gement qui doivent localiser les équipements et les activités. 
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Cette liaison organique voulue par le législateur entre le plan 
national de modernisation et d'équipement et la politique d’amé- 
nagement du territoire se reflète dans la composition du comité 
chargé d'établir les plans et dans la procédure de leur approbation. 

Notons dans le même ordre d'idée le décret du 7 janvier 1959 
qui prévoit la désignation de préfets chargés de coordonner les 
activités économiques dans le cadre des régions de programme et 
qui n'a pas jusqu'ici donné lieu à des décisions concrètes. 

Notons enfin l'institution des districts urbains par l'ordon- 
nance n° 99-30 du 5 Janvier 1959 et celle du district de la Région 
de Paris par l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959. Pour cette 
dernière institution, qui n’a d’ailleurs pas encore pris vie, votre 
Commission regrette que l'ordonnance du 4 février n'ait établi 
aucune articulation entre les organismes qu’elle crée et ceux qui, 
sur le plan gouvernemental, sont chargés de la décentralisation 


L'analyse du décret n° 55-874 du 30 juin 1955, devenu 
article 52-6 et suivants est très large puisqu'il s'applique à « toutes 
opérations tendant au développement régional », mais les moyens 
financiers limités à la garantie de l'Etat, aux bonifications d'intérêt 
et à des crédits budgétaires ouverts pour la réadaptation profes- 
sionnelle et les transferts de domicile du personnel, sont faibles. 

Lorsque le développement régional est en quelque sorte le 
corollaire d’une opération de décentralisation, les moyens finan- 
cers sont plus importants, puisque l’article 152-6 du Code de 
l'urbanisme prévoit l'octroi de prêts. Lorsqu'il concerne des 

localités ou zones qui souffrent de sous-emplois graves et per- 
manents ou d'un développement économique insuffisant », les 
moyens financiers mis à la disposition de l'Etat sont également 
plus importants puisque aux termes de l'article 1” du décret 
n° 55-878 du 30 juin 1955 la création ou le développement d'’établis- 
sements industriels dans ces « zones » peut donner lieu au bénéfice 
d'une prime spéciale d'équipement. Hors de ces deux hypotheses, 
le développement régional est insuffisamment aide. 

Un régime privilégié est toutefois institué pour les établisse- 
ments ayant pour objet l'étude, la recherche, l’expérimentation ou 
le contrôle en matière économique, scientifique et technique. 


Le décret n° 58-1462 du 31 décembre 1958 en effet octroie la 
prime d'équipement d'un montant maximum de 20 % des charges 
d'investissement pour la création de ces établissements quel que 
soit le lieu d'implantation. 
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LE FONDS NATIONAL D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


A côté du Fonds de développement économique et social, un 
compte spécial du Trésor, créé par la loi du 9 août 1950, a pour 
mission de contribuer à réaliser les opérations d'aménagement des 
zones résidentielles ou industrielles et, depuis cette année, comme 
nous l'avons vu, les opérations de rénovation urbaine. Il consent 
des avances à court terme (deux ans) et accorde des bonifications 
d'intérêt pour les emprunts à long terme. 


Au 30 juin 1959, le montant des engagements sur autorisations 
de programme était de 49.670.900.000 francs, se répartissant de 
la façon suivante : 




















NERE NATURE ZONE ZONE TOTAUX | TOTAL 
ANNEE her C Aer ; : ; _. 
de l'opération. d'habitation | industrielle partiels. général. 





(Chiffres indiqués en millions de francs 


De 1951 à 1958 | Avances ............ 18.278,2 | 3.726,3 22 .004,5 
(inclus). | 
Opérations directes et 
srands ensembles... 15.524,7 | 1.766,5 17.2912 39.949 
Opérations en partici 
CU RP ) 653,3 653,3 
Fi … PORN PTT 8.503 681 G.184 } 
1959 9.549 
(1 semestre). Opérations directes. 265 369  \ 
Totaux CUMMIÉS.....:....6... 42.670,9 6.827,1 49.498 49.498 





La loi de Finances fixe à 320 mullions NF le montant des 
engagements du F. N. A. T. pour 1960, à concurrence de 250 mil- 
lions NF pour la section A (localisation des industries et des 
habitations). Les dépenses du Fonds prévues pour 1960 s'élèvent 
à 215 millions NF. Ses recettes sont évaluées à 40 millions NF. 

Le montant maximum du découvert du compte de commerce, 
dans lequel se retracent les opérations du Fonds national 
d'aménagement du territoire, passe de 400 millions NF en 1959 
à 570 millions en 1960. 


Après avoir procédé à une analyse complète de Ja législation, 
tant sur le plan de la décentralisation que sur ceux du soutien 
des zones critiques ou du développement régional, votre Commission 
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des Affaires économiques et du Plan estime que les moyens juri- 
diques et financiers d’une véritable politique d'aménagement du 
territoire ne sont pas réunis. 

Sans qu'il soit besoin d'insister sur la comparaison qui peut 
étre faite entre les aides à l'implantation d'établissements 
industriels en Algérie, d’une part, et en France métropolitaine, de 
l'autre, on est bien obligé de constater que la différence est 
considérable, qu'il s'agisse des primes d'équipement, des primes 
d'emplois, des bonifications d'intérêt, des facilités de crédits à 
court terme, des prêts directs ou des avantages fiscaux. 

Elle n'ignore pas que des considérations d'ordre politique 
justifient l'effort consenti pour le développement économique de 
l'Algérie, et c'est avec satisfaction qu'elle a vu les ressources 
affectées à la caisse d'équipement pour l'Algérie portées de 
1.240 millions NF pour 1959 à 1.545 millions NF pour 1960. 

Mais elle estime que d’autres raisons, impérieuses elles aussi. 
justifieraient un effort financier beaucoup plus important pour 
favoriser l'expansion économique régionale, et elle envisagerait 
avec faveur la création d'une caisse d'expansion économique 
régionale qui permettrait le regroupement de toutes les ressources 
pouvant concourir à ceite expansion. Elle considère aussi que les 
mesures de décentralisation et de « soutien » des « zones critiques » 
devraient trouver leur place et perdre ainsi leur caractère 
empirique dans une politique plus large d'expansion économique 
décentralisée dont les principes restent à poser. 

Votre Commission, qui a procédé, au cours de cette année, à 
de nombreuses auditions et qui a examiné avec attention le 
problème de l'expansion écoñomique régionale, estime que le 
moment est venu de refondre l’ensemble des textes intervenus et 
mis à l'épreuve en la matière, depuis 1955, en fonction d'une 
politique générale d'aménagement et de mise en valeur du 
territoire. 

Elle requiert du Gouvernement qu'il définisse sa politique dans 
ce domaine et qu'il établisse une véritable charte de l'expansion 
économique décentralisée. 

Votre Rapporteur désire seulement exprimer quelques idées de 
nature à éclairer ce problème. 

Un premier principe doit être posé ; si, comme il a déjà été 
indiqué, un organisme central doté de pouvoirs forts doit promour- 
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voir l'expansion économique régionale, une telle politique contien- 
drait en elle une contradiction et serait vouée à l'échec si elle 
n'était mise en œuvre par des organismes décentralisés. L'expansion 
economique régionale suppose la décentralisation administrative. 

En deuxième lieu, s’il est nécessaire de lutter contre l'accrois- 
sement démesuré de la région parisienne, cela ne peut se faire 
que par le développement de grands centres urbains harmonieuse- 
ment répartis sur le territoire et qui constitueraient des pôles 
d'attraction puissants tant du point de vue intellectuel qu'écono- 
mique. 

Le troisième principe est qu'un équilibre démographique et 
économique villes-régions rurales doit être obtenu par une améliora- 
tion de la rentabilité des exploitations agricoles et par une amélio- 
ration des conditions d'existence des ruraux. 

Dans ce domaine, une pièce maîtresse de la politique d'aména- 
sement du territoire consiste dans l'amélioration de l'habitat rural 
et la création de villages-centres qui permettraient aux ruraux de 
bénéficier de l'ensemble des agréments de la vie en commun (centres 
culturels, terrains de sports, etc.). 

Votre Commission estime qu'en définitive le seul moyen effi- 
cace d'obtenir une expansion industrielle régionale n'est pas tant 
de faciliter l'installation d'entreprises industrielles que de leur 
procurer des conditions d'exploitation satisfaisantes. 


C'est l’ensemble des charges qui pèsent sur les exploitations 
industrielles ou agricoles des régions insuffisamment développées 
qu'il faut diminuer. Par conséquent, en raison des caractères parti- 
culiers de chaque région, l’action du Gouvernement devra porter 
plus spécialement sur tel ou tel élément du prix de revient : prix de 
l'énergie, du transport des matières premières et des produits 
fabriqués, salaires, charges financières, charges fiscales, etc. 

Une saine politique d'expansion économique régionale doit par 
conséquent être différenciée. Mais elle doit aussi être cohérente. 
Il est absurde par exemple de pratiquer une politique d'égalite des 
tarifs sur l’ensemble du territoire national pour l'un des éléments 
du prix de revient de l'exploitation agricole ou industrielle, par 
exemple l'énergie, en même temps qu'une politique de tarification 
commerciale pour un autre élément de prix de revient. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus, en particulier pour les 
transports, la notion de service public. Une politique tarifaire en 
matière de transports doit être établie en conformité avec les prin- 
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cipes d'une politique d'aménagement du territoire et s'intégrer à 
elle. Si cette dernière l'exige, 1l faudra bien admettre le principe de 
la péréquation des prix des transports. 

Votre commission regrette à cet égard la politique tarifaire de 
la S. N. C. F., entièrement contraire à l'expansion économique régio- 
nale. 

Elle regrette également qu'il n'y ait pas eu pour le Gaz de Lacq 
des prix différentiels qui eussent pu compenser l'infériorité où se 
trouvaient précisément, en raison de leur éloignement des lieux de 
grosse production et de grande consommation, les industries du 
Sud-Ouest. Elle demande instamment que cette question soit mise 
à l'étude. 

Un principe enfin doit être clairement défini et appliqué avec 
soin, faute de quoi l'expansion économique régionale serait artifi- 
cielle et nuirait à la prospérité générale, c’est la nécessité de tenir 
compte dans la recherche des activités à créer ou à développer des 
caractéristiques de chaque région. Chaque « pays » a sa vocation 
et tel qui pourrait développer son économie agricole grâce à l’ouver- 
ture de crédits importants et à l'apport de capitaux privés dans les 
exploitations rurales ne gagnerait rien à recevoir des industries 
de grande ou de moyenne taille sans lien direct avec la nature des 
productions agricoles locales. 

Ici des activités d'appoint peuvent être apportées à l’agricul- 
teur par l'implantation d'industries de transformation — par 
exemple de maïseries dans le Sud-Ouest. Là, au contraire, la main- 
d'œuvre agricole excédentaire pourra être utilisée dans des 
entreprises de moyenne importance qui donneront vie à de petites 
cites. 

En ce qui concerne enfin l’agglomération parisienne, votre 
Commission a la conviction qu'aucun résultat sérieux ne sera obtenu 
si l'on n'emploie pas des méthodes coercitives. Il lui apparaît comme 
totalement absurde de construire dans des conditions onéreuses des 
grands ensembles pour loger un excédent de population dû pour la 
plus grande part à un afflux de provinciaux. 


En conclusion votre Commission prend acte des résultats déjà 
obtenus en matière de reconstruction et de dommages de guerre. 

Elle affirme à nouveau la nécessité d'achever rapidement la 
réparation des dommages de guerre ; elle attend du Gouvernement 
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l'assurance que les mesures de licenciement prévues pour 1960 
ne retarderont pas cet achèvement. 


En ce qui concerne la construction, votre Commission constate 
que le budget de 1960 veut être seulement un budget de recon- 
duction. Elle craint qu'il ne soit moins que cela et que l'objectif 
prévu par la loi-cadre de 300.000 logements par an ne soit pas 
atteint en 1960. 

Elle estime absolument nécessaire, en raison du potentiel de 
l'ndustrie du bâtiment et du déficit actuel de logements, d’augmen- 
ter dans d’assez fortes proportions les moyens de financement. 

Elle réclame instamment qu’une solution soit donnée au pro- 
blème du logement populaire. 

Surtout votre Commission attire l'attention du Sénat et des 
pouvoirs publics sur l'importance primordiale d'une expansion éco- 
nomique régionale équilibrée sans laquelle il ne saurait y avoir 
à long terme une expansion économique satisfaisante sur le plan 
national. 

Elle réclame du Gouvernement qu'il définisse devant le Par- 
lement une politique d'aménagement du territoire, c'est-à-dire qu'il 
trace le dessin de la France de demain. 

Elle demande que le Ministère de la Construction ait les pou- 
voirs nécessaires pour promouvoir cette politique dont les organes 
d'exécution devront être décentralisés. 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Affaires Economiques et du Plan donne un avis favorable 
à l'adoption des dispositions budgétaires concernant la construction 
et l'aménagement du territoire qui sont soumis à votre examen. 
Elle vous propose néanmoins l'adoption de l'amendement suivant : 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 
Art. 27. 
Erar F 
Construction. 
Titre III. — Moyens des services........ — 1.760.921 NF. 


Augmenter cette réduction de 140.000 NF et porter en consé- 
quence la réduction totale afférente au titre HT à —— 1.900.921 NF. 


Pari Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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60 francs. 





Prix : 
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I. — La structure administrative du Ministère de l'Industrie 
et du Commerce. 


Après d’autres départements ministériels, le Ministère de 
l'Industrie et du Commerce voit sa structure administrative modifiée 
à la suite d’une réorganisation d'ensemble du Ministère des Finances 
et des Affaires Economiques, qui a fait l’objet de divers textes 
publiés par le Journal officiel des 22, 23 et 24 novembre 1959. 


Le Secrétariat d'Etat au Commerce, dont le titulaire était 
M. Fontanet, et qui se trouvait, jusqu’à présent, sous l'autorité de 
M. Jeanneney, Ministre de l'Industrie et du Commerce, est trans- 
formé en Secrétariat d'Etat au Commerce intérieur, et transféré 
quai Branly. Il se voit attribuer, avec la plus grande partie de la 
direction du commerce intérieur du Ministère de l'Industrie, la 
Direction générale des prix et des enquêtes économiques. 


Ainsi M. Fontanet disposera, sur le plan administratif, d’un 
instrument plus complet pour mener l’action gouvernementale, en 
ce qui concerne la politique des prix, l’organisation, la réglemen- 
tation et le fonctionnement des marchés et des circuits commer- 
ciaux, et les politiques économiques régionales. 


Il faut toutefois noter que cette réorganisation entraîne un 
accroissement de compétences du Ministère des Finances et des 
Affaires économiques et semble accentuer le caractère purement 
technique du Ministère de l'Industrie et du Commerce. Ce dernier, 
après avoir été à son origine « Ministère du Commerce », puis 
« Ministère du Commerce et de l'Industrie », puis « Ministère de 
l'Industrie et du Commerce », en arrive maintenant à être « Minis- 
tère de l'Industrie ». 

Cette évolution est peut-être dans la logique des choses ; 
encore faut-il que le Ministère des Finances et des Affaires éco- 
nomiques devienne plutôt « Ministère des Affaires Economiques 
et des Finances » et que le point de vue financier, important certes, 
ne jugule pas les possibilités expansionnistes de l'économie 
française. 

Quant au Ministère de l'Industrie qui, indépendamment de 
ses Directions techniques conserve le service de l'artisanat et une 
partie de la Direction du commerce intérieur (Chambres de Com- 
merce, Etablissements classés, Registre du Commerce), il serait 
souhaitable qu’il devienne davantage le promoteur de l'expansion 


industrielle française. 
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Les décrets des 12 (J. O. du 23 novembre) et 18 novembre 1959 
(J. O. du 24 novembre) vont dans ce sens : 

— le premier précise que « le Ministre de l'Industrie et du 
Commerce exerce les attributions antérieurement dévolues au 
Ministre des Affaires Economiques, en ce qui concerne les questions 
d'organisation, de normalisation et de productivité industrielles » : 

— le second vorte création au Ministère de l'Industrie d’une 
Direction de l'expansion industrielle (en remplacement numérique 
de la Direction du Commerce Intérieur du Ministère de l'Industrie 
et du Commerce). 


Votre Commission désirerait, toutefois, être informée sur la 
structure, les moyens d'action et les objectifs de cette nouvelle 
Direction. 

Par ailleurs, votre Commission des Affaires Economiques et 
du Plan n'ignore pas que les opérations de reconversion et de 
décentralisation industrielles sont complexes et mettent en jeu 
plusieurs Administrations : le Ministère de l'Industrie, celui des 
Finances et des Affaires Economiques, celui de la Construction, 
enfin le Commissariat au Plan. Elle souhaite la création d’un orga- 
nisme centralisateur qui limite le nombre des démarches auxquelles 
sont astreints les industriels désirant modifier l'implantation de 
leur entreprise, ou changer d'activité en raison de l’évolution de 
la conjoncture. 

Nous savons, par ailleurs, qu'est actuellement étudiée la création 
d'un Bureau de Reconversion et de Développement industriel, éta- 
blissement public doté de la personnalité juridique et de l'autonomie 
financière. 

Cet Organisme aurait pour mission de faciliter le dévelop- 
pement industriel régional et de servir d’'intermédiaire entre 
l'Etat et les industries privées pour permettre la reconversion 
industrielle et le reclassement de la main-d'œuvre. Comme le 
Bureau de recherche de pétrole (B. R. P.), le bureau de reconver- 
sion et le développement industriel procéderait par voie de prise 
de participation dans le capital des sociétés anciennes ou nouvelles. 
Son action ne devrait pas se substituer aux interventions mises en 
œuvre par le fonds de développement économique et social. 

A l'instar du Bureau de recherches de pétrole, ce nouvel 
Organisme pourrait, au bout de quelques années, et l'opération 
ayant réussi, céder certaines de ses participations et financer 
avec les fonds ainsi redevenus disponibles de nouvelles opéra- 
tions de reconversion industrielle. 
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Sur un autre plan, votre Commission considère que le 
Ministre de l'Industrie, chargé de la politique de coordination 
énergétique, devrait être le Ministre de tutelle de tous les sec- 
teurs de l'énergie. En conséquence, elle estime que le Commis- 
sariat à l'Energie atomique devrait relever de la compétence du 
Ministre de l'Industrie, même si des dispositions spéciales devaient 
être prises en raison des recherches que ledit Commissariat 
est appelé à effectuer en ce qui concerne la défense nationale 


II. — La situation de la production industrielle. 


La production industrielle, après avoir atteint l'indice 168, 
en mai 1958, avait fléchi au cours du second semestre 1958 et 
s'était située, jusqu’en avril 1959, au-dessous du niveau du mois 
correspondant de l’année précédente. 


Depuis mai dernier, elle dépasse le niveau de l’année précé- 
dente ; toutefois, comme celui-ci était en régression, on est amené 
à constater que la production française est à peu près stable à 
un niveau qui avait été atteint voici déjà un an et demi, ainsi 
que le montre l’évolution de l'indice de la production industrielle 
retracée dans le tableau suivant : 


Indice de la production industrielle. 


(Sans bâtiment. — Base 100 en 1952.) 
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Nous n'avons pas l'intention de faire l'inventaire détaillé, par 
secteur, de la production industrielle française, mais de présenter 
quelques observations en ce qui concerne soit les secteurs en diffi- 
culté, soit ceux qui jouissent d’une expansion particulièrement 
remarquable. 


1 — Le charbon. 


La production française de charbon qui, pendant quatre mois 
consécutifs, était restée inférieure à celle des mois correspondants 
de 1958, s'est améliorée en septembre avec 4.970.000 tonnes pour 
25 Jours ouvrables, contre 4.955.000 en septembre 1958 pour 26 jours 
ouvrables. 

Pour les 9 premiers mois de 1959, la production a totalisé 
44.262.000 tonnes, soit 390.000 tonnes de moins qu’en 1958, mais 
les stocks sont considérables et ont atteint 11.727.000 tonnes à fin 
octobre ; même si l’on ne tient compte que des produits marchands 
disponibles, les stocks étaient de 4.409.000 tonnes à fin octobre en 
accroissement faible, mais continu. 

Certes, la situation est très différente selon les bassins ; ainsi 
la Lorraine, dont la production n’'atteint qu'environ 50 % de la 
production du Nord—Pas-de-Calais, dispose, fin octobre, d’un stock 
voisin de 1 million 1/2 de tonnes de produits marchands sensible- 
ment égal à celui des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais. Les 
Houillères du Bassin de Lorraine sont, en effet, soumises à la 
concurrence du charbon sarrois, en vertu du traité franco-allemand 
de 1956, sur la Sarre, qui a prévu, en fonction de la pénurie de 
charbon en Europe, à cette époque, que la France absorberait un 
tiers de la production sarroise (5 millions de tonnes environ) pen- 
dant 25 ans et, à partir de 1962, 1.200.000 tonnes de charbon flam- 
bant sec supplémentaire. Or, la commercialisation de cette qualité 
de charbon, utilisée principalement dans les foyers domestiques, 
subit à plein la concurrence d’autres combustibles qui lui sont pré- 
férés en raison de leur commodité d'emploi. Au demeurant, le prix 
des charbons domestiques a augmenté de 16 % depuis l’an dernier. 

Quant au marché charbonnier, en général, il reste peu animé. 
Si la demande est forte pour la sidérurgie, le textile et les centrales 
électriques, en raison de la sécheresse, elle est faible pour l’industrie 
sucrière. 

Le dernier rapport du Fonds de Développement Economique 
et Social indique que les dépenses d'investissement relatives à 
l'extraction de la houille sont marquées en 1960 par le ralentisse- 


























ment du développement des travaux afférents à la reconversion du 
gisement lorrain. En revanche, la modernisation des sièges Nord— 
Pas-de-Calais se poursuit à la cadence normale. Les dépenses pour 
1960 sont fixées à 558 millions de NF contre 580 en 1959. 


2. — Electricité. 


La consommation d'électricité a continué à croître normale- 
ment. Après un léger fléchissement pendant le premier trimes- 
tre 1959, l'accroissement a repris son taux normal de 7 1/2 % 
correspondant au doublement en dix ans. 

Le tableau ci-après donne la répartition entre l'énergie hydrau- 
lique et l'énergie thermique : 


Production d'électricité. 











MOYENNE 


1958 1959 
mensuelle. 


EN MILLIONS 
de kWh. | | | 
, 1938 | 1957 | 1958 | Oct. | Juin. | Juil. | Août. | Sep. | Oct. 








Production hydrau- | | | | 
TT OS PRIT 820 | 2.000 ; 2.618 | 2.696 | 3.061 | 2.800 | 1.960 | 2.000 








| 2.010 

Production ther- | | | | 
PER 728 | 2.499 2.261 | 2.491 | 1.994 | 2.100 | 2.090 | 3.000 | 3.590 

| | | 

| | 
ee 1.548 4.499 | 4.879 | 5.187 | 5.055 | 4.900 | 4.050 | 5.000 | 5.600 








| | | | | 





Cet accroissement continu de la production exige un effort 
d'investissement de plus en plus lourd. Il s’est élevé pour 1958 à 
241,9 milliards, qui ont été fournis par le Fonds de Développe- 
ment Economique et Social (114,8 milliards), le produit de l’émis- 
sion des parts de production (61,4 milliards) ; il s’y est ajouté les 
crédits bancaires à moyen terme et les ressources propres d’Elec- 
tricité de France. 

Selon le cinquième Rapport du Conseil de Direction du Fonds 
de Développement Economique et Social, les investissements d’Elec- 
tricité de France prévus pour 1960 atteindront 2.965 millions de NF, 
conformément à la loi-programme relative à l'équipement éco- 
nomique général. Mais la légère récession observée cette année 
permet de différer l'engagement d'une partie du programme 
complémentaire prévu pour 1960. 
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Voici les grandes lignes du programme 1960 : 


— engagement de 1 milliard 750 millions de kWh hydrau- 
liques nouveaux ; 


— engagement de 6 groupes thermiques de 125.000 kW ; 
— engagement de 150.000 kW nucléaires (accord Euratom). 


Sur le programme 1960 lui-même, la Commission n'a pas 
présenté d'observations particulières. Mais elle rappelle qu'a été 
évoquée au Parlement au mois de juillet la réalisation de l’usine 
marémotrice de la Rance. 


M. le Ministre de l'Industrie avait alors indiqué que le projet 
établi comportait un surprix de l’ordre de 10 milliards de francs 
et que des études étaient en cours pour examiner s’il était possible 
de réaliser ce projet dans des conditions rentables. Il s’agissait 
en quelque sorte de substituer au projet maximum un projet 
optimum ne comportant plus que 24 groupes de 10.000 kW au 
leu de 32. 


Votre Commission désirerait savoir à quel stade en sont les 
travaux d’études portant sur ce projet et si l’on est arrivé à rendre 
valable sur le plan de la rentabilité un projet dont les avantages 
de prestige international, d’adjuvant au développement écono- 
mique régional et de sécurité sont certains. 


Le financement du programme prévu se réalise comme suit : 





Ressources propres .................. 585 millions NF. 
A 2.380 — 
RE ne 2.965 millions NF. 


Mais la réforme fiscale va peut-être perturber ces prévisions. 
Le bilan d’E. D. F. au 31 décembre 1958 faisait état d’une réserve 
de réévaluation de 612 milliards. Il n’est pas exagéré de prévoir 
7,5 milliards de NF au 31 décembre prochain. D’après l’état 
présent de la réforme fiscale, Electricité de France devra régler 
au fisc 3 % de cette somme, soit 225 millions de NF, dont les deux 
tiers, représentant 150 millions de NF, avant la fin de 1960. 


Si le volume des investissements est maintenu malgré la 
réduction des possibilités d’autofinancement, il faudra accroître 
le montant des emprunts, donc la charge financière correspondante. 
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A propos de ce chapitre, nous croyons devoir signaler que, 
suivant l'observation formulée par un de nos collègues, le prix du 
courant à la Guadeloupe est anormalement élevé, ce qui freine 
l'expansion industrielle et sociale de l’île. Peut-être n'at-on pas 
étudié suffisamment l'équipement hydro-électrique de la Guade- 
loupe et donné une importance exagérée à l’énergie thermique. 


3. — Production de pétrole et de gaz naturel. 


La production française de gaz naturel progresse rapidement. 
Au cours des huit premiers mois de 1959, le gaz brut extrait de 
la Métropole (essentiellement de Lacq) a atteint un volume de 
1.559 millions de mètres cubes, contre 595 millions pour la même 
période de 1958. Le réseau de canalisations de gaz de Lacq est 
d’ailleurs arrivé récemment dans la Région parisienne. Quant à la 
production de pétrole brut, pour lensemble de la zone franc, elle 
s’est élevée à 2.059.000 tonnes durant les huit premiers mois de 
1959, contre 1.509.000 tonnes pour la même période de 1958. 


Cette production se répartit de la façon suivante : 


Huit premiers mois de : 
1958 1959 


Métropole .............. 913.000 t. 1.031.000 t. 
CO PP PT 254.000 t. 476.000 t. 
 ARPPSRNTIMIENee 291.000 t. 492.000 t. 
Maroc et Tunisie......... 51.000 t. 60.000 t. 


Cette production va continuer à s’accroître à un rythme très 
rapide puisque le pipe-line Hassi-Messaoud—Bougie est en cours 
d’essai et que, dans quelques semaines, le pétrole brut arrivera au 
terminal de Bougie au rythme de 7 millions de tonnes par an, pour 
atteindre le rythme de 10 millions de tonnes au cours de l’année 
1960 et celui de 14 millions au cours de l’année 1961. 


Enfin, sur le plan de la distribution, non seulement en France, 
mais en Europe, il faut signaler l'autorisation donnée par le décret 
du 15 octobre 1959 de construire le pipe-line Lavera—Lyon— 
Besançon—Belfort—Strasbourg, qui doit alimenter deux raffine- 
ries situées dans le département du Bas-Rhin et sera prolongé 
jusqu’à Karlsruhe, en territoire allemand. Ce pipe-line aura une 
longueur de 740 km et son diamètre sera au minimum de 70 cm. 
Sa mise en service est prévue pour le 1” janvier 1963. 
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Pour en terminer dans le secteur du pétrole, il faut signaler 
une baisse de la consommation de l'essence observée en France 
depuis quelques mois, malgré l'accroissement du parc automobile. 
Ainsi, la consommation d'essence et de supercarburant ne s’est 
élevée qu’à 604.000 mètres cubes en septembre 1959, au lieu de 
610.000 en septembre 1958. 


4, — Sidérurgie. 


Le marché des produits sidérurgiques est très actif. La demande 
reste très vive à l'exportation : 5 à 600.000 tonnes par mois, au lieu 
d'une moyenne mensuelle de 380.000 en 1958. La production d'acier 
est en hausse de 3 1/2 % en septembre 1959 par rapport au même 
mois de l’année précédente et la production de fonte de 7 1/2 9%. 
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| | 
EN MILLIERS | mensuelle. | | usé . 
de tonnes. 1938 | 1957 | 1958 | Sept. | Mai. | Juin. | Juil. | Août. | Sept. 
Production de fonte | 
et «acier : | | 
oo: 501 | 993) 997 | 980 | 1.032 1.051 1.005 904 1.054 
DR ar 518 | 1.175 | 1.217 | 1.249 | 1217 1321 1237 | 1019 | 1.293 











On peut prévoir que les aciéries françaises auront une produc- 
tion supérieure à 15 millions de tonnes en 1959 (14.600.000 tonnes 
en 1958) ; l'objectif est d'atteindre une production de 18 millions 1/2 
de tonnes fin 1961. Il ne faut pas oublier que la production alle- 
mande, Sarre comprise, atteindra, cette année, 29 millions de tonnes. 


5. — Automobile. 


Les perspectives de l'industrie automobile qui s'étaient assom- 
bries depuis le début de l’année se sont améliorées à l’occasion du 
Salon où les ventes enregistrées ont augmenté de 25 % par rapport 
à l'an dernier. 


Pour les 9 premiers mois de 1959, la production française s’est 
élevée à 922.000 véhicules contre 819.000 pour la période correspon- 
dante de 1958, soit un progrès de 12 ©c. 
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Dans la production automobile mondiale qui a atteint 11 mil- 
lions 200.000 véhicules en 1958 (en baisse de 1.200.000 par rapport 
à 1957, en raison du fléchissement de la production américaine), la 
France vient en quatrième position 


MR ironie RS 1.128.000 véhicules, 
après : 

ee sd sis css 456 9.135.000 véhicules, 
— l'Allemagne occidentale............... 1.495.000 véhicules, 
— la Grande-Bretagne................... 1.364.000 véhicules. 


L'Union soviétique se maintient au cinquième rang avec 
911.000 véhicules, dont 76 % de véhicules utilitaires. 


L'Italie est au sixième rang avec 403.000 véhicules. 


Sur le plan des firmes, on observe une tendance générale à la 
concentration. C’est ainsi que Fiat assure 80 % de la production 
italienne, General Motors et Ford 80 % de la production des Etats- 
Unis, Volkswagen plus du tiers de la production allemande et 
Renault le tiers environ de la production française. 


Par ailleurs, en France, Renault, Citroën, Simca et Peugeot 
assurent 95 % de la production des voitures de tourisme et 90 % de 
la production des poids lourds. Ces quatre firmes se classent parmi 
les 13 premiers producteurs mondiaux, Renault au sixième rang, 
Citroën au dixième rang, Simca au douzième rang et Peugeot au 
treizième rang. 


Sur le plan purement français, il faut noter que c’est l’expor- 
tation qui a constitué le facteur d'expansion de l’industrie automo- 
bile en 1959. 


En 1958, la France s'était placée au troisième rang des pays 
exportateurs avec 359.000 véhicules, soit 32 © de la production, 
après l'Allemagne avec 759.000 véhicules et 54% de la production 
et la Grande-Bretagne avec 643.000 véhicules et 46% de la pro- 
duction ; mais la part de la production automobile française exportée 
est passée de 32 % en 1958 à 41 % pour le premier semestre 1959. 
On prévoit qu’en 1959 les exportations d'automobiles et de pièces 
détachées assureront la rentrée de 200 milliards de devises. 


Il est certain que l'effort à l'exportation ne pourra être soutenu 
et intensifié que si les prix sont comprimés au maximum par l’aug- 
mentation de la production, ce qui suppose un accroissement des 
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ventes sur le marché intérieur. Mais il faut bien reconnaitre que 
l'expansion de l'automobile reste conditionnée par l'aménagement 
de grands axes routiers et par un abaissement du prix de l'essence 
rendu en outre plus nécessaire pour favoriser l'écoulement du 
pétrole saharien. 


6. — Industrie chimique. 


L'industrie chimique continue à progresser. Sur la base 100 
en 1952, son indice atteint 186 en août 1959, soit 7 % de plus qu’en 
août 1958. 


Sur le plan de notre balance commerciale, la mise en route de 
l'usine de Port-Jérôme, usine de caoutchouc synthétique butyl, 
construite par la Société S. O. C. A. B. U., constitue un élément 
très favorable pour notre balance commerciale puisque la capacité 
de production de cette usine sera de 20.000 tonnes par an et que 
les besoins français étant de 10.000 tonnes actuellement, le surplus 
pourra être écoulé chez nos partenaires du Marché commun qui 
se fournissent, jusqu’à présent, aux Etats-Unis et au Canada. 


Sans passer en revue tous les secteurs de l’industrie française, 
signalons, en outre, que depuis plusieurs mois la capacité de pro- 
duction du bâtiment n’est plus utilisée à plein; que l'industrie 
textile, dont la situation était difficile depuis le milieu de l’année 
1958, voit sa reprise s'affirmer, notamment dans le secteur de l’in- 
dustrie lainière ; qu’enfin, un effort tout particulier doit être fait 
dans le secteur de l’industrie de biens d'équipement si nous voulons 
éviter de voir peser sur notre balance des comptes une charge 
trop lourde résultant d’importations d'équipement de l'étranger. 
Précisons, à ce sujet, qu’en 1957, les exportations de la France en 
biens d'équipement représentaient moins de 5 % de la production 
totale de notre pays pour le matériel électrique et moins de 9% 
pour les autres matériels d'équipement, alors que, la même année, 
les exportations de biens d'équipement de la Grande-Bretagne et 
de l'Allemagne représentaient plus de 12% de leur production 
pour le matériel électrique et plus de 30 % pour les autres matériels 


d'équipement. 
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*X * 
IT. — Problèmes d'actualité. 
1° Coordination de l'énergie. — Dans un passé récent, la pro- 


duction des moyens énergétiques s’essoufflait à suivre la consom- 
mation. de sorte que le problème à résoudre était de faire un choix 
entre les investissements afin de mettre à la disposition des Français 
le plus grand nombre de calories possible. 


Depuis quelques années, l’aspect de cette question a évolué et 
continuera d'évoluer en raison de la découverte et de l’arrivée sur 
le marché : 


— d'hydrocarbures liquides provenant du sol métropolitain, du 
Sahara et de la zone franc ; 
— de gaz de Lacq et du Sahara. 


Il faut tenir compte aussi que l'élévation générale du niveau 
de vie a orienté la consommation vers des combustibles de plus en 
plus nobles pour les usages domestiques : le bois de nos ancêtres a 
été remplacé par le charbon et celui-ci est à son tour supplanté par 
le fuel ou le butane. Une évolution parallèle s'est fait jour dans 
l'industrie pendant longtemps le seul combustible a été le bois ou 
le charbon de bois (métallurgie et verrerie) ; aujourd’hui le charbon 
et le coke sont concurrencés aussi par le fuel et le gaz naturel. 
L'usage de ce dernier surtout. se développe avec rapidité pour la 
fourniture des calories et la synthèse chimique, à cause de l’ampleur 
des gisements dont nous disposons. 


De tout temps, par conséquent, le problème de la coordination 
de l’énergie s’est posé, mais avec une acuité moindre qu'aujourd'hui, 
parce que : 

1° L'évolution était lente ; 

2° Le reclassement des travailleurs était plus aisé, car ils étaient 
moins nombreux et moins spécialisés que de nos jours. 


Aujourd’hui, l’irruption brutale dans notre économie du 
gaz de Lacq qui sera suivi bientôt du gaz saharien pose des pro- 
blèmes d’une autre ampleur. Une fâcheuse disposition géogra- 
phique a fait que les premières houillères atteintes furent celles du 
Midi et du Centre, plus vulnérables que celles du Nord et du Pas- 
de-Calais en raison de la qualité inférieure de leur charbon et des 
conditions plus difficiles de leur exploitation. 
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N'oublions pas que la France fait partie de la Communauté du 
Charbon et de l’Acier et doit en conséquence obéir à certains impé- 
ratifs. 

Sous le triple aspect technique, économique et humain, la 
coordination de l'énergie doit être au premier rang de nos préoccu- 
pations. Le Gouvernement en délibère. Le Conseil Economique et 
social en est saisi. Le Parlement aura sans doute à se prononcer 
aussi sur ce problème de recherche opérationnelle, d’une impor- 
tance capitale pour notre pays. 


Le problème ne sera d’ailleurs par réglé une fois pour toutes et, 
dès maintenant, on peut prévoir une nouvelle évolution au moment 
où arrivera sur le marché la production de pétrole d’El-Gassi, 
énorme gisement dont les réserves n’ont pas encore été inven- 
toriées. Malgré l'accroissement prévisible du parc automobile dans 
le monde et notamment en France, il est probable que la loi de 
l'offre et de la demande entraînera alors une baisse de prix dont 
les conséquences sur notre économie seront largement bénéfiques. 
Nous pensons que le Gouvernement serait bien inspiré de prendre 
les devants et de décider dès maintenant une réduction des taxes 
frappant les hydrocarbures. Nous serions bien surpris si les rentrées 
fiscales n'étaient pas maintenues, voire améliorées, en raison de 
l'accroissement de la consommation qui en résulterait et qui aurait 
pour conséquence indirecte une plus grande activité des affaires, 
génératrice elle-même de plus-values fiscales. 


2° Le soufre de Lacq. — Chacun sait que le gaz de Lacq 
contient une proportion importante de gaz carbonique et d’hydro- 
gène sulfuré dont il est indispensable de le purifier avant de le 
commercialiser. L'hydrogène sulfuré est transformé en soufre. La 
purification d’un million de mètres cubes de gaz brut par jour 
correspond à une production annuelle de 65.000 tonnes de soufre 
« fatal ». 

La production de soufre de Lacq excède dès maintenant la 
consommation française ; le surplus doit être exporté. Pour une 
production de l’ordre de 430.000 tonnes en 1959, voici en chiffre 
rond la répartition prévue : 


RE mms 195.000 tonnes. 
Ventes en France ................ 200.000 — 
COOL ROM M TN PT 39.000 — 





430.000 tonnes. 





























La consommation intérieure française en soufre élémentaire 
est de l’ordre de 330.000 tonnes en 1959, se décomposant ainsi : 


Soufre pour acide sulfurique... ... 179.000 tonnes. 
Soufre pour pâtes à papier ........ 37.000 — 
Soufre pour l’agriculture ......... 99.000 — 
Soufre pour sulfure de carbone .... 35.000 — 
Autres usages ................... 24.000 — 
he do D 330.000 tonnes. 


Des importations complémentaires ont été réalisées en 1959 
pour permettre à la Société nationale des Pétroles d'Aquitaine 
(S. N. P. A.) de prendre place dès maintenant sur les marchés 
étrangers. 


Les perspectives pour 1960 sont les suivantes : pour une pro- 
duction de 850.000 tonnes (1) les exportations sont prévues pour 
465.000 tonnes, le solde devant être mis sur le marché français pour 
lequel les prévisions de consommation atteignent : 


— soufre pour acide sulfurique........... 225.000 tonnes. 
— soufre pour pâtes à papier.............. 37.000 — 
— soufre pour agriculture................ 29.000 — 
— soufre pour sulfure de carbone......... 42.000 — 
ss NT I rs rimes cena 27.000 — 
EPP ST PO 386.000 tonnes. 


Le marché mondial du soufre sous toutes ses formes augmente 
chaque année de 3 à 4 %, mais la part du soufre élémentaire qui 
est de l’ordre de 7 millions de tonnes croît plus vite à raison de 
7 Co environ. Outre celle traditionnelle du Texas, outre celle nou- 
velle de Lacq, d’autres productions se sont révélées : le Mexique, 
la purification des gaz de raffinerie aux U. $S. A., le Canada, qui 
produira 2 à 3 millions de tonnes dans six ou sept ans, à partir du 
gaz naturel. On va donc vers une surproduction et dès maintenant 
les producteurs se livrent à une sourde lutte de prix, tout en s’ef- 
forçant de conserver le cours officiel de 24 à 25 dollars F. O. B. 
Golfe du Mexique. 

Quoi qu’il en soit, la situation du marché du soufre, qui est en 
continuelle expansion, ne doit pas susciter d'inquiétudes excessives 
pour un avenir prochain. 

Notons que d'ores et déjà, grâce au soufre de Lacq, la France 
économisera quelque 20 millions de dollars en 1960. 


961 que la production de gaz brut sera de 20 millions de mètres 
pendant l’année entière, correspondant à 1.300.000 T de soufre « fatal ». 





(1) Ce n'est qu’en 1 
cubes par jour 








 tÙ — 





Conclusion. 


La comparaison entre le budget du Ministère de l'Industrie 
et du Commerce pour 1959 et 1960 ne fait ressortir que peu d’écarts 
dignes d’être signalés. La principale modification sera la consé- 
quence du remaniement subi par le Ministère dans sa structure, 
que nous avons relaté au début de ce rapport. Toute une série 
de crédits affectés au Secrétariat d'Etat au Commerce seront virés 
au Ministère des Finances et des Affaires économiques. Le détail 
n'en a pas encore été publié. 





Sous réserve de ces observations, votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan vous propose de donner un avis favorable 
au budget qui vous est présenté. 
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TOME V 
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(S. N. C. F. et R. A. T. P.) 


Par M. Auguste-François BILLIEMAZ 
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CHEMINS DE FER ET TRANSPORTS PARISIENS 


Observation préliminaire. 


Votre Commission a estimé que les deux questions de chemins 
de fer et des transports parisiens devaient être traitées dans le 
même avis étant donné les relations étroites qui existent, tant au 
point de vue technique que financier, entre l'exploitation des lignes 
de banlieue de la S. N. C. F. et celles de la R. A. T. P. 


Ceci étant dit, elle bornera son étude à quelques aspects parti- 
culiers de ces deux activités. 


[. — Chemins de fer. 
l° VERSEMENTS DE L'ETAT À LA S. N. C. F. 


Votre Commission regrette, comme votre Commission des 
transports l’a souvent fait dans le passé, que la présentation budgé- 
taire permette difficilement d'apprécier le volume des crédits que 
l'Etat verse à des titres divers à notre Société nationale. C’est pour- 
quoi elle s’est efforcée de dresser un tableau des différentes dota- 
tions ainsi accordées, en indiquant pour chacune le budget considéré 
et le chapitre en cause. 


Pour permettre d'apprécier la nature de l’aide, elle a, d'autre 
part, réparti les crédits sous trois titres : aide directe, compensation 
de réductions tarifaires et paiement de services rendus. 


Compte tenu de ces précisions, les crédits versés par l'Etat 
se présentent comme suit : 
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Budget de 1960. 





Versement de l'Etat (en millions de francs actuels). 





BUDGET | CHAPITRE 





l' AIDE DIRECTI 
\ Subventions. 
Subvention d'équilibre........... T. P. 4 542 
Indemnité pour refus de majora- 
tion de tarifs... RTS e PF 
B. Contributions de l'Etat. 
Voies. RE. sd T P. 4 544 
iardiennage de certains passages 
RS... ee T. P. 
Retraites ......... EN T. P. 
Retraites Alsace-Lorraine........ T P. 3.291 
Service des emprunts........... Charge 4 498 
communes 
Intérêts du compte courant..... 1.201 
2° COMPENSATION 
DE RÉDUCTIONS TARIFAIRES 
Réductions permanentes | 
(familles nombreuses, etc.) : LP. 4.641 
Militaires et marins............ D. Nle 3.799 
Réductions temporaires : 
Transports judiciaires........ .. | Justice. 3.423 
Transport des familles sur les 
tombes RS ae FO 4.603 
Transport des victimes civiles de 
la guerre... RORPE TT Ti A. C. 4.603 
Transport de journaux et impri- 
més . er .... | Premier 4.103 
A al Ministre 
Tarifs réduits pour groupes spor 
tifs ‘ FRANS E. Nle 4.353 
3" PAIEMENT 
DE SERVICES RENDUS 
Maintien des lignes militaires... T. P 4.542 


P. et T., transport de personnels. | P. et T. 3.080 
P. et T., transport de matériel.... > 
P. et T., transport de correspon- 


dances séseréssersscl D ST 3.130 
Remboursement de certaines 
charges financières............ Charges 1.131 
omHiinee 
Charges des « emprunts émis pour 
couvrir le déficit d'exploitation ». : ES D 4.546 
(nouveau). 


Reconstitution du réseau....... r M À 7.341 


1959 
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960 DIFFERENCE 


33.000 | 26.800 6.200 
Néant. | Néant 0 
63.800 ! 66.500 + 2.700 
1.000 : 1.000 0 
35.000 : 40.500 - 5.500 
50 60 ; 10 
3.350 | 2.819 — 531 
1.500 1.125 — 3175 
23.500 26.180 + 2.680 
15.300 | 15.300 | 0 
100 110 4 10 
90 105 15 
704 824 : 120 
1.199 1.500 j 301 
197 84 = 113 
1.000 : 1.000 0 
590 692 L- 102 
623 | 700 L 77 
5.300 | 5.688 L 388 
2.449 | 1.470 ) 
\ — 69 
910 
7.000 6.600 — 400 























Nous ne prétendons pas que ce tableau ne présente pas quel- 
ques erreurs Où Omissions, mais nous serions heureux que le 
Gouvernement s'inspirât de cette présentation dans les budgets à 
venir. 


Sur le montant des chiffres eux-mêmes, nous pensons, comme 
l'ont fait les rapporteurs de l'Assemblée Nationale, que le crédit 
de 26.800 millions prévu au titre de la subvention d'équilibre est 
nettement insuffisant et que des crédits complémentaires devront 
être, une fois de plus, dégagés en cours d'année. 


Nous estimons en particulier que l'économie de deux milliards 
attendue de l’atténuation de certaines réductions tarifaires concer- 
nant les congressistes, les familles, les pèlerinages, etc., sera en 
réalité, génératrice de pertes de recettes, sans parler des réactions 
qu'elle suscitera sur le plan social. 


Nous ferons également observer que le crédit relatif aux 
réductions accordées aux militaires et marins n’a pas, pour des 
raisons que nous aimerions connaître, été relevé dans la même 
proportion que la dotation concernant les familles nombreuses. 


LA POLITIQUE TARIFAIRE DE LA S. N. C.F. 


1° Situation actuelle. 


En application des dispositions du décret du 14 novembre 1949, 
relatif à la coordination des transports, faisant obligation à la 
S. N. C. F. d'établir une différenciation tarifaire en tenant compte 
des prix de revient des transports selon les relations, notre Société 
nationale a renoncé, depuis 1951, à la péréquation totale des 
tarifs qui était alors pratiquée sur l’ensemble du réseau. 


La réforme de 1951 s’est traduite par l'application à chaque 
gare d’un indice tenant compte de son importance et de sa situation 
géographique et par la détermination, en fonction de la somme 
des indices des gares expéditrices et destinataires, du barème appli- 
cable pour l'expédition entre ces deux points. Cette réglementa- 
tion conduisait à des différences de tarifs entre les « bonnes » 
liaisons et les « mauvaises » pouvant atteindre 20 %. 
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2" La réforme tarifaire à l’étude. 


L'opération envisagée aujourd’hui consiste essentiellement à 
substituer à la préférence accordée aux transports d’un point à un 
autre (tarification « ponctuelle ») une protection tarifaire s’éten- 
dant à toutes les stations d'une ligne (tarification « linéaire »). 

La première conséquence de cette réforme serait d'étendre les 
avantages tarifaires consentis actuellement à un grand nombre de 
gares et non plus seulement aux grands centres industriels ou com- 
merciaux. Elle atténuerait donc sensiblement les inconvénients du 
système actuel. 

Mais les avantages ainsi accordés tout au long des meilleures 
liaisons devront être compensés par un relèvement des tarifs sur 
les lignes jugées moins rentables et dont le bilan ne pourra, en 
conséquence, que se détériorer davantage. 

Sans vouloir contester la nécessité pour le chemin de fer de 
ne pas perdre de vue la notion de prix de revient, votre Commission 
désirerait savoir comment le Gouvernement entend concilier cette 
préoccupation d'équilibre financier avec la notion de service 
public, au nom de laquelle la S. N. C. F. se voit allouer une sub- 
vention toujours plus élevée, et celle de développement des écono- 
mies régionales. 

Il lui apparaît, en effet, illusoire de favoriser, à grands frais, 
l'établissement d'usines dans l'Ouest, le Centre ou le Sud-Ouest, si 
l'exploitation de celles-ci doit se révéler non rentable en 
raison du coût trop élevé des transports. 

3" Les tarifs spéciaux. 

Il est enfin un point particulier sur lequel la Commission 
désire attirer l'attention du Gouvernement. 

En dehors des tarifs en quelque sorte officiels dont nous 
avons parlé, la S. N. C. F. consent à ses clients, en fonction 
de l'importance de leurs expéditions, de la nature et de la 
régularité de celles-ci et des transports concurrents, des condi- 
tions particulières susceptibles de modifier sensiblement le 
coût du transport. 

Tout en reconnaissant la nécessité pour la S. N. C. F. 
de disposer d’une telle arme commerciale, votre Commission 
voudrait être assurée que la détermination et l'octroi de ces 
tarifs spéciaux, laissés le plus souvent à l'initiative des agents 
locaux de la S. N. C. F. obéissent à certaines normes et ne 
peuvent, en aucun cas, prendre un caractère discriminatoire. 
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IL — Transports de voyageurs dans la région parisienne. 


En application de l'ordonnance et du décret du 7 janvier 
1959, le déficit d'exploitation de l’ensemble des transports 
de voyageurs de la région parisienne était supporté à la fois 
par lEtat et par les collectivités locales des départements 
intéressés dans les proportions respectives de 80% et 20 %. 

Par l'article 86 du projet de Loi de Finances, la part 
de l'Etat avait été ramenée à 70% tandis que celle des collec- 
tivites locales était portée à 30%. 

Mais la nouvelle rédaction adoptée par l'Assemblée Natio- 
nale a profondément modifié cette situation en décidant de 
réduire progressivement (d'un tiers par an) la charge finan- 
aère de l'Etat relative à la R. A.T. P. 

Compte tenu de ces modifications, la répartition des charges 
financières se présente comme suit pour l'exercice 1960, sous 
réserve du maintien des tarifs actuels : 


1° CHARGES FINANCIÈRES DE L'ETAT ET DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
DE LA RÉGION PARISIENNE 


A. — Total des participations financières : 46,850 milliards 
(destinées à couvrir le déficit de l’ensemble des transports 
parisiens.) 

mm ls toners eus 30,770 milliards. 
Part des collectivités locales.............. 16,080 milliards. 


B. — R. A. T. P. (Métro + Autobus). 

















TOTAL 7e PART 
x PART ETAT collectivités 
des 
; (1) locales. 
subventions. | (2) 


(En milliards de francs.) 


Insuffisance du compte d'exploitation.. 11,200 5,970 | 5,230 
Remboursement des tarifs sociaux..... 10,050 5,360 4,690 
Cartes hebdomadaires................. 7,500 | 5 2 500 

ss RPM OI IT IT TC 26,750 | 16,330 | 12,420 
er 80 % — 80/3 %. 


(2) 20 % + 80/3 %. 
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La participation des collectivités locales calculée sur la base 
des dispositions de l'ordonnance et du décret du 7 janvier 1959 
aurait été de 4,250 milliards de francs. 

Le nouveau texte adopté se traduit donc par un accroissement 
de charges supérieur à 8 milliards, alors que l’augmentation résul- 
tant du texte du Gouvernement n’était que de 2 milliards. 


C. — S. N. C. F. (banlieue). 





























{ | { 
| 
PART 
TOTAL | | 
| F PART ETAT | collectivités 
| ci 80 locales 
| subventions. | di 20 « 
| ER RL De 
| (En milliards de francs.) 
Insuffisance du compte d’'exploitation.. | 8 | 6 | 2 
| | 
Remboursement des tarifs sociaux..... | 8,300 | 6,640 1,660 
Cartes hebdomadaires. ................ | 1,800 | 1,800 , 
=. me — | mme nes = 
Total .. I TE | 18,100 | 14440 | 3,660 
| 











En ce qui concerne les chemins de fer de banlieue, aucune 
modification n'est prévue dans les taux de répartition. 


Il convient de signaler, d'autre part, que l'appréciation du 
déficit « banlieue » résulte d’une large extrapolation en attendant 
l'établissement d'une comptabilité spéciale. 


2° OBSERVATIONS DE VOTRE COMMISSION SUR L'ARTICLE 686 


Votre Commission n'ignore pas que le nouvel article 86, résul- 
tant de l'adoption par l'Assemblée Nationale d'un amendement de 
M. Pleven, remet pratiquement en cause le nouveau statut des 
transports parisiens défini par l'ordonnance et le décret du 7 jan- 
vier 1959. 

En effet, aux termes de la réglementation actuelle, l'Etat est 
pratiquement maître de la fixation des tarifs de transport dont 
le taux insuffisant est la cause principale du déficit actuel. 


D'autre part, la raison d’être du nouveau statut est de consi- 
dérer que les transports de la région parisienne, c'est-à-dire la 
R. A. T. P., les chemins de fer de banlieue et les transports privés, 
forment un tout, alors que le texte de l’Assemblée Nationale dissocie 
cet ensemble en créant un régime particulier pour la R. A. T. P. 

















Votre Commission est, en principe, d'accord pour que les 
habitants de la région parisienne supportent le déficit de leurs 
transporis en commun comme le font, par exemple, les Marseillais 
ou les Lyonnais, mais elle craint qu'en raison même de sa trop 
lourde incidence financière, l'article 86 ne soit, en fait, « tourné » 
par le Gouvernement, qui serait contraint d'accorder aux collecti- 
vités intéressées une subvention complémentaire spéciale. 


Il n'est pas contestable, en effet, qu'une partie non négligeable 
du déficit — près de 8 milliards — est due à la décision prise, il y a 
plusieurs années, de faire rentrer la carte hebdomadaire de transport 
dans la liste des 179 articles déterminant la valeur du SMIG. Cet 
état de choses a amené le Gouvernement à maintenir cette carte 
àa un taux artificiellement très bas afin de freiner la hausse des 
salaires. Comment pourrions-nous, dans ces conditions, demander 
aux collectivités locales parisiennes de prendre entièrement à leur 
charge un déficit dont une partie, au moins, n'est nullement leur 
fait ? 





Compte tenu de ces observations, votre Commission avait le 
choix entre plusieurs solutions : 


— se rallier au texte adopté par l’Assemblée Nationale ; 


— dégager des ressources nouvelles en instituant des taxes 
frappant les industriels et les commerçants au prorata de leurs 
employés ; 


— élaborer un texte de compromis. 


Nous nous sommes, en définitif, ralliés à cette derniere option 
en vous proposant un amendement selon lequel les charges de 
l'Etat seraient progressivement, en 4 ans, réduites de 70 % à 40 ©. 
Nous demandons également, par le même texte, que le Gouverne- 
ment dépose, avant le 1‘ juillet 1960, un projet de loi qui permette 
aux collectivités locales intéressées de faire face à leurs respon- 
sabilites. 


Sous réserve de ces observations et de l'amendement qu'elle 
vous propose à l’article 86, votre Commission des Affaires écono- 
miques et du Plan donne un avis favorable aux dispositions de la 
loi de finances 1960 concernant la S. N. C. F. et les transports de 
la région parisienne. 
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Amendement présenté par la Commission. 


Article 86. 


Rédiger comme suit cet article : 


Les charges résultant pour les collectivités publiques de l'exploitation des 
services de transport, compris dans la région des transports parisiens. sont répar- 
ties entre les membres du Syndicat dans la proportion de 70 % pour l'Etat et de 
30 % pour les collectivités locales, dont les parts respectives sont fixées par décret. 


Cette répartition des charges sera modifiée, pour les années 1961, 1962 
et 1963 de la manière suivante : 


OP NE Etat, 60 %. — Collectivités locales, 40 %. 
cn as id ee sa Etat, 50 %. — Collectivités locales, 50 %. 
NSP . Etat, 40 %. — Collectivités locales, 60 %. 


En conséquence, le Gouvernement devra, avant le 1‘ juillet 1960, déposer 
un projet de loi portant réorganisation des transports dans la région parisienne. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan estime 
que les caractéristiques nouvelles du transport aérien doivent 
entrainer, d’une part, une modernisation de l'exploitation au triple 
point de vue des infrastructures, du matériel et de la formation 
du personnel, d'autre part, une coordination de l'exploitation sur 
le plan commercial, en Europe et en Afrique, et sur le plan tech- 
nique. Elle insiste aussi sur la nécessité d'établir des liaisons 
aériennes à l’intérieur du territoire métropolitain. Son avis a été 
déterminé dans la mesure où le projet de budget qui nous est 
soumis lui a paru permettre d'atteindre ces objectifs. 


I. — Caractéristiques nouvelles du transport aérien. 


Sur le plan technique. 


L'année 1960 verra le transport aérien entrer dans une ere 
nouvelle, celle où la propulsion à réaction se substituera au moteur 
à explosion. Les nouveaux avions iront plus vite (Boeing 707 -- 
950 kmh, Comet IV — 850 kmh, Caravelle 820 kmh contre 580 kmh 
pour le Super-Constellation). Ils pourront transporter un plus grand 
nombre de passagers. La capacité de transport d'un « Boeing 707 » 
est trois fois et demie plus importante que celle d'un « Super-Cons- 
tellation » et celle de deux « Boeing 707 » supérieure à celle du 
paquebot « France » (paquebot « France » — 1,7 Boeing sur une 
année.) 

La vitesse et l'accroissement de capacité des nouveaux appa- 
reils doivent conduire les transporteurs aériens à rechercher une 
augmentation de leur trafic, même au prix de certains sacrifices 
et peut-être d’un abaissement des tarifs. En effet, une baisse de 
3 Ce, par exemple, sur le coefficient de remplissage des avions 
d'Air France. le ramenant de 70 % à 67 %, entraine un manque 
de recettes d'environ 3 milliards. Mais cette augmentation néces- 
saire du trafic le rend plus vulnérable du fait que le transport 
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aérien doit rechercher une clientèle de masse plus sensible à 
l'évolution de la conjoncture économique et internationale que 
son ancienne clientele de touristes fortunés ou d'hommes d’affaires. 


Sur le plan politique. 


Chaque Etat, pour des raisons de prestige et d'influence 
économique où politique, cherche sa place dans la compétition et 
veut avoir son pavillon sur les routes internationales, créant ainsi 
le risque d'aboutir à des excès de services sur un grand nombre 
de lignes. 


IT. — Modernisation de l'exploitation. 
A. — Infrastructures. 


Pour des raisons économiques évidentes, les pistes doivent être 
assez longues (2.900 mètres, au minimum, pour les nouveaux quadri- 
réacteurs) pour permettre l'atterrissage et le décollage des appareils, 
à pleine charge. De plus les appareils de radioguidage doivent per- 
mettre de diminuer l'attente à l'atterrissage et d'assurer plus de régu- 
larité dans les horaires avec une sécurité accrue. 

Les crédits prévus pour les travaux d'infrastructure sont : 

— pour l'Aéroport de Paris : 

8 milliards 100 millions à Orly ; 
2 milliards 100 millions au Bourget ; 


600 millions pour des aménagements divers, 
soit un total de 10 milliards 800 millions. 


— pour les autres terrains métropolitains, 5 milliards 600 mil- 
lions de crédits de programme, dont 2 milliards 300 millions affectés 
aux installations fixes, la différence devant permettre l'équipement 
en télécommunications, radioguidage et météo. Les crédits de paie- 
ments sont de 4 milliards 1/2, dont 680 millions pour les installations 
fixes. 

En ce qui concerne les territoires de la Communauté, la part 
métropolitaine inscrite au budget s'élève à 9 milliards 200 millions 
de crédits de programme, dont 6 milliards 500 millions pour les 
installations fixes, et les crédits de paiement, à 9 milliards 200 mil- 
lions, dont 1 milliard 400 millions pour les installations fixes. 

Ces crédits doivent permettre les améliorations indiquées dans 
le tableau ci-après. 
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Votre Commission insiste tout particulièrement sur l'intérêt 
que représente l'aménagement de l'aérodrome de Tahiti qui doit 
permettre, par voie de réciprocité, une desserte, par le pavillon 
français, d’aérodromes intéressants en Australie. 

Votre Commission croit nécessaire, en outre, de souligner que 
les crédits prévus pour les installations sur les territoires des Etats 
de la Communauté doivent être versés par le F. A. C. dans le cadre 
de contrats d'aide technique et que les Etats bénéficiaires restent 
libres de l'emploi de ces crédits. Ainsi, certains Etats pourraient 
avoir la tentation, pour des raisons de politique locale, par exemple, 
de les employer à d’autres opérations que celle pour laquelle ils 
avaient été prévus lors de leur inscription sur le budget métropo- 
hitain. Une telle modification pourrait entraîner de graves inconvé- 
nients dans l'exploitation du matériel volant prévu et acquis pour 
la desserte de ces aérodromes. 

Votre Commission souhaiterait que le Gouvernement apporte 
au Sénat tous apaisements sur les garanties qu’il peut avoir de 
l'emploi judicieux de ces crédits. 


B. — Matériel. 


La Compagnie Nationale Air France, à l'exception de 7 « Cara- 
velle », ne dispose que d’appareils à hélices. Le matériel à pistons 
est amorti, à l'exception des 10 « Super Starliner » qui ne le sont 
qu'aux trois cinquièmes. 

Il était donc nécessaire d'envisager une modernisation de ce 
matériel si l’on voulait que l'aviation française conserva sa place 
sur le plan international. 

Pour l’année 1958, sur un coefficient moyen de remplissage 
I. A. T. A. de 61 %, Air France venait immédiatement après la 
B. O. A. C. (B. O. A. C. 66 %, Air France 64 %, P. À. À. 63 %). 
La mise en service du petit Boeing faisait passer pour les 7 pre- 
miers mois de 1959, pour un coefficient moyen, I. A. T. À. 65 %, 
la P. À. À. à 78 %, alors qu'Air France n'atteignait que 67 %. 

C’est dans ces conditions que la Compagnie Nationale a acheté 
17 « Boeing 707 » et 24 « Caravelle » (dont les 7 déjà en service), 
que l'U. A. T. a commandé 2 DC 8, la T. A. I., 1 DC 8 plus un second 
en option et Air Algérie, 4 « Caravelle ». 

Si l'entretien de ce matériel est moins cher que celui des 
anciens matériels à explosion, il est cependant plus coûteux à l'achat, 
les 17 Boeing d'Air France représentant une dépense, y compris 



































les pièces de rechange initiales et le simulateur de vol, de 118 mil- 
lions 309.000 dollars, c’est-à-dire environ 59 milliards de francs 
actuels, soit, par appareil, une dépense d'environ 3 milliards 1/2. 
Le prix des DC 8 est sensiblement le même. 

L'achat des appareils d’Air France a été financé, à concurrence 
de 70 %, par un prêt d'un montant de 78.500.000 dollars, 
au taux d'intérêt de 5,50 %, remboursable en sept ans. Ce prêt a 
été consenti à concurrence de 45.750.000 dollars par l'Export 
Import Bank ; 17.500.000 dollars par les fournisseurs (Boeing 
et United Air Craft) et par quatre banques privées américaines 
pour un montant de 15 millions de dollars. 


Le solde (20.112 millions de francs), ainsi que l'achat de 
24 « Caravelle » (26.618 millions) est financé par les moyens 
habituels. 


— Emprunt au Fonds de développement économique et 


PARC SMTP IS A" SC CREER 27.000 millions. 
— Emprunts bancaires à moyen terme ..... 8.000  — 
— Auto-fiancement ..................... 11.730 — 


Ce matériel présente une relative unité (seule la cellule du 
Boeing 707 et celle du DC 8 diffèrent) et le maximum de résis- 
tance avec le service demandé. 

Toutefois, on peut s'interroger sur le point de savoir si le 
Boeing 707 ou le DC 8, compte tenu de la nature particulière 
de ce trafic, est le matériel idéal pour assurer les liaisons afri- 
caines c’est peut-être ce souci qui a conduit l’'U. A. T. à envisager 
l'annulation de la commande de ses 2 DC 8 pour avoir, dans 
l'immédiat, et sensiblement pour le même prix, 4 Comet IV qui 
peuvent utiliser, pour se poser et décoller, des pistes moins longues 
que le DC 8 ou le Boeing. 

Mais si notre flotte aérienne a pu être modernisée en grande 
partie (à l'exception des « Caravelle ») par des achats de matériels 
étrangers, il serait souhaitable que la construction aéronautique 
française puisse contribuer, dans une plus large mesure, à l’équipe- 
ment de notre flotte aérienne. 

Dans tous les pays, les études des prototypes et l'achat de 
l'outillage sont assurés par les Etats car les premiers investisse- 
ments grèveraient trop lourdement le prix de revient des avions. 

Il est nécessaire que les études et la mise au point des proto- 
types commerciaux soient poursuivies ; c’est une nécessité à la fois 
d'ordre social et économique ; un nombre important d'ouvriers sont 
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employés dans la construction aéronautique ; notre souci doit être 
de ne pas aggraver le risque de chômage qui s’ajouterait à celui 
qui découle de la situation dans les chantiers navals. Nécessité 
d'ordre économique aussi car les études peuvent être orientées en 
France vers la construction d'appareils qui correspondent à des 
besoins particuliers pour certaines lignes, lignes intérieures ou 
lignes africaines. 


Sur le budget de 1960, les études et la mise au point de proto- 
types sont prévues pour 7 milliards 700 millions en autorisations 
de programme et 9 milliards de crédits de paiement. Ces études 
devraient permettre la mise au point d'un « Super-Caravelle ». 
du Super-Broussard » (22 places, 2 turbo-propulseurs) et du 
Breguet quadri-turbopropulseur à voilure soufflée dont il existe 
deux versions : le « 941 », cargo mixte transportant 5 tonnes, et 
le « 942 >» emportant 55 passagers. Ce dernier appareil a la possi- 
bilité d’atterrir et de décoller sur des pistes de l’ordre de 500 mètres. 
Les études qui le concernent sont financées à raison de 75 © par 
des crédits civils et de 25 ©% par des crédits militaires. 


Votre Commission a pensé que les crédits destinés à l'étude 
des prototypes, s'ils permettaient de poursuivre la mise au point 
de certains appareils, devraient pouvoir aussi faciliter une mise 
au point plus rapide d'engins de propulsion français. Il lui a paru 
qu'il existait une disproportion importante entre les crédits mis 
à la disposition de l'aviation militaire pour les études et les 
prototypes (41 milliards 900 millions) et ceux prévus pour l'aviation 
civile (9 milliards), alors que, sur le plan des investissements, les 
achats de matériels aéronautiques effectués en 1960 sont d’un 
montant à peu près équivalent : 75 milliards pour l'aviation civile 
et 86 milliards pour l'aviation militaire. 


C. — Personnel. 


Le personnel de nos Compagnies aériennes, et notamment 
celui d'Air France, est d’une excellente qualité. Une étude de 
l'I T. A. de septembre 1959 fait ressortir que la productivité du 
personnel d'Air France se situe au deuxième rang des Compagnies 
aériennes européennes. En effet, pour l’année 1958, chaque agent 
d'Air France a produit 20.400 tonnes kilométriques, seule la Suisse- 
Air a obtenu un meilleur rendement, 22.300 tonnes kilométriques. 
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Mais la mise en service d’un nouveau matériel nécessite une 
formation professionnelle accrue du personnel, tant sur le plan 
technique pour le pilotage et l'entretien que sur le plan com- 
mercial pour faire face à la capacité plus grande de transport 
des avions. 

Dans le cadre d’un contrat spécial passé entre l'Etat et la 
Compagnie Nationale Air France, celle-ci est chargée, sous le 
contrôle des Pouvoirs publics, de l'instruction des pilotes de lignes 
pour l'ensemble du transport aérien français. 

Les crédits prévus, à cet effet, au budget de 1960, s'élèvent 
à 1 milliard 25 millions ; leur montant est le même que celui inscrit 
au budget de 1959 qui avait permis un effort important de recru- 
tement et de formation (4.000 heures de cours au sol et 6.500 heures 
de vol). 

Les deux simulateurs de vol pour Lockheed 1049 (Super-Cons- 
tellation) et Lockheed 1649 (Super-Starliner) ont fonctionné res- 
pectivement pendant 1.576 heures et 671 heures. L'organisation 
d'un stage de formation et de sélection a permis de former 35 nou- 
veaux commandants de bord; 18 stages de qualification pilotes 
et mécaniciens navigants ont intéressé 214 participants. 

L'entrainement des copilotes, qui porte sur la qualité du pilo- 
tage et l'approche aux instruments, a permis de contrôler, en 
1.220 heures de vol, 172 copilotes ; plus de 400 participants ont 
bénéficié de l'entraînement et du contrôle périodique sur quadri- 
moteurs. 

Les stages de « formation à réaction » nécessités par la mise 
en service des flottes « Caravelle » et « Boeing » ont groupé 164 offi- 
ciers ; le personnel au sol a bénéficié de l'organisation d'une 
centaine de stages groupant 1.377 participants et représentant 
24.206 journées stagiaires ; 300 agents sont passés au stage de 
qualification « réacteur » « pilote automatique » « équipements 
et « cellule ». 

Le crédit inscrit au budget de 1960 par référence à celui de 
1959 devrait donc permettre la formation du personnel nécessaire 
à une bonne exploitation du matériel. 

On ne saurait oublier, cependant, le rôle que jouent les aéro- 
clubs dans la formation des pilotes puisqu'ils permettent de fournir 
à l'aviation commerciale des candidats pilotes déjà initiés. Le mon- 
tant des subventions prévues pour les aéro-clubs en 1960 est de 
144 millions. le même qu'en 1959. Il convient d'ajouter à cette 
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somme le montant du dégrèvement sur les taxes frappant le carbu- 
rant, soit 245 millions contre 215 millions en 1959 (ce chiffre 
comprend aussi la détaxe appliquée aux avions particuliers). 

Votre Commission souhaiterait, lorsque les nécessités budgé- 
taires le permettront, que soit augmentée l’aide aux aéro-clubs. 

Un effort important a été réalisé par les compagnies aériennes 
françaises pour une formation du personnel commercial, en parti- 
culier par la Compagnie Nationale Air France : cycles de per- 
fectionnement linguistique, conférences sur le problème de la 
recherche opérationnelle, stages de formation concernant le traite- 
ment automatique des données et ses méthodes d'application, for- 
mation technique de programmation en vue de la mise en service 
d'un ordinateur électronique, etc. 

Cependant, le problème commercial déjà souligné ne sera pas 
résolu seulement par une meilleure organisation de la vente ou de 
l'accueil, il est nécessaire de coordonner l'exploitation. 


*k 


* * 
III. — Coordination des activités. 
A. — Sur le plan commercial. 


Europe. 

A la suite de l'échec des pourparlers tendant à la création 
d'Europair qui devait grouper Air France, Lufthansa, Alitalia, la 
Sabena et la K. L. M. échec dû au retrait de la Compagnie hollan- 
daise, les quatre compagnies restantes ont signé, les 21 et 
22 mai 1959, un accord valable pour 99 ans par lequel se trouve 
créé un consortium, nommé Air Union. 

Air Union n'est pas une nouvelle entreprise, n'est pas 
dotée de la personnalité juridique ; c’est un organisme de coordi- 
nation des programmes et des exploitations. Le consortium ainsi 
réalisé répartit les recettes commerciales de l’ensemble entre les 
compagnies, suivant certains quotas qui évolueront de la façon 
suivante de 1960 à 1980 : 


1960 1980 
Air France + privés ........ 50 % 34 % 
él 5 dd A 17,4 % 30 
D 55 oc La 17,7 % 10 
Rd nus ès ess fi 147 % 26 % 
PR. is ce d0i 480 M T/km 2 MM T/km 
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En ce qui concerne la France, le trafic intérieur et celui de la 
Communauté sont exclus. 

Notre apport ne représente donc que 45 % environ de notre 
trafic aérien total : Air France conduit les négociations pour l’en- 
semble du trafic international français : sa part représentant envi- 
ron 92 %, celle de la T. A. I. 5,5 % et celle de l'U. A. T. 2,50 %. 


Le but de ce consortium est la coopération sur le plan commer- 
cial des quatre Compagnies désireuses d'organiser leurs ventes 
aux moindre frais ; de remplir — mieux — leurs avions en commun ; 
d'éliminer la concurrence entre elles et de faire front plus effica- 
cement, en commun, dans la lutte commerciale qui sévit dans le 
domaine du transport aérien et qui est certainement l’une des plus 
rudes parmi toutes les concurrences commerciales. 


Il faut encore s'entendre sur la règle de répartition des 
recettes et sur la couverture des dépenses, arrêter définitivement 
un pacte d'association et les textes d'accord entre les Etats (ces 
problèmes font l’objet d’études et de discussions actuellement). 


Les accords signés, la période de démarrage comportera l’éla- 
boration d’un programme commun, à court terme et à moyen 
terme, et la mise en œuvre d'organismes commerciaux, régionaux 


et locaux. 

Il convient de rappeler que, même dans l'hypothèse de la 
réussite d'Air Union, chaque compagnie resterait propriétaire de 
ses appareils tandis que chaque pays continuerait à exploiter ses 
droits aériens dans le cadre de traités bilatéraux. Dans les marchés 
les plus importants du transport aériens (Etats-Unis—Europe), Air 
Union ne doit pas détruire les réseaux commerciaux existants. Son 
intérêt est d'exploiter des réseaux parallèles, de maintenir le 
dynamisme et le prestige des pavillons nationaux comme ceux d’Air 
France, de la Lufthansa ou d’Alitalia. 

Mais, cependant, la création de ce consortium pose un certain 
nombre de problèmes. 

Quelle pourra être l'indépendance d'Air Union vis-à-vis des 
Etats alors que les compagnies qui le composent sont dans la 
dépendance directe de chaque Etat ? 

Un traité interviendra-t-il aliénant une part de souveraineté 
nationale ? Si oui, les décisions au sein d'Air Union pourraient 
être prises à la majorité ; si non, l'unanimité sera nécessaire. 

Est-ce qu’il sera tenu compte, pour l'évaluation des recettes, 
des subventions directes ou déguisées versées par les Etats ? 
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Est-ce que les contrats existant entre les divers Etats et leurs 
Compagnies nationales seront harmonisés ? 


Votre Commission souhaiterait connaître l'opinion du Gou- 
vernement sur les réponses à apporter à ces questions. 


Afrique. 


Nous ne citerons que pour mémoire les relations aériennes 
avec l'Algérie dont une partie, 55 ©o, est assurée par Air France 
et l’autre, 45 ©, par Air Algérie. Ce trafic ne paraît pas soulever de 
problèmes. 

La coordination des transports aériens en Afrique Noire a été 
définie par M. le Ministre des Travaux Publics dans un mémo- 
randum du 10 août 1959 ; ce mémorandum comporte trois points 
essentiels : 


1. — Confirmation du partage actuel. 

La répartition des zones d'activité et la mise en pool des 
recettes définies par les accords de Peïra-Cava, signés pour cinq 
ans, le 5 octobre 1955, entre les Compagnies françaises (Air France, 
U. A. T. et T. A. L.) sont confirmées pour une nouvelle période de 
dix ans (1960-1970). 


Rappelons qu'aux termes de ces accords, les différentes liai- 
sons aériennes sont assurées comme suit : 


Métropole : 
ON A PP PETITS Air France U.AT. 50/50 
A. O. F. (Est et Togo)........... — T.A.L. — 
A. E. F. et Cameroun........... — UAT. — 
Brazzaville-—Johannesburg .................... U.AT. seule 
Métropole—Madagascar et Madagas- 
COR EI Air France T.AJI 50/50 


Sauf en ce qui concerne les liaisons Brazzaville—Johannesburg, 
les Compagnies exploitant conjointement une liaison mettent en 
pool 80 % de leurs recettes brutes de trafic. 


2. — Votation particulière de l'U. A.T. 


Une vocation particulière est reconnue à l'U. A. T. pour appor- 
ter son assistance aux Etats d'Afrique Noire Continentale qui, 
dans la limite de leurs droits, désireraient constituer des entreprises 
de transports aériens. 
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3. — Création d'un Comité de Coordination. 

Il est créé un Comité de Coordination présidé par le Secrétaire 
Général à l'Aviation Civile et Commerciale et comprenant, en outre, 
le Directeur des Transports aériens, le Vice-Président du Conseil 
Supérieur de l'Aviation Marchande et les Présidents des Compa- 
gnies Air France, T. A. Let U. T. A. ou leurs représentants. 

Le mémorandum du 10 août ne paraît pas devoir apporter des 
changements notables à la situation actuelle. La vocation recon- 
nue à l'U. A.T. ne vise, dans l'état actuel des choses, que les trans- 
ports intérieurs des Etats de la Communauté, déjà assurés conjoin- 
tement par la Compagnie Nationale et l’une ou l’autre des Com- 
pagnies privées. Le Gouvernement français restant, pour le moment. 
maitre des droits aériens intéressant les liaisons avec la Métro- 
pole et les pays étrangers. 

Au cas où un Etat de la Communauté établirait une liaison 
directe avec Paris et le ferait sous l'égide de l'U. A. T., il est spé- 
cifie que cette ligne viendrait en déduction du quota actuel de 
cette Compagnie. 

Notons enfin que la T. A. I se voit autorisée à desservir le 
Pacifique, l'Insulinde et l'Australie en prolongement de sa ligne 
l'Extrêéme-Orient. 

La Constitution de 1958 prévoit que les transports aériens 
propres à chaque Etat membre de la Communauté seront placés 
sous le contrôle du Gouvernement de cet Etat alors que les trans- 
ports extérieurs seront placés sous le contrôle du Ministre charge 
des Affaires de la Communauté. Il serait difficile, si l’un des Etats 
de la Communauté manifestait l'intention de créer ses propres 
services aériens, de confier le rôle de tuteur à la Compagnie Natio- 
nale. En effet, ce serait aller à l'encontre des droits reconnus à 
chaque Etat par la Constitution puisque, en définitive, cela revien- 
drait à placer les Compagnies nationales des Etats considérés 
sous la tutelle, par personne interposée, du Ministere des Travaux 


Publics Français. 


Lignes internationales. 


A) Rappel de l'accord de 1946. 


Aux termes de cet accord, les Compagnies françaises étaient 
autorisées à desservir, à partir de n'importe quel point du terri- 
toire francais. les cinq villes américaines suivantes : Boston, Chi- 


cago, Houston, New-York et Washington. 
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En revanche, les Compagnies américaines étaient autorisées 
à desservir, à partir de n'importe quel point des U. S. A., Paris et 
Nice ou Marseille. 


B) Dispositions du nouvel accord. 


a) Les facilités accordées aux Compagnies américaines et fran- 
çaises, par l'accord de 1946, sont confirmées ; 


b) Les Compagnies aériennes françaises sont autorisées à 
emmener des passagers de Paris et Hambourg à Anchorage 
(Alaska) (ligne de Tokyo par le Pôle) et de Paris à Los Angeles ou 
San Francisco (au choix). 


Elles obtiennent, de plus, le droit de desservir Honolulu et 
Los Angeles ou San Francisco, par le Pacifique. Enfin, les Compagnies 
françaises peuvent, de Paris, desservir Baltimore, sur la côte Est 
des U. S. À. ; 


c) A titre de réciprocité, les Compagnies nord-américaines sont 
autorisées à desservir Tahiti et Nouméa, à partir de la Californie. 
Elles pourront, d'autre part, faire escale à Nice et à Marseille et 
non plus, comme précédemment, dans l’une de ces deux villes. 


C) Conséquences de l'accord de 1959. 


Le nouvel accord constitue un succès indéniable pour la 
France, en raison du trafic aérien important qui ne manquera pas 
de s'établir entre notre pays et la région californienne dont la 
population et l’activité économique connaissent, depuis 1945, un 
développement sans précédent. 


D'autre part, il est permis d’escompter également qu'un 
substantiel mouvement de passagers, surtout militaires, se créera 
entre Hambourg et Anchorage, l’une et l’autre ville étant des gar- 
nisons américaines particulièrement importantes. 


Ce trafic nouveau bénéficiera surtout à Air France, mais 
également pour une moindre part à la T. A. I. qui, sans attendre 
la mise en service de l'aéroport de Papeete (en 1961), a l'intention 
de prolonger sa ligne d'Extrême-Orient jusqu'à Los Angeles. 


La T. A. I. et Air France ont d’ailleurs signé un accord 
visant l'utilisation respective de leurs matériels pour permettre 
la réalisation d’un tour du monde sur les ailes françaises : 
Paris-Hambourg, Anchorage, Los Angeles, Honolulu, Tahiti, 
Nouméa. Brisbane, Port Darwin, Saigon, Karachi, Le Caire, Paris. 
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B. — Sur le plan technique. 


Les nouveaux avions volent de plus en plus vite et de plus 
en plus haut; de plus en plus nombreux sont les appareils qui 
volent au-dessus de 6.000 mètres, alors que les installations exis- 
tantes ne permettent de contrôler les vols que jusqu’à cette altitude. 


Le système actuel ne permet plus aux différents contrôles 
nationaux de prendre en charge les appareils. Un avion 
« Caravelle » décollant d'Orly à destination des Pays Scandi- , 
naves, lorsqu'il arrive à la verticale de la frontière franco- 
belge, passe théoriquement sous contrôle belge, mais à peine 
a-t-l le temps d’être repéré qu'il a déjà quitté l’espace aérien 
belge, naviguant ainsi pour ainsi dire à vue. Or, aux vitesses actuelles, 
pour qu'un appareil puisse abandonner le pilote automatique et 
modifier sa route, pour éviter un autre avion venant en sens contraire, 
il faudrait que l’un des appareils puisse apercevoir l’autre à environ 
30 kilomètres. 


Ce problème essentiel de sécurité aérienne ne pourra être 
résolu que par la création d'un établissement public de 
contrôle international permettant d'assurer la navigation et le 
contrôle pour tout appareil utilisant l’espace aérien au-dessus de 
6.000 mètres et sur l’ensemble du territoire européen. 


Le Centre d'Euro-contrôle devrait être immédiatement informé 
des plans de vols, quel que soit le point de départ de l’appareil. 
Le réseau de radar commun serait réalisé avec la coopération de 
l’armée. Il concernerait les pays de la petite Europe et, éventuelle- 
ment, l'Angleterre ; la Suisse serait réfractaire à cette proposition, 
en raison de ce que la neutralité de ce pays ne lui permettrait pas 
l'intervention, sur son territoire, de l’armée de l'O. T. A. N., pour 
y organiser un réseau de radar. Les discussions se poursuivent à 
Bruxelles et votre Commission souhaiterait que M. le Ministre puisse 


nous dire où en est la question. 
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IV. — Liaisons à l’intérieur du territoire métropolitain. 


Les transports aériens à l'intérieur du territoire métropo- 
litain n'existent pratiquement pas, sauf lorsqu'ils constituent 
un élément d'une liaison se prolongeant sur d’autres points 


d'Europe ou d'Afrique. 
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Il semble, cependant, qu'ils pourraient trouver une possibilité 
d'exploitation importante dans le fait que les liaisons transversales. 
soit par route, soit par fer, sont difficiles. 


Par ailleurs, une clientèle susceptible de payer le tarif 
du iransport aérien paraît exister ; en effet, 700.000 passagers 
par an utilisent les wagons-lits, cette clientèle ou tout au 
moins une partie de celle-ci pourrait utiliser l'avion. 


Une Société Air-Inter avait été créée, à cet effet, en 1954 ; 
aux fondateurs se sont joints, dès 1955, la $S. N. C. F. (par 
l'intermédiaire de la S. C. E. T. A.) et la Compagnie Nationale 
Air France. 

Le Groupe de travail créé par décision ministérielle du 
3 mal 1956 avait à examiner les multiples aspects du problème 
du transport aérien intérieur, définir la composition de la 
société, le montant de son capital et sa répartition, la contexture 
du réseau à exploiter ainsi que les conditions selon lesquelles 
pourrait être réalisée cette exploitation. 

Air-Inter a assuré diverses liaisons métropolitaines de mai 
àa octobre 1958 en affrétant aux autres Compagnies françaises 
les appareils nécessaires à cette exploitation et en ayant recours 
à leurs services techniques. 

Dans le domaine commercial, les entreprises françaises de 
transport aérien, ainsi d’ailleurs que la S. N. C. F. ont éga- 
lement apporté leur concours à Air-Inter ; l'expérience tentée 
a permis à la Société d'enregistrer certains résultats intéressants, 
mais les pertes subies sur le plan financier l'ont conduite à sus- 
pendre son activité. 

Air-Inter poursuit l'étude des conditions requises pour la 
mise en place d'un réseau de lignes intérieures françaises. 


Comment réaliser ces liaisons intérieures nécessaires ? 


On pourrait être tenté de souhaiter que soient liés les 
transports de passagers et les services postaux. En fait, cette 
solution n'est pas valable ; car non seulement il serait difficile 
d'aménager des appareils à cette double fin, mais les horaires 
favorables pour la poste ne sont pas pratiques pour les passa- 
ers. Enfin parce que la caractéristique des deux transports 
est totalement différente: pour la poste, la régularité importe 
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postaux doivent pouvoir se poser par tous les temps, ce qui | 
est le propre des avions lents. Enfin, l’avion postal prend le risque 
maximum alors que l'avion de passagers prend le risque 
minimum. | 

Il faut donc avoir recours à des lignes spécialisées dans 
le transport des passagers. 4 

Air-Inter étudie un nouveau programme d'exploitation pour 
la saison prochaine. La mise en application de ce programme pour- 
rait être facilitée par une détaxe sur le carburant et nous enregis- 
trons avec plaisir que ce carburant, s’il n'est pas vendi au prix 
interrational de 34,09 francs, sera désormais vendu à 46.86 francs 
au lieu de 108,59 francs qui était le prix précédemment payé. 

De plus, des études auxquelles il a été procédé. il ressort que 
dans un programme d'exploitation tel que celui de 1958, ayant 
entrainé un déficit de l’ordre de 350 millions, 60 millions étaient 
nécessaires pour payer les redevances d'aéroport. On s'orienterait 
donc vers une politique qui tendrait à demander aux Chambres de 
commerce, notamment, gestionnaires des aéroports, d'abandonner 
les taxes d'atterrissage, en tout ou en partie. 





Enfin, il semble aussi que le Gouvernement serait partisan pour 
| l'établissement des liaisons intérieures d’envisager une formule 
| comparable à celle du Tour de France cycliste. Seraient desservis 
les aérodromes pour lesquels les collectivités locales apporteraient 
un fonds de concours. Votre Commission pense qu'il n’est pas sou- 
haitable de recourir à cette formule, qui tend à devenir une pratique 
courante de l'Etat, dans différents secteurs. 


Il lui semble, par contre, que si une solution positive, dans le 
cadre d’Air-Inter, ne peut être trouvée dans l'immédiat, il serait 
souhaitable que le Ministère accordât très libéralement des autori- 
sations d'ouverture de lignes, car 1l est inconcevable que les liaisons 
aériennes intérieures n'existent pratiquement pas dans un pays qui 
fut à l'avant-garde du transport aérien. Aux U. S$. A., en 1946, les 
chemins de fer transportaient 94.674 millions de passagers-kilomè- 
tres, dont 31.860 en wagons-lits et couchettes, tandis que l'avion 
n’effectuait, avec 9.498 millions de passagers-kilomètres, que 9,1 % 
du trafic total. 

En 1958, le pourcentage du transport aérien s’est élevé à 56,9 % 
avec 69.050 millions de passagers-kilometres contre, seulement 
52,303 millions pour la voie ferrée, dont 6.837 millions en wagons- 








lits et couchettes. | 
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L'importance du réseau ferroviaire et routier français — qui 
d ailleurs aboutit à Paris et rend les liaisons latérales difficiles — 
ne justifie pas une telle carence. Certes, la création de pareilles 
lignes (qui ne pourraient bénéficier que d’autorisations de courte 
durée) engendrerait l'anarchie, mais l’ordre par lui-même n’a pas de 
vertu créatrice et l’on ne peut mettre en ordre que ce qui existe 
d'abord. Il serait possible, d’ailleurs, de jumeler les lignes dont 
l'exploitation s’avérerait rentable et celles dont l'exploitation aurait 
été déficitaire. 

Ce pourrait être l’occasion de définir une nécessaire politique 
de coordination entre les transports routiers, ferroviaires, aériens 
et maritimes dans leur exploitation et leurs investissements ; entre 
le secteur nationalisé et le secteur privé; d’unifier les rapports 
entre les entreprises de transports nationalisées et l'Etat ; enfin 
d'adoper une politique cohérente, unifiée, et nettement définie de 
tarifs, basée suivant la nécessité, soit sur le prix de revient, soit sur 
la notion de service public. 


Sous le bénéfice de ces observations votre Commission des 
Affaires économiques et du Plan émet un avis favorable au vote 
des dispositions budgétaires concernant l’aviation civile et commer- 


ciale. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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l'* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la 1" séance du 1‘ décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
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L'importance du réseau ferroviaire et routier français — qui 
d ailleurs aboutit à Paris et rend les liaisons latérales difficiles — 
ne justifie pas une telle carence. Certes, la création de pareilles 
lignes (qui ne pourraient bénéficier que d’autorisations de courte 
durée) engendrerait l'anarchie, mais l’ordre par lui-même n'a pas de 
vertu créatrice et l’on ne peut mettre en ordre que ce qui existe 
d'abord. Il serait possible, d’ailleurs, de jumeler les lignes dont 
l'exploitation s’avérerait rentable et celles dont l'exploitation aurait 
été déficitaire. 

Ce pourrait être l’occasion de définir une nécessaire politique 
de coordination entre les transports routiers, ferroviaires, aériens 
et maritimes dans leur exploitation et leurs investissements ; entre 
le secteur nationalisé et le secteur privé; d’unifier les rapports 
entre les entreprises de transports nationalisées et l'Etat ; enfin 
d'adoper une politique cohérente, unifiée, et nettement définie de 
tarifs, basée suivant la nécessité, soit sur le prix de revient, soit sur 
la notion de service public. 


Sous le bénéfice de ces observations votre Commission des 
Affaires économiques et du Plan émet un avis favorable au vote 
des dispositions budgétaires concernant l'aviation civile et commer- 
ciale. 
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Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission a estimé que les dispositions budgétaires 
concernant les ports maritimes ne devaient pas être dissociées de 
celles qui intéressent la Marine marchande. Nous examinerons 
donc successivement, dans cet avis, ces deux importantes questions. 


L. — Ports Maritimes. 
1° Montant et répartition des crédits. 


Le montant des travaux prévus, au titre de la loi de programme, 
pour les exercices 1960, 1961 et 1962 s'élevait à 42,210 milliards 
dont 24,6 milliards fournis par l'Etat et 17,610 milliards provenant 
de fonds de concours à fournir par les Chambres de Commerce et 
les ports autonomes. 


Les autorisations de programme budgétaire accordées pour 
1960 correspondent exactement au rythme prévu pour les travaux 
puisqu'elles atteignent 8,2 milliards, soit le tiers de la contribution 
totale du Trésor. Le montant des fonds de concours que l’on peut 
évaluer à près de 6 milliards représente une proportion équivalente. 
Il n’y a donc pas d'observation à formuler quant à l’exécution des 
travaux inclus dans la loi de programme pour lesquels les crédits 
d'équipement atteignent au total plus de 14 milliards sur 42,2 mil- 
liards. 


En ce qui concerne la répartition des crédits, il convient de 
rappeler que l’ensemble des opérations de remise en état et même 
quelques opérations nouvelles, telles que la construction d’une digue 
aspiratrice à Nantes, le rempiètement de la digue du bassin national 
de Marseille et l’achèvement du port de la Ciotat, sont entièrement 
pris en charge par l'Etat. 
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2 Insuffisance de la loi de programme. 


A l’occasion du vote de la loi de programme, votre Commission, 
comme celle des Finances, avait vivement insisté sur la nécessité 
d'inscrire aux budgets des années à venir des crédits complémen- 
taires substantiels permettant, non pas de combler, mais au moins 
de rattraper le retard considérable qui s’est accumulé depuis 1957, 
en ce qui concerne les travaux de modernisation de nos ports, par 
rapport aux objectifs prévus par le 3° plan. Or, elle constate avec 
regret que les crédits d'équipement complémentaires sont pratique- 
ment inexistants, la dotation de 2 milliards destinée à financer les 
travaux prévus en dehors de la loi de programme étant amputée, à 
concurrence de 1.200 millions, par la nécessaire réévaluation des 


opérations en cours. 


3° Observations particulières. 


Votre Commission déplore tout particulièrement que rien ne 
semble avoir été prévu pour les ports en eau profonde du littoral 
atlantique, dont la situation est privilégiée à un double titre : d’une 
part, ils sont les mieux placés géographiquement, en raison des 
perspectives de développement des relations avec l'Afrique et les 
Etats de la Communauté ; d'autre part, ils disposent des profondeurs 
naturelles nécessaires pour la réception des navires de gros tonnage, 
actuellement en commande dans le monde entier. 


Elle demande, notamment, que les aménagements et transfor- 
mations du port de Bayonne, nécessités par l'évacuation du soufre 
de Lacq, fassent l’objet d’études dans les meilleurs délais, en vue 
de leur inscription au 4° plan, si leur réalisation apparaît opportune. 


Elle regrette, enfin, l'insuffisance des crédits affectés aux 
améliorations des ports de pêche, signalant à ce sujet que le 
port de Lorient-Keroman, le second en importance des ports de 
pêche français (45.000 tonnes de poissons débarqués, 6 milliards 
de chiffres d’affaires), n’a bénéficié d'aucune amélioration depuis 
sa fondation en 1926, alors qu’il fournit, chaque année, à l'Etat 
des redevances qui ont atteint, en 1958, 70 millions environ. 
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II. -— Marine marchande. 


L'examen des documents budgétaires (loi de finances et budgets 
proprement dits) a inspiré à la Commission des Affaires | 
économiques un certain nombre d'observations qu'il est possible 
de classer sous trois titres principaux : | 


— Ja crise de l’Armement et celle de la Construction navale : 
— les Pêches maritimes ; 
— Ja Situation de l'E. N. I. M. | 


autant de questions particulièrement préoccupantes pour des 
hommes politiques qui ont le souci de l’économie de la Nation. 


1° La crise de l’Armement et de la Construction navale. 


La crise grave que traverse, en ce moment, les Transports mari- 
times et les industries annexes, n’est pas tant le fait d’une diminution 
du trafic que la conséquence de l'excédent du tonnage. En effet, le 
développement considérable du trafic, au lendemain de la guerre, 
les besoins exceptionnels de tonnage, dont l’affaire de Corée et celle 
de Suez furent la cause, avaient provoqué une hausse des frets qui 
avait déterminé un important mouvement de commandes. 


Or, la chute des frets intervenant brutalement et se 
prolongeant dans des conditions inquiétantes ne pouvait avoir 
d'autre résultat que le désarmement de nombreux navires, dont 
l'exploitation n'était plus rentable. La crise de l’Armement 
entraînait, par voie de conséquence, la récession dans l'Industrie 
des Constructions navales car les armateurs, ne réalisant plus de 
profits, ne pouvaient plus commander de tonnage neuf. Un grand 
nombre d’entre eux sont même contraints, aujourd'hui, d'annuler 
des commandes passées en période de prospérité, ce qui ne manque 
pas d’aggraver une situation déjà préoccupante pour les chantiers 
navals. 


Le débat ouvert devant le Sénat, le mardi 24 novembre, sur 
la crise de l'Industrie de la Construction navale, a permis de 
réaliser la gravité du problème et de toucher du doigt la situation 
catastrophique de certains de nos chantiers. 


Les inquiétudes manifestées par les divers orateurs qui se sont 
exprimés dans le débat sont indiscutablement fondées, et 1l n’est pas 
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exclu que plusieurs chantiers soient contraints à fermer leurs 
portes ou à reconvertir leur activité. 

Pour remédier à cette situation dont la gravité n'échappe à 
personne, tant pour l'économie des régions touchées que sur le 
plan social et humain, diverses mesures ont été proposées : 

Outre l’aide à la construction navale résultant de la loi du 
24 mai 1951, il eût été peut-être opportun de créer un système de 
subventions à la construction, à la réparation et à la transformation 
des navires nationaux, d'envisager des exonérations fiscales et des 
exemptions douanières enfin de procurer à l’Armement, comme aux 
chantiers, des facilités de crédit, à l'exemple de pays étrangers et 
concurrents. 

Une suggestion a été également faite, qui tendrait à procéder 
à la démolition des navires âgés. Elle ne saurait être repoussée, a 
priori : il va sans dire que c’est là un moyen de réduire l'excédent 
de tonnage, qui crée l'essentiel du déséquilibre entre l'offre et la 
demande. Ainsi, il eût peut-être mieux valu vendre à la ferraille 
un certain nombre de Liberty-ships plutôt que de les céder à un 
Etat étranger, qui, ayant acquis ces navires à des conditions avan- 
tageuses, va les lancer sur le marché des transports, aggravant 
ainsi le trouble dont l’Armement mondial, et le nôtre au premier 
chef, a raison de se plaindre. 

Existe-t-il dans les articles de la loi de finances qui nous est 
proposée, dans les chapitres budgétaires soumis à votre examen, 
la marque du souci gouvernemental de lutter contre les effets de la 
crise ? 

L'article 29 du projet de loi de finances portant « aide à la 
construction navale » apporte-t-il avec les 292.000.000 NF qu'il 
prévoit pour 1960, sinon le remède attendu, du moins une solution 
souhaitée ? 

Nous ne pouvons répondre que par la négative car l’aide, ne 
jouant que dans la mesure de la réalisation des commandes de 
navires, ne saurait venir au secours des chantiers navals, dépourvus 
de travail. 

La Commission des Affaires économiques souhaite vivement 
que le Gouvernement s’en préoccupe et qu’il étudie les mesures qui 
seront susceptibles de maintenir nos industries maritimes à un rang 
convenable dans la compétition internationale, en mettant en œuvre 
les moyens leur permettant de lutter à armes égales avec les 
concurrents étrangers. 











us D 


2° Les Pêches maritimes. 


Ce compartiment de notre économie nationale revêt une 
importance qu'il ne faut pas mésestimer, en raison : 


— d'une part de la production globale de poisson, qui attei- 
gnait en 1958 près de 500.000 tonnes ; 

— d'autre part du chiffre d’affaires considérable que repré- 
sente cette production, soit 59 milliards de francs ; 


— enfin du nombre de personnes, inscrits maritimes et autres, 
qui vivent de cette industrie, soit 120.000 pêcheurs environ. 


Si la crise de la Marine de Commerce due à l’effondrement 
des frets a entraîné le désarmement de nombreux navires, il 
apparaît, au contraire, possible d'étendre les activités des diverses 
industries se rattachant à la pêcle maritime. Mais pour atteindre 
cet objectif, une politique hardie et novatrice doit être mise en 
œuvre, si l’on veut tirer le meilleur parti des richesses inexploitées 
que recèlent encore les mers du globe. 


Comment devrait se manifester cette politique ? Elle dépend 
à la fois de conditions techniques et de conditions économiques 
qu'il appartient à l’industrie des pêches maritimes et aux Pouvoirs 
publics de mettre en œuvre. 


Le problème technique comporte trois aspects : 


— la recherche du poisson, qui doit aller en s’améliorant grâce 
aux perfectionnements dont peuvent bénéficier aujourd’hui les 
bateaux de pêche tant en ce qui concerne leur vitesse et leur rayon 
d'action que par le fait des progrès effectués par les appareils de 
détection. 


A ce propos, nous ne pouvons que rendre hommage au travail 
exécuté par l’Institut scientifique et technique des pêches mari- 
times malgré l'insuffisance des moyens mis à sa disposition. 

— la pêche du poisson. Nous devons reconnaître que des 
progrès ont été réalisés depuis quelques années sur le plan des 
moyens de capture, grâce à l'amélioration de la technique des 
engins. Mais dans ce domaine, l'anarchie ne saurait être la règle. 
Il est en effet de la plus grande importance que soient prises des 
mesures efficaces pour assurer la protection des fonds de pêche. 
L'exploitation doit, en effet, obéir à un plan d'ensemble ayant pour 
objet de maintenir et de développer le peuplement des mers et 
d'orienter les efforts vers les ressources insuffisamment exploitées. 
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— l'utihsation des produits de la pêche. Il va sans dire qu’elle 
pourrait être considérablement améliorée. Outre le traitement 
industriel des déchets provenant de la pêche, le rôle que le poisson 
peut jouer dans l'alimentation mondiale pourrait être accru. Il 
suffirait que fussent recherchées de nouvelles formes de 
présentation d'espèces moins appréciées, telles que la vente en 
filets, et que fussent appliqués les moyens d'éviter ou de réduire 
la détérioration du poisson pendant la période qui s'écoule entre 
la capture et la consommation. 


Amélioration des méthodes de manutention et de stockage à 
bord. Amélioration des moyens de débarquement dans des condi- 
tions sanitaires convenables et dans les meilleurs délais. Rapidité 
des transports. Tout doit tendre au maintien de la qualité, à partir 
du bateau jusque chez le grossiste et le détaillant. 


La mise en œuvre de ces mesures sera vaine si, parallèlement, 
on ne s'oriente pas vers les procédés de congélation ultrarapide, 
qui exigent la mise en place d’une chaîne du froid. 


N'est-il donc pas possible d'envisager une extension et une 
intensification de nos tâches maritimes ? Les facteurs techniques 
le permettraient si ne jouaient, en sens contraire, un certain nombre 
de facteurs économiques. Ceux-ci tiennent : 


— aux imperfections de l’organisation de l’industrie des 
pêches, dont le développement et la modernisation dépendent de 
l'obtention de capitaux à bon marché ; 


— à l'anarchie dans laquelle a été laissé le marché du poisson, 
les écarts entre les cours à la production et ceux de la revente au 
consommateur étant scandaleusement abusifs ; 


— à des mesures injustifiées d’accroissement des frais 
d'exploitation des navires de pêche, par l’augmentation du gas-oil, 
par exemple (taxe de consommation de 1,50 franc) ; 


— à des importations excessives de poisson étranger et à 
l'admission en franchise de produits concurrents. 


Il serait souhaitable que le Gouvernement donne à notre 
industrie des pêches maritimes la place qui doit être la sienne 
dans l’économie nationale. Elle peut prétendre jouer un rôle sur 











le marché international, pour peu que de larges et intelligentes 
concentrations soient envisagées, à la base, dans les entreprises 
elles-mêmes et, au sommet, dans les groupements administratifs. 


3 Situation de l'Etablissement National des Invalides. 
Régime social des marins. 


Votre Commission des Affaires économiques a pris avec intérêt 
connaissance des rapports de nos collègues de l'Assemblée Natio- 
nale sur la situation de l'E. N. I. M. et des discussions qui se sont 
instaurées à ce propos au Palais-Bourbon. Elle s'associe à la déci- 
sion prise par les députés de repousser la proposition gouvernemen- 
tale tendant à la création d’une taxe de 2 % sur les affrètements et 
accepte le financement qu'ils proposent, c'est-à-dire une majora- 
tion du droit de timbre sur le connaissement. 


Elle est, d’ailleurs, prête à donner son accord à toute mesure 
permettant de dissiper le malaise dont 1l a été fait état au sujet des 
règles de gestion et d'administration de l'Etablissement des Inva- 
lides. 


Mais nous ne consentirons, à aucun prix, à ce qu'il soit porté 
atteinte au régime social particulier des marins. Si certaines 
mesures de simplification et d'équité s'imposent, si de nouvelles 
réformes peuvent être envisagées et étudiées, il est indispensable 
que soient respectés les principes des textes actuellement en 
vigueur. Ainsi, en conformité avec l'esprit de la loi de 1948 relative 
au régime des pensions, il conviendrait de reprendre le texte de 
l’article 65 du projet de loi de Finances de 1958, qui ne put être 
examiné par le Parlement en raison des circonstances. Ces 
dispositions tendent à porter la rente des veuves de marins, décédés 
accidentellement, à 50 % de la pension du marin prenant sa 
retraite à cinquante-cinq ans. 

Il s’agit là d’une mesure que tout le monde attend, la situation 
de ces veuves étant particulièrement pénible, comme le Gouver- 
nement lui-même le reconnaît. 


Sur un autre plan, l'attention de votre Commission des Affaires 
économiques a été attirée par la situation des marins artisans de 
nos départements d’outre-mer, qui ne bénéficieraient pas des 
allocations familiales. Il y a là une omission regrettable et qu'il 
appartiendrait au Gouvernement de réparer. 
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Enfin, certains membres de votre Commission des Affaires 
économiques se sont émus de la suppression de quartiers et 
sous-quartiers de l’Inscription maritime et demandent quels critères 
ont été retenus pour procéder à ces suppressions. 


Sous réserve de ces observations, votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan donne un avis favorable aux articles 
de la loi de finances pour 1960 et aux chapitres budgétaires concer- 
nant la Marine marchande. 
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Mesdames. Messieurs. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan m'a 
chargé de vous faire connaitre son avis sur les chapitres du Budget 
des Travaux publics et Transports concernant les domaines routier, 
fluvial et touristique. Nous avons limité notre étude aux questions 
suivantes qui nous sont apparues particulièrement importantes : 
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I. — Le Personnel des Ponts et Chaussées. 


1” Réforme administrative. 


La crise des effectifs, l'ampleur et la diversité des tâches 
confiées à l'Administration des Ponts et Chaussées, le développe- 
ment des économies régionales, ont fait apparaître la nécessité de 
réformer l'organisation du service ordinaire des Ponts et Chaussées. 


Cette réforme, en tenant compte de l’évolution et du progres 
de la technique, en plaçant chacun des techniciens là où il pourra 
le mieux suivre cette évolution et servir convenablement les intérêts 
généraux dont il a la charge, répond à une nécessité qui s’imposait 
depuis de nombreuses années. Elle se traduira par une mécanisation 
plus poussée des travaux, le développement de la motorisation du 
personnel et l'accroissement des responsabilités de chacun dans 
un champ plus vaste d'activité. 


Il faut bien reconnaitre que la notion territoriale de la Sub- 
division cantonale et du Département est aujourd'hui dépassée par 
suite de l’évolution des moyens de transport et de communication. 


Si, sur le plan administratif, le Département doit rester l'unité 
territoriale, 1l est évident que pour suivre le développement des 
économies régionales, cette unité ne doit pas constituer un obstacle 
à certaines études et à certains travaux d'intérêt régional ou national. 


La réforme envisagée peut se schématiser ainsi : 


Dans le cadre de la région : un Ingénieur en Chef général qui 
aura surtout un rôle de conseil, d'animation et de coordination, les 
Ingénieurs en Chef généraux pouvant être, d’ailleurs, à l'échelon 
central, chargés d’une mission permanente d'étude des divers 
aspects d’une politique d'infrastructure. 


Sur le plan départemental, un Ingénieur en Chef chargé de 
la Direction générale du Service, auquel pourront étre adjoints 
des Ingénieurs ordinaires ou des Ingénieurs T. P. E. divisionnaires 
chargés d’une mission particulière, et, dans chaque Arrondissement : 
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un Ingénieur des Ponts et Chaussées ou un Ingénieur T. P. E. divi- 
sionnaire ; les Ingénieurs T. P. E. divisionnaires pouvant, d’ailleurs, 
étre chargés d'une Subdivision importante du Département. 

Les Adjoints techniques pourront recevoir vocation pour diri- 
ger des Subdivisions territoriales ou spécialisées ou pour remplir 
les fonctions de Chef de Bureau. 

Enfin, la création d’un cadre de dessinateurs et l'augmentation 
du personnel du cadre auxiliaire : commis et agents de bureau, 
doivent permettre de doter les différents bureaux de l’administra- 
tion des Ponts et Chaussées d'un personnel qualifié permettant 
à l'Ingénieur de remplir sa fonction technique et, à ses bureaux, 
de remplir la marche administrative du Service. 


Qu'il nous soit permis de féliciter le Ministre des Travaux 
publics d'avoir conçu et mené à bien cette réforme dont l'efficacité 
n'est pas contestable. 


2" Le problème des traitements et salaires. 


Si la réforme administrative du service ordinaire des Ponts et 
Chaussées assure dans une certaine mesure la promotion du 
personnel, elle ne règle pas pour autant la question des traitements 
de l'ensemble des fonctionnaires et agents de l'administration. 


La profession conserve par elle-même un attrait certain mais 
il est évident que la situation matérielle actuelle est une des causes 
de la difficulté du recrutement. 


Les traitements et salaires doivent être mis en rapport avec la 
fonction et nous souhaitons que le classement indiciaire du 
personnel, en général, soit revu dans le sens d’une amélioration de 
la rémunération. 


IL. —— Entretien des routes nationales. 


Bien qu'elle ait pris note avec satisfaction de la sensible 
augmentation des crédits d'entretien enregistrée par rapport à 
l'exercice précédent : 23,6 milliards contre 20,7 milliards (1), votre 
Commission se doit de signaler que les sommes ainsi affectées 
au maintien en état de nos 80.000 kilomètres de routes nationales 
sont notoirement insuffisantes en raison, d'une part, des retards 


1; En francs actuels 

















apportés depuis un certain nombre d'années à l'exécution de travaux 
urgents et, d'autre part, de l'augmentation annuelle de la circulation 
automobile qui peut être évaluée à 8 ou 10 % pour le nombre de 
véhicules et à 16 © pour les kilomètres-voyageurs. 


Le crédit minimum actuellement indispensable pour assurer 
un entretien normal des routes nationales serait de l’ordre de 
40 milliards. 


Sans réclamer une telle dotation, votre Commission désire 
cependant présenter deux observations : 


Tout d’abord, le montant des crédits d'entretien, évalué sur 
la base du franc 1958, a évolué comme suit en milliards de francs 
actuels. 


Année 1938............. 33,6 milliards. 
— D... 27 — 
ns M. rnnets 29,3 — 
—  1950............. 241  — 
OR ct Va 218 — 
OURS PRO PS 205 — 
— Miss 201 — 
— 1996............. 184 — 
UT “PPT PONS 218 — 
de 21,77 — 
mn. isa cui 195 — 
—  1988........:.... 18,5 — 
—  1959............. 186 — 
ER PR 206 — 


Ces chiffres montrent que les sommes affectées en 1960 à 
l'entretien des routes sont, en dépit d’un certain relèvement, très 
sensiblement inférieures à la dotation de 1938, alors qu'à cette 
époque le volume de la circulation était près de trois fois moins: 
important qu'aujourd'hui. 


En outre, il a été reconnu, à plusieurs reprises, que les crédits 
affectés à l'entretien des routes départementales étaient, en raison 
des sacrifices consentis par les collectivités locales, proportionnelle- 
ment plus élevés (25 à 30 % par m de revêtement) que ceux 
consacrés par l'Etat au réseau routier dont il a la charge. 





EE 2 DIS Le Gé PT 


CRE, «mn ar 


D Ten 4e 





nd LR ET RL TS 


ares. 
: 





bÜ 


Votre Commission insiste donc pour que le relèvement des 
crédits d'entretien amorcé depuis 1959 soit poursuivi de manière à 
permettre non seulement de maintenir le rythme actuel des 
travaux mais de l'accélérer. 


Elle demande, enfin, que les crédits d'entretien et de moderni- 
sation soient affectés exclusivement au paiement des travaux de 
remise en état des chaussées et non à l'achat de matériel dont les 
entreprises de travaux publics sont abondamment dotées. 


IL -— Fonds routier. 


Votre Commission enregistre avec une vive satisfaction le 
rétablissement du Fonds routier dans sa forme primitive : compte 
spécial du Trésor alimenté par des ressources affectées calculées 
par référence au produit de la taxe intérieure sur les carburants. 


Cependant, elle constate que le texte d'origine du 2 Janvier 1952 
rétabli en 1957 se trouve profondément modifié par l’abaissement 
de 22 fc à 7,7 ©c du taux du prélèvement, ce dernier pourcentage 
portant, 1l est vrai, sur le produit net de la taxe en 1960. 


Cette opération dite de clarification aurait toute notre appro- 
bation si elle n’aboutissait pas en fait à un prélèvement sur les 
ressources du fonds de l’ordre de 20 milliards. En effet, celles-ci, 
évaluées sur la même base que précédemment, auraient été 
d'environ 59 milliards au lieu de 39,7 milliards. 


Mais un deuxième prélèvement, celui-ci exceptionnel, de 
112 milliards, est également effectué au détriment des crédits 
de modernisation du réseau routier par l’article 11 de la loi de 
Finances et la dotation du Fonds est ainsi ramenée à 28,5 milliards. 


Le Gouvernement met l'accent, à juste titre, sur le relèvement 
très substantiel des autorisations de programme qui passent en ce 
qui concerne la tranche nationale de 10,7 milliards en 1959, à 
35 milliards pour 1960. Mais en ce qui concerne le Fonds routier, 
nous devons faire observer que le volume des crédits de paiement 
a une importance toute particulière puisqu'il conditionne en fait 
le lancement des programmes. 














Quoi qu'il en soit, la dotation en crédits de paiement et auto- 
risations de programme s'établit comme suit (en milliards de 
francs) : 
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La lecture de ce tableau nécessité une explication concernant 
la dotation des tranches locales. En effet, en application de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités locales, 
les chemins vicinaux à l'état d'entretien et les chemins ruraux 
reconnus ont été classés : voies communales. En conséquence, les 
tranches vicinales et rurales du Fonds routier ont disparu au profit 
d'une tranche unique, dite « tranche communale » 


A ce propos, votre Commission rappelle que la dotation relative 
des différentes tranches du Fonds routier était la suivante : 


Tranche nationale ............ 14 /22, soit 64 © 
T'ES VIRE... ....... 1,5/22, — 7% 
Tranche départementale ....... LOI — 1% 
Tranche communale (vicinale et 
an 4 /2, — 18 TZ 


En se rapportant à ces chiffres, chacun peut constater que 
les crédits affectés aux voiries départementales et communales sont 
très sensiblement inférieurs à ces dotations théoriques. 

Votre Commission estime donc que l'attribution des crédits 
du Fonds routier doit être faite, en respectant les pourcentages 
fixés antérieurement. 


Il ne faut pas oublier, en effet, que les tranches locales inté- 
ressent un réseau de plus de 600.000 kilomètres de routes qui 
supportent la moitié de la circulation automobile. 

Compte tenu de ces observations, votre Commission a l'in- 
tention de soumettre à votre examen deux amendements portant, 
respectivement, sur les articles 11 et 71 de la loi de finances. 
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L'objectif principal qu'elle se propose d'atteindre est de faire 
porter de 7,7 © à 11 % le taux de prélèvement effectué au profit 
du Fonds routier sur le produit de la taxe intérieure sur les car- 
burants routiers, étant entendu que cette modification ne prendrait 
effet qu'à partir de 1961. 

Ainsi la dotation théorique du Fonds routier serait portée 
à 96,7 milliards, mais ce chiffre serait ramené, pour l'exercice 1960, 
à un montant moins élevé pour tenir compte de la situation finan- 
cière actuelle. 

En effet, dans l'impossibilité où nous sommes, constitution- 
nellement, de faire adopter un texte ayant pour conséquence 
directe ou indirecte une augmentation des dépenses, nous estimons 
préférable de réserver l'avenir en assurant au Fonds routier des 
ressources au moins théoriques que nous espérons voir rétablir 
intégralement dans l'avenir plutôt que de consentir à une amputa- 
tion définitive de sa dotation. 


En ce qui concerne les autoroutes, votre Commission a estimé 
qu'il s'agissait d'un problème trop important pour être abordé par 
le biais d'une discussion budgétaire et elle se réserve de poser à 
ce sujet une question orale avec débat. 

Elle se borne ici à constater qu'en dépit des plans gouverne- 
mentaux, dont le premier remonte à 1955, de la haute rentabilité 
des voies à péage et des nécessités économiques, l'opposition du 
Ministère des Finances continue à entraver toute réalisation dans 
ce domaine. 


IV. — Tarification obligatoire des transports routiers. 


Il est apparu depuis longtemps indispensable au Gouvernement 
d'imposer aux transporteurs routiers un barème de tarifs obliga- 
toires analogue à celui qui régit le transport par voie ferrée et le 
décret du 14 novembre 1949 relatif à la coordination des transports 
a défini la procédure devant permettre de parvenir à ce résultat. 
Aux termes de ce texte, le Gouvernement s'en remet à la profes- 
sion routière représentée par le Comité national routier du soin 
d'établir et de proposer à l'agrément ministériel : 


1 Un tarif de base indexé sur certains éléments du prix de 
revient ; 














2° Un barème établi en fonction de ce dernier. 


Jusqu'en 1958, il n'avait pas été possible d'établir ou de faire 
approuver par le Gouvernement un tarif de base et la coordination 
tarifaire était, en conséquence, restée au point mort. 


L'approbation donnée le 27 octobre 1958 par les Ministres des 
Finances et des Travaux publics au tarif de base (4.600 francs par 
tonne pour le transport d’un lot de 10 tonnes à 400 km) a permis 
au Comité national routier (C. N. R.) de passer au deuxième stade 
et de soumettre à l'agrément du Ministre, le 5 août dernier, des 
tarifs d'application qui, précisons-le, ne s'appliquent qu'aux envois 
d'au moins 5 tonnes effectués à une distance égale ou supérieure à 
150 km. 


La publication de ce barème au Journal officiel des 5 et 12 août 
1959 a provoqué d'assez vives réactions dans certains milieux indus- 
triels et commerciaux ; les nouveaux tarifs apparaissent en augmen- 
tation sensible par rapport aux prix actuellement pratiqués, du moins 
en ce qui concerne les faibles tonnages. De son côté, le Gouverne- 
ment a estimé inopportun et contraire à sa politique de maintien 
des prix de donner son aval à des propositions dont les répercus- 
sions éventuelles sur le coût de la vie étaient difficiles à apprécier 
en raison de la trop grande complexité des normes adoptées. 


Le Ministre des Travaux publics a donc, le 5 septembre dernier, 
opposé un veto provisoire d'étude à la mise en application du 
barème et invité le C. N. R. à lui adresser de nouvelles propositions 
à la fois plus simples, plus souples et mieux adaptées au caractère 
spécifique du transport routier, au lieu d’être visiblement calquées 
sur le barème ferroviaire. 


A la suite de cette décision, le C. N. R. a retiré son texte. 


Bien que le Gouvernement et les professionnels de la route 
soient très désireux d'aboutir et que le C. N. R. ait l'intention de 
soumettre au Ministre un nouveau barème avant la fin de 1959, il 
ne semble pas qu’une solution satisfaisante puisse intervenir dans 
un avenir proche. 


Votre Commission serait très désireuse de connaître, sur ce 
point, les intentions du Ministre. 


Elle souhaite, pour sa part, que l'établissement d’une tarifi- 
cation obligatoire applicable à la route ne se traduise pas par une 
discrimination tarifaire analogue à celle que tend à pratiquer la 
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S. N. C. F. Il lui paraît illusoire, en effet, de vouloir relancer les 
économies régionales si les transports à destination des petites 
agglomérations doivent être, en quelque sorte, pénalisés par rapport 
à ceux qui desservent les grandes villes. 


V. — Modernisation des voies navigables. 


La loi de programme pour 1960-1962 avait prévu la réalisation 
d'opérations d’un montant total de 51,2 milliards dont 29,4 mil- 
liards constitués par des crédits budgétaires et de 21,8 milliards 
provenant de fonds de concours et, surtout, d'emprunts contractés 
par l'Office national de la navigation et gagés par des taxes d'usage 
pavées par les bateliers. 

En ce qui concerne la part budgétaire, les crédits d'équipement 
consacrés à l'exécution de la loi de programme s'élèvent à 9,8 mil- 
liards soit exactement le tiers du total. 

La proportion est sensiblement la même pour les autorisations 
de programme correspondant aux fonds de concours : soit 7,2 mil- 
liards sur 21,8 milliards. 

La dotation totale qui est donc de 17 milliards pour 1960, se 
répartit comme suit : 
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La répartition et l’échelonnement des autorisations de pro- 
gramme indiqués sur ce tableau sont conformes à ceux qui 
avaient été prévus dans la loi de programme et que le rapporteur 
de votre Commission des Finances, M. Lachèvre, avait indiqués 
dans son rapport (n° 140, p. 92 et 93). 


En ce qui concerne la canalisation de la Moselle dont le finan- 
cement est fixé par la Convention internationale du 27 octobre 1956, 
les travaux qui avaient été sensiblement retardés, notamment sur la 
partie allemande, par les opérations préliminaires, se poursuivent 
maintenant à une cadence satisfaisante. 


Sur la section française de la rivière, l’un des principaux ouvra- 
ges, le barrage et l'écluse de Kœænigsmacker, sera achevé le 
1" décembre 1960. D'autre part, 400.000 mètres cubes de terrasse- 
ment ont déjà été réalisés sur un total de 600.000. Enfin, l'ouverture 
du chantier du barrage et de l’écluse d’Apach est prévue pour la 
fin de 1959. 


Cependant, pour les raisons que nous avons exposées, la fin des 
travaux ne peut guère être attendue avant l'automne 1963, alors 
qu'ils devaient être terminés un an plus tôt. 


Votre Commission se félicite de voir enfin démarrer un ensem- 
ble de travaux qui va permettre à notre pays de rattraper le retard 
considérable qu'il avait pris depuis le début du siècle dans le 
domaine de la voie d’eau. Elle est particulièrement heureuse de 
voir enfin entrepris les travaux d'achèvement du Canal du Nord 
dont elle n’a cessé de réclamer, à la suite de notre regretté collègue, 
M. Walker, la réalisation. 


Elle se permet cependant de faire quelques réserves sur la 
possibilité, pour la profession batelière, d'assumer, à concurrence 
des deux tiers, la charge financière de l'achèvement de cet impor- 
tant ouvrage (14 milliards sur 21) et demande au Ministre si la part 
de l'Etat ne pourrait pas être sensiblement relevée pour les années 
à venir. 
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VI. — Tourisme. 


Placé sous la tutelle du Ministre des Travaux publics et des 
transports, en raison du fait que les touristes sont surtout des gens 
qui voyagent, et sont donc tributaires des moyens de communica- 
tions, le tourisme n'en groupe pas moins un ensemble d'activités qui 
lui confèrent un caractère très particulier et l’apparentent plutôt 
au secteur commercial. 

C'est pourquoi votre Commission, tout en se félicitant des 
pouvoirs plus étendus conférés au haut fonctionnaire responsable du 
tourisme, promu au rang de commissaire général et de la creation 
d'un comité interministériel chargé de mettre en œuvre la politique 
d'expansion dans ce domaine, regrette que le Gouvernement n'ait 
pas cru devoir doter le Commissariat d’une plus grande autonomie, 
en particulier, dans le domaine financier. 

Ces réserves faites, votre Commission désirerait faire porter 
son étude sur les point particuliers suivants : 

— ]a saison touristique 1959 ; 

— l'évolution de la capacité de logement ; 

— les formes d'hébergement complémentaire et le camping ; 

— le tourisme et la relance des économies régionales ; 

— l'incidence touristique de l’étalement des congés. 


1” La saison touristique 1959. 


Bien que les résultats d'ensemble ne soient pas encore connus, 
nous pouvons dire que la saison touristique 1959 est caractérisée 
par une reprise spectaculaire de la fréquentation touristique étran- 
gère, en particulier dans la région parisienne (+ 36 %), et une cer- 
taine stagnation de la clientèle française notamment sur la Côte 
d'Azur. 

La première conséquence de cet état de choses est évidemment 
une amélioration très sensible de la balance des paiements se tra- 
duisant par un excédent des recettes sur les dépenses atteignant, 
pour les huit premiers mois de 1959, 123 millions de dollars U. S.. 
On peut estimer que le solde créditeur sera pour cette année de 
l'ordre de 150 millions de dollars contre 76,8 en 1958, alors qu’en 
1957 les dépenses l'avaient emporté de 65 millions de dollars sur 


les recettes. 
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Il s’agit donc d’un véritable retournement de la situation, favo- 
risé, il est vrai, par le fait que les dépenses des touristes français à 
l'étranger ont été sensiblement inférieures aux prévisions malgré 
le rétablissement, le 1° juin 1959, d’une allocation de devises équiva- 
lant à 50.000 francs, allocation portée, récemment, à 150.000 francs. 


2° Evolution de la capacité de logement. 


Au cours des trois dernières années, la capacité de logement a 
subi une augmentation sensible qui est due, pour une très large si 
part, à l'institution de prêts accordés à l'hôtellerie au titre du Fonds 
de développement économique et social. 

Depuis 1957, grâce à ces crédits, dont le montant total a dépassé 
13 milliards de francs, 10.700 chambres, presque toutes dotées du 
confort moderne ont pu ainsi être créées. 

Les régions qui ont le plus bénéficié de l'augmentation de la 
capacité d'hébergement sont les Alpes, les Hautes-Pyrénées et la 
Corse. 

L'hôtellerie de luxe a malheureusement peu bénéficié de cette 
amélioration, et c'est là une grave lacune qui risque de détourner 
de notre pays une clientèle étrangère particulièrement intéressante, 
dont la seule présence attire un grand nombre de touristes d’un 
moindre standing, sans parler des recettes importantes que ces visi- 
teurs fortunés procurent à l'Etat par l'intermédiaire des casinos. 

Le mode de financement pratiqué (autofinancement de 50 ©, 
taux 5 %), s'il convient aux hôtels moyens dont l'exploitation con- 
serve un Caractère familial, ne paraît pas adapté aux besoins des 
palaces de la classe internationale dont l'exploitation est difficile- 
ment rentable compte tenu de l'alourdissement continuel des 
charges sociales. 

Votre Commission estime donc qu'un effort financier impor- 
tant, consenti au besoin à fonds perdus, et un assouplissement du 
régime fiscal appliqué à l'hôtellerie s'imposent si l’on veut éviter 
la disparition de ces établissements indispensables à la vie de nos 
grandes stations. 


3’ Les formes d'hébergement complémentaire et le camping. 


D’après une étude récente faite par l’Institut National de la 
statistique, il existe encore d'importantes couches de la population 
qui ne partent pas en vacances en raison du coût trop élevé des 
déplacements et de l’hébergement. 
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Sous le nom générique de tourisme social, différentes formules 
ont été mises au point allant des villages de toile ou de bungalows, 
gérés par des sociétés commerciales ou des associations touris- 
tiques, aux gites résultant de l'aménagement sommaire de loge- 
ments dans les locaux disponibles d’une exploitation rurale. 


Ce dernier moyen d'hébergement qui a été utilisé en 1959 
par 9.000 familles présente le double intérêt de satisfaire une 
clientele particulièrement modeste et de freiner l'exode des popula- 
tions rurales. 


Mais l'effort financier le plus important a porté, compte tenu 
des subventions versées d'autre part par les Caisses d’allocations 
familiales, sur l'aménagement des maisons familiales de vacances 
qui ont reçu en 1958 près de 100.000 personnes pour un prix de 
pension de 750 à 1.000 francs par jour. 


En ce qui concerne le camping qui a pris un développement 
considérable (2.600.000 campeurs en 1958) l’action du Gouverne- 
ment a surtout consisté à aménager et à équiper les terrains qui 
sont aujourd'hui au nombre de 3.362, appartenant, pour plus de la 
moitié, aux collectivités publiques. Parmi ces camps, 27 choisis parmi 
les meilleurs et susceptibles d’être particulièrement recommandés 
au tourisme étranger, ont été agréés comme « Camps de Tourisme ». 


En conclusion de ce chapitre, votre Commission souhaite qu'il 
soit tenu le plus grand compte, dans l'octroi des prêts, de l'empla- 
cement des hôtels. 


Elle constate, en effet, que, contrairement à ce qui se passe, 
par exemple, en Allemagne, la quasi-totalité de ceux-ci sont situés 
le long des routes ou à l'intérieur des agglomérations, alors que les 
établissements relativement isolés, convenant à une clientèle fami- 
liale cherchant avant tout le repos dans un site agréable, consti- 
tuent l'exception. 


4” Le tourisme et la relance des économies régionales. 


Le deuxième Plan de Modernisation et d'Equipement souli- 
gnait déjà la nécessité d’une activité touristique dans les régions 
rurales en voie de dépeuplement. Dans le cadre des moyens d’action 
plus étendus donnés au Commissariat général, cette action va être 
poursuivie et intensifiée. 














En dehors des formes d'hébergement dont nous avons déjà 
parlé, un effort sera fait pour mettre en valeur le site des lacs 
de barrage et développer les installations nautiques légères le long 
des côtes. 


o L'incidence touristique de l'étalement des congés. 


La concentration des vacances d'été sur quelques semaines 
présente de graves inconvénients, aussi bien pour l'économie du 
pays que pour le tourisme. Elle est l’une des principales raisons 
de l'impossibilité pour les industries touristiques d'assurer leur 
rentabilité. Cette situation se traduit, d’autre part, pour les usagers, 
par l'inconfort, l’affluence, les dangers accrus de la route et les 
prix élevés. 

La solution que personne ne conteste consiste dans l’étalement 
des vacances et des congés vers le début et la fin de la saison. Mais 
ce problème met en jeu des éléments nombreux, et souvent contra- 
dictoires, différents enfin suivant les régions. 


Votre Commission regrette pour sa part que la seule mesure 
prise dans ce domaine, à savoir la fixation de la rentrée des 
classes au 15 septembre, ait pratiquement abouti à réduire d'un 
mois la saison touristique, au moins pour la clientèle française. 


En conclusion, votre Commission se félicite du travail de syn- 
thèse et de clarification effectué par le Commissariat général pour 
définir une véritable politique française du tourisme, mais regrette 
que le Gouvernement n'ait pas profité de cette réorganisation de 
ses services pour repenser également le problème sur le plan 
administratif et financier. 


Elle souhaiterait, en particulier, que dans la présentation bud- 
gétaire les crédits du tourisme soient groupés dans un fascicule 
ou un chapitre à part faisant ressortir, face aux dépenses d’inves- 
tissement, les recettes encaissées par le Trésor. 


Compte tenu des importantes ressources en devises que pro- 
cure au Trésor le mouvement touristique, elle estimerait judicieux 
que soient étendues à l’industrie hôtelière les exonérations de taxes 
et les allégements fiscaux dont bénéficient les industries expor- 
tatrices. 
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Elle se permet d’insister enfin sur l'intérêt de certains investis- 
sements, non rentables en eux-mêmes, comme les palaces de classe 
internationale, qui constituent des pôles d'attraction indispensables. 


Compte tenu de ces observations et des amendements qu'elle 
vous propose d'adopter, votre Commission des Affaires économiques 
et du Plan donne un avis favorable aux dispositions budgétaires 
concernant les Travaux publics (routes, voies navigables et tou- 


risme). 


AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article 11. 


Amendement : Supprimer la ligne : 


Fonds spécial d'investissement routier, 112.000.000 NF. 


Article 71. 
Amendement : Modifier comme suit cet article : 


1” À la 5 ligne, substituer au taux de 7,7 “ celui de 11 % : 


2° Compléter cet article par les deux paragraphes suivants : 


Les crédits ainsi affectés au Fonds routier seront répartis entre les diffé 
rentes voiries dans les proportions suivantes : 


Voirie nationale ....... RS Ta Te CS TS IS oies 64 © 
Se Te 11 % 
TR RO PP RU ER 18 % 

7 X% 


sis Gt : dar sit À relié fees 


Toutefois, à titre exceptionnel, pour l'exercice 1960, le prélèvement sur la 
taxe intérieure des produits pétroliers appliquée aux carburants routiers, destiné 


 " 


à alimenter le Fonds routier, sera fixé à 7,7 %. 
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Mesdames, Messieurs, 


ut Op ini ss 


La Commission des affaires économiques et du plan, 
consciente de la présence des immenses richesses dans le sous- 
sol saharien, a cru devoir se pencher davantage sur ce « miracle 
économique » du vingtième siècle que d’analyser les dispositions 
structurelles et évolutives du budget de 1960, tâche éminem- 
ment remplie par la Commission des finances et son rapporteur, 2 
un spécialiste des problèmes sahariens et d'outre-mer, M. Louvel. 


Aussi bien lui est apparue la nécessité de familiariser le 
Sénat tout entier, ne fût-ce que d’une manière sommaire avec 
tout le complexe saharien, dont il est sans cesse question dans 
la presse et l'opinion publique et d’étudier à la fois la structure 
administrative de l'Organisation Commune des Régions Saha- 
riennes, les conditions de mise en valeur des sentationnelles 
découvertes de gisement divers, l'exploitation des hydrocarbures et 
celle des autres ressources minérales. 


Enfin avons-nous essayé de situer la marée montante du 
pétrole et du gaz sahariens dans les perspectives des économies 
nationale, européenne et africaine. En nous livrant à cette 
tâche nous n'avons pas voulu épuiser le sujet, aussi riche en 
données immédiates qu’en éléments d'incertitude permettant de 
se poser de nombreuses questions. 


I. — L'organisation administrative. 


Rappelons d’un mot que dans la hiérarchie deux décrets 
du 21 juin 1957 et l’article 3 du décret du 13 février 
1959 ont institué et le Ministère du Sahara et dévolu ce rôle 
au Ministre Délégué auprès du Premier Ministre. L'un des décrets 
précités institue le Ministre du Sahara en qualité de Délégué 
général de l’O. C.R.S. Ainsi l’actuel ministre remplit par délé- 
gation des fonctions d'administration pour les deux départements 
sahariens des Oasis et de la Saoura. Il assure, en outre, comme 
Délégué général de l'O. C. KR. S., les attributions d'ordre écono- 
mique et social transférées à cet organisme. Il exerce donc en 
tant que ministre chargé du Sahara sa tutelle sur le Délégué 
général de l'O. C. R. S. qui n'est autre que lui-même. 


Sénat -67 (T. VI). — 2. 
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Cette confusion des pouvoirs pourrait paraître choquante, 
si elle ne s’expliquait quelque peu par les circonstances du 
démarrage d’une ère nouvelle, de l'épopée de « l'or noir » à 
laquelle il y a cinq ans seulement on eût pu songer avec quel- 
que scepticisme. Aujourd'hui le doute n’est plus permis. 


II. -— La mise en valeur du Sahara. 


Il conviendrait sans doute de rendre ici un hommage parti- 
culier aux chercheurs, aux éminents géologues qui, depuis long- 
temps déjà, se sont penchés sur la géographie, le sol, le sous-sol, 
le climat, la faune et la flore sahariennes. Nous les découvrons 
à l’Institut de Recherches sahariennes, créé en 1940 auprès de 
la Faculté d'Alger et dont les travaux et les ouvrages font auto- 
rité en la matière. Leurs travaux d'approche ont permis aux 
pionniers, aux ingénieurs, aux techniciens de découvrir à partir 
de 1956 et depuis, sans interruption, les riches gisements de 
pétrole et de gaz qui renversent toutes les données économiques 
de la seconde moitié de notre siècle si fertile en découvertes 
sensationnelles. Les premiers permis de recherches furent déli- 
vrés, il n'y a pas dix ans, en 1952 et 1953, et, à peine six ans 
après, le pétrole coule déjà à travers un oléoduc jusqu’à Bougie. 

Les gisements découverts ou décelés, il a fallu élaborer 
les textes encourageant leur mise en valeur. 


La réglementation de l'exploitation pétrolière. 


Pour faciliter la mise en valeur, plusieurs dispositifs de date 
relativement récente ont été élaborés : 
l° Une ordonnance du 18 décembre 1958 a institué les 
sociétés sahariennes de développement. Ce sont des sociétés par 
actions ayant pour objet de concourir au financement d’entre- 
prises dont l’activité principale contribue directement à l’équi- 
pement ou à la mise en valeur des régions sahariennes. 
Moyennant certaines conditions, ces sociétés bénéficient d’exo- 
nérations fiscales et de la garantie de l'Etat aux emprunts 
qu'elles peuvent être amenées à émettre ; 
2° Un décret du 11 septembre 1959 précise : Les mesures 
d'ordre fiscal tendant à encourager la création ou le dévelop- 
pement d'entreprises industrielles dans les départements saha- 
riens. Il s’agit essentiellement d’une exonération des bénéfices 
industriels et commerciaux pendant dix ans, de la ristourne 











totale de la taxe à la production grevant les biens d'équipement, 
d'une ristourne de la taxe à la production afférente aux opé- 
rations de l’entreprise limitée à 8 % du chiffre d’affaires et à 
une période d’un an au minimum et de cinq ans au maximum, 
à compter d'une date précisée par arrêté. 


3° Un arrêté du 7 janvier 1959 a prévu l'octroi de facilités 
financières aux entreprises contribuant à l'expansion économique 
et à la promotion sociale des zones sahariennes. Il s’agit essentiel- 
lement de primes d'équipement, d'anances à court terme et de 
bonifications d'intérêt. On espère, par ce moyen. obtenir la moder- 
nisation des activités traditionnelles, l’utilisation des matières pre- 
mières régionales et l'amélioration du coût de production des 
produits ; 


4° Mais, surtout, une ordonnance du 22 novembre 1958, un 
décret du 2 décembre 1958 et ie tout récent décret du 22 novem- 
bre 1959 (J. O. du 25 novembre 1959) tiennent lieu de Code 
pétrolier du Sahara. 


Ces textes définissent le régime commun applicable dans toutes 
les zones de l'O. C.R.S. Le décret du 22 novembre 1959, en parti- 
culier, précise dans le détail les conditions d'octroi de permis de 
recherches, de renouvellement ou de modification d’un titre minier, 
les conditions d'octroi de concessions, du transfert de droit à 
concession, du transport par canalisation, des droits annexes à la 
recherche et à l'exploitation des gisements d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux, etc. 


L’exposé des motifs de l’ordonnance du 22 novembre 1958 
affirme «le désintéressement de la métropole en ce qui concerne 
les redevances d'exploitation qui pourront être perçues lors de la 
mise en production des gisements découverts ». Cet engagement 
est concrétisé dans l’article 85 de la loi de finances, qui prévoyait 
que le produit des redevances et des ressources fiscales procuré 
par l'exploitation pétrolière au Sahara serait réparti entre le 
budget de l'Algérie et le budget de l'Organisation commune des 
régions sahariennes. 


Mais l’Assemblée Nationale, dans sa séance du 21 novem- 
bre 1959, a modifié l’article 85, en décidant d'’affecter comme 
suit le produit des redevances et des ressources fiscales : 


« l° A la Caisse d'équipement pour ie développement en 
Algérie ; 
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2° Au budget de l'O.C.R.S., qui en reversera la fraction 
prévue annuellement par son budget aux collectivités locales des 
départements sahariens pour être répartie entre elles selon des 
modalités fixées par décret. 


« La répartition entre la Caisse d'équipement et l'O. C.R.Ss. 
sera faite dans des proportions qui seront fixées, chaque année, par 
décret contresigné par le Ministre des Finances et des Affaires éco- 
nomiques, le Ministre chargé de l’Algérie et le Ministre chargé 
du Sahara. » 


III. — L'activité de L'O. C. R. S. 


L'organisation et les attributions de l'O. C.R.S. ont fait l’objet 
de la loi du 10 janvier 1957 modifiée par l'ordonnance n° 59-228 
du 4 février 1959 et complétée par le décret du 21 mars 1959. 


Ces textes confirment les missions fondamentales de l’O.C.R.S.: 
promotion sociale, mise en valeur dans le cadre des programmes 
généraux, établissement d’un plan d'infrastructure, installation 
d'industries et si possible d’ensembles industriels. 


Une adjonction a été apportée confiant le soin à l’O.C.R.Ss. 
d'assurer la création et l'équipement de centres de vie à vocation 
agricole ou industrielle. 


À cet effet, des pouvoirs spéciaux sont prévus au profit du 
Délégué Général qui perd, en revanche, les responsabilités qui 
lui étaient devolues par la loi du 10 janvier 1957 (art. 10) en matière 
de défense et de maintien de l’ordre. Cette transformation corres- 
pond aux vocations de l'O. C. R. S. qui sont exclusivement écono- 
miques et d'ordre social. 


Dans le domaine de la mise en valeur, le Délégué Régional 
dispose donc d’une possibilité nouvelle : certaines délégations lui 
seront accordées pour l'amélioration de zones de développement 
(art. 3): il recevra à cet effet délégation par décret en Conseil 
d'Etat pour chaque zone visée et pour un temps déterminé. 


Ce texte précise les pouvoirs du Ministre chargé du Sahara 
qui exerce, comme Ministre, les attributions d'ordre administratif 
et, comme Délégué Général, les attributions d'ordre économique 
et social, réservées jusqu'alors au Gouverneur Général de l'Algérie 
et qui lui sont définitivement transférées. 











La mission de l'O. C. R. S$., concrétisée quant à son activité 
dans un premier rapport qui s'étend de janvier 1958 à juin 1959, 
laisse entrevoir trois préoccupations majeures : le développement 
de l'infrastructure et des transports (routes, aéronautique, télé- 
communications), la fixation d’un cadre à l’industrie pétrolière et 
minière et la promotion sociale au sens large du mot, c’est-à-dire 
un apport de bien-être aux populations autochtones. dont le nombre 
s'élève, sans être recensé, à environ 1.200.000 habitants parmi 
lesquels 200.000 éléments nomades, sans point de fixation, et pour 
lesquels une politique d’habitat se devra d’être précédée des moyens 
éducatifs indispensables. 

Des crédits sont ainsi affectés à l’hydraulique, à l’agriculture, 
à l'habitat, à l’électrification, à l'équipement social et culturel, 
crédits qui constituent à vrai dire l’amorce d’une politique écono- 
mique et sociale à court, moyen et iong terme. 


À. — LE RÉSEAU ROUTIER 


A un premier plan quadriennal 1953-1956, avec une dotation 
de 2 milliards et demi, fut substitué en 1955 un programme quin- 
quennal de 4 milliards 450 millions. En 1958, 6,8 milhards d’autori- 
sation de programme et 45 milliards de crédits de paiement 
sont engagés. Les travaux d'infrastructure confiés aux anciennes 
circonscriptions des Ponts et Chaussées d'Alger, d'Oran, de Cons- 
tantine, en attendant la mise en place au sein de l'O. C. R. S. des 
services propres, sont sous la haute direction &’une section « Routes, 
pistes et transports », créée à la Délégation Générale, à Paris. 


En 1958, on aboutissait aux réalisations suivantes : 


— dans le Sahara Occidental, achèvement de la R. N. 6 Oran— 
Colomb-Béchar ;: 

— dans le Sahara Oriental, route Ouargla——Hassi-Messaoud— 
Fort-Lallemand (134 km), fin de la route El-Oued-—Hassi-Khalifa ; 

— dans le Sahara Central, achèvemeni de la route Ghardaïa— 
El-Goléa (266 km) et Ghardaïa—Ouargla (170 km), terminée en 


mai 1959. 


D'autres projets, en cours d'élaboration, tiennent compte et 
de l'accès aux gisements au fur et à mesure de leurs découvertes, 
et des liaisons avec les territoires voisins. 
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En ce qui concerne les pistes, nos ingénieurs ont mis au point 
sur certains chantiers des techniques originales qui ont une valeur 
d'expérience d’un intérêt mondial. Le coût de construction suivant 
la nature du terrain et la largeur des plates-formes se situe entre : 


3-o millions le kilomètre pour une piste ordinaire ; 

9-8 millions le kilomètre pour une piste renforcée ; 

10-15 millions le kilomètre pour une route en terre ; 
15-20 millions le kilomètre pour une route macadamisée. 


Il faut penser que ces coûts élevés sont dus surtout aux 
difficultés d’amenée des matériaux, de l'outillage et à la première 
mise en place de l’appareillage nécessaire à la création des chan- 
tiers et il serait logique d'attendre que ces coûts soient sensible- 
ment diminués par la suite. Un effort doit être accompli dans ce 
sens. 

De nouvelles opérations ont été lancées en 1958 parmi les- 
quelles on peut relever : 

— la route Fort-Lallemand-—Hassi-Bel-Guebbour (170 kilo- 
mètres achevés au 1‘ juin 1959): 

— 103 kilometres de route entre Hassi-Bel-Guebbour et Hassi- 
Tabenkort : 

— reconstruction de la R. N. 3 entre Blidet-Amor et Square- 
Bresson. 

Des études d'itinéraires sont au programme et visent les 
haisons Fort-Lallemand—Edjeleh, Hassi-Bel-Guebbour—Tamanras- 
set, Colomb-Béchar—Laghouat, par El-Abiod. 





B. -— AÉRODROMES 


Il est inutile de souligner l'importance capitale de l’aéronau- 
tique dans l'exploitation du Sahara : 80 aérodromes privés pro- 
visoires existent. À côté de ceux-ci, une vingtaine d’aérodromes 
permanents répondent à des besoins économiques généraux, la 
plupart desservis par des lignes régulières d'Air France. 


En 1957, 750 millions sont investis. Le 25 juillet 1958, le 
Conseil Supérieur de l'Infrastructure et de la Navigation approuve 
un plan d'équipement aéronautique provisoire. La réalisation du 
plan est chiffrée à 7 milliards, il doit être rectifié à 8,5 milliards. 
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A ce jour, 4 milliards de crédits ont été accordés à l'O. C.R.S. Ils 
ont permis toute une série de travaux d’amélioration, d’allonge:- 
ment des pistes à Touggourt, Ouargla, El-Oued, Fort-Flatters, 
Edjeleh-Maison-Rouge, Tamanrasset, Laghouat, Ghardaïa, etc. 


Le programme 1960-1961 vise l'étude et la recherche de nou- 
veaux emplacements pour quelques aérodromes. 

Il semble superflu de souligner que la mise en place des 
aérodromes et leur amélioration constante est fonction d’un trafic 
accru de voyageurs, de fret et de besoins nouveaux dégagés par 
les découvertes de gisements. 


C. — TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Au début de 1958, on trouvait au Sahara quelques liaisons 
interurbaines. Aucune artère téléphonique inscrite au Sud d'une 
ligne Colomb-Béchar—Ouargla. Ces liaisons qui comportaient cha- 
cune huit circuits simultanés ont été coupées dans l'Atlas depuis 
la rébellion, isolant pratiquement tout le Sud. De petits appareils 
radio à faible débit suppléent à cette déficience. 

Les sociétés pétrolières et les grandes entreprises travaillant 
au Sahara ont été autorisées à exploiter des stations radio privées 
travaillant en liaison avec le centre des P. T. T. d'Alger. 

En 1957, il existait au Sahara 16 bureaux de postes de plein 
exercice et 34 agences postales. 

En 1958, l'O. C. R. S. fait approuver un premier programme 
important d'équipement qui vise à la réalisation en 1959-1960 d’un 
ensemble de faisceaux radios du tvpe Transhorizon sur quatre 
axes de télécommunications Nord-Sud. Ces axes auront une capa- 
cité triple (24 voies) de celle des lignes aériennes existantes. Ce 
sera la grande armature des t‘lécommunications au Sahara avec 
prolongement vers la Mauritanie, le Soudan et le Niger. 

Au cours de 1958 et de 1959 ont té réalisés : 

— Je faisceau Alger-Laghouat-Duargla, 

— le faisceau Constantine-Ouargla-Hassi-Messaoud. 


Le Ministère des Postes et Télécommunications a ouvert sur 
ses propres crédits 1.ne liaison directe Paris-Ouargla, remplaçant 
et améliorant la liaison Alger-Ouargla. La $. O. P. E. G. a complété 
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le réseau par un câble téléphonique souterrain à grande distance 
Biskra-Touggourt-Hassi-Messaoud : enfin, un réseau radio-électrique 
de sécurité relie Paris et Alger aux deux préfectures et aux sous- 
préfectures. 

D'autres liaisons sont en cours de réalisation et d’études. 
L'O. C.R.S. estime qu'en 1960 tout le Sahara sera couvert du réseau 
de télécommunications nécessaire. 


D. -— HYDRAULIQUE ET AGRICULTURE 


L'exploitation à grande échelle des gisements de pétrole et 
l’activité industrielle qui l'accompagne a révélé la nécessité première 
de trouver de l’eau. 

L'eau est la condition sine qua non de la mise en valeur du 
Sahara. L’ O. C. R.S. a la charge de toutes les réalisations hydrau- 
liques : forage, captage, amenée d'eau, irrigation et drainage. 

C'est aussi l'O. C. R. S. qui assure, sur le plan agricole, la 
création et le fonctionnement des périmètres expérimentaux, la 
réalisation des plantations de palmiers-dattiers. 

Avant le 31 décembre 1958, l'O. C. R. S. a obtenu pour la 
réalisation de ces diverses tâches une dotation de 4 milliards 
d'autorisation de programme et 1.200 millions de crédits de 
paiement. 

Le budget de 1959 comportait 2.500 millions d’autorisations 
de programme nouvelles et 2.450 millions de crédits de paiement. 

C'est ainsi qu'ont pu être exécutés les forages de Messaoud- 
Aïn-Lebeau, débit 130 m'/h ; de Béni-Isguen, 150 m'/h; de Fort- 
Flatters, 150 m'/h. 

Des travaux d'irrigation couvrant environ 1.750 hectares ont 
porté principalement sur l'amélioration de l'irrigation des palme- 
raies du M'Zab. 

Des subventions ont ete accordées et des emprunts consentis 
pour l'amélioration de l’amenée d’eau et sa distribution dans de 
grands centres comme Ouargla, Colomb-Béchar et Laghouat. 

Une société a été créée (Sodexur) destinée à assurer la gestion 
correcte des réseaux actuels et futurs et à financer une partie des 
premiers investissements nécessaires. 


Signalons en passant qu'un crédit de 216 millions a été engagé 
pour l'exécution d'une campagne d’hydrologie et la réalisation de 
puits au Tchad. au Niger et au Soudan. 




















E. — URBANISME ET HABITAT 


L'industrialisation du Sahara donne aux problèmes d’urba- 
nisme et d'habitat une ampleur et une urgence nouvelles. L’O. C.R.Ss. 
a mis au point un programme destiné à améliorer les conditions de 
vie des autochtones. Ce programme comprend des travaux de voirie, 
d'assainissement et d'aménagement général dans certaines oasis, trois 
projets d'urbanisme concernant Colomb-Béchar, Ouargla et Toug- 
gourt. 


La Caisse d’Accession à la Propriété et à l'Exploitation rurales 
(C. A. P. E. R.) demeure chargée d'acquérir des biens fermiers 
a vocation agricole et d'en confier la mise en valeur à des exploi- 
tants avec le concours financier et technique de l'O. C. R. $S. Un 
projet de réforme du régime foncier est à l'étude, s'inspirant de 
celles qui sont intervenues en Algérie et en Tunisie. 


Quant au programme d'équipement culturel et social qui ren- 
contre des aspects fort complexes, il en est encore au stade du 
démarrage : étude du milieu, enquêtes et sondages. Les premiers 
impératifs qui d'ores et déjà se dégagent de ces enquêtes se 
traduisent par : 

— un programme d'éducation de base ; 

— la formation professionnelle d'adultes (Touggourt, El-Oued 
et Ghardaïa) ; 

— la formation de moniteurs d'action sociale. Un Centre 
est prévu pour 1960 à Ouargla. 


Trois enquêtes simuitanées ont été entreprises pour déterminer 
la situation exacte des conditions d'existence dans les départements 
sahariens : 


— une enquête pilote en milieu musulman ; 

— une enquête sur le niveau des prix et les conditions de 
ravitaillement des principaux centres : 

— une enquête sur les conditions de vie des agents de l'Etat 
et des employés des sociétés pétrolières. 


Toutes ces enquêtes qui ont rassemblé une documentation 
importante sont en cours d'exploitation. 
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IV. — L'exploitation des hydrocarbures. 


L'exploitation des riches gisements de pétrole, de gaz et d’autres 
minéraux a, tout naturellement, retenu l'attention de la Commission 
des Affaires économiques et du Plan. Les gisements déjà découverts 
à côté de tant d’autres révélés par des sondages ou des forages en 
cours constituent, à n’en pas douter, les bases d’une véritable révo- 
lution économique et un immense espoir pour l'expansion industrielle 
de la France, mais aussi de l’Europe. Ils appellent une foule de 
questions que nous allons essayer de résumer brièvement dans les 
lignes qui suivent. 


A. — LES GISEMENTS DÉCOUVERTS 


Les premiers permis de recherches furent délivrés en 1952 et 
1953, donc depuis à peine six ans. 

Dès 1956, la Compagnie de recherches et d'exploitation de 
pétrole au Sahara (C.R.E. P.S.) met en évidence le gisement 
d'Edjeleh ; six mois plus tard, la Société nationale de recherches 
et d'exploitations des pétroles en Algérie (S. N. Repal) découvre 
le gisement d’'Hassi-Messaoud qui constituent, avec le gisement 
plus récemment découvert d’'El-Gassi, les trois grands pôles d’exploi- 
tation de pétroles sahariens autour desquels se poursuivent encore 
de nombreux forages et sondages révélant le plus souvent de sérieux 
indices de présence d'hydrocarbures. 


Le gisement d’'Hassi-Messaoud : nappe d'huile à 3.300 mètres 
de profondeur. Le 1‘ juillet 1959 : 38 forages terminés. Superficie 
productive : 1.000 kilomètres carrés. Certains forages sont produc- 
tifs, dont certains avec un débit quotidien de 1.500 tonnes. Le 
pétrole est une huile fluide, exempte de soufre. Chaque tonne 
extraite amène une proportion de 200 mêtres cubes de gaz et une 
quantité importante de butane et de propane. 


Le gisement d'Hassi-El-Gassi, au Sud d'Hassi-Messaoud, est 
exploité par la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. Décou- 
vert à 3.200 mètres, 1l recèle une couche productrice de 90 mètres 
d'épaisseur. Ses réserves n'ont pas encore pu être évaluées. 


Le gisement d’'Edjeleh a été révélé par la Compagnie de 
recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara en 1956. Les tra- 
vaux de forages furent activement poussés. Au 1" juillet 1959, 
72 puits en action, dont 66 productifs. En phase finale, 200 puits 
sont prévus avec un débit moyen de 50 metres cubes/jour. 
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Le gisement de Zarzaïîtine a été découvert en janvier 1958 à 
1.400 mètres de profondeur. Moyenne de production par jour et 
par puits : 200 tonnes. Un gisement moins connu est celui de Tiguen- 
tourine, dont les réserves se situent à quatre niveaux productifs aux 
alentours de 1.400 mètres. Les réserves sont difficiles à évaluer, 
comme celles du gisement d’El-Abed-Larache, dont la présence 
de 5 millions de tonnes est certaine. D’autres indices d'huile fort 
importants sont décelés dans le bassin de Polignac. 


B. — PRÉVISIONS DE PRODUCTION ET ÉVACUATION 


Pour les seuls champs pétrolifères d’Edjeleh et de Zarzaïtine, 
à la frontière lybienne, on évalue les réserves assurées de 120 à 
150 millions de tonnes. Leur évacuation par un oléoduc long de 
780 kilomètres, qui doit débiter le pétrole dans un port en voie 
d'aménagement à Skhira dans le golfe de Gabès, a fait l’objet d’une 
entente avec le Gouvernement de la République de Tunisie. Rien 
n’a été révélé à ce jour sur les conditions de passage de l’oléoduc 
sur le territoire tunisien. 

Dans le gisement d'Hassi-Messaoud, on évalue à au moins 
450 millions de tonnes les réserves déjà assurées et l’on estime que 
le gisement est l’un des dix plus riches « réservoirs » de pétrole 
du monde. 

Au 1° août 1959, 576.000 tonnes ont été évacuées par le pipe- 
line provisoire d’'Hassi-Messaoud à Touggourt. Le pipe-line définitif 
d'Hassi-Messaoud au port algérien de Bougie a commencé à fonc- 
tionner depuis quelques jours. La capacité de transport de ce pipe- 
line, sera de l’ordre de 8 millions de tonnes au 1” janvier 1960, 
elle doit être portée à 12 millions en 1961 et à 14 millions en 1962. 

A Edjeleh, les réserves — bien en dessous de la réalité — sont 
estimées à 35 millions de tonnes, celles du gisement de Zarzaïtine à 
75 millions de tonnes. 

Au total, les prévisions d'ores et déjà certaines, mais devant 
à coup sûr être très largement dépassées, représentent pour 
l’ensemble des champs pétrolifères sahariens plus de 650 millions 
de tonnes. 

La cadence de la production semble avoir été largement ralentie 
au départ par l'impossibilité de mettre sur pied les moyens d’évacua- 
tion, en voie d'être assurés maintenant par le pipe-line Hassi- 
Messaoud-Bougie d'une part, et dès 1960, par le pipe-line In-Ame- 
nas—La Skhira. 
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Production 1959 et prévisions 1960 sont concrétisées par le 
tableau reproduit ci-apres : 








ANNEE HASSI-MESSAOUD EDJELEH-ZARZAITINE TOTAL 


LS | 1 million de tonnes. 1 million de tonnes. 


ET | 8 miliions de tonnes. | 1 million de tonnes. | 9 millions de tonnes. 





Les prévisions à plus long terme (1959-1965) ont fait l’objet 
d'un examen particulier lors de la discussion du projet de loi de 
programme relatif à l'équipement économique général. Elles 
avaient conduit à la constatation qu'à partir de 1965, le Sahara 
livrerait annuellement 50 millions de tonnes, soit l’équivalence de 
65 millions de tonnes de charbon. Le tableau ci-dessous définit la 
progression de production : 


Prévisions de production de pétrole brut de la zone franc. 


(En millions de tonnes.) 






































1959 | 1960 1961 1962 1963 1964 1965 
Métropole ....| 1,6 2 2,2 à 26 24 à 3 2,6 à 3,4]2,8 à 37| 3 à 4 
. : à à à ù | 
ds 1,1 à 1,55! 9 à 10 18 à 22,5 25,5à 31 31 à 39 | 39 à 46 | 46 à 51 
Autres pays! | 
(zone franc). | 08 1 11 |1à13 1à14 108 à 15/0. à 16 
Total..... 3,5 à 3,9 12 à 13 22 à 26 29 à 35 35 à 44 | 43 à 51 | 50 à 57 
| 
C. — LES INVESTISSEMENTS ET L'UTILISATION 


DES RESSOURCES PROCURÉES PAR L'EXPLOITATION PÉTROLIÈRE 


Si les données sur ce chapitre semblent incomplètes, on 
sait, selon des rapports officiels, que, jusque fin décembre 1957, 
80 milliards avaient été investis et 80 milliards en 1958. Pour la 
période 1959-1963, on reconnait généralement que 400 milliards 
devront être investis. dont 140 milliards l'auront été en 1959. 

L'Etat ne pourra guère avant 1965 songer à tirer un bénéfice 
fiscal des exploitations sahariennes, en raison des amortissements 


fort lourds supportés par les sociétés d'extraction. 

















Quant à l’utilisation des ressources procurées par l'exploitation 
pétrolière, elles sont définies, comme nous l'avons dit, par l’article 85 
de la loi de finances, rectifié par une récente décision de l’Assem- 
blée Nationale. 


D. — LE Gaz Dp'Hassr-R'MEL 


En dehors du pétrole, nul n’ignore la découverte sensationnelle, 
au Sud de l'Atlas algérien, des gisements de gaz d'Hassi-R’Mel. Les 
prévisions quant aux réserves sont différemment chiffrées. Certains 
experts les évaluent à 2.000 milliards de mètres cubes à Hassi-R’'Mel 
seul. En exploitant 20 milliards de mètres cubes par an, la livrai- 
son serait assurée dans cette proportion pour un siècle. Si l’évacua- 
tion vers l'Algérie et les Etats voisins semble ne donner lieu à 
aucune difficulté spéciale d'ordre technique et apporter aux popu- 
lations, à travers la réalisation du ‘Plan de Constantine, une certi- 
tude d'expansion industrielle, économique et, partant, sociale, en 
revanche la distribution de gaz en Europe pose encore toute une 
série de problèmes et des options : pose d’un pipe-line sous-marin 
à travers la Méditerranée, ou liquéfaction et transport du gaz par 
navire méthanier. 

Fonction de la distance et des investissements pour la pose 
de canalisations, le prix du mètre cube reviendrait bien plus cher 
dans sa distribution en Europe qu'en Algérie. Une décision défi- 
nitive ne semble pas encore prise quant aux multiples aspects que 
revêt ce nouveau potentiel énergétique pour l'Algérie, la France 
et pour les pays du Marché commun. 


E. — AUTRES RICHESSES DU SOUS-SOL 


On aurait tort de ne retenir du «Texas saharien » que les 
seules richesses du pétrole et du gaz. Des découvertes d’autres 
produits industriels ont été faites et constituent à elles seules une 
immense richesse à peine détectée et dont on n'a pas encore pros- 
pecté l'étendue ni déterminé la masse. 

Ne parlons pas du charbon exploité dans le Bassin de Colomb- 
Béchar, qui a pour seule mission d’entretenir une main-d'œuvre 
dans une des nombreuses régions sous-développées du Sahara. Sa 
gestion, qui fait aboutir le prix de revient à 22.000 francs la tonne 
avec une subvention de 17.000 francs par tonne extraite, relève du 
domaine de l’anachronisme économique. 
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Mais 1l y a aussi le manganèse de Guettara, découvert en 1953 
(production annuelle : 50.000 tonnes) ; le fer de Tindouf, avec une 
réserve de 3 milliards de tonnes, dont plusieurs centaines de mil- 
lions de tonnes exploitables à ciel ouvert. Il y a les indices d'uranium 
au Hoggar et, dans les Etats du pourtour saharien, les riches gise- 
ments miniers de Mauritanie, le fer de Fort-Gouraud, le cuivre 
d'Akjoujt, etc. 

Les perspectives offertes au développement économique et 
industriel du Sahara s'avèrent ainsi à tous égards considérables 
et devraient permettre à notre pays de réviser fondamentalement 
sa position économique en Europe, et aussi sa mission de solidarité 
et d'union eurafricaine. 


F. — LES INTÉRÊTS ÉTRANGERS AU SAHARA 


Il nous faut auparavant faire une dernière mise au point en 
évoquant la présence et la participation de sociétés étrangères à 
la recherche et à l'exploitation des gisements sahariens. Cette par- 
ticipation se trouve illustrée en pourcentage dans le tableau que 
nous considérons devoir être connu avant de conclure : 





























de tonnes. 


de tonnes. 











INTERETS 
TOTAL POURCENTAGE 
| étrangers. 
| 
SRE te: RAI RS 
Permis accordés : | 
Superficie totale......... 658.453 km. 143.076 km. 21,72 
Engagements financiers sous- Total : LÉ 
crits sur les permis actuels. 84,3 milliards. | 26,175 milliards. 31 
Investissements effectués de 
1952 à fin 1958 : | Total : _ 
Investissements totaux...| 148 milliards. 25 milliards. 16,8 
| 
Dont exploration pure.... | 93,2 milliards. | 224 milliards. 24 
Réserves découvertes : | 
Huile 600 millions | 52,5 millions 8,7 














La superficie couverte par des intérêts étrangers se répartit 
entre : 


— groupes pétroliers internationaux. . .... 107.074 km' 
— sociétés pétrolières américaines. ....... 31.356 km' 
— sociétés pétrolières européennes. ...... 4.606 km' 














V. — L'âge d'or de l'énergie. 


La hardiesse de nos pionniers, de nos ingénieurs, techniciens 
et chercheurs vaut à la France le royal « cadeau » de l'or noir dans 
les sous-sols sahariens. Ces découvertes, on s’en doute, ont renversé 
pour notre économie les prévisions des planistes. Là où, il y a à peine 
trois ans, on tablait encore sur une large pénurie énergétique, en 
assignant à l'extraction de la houille des maxima de production 
pour faire la soudure, on se trouve aujourd’hui devant un problème 
d'abondance, demain devant un problème, sinon de surabondance, 
du moins de concurrence énergétique. 


Les découvertes sahariennes posent à nos esprits une série de 
graves problèmes. Certes, sur le plan international et diplomatique, 
on ne peut que se féliciter de voir notre pays se libérer de la dépen- 
dance de notre principal fournisseur de pétrole : le Moyen-Orient. 
Découvertes cinq ans plus tôt, les richesses sahariennes nous eussent 
sans doute permis d'éviter l'expédition manquée de Suez. 


Sur le plan économique, il y a lieu de se féliciter de ce que 
le pétrole saharien résoudra pour une large part les problèmes 
de notre balance commerciale. La sortie de devises étrangères, on 
le sait, était due pour une part importante à l'importation pétrolière 
et qui allait croissant d'année en année, suivant en cela l’expansion 
même du pays et, avant tout, le développement de notre industrie 
automobile. 


Représentant cette année 1,5 million de tonnes, la production 
totale de pétrole brut des deux principales zones sahariennes devrait 
atteindre, nous i'avons montré, 10 nillions de tonnes en 1960 — 
moins de dix ans après les premières opérations de recherche et 
quatre ans seulement après la première découverte. La production 
atteindrait ensuite 25 millions de tonnes en 1962 ou 1963, qui cor- 
respondrait, avec le complément de production de la zone franc, 
approximativement à la consommation de la France métropolitaine. 
Si tout va bien, elle pourrait doubler pour atteindre 50 millions de 
tonnes en 1965. Dès 1962 ou 1963, l’économie annuelle de devises 
étrangères devrait être équivalente à plusieurs centaines de millions 
de dollars. 


Avec le charbon et le gaz de Lacq, avec la production sans cesse 
accrue d'électricité, très rapidement le Gouvernement aura à faire 
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face à un problème de sursaturation d'énergie qui postule très 
impérativement une large politique de coordination de l'énergie, 
dans son ensemble. Il appartient au Gouvernement d'envisager dès 
maintenant, avec l'approbation du Parlement, de fixer et les cadres, 
et les contours et les objectifs de cette politique. 


VI. — Les points d'interrogation. 


Il ne saurait échapper, en dépit des assurances les plus offi- 
celles, que le pétrole saharien ne restera pas affranchi de toute 
hypothèque tant que pèse sur les frontières sahariennes la rébellion 
algérienne. En particulier, le prix de revient du pétrole est singu- 
lièrement obéré par le dispositif de sécurité qui en surveille l’ache- 
minement à travers l'Algérie. 

Autre point d'interrogation : l'apparition du pétrole libyen. On 
en parle peu et pourtant, c'est une donnée importante du problème 
qui nous occupe. Esso Standard Libya a commencé ses recherches 
en 1955. Dès 1957, ie pétrole a jailli en Cyrénaïque. D’autres sociétés, 
en particulier l'Ohio Oùl, l'Amerada et la Continental ont entrepris 
des forages. Aux dernières nouvelles, toute une série de puits, à 
Zelten, à Oasis-Oii, à Bir-Tlacsin, et aussi le long de la frontière 
algérienne, à proximité du gisement d'Edjeleh, révèlent un débit 
considérable, obtenu dans des conditions optima de production : 
à 2.000 mètres de profondeur et à moins de 200 kilomètres du golfe 
de Syrte. Certains puits débitent près d'un million de tonnes par 
an et l’on assure que dès 1962 la seule production libyenne atteindra 
de 50 à 55 millions de tonnes par an. Nul doute qu'il se posera sur 
le marché mondial un problème d’encombrement et de régulation 
des prix, car il y aura, il y a déjà, sursaturation. Dans quelle 
mesure le Gouvernement pourra-t-il agir sur les prix et intervenir 
sur les marchés, dans le placement de ces excédents de production, 
quand on sait l’organisation inhabituelle des compagnies de pro- 
duction ? Or, il ne faut pas l’oublier, le pétrole libyen jouera de sa 
concurrence avec le pétrole saharien en Europe, d’abord. 














Conclusion. 


LA VOCATION DE L'ÉNERGIE SAHARIENNE 


Déjà le Gouvernement a-t-il décidé de l’utilisation des ressources 
sahariennes, du moins au premier stade de l’extraction, car par la 
suite il va de soi que l’abondance du pétrole et de gaz commande 
un champ de marchés bien plus étendu. 


Que le pétrole et le gaz saharien assurent en premier lieu 
la montée sociale des populations sahariennes elles-mêmes, rien de 
plus naturel et de plus logique. Qu’à travers le plan de Constantine 
et l'esprit de celui-ci, l'énergie saharienne permette dans une 
Algérie pacifiée de promouvoir l'expansion économique et sociale 
du monde musulman dont une trop large partie a vécu trop long- 
temps dans la misère noire, cela est inscrit dans la géographie et 
aussi dans la politique définie par le Chef de l'Etat. 


Au-delà, ce pétrole et ce gaz auront une vocation éminemment 
communautaire et l’on voit mal les Etats riverains de l'O. C. R.S., 
Mauritanie, Soudan, Niger, Tchad, ne pas profiter de la proximité 
de ces richesses pour donner à leur indépendance un véritable 
sens. Du reste, le Tchad et le Niger ont déjà conclu avec la France 
des accords de coopération pour leur participation à l’exploitation 
des richesses sahariennes. A cet égard, on peut penser que le 
Sahara et ses trésors, connus ou cachés, seront finalement le 
trait d'union le plus tangible de la véritable solidarité franco-afri- 
caine et l’expression concrète de notre future aide aux régions 
sous-développées de l’Afrique noire. 


Mais tous ces pays n'étant pas encore en état de réceptivité 
et de « digestion » de cet immense apport d'énergie, c’est la Métro- 
pole, ce sont les pays européens qui vont se trouver, dans trois ou 
quatre ans, devant la marée de l'or noir, du gaz, jointe aux énergies 
existantes du charbon et de l'électricité. La France, qui aura entre 
ses mains un atout économique de premier ordre, prend-elle 
conscience de sa puissance et cessera-t-elle, à certains échelons du 
moins, de bouder cette Europe, qu’elle se refuse d'admettre unifiée 
sous le prétexte ou la crainte inavouée d’une hégémonie économique 
allemande ? Avec l’énergie saharienne, n'est-il pas vrai que cette 
domination économique n’a plus de sens et que l'Allemagne, comme 
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nous et avec nous, affronte notre destin commun en partenaire 
égal? Y songe-t-on ? Songe-t-on que dans le cadre du Marché 
commun, avec ses 165 millions de consommateurs, nous devons, 
face à la concurrence des pétroles étrangers, placer notre trop-plein 
d'énergie ? Et où, sinon chez nos partenaires européens. 


Sur le plan de la consommation intérieure, deux facteurs 
essentiels retiennent notre attention. Tout d’abord paraît-il essentiel 
que le Gouvernement mette tout en œuvre afin que le pétrole 
saharien, avant tout autre, vienne à travers le pipe-line Lavera— 
Strasbourg alimenter notre marché national. Faible en teneur de 
fuel lourd, le pétrole saharien sera le seul carburant à l’abri duquel 
nos Charbonnages de France puissent encore demeurer compétitifs 
sur le marché et assurer l'existence de milliers de mineurs, juste- 
ment inquiets de leur sort. Dans la négative — sans aucune 
illusion — le charbon sera condamné comme matière énergétique. 
Mais ce que tous les citoyens et contribuables français attendent 
avec une impatience légitime du pétrole saharien, c’est une réduction 
considérable du prix des carburants. Si le Gouvernement entend 
acheminer le pays vers la stabilité économique et le bien-être social, 
ce ne peut être qu’au prix d’une réduction considérable du prix 
de l’essence — la plus chère de tous les pays du monde — et 
facteur essentiel du renchérissement de la vie. Si le Gouvernement 
ne se décidait à consolider sa politique de stabilisation par un 
sensible abaissement du coût du carburant qui nous viendra massi- 
vement, alors, disons-le net, le Français moyen ne porterait aucun 
intérêt aux sensationnelles découvertes sahariennes. 


Sous réserve de ces observations, votre Commission des Affaires 
Economiques et du Plan vous propose d'émettre un avis favorable 
à l'adoption du budget du Ministère du Sahara. 





Paris. 


— ]mprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 

















N° 67 


SÉNAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 











Annexe au procès-verbal de la 1re séance du 1er décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi de finances pour 1960, CONSIDERE COMME 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, AUX 
termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


TOME VII 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Par M. Joseph BEAUJANNOT 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
Kené Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.): 300, 328 (annexe 28), 339 (Tome II, annexe XVIII et 
in8° 68. 
Sénat : 65 et 66 (Tome III, annexe 34) (1959-1960. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de Budget annexe des Postes et Télécommunications 
pour 1960 appelle, de la part de votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan, un certain nombre d'observations. 


Certes, nous devons, tout d’abord, constater, avec satisfaction, 
que le total des autorisations de programme pour les dépenses 
d'équipement se trouve porté à 720.805.000 NF, soit une augmen- 
tation de 120.805.000 NF par rapport aux crédits d'engagement 
annuels de 600.000.000 NF prévus par la Loi-Programme, et que les 
crédits de paiement se montent à 634.569.000 NF. 


Si ces sommes ne correspondent pas tout à fait aux désirs que 
nous avions exprimés, elles représentent cependant une amélioration 
sur la situation précédente. 


Les suppléments de crédits concernent : 

— les bâtiments, pour 63.005.000 NF, 

— le matériel et les transports routiers, pour 8.500.000 NF, 
— le matériel postal et assimilé, pour 33.000.000 NF, 
— les lignes téléphoniques, pour 10.000.000 NF, 


— et le réseau de télécommunications nord-africain et saharien, 
pour 5.805.000 NF. 


Une première observation s'impose cependant : si l'excédent des 
recettes d'exploitation prévu pour 1960 atteint 486.224.000 NF, soit 
83.811.000 NF de plus que l’année dernière, cette somme complétée 
par divers remboursements, est cependant insuffisante pour couvrir 
les dépenses d'équipement qui atteignent, en crédits de paiement, 
634.569.000 NF. 


L'article 22 de la Loi de Finances a prévu que l'excédent des 
charges budgétaires résultant de cette situation, soit 144.000.000 NF, 
pourra être couvert par des emprunts spéciaux dont le service en 
intérêts et amortissements sera assuré par le budget annexe. 


(T. VII - Postes) 














Il nous a été précisé que ces emprunts pourraient, notamment, 
être consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations. Signalons, 
à ce propos, que cet organisme tire une partie importante de ses 
disponibilités, 10 milliards NF, environ, des dépôts de la Caisse 
Nationale d'Epargne gérée par le département des Postes et Télé- 
communications. Il est donc tout à fait normal que la Caisse des 
Dépôts et Consignations accorde, en contrepartie, des facilités de 
financement à l'Administration des Postes et Télécommunications. 


Il faut souhaiter cependant que ce recours à l'emprunt n'ait 
pas pour résultat d’hypothéquer l’avenir. Nous pensons qu'il serait 
plus normal d’accorder à un grand service public comme celui 
des Postes et Télécommunications tous les moyens nécessaires 
pour accroître ses recettes et assurer ainsi totalement son auto- 
financement. 


Les principales réalisations immobilières envisagées sont les 
suivantes : 

— la construction d’un Hôtel des Postes à Montpellier ; 

— la construction d’un centre de tri à la gare de Maine- 
Montparnasse ; 

— la construction d’un second centre de tri à Marseille-Gare. 


Ces constructions apparaissent, en effet, absolument nécessaires 
par suite de l’augmentation importante du trafic et en raison des 
conditions défavorables dans lesquelles s'effectue le travail postal. 


En ce qui concerne le matériel destiné aux transports routiers, 
700 véhicules automobiles et 400 motocycles doivent venir s'ajouter 
à ceux actuellement utilisés pour le service postal. 


Le service des télécommunications se verra également doté 
de 440 véhicules automobiles et de 184 motocycles supplémentaires. 


L'Administration poursuit ainsi une politique de motorisation 
qui a pour objectif de répondre au maximum aux exigences et 
aux nécessités de la vie moderne. 
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Pour les opérations postales et les activités assimilées les 
crédits plus importants qui sont prévus ont pour but de poursuivre 
un effort de mécanisation afin d’alléger les tâches de plus en 
en plus lourdes auxquelles le personnel doit faire face et de 
répondre à des améliorations techniques qui s'imposent incontes- 
tablement à notre époque. 

Avec le Rapporteur général à l’Assemblée Nationale on doit 
toutefois regretter que cet effort ne soit pas encore plus grand 
et que l’on ne soit pas en mesure de mettre en service des calcula- 
teurs électroniques à grand rendement qui favoriseraient particu- 
hèrement le travail du service des chèques postaux. 


Notons que les possibilités techniques sont aujourd'hui très 
étendues et, notamment, que des machines à trier les lettres ont 
été conçues de telle sorte que six agents sont capables avec chacune 
d'elles de trier 24.000 lettres à l'heure pour 300 directions. Par 
ailleurs, des recherches sont actuellement faites qui pourront 
permettre de classer le courrier électroniquement et dans des 
conditions encore plus rapides et efficaces. 


Le personnel des Postes et Télécommunications est des 
plus méritants. Il convient de rendre en particulier hommage à 
tous ceux qui participent au transport du courrier postal et 
qui assurent sa distribution. Grâce à des circuits bien étudiés 
et à une utilisation parfaitement ordonnée des moyens maté- 
riels, train, automobile, avion, l’acheminement du courrier s'effectue 
dans les plus courts délais. 


L'Aéropostale, surtout, accomplit de jour et de nuit un labeur 
remarquable et assure un service que l'on doit citer en exemple 
pour sa rapidité et sa régularité. Cet organisme, qui célèbre 
cette année son 40° anniversaire, a réalisé, au cours de l’an- 
née 1958, un trafic de près de 5.000.000 de tonnes kilométriques 
et transporté plus de 800 millions de lettres. Son activité en 
progression de 14 %, par rapport à l'année 1957, devient de 
plus en plus importante. 


* 
* * 


Quant aux Télécommunications, deux sujets de préoccupa- 
tion avaient motivé nos interventions lors des discussions sur 
la Loi-Programme : 

— les installations téléphoniques ; 

— l'extension de l’automatique rural. 
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Les demandes de téléphone qui étaient en instance, ou 
plutôt en souffrance, au début de 1959 atteignaient le chiffre de 
120.000. A la cadence à laquelle les installations sont réalisées, 
ce retard n’a guère été comblé à ce jour (110.000). 


L'insuffisance des crédits que nous avons vivement sou- 
lignée est la seule cause de cette très regrettable situation 
qui se traduit d’ailleurs, par une perte de recettes pouvant 
être évaluée à 100 millions NF. 


Il nous a été assuré que l'administration des Postes et Télé- 
communications pourrait être autorisée à émettre, en 1960, un 
emprunt d’un montant de 100 millions NF en vue d'améliorer 
cet état de choses. Nous en prenons acte avec satisfaction. 


Le Ministre nous a affirmé qu'il lui sera ainsi possible de 
réduire d’un tiers le retard actuel au cours de l’année pro- 
chaine, et d'arriver au bout de trois ans à suivre la cadence 
des demandes. 


Nous souhaitons vivement que ces prévisions se réalisent, 
et que nous puissions sortir d’une situation qui ne fait pas 
honneur à notre pays. 


Les travaux pour l'extension de l’automatique rural pour- 
ront nous l’espérons, se poursuivre plus rapidement dans le 
cadre de programmes plus étendus. 


En effet, la part de l’administration des Postes et Télécommuni- 
cations dans les travaux d'équipement en automatique rural est 
portée cette année de 10 millions à 20 millions NF. Elle 
représente, pour les opérations à réaliser en cinq ans, les 
deux tiers de la somme nécessaire, soit 100 millions NF sur 
150 millions. 


Les avances à fournir par les départements, qui doivent 
de plus supporter les frais financiers des emprunts, atteindront 
donc 50 millions NF. 
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A défaut d'une autre solution, nous demandons instamment 
que les départements puissent, au moins, obtenir sans difficulté 
les prêts indispensables auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations ou des autres organismes habilités. 


Est-11 besoin de rappeler que la France ne compte que 
deux millions d'abonnés au téléphone alors que des petits 
pays comme la Suisse ont une densité téléphonique beaucoup 
plus importante. 


Cette situation apparaît d'autant plus paradoxale, que notre 
pays possède des techniciens qui sont parmi les premiers du 
monde, et qui se sont révélés bien souvent être des précurseurs 
sur le plan des réalisations postales et techniques. 


Beaucoup de pays peuvent envier, par exemple, notre 
Centre National d'Etudes des Télécommunications, composé d’ingé- 
nieurs d’une haute valeur scientifique et morale. Nous devons 
à ceux-ci des innovations particulièrement remarquables dans 
les installations téléphoniques et dans leur automatisation. C'est 
pourquoi si la densité de notre réseau téléphonique reste insuf- 
fisante, sa qualité ne laisse rien à désirer comparativement à 
celle des autres pays. 


Certes, cette grande administration des Postes et Télécom- 
munications, qui possède, comme il nous plait à chaque occa- 
sion de le répéter, un personnel dont les qualités profession- 
nelles sont particulièrement grandes, ne cesse d’user de toutes 
ses ressources et de faire preuve d'ingéniosité pour assurer 
dans les meilleures conditions possibles un service public impor- 


tant. 


Modestes agents, comme techniciens des cadres plus élevées 
sont dignes partout de notre considération. Aussi nous souhaiï- 
tons que la plupart des doléances et des revendications que 
ceux-ci expriment, et dont nous nous dispenserons de faire 
l'énumération, puissent recevoir un accueil favorable des pou- 
voirs publics. Ceci nous apparaît de plus en plus nécessaire, 








si nous voulons que cette administration conserve des éléments 
qui font toute sa valeur et son efficacité. 


Nous conclurons en vous demandant d'approuver ce budget 
annexe pour l’année 1960 et, en insistant, pour que les Postes 
et Télécommunications, qui représentent l’une des activités essen- 
tielles dans l’évolution économique et humaine des pays modernes, 
soient à même d'obtenir tous les moyens qui leur sont indispensables. 


Compte tenu de ces observations, votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan donne un avis favorable au budget annexe 
des Postes et Télécommunications. 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 1'' décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du plan (1), 
sur le projet de loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, 
aux termes de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


TOME VII 


SERVICES DU PREMIER MINISTRE 


(Secrétariat général pour les affaires algériennes.) 
Par M. Laurent SCHIAFFINO 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher; Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (ire législ.) : 300, 328 (annexe 19), 339, (Tome Il, annexe X), 378 
et in8° 68. 
Sénat : 65, 66 (Tome III, annexe 19) 11959-19601. 
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Mesdames, Messieurs, 


L'avis qui a été présenté par votre Rapporteur pour avis sur 
le projet de loi (n° 55, session 1959-1960), portant fixation des 
crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 1960 
tient lieu également d'avis sur le budget du Secrétariat général 
pour les Affaires algériennes (Services du Premier Ministre. — IV. 
— Secrétariat général pour les Affaires algériennes). Aussi votre 
Rapporteur vous renvoie-t-11 à ce document (n° 85, session 1959- 
1960) dans lequel sont reprises les observations que votre Commis- 
sion des Affaires économiques et du plan a présentées sur les 
différents aspects de ces deux budgets. 


Compte tenu de ces observations, votre Commission des Affaires 
économiques et du plan vous propose d'émettre un avis favorable 
à l'adoption des dispositions budgétaires concernant le Secrétariat 
général pour les Affaires algériennes. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Annexe au procès-verbal de la 1re séance du 1er décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 





au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1), sur le projet de loi de finances pour 
1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de l’article 49, article 3, 
de la Constitution. 


TOME I 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Par M. Jean LECANUET 


| Sénateur. 


(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Nourv, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 











Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (lre législ.) : 300, 328 (annexe 3), 375 et in-8° 68. 
Sénat : 65 et 66 (tome III, annexe 2) [1959-1960] 








sécnmtts DDR 84 Fous her 
» —. sq à 


es 


Dire" LED 77 








ES 


TT 


= 


Patte te PEnème 0m adm + Me 
"> Fe 


on gnne et mn rm. 


CG 





LE 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des affaires étrangères, de la Défense et 
des Forces armées s’est livrée à un examen attentif du budget du 
Ministère des Affaires étrangères pour 1960. Sans recourir à une 
étude comptable de ce budget qui relève de la compétence de la 
Commission des finances de votre Assemblée, nous nous bornerons 
à vous rapporter les observations de nos collègues. 


Nous les présenterons au Sénat et au Gouvernement, dans 
l'esprit où elles ont été mises au point au sein de notre Commission, 
c'est-à-dire avec un souci de collaboration constructive. Reprenant 
dans le nouveau Sénat la tradition qui s'était établie à la Commis- 
sion des affaires étrangères comme à celle de la Défense nationale 
du Conseil de la République, nous voulons considérer qu’en cette 
circonstance notre rôle est de concourir à l'effort diplomatique de 
la France, même si ce concours est assorti dans certains cas de 
réserves ou de critiques. 


Votre Commission a constaté que, d’une manière générale, 
l'augmentation de l’ordre de 11% de l’ensemble du budget des 
Affaires étrangères pour 1960 résulte de deux mouvements de 
plus grande amplitude et de sens opposé : tandis que les dépenses 
ordinaires s’accroissent de 25 %, les dépenses en capital diminuent 
de 65 %. 


Si la réduction des dépenses en capital s'explique par l'achè- 
vement des opérations entreprises au cours des années précédentes, 
nous voudrions recevoir du Ministre l'assurance que cet arrêt 
est bien justifié par l’état actuel de nos immeubles à l'étranger. 
N'v a-t-il pas contradiction entre l'accroissement du nombre de nos 
postes à l'étranger et cette suspension de notre effort d’investis- 


sement en capital ? 


En ce qui concerne les dépenses ordinaires, votre Commission 
n'a pu que prendre acte de la situation que traduit l'augmentation 
des crédits : les charges relatives aux activités de la Direction des 














Affaires marocaines et tunisiennes ont été transférées au départe- 
ment, le franc a été dévalué, plusieurs nouveaux postes à l'étranger 
ont été ouverts ou sont en passe de l'être ; il est donc bien évident 
que les 25% d’accroissement des dépenses ordinaires sont loin 
de traduire une amplification correspondante des missions de 
notre département. 


Dans ce cadre budgétaire, les remarques que nous vous pré- 
senterons porteront, d’une part, sur des problèmes de personnel, 
d'autre part, sur la question des relations culturelles et de l’assis- 
tance technique ; enfin, sur la situation particulièrement délicate 
qui s’est créée du fait du rapatriement de nombreux Français du 
Maroc, de Tunisie, voire d'Egypte. 


IL. — Problème du personnel. 


Le souci principal de votre Commission concerne la nécessité 
de compléter l’action traditionnelle de nos postes par un dévelop- 
pement diversifié des activités de caractère technique et par suite 
du personnel adapté à de telles missions. En formulant cette appré- 
ciation, il n’est pas de notre intention de méconnaître le rôle 
traditionnel des diplomates qui reste important, encore que l’essen- 
tiel des orientations de la politique internationale relève de plus 
en plus des rencontres qui s’établissent de ministre à ministre, de 
chef de Gouvernement à chef de Gouvernement, voire de chef 
d'Etat à chef d'Etat. 


Mais il nous apparaît que le caractère même de la mission des 
postes diplomatiques évolue rapidement et qu'il doit tenir compte 
chaque jour davantage de ces formes nouvelles des rapports inter- 
nationaux qui s'expriment dans la compétition à caractère culturel, 
économique, commercial et technique. 


Au surplus, tous ces aspects sont solidaires ; il est clair que 
le rayonnement de la langue et de la pensée française constitue le 
meilleur préalable à la diffusion de nos techniques et, partant, de 


l'exportation de nos produits dans le monde. 
Sénat-68 (T. I). — 2 
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Nous invitons donc avec fermeté le Gouvernement à renforcer 
le personnel technique de nos postes diplomatiques de telle sorte 
que le chef de poste diplomatique, qui doit rester le coordinateur 
responsable de l’ensemble des missions, dispose à tout moment des 
experts qualifiés pour les remplir avec efficacité. Des progrès 
immenses restent à accomplir dans cette direction. 


Plusieurs de nos collègues se sont en effet étonnés d'apprendre 
qu'il n'existait à l’heure actuelle que cinq attachés agricoles à 
Bruxelles, Bonn, Rome, New-Delhi et Washington. Nous avons 
regretté également de voir qu’en fait la notion d’attaché industriel 
ne paraissait pas exister encore. 


Nous attendons de tous les ministères techniques chargés de 
l'essor industriel, agricole et commercial de la France que, prenant 
plus complètement conscience des nécessités de l’expansion écono- 
mique française dans le monde, ils mettent à la disposition de l’action 
diplomatique le personnel technique indispensable. 


Nous ne formulons pas seulement cette exigence à l'adresse 
des ministères techniques, mais l’exprimons aussi à l'intention du 
Ministère des Affaires étrangères, qui doit fournir l'effort d’adap- 
tation et de transformation nécessaire à l’accomplissement des 
tâches nouvelles qui lui incombent. Encore convient-il d'observer 
que cet effort que nous attendons de la part du Ministère des 
Affaires étrangères se trouverait compromis si l'indispensable unité 
d'action des services rassemblés sous l’autorité de la Direction géné- 
rale des relations culturelles et techniques venait à être remise en 
cause. Votre Commission a tenu à marquer avec force que cette 
unité d'action devait être maintenue. 


IL —— Relations culturelles et assistance technique. 


L'action culturelle est devenue l’un des objets de la compéti- 
tion internationale que nous évoquions plus haut. Le programme 
d'expansion et de reconversion des activités culturelles et tech- 
niques de la France à l’étranger a été élaboré en 1958 pour répondre 
aux besoins les plus urgents. Tel fut l’objet du plan quinquennal, 
qui a le mérite de fixer des lignes d’action et d'établir un choix 
des priorités. Nous en approuvons les principes et l'orientation. 














Mais 1l convient d'observer que les crédits prévus pour l'appli- 
cation de ce plan permettront seulement de compenser la hausse 
des prix, de faire face aux demandes les plus urgentes relatives aux 
nominations de professeurs de certains établissements français à 
l'étranger et d'augmenter dans une proportion d’ailleurs insuffi- 
sante le nombre des bourses accordées aux étudiants et aux sta- 
glaires désireux de venir compléter leur formation en France. 


En revanche, les crédits disponibles ne permettront pas : 


1° De faire face aux besoins accrus de la coopération technique, 
qui, en 1960, verra ses efforts ralentis, compte tenu surtout de 
l'expansion considérable prévue par les programmes internationaux, 
du fonds spécial des Nations Unies, de l'Association pour le déve- 
loppement international de la Banque internationale de Reconstruc- 
tion et de Développement et du Fonds européen d’Investissement ; 


2° De favoriser comme il conviendrait la diffusion commerciale 
et non commerciale du livre français, en dépit de l’augmentation 
qui a pu intervenir en faveur du Fonds culturel « Livres » ; 


3° D’augmenter les traitements des professeurs et des experts 
dans des proportions satisfaisantes. Le recrutement devient très 
difficile dans le domaine de l’enseignement supérieur, du fait que 
la prime d’expatriation offerte aux professeurs est devenue insigni- 
fiante, surtout si on la compare aux traitements que ces professeurs 
se voient offerts dans les pays de la Communauté ; 


4° De venir en aide aux établissements d'enseignement privé, 
et en particulier aux établissements religieux, qui, avec une aug- 
mentation relativement modeste des subventions qui leur sont 
allouées, seraient en mesure, dans un grand nombre de pays, d’avoir 
une action beaucoup plus efficace ; 


5° De soutenir comme il conviendrait les Alliances françaises 
à l'étranger, au moins pour ce qui concerne leur enseignement de 
la langue française ; 


6° D’approvisionner largement et d’une manière continue les 
stations de radio et de télévision étrangères qui font un appel 
constant aux programmes français ; 


7° De fournir à nos postes diplomatiques et consulaires un 
plus grand nombre de films documentaires et de longs métrages ; 
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8° D'’assurer avec plus d'intensité la reprise de relations cul- 
turelles françaises avec l'Egypte et de développer notre action dans 
certains pays d'Amérique latine (Brésil, Argentine, Chili, Venezuela, 
Colombie, Haïti), où les progrès de la langue anglaise menacent 
les positions culturelles françaises ; 


9° D'’assurer l'entretien et la modernisation des établissements 
d'enseignement français à l'étranger. Il ne faut pas oublier que 
la plupart de nos lycées sont de création déjà ancienne. Peu nom- 
breux sont ceux qui disposent de l'équipement moderne qu'’exige, 
notamment, l’enseignement des sciences ; 


10° D’accomplir, pour les hôpitaux français à l'étranger, l'effort 
d'équipement que requiert leur situation. 


Il est évidemment très difficile d'évaluer les crédits qui per- 
mettraient de répondre aux besoins qui viennent d’être exposés, 
mais 1l semble qu’il serait nécessaire de prévoir un doublement des 
tranches du plan quinquennal. C’est une estimation qui paraît rai- 
sonnable, sous réserve toutefois qu’un plan distinct soit établi pour 
la coopération technique. 


Il est indispensable de mettre sur pied un plan d'assistance 
technique. Nous nous trouvons en effet devant les résultats d’une 
expérience extrêmement instructive : le plan quinquennal d’expan- 
sion culturelle et technique établi en 1958 prévoyait, sur le plan 
technique, un certain développement de l'envoi d'experts à l’étran- 
ger et de l’accueil de stagiaires étrangers en France. 


Or, l’année 1959 a marqué un tournant. La prospection effectuée 
méthodiquement au cours des deux années précédentes a donné 
des résultats : nos Ambassades et missions commerciales connais- 
sent maintenant les possibilités de notre coopération technique bila- 
térale et les autorités étrangères y portent un intérêt croissant : les 
missions de prospection et d'organisation de notre action à l’étran- 
ger se traduisent par des demandes de concours de plus en plus 
nombreuses et précises. 


En France même, l’organisation des services et des organismes 
annexes (Centre de formation des experts, Association pour l'accueil 
des stagiaires, etc.) permet de traiter désormais dans les meilleures 
conditions un nombre croissant d'opérations. 


Mais les crédits prévus par le plan suinquennal d'expansion 
culturelle et technique ont fait apparaître que ce plan, dont les 














préoccupations et les objectifs demeurent en grande partie d'ordre 
culturel, n’est pas adapté aux besoins particuliers qui, entre temps, 
se sont précisés dans le domaine de la coopération technique. 


En effet, la part de la coopération technique (Affaires étran- 
gères) inscrite dans ;a deuxième tranche du plan (1960), n’atteint 
que 1.000.000 NF. 


Devant cette situation, nous estimons indispensable qu’un plan 
spécial soit établi d'urgence pour doter la coopération technique des 
moyens qu'’exige le développement normal des programmes prévus. 


En attendant que ces moyens puissent être dégagés, notre 
action dans ce domaine marquera un ralentissement d’autant plus 
regrettable qu'il coïncidera avec l'impulsion considérable donnée 
tant par les autres puissances que par les organisations internatio- 
nales (Fonds spécial de l'O. N. U., Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, etc.) à l’action entreprise dans 
ce nouveau domaine de la compétition internationale. 


Nous souhaiterions que le Gouvernement nous fasse connaître 
ses intentions à cet égard ; nous attendons de lui qu’il nous annonce 
son intention de définir au cours de 1960 le plan d'assistance techni- 
que venant compléter le plan d'expansion culturelle. 


III. — Problèmes de l'aide aux rapatriés 
(Maroc, Tunisie, Egypte, etc.). 


Nous avons été très préoccupés de la manière dont se présente 
un problème qui se pose encore tous les jours, à savoir celui du 
rapatriement des nationaux français qui étaient établis dans les 
anciens protectorats d'Afrique du Nord ou dans certains pays tels 
que l'Egypte. 


Une remarque préalable s'impose : ici encore le problème se 
place sur le plan interministériel et doit être réglé à ce niveau. 
Nous demandons au Ministre des Affaires étrangères de se faire 
l'interprète de notre inquiétude auprès du Gouvernement. 


Nous rappellerons seulement la question déjà maintes fois 
évoquée du reclassement. des fonctionnaires français du Maroc et 
de Tunisie, qui est avant tout du domaine de la bonne gestion. 
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Nous nous faisons un devoir de signaler aussi la situation 
particulièrement pénible de certains retraités du Maroc dont les 
pensions n’ont pas subi de péréquation depuis le 1” janvier 1957 
malgré les dispositions plus favorables de la loi du 4 août 1956. 


Nombreux sont les agents des services semi-publics qui atten- 
dent encore leur intégration dans les organismes métropolitains 
correspondants et qui déplorent l’inactivité dans laquelle ils se 
trouvent maintenus. 


L'essentiel de notre propos portera aujourd’hui sur la réins- 
tallation des Français du secteur privé du Maroc et de Tunisie, sans 
méconnaître les problèmes qui se posent à nos compatriotes qui 
ont dû quitter l’Indochine et l'Egypte. Deux sources budgétaires 
principales permettent l’accomplissement de cette tâche. Il s’agit 
des crédits de la Direction des Affaires marocaines et tunisiennes, 
d'une part, et, d'autre part, de ceux figurant aux « charges com- 
munes » du budget. L'’effort financier ainsi accompli doit être 
maintenu, mais il devra surtout faire l’objet d’une meilleure appli- 
cation dans les faits. 


Nous ne méconnaissons pas certes les difficultés d'ordre admi- 
nistratif que peut créer un afflux de demandes de prêts dans des 
conditions un peu différentes de celles prévues par le droit commun 
en Métropole. Dans la plupart des cas, nos représentants diploma- 
tiques et consulaires assurent au mieux de leurs possibilités la 
réception de ces demandes de prêts, mais nous devons constater 
que très souvent, faute de disposer d’un nombre d'experts suffisant, 
le crédit foncier ne peut suivre la cadence pour l'évaluation des 
propriétés qui doivent gager les prêts demandés. En tout état de 
cause, à l’échelon qui le concerne, le Gouvernement peut-il nous 
assurer que le volume des crédits affectés aux prêts est suffisant ? 
Considère-t-il que le montant des prêts, dont le plafond est fixé à 
18 millions de francs lorsqu'il s’agit d’une exploitation agricole, 
permette à l'agriculteur français de se réinstaller dans la 
Métropole ? 


Si l’on tient compte de l’amortissement du capital et des inté- 
rêts de la dette contractée qui représentent une annuité de plus 
d’un million de francs, comment croire qu’un capital de 18 millions, 
d'ailleur amputé de près d’un quart par les frais de mutation et 
d'installation, permette à l’agriculteur de faire face aux charges 
de l'exploitation nouvelle et de faire vivre sa famille ? 
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Si la Commission se soucie du montant des prêts consentis 
aux Français rapatriés et de l’accélération des conditions de leur 
attribution, il ne lui a pas échappé que les réinstallations devraient 
s'insérer dans le cadre général d’un aménagement du Territoire. 
Plusieurs de ses membres ont déploré que trop souvent les réins- 
tallations provoquaient, faute d’être comprises dans un plan d’en- 
semble, des perturbations dans certaines régions de la métropole. 
Il serait donc souhaitable que le Gouvernement précise sa politique 
à cet égard. 


Votre Commission, qui attache la plus grande importance à 
l’ensemble des problèmes posés par le rapatriement des Français, 
a décidé de charger plusieurs de ses membres constitués en groupe 
de travail de suivre avec attention et d’une manière permanente 
l’évolution d’un problème qui lui paraît devoir faire l’objet de la 
part du Gouvernement d’un effort de réorganisation ; elle a tenu 
ainsi à exprimer l'inquiétude très vive que lui inspire l'insuffisance 
des solutions apportées jusqu’à maintenant à un problème qui n’est 
pas seulement d'ordre administratif et financier, mais qui relève 
de la solidarité nationale. 


*k 
* * 


En conclusion de son examen, votre Commission des affaires 
étrangères, de la Défense et des Forces Armées, tout en émettant 
un avis favorable à l’adoption du budget des Affaires étrangères, 
a chargé son rapporteur d’insister tout particulièrement pour que 
les problèmes qu'il vient d'évoquer devant vous reçoivent une solu- 
tion rapide et conforme aux exigences d’une meilleure gestion de 
notre appareil diplomatique et d’une meilleure expansion de l'in- 
fluence de la France dans le monde. 


Une coordination s'impose pour rendre plus efficace et plus 
rapide l’aide aux rapatriés français obligés de rentrer en métropole. 


Pour tenir compte des nécessités modernes, il est absolument 
indispensable que notre représentation à l'étranger soit épaulée 
et renforcée par une représentation technique qui lui soit adjointe. 


Pour faire face aux besoins accrus soulignés plus haut, il est 
nécessaire d'accroître dans de sensibles proportions les moyens 
à la disposition de l’expansion culturelle de la France, d’une part, 
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et de compléter, d'autre part, cette expansion culturelle par un 
programme à long terme dans le domaine de la coopération 
technique. 


La détente internationale, si elle devient une réalité confirmée 
par les faits, rendra plus nécessaire encore l’intensification de 
l’œuvre culturelle et technique de la France dans la compétition 
pacifique qui va s'engager. 


La mission du Ministère des Affaires étrangères ne doit pas se 
borner à maintenir les positions acquises, elle doit devenir offensive 
afin d'assurer partout dans le monde un rayonnement de la France 
toujours plus large et plus vivant. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 1'° séance du 1‘ décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1), sur le projet de loi de finances pour 
1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 


EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de l’article 49, alinéa 3, 
de la Constitution. 


TOME II 
ARMEES 


I — Section commune. 


Par M. le Général Jean GANEVAL, 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires ; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 


Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 300, 328 (annexe 35), 361 et in-8° 68. 
Sénat : 65 et 66 (tome III, annexes 37 et 38) [1959-1960/|. 
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Mesdames, Messieurs, 


Nous nous bornerons à présenter quelques observations au 
nom de la Commission des affaires étrangères et de la défense car 


il ne reste que bien peu à dire après le rapport excellent et exhaustif 
de notre collègue Soufflet. 


Le budget de la Section Commune couvrant des activités dispa- 
rates, porte peu, d’ailleurs, aux réflexions d'ordre général. Il faut 
souligner pourtant que ce budget que l’on a appelé « de recon- 
duction » reflète une double volonté du Gouvernement : 


— celle de fournir, par priorité, les moyens nécessaires à l’exé- 
cution des missions de maintien de l’ordre et de pacification en 
Algérie ; 

— et celle d'accélérer les études et réalisations concernant 
l’atome et les engins, afin de constituer, dans un avenir prévisible, 


une « force de frappe », à défaut de moderniser, dans le présent, 
notre armée. 


En ce qui concerne la gendarmerie, dont le rôle apparaît toujours 
plus important dans la Défense Intérieure du territoire comme en 
Algérie, ses effectifs présentent une non-réalisation d’un millier 
d'hommes, à laquelle il sera, je crois, nécessaire de renoncer. Déjà, 
on a dû réduire à quatre unités, au lieu de cinq, l'effectif de nom- 
breuses brigades, ce qui ne va pas sans inconvénient — et ce serait 


un autre inconvénient de supprimer des brigades pour compléter 
cet effectif. 


Les crédits de 1960 permettront bien difficilement d'améliorer 
comme il le faudrait la situation du matériel automobile de la gendar- 
merie et celle du logement. 


Le Service de santé dispose d'un effectif tres strict de médecins, 
avec lequel il doit faire face, lui aussi, à des tâches accrues en 
Algérie. Il y assume sur le plan sanitaire, comme sur le plan social, 
des missions qui devraient incomber normalement à des médecins 
civils. 
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La Commission tient à attirer l'attention du Gouvernement, 
ainsi que cela a déjà été fait à l'Assemblée Nationale, sur le départ 
prématuré de trop nombreux médecins militaires particulièrement 
qualifiés — je pense notamment à des professeurs agrégés — qui 
quittent souvent avec regret une carrière trop limitée pour entrer 
dans le secteur civil. 


La création de quatre emplois d'officiers généraux, deux pour 
la Guerre, un pour l'Air, un pour la Marine, donnerait de l'espoir 
aux ambitions légitimes des meilleurs de nos praticiens militaires. 


Quant aux infirmières, on l’a déjà signalé, elles sont en nombre 
insuffisant, et 1l serait nécessaire de créer 500 ou 600 postes nou- 
veaux pour couvrir les besoins les plus impérieux. 


Les crédits d'infrastructure du Service de santé (20,5 millions 
de NF) ont été augmentés de 6 millions de NF. C’est heureux, mais 
c'est bien peu, quand on constate la vétusté de nombreux hôpitaux, 
le Val-de-Grâce entre autres. Parmi les autorisations nouvelles, il 
faut noter, il est vrai, d'importants travaux à l'hôpital Bégin, où 
seront transférés 200 lits du Val-de-Grâce, en vue, il faut le souhaiter, 
d'entreprendre les transformations et constructions nécessaires 
pour remédier à la vétusté comme à l’exiguïté de celui-ci. 


Les tâches de la Justice militaire s’accroissent considérable- 
ment, puisqu'elle assume, pratiquement seule, la juridiction crimi- 
nelle en Algérie, alors que le recrutement des magistrats devient 
chaque jour plus difficile, faute d’un statut qui réponde à leurs 
légitimes ambitions. 


Les Etudes et Recherches consacrées à la matière atomique 
et aux engins téléguides sont les grandes et presque uniques béné- 
ficiaires des accroissements de crédits qui, pour l’ensemble des 
trois armées, sont inscrits à la Section commune. 


437 millions de NF sont inscrits pour les études spéciales contre 
290 en 1959. Ceci correspond d’ailleurs au développement d'un 
plan établi depuis quatre ans et que le Gouvernement réalise avec 
une volonté toute particulière. 


Dans l’ensemble, 85 % des crédits sont consacrés à la recher- 
che en matière atomique et 15 % aux engins téléguidés. En ce qui 
concerne ces derniers, il convient de signaler la mise en chantier 
d'un engin sol-air, construit en collaboration avec l'Italie, la Bel- 
gique, les Pays-Bas et l'Allemagne. 
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L'intensification des recherches nucléaires à des fins militaires 
est un gage de notre indépendance internationale et donne à l’armée 
l’assurance de posséder, dans l'avenir, l’arme essentielle. 


Un dernier point dont on a moins parlé jusqu'à présent est la 
crise de recrutement des cadres. Crise sérieuse pour les officiers 
— crise grave pour les sous-officiers. 


Quelques chiffres : 


En 1954, dans l’armée de terre, 18.000 militaires ont souscrit 


des contrats à long terme, 10.000 en 1955, 6.000 en 1957, 5.600 
en 1958. 


Ce n’est pas dans les risques du métier qu’il faut chercher la 
cause de cette désaffection, mais dans la médiocrité de la situation 
matérielle et dans l’extrême instabilité des cadres. Très nombreux 
sont les officiers ou sous-officiers qui, depuis 1945, après deux 
campagnes en Indochine, se trouvent pour la seconde fois en Algérie. 
Ce nomadisme perpétuel crée des situations pénibles sur le plan 
moral comme sur le plan matériel. Les femmes, restées en Métro- 
pole, éprouvent les pires difficultés pour trouver un toit, pour 
assurer la scolarité des enfants. Elles sont courageuses, mais le 
courage a des limites. 


Il faut remédier à cette situation. Comment ? 


Deux mesures heureuses ont été prises au cours de l’année 
1959 : 


— une revalorisation de l'indemnité de charges militaires, qui 
en était restée au taux de 1953. C’est peu ; c’est quelque chose ; 


— l'institution d’un fonds de prévoyance destiné aux ayants 
droit des militaires décédés du fait du service. Cette mesure dissipe 
les difficultés matérielles des familles à l'heure où celles-ci 
connaissent la plus douloureuse des épreuves. 


Nous en remercions le ministre mais lui demandons d'aller 
plus loin en procédant à une revision des indices dont l'échelle, 
établie il y a douze ans, avait tellement défavorisé les cadres de 
carrière, en facilitant aux sous-officiers, souvent gênés en Algérie 
pour remplir certaines conditions, l’accès aux échelles supérieures. 


Et aussi en accroissant, en hâtant la construction de logements 
militaires, ce qui est une des meilleures manières de remédier aux 
maux du nomadisme. 
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L'année 1959, à ce point de vue, a été très mauvaise. Ce ne 
sont pourtant pas les crédits qui ont manqué. Peut-être s’est-on 
exagérement préoccupé du plan définitif d'implantation de l'armée, 
après l'ère de pacification ? Peut-être de nouveaux modes de contrat 
ont-ils été trop longs à mettre au point ? 


Mais ceci est le passé. Les réserves sont reportables. Les cré- 
dits de paiement pour 1960 sont de 23 millions de N F. Les ordres 
de lancement de travaux sont donnés. 


Les perspectives sont favorables, et, sur les 30.000 qui man- 
quent en Métropole et en Algérie, on peut espérer l’an prochain 
la construction de 3.000 logements. 


Nous vous demanderions d'y veiller, comme nous vous deman- 
dions de vous employer de tout votre pouvoir à améliorer la condi- 
tion des cadres, si nous ne connaissions la sollicitude que vous leur 
avez toujours témoignée. 


Nous voudrions, avant de conclure, souligner l’absolue nécessité 
d'une loi-programme concernant les armements. Trop souvent, dans 
le passé, les vicissitudes gouvernementales ou financières ont 
acculé les armées à des arrêts d’études prometteuses, à des impro- 
visations, à des résiliations déplorables sur le plan technique comme 
sur le plan social. Il ne faut pas que se renouvelle une affaire 
comme celle des hélicoptères. 


Seule une loi-programme peut apporter aux armées la garantie 
de livraisons des matériels assurées à échéance connue, autorisant 
de ce fait une planification de l'instruction, de l'infrastructure liées 
à leur mise en service. 


Seule elle peut apporter une stabilité aussi indispensable sur 
le plan industriel que sur le plan social. 


Ce programme, le Gouvernement a promis de le présenter. Il 
devra ensuite en assurer, coûte que coûte, l'exécution. En conclu- 
sion, la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des 
Forces armées vous demande de tenir compte des observations et 
suggestions que j'ai formulées en son nom et elle émet un avis 
favorable à l'adoption du budget de la Section commune. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


L Il n'est pas dans nos intentions de procéder dans ce rapport à 
f une analyse systématique des chiffres contenus dans le projet de 
n . budget de l'Armée de l'Air qui nous est présenté. Cette analyse 
| a déjà été effectuée avec précision par les rapporteurs de l’Assem- 

LE blée Nationale et par M. Brunhes, Rapporteur spécial de la Com- 
l | mission des finances du Sénat. 


Nous soulignerons que la récapitulation générale fait apparaître 
une diminution de 92.940.000 NF par rapport au budget de 1959, 
alors que son chiffre global s'élève à 3 milliards 797 millions de NF. 


Les réductions de crédits portent exclusivement sur le titre V 
qui concerne l’équipement. Il faut très certainement regretter que 
les chapitres « Etudes et Investissements », « Télécommunications, 
Matériel aérien et infrastructure » soient l’objet de diminutions 
sensibles. L’insuffisance de crédits pour l'infrastructure est spécia- 
lement inquiétante, car nous l’avons constaté dans les budgets précé- 
dents. 


Après avoir pris connaissance des conclusions du Rapporteur 

spécial de notre Commission des Finances, votre Commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées décide d’ap- 

prouver ces conclusions et aussi les réserves qui les accompagnent. 


En voici le résumé : 

Il convient d'envisager dès maintenant de construire rapide- 
ment une série d'appareils bimoteurs polyvalents capables d’utili- 
sations diverses. 


Il semble bien effet qu'après la guerre d’Indochine, nous aurions 

dû demander à l'Industrie aéronautique française de produire un 

| « appareil qui nous a fait cruellement défaut au début de la guerre 
d'Algérie. 





Il paraît urgent de faire un choix entre les deux avions actuelle- 
ment en compétition, le Dassault 415, dit « Communauté », et le 
J. E. 117, appelé « Voltigeur », pour construire rapidement en 
séries suffisantes celui qui sera choisi, avant que le matériel acheté 
aux Etats-Unis soit complètement usé. 





(68.-T. IL.) 


ES | 





La priorité doit être donnée à la production des hélicoptères 
Alouette II (au moins 5 par mois), sans que la fabrication de 
l’Alouette III puisse la freiner. Il faut noter au passage que 
l’Alouette IIT ne saurait remplacer l’'H 34, comme certains le 
pensent. 


En répondant aux rapporteurs de l’Assemblée Nationale, M. le 
Ministre a donné tous apaisements au sujet de la construction du 
cargo « Nord 2501 » et de l'élaboration d'une loi-programme pour 
la construction aéronautique. 


Il paraît cependant souhaitable de revenir sur ces questions 
dans les conclusions de la Commission. 


Nous ne devons pas perdre de vue en effet que l'Armée de 
l'Air n’est qu’une partie de la Défense Nationale. Les considé- 
rations qui vont suivre n'ont donc de valeur totale que placées dans 
le cadre de la Défense Nationale et du plan militaire à long terme 
élaboré par celle-ci. 


Nous devons défendre la Métropole et l'Algérie. Nous avons 
également une mission de défense commune à assurer dans le cadre 
de la Communauté. 


La Commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées insiste donc pour obtenir des assurances techniques 
et financières en ce qui concerne ces missions de base et aussi sur 
la nécessité d’une infrastructure qui nous permette partout de dis- 
poser immédiatement de nos forces, même si celles-ci sont station- 
nées en Métropole. 


Le problème de la défense de la Métropole pose celui de la parti- 
cipation française à l'O. T. A. N. Il nous paraît opportun de rappeler 
que les récentes décisions prises par la France n’ont pas été très 
bien accueillies par nos partenaires de l'O. T. A. N., plus spéciale- 
ment par les Etats-Unis. 


Un récent voyage à Washington, effectué par plusieurs mem- 
bres de la Commission, certains ayant visité de grandes bases aux 
U. S. A. fait penser que la France ne saurait trop longtemps se tenir 
à l'écart, même en justifiant, ce qui est son cas, d'obligations per- 
sonnelles, qui amenuisent sa participation. 


Puisque l'Armée de l’Air et son avenir sont en jeu dans cette 
affaire, il paraît indispensable de faire part de nos inquiétudes à 
ce sujet à M. le Ministre des Armées. L'intégration de nos forces 
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à l'O. T. A. N. n'exclut pas le moins du monde que nous puissions 
disposer d’une force de frappe personnelle. Les Etats-Unis et les 
autres pays membres de l'O. T. A. N. manifestent à notre égard une 
certaine amertume qui peut avoir au point de vue économique et 
industriel des conséquences fâcheuses. Les U. S. A. déçus de ne pas 
trouver chez nous un appui militaire total se tourneront vers l’Alle- 
magne et il est bien évident qu’en matière d'armement et de cons- 
tructions aéronautiques, les Allemands seront très vite capables 
d’équiper les unités de l'O. T. A. N. Ce transfert nous sera fort 
préjudiciable à tous égards. Sans doute, la France at-elle respecté 
autant que les autres pays les obligations de l'O. T. A. N., mais 
chacun désire savoir si l'esprit est bien en concordance avec les 
mesures prises. 


La meilleure protection que nous ayons contre les entreprises 
de l’Est est sans conteste la force de l’O. T. A. N. Intégrons-nous 
donc à cette force. Les exigences techniques et financières sont 
telles désormais que notre pays ne saurait soutenir plus longtemps 
une pareille course qui dépasse ses moyens. 


Mais la France qui a été une des premières puissances en 
matière de construction aéronautique ne doit pas pour autant aban- 
donner le projet de disposer d’armes atomiques et de constuire des 
vecteurs pour ces armes. 


On a beaucoup parlé du « Mirage IV ». Il est temps maintenant 
de le construire. Mais d'ores et déjà, il faut envisager des crédits 
importants, car il ne nous est pas permis de faire dans l’immédiat 
une option, c’est-à-dire de choisir entre le bombardier atomique ou 
les engins pour lesquels nous avons un certain retard. 


Choisir les engins en abandonnant le bombardier atomique, 
c’est laisser la France sans moyen de riposte pendant trop long- 
temps. 

Une telle impasse portant sur plusieurs années nous paraît 


impossible d'autant plus que les bombardiers atomiques seront vala- 
bles pendant très longtemps encore. 


L'Armée de l'Air, unie en cela aux autres armées doit, d’ores 
et déjà, choisir sa voie. 

Mais la construction de « Mirage III » et de « Mirage IV », 
l'étude de missiles et de fusées coûtent entrêmement cher. Si nous 
voulons que la France dispose d'engins modernes pour sa défense, 
il faut penser à dégager les finances nécessaires et aussi à modifier 
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la structure même de notre armée avec ses concepts actuels sans 
doute périmés. Nous devons faire de l'Armée de l’Air un instrument 


toujours moderne et c’est justement à une époque où les techniques 
vont trop vite. 


N'oublions pas à ce propos les expériences douloureuses du 
passé. Dans la plupart des cas, les types d'avions dont nous disposons 
sont périmés. Ils ont coûté cependant des milliards de francs pour 
ne constituer finalement qu’une aviation de seconde zone. 


Trop de temps s'écoule entre l’étude des prototypes et la mise 
en escadre. Nous avons fait de mauvais choix il y a dix ans et il est 
à craindre que le « Mirage III » sera comme ses prédécesseurs, c’est- 
à-dire un avion qui risque d’être dépassé lorsqu'il sortira en série. 
Mais il faut admettre aussi que c’est sans doute le dernier chasseur 
piloté par un homme que nous construisons. 


Il serait bon, en outre, de demander au Ministre s’il envisage 
pour cela d’apporter dans les années à venir des modifications de 
structure qui pourraient porter sur la réduction du nombre des 
unités, celles-ci ayant une capacité de frappe accrue. 


Il semble qu’un certain effort d'imagination pourrait être fait 
pour économiser sur une infrastructure trop dispersée les états- 
majors et les bases, en procédant à un renouvellement des méthodes. 
N'oublions jamais que l’apparition de l’ère atomique bouleverse tous 
nos concepts traditionnels. Il faut trouver du neuf et rapidement. 


Les autres observations présentées par la Commission sont les 
suivantes : 


a) Donner à l’Armée de l’air les moyens de remplir sa mission 
en Algérie qui a une priorité absolue ; 

b) Maintenir en condition les unités à la disposition de 
l'O. T. A. N.; 


c) Sauvegarder le potentiel futur des forces aériennes en con- 
sacrant le maximum d'efforts aux fabrications de matériel aériens 
nouveaux et aux études de matériel d’avenir ; 


d) Ne jamais perdre de vue que, même lorsque la pacification 
en Algérie sera terminée, une partie de l'Armée de l'air devra 
poursuivre une mission de surveillance en Afrique du Nord, préve- 
nir toute incursion au Sahara et protéger les puits de pétrole ; 


e) En Afrique noire, dans le cadre de la Communauté, il faut 
penser que nous pourrons être entraînés à participer à un conflit 
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| localisé. Au moment où la République Arabe Unie s’équipe en avions 
russes modernes, il paraît inconcevable que la France ne dispose pas 
en Afrique, face à l'Est, d’une force de frappe qui inspire le res- 
pect. C’est pourquoi notre force de frappe, même intégrée dans les 
forces de l'O. T. A. N., doit pouvoir éventuellement intervenir par- 
‘ tout où le danger existera à la condition que l'Afrique soit dotée 
| d'une infrastructure suffisante, qui lui permette de recevoir en 
| quelques heures des escadres venues de la Métropole. | 


f) Ne pas retomber dans les erreurs du passé en ce qui con- 
cerne les guerres subversives car pour celles-ci la force de frappe ne 
joue plus aucun rôle. 


Nous ne devons pas oublier que nous pouvons un jour être 
engagés dans un autre combat analogue à ceux de l'Algérie et de 
| l'Indochine. Nous devons alors disposer : 


— d'un avion léger d'observation (pour l'armée de terre) : 

— d'un avion polyvalent léger (« Communauté » ou « Volti- 
geur ») 

— d’hélicoptères légers et lourds ; 

— d'avions de transport. 


Dans presque tous ces domaines nous avons trop souvent impro- 
visé et il faut que notre industrie puisse fournir ces matériels à nos 
armées. 


La loi-programme pour les constructions aéronautiques et les 
équipements doit intervenir rapidement, car l'absence de perspec- 
tives à long terme est regrettable. 


Vouloir reconvertir l’industrie aéronautique, c’est attenter à son 
existence même. On sait d’ailleurs par expérience que la reconver- 
sion est fort coûteuse et généralement irréversible. Mais certains 
doivent comprendre qu'une révolution technique est en marche et 
que tout doit être revisé en fonction des données nouvelles. 


N'oublions pas cependant que si « Caravelle » n'est produit 
qu'à cent exemplaires, l'Industrie aéronautique perdra 
10.000 ouvriers dans un an. Si cette production est poussée à 
150 unités, la rupture ne se fera que dans deux ans. 


Il faut donc que la loi-programme soit présentée au Parlement 
le plus tôt possible pour que dans le domaine militaire on puisse 
sérieusement s'appuyer sur l'étude de certains engins et sur les 
études nucléaires et pour que l'Industrie aéronautique ait une 














garantie sur l'orientation qu'elle doit adopter pour organiser sa 
production, développer et amortir ses investissements. 


L'adoption d’un texte légal indiquant la nature et l'impor- 
tance des études et des fabrications décidées pour une période 
s'étendant sur cinq années environ paraît plus que nécessaire. 


Dans l'immédiat certaines sociétés nationales sont à soutenir : 
Nord-Aviation, en particulier, à qui on ne doit pas limiter les 
commandes du « Nord 2501 » en attendant que l'avion cargo de 
8 tonnes construit en commun par la France et l’Allemagne sous 
le nom de « Transall » puisse le remplacer. Notre Commission 
demande donc l’achat des 15 appareils en construction et de 25 sup- 
plémentaires qui permettront de faire la soudure avec le Transall. 


Il faut développer également la production des hélicoptères 
« H. 34 » construits par Sud-Aviation. Ces appareils sont excellents et 
fort appréciés. Il serait bon de doter chaque D. I. H. des 15 zones 
d'Algérie de 7 « H 34 », ce qui permettrait à l’Armée de l'Air de 
disposer de 98 appareils, en tenant compte des indisponibilités (au 
total au moins 110 à 120 « H 34 »). 


Nous devons enfin penser sérieusement à une certaine contrac- 
tion du nombre de types d’hélicoptères utilisés en Algérie. L'Armée 
de l’Air et l’Armée de Terre ne sont pas d'accord sur les vertus ou 
les défauts de chacun de ces types; la diversité des missions exé- 


cutées par chaque arme ne justifie pas cette petite guerre du 
matériel. 


Les finances de l'Etat gagneraient beaucoup certainement à 
l’utilisation d’un type bien défini, sorti en grande série et dont 
l'entretien serait plus facile. Sans nullement mésestimer les juge- 
ments portés par l’Armée de Terre, il est logique de penser que 
c’est finalement à l’Armée de l’Air de trancher, puisque par voca- 
tion plus ancienne, c’est elle qui a la plus grande expérience. 
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Conclusion. 


En conclusion, votre Commission des Affaires Etrangères et 
des Forces Armées vous demande de voter le budget de l’Air tel 
qu'il nous est présenté, mais souhaite que M. le Ministre des 
Armées tienne le plus grand compte des observations présentées, 
observations qui relèvent d’ailleurs du plus profond désir d’établir 
avec lui une étroite et fructueuse collaboration. 


Ce budget a le principal mérite de défendre l'essentiel et il 
n'est donc pas question de le changer. Toutefois, et compte tenu 
de l’évolution extraordinairement rapide des techniques, la Commis- 
sion des Affaires Etrangères et des Forces Armées du Sénat émet 
le vœu que le budget de 1961 relève d’un esprit totalement nouveau 
et amorce déjà une modification profonde de l’Armée de l'Air, 
car cette modification ne saurait intervenir avec sagesse qu’au cours 
de plusieurs années. 


Enfin, la Commission vous demande de rendre un hommage 
particulièrement reconnaissant à notre Armée de l’Air qui, du plus 
haut de ses chefs jusqu’au plus simple de ses soldats, se bat avec 
courage et avec compétence sur un terrain ingrat et dans des 
conditions difficiles. Cette armée force l'admiration de tous. 


Nous devons l’assurer de l'attachement et du dévouement 
qu’elle mérite, car lorsque la pacification sera terminée, elle sera 
en Afrique du Nord et au Sahara un des meilleurs garants de 
l'Unité Française. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs. 


I — Depuis plusieurs années, les Rapporteurs du budget de 
la marine viennent vous dire le peu de satisfaction et les inquiétudes 
qu'ils éprouvent à l'examen des fascicules budgétaires qui leur 
sont présentés. 

Il en est de même encore, malheureusement, cette année, car 
l'examen du budget de 1960 ne permet pas de dégager clairement 
la politique navale du Gouvernement qui devrait s’y trouver traduite. 

Votre Commission estime qu’une loi-programme s'étendant sur 
cinq années au moins devrait fixer cette politique et définir le but 
à atteindre. Plus que jamais, en raison des délais inéluctables entre 
l'étude des matériels et la mise en service des bâtiments, il est 
indispensable que les crédits soient prévus pour plusieurs années, 
au moins dans leurs grandes masses, et ne soient plus soumis, 
comme actuellement, aux vicissitudes des arbitrages annuels. 

Seule l'adoption d’une loi-programme peut permettre la mise 
sur pied d'une force aéronavale cohérente et éviter ainsi le gas- 
pillage des deniers publics. 

Votre Commission enregistre donc avec satisfaction la décla- 
ration du Ministre des Armées relative au dépôt par le Gouverne- 
ment de cette loi-programme au printemps prochain et espère v 
voir l'amorce du redressement d'une situation rendue critique par 
l'absence de tranches navales en 1958 et 1959. 


II. — Missions de la marine. 


Il ne paraît pas inutile de rappeler, avant d'examiner les moyens 
dont la marine dispose, quelles sont ses missions essentielles, ainsi 
que leur importance pour la vie de la Nation, importance qui paraît 
parfois méconnue. 


Les voici, présentées dans un ordre de priorité décroissant : 


1. Protection des lignes de communication maritimes nationales. 
2 Défense extérieure et intérieure de la Communauté. 
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3. Participation aux missions de protection des communications 
maritimes dans le cadre de l'O. T. A. N. en exécution des enga- 
gements souscrits. 

4. Constitution d'une « Force de frappe ». 


A ces quatre missions permanentes s'ajoute une mission « de 
circonstance », que nous souhaitons étre maintenant de courte 
durée : il s'agit de la participation de la marine aux opérations 
d'Algérie. 

L'énoncé même de ces missions montre l'énormité des moyens 
que la France devrait consentir si elle voulait que la marine puisse 
y faire face en toutes circonstances, sur toutes les mers, jusqu'à 
ses plus lointains territoires du Pacifique. 

Inutile de préciser que nous sommes tres loin du compte, et 
que, pour des raisons financières évidentes, il est impossible à 
la marine d'assumer toutes ces missions, simultanément, et avec le 
potentiel adéquat : il convient donc d'inviter le Gouvernement à 
concentrer son effort sur celles de haute priorité. 

La future loi-programme devra être le reflet de ces préoccu- 
pations. 


Nous allons commenter rapidement quelques aspects de ces 
missions. 

Il est couramment admis qu'en cas de guerre, les Anglo-Saxons 
prendraient la responsabilité des communications maritimes, assu- 
rant ainsi le ravitaillement de l’Europe occidentale. 

Une telle conception est hélas erronée : en cas de conflit géné- 
ralisé (même non-nucléaire) les marines anglo-saxonnes auraient à 
peine assez de moyens pour faire face à leurs propres besoins ; 1l 
serait donc très difficile pour la France d'obtenir que son ravitail- 
lement ait une priorité suffisante, surtout si elle n’a pas rempli ses 
engagements envers l'O. T. A. N. ce qui est le cas actuellement. 

Nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes pour assurer 
nos communications maritimes d'importance nationale avec l'Afrique 
du Nord, et sur l'axe essentiel Brest, Bordeaux, Dakar, Abidjan, 
Pointe-Noire. 

















De même, le maintien de la cohésion politique de la Commu- 
nauté, et notre responsabilité envers cette Communauté en matière 
de Défense exigent, dès le temps de paix, un potentiel militaire 
spécialisé. 

Le Gouvernement n’a pas encore fait connaître clairement sa 
Doctrine en la matière et il y a là une lacune à combler sans retard. 

Votre Commission estime que, dans l’état actuel des techniques 
et des moyens à notre disposition, seule une Force Navale amphibie 
d'intervention constituée notamment d'engins de débarqueinent, de 
porte-avions de soutien et de troupes spécialisées peut, par sa mobi- 
lité, sa disponibilité et son autonomie constituer le potentiel requis. 

La Marine possède déjà une appréciable partie de cette Force, 
mais 1l lui manque les effectifs à mettre à terre. Ces effectifs pour- 
raient facilement provenir des troupes d'Infanterie de Marine, qui 
retrouveraient au sein de la Marine, la mission qu'elles détenaient 
à leur création. 


C'est la constitution de la « Force de frappe » que nous avons 
placée en dernière priorité. Cela peut paraître étonnant et de 
conception rétrograde, la « Force de frappe » étant devenue depuis 
quelque temps le thème favori de brillants théoriciens militaires 
et présentée comme une sorte de panacée universelle. 


Certes, des trois Armes, c’est la Marine qui est la mieux placée 
pour être dotée d’une « Force de frappe », en raison de la mobilité et 
de la discrétion des porteurs d'engins (sous-marins atomiques) seuls 
capables de s'approcher des objectifs ennemis. 


Mais nous devons être réalistes et ne pas imiter la grenouille 
de la Fable qui voulait être aussi grosse que le bœuf. 


Pour des raisons hélas évidentes, 1l est peu probable que la 
Marine française puisse acquérir d'ici longtemps les éléments d'une 
« Force de frappe » valable. Il nous faudrait, entre autres choses, 
outre l’explosif nucléaire et des fusées à longue portée, des sous- 
marins à propulsion atomique, ou au moins à propulsion classique 
mais de fort tonnage et peut-être aussi des avions supersoniques à 
long rayon d'action. Tout cela se chiffre par des centaines, voire des 
milliers de milliards de francs. Et nous devons nous rappeler que 
les Etats-Unis dépensent, rien que pour leurs études d'engins, en 
un jour, ce que la Marine française dépense en une année ; et 
encore éprouvent-ils de nombreux mécomptes. 
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Quant à l’utilisation de cette « Force de frappe », de nombreuses 
controverses sont en cours, et en ce qui me concerne, je pense que 
cette utilisation est assez hypothétique ; dans le cas d’un conflit 
généralise, cette mission est précisément la seule dont nous pour- 
rions nous décharger sur nos alliés. 


Nous terminerons ce rapide aperçu des Missions de la Marine 
par quelques considérations sur l'effort que cette Arme déploie en 
coopération avec les Armées de Terre et de l’Air, en Algérie. 

La Marine, vieille dame très discrète, ne fait pas toujours 
ressortir suffisamment le travail qu’elle accomplit. 

C'est ainsi que la Marine, responsable de l'étanchéité de la fron- 
tière maritime de l'Algérie, a réussi à empêcher totalement le ravi- 
taillement des rebelles par mer. 

Dans la seule période du 1° Janvier au 15 octobre 1959, nos 
forces navales de surveillance ont arraisonné 2.030 bateaux, visité 
1.625 et dérouté 85. 

Depuis le début des opérations d'Algérie la Marine a saisi 
90 mortiers, 2.245 mitrailleuses, 75 fusils mitrailleurs, 1.250 pistolets 
mitrailleurs, 48 bazookas, 1.500 pistolets automatiques, 16.000 fusils, 
15 millions de cartouches, 8.000 projectiles de mortier, 2.000 pro- 
jectiles de bazookas, 40 tonnes d’explosifs, sans parler de l'inesti- 
mable valeur des vies de nos soldats ainsi épargnées ; la Marine a 
récupéré ainsi environ pour 1 milliard 320 millions de contrebande 
d'armes de guerre représentant une fois et demie le potentiel total 
de la rébellion à son apogée. 

Votre Commission est unanime à rendre un hommage parti- 
culier à nos forces navales et aéronavales dont le dévouement et la 
compétence technique, malgré des moyens et des effectifs modestes, 
ont obtenu de tels résultats. 

Il convient également d'insister sur l'importance de l’appoint 
fourni par la Marine aux forces terrestres : la D. B. F. M. et nos 
commandos tiennent avec succès l'important secteur Nemours- 
Nedroma et participent à la garde du barrage ouest. 

De même l'Armée de l'Air en Algérie bénéficie du concours 
très apprécié de plusieurs escadrilles d'avions d'assaut de notre 
Aéronavale 
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Enfin, votre Rapporteur ne peut passer sous silence l'effort 
entrepris à Mers-el-Kébir où une base navale, sans doute unique au 
monde, sera achevée dans quelques mois, après vingt ans de gigan- 
tesques travaux. 


III. —— Potentiel militaire. 
A. — PERSONNEL. — ÉEFFECTIFS 
a) Active. 


Les effectifs militaires de la marine, sensiblement constants, 
restent de l’ordre de 80.000 hommes, se décomposant en 7.260 offi- 
ciers, 19.380 officiers mariniers et 53.360 quartiers-maîtres et 
marins. 

Si ces effectifs sont numériquement suffisants en regard des 
besoins actuels, les conditions de carrière faites au personnel (tant 


officier que sous-officier) commencent à compromettre le recru- 
tement. 


Quelques mesures nouvelles ont été prises en vue d'améliorer 
la pyramide des grades du corps des officiers des équipages, ainsi 
que d'aménager la répartition par grades des équipages de la flotte. 


Un projet de loi modifiant les limites d'âge des sous-officiers 
est en cours de discussion ; il permettra une meilleure gestion du 
corps des équipages de la flotte. 


Cependant ces diverses mesures sont de portée modeste et 
l'avancement est trop lent. Cette lenteur est particulièrement sen- 
sible lorsqu'on fait la comparaison avec les deux autres armées. 


Il en résulte que le taux des rengagements, après cinq ans de 
lien par exemple, est passé de 41 % en 1957 à 25 % en 1959. 


Si cette tendance se confirme, une crise du recrutement de la 
marine est à redouter. 


Le petit nombre de candidats à l’école navale est également 
un sujet d'inquiétude ; au dernier concours 1l ne s’est présenté 
que 175 candidats pour 76 admis. 


Les autres corps de la marine (notamment les ingénieurs méca- 
niciens et le commissariat) connaissent les mêmes difficultés. 
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Enfin, chaque année, un nombre appréciable d'officiers, parmi 
les plus qualifiés, quitte prématurément le service, privant la 
marine d'un personnel expérimenté. 

Il convient d'attirer sérieusement l'attention du Gouvernement 
sur ce problème dont la solution conditionne au premier chef la 
valeur du potentiel global de notre marine. 


b) Réserves. 


Le personnel théoriquement mobilisable par la marine est de 
10.000 officiers, 18.400 officiers mariniers et 175.000 marins. 

Une partie de ces effectifs reçoit en cas de mobilisation une 
affectation militaire. L'autre partie, placée en affectation spéciale, 
constitue le personnel navigant de la marine marchande. L'ins- 
truction des personnels de la réserve, compte tenu des crédits 
alloués, est satisfaisante dans l’ensemble. 


c) Personnels civils. 


Les effectifs des personnels civils de la marine s'étaient stabi- 
lisés en 1958 autour du chiffre de 40.000. 

La marine poursuit depuis deux ans une politique de réduction 
progressive et modérée de ses effectifs ouvriers. 

Ainsi, les constructions et armes navales ont été réduites de 
1.420 ouvriers en trois ans. Ces réductions sont opérées en ne 
remplaçant pas dans les cadres le personnel atteint par la limite 
d'âge, ou quittant volontairement. 

Pour 1960, la marine prévoit : 

— une légère réduction des effectifs ouvriers sous statut ; 

— Je maintien de l'effectif des ouvriers dits « précaires » ; 

— une réduction sensible du personnel « industrie » des 
marchés de travaux. 

Le Ministre des Forces armées nous a affirmé que le plein 
emploi des arsenaux de la marine était assuré, pour les prochaines 
années, grâce à la décision de leur confier la quasi-totalité des 
constructions neuves et des réparations. 

Mais cette affirmation ne vaut que si la tranche navale 1960 
est supposée acquise, et si, dans les meilleurs délais, -une loi 
programme permet de poursuivre l'important effort de rénovation 
accompli entre 1950 et 1957 et malheureusement interrompu depuis 
deux années. 
































B. — MATÉRIEL NAVAL 


a) Situation de la flotte. " 
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La flotte en service est composée de 283 bâtiments ayant moins 
de 25 ans d'âge, pour un tonnage global de 323.000 tonnes. De 


1960 à 1962 inclus, la marine prévoit le déclassement de 45 bâti- di : 
ments, soit 47.600 tonnes. 


En 1959, 17 bâtiments, soit 16.000 tonnes, sont entrés en # 
service. ‘Hi 
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La flotte en construction comprend 32 bâtiments (97.600 ton- 1l 
nes) qui entreront en service avant le 1” janvier 1963. { 





Mais, par suite de l’absence de tranches navales en 1958 et À 
1959 et de l'abandon de la construction de deux sous-marins (tran- 
che 1957), le tonnage en service diminuera après 1962. 
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Si un effort important n'est pas consenti en faveur de la 
construction navale, effort qui doit se concrétiser dans la loi-pro- 
gramme annoncée, la marine risque de n'être plus à même d'assurer 
les missions dont j'ai parlé au début du présent Rapport. 
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b) Tranche navale 1960. 


ia Cseter tachirastélinatiit 442 


Le projet de budget 1960 apporte heureusement une tranche 


navale, légère 1l est vrai, puisqu'elle ne totalise que 12.100 tonnes 
de constructions. 


Cette tranche comporte : 


Autorisations Crédits 
de programme. de paiement. 
‘ten millions de NF). ten millions de NF). 
— ] croiseur lance-engins.... 174 5 
— 1 transport de chalands de 
débarquement ....... 97 

— ]1 bâtiment logistique..... 23 1 
— 1 vedette de patrouille... 5] 1 


Les autorisations de programme pour les opérations nouvelles 


comportent aussi 55 millions de NF pour grosses refontes et moder- 
nisations. 
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I s'agit la de la refonte de quatre escorteurs d’escadre type 
1-47 qui seront aménagés pour recevoir des engins antiaériens, et 
de la transformation de deux pétroliers en ravitailleurs d’escadre. 


Ces quatre escorteurs d'escadre refondus et modernisés, ainsi 
que le croiseur lance-engins de la tranche 1960 formeront en 1965 
le premier noyau d'une force navale réellement moderne puisque 
les seuls à être équipés d'engins « navire-air 


Cette tranche navale 1960 est donc capitale, non pas par son 
importance en tonnage, mais parce qu'elle amorce le virage de la 
Marine en ce qui concerne les engins. Il est donc vital pour elle que 
le croiseur, qui sera le seul bateau de combat neuf de cette tranche, 
soit mis en chantier sans délai. 


La marine britannique a un programme de cinq croiseurs 
lance-engins et la marine italienne, bien en avance sur nous, a déjà 
en chantier deux escorteurs lance-engins et transforme, dans ce 
but, le grand croiseur « Giuseppe Garibaldi » de 11.000 tonnes. 


J'ai le devoir d'insister, au nom de votre Commission, sur le 
besoin que nous avons d'obtenir des explications claires et des 
engagements fermes du Gouvernement sur ce point capital. 


Nous avons quelques raisons d'être méfiants : il nous est arrivé 
dans le passé de voir les gouvernements battre en brèche la volonté 
formelle du Parlement et même rompre leurs propres engage- 
ments. 


Nous rappellerons seulement qu'avant toute discussion du 
budget de 1958, le Gouvernement de l’époque prétendait, par décret, 
sans intervention d'un texte législatif, supprimer d'un trait de 
plume 60 milliards d'autorisations de programmes pour les construc- 
tions neuves de la flotte, prévues par la loi de finances pour 1957 
‘loi n° 956-1327, art. 23). 

Vous noterez que le Ministre de la Défense nationale justifiait 
alors l’absence de toute tranche navale dans le budget de 1958 en 
prétextant, lui aussi, le dépôt imminent d’une loi-programme, plus 
conforme à l'évolution des techniques. 


Vous vous souvenez que le Parlement avait exigé et obtenu 
une lettre rectificative qui assurait le maintien de ces autorisations 
de programmes. 














Il est malheureux qu'à la faveur des ordonnances de décembre 
1958 les adversaires de la marine aient pris de nouveau leur 
revanche sur le programme et fait disparaître du Budget de l'Etat 
tout engagement de crédits concernant les constructions neuves. 


C’est pourquoi nous avons besoin d’être rassurés sur la volonté 
du Gouvernement de réaliser la très modeste tranche nouvelle qu'il 
nous propose : 12.000 tonnes, dont 2.000 tonnes — je le souligne 
en passant — concernent le Bâtiment de soutien logistique. prévu 
au Budget de 1959. | 


La pièce maitresse des 10.000 tonnes nouvelles est constituée 
par le croiseur lance-engins ; c'est dire que si ce bâtiment n'est pas 


effectivement mis en chantier cette année, il n'y aura pas de tranche 
navale 1960. 


Au cours des débats de l'Assemblée Nationale, M. Frédéric- 
Dupont, rapporteur pour avis, a souligné que la Commission de la 
Défense nationale mettait comme condition de son vote favorable 
la réalisation effective de ce croiseur lance-engins. 


Dans sa réponse, le Ministre des Forces armées a déclaré : 
« M. le Premier Ministre m'a autorisé à vous dire que le lancement 


de ce bâtiment ne dépendrait que de son arbitrage. J'espère qu'il 
sera favorable... » 


Mes chers collègues, de quel arbitrage s'agit-il ? Il y a arbitrage 
quand il y a conflit. A quel niveau se situe le conflit ? Est-ce entre 
le Ministre des Finances et celui des Forces armées ? Ou bien, à 
l'intérieur même du budget des armées, entre telle et telle arme ? 


Nous ne contestons pas les prérogatives de l'exécutif. Il déter- 
mine les choix ; il arbitre. Il peut même décider, une fois encore, 
qu'il ne proposera pas au Parlement le vote d’une tranche navale. 
Mais il n’a pas le droit de nous laisser dans l’équivoque. On ne 
peut nous offrir un programme naval en pointillé et une sorte de 
vaisseau-mirage. 


Ce croiseur sera ou ne sera pas. Mais c'est maintenant qu'il 
faut le dire et c’est maintenant que l'arbitrage doit être rendu. 


Le Sénat, avant de se prononcer, a le droit d'en connaitre les 
termes. La vigilance et la sagesse que cette assemblée a montrées 
dans le passé pour assurer la rénovation de notre marine nationale, 
lui font un devoir aujourd’hui d’être exigeante sur la poursuite de 
cet effort et sur le maintien de l’activité de nos arsenaux. 
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c) Situation de l’Aéronavale. 


Elle est relativement satisfaisante, quoique la moitié des avions 
de combat soit encore d’origine américaine, donc d’un modèle déjà 
ancien. 

En outre, le parc des avions de transport et de servitudes est 
constitué d'unités de types très divers, d’où une « maintenance » 
compliquée et onéreuse. 

Cette situation devrait s'améliorer progressivement lors de la 
mise en service des nouveaux appareils fournis par l'industrie fran- 
çaise. 

Un gros effort technique et financier est entrepris en faveur 
de l'Aéronautique navale, dont le potentiel va s’accroitre par la 
mise en œuvre de 50 « Etendard IV » et de 75 « Bréguet Alize ». 
Malheureusement, aucun appareil de remplacement n'est prévu 
pour le chasseur « tous temps » type « Aquillon ». 

Enfin, votre Commission croit devoir attirer l'attention du Gou- 
vernement sur les deux points suivants : 


— l'autorisation de programme de la seconde tranche des 50 
« Etendard IV » ne comprend que les réacteurs, mais non les cel- 
lules ; 

— une première série de « Bréguet 1150 », avion de lutte ASM, 
dit « Patrouilleur NATO », devrait figurer au prochain budget. 


d) Engins spéciaux. 


L'expérimentation des engins spéciaux du programme Marine 
se poursuit activement tant au C. E. R. E. S. (Ile du Levant) qu'à 
bord du bâtiment spécialisé Ile-d'Oleron. 

Votre Commission a noté avec satisfaction que le budget 1960 
prévoit 7 milliards de francs actuels, en autorisation de programme, 
pour les études techniques d'armement et de prototypes, crédits 
augmentés en fait de 60 © par rapport à 1957 et 1958. 

Ce chiffre reste cependant modeste dans l'absolu, si l'on veut 
que les engins Masurca et Malafon soient opérationnels d'ici trois 


ans. 

Votre Commission espère également obtenir, dès que possible, 
des précisions sur les négociations en cours avec les U. $S. A. en 
vue de l'acquisition d'engins spéciaux navals américains. 


























C. — INFRASTRUCTURE 


Les autorisations de programme au titre de l'infrastructure 
pour 1960 sont de 7 milliards et demi de francs anciens, en dimi- 
nution sensible par rapport aux trois années précédentes. Les crédits 
de paiement s'élèvent cependant à 9 milliards pour 1960. 


Les efforts portent d’abord sur la reconstruction des ports 
métropolitains et sur la mise en service de la base de Mers-el-Kébir. 


Le développement de nos bases d'outre-mer est limité tant par 


nos possibilités financières que par l'incertitude régnant encore au 
sujet de leur statut définitif. 


Ces bases, éléments essentiels de notre potentiel naval, sont 


seules capables d'assurer la survie et l'indépendance de notre flotte 
en cas de guerre totale. 


Il ne leur est alloué que de modestes autorisations de pro- 
gramme : 120 millions pour Nouméa, 70 millions pour Dakar et 
40 millions pour Diégo-Suarez. 


IV. — Aspect financier. 


Le projet de budget de la Marine pour 1960 s'élève aux chiffres 
suivants (en milliards de francs anciens) : 


Autorisations Crédits 





de programme. de paiement. 
ei TT 5) 133,9 
Rd cn ao box ex seit 95,6 115,3 
OO EPA 100.6 249,2 


Il est intéressant de comparer ces crédits d’une part à ceux 
que la Marine a reçus pour 1959 au titre du budget initial, d'autre 
part, à ceux dont elle aura disposé réellement au cours de l’année 
1959 (des collectifs sont venus s'ajouter au budget initial). 
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Le tableau ci-dessous résume cette double comparaison : 
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EU DGET BURGET PROJET DIFFERENCE 
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dd fu 4060 . , | 
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einen! 126.6 131.3 1533.09 1.3 ) ( 








| On notera que, sur les seules dépenses de fonctionnement, les 
: chefs d’augmentations inéluctables (temps de service, augmenta- 
tions des rémunérations, effets de la dévaluation et des hausses 
de prix) auraient nécessité un accroissement des crédits de 
14e 11,5 milliards par rapport au budget initial. 

En fait, nous constatons qu'il est seulement de 7,3 milliards 
(colonne C-A du tableau). Il a donc fallu rechercher des economies 
importantes pour respecter le plafond imparti à la Marine pour 

les dépenses de fonctionnement. 


Ces économies ont porté essentiellement sur : 


une compression des effectifs ouvriers (512 emplois), notam- 
ment au Maroc et en Tunisie ; 

— les chapitres d'entretien de la Flotte, d'entretien de l’aëro- 
nautique navale et des combustibles dont les dotations initiales 
de 1959 ont été reconduites purement et simplement, sans tenir 
compte des hausses de prix et des effets de la dévaluation, ce qui 
entrainera une diminution de l'entretien et des prélèvements sur 
les stocks. 








V. — Conclusions. 


Le budget Marine qui nous est présenté pour 1960 est, il faut 
l'espérer, le dernier budget de type annuel, le budget 1961 et 
les suivants devant s'inscrire dans le cadre d’une loi-programme 
en cours d'élaboration. 
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Etant donné les difficultés financières de l'heure, le bud- ‘4 
get 1960 est relativement satisfaisant en ce qui concerne l'inscrip- 
tion d'une tranche navale ainsi que la légère augmentation des 
crédits d'études et de ceux destinés aux munitions. 
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Mais on ne peut que regretter les insuffisances sur l'entretien ; 
de la Flotte et de l'Aéronavale, les stocks de combustibles, et les h: 
rémunérations des personnels. 
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En conclusion, votre Commission émet un avis favorable au 
projet de budget Marine pour 1960, sous réserve expresse d'un ‘| 
déblocage immédiat des autorisations de programme et des crédits 
de paiement prévus pour le croiseur lance-engins, et compte tenu de 
l'assurance donnée par le Gouvernement de déposer devant le 
Parlement, dans le courant du printemps 1960, une loi-programme 


de constructions navales permettant de suivre les objectifs qu'il 
entend atteindre. ; 
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Mesdames, Messieurs. 


Avant d'exposer l'avis de la Commission des affaires étrangères, 
de la Défense et des Forces armées, sur le budget militaire, Section 
Guerre, votre rapporteur se permet de faire une première remar- 
que préliminaire sur la procédure suivie aujourd’hui en matière 
de vote du budget. 


Il s’est, en effet, demandé si cette procédure dans le cas des 
dépenses militaires pouvait être considérée comme une heureuse 
innovation et si le souci d'améliorer nos conditions de travail ne 
compromettait pas l'efficacité du contrôle parlementaire. 


Il a eu personnellement l'occasion de constater la valeur des 
études entreprises avant l'établissement des projets du budget de 
l’Armée de Terre et il regrette plus particulièrement que ne puisse 
être appréciée la qualité des efforts ainsi poursuivis. 


Un court délai aura été imparti à notre Commission, commis- 
sion technique saisie pour avis, pour examiner le rapport de la 
Commission des finances. Vous conviendrez, j'en suis certain, que 
la brièveté de ce délai ne nous permettait pas de motiver notre 
avis avec l'autorité nécessaire. Tous les ans, nous nous plaignions 
des conditions de hâte déplorables qui présidaient à l'examen des 
budgets. Il nous semble qu’il n’y ait là, cette année, aucune inno- 
vation à signaler. 


Une deuxième remarque préliminaire s'impose. Si notre Com- 
mission des finances a été saisie, en bonne procédure, d’un texte 
de budget, notre Commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, elle, n’a, pour motiver l'avis qu'elle est chargée 
d'émettre, aucun texte, aucune information sérieuse sur la doctrine 
du Gouvernement en matière politique de défense. Lors d’une de 
ses toutes dernières réunions, elle avait entendu favorablement 
M. Pisani proposer, en même temps que M. le Président Marius 
Moutet, que le Gouvernement soit invité à ne présenter la loi-pro- 
gramme qu'il envisage de déposer qu'après la discussion de leurs 
questions orales avec débat. 
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Nous ne saurions trop nous louer de l’adoption d’une pareille 
méthode de travail qui aurait pour mérite de nous éclairer sur la 
politique de défense qu'entend suivre le Gouvernement actuel de 
la France en regard de sa politique internationale. 

En attendant, nous ne pouvons que souligner la caractéristique 
essentielle du projet de budget de la Section Guerre : qu’il s'agisse 
de crédits de paiement ou d’autorisations de programme, ce projet 
est centre sur les opérations de pacification en Algérie. Parmi les 
réalisations de matériels projetées, seules, deux d’entre elles peu- 
vent être considérées comme ayant, par rapport à l’ensemble des 
missions de nos forces armées, une valeur polyvalente. Ce sont 
des fabrications de véhicules de combat d'infanterie, de voitures 
légères tous terrains et d’automitrailleuses légères, dont le déve- 
loppement se poursuivra à un rythme très lent. 


Notre système budgétaire est basé sur des plafonds fixés en 
fonction de données économiques et financières. De tels impératifs 
ne sont pas toujours compatibles avec nos impératifs militaires. 
Le projet de budget de la section Guerre subit plus particulièrement 
les conséquences de cette incompatibilité, car il ne peut tenir compte 
de la fluctuation et de l’augmentation constante des besoins résul- 
tant des opérations en cours, opérations dont nos forces terrestres 
supportent le plus grand poids. 

S'inscrivant pratiquement dans un budget de fonctionnement, 
les crédits demandés ont atteint un volume incompressible, un 
minimum au-dessous duquel le maintien de notre effort de pacifi- 
cation en Algérie ne pourrait plus être assuré. Ces crédits repré- 
sentent 41 % des crédits attribués aux forces armées et les dépenses 
militaires, un quart des charges globales de la loi de finances. 
Ces deux pourcentages sont sensiblement analogues à ceux des 
années 1959 et 1958. Les pourcentages de nos dépenses militaires 
étaient de 26,8 % en 1957, de 28,6 % en 1956, de 26 % en 1955 
et de 30 % en 1954. 

Il paraît superflu de s'étendre sur de telles statistiques large- 
ment exploitées dans tous les rapports de ces dernières années. 
il y a lieu cependant de noter que le déséquilibre entre les dépenses 
de personnels et les dépenses de matériels, existant dans les budgets 
précédents, sera encore plus accentué en 1960. Le pourcentage des 
crédits affectés aux dépenses du titre IT et aux dépenses d’habil- 
lement du titre V atteint maintenant 57 % alors que, dans un 
budget idéal, les dépenses liées à l'entretien des personnels ne 
doivent pas dépasser le tiers de la totalité des crédits. 

















Constatant le déséquilibre persistant du budget de la section 
Guerre, notre Commission a formulé un certain nombre de motifs 


d'inquiétude. Ceux-ci se rapportent aux deux préoccupations sui- 
vantes : 


1” Les crédits attribuées à l'entretien des personnels corres- 
pondent-ils à la réalité des dépenses à prévoir ? 
2° Les crédits attribués à la réalisation des matériels ne 


conduisent-ils pas à la dégradation du potentiel militaire de l’armée 
de terre ? 


Examinons ces deux points l’un après l’autre : 


1° Le maintien de 380.000 hommes instruits en Algérie n’a été 
possible qu’en réalisant : 


— une limitation des effectifs des autres Armées et une réduc- 
tion de 10.000 hommes sur les effectifs de l'Armée de Terre station- 
nant en Métropole, F. O. M. et F.F. A. ; 


— une diminution de 4.000 hommes sur les effectifs du Maroc 
et de la Tunisie ; 


— une récupération de sursitaires (20.000 ?) et de mineurs de 
fond (4.500). 


Mais ces mesures décidées en matière d'effectifs ne semblent 
pas tenir compte des ajustements de crédits intervenant par ailleurs. 


D'une part, le refus d'augmenter les primes d'engagement et 
de rengagement (augmentation prévue de 2 milliards et demi) et de 
prendre en considération les services effectués dans les harkas (aug- 
mentation prévue de 815 millions) n’aura-t-il pas pour conséquence 
de nous priver de sources de recrutement non négligeables (dimi- 
nutions constatées : 175.000 militaires de carrière en 1959, 170.000 
en 1960) ? 


D'autre part, les abattements sévères effectués sur les crédits 
de personnels civils (plus d’un milliard) et l'interdiction d’embau- 
chage remise en vigueur, provoquant des vacances d'emploi de plus 
en plus nombreuses et gênant considérablement l’action des services, 
n’augmenteront-ils pas nos besoins en personnels militaires ? 


Nous ne considérons pas sans crainte la fragilité de l'hypothèse 
faite sur la durée du service militaire fixée à 27 mois et demi. 
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Nous craignons également que l'augmentation des crédits 
affectés à l'entretien des personnels militaires soit insuffisante et 
que la hausse des prix entraîne une réduction du niveau de vie de 
la Troupe (alimentation, chauffage et éclairage). 


Il serait très regrettable que nos soldats qui risquent journelle- 
ment leur vie dans les djebels, avec un courage et une abnégation 
auxquels tous les observateurs sont unanimes à rendre hommage, 
subissent les conséquences de ces insuffisances : 


2° Les diminutions des crédits de fabrications et les prelève- 
ments sur les stocks ont retenu notre attention. L'Armée de Terre 
doit non seulement renoncer à moderniser son équipement et à 
remplacer ses matériels usagés mais doit encore consentir à une 
réduction de ses dotations et de ses stocks. 


Il avait été envisagé d'améliorer le rendement des crédits accor- 
des par la mise au point de programmes de fabrications s’étalant 
sur plusieurs années. Des commandes annuelles de matériels, rela- 
tivement faibles, conduisent en effet à une nette majoration des 
prix de revient. Il serait à souhaiter que le projet de loi-programme 
élaboré pour l’armée de l'air soit étendu à l’armée de terre. Un 
tel projet pourrait notamment apporter une solution valable au 
renouvellement des véhicules de servitude car, malgre l’améliora- 
tion des conditions d'entretien des matériels en service, l’état des 
parcs de véhicules de l’armée de terre risque de nous placer pro- 
chainement devant une situation alarmante à laquelle il ne pourra 
être remédié que par des moyens financiers importants. 


Notre Commission, qui s’est toujours très vivement préoccupée 
de la situation morale et matérielle des cadres de l’armée, officiers 
et sous-officiers, a constaté avec beaucoup de satisfaction l’augmen- 
tation des charges militaires et la création d'un fonds de pré- 
voyance (crédits pris en charge par la Section commune). Elle 
regrette que le problème du logement (construction de cités-cadres 
assurant à chacun un logement de fonction) et que le problème de 
la juste intégration dans la fonction publique des personnels mili- 
taires n'aient pu encore recevoir les solutions d'ensemble qu'ils 


méritent. 


Le Rapporteur chargé d'exposer l'avis de la Commission des 
Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées sur les 























dépenses militaires de l’armée de terre tient à relever les caractères 
particuliers intéressants du projet de budget de la Section Guerre : 


Une sincérité des données de base : 


— en fixant la durée du service militaire à 27 mois et demi, 
alors que cette durée était évaluée à 24 mois dans le projet de 
1959 ; 


— et en donnant la possibilité d'examiner utilement, sinon de 
voter, ce projet chapitre par chapitre. 


Un sens des réalités : 


— par la prise en considération, dans toute la mesure du pos- 
sible, des besoins résultant des opérations de pacification en Algérie 
qui, sous réserve d'admettre la réduction des stocks qu’elles entrai- 
nent, doit éviter une demande massive de crédits supplémentaires 
en 1960 ; 


— par l’augmentation des crédits affectés à l’entretien des 
matériels en service. 


Il soulignera, en conclusion, que ce projet de budget, malheu- 
reusement, manque de souplesse et qu'il n’ouvre, par lui-même, 
aucune perspective sur l'avenir. 


Budget de fonctionnement lié à nos efforts militaires en Algé- 
rie, il répond à l'impératif financier d'évaluer strictement, au plus 
juste prix, les dépenses d’une armée en opération. 


Budget d’ajournement de tout plan de modernisation, 1l limite 
les autorisations nouvelles de programme à des crédits annuels de 
paiement. Ce qui fait que, compte tenu des autorisations anciennes 
restant disponibles, ses possibilités de prévision se réduisent à une 
échéance d’environ six mois, échéance particulièrement insuffisante 
quand il s’agit de la réalisation de matériels militaires. 


Il ose espérer que les réductions rigoureuses opérées dans les 
dépenses de l’armée de terre trouveront leur justification dans une 
orientation nouvelle donnée à l’organisation de nos forces armées 
en vue d’une défense efficace de la Métropole, de la Communauté 
et des Nations alliées. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de Budget du Travail pour 1960 nous vient de 
l'Assemblée Nationale, sans que celle-ci y ait porté de modification. 


Globalement, 1l s'élève en crédits de paiement à la somme de 
679.193.234 NF et est en augmentation de 50.157.834 NF sur les 
crédits votés pour 1959, soit un pourcentage d'augmentation 7,4 ©. 


[. -_ Les dépenses ordinaires. 


Les dépenses ordinaires représentent la quasi-totalité du Budget 
puisqu'elles interviennent pour 678.193.234 NF. Elles ont été 
maJorées de 51.257.834 NF par rapport à 1959, soit un pourcen- 
tage de majoration 7,6 ©c. 

Encore faut-il distinguer dans cette augmentation les mesures 
acquises qui y sont comprises pour 45.763.139 NF et les autori- 
sations nouvelles qui s'élèvent à 5.494695 NF seulement. 


Autrement dit, les autorisations nouvelles n’interviennent dans 
les dépenses ordinaires que pour 0,81 % environ des crédits ouverts 
en 1959, ce qui permet de constater que le budget ordinaire prévu 
pour 1960 n'est en somme que la reconduction de celui de 1959. 


Ces autorisations nouvelles se partagent entre les Moyens des 
Services (2.044.695 NF) et les Interventions publiques (3.450.000 NF). 


En ce qui concerne les premières, 360.000 NF environ sont la 
conséquence de l'application du décret n° 59-810 du 4 juillet 1959. 
qui a opéré le partage de l’ancien Ministère de la France d’Outre- 
Mer et créé un cadre spécial de 21 fonctionnaires et agents à 
l'Administration centrale du Ministère du Travail, 1.300.000 NF 
sont des ajustements des crédits aux besoins réels, compte tenu 
soit de la hausse des prix, soit des dépenses réelles constatées en 
1959, enfin 558.869 NF sont des mesures nouvelles, dont la plus 
importante résulte de la modification des bases de caicul des 
indemnités forfaitaires pour sujétions spéciales (530.272 NF), les 
autres étant l'achèvement des travaux de réfection de l'immeuble 
de la colonie de vacanes de Mosnes en Indre-et-Loire (10.000 NF), 
l'envoi d’une mission d'études en Union Soviétique (10.000 NF), 
des frais de correspondance pour les Services (matériel) de la 

















Sécurité Sociale (2.000 NF), l'achat, l'entretien et le fonctionnement 
d'un véhicule pour les services du travail dans les départements 
d'Outre-Mer (6.000 NF\) et l'inscription d’un crédit non renouvelable 
de 597 NF pour prendre en charge le montant du produit de la 
vente des publications du Ministère du Travail en 1958. 


En ce qui concerne les secondes, 3.350.000 NF sur le total des 
3.450.000 NF d’autorisations nouvelles correspondent à des ajuste- 
ments aux besoins réels pour la Formation professionnelle des 
adultes. Jusqu'ici, pour tenir compte de la baisse des effectifs pen- 
dant les mois d'été et des heures non rémunérées (interstages, 
maladie, absences, abandons, etc.), on déduisait 20 % sur le budget 
des effectifs théoriques. Cette réduction de 20 % ayant été ramenée 
à 17,90 ©: dans le Budget de 1960, l’article 1” du chapitre 43-12 
s'est vu en conséquence majoré de 1.750.000 NF. Par ailleurs, les 
articles 2 et 3 du même chapitre ont été augmentés pour tenir 
compte de la hausse des prix, respectivement de 890.000 NF et de 
710.000 NF. 


Toujours aux interventions publiques, le chapitre 44-12 s’est 
trouvé augmenté de 200.000 NF pour les indemnités versées en 
application de l’article 56 du Traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne du charbon et de l’acier et du paragraphe 23 de 
la Convention relative aux dispositions transitoires, le chapitre 44-13 
l’a été de 100.000 NF en raison du développement des activités de 
la recherche dans le domaine de la promotion sociale, enfin le 
chapitre 47-12 a lui été réduit de 200.000 NF comme conséquence 
du moindre nombre de travailleurs italiens devant venir en France 
au cours de l’année 1960. 


I. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital du Budget pour 1960 s'élèvent en autori- 
sations nouvelles de programme à 2.000.000 NF contre 200.000 NF 
en 1959. 


Les crédits de payement sont prévus pour 1.000.000 NF, dont 
200.000 NF pour les services votés, contre 2.100.000 NF en 1959. 


Le programme 19690 se répartit entre : 


Acquisitions immobilières : 


500.000 NF en autorisations de programme (dont 250.000 en 
crédits de payement en 1960, 150.000 en 1961 et 100.000 en 1962) : 
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Travaux : 


600.000 NF en autorisations de programme (dont 250.000 en 
crédits de paiement en 1960, 150.000 en 1961 et 200.000 en 1962). 


Matériel : 


900.000 NF en autorisations de programme (dont 300.000 en 
crédits de paiement sur chaque année 1960, 1961 et 1962). 


Sont actuellement à l'étude diverses opérations prévues 
pour l'installation ou le relogement des Services du Travail, 
notamment à Montluçon, Annecy, Chambéry, Chartres, Dijon, 
Douai, Nantes, Nice, Paris, Saint-Denis-de-la-Réunion, Toulon, Tou- 
louse, Tourcoing, Valence et Versailles. 


* 
* * 


Ce budget du Travail pour 1960 correspond-il aux besoins ? 


Votre Commission des Affaires sociales en a largement 
débattu. 


En ce qui concerne le personnel de l'Administration centrale, 
qui s'élève à un total de 1.374 fonctionnaires et agents (y compris 
le personnel sous contrat) et qui a été renforcé par les 21 unités 
venant de l’ancien ministère de la France d'Outre-Mer, les effectifs 
actuels paraissent correspondre aux nécessités du service. 


Votre Commission a évidemment regretté de ne pas trouver 
pour eux, comme d’ailleurs pour ceux des services extérieurs, 
les crédits budgétaires nécessaires pour l’amélioration des trai- 
tements. 


La situation du personnel sous contrat, recruté en appli- 
cation du décret du 12 juillet 1945, qui est assimilé aux titu- 
laires, mais sans les avantages accessoires de traitement et 
sans le bénéfice de la retraite, a également retenu l'attention de 
votre Commission des Affaires sociales, qui en souhaite la 
titularisation, vu l'ancienneté des services de ce personnel. 


En ce qui concerne les fonctionnaires des services exté- 
rieurs, l'accent a été mis sur l'accroissement de leurs compeé- 
tences, qui a rendu leur tâche plus lourde, sur l'insuffisance 
de leur nombre, notamment dans les départements d'Outre-Mer 
où les inspecteurs du travail ont dans leurs attributions le 
contrôle des lois sociales en agriculture, fonctions qu'ils ne 























peuvent arriver à remplir consciencieusement malgré tous leurs 
efforts et en dépit de leur bonne volonté. 


Aussi votre Commission a-t-elle souhaité, vu l'ampleur de 
la tâche des fonctionnaires des services extérieurs, que leur 
reclassement s'opère au plus tôt. 


La Formation Professionnelle des Adultes a éte l’occasion 
pour votre Commission d’un large débat, où ont été mis en 
évidence les grands services rendus par cette institution depuis 
sa création en 1946. En effet, plus de 228.000 stagiaires ont 


été diplômés depuis 1946, qui ont pu se classer ou se reclasser 
sur le marché du travail. 


Cependant, il a été fait remarquer que, depuis 1958, le 
nombre des stagiaires diplômés avait tendance à diminuer. 


Par ailleurs, à l’heure où il est question de reconversion 
dans de nombreux secteurs de notre économie, certains com- 
missaires ont regretté que des crédits plus importants ne figu- 
rent au titre de la Formation Professionnelle des Adultes 
dans le budget de 1960, le rôle de cette Formation devant 
de plus en plus être orienté vers le reclassement de cette 
main-d'œuvre devenue disponible. 


Concernant la promotion sociale, votre Commission a constaté 
que les crédits ne se trouvent pas dans le budget du Travail. 
Ils sont inscrits dans le budget des Charges communes, géré 
par le Premier Ministre, pour être ensuite répartis entre les 
différents ministères qui vont avoir à s’en occuper. Cependant, 
à partir de 1961, ceux revenant au Ministère du Travail seront 
intégrés dans son budget. 


La situation des travailleurs sans emploi n’a pas manqué 
d’être évoquée par votre Commission. Si le mouvement du 
chômage semble actuellement en légère régression (29.619 chô- 
meurs secourus en octobre 1959), les demandes d'emploi non 
satisfaites s’élevaient à la même période à 118.110, sans compter 
les chômeurs partiels réalisant moins de 30 ou 35 heures de 
travail. En outre, votre Commission n’a pas manqué non plus 
de mettre en évidence les très graves menaces qui sont sus- 
pendues sur divers secteurs de notre économie, notamment 
dans ceux de la construction navale et de l’industrie aéronau- 
tique. 


Il est donc apparu à votre Commission qu'il serait absolu- 
ment nécessaire qu'une politique du plein emploi soit rapide- 
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ment définie par le Gouvernement. en même temps que seraient 
mises en place les sections départementales ou interdépartemen- 
tales du Fonds National de Chômage prévues par l'ordonnance 
n' 99-129 du 7 janvier 1959. 


L'accent a par ailleurs été mis sur la modicité des allo- 
cations de chômage (380 francs par jour, plus 165 francs par 
personne à charge) et sur le fait que ces allocations n'ont pas 
suivi les augmentations successives du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti (S. M. I. G.). 


L'accent a été également mis sur la situation du chômage 
dans les départements d'Outre-Mer où il sévit à l'état endé- 
mique et où il n'existe cependant aucune législation protégeant 
le travailleur sans emploi. Mieux, il a été signalé que des 
introductions de main-d'œuvre étrangères venaient, dans les 
départements des Antilles et de la Guyane, encore réduire les 
possibilités d'emploi déjà fort restreintes de la main-d'œuvre 
locale. 


Votre Commission s’est préoccupé aussi de la question du 
renchérissement du coût de la vie et de ses répercussions sur 
le S.M.I.G. Certains de vos Commissaires ont soulevé le 
problème des abattements de zone et estimé qu'il ne devrait 
y avoir pour l'ensemble du territoire national qu'un seul et 
même S.M.I. G. Votre Commission a estimé, en tout cas, que 
les abattements de zone ne pouvaient se justifier d'aucune 
manière en matière de prestations familiales et que, là, des 
mesures devraient être prises de toute urgence. 


Ici encore, il a été question des départements d'Outre- 
Mer, qui n’ont jamais pu faire l’objet d’une mesure les clas- 
sant dans une zone de salaires, qui n'ont jamais pu non plus 
obtenir l'application correcte de la loi en vigueur sur le salaire 
minimum interprofessionnel garanti. Il a aussi été mis en 
évidence l'illégalité manifeste qui consiste à fixer le S.M.I. G. 
agricole de ces départements en fonction non d'un salaire 
horaire comme dans la Métropole, mais en fonction de tâches 
journalières dont dans la pratique la fixation aboutit souvent 
à priver le travailleur agricole de ces départements de ia pro- 
tection légale. 























La Sécurité Sociale. 


Par ailleurs, votre Commission n’a pas manqué de soulever 
le problème à l'ordre du jour de la révision de la Sécurité 
Sociale et, à cet effet, elle a procédé à l'audition de M. le 
Ministre du Travail, qui nous a fait savoir que l'intention du 
Gouvernement à cet égard était de procéder à la révision 
d'ensemble de tous les régimes de Sécurité Sociale (régime 
général, régime agricole et régimes divers). 


A l'heure actuelle, les travaux de la Commission inter- 
ministérielle d'enquêtes et d’études sont achevés et son rapport 
a été déposé. Il fait l’objet maintenant des observations de 
chaque ministre intéressé, puis, lorsque le Gouvernement aura 
fixé son orientation définitive, seront consultés les organismes 
de Sécurité Sociale, les syndicats professionnels ainsi que toutes 
les catégories de personnes directement intéressées au fonction- 
nement de la Sécurité Sociale. 


Bien entendu, le Ministre a confirmé l'engagement qu'il 
avait déjà eu l'occasion de prendre devant votre Commission, 
à savoir que celle-ci serait informée des mesures décidées 
par le Gouvernement, aussitôt qu'elles auront été arrêtées. 


L'équilibre financier du régime général de la Sécurité Sociale 
a fait aussi l’objet d’un examen par votre Commission, qui à 
pu obtenir les renseignements suivants du Ministre : 


Pour 1959, les assurances sociales seront en déficit de 
20 milliards environ (842 milliards de recettes contre 862 mil- 
liards de dépenses) : les accidents du travail seront en excédent 
de 2 milliards (146 milliards de recettes contre 144 milliards 
de dépenses) : les prestations familiales des travailleurs salariés 
seront en excédent de 44 milliards, dont il faut déduire 20 mil- 
liards versés au Fonds de surcompensation des prestations fami- 
liales (643 milliards de recettes contre 599 milliards de dépenses) ; 
enfin, les prestations familiales des travailleurs non salariés 
seront en déficit de 3 milliards {44 milhards de recettes contre 
47 milliards de dépenses). Ce qui fait en total général un excé- 
dent de l’ordre de 3 milhards. 
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Pour 1960, les prévisions font apparaître (en francs anciens) 
un déficit de l'ordre de 30 à 35 milliards, compte tenu des évalua- 
tions suivantes : 


Assurances sociales : 
Recettes, 906 milliards ; dépenses, 929 milliards ; 


Accidents du travail : 
Recettes, 156 milliards ; dépenses, 156 milliards ; 


Prestations familiales des salariés : 


Recettes, 658 milliards ; dépenses, 624 milliards (la surcom- 
pensation intervenant toujours pour 20 milliards) ; 


Prestations familiales des non-salariés : 
Recettes, 46 milliards ; dépenses, 51 milliards. 


La discussion sur la révision de l’ensemble de la Sécurité 
Sociale a amené votre Commission à mettre en évidence les défi- 
ciences de cette institution dans les départements d'outre-mer où 
ne s'applique pas la loi du 22 août 1946 sur les prestations fami- 
liales, bien que les cotisations y soient strictement les mêmes 
que dans la Métropole, où les travailleurs indépendants, notam- 
ment les marins-pêcheurs, ne bénéficient d'aucune prestation 
familiale, où n'existe pas l’allocation-vieillesse des personnes non 
salariées. 

L'attention de votre Commission a été également attirée sur 
les départements algériens, dont les représentants ont souhaité 
qu'ils ne soient pas oubliés dans la révision actuellement en 
cours des structures de la Sécurité Sociale. 

Aussi votre Commission a-t-elle été heureuse de prendre 
acte de la déclaration du Ministre du Travail, à savoir que le 
Gouvernement ne perdait pas de vue les problèmes de la Sécu- 
rité Sociale dans les départements d'outre-mer et dans les dépar- 
tements d'Algérie et qu'il entendait leur porter des solutions satis- 
faisantes. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Affaires Sociales donne un avis favorable à l'adoption des dispo- 
sitions du projet de loi de finances, intéressant le ministère du 
travail et de la sécurité sociale. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs. 


Votre commission des Affaires sociales m'a demandé, à l’occa- 
sion de l'examen du budget du Ministère des Anciens Combattants 
et Victimes de la Guerre, de vous présenter un certain nombre 
d'observations. 


Ce budget se solde par une augmentation de 44.682.653 NF. 
Mais votre Commission estime qu'il y aurait possibilité de faire 
certaines modifications dans la gestion elle-même, modifications qui 
se traduiraient ensuite par des économies. Il en est qui ne semblent 
pas avoir de répercussions budgétaires. Par exemple, il serait ques- 
tion de supprimer le paiement des pensions aux ayants droit par 
mandat-carte ou par virement postal, système institué depuis quinze 
ans dans cinq départements de la région parisienne et depuis onze 
ans dans deux départements bretons. Les anciens combattants 
demandent, et cela paraît logique, que ce système soit, non seule- 
ment maintenu dans ces départements, mais étendu à toute la Métro- 
pole, ce qui serait un avantage énorme pour les grands mutilés 
qui ont des difficultés à se déplacer, et pour ceux qui sont éloignés 
des perceptions, surtout depuis que 150 d’entre elles ont été suppri- 
mées. S'il y avait des frais supplémentaires pour l’envoi des fonds 
à domicile, nous ne croyons pas que les anciens combattants se 
refuseraient à les payer. 


Nous sommes d'accord avec l'Inspection des Finances — une 
fois n’est pas coutume — qui à fait un certain nombre de critiques 
au sujet de la gestion générale du Ministère des Anciens Combat- 
tants. Il n’est pas douteux que la tâche du Ministre est lourde 
et que, si des améliorations ont été constatées, 1l y a encore beau- 
coup à faire. Depuis la création des directions interdépartementales, 
80 % des dossiers qui n'offrent aucune discussion sont réglés à 
cet échelon et 20 % plus ou moins litigieux sont transmis au 
Ministère. Nous sommes heureux de reconnaître que si, en 1949 
et 1950, il y avait 650.000 dossiers en souffrance — dont certains 
depuis plusieurs années — il n’y en a plus, à l'heure actuelle, que 
93.000, ce qui nous amène à adresser des félicitations au Ministre 
et à ses collaborateurs. 
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La création des directions interdépartementales est peut-être 
une initiative heureuse dans son principe, mais il est indispensable 
et nécessaire qu'un contrôle et une unification dans la gestion soient 
institués. Toutes, en effet, ne travaillent pas aussi utilement les 
unes que les autres. Souvent, les directeurs ne recrutent pas du 
personnel de qualité. Il nous a été signalé que dans une direction, 
sur 40 vacateurs recrutés en 1946 — 38 ont effectué des séjours 
hachés représentant en moyenne moins de six mois de travail. Nous 
savons, et nous nous en félicitons, qu’on recrute beaucoup de mutilés, 
ce qui expliquerait l’absentéisme. Mais que dire du personnel fémi- 
nin, qui n'a pas fait la guerre et n’a pas subi de préjudice physique ? 
Comment expliquer, si ce n’est par le manque d’autorité ou de 
surveillance de certains directeurs, que la moyenne des absences 
soit le triple du personnel féminin employé au Trésor ? 


ar pbin Tor Gi 


L 


D CCR 
mate 


LD à 


É 


= 
re D eV AE 
. 


Ag Etes 


= 


RS le SES 
she é + ä 
E = - 


Aussi est-on amené à constater que le coût total du dossier 
de chaque postulant varie dans des proportions énormes suivant les 
régions. Les chiffres extrêmes sont 1.650 francs et 4.140 francs. 
De tels écarts ne devraient pas exister et tiennent uniquement à 
l'organisation de ce que l’on appelle les cellules et à la qualité du 
personnel recruté. 
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Pour les mêmes raisons, les mêmes discordances existent quant 
au nombre des dossiers examinés ; 1] varie de 1.000 à 1.800 par mois, 
c'est-à-dire presque du simple au double. 
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Au-dessous de 1.000 dossiers, la charge des frais fixes pèse 
trop lourd sur le coût de chacun. Au-dessus de 1800 pour le même L 
personnel commencent les inconvénients du gigantisme : dossier 1 
examiné trop rapidement ou incomplètement. On constate, en outre, 
que tous les dossiers de pensionnés de moins de 85 % sont enre- 
gistrés deux fois, alors qu'une suffirait. L'inspection des finances 
a calculé que la suppression de ces travaux inutiles diminuerait le Î 
personnel de deux agents sur dix au bureau de linstruction et ge | 
deux sur seize à la concession, tout en activant l'examen des dossiers. | 
Il est vrai que certains travaux inutiles sont prévus par les instruc- 
tions en vigueur. Quelques directeurs interdépartementaux ont pris 
sur eux de les supprimer sans dommages d’ailleurs pour les deux 
parties — mutilés et Etat. 


Le système du mode de concession des pensions d'invalidité 
et ayants cause est trop lourd. Il pourrait être bien simplifié, ce 
qui éviterait certaines erreurs. Il est en effet moralement choquant 
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de voir l'Etat réclamer avec vigueur de l'argent qu'il a versé à 
tort, plusieurs années plus tôt. Aussi, la plupart du temps l'affaire 
se dénoue-t-elle par une remise gracieuse équitable pour l'intéressé 
incapable de rembourser, mais fâcheuse pour les intérêts de l'Etat. 
C’est pourquoi, nous estimons qu’il vaut mieux constituer une fois 
seulement, un dossier complet, que multiplier des copies inutiles. 


Droits des mutilés tuberculeux. 


Le tuberculeux pensionné à 100 % a droit, en plus de ce que 
l'on appelle l'indemnité de soins, qui lui permet par un régime 
alimentaire approprié et s’il habite un logement sain de se rétablir 
plus rapidement. Or, et c’est la règle, un tuberculeux ne peut être 
considéré comme consolidé qu’au bout de plusieurs années. Mais 
quand il l’est, il a perdu non seulement l'habitude du travail, mais 
aussi ses compétences professionnelles. C’est pourquoi, après un 
certain âge, cinquante-cinq ans par exemple, on pourrait admettre 
que cette indemnité de soins ne peut plus être retirée. Le pensionné 
en effet est incapable d'apprendre un nouveau métier et, si on lui 
supprime son indemnité, il est à peu près certain qu’il tombera 
dans la misère. Nous savons qu’en principe on laisse cette indemnité 
à tous les anciens combattants de la guerre 1914-1918, mais il va 
falloir envisager la même solution pour ceux de la guerre 1939-1945. 


Veuves de guerre. 


Certains avantages vont être accordés aux veuves de guerre 
et c'est heureux. Il serait nécessaire d’en accorder de semblables 
aux Pupilles de la Nation. Je sais bien que ces derniers pouvaient 
bénéficier de certains avantages offerts par les Offices départe- 
mentaux, mais depuis quelques mois, il y a eu des modifications 
qui n’ont pas toujours été très bienvenues. 


























Retraite du combattant. 


Enfin, votre Commission des affaires sociales m'a demandé de 
revenir très brièvement sur la question irritante que vous connaissez 
tous : la suppression de la retraite du combattant qui affecte 
900.000 citoyens environ. Cette mesure a choqué profondément le 
monde ancien combattant : c’est une blessure morale, surtout, mais 
aussi matérielle. 


M. le Premier Ministre l’a reconnu lui-même et je rapporte, 
textuellement, les paroles qu’il a prononcées et que nous retrouvons 
au Journal officiel du 22 novembre dernier : 


« Une blessure morale — ne plus toucher la retraite — c’est, 
pour les anciens combattants, quelque chose qui ressemble, nous 
l’avons constaté, à douter de leur qualité d’ancien combattant ». 


La retraite du combattant était le complément de la croix du 
combattant, de la même manière qu'il y a un traitement pour la 
Médaille militaire et un traitement pour la Légion d'honneur gagnée 
sur les champs de batailles. Je n’épiloguerai pas sur tous les motifs 
invoqués en faveur du rétablissement de la retraite du combattant, 
vous les connaissez. Vous connaissez également les paroles de Cle- 
menceau, de Poincaré, point n'est besoin de les reprendre. 


Le Premier Ministre a dit, à l’une des dernières séances de 
l'Assemblée nationale : « Il faut que le Gouvernement ait une 
volonté >». Nous en convenons, mais à la condition que cette volonté 
ne soit pas en opposition formelle avec la volonté du peuple tout 
entier, comme c'est le cas. 


Nos ministres actuels, individuellement, reconnaissent que la 
mesure prise est une erreur psychologique. Il est étrange que cette 
somme d'affirmations se transforme en Conseil des Ministres — 
par quelle mystérieuse alchimie — en une attitude obstinément 
négative. Mais j'ai toujours appris qu'un Gouvernement, quel qu'il 
soit, ne pouvait gouverner impunément à contre courant de l'opinion 
politique. 

La retraite du combattant a une incidence financière ridicule 
sur le budget général — tout le monde, sur ce point, est d'accord — 
mais reste à vaincre un entêtement ministériel, qui se refuse à 
voir l’état d'irritation de la majorité des Français. 
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C'est pour ces raisons que votre Commission des Affaires 
sociales, voulant marquer sa ferme volonté de voir rétablis les 
anciens combattants dans leurs droits à retraite, donne un avis 
défavorable à l'adoption du budget du Ministère des Anciens Combat- 
tants et Victimes de la guerre, et vous propose, en conséquence, les 

‘ amendements ci-dessous. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article 27. 


Amendement : 
ETAT F 
: Anciens Combattants et Victimes de la Guerre. 
4.122.894 NF. 
A 25.009.800 NF. 


Supprimer l’ensemble des crédits afférents au Ministère des 
Anciens Combattants et Victimes de la Guerre et, en conséquence : 


1" Retrancher des crédits figurant au titre III. — Anciens Com- 


battants : 
— un montant de............. 91.863.882 NF 
— et les ramener à........... — 87.740.988 NF 
2° Retrancher des crédits figurant au titre IV. — Anciens Com- 
battants : 
— un montant de.......... 3.108.727.701 NF 
— et les ramener à........ — 3.083.717.901 NF 


Article 56. 


Amendement : Supprimer cet article. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le budget de la Santé Publique et de la Population, que votre 
"2 Commission des Affaires sociales m'a prié de rapporter devant 
vous, fait apparaître pour 1960 un total de crédits s’élevant à la 
somme de 1.262.655.480 NF, en augmentation de 11 % sur le 
budget de 1959. 


Nous prenons acte de cette augmentation et des efforts de 
M. le Ministre de la Santé Publique et de la Population alors que, 
pour de nombreux départements ministériels, les crédits budgé- 
taires ont subi de notables amputations. Cependant nous déplo- 
rons — ainsi, j'en suis persuadé, que M. le Ministre — la modicité 
; des crédits mis à la disposition de ce Ministère dont la charge 
' s'accroît automatiquement chaque année pour diverses raisons 
d'ordre médical (soins plus onéreux dispensés aux malades), d'ordre 
social (subventions à des œuvres diverses et attribution de bourses 
d’études) et d'ordre démographique (augmentation de la durée de 
la vie humaine entraînant un plus grand nombre de personnes âgées 
à secourir). 


Le total des crédits pour les dépenses ordinaires et de fonc- 
tionnement s'élève à la somme de 1.182.000.000 NF. Je ne saurais 
trop rendre attentive votre Assemblée à la part réservée à l’action 
sociale et à l’aide médicale qui représente 80 % du budget. 


Je tiens à remercier M. le Ministre de la Santé Publique et de 
la Population d’avoir répondu favorablement à la demande de la 
Commission des Affaires sociales en lui donnant quelques renseigne- 
ments sur des crédits particulièrement importants. En effet, les 
documents budgétaires ne nous laissent rien ignorer sur les consé- 
quences budgétaires résultant de la création d’un poste de veilleur 
de nuit, son indice brut, sa cotisation à la Sécurité sociale, son 
indemnité dégressive, son indemnité pour heures supplémentaires 
AE et celle dépendant de la productivité et des services rendus, le tout 
s’élevant à la somme d'environ quelque 4.000 NF, alors que ce même 
at! document budgétaire ne réserve qu’une bien modeste page au cha- 
pitre 46-22 sur l’aide sociale et l’aide médicale qui à lui seul totalise 
près d’un milliard de NF. 
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Nous examinerons donc, en premier lieu, ce chapitre inscrit 
au titre IV — Interventions publiques. 


L'aide sociale a remplacé l'assistance depuis la réforme du 
29 décembre 1953. Cette réforme n'a pas consisté essentiellement 
en une modification d'appellation ; elle a eu pour but d'améliorer 
les conditions dans lesquelles était accordée l’aide des collectivités 
publiques. Les mesures prises au cours des années 1955-1957 com- 
mencent à faire sentir leurs effets. Comme l'assistance, l’aide 
sociale revêt diverses formes selon la nature de la déficience dont 
est atteint le demandeur. 


L'aide sociale à l’enfance intervient pour un total de près de 
265 millions NF et représente à elle seule le cinquième des crédits 
prévus pour 1960. Je me permets d’insister sur l'effort très impor 
tant ainsi réalisé en faveur de l'enfance et vous rappelle sommai- 
rement que les buts essentiels de cette aide sont les suivants : 
éviter les abandons d'enfants, aider les familles à élever leurs 
enfants, prévenir les cas d’enfants en danger et accueillir ceux dont 


la famille est totalement ou partiellement défaillante. 


L'aide médicale aux malades mentaux absorbe également le 
cinquième environ des crédits prévus pour 1960, soit 255 millions. 
Parmi ces malades, nombreux sont les alcooliques ; donc c’est une 
lutte sans merci qu’il faut mener contre l’alcoolisme dans l’intérèt 
de ces malades et de la société tout entière. 


Les autres formes d’aide sociale et médicale s’adressent aux 
malades, aux infirmes, aux vieillards et sont accordées après admis- 
sion par les commissions d’aide sociale dans lesquelles siègent la 
grande majorité d’entre nous. Bien que cette question échappe à l’au- 
torité du Ministre de la Santé, les membres de la Commission des 
Affaires sociales espèrent encore que des aménagements seront 
pris pour revenir à la situation antérieure à l'ordonnance portant 
réforme judiciaire qui donnait satisfaction tant aux bénéficiaires 
qu’aux membres de ces commissions cantonales. Pour ces diverses 
formes d'aide, les crédits s'élèvent pour 1960 à la somme de 150 mil- 
lions NF. 


L'aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes inté- 
resse 180.000 personnes soignées à domicile et 40.000 hospitalisées 
auxquelles est ouvert un crédit de 150 millions NF. Nous devons 
indiquer les efforts réalisés pour orienter et rééduquer ces infirmes, 
pour tenter de leur redonner une vie économique et sociale nor- 
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male. Le Gouvernement a fait connaître à l’Assemblée Nationale 
qu'il serait souhaitable d'élaborer un système selon lequel les res- 
sources provenant du travail des grands infirmes ne seraient comp- 
tées que pour moitié. Il appartient au Ministre de la Santé de mettre 
au point cet aménagement équitable demandé avec insistance par 
ces grands infirmes, et en particulier par les aveugles. 


Votre Commission est également unanime pour demander pour 
tous les assistés l'augmentation des plafonds de ressources ainsi 
qu'un aménagement des allocations accordées aux invalides des 
départements d'outre-mer qui devraient être alignées sur celles 
versées dans les départements métropolitains. 

._ Enfin l’aide sociale aux personnes âgées comporte soit leur 

admission dans des maisons de retraite, soit une allocation pour 

soins à domicile et intervient dans le budget pour une somme de 
' près de 100 millions NF. Les personnes âgées désirent finir leurs 
jours dans le milieu dans lequel s’est déroulée leur vie et nous pen- 
sons que le système des allocations pour soins à domicile doit être 
maintenu, voire même étendu. Mais de nombreux vieillards vivent 
seuls dans des conditions d'isolement angoissantes et leur héberge- 
ment devrait être assuré dans des maisons de retraite, des homes 
de vieillards et surtout dans des services dits de « petits ménages » 
où ils retrouveraient le cadre des meubles et des objets qui leur sont 
familiers. 


L'aide sociale et l’aide médicale sous toutes leurs formes ont 
fait l’objet d’un examen attentif par les membres de votre Commis- 
sion des Affaires sociales ; si les crédits qui leur sont affectés sont 
encore insuffisants, nous ne sommes pas restés insensibles à la 
majoration substantielle de 100 millions de nouveaux francs, soit 
10 milliards de notre monnaie actuelle. Ainsi se trouve marqué le 
souci du Gouvernement et celui de votre Commission de venir en 
aide aux déshérités de la vie. 


*k 
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Parmi les autres dispositions prises dans ce budget, il faut 
signaler deux mesures nouvelles. 


Il s’agit, en premier lieu, du transfert des crédits et des emplois 
du budget de l’ancien Ministère de la France d'Outre-Mer qui inté- 
resse 30 fonctionnaires titulaires et 15 contractuels, pour un crédit 
total de 737.000 NF. 














En second lieu, l'incidence de la prise en charge directe par 
le budget de l'Etat des emplois de Directeurs des bureaux d'hygiène 
des villes comptant plus de 80.000 habitants. Cette mesure, tout 
en déchargeant leur budget, enlève à ces municipalités le contrôle 
de ces organismes. Elles pourront regretter de voir disparaître 
ainsi une de leurs prérogatives qui est transférée à l'Etat. Cette 
disposition remet en vigueur, ainsi qu’en a décidé un arrêt du 
Conseil d'Etat du 18 avril 1958, la loi du 18 septembre 1940 qui 
n'a jamais été abrogée et qui, de ce fait, reste en vigueur. L’inci- 
dence budgétaire se traduit par la création de 35 postes nouveaux 
de Médecins inspecteurs de la Santé. 


D’autres mesures sont prises pour augmenter certains crédits 
existants. 


Le plus gros effort est proposé en faveur de l’Institut national 
d'hygiène ; la subvention passe de 5 millions 1/2 NF à 9 mil- 
lions 1/2 NF ; le crédit est donc presque doublé. Cet établissement 
public, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, 
fonctionne sous la tutelle du Ministère de la Santé publique et de 
la Population. Ses tâches essentielles sont de provoquer et de pra- 
tiquer tous travaux de laboratoires et toutes enquêtes tendant à la 
prévention et au diagnostic et au traitement des grandes maladies, 
en particulier du cancer. Il tend à promouvoir la recherche médicale 
appliquée et doit, pour parvenir à ces objectifs, former un corps de 
chercheurs et de techniciens. C’est cet organisme qui, dans cer- 
taines de ses unités de recherches, étudie la pollution atmosphé- 
rique ainsi que la protection contre les radiations ionisantes. Je suis 
persuadé que vous ne refuserez pas les crédits qui vous sont 
demandés pour la création et la prise en charge de 165 emplois de 
savants et de membres du personnel de laboratoires chargés de 
veiller à la santé de notre population. 


C’est également dans le cadre de la protection de la santé 
publique que le Laboratoire national de la Santé publique — dont 
le nouveau siège n’est pas encore fixé — continue à fonctionner en 
effectuant notamment le contrôle des médicaments et des produits 
sanguins humains. À ce sujet, qu’il me soit permis de signaler les 
magnifiques résultats obtenus par la collecte du sang. Le nombre 
des prélèvements de sang a triplé en cinq ans ; en 1958, plus de 
700.000 personnes ont fait généreusement don de leur sang, accom- 
plissant ainsi un acte de solidarité dont ils doivent être singulière- 
ment félicités et remerciés. 
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Enfin, dans le domaine de la prévention des maladies, votre 
Commission des Affaires sociales désire attirer l’attention de M. le 
Ministre de la Santé publique et de la Population sur l'intérêt qui 
s’attacherait à rendre obligatoire la vaccination antipoliomyélitique. 
Elle se propose de déposer, à ces fins, une proposition de loi dans 
f un très court délai. A l'heure actuelle, des séances de vaccinations 
gratuites sont organisées dans presque tous les départements ; plus 
de 600 centres ont fonctionné au cours du deuxième trimestre 1959, 
portant ainsi à environ 450.000 le nombre de personnes vaccinées 
gratuitement sur l'initiative de nombreux conseils généraux. 


En rendant obligatoire la vaccination antipoliomyélitique asso- 
ciée aux vaccinations à l’anatoxine antidiphtérique et tétanique 
selon une technique mise récemment au point par des savants du 
monde entier, le Gouvernement ferait œuvre utile ; il ne serait 
pas vain d'espérer voir disparaître les graves séquelles laissées 
par cette terrible affection qui atteint avec prédilection les jeunes 


enfants. 


* 
* * 


La seconde partie du budget de la Santé publique et de la 
Population concerne les dépenses en capital ; 1l s'agit des investisse- 
ments exécutés par l'Etat ou avec le concours de l'Etat. 

Les objectifs de la première tranche de la loi de programme 
pour 1960 ont été respectés. Les divers projets retenus en juillet 
dernier reçoivent les autorisations de programme prévues et il est 
souhaitable que l'accélération de la mise au point de ces projets 
ainsi que leur complément de financement puissent permettre sans 
retard le versement des crédits de paiement ; je suis persuadé que 
certaines avances de l'Etat prévues par la loi favoriseront le démar- 
rage des travaux. 


Aux 77.000.000 NF prévus et ayant fait l'objet d’autorisations 
de programme s'ajoutent des crédits pour des opérations nouvelles 
selon les engagements pris par M. le Ministre de la Santé publique 

EH et de la Population lors du vote de la loi de programme. Le total se 
trouve ainsi porté à 100.000.000 NF, en augmentation de près de 
j 40 %. Une somme importante est réservée à la reconstruction de 
l'hôpital très vétuste des Quinze-Vingts, investissements exécutés par 
l'Etat ;: d’autres crédits sont affectés à la Protection maternelle et 
infantile ainsi qu'aux maisons maternelles et aux foyers de jeunes. 
Votre commission estime nettement insuffisante la part réservée à 














la création et à l’amélioration des maisons de retraite et de vieillards 
et désirerait qu'un effort tout particulier soit réalisé dans ce domaine 
lors de l'élaboration du prochain budget. 


Certains commissaires se sont émus de la modicité des subven- 
tions accordées aux écoles d'infirmières et aux diverses bourses 
d’études. Mme Dervaux désirerait avoir confirmation par M. le 
Ministre de la réponse qu'il lui a adressée concernant les arrêtés de 
nomination de certains agents hospitaliers au grade d’aide-soignant. 


M. Marie-Anne a signalé la situation de personnes possédant un 
diplôme local d’infirmière délivré dans les Départements d'outre- 
mer et demande qu'elles jouissent en fait et non seulement en 
théorie, dans leurs fonctions, de droits et prérogatives attachés à la 
possession du diplôme d’Etat. 


L’attention a été attirée par MM. Belkadi, Yanat et Boukikaz 
sur la pénurie de lits d’hôpitaux en Algérie et la nécessité urgente de 
créer des orphelinats pour les enfants algériens pauvres et aban- 
donnés. 


La Commission des Affaires sociales est avertie des problèmes 
importants que le Gouvernement a à résoudre. Une nouvelle législa- 
tion hospitalière a fait l’objet d’une refonte nécessaire : son exécution 
est en cours. La réforme de l’enseignement médical est liée à la 
prodigieuse évolution dans l’art de guérir. Elle nécessite l’attribution 
de crédits importants pour créer ce grand Ministère de la Santé 
coordonnant toutes les activités médicales et sociales de notre Pays 
que nous appelons de tous nos vœux. 


Sous réserve des observations présentées ci-dessus, votre Com- 
mission des Affaires sociales donne un avis favorable aux dispositions 
du projet de loi de finances intéressant la Santé publique et la 
population. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 

















Prix: 30 francs. 











N° 69 


SÉNAT 


re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 AI 











Annexe au proces-verbal de la 1° séance du 1°" décembre 1959. ‘A 

‘ , 
ni 

PRÉSENTÉ “à 
au nom de la Commission des Affaires sociales (1), sur le projet Eu 
de loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ PAR (} 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes 4 

de l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. ‘4 


TOME IV 14 
PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES 


Par M. André DULIN À 


Sénateur. | , 





(1} Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents ; Belhabich Sliman, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément 
Balestra, Antoine Béguère, Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Lucien Bernier, Boukikaz 
Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, 
Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, 
Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène 
Jamain, Kheïirate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed Larbi, Francis Le Basser. 
Bernard Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon 
Messaud, Ouella Hacène, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, 
Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Yanat Mouloud 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.): 300, 328 (annexe 33) et in-8” 68. 
Sénat : 65, 66 ‘tome III. annexe 35). 














Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des affaires sociales a examiné le budget 
annexe des prestations sociales agricoles sous un double aspect : 


1" Le principe de la création d’un budget annexe des prestations 
sociales agricoles réunissant en un texte unique les dépenses et les 
recettes des trois secteurs de la Mutualité sociale agricole : 


— prestations familiales des salariés et non-salariés ; 
— assurances sociales des salariés : 


— assurance vieillesse des non-salariés. 


Après avoir entendu M. Rochereau, Ministre de l'Agriculture, 
votre Commission s'est ralliée à cette innovation, qui lui a paru 
préserver l'autonomie du régime social agricole. 


Sur le plan de la technique financière, les observations de notre 
collègue M. Monichon, au nom de notre Commission des finances, 
nous dispensent de plus amples commentaires. 


2° Les charges nouvelles imposées par le projet gouvernemental 
à l’économie agricole. 


Votre Commission a été émue par l'accroissement du finan- 
cement direct mis à la charge des exploitants (98 millions NF) 
à Savoir : 

a) Majoration de 25 millions NF des cotisations cadastrales 
anciennement affectées aux prestations familiales (passant ainsi de 
135 millions NF à 160 millions NF) ; 


b) Majoration du taux de la taxe additionnelle à l'impôt foncier 
porté de 10 % à 15,2 % (procurant une recette supplémentaire 
de 35,5 millions NF) ; 


c) Majoration par décret à partir du 1" janvier 1960 d’un point 
et demi la cotisation sur les salaires anciennement affectée aux 
assurances sociales agricoles (passant de 15 % à 16,5 % et procurant 
une recette nouvelle de 37,5 millions NF). 











mt 


Nous n'ignorons pas que le B. A. P. $. A. a enregistré une 
augmentation de 18 milliards du volume de l’ensemble des presta- 
tions en application des mesures de réajustement intervenues en 1959 
et de l’évolution de la démographie. Mais la surcharge imposée à 
notre économie agricole, après une campagne désastreuse due aux 
conditions atmosphériques, ne nous a pas paru matériellement 
supportable. Aussi, votre Commission a mandaté quelques-uns de 
ses membres pour élaborer une solution transactionnelle et la 
soumettre au Gouvernement. Trois formules ont été proposées : 


a) Prise en charge par le Trésor de la totalité des crédits 
supplémentaires nécessaires ; 


b) Report au 1" janvier 1961 (mesure analogue à ce qui a été 
décidé en 1956 après les gelées) de la majoration de la cotisation 
d'assurances sociales et financement du solde par une majoration 
de 10 à 12 % de la taxe additionnelle à l'impôt foncier assortie 
d'une augmentation des taxes sur les produits agricoles (blé et 
viande en particulier) ; 


c) Financement de la totalité par la seule majoration des taxes 
sur les produits agricoles. 


Au moment où votre Rapporteur écrit ces lignes, le Gouver- 
nement n’a pas encore fait connaître son sentiment (ce qui vous 
explique la brièveté de cet avis). Mais votre Commission a décidé, 
à l'unanimité, que, si aucune transaction ne s’avérait possible, elle 
vous demanderait le rejet pur et simple du budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix. 
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‘ Mesdames, Messieurs, 


Ce Projet de loi, dont la portée est restreinte, tend à redres- 
ser, au moins en partie, une situation inéquitable, et a pour objet 
d'amoindrir le préjudice subi, jusqu’à ce jour, par les Agents promus 
fonctionnaires. 


La provenance de ces fonctionnaires techniciens des études 
et de fabrication est de deux ordres: élèves de l’école technique 
ou bien choisis par l'Administration parmi les meilleurs ouvriers. 


Bien que percevant, en plus de leur traitement de fonction- 
naires, des indemnités différentielles, ces fonctionnaires d’enca- 
drement ont, en activité, une rémunération souvent inférieure à 
celle des ouvriers placés sous leurs ordres. 


Ceux nommés au choix à un âge avancé, et qui ne peuvent 
de ce fait accéder aux échelons supérieurs de leur hiérarchie, 
partent en retraite avec une pension inférieure à celle qu'ils 
auraient eue comme ouvrier, le droit à pension acquis comme 

KA ouvrier ne leur étant pas maintenu à leur nomination. 


En outre, pour tous ceux dont l’activité est interrompue pour 
cause de maladie ou d'accident avant d’avoir atteint les échelons 
supérieurs de leur hiérarchie, la pension qui leur est allouée, ou 
celle qui est allouée à leurs ayants droit, est inférieure à celle qu'ils 
auraient eue s'ils n'avaient pas été promus. 


Votre Commission estime que le texte tel qu'il a été adopté 
par l’Assemblée Nationale, ouvrant à ces fonctionnaires de l’ordre 
technique une option en faveur d’une pension au titre de la loi 
du 2 août 1949 lors de leur mise à la retraite, rétablit l’équité. 


D'autre part, il semble que ce texte est suffisamment précis 
et ne peut offrir aucune difficulté d'interprétation dans un sens 
restrictif, si on se reporte au décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
dont le dernier alinéa de l’article 8 est rédigé comme suit : 


| « Les techniciens d'étude et de fabrications provenant du per- 
sonnel ouvrier perçoivent, le cas échéant, une indemnité égale à 
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la différence entre la rémunération qui leur est allouée en qualité 
de fonctionnaire et celle qui correspond au salaire maximum de la 
profession ouvrière à laquelle ils appartiennent. » 


Il paraît évident que le salaire maximum de la profession doit 
être le salaire maximum de la catégorie la plus élevée de la pro- 
fession considérée. 


Sous le bénéfice de ces quelques observations votre Commis- 
sion des affaires sociales vous propose d’adopter, sans modification, 
le projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale le 4 novembre 1949, 
qui constitue un acte d'équité envers les techniciens d’étude et 
de fabrications des armées: Air, Guerre, Marine, serviteurs de 
l'Etat, modestes certes, mais dont la conscience professionnelle 
n’est plus à démontrer. 








PROJET DE LOI 


[s (Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 





Article unique. 


Les fonctionnaires civils de l’ordre technique du Ministère des 

Armées, nommés dans un corps de fonctionnaires après avoir 

accompli au moins dix ans de services en qualité d'ouvriers affiliés 

au régime des pensions fixé par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, 

" pourront, lors de leur mise à la retraite, opter pour une pension 

ouvrière liquidée en application de la loi susvisée, s'ils perçoivent 

encore à cette date une indemnité différentielle basée sur les rému- 

nérations ouvrières. Les émoluments de base retenus pour la 

hquidation de la pension sont ceux correspondant au salaire 

maximum de la profession à laquelle appartenaient ies intéressés 
lors de leur nomination en qualité de fonctionnaire. 


Cette faculté d'option est également accordée aux techniciens 
remplissant les deux conditions susvisées, admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite entre le 23 septembre 1948 et la date de publi- 
cation de la présente loi. 
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au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le projet jh 
de loi relatif aux pouvoirs des Inspecteurs et des Contrôleurs +h 
des lois sociales en Agriculture. fi 
1, 
1 
Par M. Martial BROUSSE qu? 
Sénateur. 4 
: 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui a été déposé sur le bureau du Sénat a pour 
objet de faciliter la mission des Inspecteurs et des Contrôleurs des 4: 





lois sociales en agriculture. { 
Depuis la loi du 31 juillet 1929, article 8, ayant trait au logement 
des travailleurs agricoles salariés, jusqu’à la loi du 10 mars 1948, 
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André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents; Belhabich Sliman, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément 
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Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice 
Carrier, Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, 
Jean Fichoux, Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques 
Henriet, Eugène Jamain, Kheirate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed Larbi, 
Francis Le Basser, Bernard Lemarié, Paul Lévêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, 
André Méric, Léon Messaud, Ouella Hacène, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, 
Yanat Mouloud. 
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article 9, concernant la durée du travail en agriculture, en passant 

par les textes instituant les assurances sociales et les prestations 

familiales agricoles, le contrôle de l'application des lois sociales 

en agriculture a été effectué par des agents dont la dénomination ne 

correspondait pas toujours à celle de ceux qui constituent le cadre 
” actuel. 





| Certains textes, parus avant que les corps d’inspection et de 
contrôle n'aient reçu un statut particulier, ne font état que de l’un 
| ou de l’autre de ces fonctionnaires, alors que les uns et les autres 
il ont des attributions semblables. 


C’est ainsi que l’article 4 du décret du 2 septembre 1938 donne 
certains pouvoirs aux contrôleurs, sans parler des inspecteurs ; de 
méme l’article premier du décret 47-1098 du 7 juin 1947 ne parle 
| pas des inspecteurs et habilite seulement les contrôleurs à péné- 
trer sur les exploitations agricoles. 


| Par contre, le décret-loi du 16 mai 1938, articles 16 et 17, donne 
| pour l'application des dispositions relatives aux allocations familiales 
Ut les pouvoirs d'officiers de police judiciaire aux seuls inspecteurs 
sans faire allusion aux contrôleurs, alors que ces derniers peuvent 
disposer de ces pouvoirs quand il s’agit de l'application des textes 
concernant le logement des travailleurs agricoles (article 8 de la loi 
au 31 juillet 1929 modifié par l’article 5 du décret-loi du 17 juin 1938). 


Le projet de loi qui nous est soumis n’est pas destiné à accroître 
les pouvoirs des agents du contrôle, mais en simplifiant les 
textes concernant ce contrôle, il évite la confusion de ces 

fl pouvoirs entre ces deux catégories d'agents — les inspecteurs et 
Ut les contrôleurs — confusion née en partie de ce que les textes 
concernant la législation sociale agricole ont été adoptés au cours 
d'une longue période et que chacun d'eux ne prévoyait le contrôle 
que par une catégorie de fonctionnaires déterminée. 


* 
Los 


Au cours de la discussion, de nombreux membres de la Commis- 
sion ont exprimé quelques craintes quant au comportement des 
tar agents du contrôle vis-à-vis des agriculteurs si le projet de loi était 
adopte. Son rapporteur doit se faire l’écho de nos craintes en même 
temps qu'il veut espérer qu’elles ne réaliseront pas. 





Votre Commission estime que l'adoption du projet de loi qui 
L vous est soumis ne doit pas augmenter les pouvoirs que les agents 
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du contrôle tiennent d’un certain nombre de textes dont je me 
permets de faire brièvement l'énumération : 


-- Article 8 de la loi du 31 juillet 1929 modifié par l’article 5 du 
décret-loi du 17 juin 1938 : 

— Articles 4 et 5 du décret du 2 septembre 1938 ; 

— Article 4 du décret-loi du 28 octobre 1935 (1244 du Code Rural) ; di 7 

— Articles 16 et 17 du décret-loi du 16 mai 1938 (article 1245 du FRE 
Code Rural) ; 1e 

— Article 3 du décret du 22 avril 1943 : Æ 

—- Article 8 de l’ordonnance du 7 juillet 1945 (article 390 du Code Ÿ, Ë 
Rural) ; | 

—- Article premier du décret du 7 juin 1947 ; 

— Article 9 de la loi du 10 mars 1948 (article 1000 du Code Rural). 


Reconnaissons que pour l’ensemble du Pays, dans leur très 
grande majorité, les agents du contrôle ont fait preuve dans l’exécu- 
tion de leur mission de beaucoup de souplesse et d’une large compré- 
hension des difficultés qu’éprouvent souvent les exploitants agricoles 
pour s’adapter aux obligations découlant des textes que je viens 
d'’énumérer. 
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Votre Commission a été unanime pour souhaiter que, dans 
l’avenir, les fonctionnaires disposant du texte qui vous est soumis, ï 
travaillent dans les mêmes conditions que dans le passé, d’autant | IR 
plus que notre agriculture évoluant vers un sens social de plus î 
en plus développé, la tâche des agents de contrôle sera plus facile. 


Votre Commission estime que ces agents doivent être auprès 
de l’ensemble des agriculteurs, surtout lorsqu'ils sont en contact : 
avec des exploitants travaillant en général avec les membres de ‘à 
la famille et quelques ouvriers souvent occasionnels, des conseil- Et 
lers plutôt que des contrôleurs. Ils doivent agir par persuasion 
plutôt qu’utiliser des méthodes coercitives. 


Ils ne doivent pas oublier que la législation sociale agricole 
ne parvient pas du jour au lendemain au sein de villages ou 
de hameaux éparpillés dans l’ensemble du Pays et que, souvent, 
les employeurs pêchent par ignorance plutôt que par mauvaise 
volonté. 





C’est avec cette réserve préliminaire que votre Commission 
a donné un avis favorable au principe du projet de loi qui nous 
est soumis. 





EXAMEN DES ARTICLES 


Article premier. 





La nouvelle rédaction de l’article 990 qui doit remplacer l’ar- 
ticle actuel 990 du Code Rural fait cesser la confusion des pouvoirs 
des contrôleurs et des inspecteurs des lois sociales en agriculture 
en permettant à ces deux corps de constater les uns et les autres 
les infractions aux arrêtés visés à l’article 987 du Code Rural. 


P Cet article 987 se réfère aux arrêtés préfectoraux pris après 
consultation de la Commission paritaire départementale instituée 
par l'article 983. Je rappelle que cette commission est chargée de 
proposer au Préfet un ou plusieurs règlements du régime du 
travail à imposer aux entreprises agricoles. Ces arrêtés deviennent 
exécutables après approbation par les Ministres de l’Agriculture 
et du Travail. Le premier alinéa du nouvel article 990 indique 
d'une façon précise les agents qui peuvent assurer le contrôle 
de leur application. Le deuxième alinéa du nouvel article prévoit 
l'accès de ces agents dans les exploitations et entreprises comme 
le faisaient déjà les articles numérotés ci-dessus 2, 3, 5 et 7. 





Il n'y a donc pas ici d'innovation, mais coordination des 
textes vis-à-vis des deux catégories d’agents du contrôle. 


Le projet de loi a voulu ainsi assimiler les agents du 
contrôle aux Inspecteurs du Travail. Ce n’est du reste pas non plus 
une innovation puisque le décret-loi du 28 octobre 1935 (art. 1244 
du Code Rural) prévoit les mêmes peines que celles édictées par 
le Code du Travail, en qui concerne l'inspection du travail, pour 
les obstacles mis aux visites prévues par le premier alinéa de cet 
‘4° article 1244. 


Au cours de la discussion de cet article, plusieurs de nos 
collègues ont à nouveau insisté sur les difficultés qu'éprouve le 
monde rural à s'adapter instantanément à une législation assez 
compliquée. Il a été fait observer notamment que l'amende prévue 
de 50.000 à 300.000 francs à appliquer lors d'une première infrac- 
tion était beaucoup trop élevée. 











Certains commissaires souhaitaient que la première infraction 
relevée bénéficie automatiquement du sursis, ne constituant, de ce 
fait, qu'un simple avertissement. Après un échange de vues, la 
Commission a été unanime à désirer que cette première infraction 
ne fasse l’objet que d’une sanction de simple police. 

M. Méric a, dans ce but, proposé de ramener le taux de l’amende 
primitivement fixé de 50.000 à 300.000 francs aux chiffres suivants : 
de 10.000 à 40.000 francs et au cas de récidive de 20.000 à 
100.000 francs, au lieu de 100.000 à 300.000 francs. 

Cet amendement a été adopté à l’unanimité. 

Le quatrième alinéa n’a suscité aucune observation. 

Il a été indiqué, au sujet du cinquième alinéa, que l’article 1384 
du Code civil prévoyant la responsabilité civile de l'employeur 
était suffisant et sur la proposition de M. Audy, votre Commission 
a décidé de le supprimer. 


Article 2. 


L'article 990 du Code Rural fait partie du Titre I” et du 
Chapitre I". Il n’a trait qu’à l'application des arrêtés préfectoraux 
pris en vue de la réglementation du travail en agriculture. 

L'article 1000 actuel a trait au contrôle du chapitre II, Titre I, 
qui concerne la réglementation du Travail et le repos hebdoma- 
daire. 

La nouvelle rédaction permet à l’article 990 de s'appliquer 
au Titre I, Chapitre I, ce qui était déjà le cas, et en plus, au Cha- 
pitre II du même Titre I; 

Votre Commission l’a adopté sans modification. 


Article 3. 


Les articles 1244 et 1245 font partie du Titre II du Code Rural. 
Le contrôle prévu actuellement par les articles 1244 et 1245, qui 
ont trait respectivement aux assurances sociales et aux prestations 
familiales, ne peut être exercé dans les conditions actuelles par 
les agents prévus par l’article 990 qui ne s’applique qu’au Titre I. 

L'article 3 du projet de loi qui nous est proposé comble cette 
lacune en permettant l'application de l’article 990 à l’ensemble de 
la législation sociale agricole et, en même temps, permet, en modi- 
fiant l’article 1245, aux contrôleurs des lois sociales, d'accomplir 
leur mission au même titre que les inspecteurs des lois sociales 
en agriculture. 
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La Commission n’a présenté aucune observation sur cet article. 
Je me permets de rappeler que : 


— le Titre [" a trait à la réglementation et au repos hebdo- 
madaire ; 


— le Titre Il, à la mutualité sociale agricole : 





— le Titre IIT, aux accidents du travail et aux risques agricoles : 


— le Titre IV, aux dispositions communes aux organismes de 
mutualité agricole. 





Compte tenu des amendements ci-dessous, sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d’adopter le projet de loi 
présenté par le Gouvernement. 


























AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Rédiger comme suit le troisième paragraphe 
du nouvel article 990 du Code rural : 


« Seront punis d’une amende de 10.000 francs à 40.000 francs et, en cas de 
récidive, d’une amende de 20.000 francs à 100.000 francs, ceux qui ont mis obstacle... 
(le reste sans changement). 


Amendement : 


Supprimer le dernier alinéa du nouvel article 990 du Code rural 


PROJET DE LOI 
(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


L'article 990 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 990. — Les Inspecteurs et les Contrôleurs des lois 
sociales en Agriculture, commissionnés et assermentés dans les 
conditions fixées par décret, sont habilités à constater les infrac- 
tions aux arrêtés visés à l’article 987 dans des procès-verbaux qui 
font foi jusqu’à preuve contraire. 


« Ils ont accès dans les exploitations et entreprises intéressées 
et peuvent demander communication sur place de tous documents 
et pièces nécessaires à l’accomplissement de leur mission de 
contrôle. 
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« 


Seront punis d'une amende de 50.000 francs à 300.000 francs 
et, en cas de récidive, d'une amende de 100.000 francs à 
900.000 francs ceux qui ont mis obstacle à l’accomplissement 
de la mission des Inspecteurs ou des Contrôleurs des lois sociales 
en Agriculture. 


Les dispositions du Code pénal qui prévoient et répriment 
les actes de résistance, les outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, en outre, applicables à ceux 
qui se rendent coupables de faits de même nature à l'égard des 
Inspecteurs et des Contrôleurs des lois sociales en Agriculture. 


Les employeurs sont civilement responsables des condäm- 
nations prononcées contre leurs préposés. » 


Art. 2. 


L'article 1000 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 1000. — L'article 990 est applicable aux infractions 
prévues au présent chapitre. » 


Art. 3. 


Les articles 1244 et 1245 du Code rural sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 


Art. 122,4. — L'article 299 est applicable aux infractions 
prévues aux chapitres If, IT et IV du titre II du présent livre. 


Art. 12,5. — Les Inspecteurs et Contrôleurs des lois sociales 
en Agriculture peuvent requérir des caisses de la mutualité sociale 
agricole communication sur place de tous documents, comptabilité 
et correspondances relatifs au fonctionnement administratif et 
financier de ces organismes qui doivent, en outre, fournir au 
Ministre de l'Agriculture, dans les conditions fixées par ce der- 
nier, tous documents relatifs à leur gestion. » 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 


Dans le cadre limité de ce rapport, il n’est pas possible d’étu- 
dier les questions diverses qui se posent dans le domaine de l’édu- 
cation nationale. 


Nous nous bornerons donc à analyser sommairement, compte 
tenu des observations de votre Commission des Affaires cultu- 
relles, les crédits affectés aux services ci-après : 

— constructions scolaires : 

— crédits de personnel ; 

— subventions de fonctionnement ; 


— interventions publiques en faveur d'activités éducatives, 
culturelles et sociales. 


Le Ministère de l'Education Nationale disposera en 1960 de 
crédits dont le montant sera supérieur de 18,9 % à celui de l’exer- 
cice 1959. Cette progression, alors que celle du budget général 
de l'Etat ne sera que de 5 % environ, témoigne de la place que les 
besoins fondamentaux de l'Education nationale ont reçu dans l’ordre 
des urgences. 


Le montant des crédits ouverts au projet de budget s'élève à 
727 milliards dont : 


— 538 pour le budget de fonctionnement ; 


— 189 pour le budget d'équipement (autorisations de pro- 
gramme). 


En 1959, les crédits correspondants se répartissaient — pour 
un total de 610,6 milliards — en : 
— 467 pour le budget de fonctionnement ; 


— 143,6 pour le budget d'équipement (autorisations de pro- 
gramme). 

















Les besoins de notre Université sont immenses : nous assistons 
à un relèvement de la natalité qui fait de nous le pays le plus jeune 
de l’Europe. D’autre part, un accroissement considérable du taux 
de scolarisation, compte non tenu de l'élévation de l’âge de la 
scolarité obligatoire, dénote « un extraordinaire appétit de savoir 
chez les jeunes générations ». 


L'enseignement supérieur recevait, en 1937, 72.000 étudiants. 
En 1946, ce chiffre passait à 123.000. Depuis 1946, cette croissance 
n'a fait que se développer. En 1961, on comptera 250.000 étudiants 
c'est-à-dire plus du double du chiffre de 1946. Si l’on prend les 
chiffres de 1946 et les prévisions pour 1965, on arrive à un tri- 
plement. 


En 1945, 40 % des adolescents poursuivaient leurs études 
après l’âge de quatorze ans. Le taux moyen actuel est de 75 %, 
soit plus de 80 % dans les villes et 60 % dans les campagnes. 


Quant à l’évolution des effectifs dans l’enseignement primaire 
et secondaire, la situation se présente de la manière suivante : 
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Cet aperçu a la valeur d’une mise en garde contre l'écart qui 
va grandissant chaque année entre les réalisations et les besoins 
qui, eux, poursuivent leur marche en avant. 


A ne s’en tenir qu'aux chiffres, le budget de 1960 marque les 
orientations suivantes : 


— effort important en faveur de la recherche et des Facultés 
des Sciences ; 


— léger effort en faveur de l’enseignement secondaire ; 


— ralentissement dans le secteur du premier degré. Il ne 
paraît pas avoir été tenu suffisamment compte du transfert de 
population vers les régions industrielles. Ces régions sont trop 
souvent équipées en classes préfabriquées, pratique qui, en défi- 
nitive, se révélera onéreuse. Dans les contrées rurales, les frais 
du « ramassage scolaire » dépassent les possibilités budgétaires des 
petites communes ; 


— léger ralentissement de l'effort fait en faveur de l’ensei- 
gnement technique, secteur où les besoins sont pourtant immenses ; 


— stagnation des dotations de la jeunesse et des sports. 
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CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


I. — Le budget d'équipement et les constructions scolaires. 


Les crédits d'équipement (189 milliards) sont supérieurs de 
, 32 p. 100 à ceux de 1959. Ils auraient dû toutefois atteindre 242 mil- 
114 liards pour que puissent être satisfaits les besoins de première 
urgence retenus par le troisième plan de modernisation et d’'équi- 
pement. Les constructions destinées à l’enseignement supérieur, 
aux bibliothèques et au C. N. R. S. bénéficient de 53 milliards 
contre 31 en 1959, celles du premier degré, de 43 milliards 
contre 40. 





Les crédits de construction accordés à l’enseignement supé- 
rieur soulignent la volonté de décentralisation de l'administration : 
l'Université de Paris ne reçoit que 25 p. 100 des autorisations de 
programme ; elle accueille 40 p. 100 des étudiants. Toutefois, la 
création de nouveaux collèges scientifiques universitaires en pro- 
vince est fort limitée, alors que ces établissements favorisent une 
décentralisation de l’enseignement de propédeutique. La construc- 
tion de trois collèges seulement, à Mulhouse, à Perpignan et à Tours, 

est inscrite au budget. 


On se préoccupe actuellement, au Ministère de l'Education 
L'H nationale, d'accélérer le rythme de réalisation des constructions 
1 scolaires et universitaires. On estime néanmoins qu'il faut encore 
quatre ans au ministère pour « consommer » ses crédits d'équi- 
pement. 


Le montant des autorisations de programme s'élève à 189 mil- 
liards, en augmentation de 32 p. 100 par rapport à celui de 1959 
qui atteignait 143 milliards. 











L'affectation de ces autorisations — qui, à concurrence de 
75.450 millions, étaient déjà inscrites dans la loi-programme — est 
donnée dans le tableau ci-dessous : 
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La répartition — entre les divers services — d’un effort d’équi- 
pement dont l'ampleur globale mérite d'être soulignée a été 
dictée par deux préoccupations essentielles : 


En premier lieu, le souci de suivre l’évolution démographique 
qu'exprime la différence des rythmes d’accroissement adoptés pour 
les divers ordres d'enseignement. Si la dotation de l’enseignement 
du premier degré augmente de 7 p. 100 — ce qui permet la construc- 
tion de 6.450 classes nouvelles au lieu de 5.800 en 1959 — celles 
des trois autres ordres d'enseignement, et en particulier celle de 
l’enseignement supérieur, sont très largement renforcées : 


En second lieu, la volonté de répondre aux exigences modernes 
de l’enseignement et de la recherche. 

A cet effet : 

1) Le C. N. R.S. reçoit 9 milliards au lieu de 5,4 en 1959 : 

2) Sur un total de 37,7 milliards consacrés à l'équipement de 


1 l'Enseignement supérieur, 27,8 milliards sont affectés aux facultés 
des sciences et établissements d'enseignement scientifique (1) ; 


3) La dotation de l'Enseignement technique — 42,4 milliards — 
comprend : 22,7 milliards destinés à la construction et à l’équipe- 





| Fat te les «sci l hi, title it) Scientifiques RTE colloges 











N = 


ment des établissements formant les cadres techniques moyens : 
E. N. P., collèges techniques ; 

4) Les dotations pour les bibliothèques, les cités universitaires 
et l'équipement sportif — compléments indispensables de l’ensei- 
gnement — passent respectivement de 570, 4.200 et 5.450 millions 

L en 1959, à 1.500, 5.619 et 6.200 (1) millions en 1960. 


Voici, pour chaque ordre d'enseignement, une brève analyse 
des dotations d'équipement : 


l" Enseignement supérieur. 


L'effort porte essentiellement sur l’enseignement scientifique. 
Un effort très important est consenti pour la construction de 
quatorze nouvelles facultés de sciences : à Marseille, Nice, Bor- 
deaux, Lille, Lyon, Montpellier, Paris (à la Halle aux Vins et à 
Orsay), Reims, Poitiers, Nantes, Rennes, Strasbourg, Toulouse. De 
» ? nouvelles facultés de médecine seront construites ou achevées à 
Clermont-Ferrand, Nantes, Rennes et Strasbourg. Neuf collèges 
scientifiques universitaires doivent être construits à Pau, Le Mans, 
Perpignan, Limoges, Tours, Brest, Metz et Mulhouse. 

Notons encore un crédit de 600 millions pour commencer, à 
Lille, la construction d'un Institut National de Sciences Appliquées et 
3 milliards 500 millions pour la poursuite de l'aménagement de 
| celui de Lyon. 

! Nous relevons dans le budget de 1960, en autorisations nou- 
velles : 


. 


[2 


a) Pour les universités et les bibliothèques universitaires : 


| Au titre de la loi de programme.......... 260 .000.000 NF 
Au titre du budget complémentaire : 
— Acquisitions immobil. 8.100.000 
os ONE cosmos: 68.000.000 
— Matériel d'équipem. 20.500.000 





126.600 .000 
126.600 .000 











A QU DEA ARR Ne LE 386.600.000 NF 


soit 48 p. 100 de plus qu’à la loi de programme et 80 p. 100 de 
plus qu'au budget de 1959 (216 millions). 
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Le gros des crédits complémentaires porte sur l’enseignement 
scientifique. 

A noter toutefois les opérations suivantes qui ne ressortissent 
pas aux sciences : 

Faculté de droit de Marseille, 1 tranche. 3.000.000 NF 

Constructions du rectorat à Lille, 1" tran- 


PP PRE EN RNCS RU R PERRIN 1.500.000 
Faculté des lettres à Lille, extension.... 1.500.000 
Institut d’études politiques à Paris, 

M dd ti ns 2.000.000 
Centre universitaire et sportif de Bulier 

(achèvement) ...................... 2.600.000 
Faculté de droit de Strasbourg, 2° tran- 

M A 1.750.000 


La rubrique « Equipement sportif des établissements en fonc- 
tionnement » est dotée d’un crédit de 2 millions de NF. 

Pour ce qui est du matériel d'équipement, signalons des crédits 
importants affectés à la Faculté des Sciences, à Orsay : 20 mil- 
lions de NF. 


b) Grands établissements nationaux : 


Un crédit total de 6.100.000 NF leur est affecté. Il intéresse : ie 
Muséum d'histoire naturelle, l'Institut de France, le Collège de 
France et l'Observatoire de Meudon. 


c) Centre national de la recherche scientifique et établis- 
sements de recherche scientifique : 

A l’article 5 du chapitre 56-10 figure une somme de 5.450.000 NF 
pour des acquisitions immobilières. 

Au chapitre 66-10, les subventions d'équipement s'élèvent à 
84.550.000 NF donc au total 89.950.000 NF pour la recherche scien- 
tifique en 1960. A noter que les facultés de sciences ont des activités 
de recherche. 


Ce chiffre dépasse de 10 millions celui fixé par la Commission 
Le Gorgeu dont les recommandations ont été suivies en 1957 et 
1958. Cependant, en 1959, 55 millions seulement ont été accordés 
au titre de la recherche scientifique. Malgré une augmentation de 
35 millions en 1960 par rapport à 1959, soit 63 ©, le retard n'est pas 
comblé et il faut le marquer vu l'importance de la recherche dans 
l'avenir de la Nation. 
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En 1960, doivent être réalisées quinze opérations pour un total 
de 48.500.000 NF. Au titre du matériel, un crédit de 35 millions est 
destiné aux laboratoires et groupes. 

d) Œuvres universitaires : 

Les œuvres universitaires sont dotées de 53.000.000 NF de 

crédit, dont 2.650.000 pour les acquisitions immobilières. 


Par rapport à la loi de programme, les crédits sont en augmen- 
tation de 118 © : 

24.500.000 NF (loi de programme). 

29.000.000 NF (budget complémentaire). 

ies crédits inscrits en autorisations nouvelles permettront 
d'augmenter le nombre des chambres des cités universitaires de 
2.390 et le nombre de places des restaurants de 3.400. 


2° Enseignement du second degré. 


À la loi de programme figurait pour le second degré une somme 
de 250 millions se répartissant comme suit : 


stats dls 213.900.000 NF 
Opérations subventionnées ............ 36.100.000 NF 


Cet enseignement disposera au budget de 1960 de 416 millions 
dont : 
318.000.000 NF pour les opérations d'Etat, 
9.000.000 NF pour les classes démontables, 
et 89.000.000 NF pour les opérations subventionnées. 


L'augmentation est donc de 166.000.000 NF, soit de 66,66 °°. 
Nous sommes toutefois en retrait du Plan Le Gorgeu d’après lequel le 
second degré devait recevoir 470 millions de crédit en 1960. 

36 opérations sont prévues au budget complémentaire : 24 d'Etat 
et 12 subventionnées. 

Elles concernent, dans l'ensemble, des opérations d'extension 
et d'achèvement. 


Les sommes affectées à l'équipement sportif des établisse- 
ments en fonctionnement s'élèvent à 6 millions et celles intéressant 
le matériel de première installation des établissements qui ouvrent 
leurs portes, à 42 millions. 














3 Enseignement technique. 


La loi de programme comportait pour l'enseignement technique 
200 millions NF de crédits répartis ainsi : 


Etablissements nationaux............... 104.300.000 NF 

Centres d’apprentissage................ 98.900.000 

Colièges techniques.................... 37.200.000 

Au budget de 1960, nous relevons pour : 

— les établissements nationaux......... 155.600 .000 
soit environ 50 © en plus, 

— les centres d'apprentissage. ......... 188.890. 000 
soit environ 222 6 en plus, 

— les collèges techniques.............. 71.550.000 


soit 90 © en plus. 
Il faut ajouter : 
— pour les classes démontables........ 8.000.000 





ns et Eu 424.000.000 NF 


Les crédits globaux du budget de 1960 sont supérieurs de 
112 © à ceux de la loi de programme. Ils sont cependant inférieurs 
à ceux du Plan Le Gorgeu : 530 millions, prix 1957. 


Le budget complémentaire comprend : 

— 10 opérations pour les établissements nationaux (travaux 
d'achèvement, d'extension et de transformation) ; 

— 31 opérations pour les centres d'apprentissage avec prépon- 
dérance de travaux de reconstruction : 


— 17 opérations pour les établissements subventionnés. La 
plupart d’entre elles sont relatives à des travaux de continuation, 
d'achèvement et d'aménagement. 


A noter l'ouverture des travaux de l'Ecole des métiers de 
l'électricité à Marseille. 


A la rubrique « Centres d'apprentissage » figure une somme 
de 20 millions NF pour les constructions expérimentales. L'intérêt 
de cette dotation est certain. Elle permettra de continuer dans plu- 
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sieurs régions les expériences faites avec succès, parmi lesquelles 
on peut citer le centre d'apprentissage d’Etel, dans le Morbihan, 
celui de Pont-de-Buis, dans le Finistère, pour lesquels, grâce à des 
normes techniques améliorées, à la recherche de systèmes simples 
et à l’utilisation de la préfabrication par des entreprises spécialisées, 
le coût des travaux a été de 20 ©& inférieur aux prix limites. 


4" Enseignement du premier degré. 


Les réalisations concernent : 


a) Etablissements nationaux : 

Il s’agit d'établissements spéciaux concernant l'enfance 
inadaptée. 

C'est un problème important que ceiui de l'adaptation de l’en- 
seignement aux enfants qui ne peuvent avoir une scolarité normale. 

Le nombre d'élèves à admettre dans des établissements adéquats 
était estimé en 1957 à : 500.000 enfants de moins de quatorze ans, et 
150.000 jeunes gens, jeunes filles de quatorze à dix-huit ans. 

Le problème est très complexe. Plusieurs catégories d'enfants 
y sont intéressées et, pour chacune d'elles, il faut une solution 
spéciale. 

La commission du deuxième plan scolaire évaluait les besoins 
à 19.000 ciasses avec un coût de 1.700 millions NF dont 1.300 à la 

16, charge de l'Etat. 

En raison du volume de la dépense et des difficultés de recru- 
tement et de formation du personnel qualifié, il a été admis que 
l'effort devait porter, jusqu'en 1961, sur : 

— l'agrandissement du centre national d'éducation spéciale de 
Suresnes et la création de 4 centres à Paris, Lyon, Toulouse et Lille ; 

— la création ou l'extension de 6 écoles nationales de perfec- 
tionnement et d’un centre d'observation ; 

— la création d'internats nationaux pour enfants de parents 
exerçant des professions non sédentaires ; 

— la création de 20 écoles autonomes départementales ou com- 
munales avec internat ; 

— la création de 500 classes nouvelles annexées à des écoles 
primaires. 
| La dépense à la charge de l'Etat était évaluée à 97.400.000 NF. 
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Le budget de 1960 comporte des travaux relatifs : 


— à 5 écoles de perfectionnement à Champigny, Montpellier, 
Château-d'Olonne, Crotenay, Strasbourg, Hikirch ; 
— au centre national d'éducation de plein air de Suresnes ; 


— à l'Ecole nationale pour enfants de bateliers, à Conflans- LE ! 
Sainte-Honorine (construction compiète) ; pit 1 
— à l'Ecole normale d'institutrice de Sélestat. Ter 
di: 


L'inscription budgétaire correspondante est de 15.500.000 NF. | 
Nous serons en 1960, en partant de 1957, à 44.300.000 NF QE 1 


d'autorisations de programme. Le retard dans les crédits par rapport h | 
au Plan Le Gorgeu est donc considérable. ‘£ 
N : 

Cependant, compte tenu des tranches engagées avant 1957, El 

un certain nombre de réalisations ont été faites ou amorcées. Elles à! 
Le 


concernent : 


— 13 écoles nationales de perfectionnement, un centre d’'édu- 
cation de plein air et un centre de pédagogie spéciale ; 

— 4 écoles nationales pour enfants de bateliers ; 

— 1 centre national d'études et d'économie ménager et un 


centre d'enseignement ménager. 
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Le nombre de maîtres reçus au certificat d'aptitude à l’ensei- 
gnement des arriérés est passé de 143 en 1957 à 213 en 1959. 


RÉ Es 


Pour le certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles 
de plein air : 66 en 1957 et 87 en 1959. NH 


75.000 élèves ont été recus dans les classes spéciales en 1959, 4 
contre 64.000 en 1957. É 6 


b) Ecoles normales : 


Les subventions de l'Etat se montent à 25.500.000 NF pour à 
14 opérations dont 4 de constructions nouvelles et 10 d’agrandisse- fit || 
ment. 


Elles permettront d'accueillir 2.500 élèves environ dont un 
certain nombre à reloger. 


Le nombre d'élèves en cours de scolarité est passé de 15.800 en 
1957-1958 à 18.400 en 1959-1960, soit 2.600 de plus. Celui des élèves 
en formation professionnelle de 7.700 à 8.100. Il n’a donc guère 
progressé en deux ans. 


Sénat-72. — 3. 
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Au point de vue des crédits, l'évaluation du plan scolaire a ete 
respectée. Il s'agissait cependant d'un minimum, vu l'ampleur des 
besoins. 


c) Centres post-scolaires et Ecoles autonomes de pertec- 
tionnement : 

Ces postes sont dotés de faibles crédits : 

4 millions NF pour les centres post-scolaires, 

2 millions NF pour les écoles autonomes de perfectionnement. 

Il s'agit de travaux de grosses réparations aux établissements 
existants. 

Le budget de 1959 n'etait pas mieux pourvu : 3.500.000 NF pour 
L les centres et 2 millions pour les écoles. 

| Nous sommes loin des demandes de la commission du plan | 
| scolaire. 

tar d) Etablissements du premier degré : 

Les subventions d'équipement pour les établissements du pre- 
mier degré s'élévent au total à 375.500.000 NF dont 12 millions pour 
les internats de cours complémentaires, ce qui correspond à l'héber- 
gement de 2.000 élèves environ. 


Pour les classes et logements, la dotation est de 360 millions 
dont 60 millions pour les travaux déconcentrés. Elle doit permettre 
de subventionner la construction de : 


— 6.450 classes dont 750 classes maternelles : 
— 1.930 logements. 


Figurent, au titre : 





— CUS -COMMINES SÉCMMITES: . . . és dse dé 1.000.000 NF 
— de l'équipement sportif des établissements 
en fonctionnement ................... 1.500.000 NF 
a dé dos 60 een x di to 1.000.000 NF f 
, Le total pour les crédits de payement est de 539 millions et pour 


les autorisations de programmes nouvelles de 432 millions. 

















IT. — Le budget de fonciionnement. 


Le budget de fonctionnement s'élève de 467 à 537,5 milliards. 
A ce dernier chiffre s'ajoutent 600 millions au titre de la promotion 
sociale. 


Les choix essentiels que comporte ce budget ressortent de la 
répartition des crédits supplémentaires entre : 

— les crédits du personnel, 

— les subventions de fonctionnement, 

— les interventions publiques en faveur d'activités éducatives, 
culturelles et sociales. 


A. — LES CRÉDITS DE PERSONNEL 


Le montant de ces crédits passe de 410 à 443 milliards. 


Cette augmentation répond à un double but : 


a) Maintenir un rythme d'accroissement des moyens en per- 
sonnel globalement égal à celui de l’année 1959 : le nombre de 
postes créés — soit 25.000 est le même en 1959 et en 1960 ; 


b) Assurer l'adaptation de ces moyens supplémentaires à deux 
besoins particulièrement pressants : 


— suivre l’évolution démographique, 
— faciliter les tâches extra-pédagogiques. 


1” Le nombre des postes d'enseignants créés est légèrement 
supérieur — 16.450 au lieu de 15.900 — à celui de 1959. Mais sur- 
tout leur répartition est différente. Tandis que la progression des 
effectifs est légèrement ralentie dans l'Enseignement du Premier 
Degré (7.833 postes au lieu de 9.000), elle est accélérée dans les 
autres ordres d'enseignement et, en particulier, le Supérieur : 


Enseignement supérieur ....... - 2.300 au lieu de 1.500 
CO NNPRRRN OPEN - 3.900 au lieu de 3.000 
Enseignement technique ....... + 2.200 au lieu de 1.800 
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A ce même souci d'adaptation des personnels enseignants 
répond la prise en considération dans le budget du principe de la 
prolongation de la scolarité dans les I. P. E. $S. et du principe de 
l'adoption d'un statut des maîtres assistants : 


/ 2° Le renforcement des moyens d'action non pédagogiques. 


Votre commission est cependant étonnée de constater que le 
nombre des créations d'emplois augmentait de 25 © en ce qui | 
concerne le personnel de service et de surveillance (Gil passe de 
6.000 à 7.500), alors que les créations de postes dans l’enseignement 
proprement dit ne s’accroissent que de 3,5 © (16.450 au lieu de 
15.900). 


A la rentree du 15 octobre 1959, sur un effectif du corps pro- 
fessoral de 28.200 unites, 2.805 postes n'étaient pas pourvus de pro- 
fesseurs titulaires, dont 985 pour les mathématiques, 365 pour les { 
sciences physiques et 485 pour les lettres. 


Apres ces remarques, examinons plus en détail la situation des 
services administratifs et des divers ordres d'enseignement. 


a) Les services généraux et administratifs. 


Le projet de budget de 1960 comporte 7.500 créations d'emplois 
dans le personnel administratif, de surveillance et de service, contre 
6.000 seulement en 1959. 


Il paraît nécessaire de procéder à une réorganisation d'ensemble 
de l'appareil administratif de l'Education nationale. Une redistribu- 
tion des tâches de gestion et, en particulier, de l'ordonnancement 
entre l'administration centrale et les services extérieurs, tantôt au 
profit de l’une, tantôt au profit des autres, paraît s'imposer. Il est 
peut-être opportun aussi d'assurer une formation administrative et 
technique de base aux personnels administratifs de l'Education 
nationale. 





Ces personnels ont la gestion de plus de 700 milliards de crédits 
et leur tache s'accroit sans cesse. 











b) L'enseignement supérieur. 


La vague démographique n'a pas encore atteint l’enseignement 
supérieur. Néanmoins, on observe une progression régulière du 
nombre des étudiants. Les effectifs, qui étaient de moins de 100.000 
en 1945, s'élevaient respectivement à 177.000, 192.800 et 210.000 
en 1957, 1958 et 1959. L’effectif prévu pour 1965 s’élèvera à plus de 
319.000 élèves. 


Paris (approximation). ........... 75.000 
NT on 12.800 
A 2.200 
PP RP 11.500 
om iii 9.300 
Clermont-Ferrand .............. 3.700 
EP 3.100 
PP 6.800 
PT 10.300 
doter alice 10.700 
PE PP 8.900 
CO ÉPPPEP  T T  E  E T 6.800 
si 6.000 
Rennes-Nantes ................. 10.200 
RP 6.600 
RE ds ns ris 10.300 


Le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur étant 
très inférieur dans notre pays à celui des U. S. A., de l'U. R.S.Ss,, 
du Canada, voire même du Japon et de la Tchécoslovaquie, il faut 
prévoir, en raison des besoins énormes de notre industrie en 
cadres, une accélération des entrées dans l’enseignement supérieur. 


Comme on l’a vu dans le présent rapport, à propos de l’équi- 
pement, la majeure partie des opérations prévues s'appliquent aux 
facultés des sciences. 


Il est bien certain que dans le monde actuel, où règne la 
technique, les humanités en général connaissent une des crises les 
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plus graves qui aient Jamais existé. Il est regrettable de sacrifier, 
pour des raisons budgétaires, une discipline qui a largement 
contribué à faire le renom de la France à l'étranger. 


Quoi qu'il en soit, les prévisions d'effectifs suivantes ont pu 




















/ être dégagées : 
AEGMENTATION AUGMENTATION 
SL NATION 7-10 1062-1045 rappol L'6n-1066 par rappor | 
à 1U53-fUS | 4 1057-1005 
U LA 
DER LEEEEEEEEEEECE HN) 3. NU) + IS.500 66,700) + 31.400 
' 
lle 11.000 62,100 + IS. 100 74.100 + 30.100 
Slt M 5: ui 11.200) 76. 100 i 1. 60H) TIMAUL 4 DNS, 400) 
\ É La 27.700 | 1.00 + 14.100 “ui. 300) + 2N. (00 
EP N HW) 12.600 nl 1. 1h) 16,0H) + SN, 0) 
1 | 
IOTAUX .... 150700 2465. 40H) } St, 70H) 116.7) + 56. SOU) 
c) L'enseignement du second degré. 
Pt La vague démographique a atteint les classes de 6° dès 1957. 
Ajoutons à cela qu'un mouvement constant d’accroissement du taux Û 
de scolarisation se manifeste depuis dix ans dans les lycées et 
collèges. 


Les effectifs des classes secondaires et des classes préparatoires 
aux grandes écoles passeront, d’après les prévisions, de 707.000 en 
, 1959 à 970.000 en 1964. 











En ce qui concerne le corp des professeurs, le tableau suivant 





























é j à . à Me ’ à 
indique l’évolution des effectifs depuis 1954. 
Evolution des effectifs du corps professoral. k 
| ANNEES SCOLAIRES ve. 
DISCIPLINES | | . sms | 
| ER 
1054-1055. 1955-1996 1056-1007. 1057-1US. fus-1050, ER 
uit 
momenmnsemes bamene Le ———— — (1 
| b 
| À 
Mathématiques ............ | 2.029 2.030 142 110 3.N19 RE 
| ni: 
Physique et chine... | 1.60 Ludo 1.845 1.UIK 2 ON ÿ 
à 4 
IR 
l'rofesseurs attachés il | ': 
IMDOFAIOME ss... sise | 11 5 122 121 [OS . 
| x. L " 
Sciences naturelles........ | 1.195 1.11 1.120 1.670 [.N11 4 
| — se Le ' 112 
| 1,4 
lotal des scientifiques, | NON 6,120 G,9N 7.185 1.119 * 
| | »s , . "LR 
| ap”? 
| | ; : v duc 
Philosophie nd din se | SUN S16 N11 873 «7 7 
| L 48 
Histoire et géographie Re | 2.038 2:191 2.91 ÎN:) OL À 
| ÿ 
D ER PE | ni .N12 6.321 GNU 1.23 ‘, 
| 4 1 
RL ns sci ice | 1.6 1.30 1.106 F.590 1.061 1m 
Ce | 2.111 2.01 105 | 3.3 15 090 4 
| | 
ns rire | ) 1 ' 12 11 ! 
| 
Ré ddhee | 15 62 671 72 SU7 14 
CT NP PR 219 29 24 {) à : 
Porta ss ésessre | } 2 
PR ronde 2 os 1 19 61 
. ciné Der. es èc cé hd» : tés: : x di ii L [2 
lotal des littéraires... | 1:35.077 14.637 13.750 16.420 IS. 268 
| 
Insciplines artistiques et Ë: 
MDÉGIAÏOS secs crsvncs 606 1.707 1.707 1.052 2,154 
lotal général... 21.441 | 22,461 JA 139 4, 0657 JS ()f 
‘Lil | , 
Effectifs des élèves rece- | | 
\ant l'enseignement du! | 
S000Bd. Géré. sos is: | 134.338 166.00 11.110 | 576.321 d () 
| 
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D'autre part, la répartition des professeurs par discipline 
se présente de la manière suivante, pour l'année scolaire 
1958-1959. 


Nombre des professeurs par discipline dans l'enseignement du second degré. 


} (Année scolaire 1958-1959) (France entière). 

















CERTIFIES MAITRES | 
auxiliaires 


DISCIPLINES GENERALES \GREGES ou licenciés 


s licenciés 
et assimilés. où Ton. 


Mathématiques 4. N12 | ARS 737 
Physique et chimie... | 6:37 1.15 | 22 IRLUD 


Professeurs attachés au Ha- Sa | 
Un APN ET ET Ke | ‘i », | 10) | 


Selences naturelles. ....... 14 | I 
PIRE scores LE | D) 27 


Histoire et géographie RE 069 


Espagho svésiéddiis io se 101 | SU | 111 





Disciplines 


spéciales... 








À la rentrée du 15 octobre 1959, 10 % environ des postes 
n'étaient pas pourvus de professeurs titulaires. Des mesures ont été 
; prises en 1958 et elles continuent d’être applicables en 1959 : 


Ë À — appel aux contractuels : 333 contractuels recrutés en 1958 
ont assuré l'intérim des postes vacants dans les disciplines scienti- f 
Le fiques (mathématiques, sciences physiques, sciences naturelles) ; 

— titularisation des licenciés d'enseignement : adjoints d'’en- 
seignement ou maîtres auxiliaires. Le décret du 7 novembre 1958 
permet de déléguer à titre dérogatoire dans les fonctions de profes- 
seur certifié les adjoints d'enseignement, titulaires et stagiaires, et 

















les maîtres auxiliaires licenciés d'enseignement ayant au moins 
deux années de services dans l'enseignement public, au cours des 
deux années 1958-1959 et 1959-1960 ; 

— appel aux instituteurs. Par circulaire ministérielle du 
16 juin 1958, il a été notifié que les recteurs pourraient faire appel, 
pour assurer l’enseignement des disciplines scientifiques dans les 
classes de 6° et de 5° à certains instituteurs qui bénéficient dans ces 
postes de la situation de leurs collègues des cours complémentaires. 


Enfin, des mesures nouvelles, assorties de conditions spéciales. 
visent : 

— la suppression des épreuves théoriques du C. A. P. E. $. 
dans les disciplines scientifiques ; 

— l'appel aux licenciés libres ; 


— l'appel aux ingénieurs diplômés issus des grandes écoles 
scientifiques. 


Ajoutons que des Commissaires se sont faits l'écho des familles, 
à propos de la prolifération des manuels scolaires. 


d) Enseignement technique. 


L'enseignement technique ne peut actuellement accueillir tous 
les élèves qui s’y présentent. A la rentrée scolaire 1957, 61.000 élèves 
ont été refusés, 59.000 à celle de 1958 et 75.000 à la rentrée 1959. 


De 1954 à 1958, les effectifs se présentent de la manière sui- 








vante : 
ne M nes —— — 
ECOLES NATIONALES | | 
ANNEES | CENTRES D'APPRENTISSAGE! TOTAL 
| el collèges techniques, | | 
1954-1955 ns ÉSS.É 161.512 159.396 [316,90 
| 
1905-1956 .......…. 163,544 soit en plus 1,321 153,919 soit en plus 2.523) 321.263 Soit en plus 1.599 
1956-1957 ........ 164.147 | SO | 19N.607 GSS1 322.751 1.191 
| | 
| | 
PDF sus | 1753. 809 - 0,792 | 164.30 6.223 | 338.729 15 075 


190,04 16.905 | 176.997 12,167 367.N01 9.072 








Une augmentation annuelle de 20.000 à 25.000 élèves dans 
les écoles nationales et les collèges techniques et de 10.000 
à 14000 dans les centres d'apprentissage est prévisible dans les 





proches années, soit une augmentation de 10 ©%, inférieure de 
moitié à celle qui est reconnue souhaitable par les experts du 
commissariat général au Plan. 


Les établissements sont en nombre insuffisant et souvent 








F en mauvais état. 


L'Enseignement technique dispose à l'heure actuelle de : | 
6 écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers (et 5 écoles | 
assimilées), 
90 écoles nationales professionnelles et écoles nationales 
d'enseignement technique, 
242 collèges techniques, 
24 ecoles de métiers, 
858 centres d'apprentissage. 
Enfin, 291 sections professionnelles de cours complémen- 
taires et 160 sections techniques de lycées et collèges participent 
à l’enseignement technique. 


Le personnel se répartit comme suit: 











ECOLES 








D Gt br dm à CENTRES | y ENTATION 
i DESIGN ATION technique solos et d'apprentis- l'OTAL 
OR ee saut professiinelle 
l'ersonnel adimmistrauf de 
<uretlla ‘ et de <er- 
PANNES TL 97) 6.286 11.908 1.375 21,119 | 
l'or elgnant ol 155.05: | 14.SGS . JS 837 
| ME user cas: 1.16 19,630 | 26.716 1.570 1S,976 
Au 1" janvier 1959, 2.032 emplois (personnel enseignant) 
! 2 à , . * 
n'étaient pas pourvus dans les écoles nationales et les collèges 
techniques et 2.044 dans les centres d'apprentissage, ce qui à 


représente près de 17 % de vacances d'emploi, pourcentage 
légèrement supérieur à celui du second degré. 


En ce qui concerne les crédits, le tableau ci-après fait 
ressortir la part modeste du budget de l'Enseignement tech- 
nique dans l’ensemble du budget de l'Education nationale. 


CO 





Importance des crédits consacres aux divers ordres d’'enseigne ment et aux services 
des bourses dans l'ensemble du budget de l’education nationale. 























fun9 [060 
SERVICES Pourcen- fonives 
lage | lage 
Crédits par rapport Crédits, par rapport 
au total au total 
du budget. du budget 
En NF En NF. 
Enseignement supérieur ...,..... 1.301.260 1.9 161.510,271 St 
Euiseignement du second degré... 790,000. 28() Fe 914.67.48S0 17 
Enseignement du premier degré, 12,3071,82K, 204) 19,6 |2.047.173.28 4,2 
Enseignement technique  ...... 000,469, 60 11,7 620.124.477 11,5 
Jeunesse el ShOfla. à sise 159,525,S60 FD + 172.428S.007 Re. 
(| . - . _ _ . ‘ — 


Centre national de Ja Recherche 


Le MR OO 115.004), 520 2,4 |  192.211.090 2,9 
| 
Si COS DOME suivra: 233.919,.400 2,8 00, 100, 730) 6,5 
| 
Lusires OÉRORBRS scsi se 12%,379.600 2,1 157. 186,991 2,9 
UT OR D TT 1.670.209, 00 10) |5.479.167.237 100) 








Les crédits sont bien passés de 550.469.780 NF en 1959, 
à 620.124.477 NF en 1960, mais le pourcentage qu'ils représentent 
par rapport au total du budget, reste sensiblement le même. 

L'équipement des Centres d'apprentissage est celui qui 
laisse le plus à désirer. Les 867 Centres actuels fonctionnent 
souvent dans des conditions précaires et dans des constructions 
vétustes ou dans des baraquements. 


e) L'enseignement du premier degré. 


Les effectifs scolaires du premier degré sont passés de 
9.528.000 en 1955, à 6.655.000 en 1959. Les effets de la vague 
démographique doivent cesser de se faire sentir à partir de 
cette année, mais les effectifs continueront à croître dans les 
écoles maternelles et dans les cours complémentaires. 

Il faut ajouter, parmi les raisons qui justifient la pour- 
suite d’un effort soutenu de l'enseignement du premier degré 
les transferts de population qui résultent de l'afflux vers les 
villes et surtout de la construction de grands ensembles de 
logements collectifs et le dédoublement nécessaire de nom- 
breuses classes surpeuplées. 
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75 % des logements construits en France le sont dans 

30 départements environ, c'est dire l'ampleur, dans ces der- 

niers, des déplacements de populations qui viennent occuper 
les logements neufs. Comme le signale M. Clermontel dans 

son rapport à l’Assemblée Nationale, les enfants ainsi déplacés 


4 quittent des classes le plus souvent surchargées ; la perte 
d'effectifs pour chaque école est donc très faible et ne peut 
justifier de fermeture. ) 


Dans le même rapport, à propos des classes surchargées, 
M. Clermontel note que plus de 40.000 classes comptent un 
effectif supérieur à 35 élèves et qu'il faudrait environ 5.000 
maitres de plus pour abaisser à 35 l'effectif de ces classes. 


D'autre part, pour faire face au reliquat des besoins de 
l'enseignement du premier degré élémentaire, et pour tenir 
' compte du développement des écoles maternelles et des cours 
complémentaires, le programme des créations d'emplois envi- 
sagées pour l'avenir s'établit ainsi : 


Créations d'emplois envisagées. 
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En raison de leur actualité, deux problèmes particuliers méritent 
un plus long développement : 


— le ramassage scolaire et l'implantation des cours com- 
plémentaires ; 


Le ramassage scolaire répond à des impératifs géographiques ; 
il se justifie aussi par les déplacements de population. Le ramassage 
intéresse surtout l’enseignement primaire ; pour l'enseignement 
secondaire et a fortiori pour les facultés, il pose des problèmes 
complexes. 


Au stade du premier degré, le système devrait permettre une 
implantation plus rationnelle des écoles, des économies de construc- 
tions et une meilleure qualité de l’enseignement. 


Dans les classes fréquentées par une dizaine d'élèves seulement. 
d'âge différent, le maître ne peut consacrer à chaque enfant 
qu'un temps insuffisant. De plus, les petites communes rurales 
ayant peu d'enfants d'âge scolaire sont sujettes à des mutations 
fréquentes d'instituteurs, ce qui nuit aussi à la qualité de l’ensei- 
gnement. 


Dans de nombreuses régions, l'existence d'un grand nombre 
de petites communes rurales, d’une population relativement faible 
et dispersée avait nécessité la création de classes à très faibles effec- 
tifs. C’est pourquoi on a dû entretenir en 1958-1959 : 


16.296 écoles de moins de 20 élèves. 
8.337 écoles de moins de 15 élèves. 
3.180 écoles de moins de 10 élèves. 

596 écoles de moins de 5 éleves. 


Par contre, dans les régions à forte densité de population, les 
classes sont surchargées. Le recensement de 1954 a fait apparaître 
que la moitié de la population française résidait dans moins de 
1.000 communes de plus de 5.000 habitants. 


La question du ramassage scolaire a été évoquée par le groupe 
d'études des économies régionales, dans sa séance du 29 octobre 
dernier. Elle a donné lieu à un très intéressant échange de vues 
auquel ont participé plusieurs collègues. 
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Dans un exposé préliminaire, M. Guicheteau, ancien élève 
de l'Ecole Polytechnique, avait fait ressortir la nécessité du ramas- 
sage scolaire en partant des trois points de vue suivants : 


1° La conjoncture démographique, économique et sociale des 
prochaines années ; 
2° L'organisation actuelle de l'enseignement ; 


3 La mise en vigueur des ordonnances portant réforme de 
l'enseignement, prolongation de la scolarité, expansion des écono- 
mies régionales. 


A l'heure actuelle, les grandes villes sont devenues trop petites 
pour loger tout le personnel de leurs industries et services publics 
et privés, et il faut donc considérer que pour les habitants de 
dizaines et de centaines de communes, constituant les communes- 
dortoirs des grandes villes, il se pose les mêmes problèmes d'ins- 
truction et de formation professionnelle que pour les habitants 
de la ville centre. 


Cependant, la plupart des 38.000 communes sont dépassées 
par l’accomplissement de nombreuses tâches qui leur sont dévo- 
lues, notamment celle de l'Enseignement, et leurs populations 
doivent chercher ailleurs le complément d'instruction et de forma- 
tion professionnelle qu'elles se soucient de plus en plus d'assurer 
à leurs enfants, ce qui constitue un aspect nouveau du problème de 
l'enseignement dans les campagnes. 


En outre, pour les unes et les autres se pose le problème de 
l'emploi d'un million de jeunes au cours des prochaines années : 


— jeunes agriculteurs que la motorisation agricole obligera à 
s'orienter vers des activités industrielles ; 

— jeunes ouvriers que la pénurie du logement dans la ville 
oblige à aller résider dans des communes rurales. 


Ainsi, donc partout, sur des zones urbaines et rurales tres 
étendues, la nécessité du groupement et du déplacement des élèves 
s'impose pour le développement de l'instruction et de la formation 
professionnelle de tous les jeunes suivant la tendance spontanée 
des parents à confier de plus en plus leurs enfants à des établisse- 
ments d'enseignement destinés à leur donner cette instruction et 
cette formation professionnelle. 
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La carte scolaire des établissements du second degré et des 
cours complémentaires destinés, en principe, à prendre le relais 
des écoles primaires pour les élèves de plus de 11 ans, montre 
que sur +031 cantons, 1.224, soit un bon tiers dans les régions 
les plus agricoles, ne possédaient ni établissement du second degré, 
ni cours complémentaire. Déjà à ce niveau, le réseau urbain parait 
exercer son influence sur cette répartition, et bien rares sont les 
petits chefs-lieux de canton possédant un cours complémentaire. 


La réforme de l'enseignement prévoit une décentralisation des 
classes de 6° et de 5° dans les chefs-lieux de canton, et même en 
deçà, dans les communes. Le nombre des élèves appelés à être décen- 
tralisés, au titre des écoles moyennes rurales, a été évalué à quelque 


450.000 à partir de 1962-1963. 


L'organisation du ramassage communal existant actuelle- 
ment varie d’une région à l’autre. Le ramassage intercommunal qui 
existe en faveur des cours complémentaires paraît soulever davan- 
tage de difficultés. 


Quoi qu'il en soit, le nombre des circuits de ramassage s'accroît 
chaque année. Il est passé de 23 en 1953 à 214 en 1957, 345 en 1958 
et plus de 400 en 1959. 


Dans le département des Pyrénées-Orientales, 5.000 enfants 
sont conduits chaque jour à l’école. Le coût de l'opération s'élève 
à 100 millions par an. 


Le système est sans doute un moyen moderne pour obtenir 
un meilleur enseignement à un moindre prix. Il soulève des pro- 
blèmes complexes (coordination et meilleure utilisation des trans- 
ports, financement). La participation de l'Etat, pour un service dont 
il doit assumer la charge, se révèle extrêmement faible : 3,47 mil- 
lions seulement de NF sont inscrits au budget de 1960. Les petites 
communes en voie de dépeuplement ne disposent pas des ressources 
nécessaires pour payer les frais de transport en voiture particulière 
de quelques élèves seulement. 


En conclusion, la solution ne peut être trouvée dans le cadre 
de ce modeste rapport. Comme le déclarait M. Pisani à la réunion 
des groupes d’études, « il faut repenser la carte humaine de la 
France et rechercher les solutions que pose l’évolution démogra- 
phique ». 
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Ne faudrait-il pas aussi que le ramassage soit défini comme un 
des modes légaux de scolarisation ? 


C'est une question qui pourrait faire l'objet d'un ample débat 
devant le Sénat. 


Les cours comolémentaires. — Le développement des cours 
complémentaires a été extrêmement important ces dernières 
années. Les effectifs sont passés de 280.000 élèves en 1955 
a 483.000 en 1959. 


L'un des principaux objectifs à atteindre est la mise de 
l'enseignement des cours complémentaires à la portée des 
milieux ruraux. Le pourcentage de la scolarisation après 14 ans 
est de 65 °c sur le plan national, mais 1l est inférieur à 40 °c 
dans certains départements. Circonstance aggravante : dans ces 
départements peu favorisés, la différence de taux est parfois 
énorme, Les taux s'abaissent souvent à 10 et 15 % dans les 
communes éloignées d'un cours complémentaire, d’un collège 
ou d'un lycée. 


Cette situation est particulièrement inquiétante à l'heure 
où, dans la compétition pacifique à caractère économique qui 
s'ouvre entre les nations, l'avenir est à celles qui tireront le 
meilleur parti de leur jeunesse, de toute leur Jeunesse. 


M. Jean Monnet nous met en présence d'un fait fonda- 
mental: avec la nouvelle révolution industrielle et scientifique 
dans laquelle le monde s'engage, les facteurs humains (génie 
inventif, ingéniosité technique) vont jouer le rôle prépondérant 
qui était celui des ressources naturelles au siècle précédent. 


Le plan de déconcentration de l’enseignement du second degré 
par la création de cours complémentaires et d'unités dispersées 
de 6° et 5°, mis au point par M. le Ministre de l'Education 
nationale, ne manquera pas d'avoir pour effet l'accroissement 
du taux de scolarisation des enfants ayant dépassé l’âge de 
14 ans, dans les milieux ruraux en particulier. 


Le « ramassage » des élèves pour les diriger vers les cours 
complémentaires paraît une formule à employer dans les régions 
où elle s'avère possible. 
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Le Gouvernement veut éviter, autant que possible, l'amé- 
nagement des internats parce que la formule est onéreuse. 
L'idéal serait que l'on créât partout des complexes scolaires, 
des ensembles où vivraient des classes de cours complémentaires, 
de lycée et de collège, comme cela existe dans quelques villes. 
Dans ces cours complémentaires rattachés, l'enseignement serait 
dispensé par des maîtres de cours complémentaire. 


Il n'en reste pas moins que la création d'internats auto- 
nomes de cours complémentaires est une nécessité évidente 
pour les ruraux, surtout dans les régions à faible densité de 
population ainsi que dans celles où la rigueur de l'hiver ne 
permet pas d'effectuer le « ramassage » des élèves. 


Pour être immédiatement efficace, l'implantation des cours 
complémentaires devrait se faire par priorité dans les régions 
où le taux de scolarisation des enfants au-dessus de 14 ans 
est le plus faible. 


Votre Commission m'a confié le soin d'appeler votre attention 
sur la question des professeurs spéciaux des cours complémentaires 
du département de la Seine. Le nombre de ces professeurs s'est 
considérablement élevé du fait de l'insuffisance numérique des 
centres d'apprentissage et des collèges techniques. Ces professeurs 
représentent, pour le budget départemental, une charge considé- 
rable. 


Aussi, votre Commission s'est-elle étonnée de voir figurer au 
chapitre 31-34, au paragraphe 3, de l'analyse des autorisations nou- 
velles, la mesure particulière suivante : 


Prise en charge d'enseignement de la Seine : 


— 500 instituteurs de cours complémentaires > 370 — 4 mil- 
lions 235.000. 


Ces instituteurs doivent remplacer les professeurs spéciaux dans 
leurs fonctions et votre Commission ne peut admettre une pareille 
solution à ce problème. Les dépenses relatives aux enseignements 
spéciaux dans les cours complémentaires de la Seine devraient, à 
son avis, comme l'an dernier, figurer au chapitre: 43-31 (ancien 
article 9). 








La répartition départementale des élèves dans les cours 
complémentaires se présente ainsi : 
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d) Jeunesse et sports. 


Le total des dotations passe de 3.965 à 4.923 millions. 


1) En 1960, l'effort sera plus particulièrement concentré sur 
le développement des activités sportives et de jeunesse proprement 
dites auxquelles seront consacrés 2.350 millions au lieu de 1.653 en 


19959. 


2) La dotation des colonies de vacances s'élève à 1.920 millions 
contre 1.709 en 1959. La politique de substitution du système des 
bourses à celui d’une subvention forfaitaire par enfant sera pour- 


suivie en 1960. 


3) L'éducation populaire reçoit 653 millions (+ 8 %) auxquels 
il faut ajouter 60 millions inscrits au budget du ministère des 
Affaires culturelles. 
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Le chapitre des subventions pour l'éducation populaire est en 
très nette augmentation depuis deux ans : 50 %. Le nombre des 
fédérations et associations nationales d'éducation populaire aug- 
mente sans cesse et il est également nécessaire d'aider financière- 
ment les associations sur le plan local, ce qui est rarement le cas 

‘ actuellement, puisque, sur 50.000 associations locales, 2.000 seule- 
ment bénéficient de subventions. 


Le chapitre 43-53 pour le développement des sports dans les 
milieux du travail et les activités de plein air bénéficie d’une aug- 
mentation de 33 ©. Les centres d'activité sont actuellement au 
nombre de 4.000 et groupent 250.000 adhérents. D'autre part, 1l 
convient de signaler un crédit de 720.000 NF pour ia préparation 

| et la participation aux Jeux olympiques de 1960, ainsi qu'à diverses 
) manifestations internationales. 


{ Enfin, le chapitre 43-54 consacré aux activités de jeunesse 
comporte une majoration de 57 % (9.150.500 NF en 1960 contre 
5.800.500 NF en 1959). 


Cette augmentation est destinée à faire face à l'accroissement 
des effectifs des organismes de jeunesse et à la mise au point de 
nouvelles formules d'activités. 


B. — LES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT 


Le montant des crédits passe de 33 à 42,5 milliards (1), 
permettant ainsi d’une part d'augmenter les moyens mis à la 
disposition des universités et des établissements, d'autre part de 
faire un effort particulier en faveur de la recherche scientifique. 


1) L'augmentation des subventions aux universités et aux 
établissements : 


Elle est mise en relief par les pourcentages d’accroissement 
d'une année sur l'autre que l’on constate : 





28 © pour les lycées (2.557 au lieu de 2.068 millions) ; | 
49 © pour les universités (11.036 au lieu de 7.395 millions) ; f 
- 24 © pour les établissements techniques (8.372 au lieu des 
6.768 millions) : la seule dotation du chapitre 36-42 qui s'était 
révelée insuffisante en 1959 est augmentée de 975 millions. 


1) Compte tenu des 600 millions pour la promotion sociale non compris la subvention | 
aux centres des œuvres reprise dans la rubrique « Interventions publiques ; 
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2) L’effort particulier en faveur de la recherche se 
manifeste par : 


1) L'importance des crédits attribués au C. N. R. S. (13.421 
miliions au lieu des 10.465) qui correspondent à la création de 
825 emplois nouveaux et permettront l’organisation des cadres de 
la recherche ; 


2) La part des crédits de subvention aux Universités spécia- 
lement consacrés aux travaux de recherche. La dotation du chapitre 
concernant les frais de fonctionnement et le petit équipement des 
laboratoires de physique et de chimie nucléaire passe de 500 à 
800 millions. Un chapitre nouveau est ouvert au budget 1960 pour 
le fonctionnement et le petit équipement des laboratoires de recher- 
che des universités et des facultés qui reçoit une dotation de 
2.140 millions. 


C. — LES INTERVENTIONS PUBLIQUES 
L'augmentation des crédits — dont le montant passe de 37,8 mil- 
liards à 48,6 milliards — vise un triple but : 


— démocratiser le recrutement par l'accroissement des crédits 
destinés aux bourses et aux œuvres ; 

— développer les activités de jeunesse ; 

— renforcer la coopération avec la Communauté et l'étranger. 


L’accroissement des crédits destinés aux bourses et aux œuvres : 
a) Les bourses : 
Le montant des crédits s'accroît de 30 %, 27,6 à 36 milliards. 


1) Dans l’enseignement supérieur, le nombre réel des boursiers 
augmentera de 10 %. 


2) Les bourses d'apprentissage supplémentaires qui sont 
prévues permettront de maintenir à 70 % le pourcentage des 
boursiers par rapport aux effectifs. 


3) Touchant les bourses nationales, le pourcentage de boursiers 
passera de 32 à 36 %, le taux des bourses est augmenté, la transfor- 
mation des bourses ancien régime en bourses nouveau régime est 
poursuivie. 
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b) Les œuvres en faveur des étudiants : 


Les œuvres recevront 5,1 milliards, soit 27 © de plus qu’en 1959 
(4.011 millions). L’effort principal porte sur les restaurants univer- 
sitaires auxquels sont consacrés 687 millions supplémentaires. 


[É La subvention aux comités national et régionaux des œuvres 
passe de 340 à 411 millions. 


Après avoir examiné, avec un soin, le budget de l'Education 
nationale, votre Commission a enregistré avec satisfaction le pro- 
grès qu'il représente par rapport aux budgets des années précé- 

\ dentes. 


' On a dit que le budget de l'Education nationale était, cette 
annee, un budget privilégié. Cela est vrai par rapport à l’ensemble 
du budget de l'Etat, dont il représente 18,9 % des crédits. Cependant 
votre Commission estime ne pouvoir donner un avis favorable que 
sous les réserves déjà signalées quant à l'insuffisance de certains 
chapitres par rapport aux besoins. 


Les données statistiques accusent une augmentation sans cesse 
grandissante de notre population scolaire. À ce facteur s'ajoute 
un taux de scolarisation également en évolution croissante. Or, 
malgré l'effort très sérieux réalisé dans ce budget, il faut malheu- 
reusement reconnaître que les réalisations ne sont pas proportion- 
neiles aux besoins mais, au contraire, accusent un net retard d'année 
en année. 


CE 


La courbe du budget, avec toutes ses créations de locaux 
scolaires et de postes d'enseignement, n'arrive pas à être parallèle 
à la courbe démographique. Si nous n’y prenons pas garde, cette 
divergence entre l'effort et les besoins s’aggravera de telle façon 
que le retard sera de plus en plus difficile à rattraper. 





pe. C’est sous le bénéfice de ces observations que votre Commission 
des Affaires culturelles vous propose de donner un avis favorable { 
à l'adoption des crédits du budget de l'Education nationale. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1), sur le projet 
de loi de finances pour 1960, CONSIDÉRÉ COMME ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, aux termes de 
l’article 49, alinéa 3, de la Constitution. 


Par M. Vincent DELPUECH 


Sénateur. 


Affaires étrangères. 
Dispositions concernant les relations culturelles avec l'étranger. 





(1) Cette Commission est composée de : MM. Louis Gros, président ; Georges Lamousse, 
Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
Mohamed Kamil, secrétaires ; Abdellatif Mohamed Saïd, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Belabed Mohamed, Bencherif Mouâaouia, Marcel Bertrand, 
Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppen- 
rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 
Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Hakiki Djilali, 
Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de 
Maupeou, Mokrane Mohamed el Messaoud, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, 
Lucien Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, 
Paul Wach, N... 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 300, 328 (annexe 4), 375 et in-8° 68. 
Sénat : 65 et 66 (annexe 2), 68 [1959-1960]. 
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Mesdames, Messieurs, 


Au moment où les chefs de Gouvernement recherchent au 
, prix de voyages intercontinentaux les contacts directs en négligeant 
l’ancien protocole des conférences et des congrès, à l'heure où 
la politique étrangère a renouvelé ses méthodes et a transformé 
la silhouette traditionnelle de l'ambassadeur, voilà que se dessine 
et s'impose un aspect nouveau de l’action d’un gouvernement à 
l'étranger. 





Sous l'expression de relations culturelles qui nous était fami- 
hère et évoquait à nos esprit nos instituts, nos collèges et nos 
universités à l'étranger, en même temps que la renommée de 

‘ nos écrivains, de nos artistes et les qualités de notre langue, une 
1 réalité nouvelle se précise. 

Ce que nous étions convenus d'admettre comme individualisant 
une culture nationale : le génie de la langue, les œuvres des écrivains 
et des philosophes, ses conceptions de l’humanisme et du compor- 
tement de l’homme confronté avec la vie et avec lui-même, n'est 
plus considéré, jugé et apprécié en soi. Les idéologies sociologiques 
et politiques ont apporté leurs contributions et la culture s’est 
brusquement trouvée, malgré elle, engagée. 


S'il est vrai qu'une culture tant qu’elle n'a comme fin que 
la connaissance de l’homme et l'expression de sa pensée dans toutes 
les formes que l’art et l'esprit lui proposent, se suffit à elle-même 
et puise dans ses qualités les raisons de son expansion, il n’est 
plus vrai que ces mérites suffisent lorsque cette expansion se 
heurte à un bloc compact d’une culture voisine engagée par une 
option philosophique et politique. 

Il faut donc prendre conscience que la conception qui a fait 
créer en 1900 au quai d'Orsay, la Direction de l’école et des œuvres 
françaises à l'étranger, est périmée. 

LE La propagande dispose aujourd’hui de moyens que les fron- 
tières ne contrôlent pas et les relations culturelles peuvent préparer | 
da les relations économiques. A l’exclusion d’une minorité, les hommes 
recherchent la connaissance d’une langue étrangère moins pour 
découvrir dans le texte original le génie d’une œuvre et la pensée 
d'un auteur que pour pouvoir correspondre et entretenir des 
relations commerciales. La place que la langue allemande prend, 
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par exemple, en Italie au détriment du français a pour cause 
première l'effort financier de la République fédérale allemande 
mais, surtout, l'envoi éventuel de main-d'œuvre dans les pays 
de langue allemande et les perspectives économiques du Marché 
commun. Les progrès de la langue anglaise dans le bassin méditer- 
ranéen ou en Orient ne sont pas dus à Shakespaere mais, après le 
temps des missionnaires, à l’usage de l'anglais comme moyen 
habituel d'expression. 


Aussi, beaucoup plus que les différents postes et les divers 
chapitres de ce budget, les observations de votre Commission des 
Affaires culturelles, à l’occasion de ce budget, auront pour objet 
de mettre l'accent sur la nécessité d’une reconversion de l'esprit 
autant que d’une modernisation des moyens. 


Sans doute, depuis 1958, une commission a-t-elle établi un plan 
quinquennal d'expansion et de reconversion des activités culturelles 
et techniques françaises à l'étranger. Mais le destin des plans et 
des programmes est, comme celui des bornes de nos routes, 
d'être dépassé. La création du Ministère des Affaires culturelles, 
l'accession à l'indépendance de l’'Indochine, de la Syrie et du 
Liban, de la Tunisie et du Maroc, sont venus apporter à la 
Direction des affaires culturelles un surcroît de charges et de 
compétences dont l'urgence risque de compromettre la vue d’en- 
semble des relations culturelles et dont l'importance écrase les 
services. Le Ministère des Affaires Etrangères n'a pas et ne peut 
pas avoir vocation d’administrer un corps de plus de 7.000 profes- 
seurs ou enseignants. Le Ministre des Affaires Etrangères doit 
redoubler ses efforts pour dominer les problèmes de la coopé- 
ration technique du moment que cette coopération franchit le stade 
du simple envoi de moniteurs ou de missions. 

Et pourtant nul ne songerait à contester qu'il est nécessaire 
que la France entretienne et développe partout où 1l est possible, 
au prix même de gros efforts financiers, ses institutions, ses 
colleges et ses établissements d'enseignement ; qu’il est souhaitable 
que nos techniciens, missionnaires du véritable visage de notre 
pays, soient présents dans le monde entier. Il est inadmissible que 
les livres et revues français ne puissent pas, à l'étranger, être 
offerts aux mêmes conditions que les livres et revues étrangers. 
Il est paradoxal que les ouvrages français, et particulièrement les 
ouvrages techniques et scientifiques, soient traduits à l'étranger 
(au Cenada ou en U. R. S. S.) pour être ensuite vendus sur les 


marchés. 


























Il serait facile et fastidieux d'énumérer ici les formes innom- 
brables de l'expansion française sur le plan de la culture, de la 
science et de la technique, qui sont possibles. Il y a maintenant 
dans ce domaine une concurrence internationale et un véritable 
marché mondial. La France doit s'y présenter sans vanité ni 
complexe, sans poursuivre limitation de personne avec sa person- 
nalité, ses qualités et ses moyens. 


Votre Commission m'a enfin confié le soin de vous présenter 
quelques observations au sujet de la Direction des Affaires 
culturelles, qui comporte quatre grands services : 


l° Le Service des Echanges culturels concerne la diffusion des 
livres et revues et, d’une manière générale, tous les moyens d’infor- 
mation collective : radio, cinéma, télévision, etc. Une question a 
retenu notre attention : celle de la dotation du fonds culturel. 

Le fonds culturel, créé en 1957 pour remplacer l’ancienne 
« aide à l’exportation du livre », est destiné à ristourner aux éditeurs 
un pourcentage des frais engagés pour les volumes vendus à 
l'étranger. Tout arrêt dans nos envois de livres signifie toujours 
régression de notre influence. 

L'aide à l'exportation du livre figurait pour 600 millions dans 
le budget de 1957. Cette année, la dotation du fonds culturel ne 
s'élève plus qu’à 430 millions. 

À l'occasion de la discussion de ce budget à l’Assemblée 
Nationale, le Secrétaire d'Etat aux Finances, M. Valéry Giscard 
d'Estaing, a indiqué, au sujet de la fixation du crédit prévu pour 
le Fonds culturel, que « le Gouvernement a été très sensible aux 
préoccupations qui se sont exprimées au sujet de l'insuffisance de 
ce fonds. Le Ministre des Finances ayant établi l’équilibre de ses 
comptes et ne pouvant pas remettre en cause cet équilibre au 
moment de la discussion du budget, il a été prévu qu’en cours 
d'année, et dans la mesure où le Ministère des Affaires étrangères 
le jugerait nécessaire, un virement de crédit supplémentaire d’une 
cinquantaine de millions de francs pourrait être envisagé ». 

Il serait évidemment très intéressant que ce virement de crédits 
supplémentaires puisse être effectivement réalisé, et cela assez tôt 
dans le cours de l’année, de manière à permettre leur utilisation 
en temps utile par les exportateurs de presse qui, chargés de la 
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distribution de ces crédits, doivent le demeurer, car ils font rentrer 
plus de sept milliards de devises. Une méthode contraire de répar- 
tition risquerait de faire perdre la presque totalité de ces rentrées 
importantes ; 


2° Le Service de l'Enseignement et des Œuvres est chargé de 
la diffusion de la langue et de l’enseignement français à l'étranger. 
Votre Commission, à ce sujet, a estimé les crédits de bourses bien 
insuffisants. En effet, ces bourses sont non seulement insuffisantes 
en nombre, mais encore elles sont si modiques que les étudiants 
étrangers préfèrent recevoir les bourses allemandes, italiennes ou 
anglaises, d’un montant plus élevé, et cela au détriment de notre 
culture et de notre langue. 

D’après les dernières statistiques du Bureau universitaire de 
la Statistique, il y a en France 13.000 étudiants étrangers régulière- 
ment inscrits dans nos Universités. Environ 1.000 d’entre eux sont 
boursiers du Ministère des Affaires étrangères. Ce chiffre est dépassé 
à l'heure actuelle. 

S'il n’y a que 11.000 étudiants en Grande-Bretagne (y compris 
les étudiants du Commonwealth), dont 4.300 boursiers, il y en a 
19.000 en Allemagne, dont 1.000 environ sont boursiers du Gouver- 
nement fédéral, 1.000 boursiers des Laender et au moins 2.000 bour- 
siers des Universités. 

Le taux mensuel des bourses françaises est de 36.000 francs 
et doit être prochainement porté à 40.000 francs. 

Les bourses accordées par la Grande-Bretagne varient entre 
45 et 60 livres sterling par mois, selon le niveau des étudiants. 

Celles accordées par la République fédérale d’Allemagne 
sont de 450 DM par mois, et celles accordées par l'Italie sont 
de 60.000 lires. 

Il convient de noter que les bourses françaises sont complétées 
par la prise en charge des frais de scolarité et des frais de voyage 
de retour, et par une indemnité différentielle de logement. 

Mais il en va de même pour les bourses étrangères, tout au 
moins en ce qui concerne les frais de scolarité et les frais de voyage. 

a) En ce qui concerne les étudiants, les services des rela- 
tions culturelles ont accordé, en 1957, 800 bourses de huit mois 
(30.000 francs). Ce nombre n’a pas sensiblement varié depuis cinq 
ans. Le contingent actuel est très insuffisant en comparaison des 
besoins. 














Par exemple, l'Indonésie a reçu 6 bourses en 1956, l’Argen- 
tine 20 sur 219 candidatures retenues. Nous recevons 16 boursiers 
turcs et l'Allemagne 150. 


Il faudrait que le chiffre des bourses universitaires françaises 
soit doublé. 


b) Les bourses de coopération technique doivent également 
être développées. Notre pays reçoit actuellement, au titre de la 
coopération, 700 stagiaires par an. Si la France veut s'imposer 
comme pays formateur de cadres, il faut qu’elle soit en mesure 
d'offrir d'ici cinq ans 2.000 bourses d'assistance technique aux pays 
étrangers et un nombre équivalent au Maroc, à la Tunisie et aux 
anciens Etats associés d’Indochine. Pour ces derniers, notre collègue 
M. Portmann, dans son livre « Sur une planète rétrécie », souligne 
que le français, réservé intégralement aux écoles primaires, est 
maintenant doublé par la langue vietnamienne, ce qui confirme la 
nécessité d'augmenter le concours de la France. 





3 Le Sermce d'action artistique se préoccupe de porter à la 
connaissance des pays étrangers, en général lointains, notre action 
artistique : tournées de la Comédie-Française ou de l'Opéra, expo- 
sitions de peinture ou de tapisseries, concerts de l'Orchestre natio- 
nal, etc. Dans ce domaine, votre Commission ne peut qu'approuver 
et encourager toutes les actions qui tendent au rayonnement de 
notre culture à l'étranger. Elle souhaite cependant que les subven- 
tions accordées en faveur de ces tournées à l'étranger le soient 
avec discernement, de façon à ne pas créer de « privilège habituel », 
et favorisent plutôt le spectacle que la troupe. Elle souhaite que 
cette action artistique soit augmentée grâce à la création du Minis- 
tère des Affaires culturelles. 





4” Le Service de coopération technique vise essentiellement 
à aider les pays en voie de développement dans la formation 
des cadres techniques, économiques, sociaux et administratifs 
dont la carence constitue l’un des principaux obstacles à leur 
développement. 

L'essentiel de notre effort concerne, en priorité, les demandes 
d'experts destinés à former sur place des techniciens étrangers en 
particulier dans les écoles d'ingénieurs et l'accueil de stagiaires 
étrangers en France. 

Ce service de coopération technique connaît, depuis quelques 
années, un développement considérable. La dotation budgétaire 
qui lui est affectée s'élève à 1.000.000 NF. C’est insuffisant eu 
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égard aux objectifs à atteindre. C'est pourquoi votre Commis- 
sion pense qu’il serait bon qu'un plan quinquennal spécial soit 
établi pour ce service qui aurait ainsi un budget autonome et 
serait coiffé par un comité de hauts fonctionnaires. 


En terminant, votre Commission formule le souhait que le 
montant des tranches du Plan quiquennal, même s’il est modifié, 
puisse être doublé. On pourrait ainsi obtenir « un renforcement 
plus que proportionnel du potentiel du rayonnement français », 
a dit M. de Broglie à l’Assemblée Nationale. Il suffirait d’un milliard. 


Nous ne pouvons que nous associer à cette opinion ainsi 
exprimée. 


Sous le bénéfice des observations qui vous ont été pré- 
sentées, votre Commission des Affaires Culturelles vous propose 
de donner un avis favorable à l’adoption des crédits du budget 
des Affaires Etrangères. 











Paris. __ Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 




















Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le rôle de votre Rapporteur pour avis de la Commission des 
Affaires culturelles se bornera à examiner, sur le plan technique, 
l'ensemble de la politique qui semble devoir se dégager des inscrip- 
tons budgétaires, étant observé que les crédits prévus pour les 
relations culturelles au budget du Ministère des Affaires étrangères 
font l’objet d’un examen spécial de la part de notre collègue 
M. Delpuech. 


D'autre part, les crédits s'appliquant au Cinéma et à la Radio- 
Télévision feront l'objet d'un exposé particulier de notre collègue 
M. Lamousse, dont la compétence en la matière n'est pas contestée. 


Votre Rapporteur souligne avec joie la résurrection, sous un 
autre vocable, mieux dans le ton actuel, du Ministère des Beaux- 
Arts, qui existait au début de la III République, ayant été créé 
par Gambetta. Il fut ensuite supprimé et remplacé par un Secré- 
tariat d'Etat aux Arts et Lettres, lequel disparut brutalement et 
sans explication le 2 avril 1955. 


Aujourd'hui, en créant un Ministère d'Etat chargé des Affaires 
culturelles. le Gouvernement a manifesté l'intention de soutenir et 
développer les activités artistiques et littéraires françaises en défen- 
dant et en accroissant le rayonnement de notre civilisation en 
France et dans le monde entier. 


Nous constatons tout d’abord l'augmentation des crédits affectes 
à certains chapitres de la Direction générale. 


Malgré cette majoration, limitée en raison des principes d’austé- 
rité qui ont présidé à l'établissement du Budget, le Ministère des 
Affaires culturelles ne pourra pas faire face à tous les besoins de 
ses services. Il a donc dû choisir et « parer au plus pressé ». 


L'effort du Ministre d'Etat s’est porté plus particulièrement 
sur le remplacement du matériel détérioré, l'entretien et les 
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réparations des monuments et palais nationaux, la protection des 
sites, le budget des Archives et sur les frais de fonctionnement 
des musées. C’est ainsi que les crédits de matériel et d'entretien 
sent passés de 6.480.000 NF à 7.120.000 NF. 


Nous voulons espérer que, faute d’avoir pu obtenir les dota- 
tions suffisantes, le Ministre des Affaires Culturelles nous donnera 
l'assurance que dans le quatrième plan d'équipement national figu- 
reront les sommes nécessaires qui lui permettront de parachever 
l'œuvre qu'il a entreprise. 


Nous devons mettre l’accent sur les projets ministériels relatifs 
à la décentralisation artistique, la création des « Maisons de la 
Culture » à l'assistance et au développement des Centres Drama- 
tiques. Un crédit de 2 millions NF est inscrit pour les « Maisons de 
la Culture ». Toutefois, nous aimerions savoir quels seront les rap- 
ports entre ces Maisons et les organismes existants tels que les 
conservatoires créés et entretenus par les municipalités. En matière 
de décentralisation, n’y a-t-1l pas lieu toutefois de craindre qu’une 
part trep importante des crédits soit utilisée pour permettre aux 
artistes parisiens de se produire en province et que l’aide finan- 
cière dont devraient bénéficier les villes de province pour leur 
efiort artistique et culturel ne soit pas en rapport avec leurs 
besoins ? 


Dans ce cas, en fait de décentralisation, nous aboutirions plutôt 
a une véritable « concentration » sur Paris. 


En ce qui concerne les crédits destinés aux manifestations 
théâtrales, nous nous étonnons de l'inégalité du partage effectué 
en faveur de l’art dramatique au détriment de la musique (art 
lyrique et concerts). 


N'y a-t-il pas là une erreur et une injustice ? Aurait-on méconnu 
que si l’art dramatique peut s'exprimer relativement à peu de frais, 
il n’en est pas de même pour l’art lyrique ou pour les manifestations 
des grands ensembles musicaux ? C’est ainsi que les crédits de 
l’article 9 du chapitre 43-25 pour la décentralisation dramatique 
sont passés de 1 million en 1959 à 2.390.000 francs en 1960, soit 
une augmentation de 1.390.000 francs, alors que les crédits de 
l'article 10 du même chapitre pour la décentralisation lyrique, qui 
étaient de 2.120000 francs en 1959, n’attemdront en 1960 que 
9 520.000 francs. soit une faible augmentation de 400.000 francs. 
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Enfin, et en terminant, nous soulignerons la faible majoration 
de 900.000 francs de crédits affectés à la Réunion des théâtres 
lyriques nationaux au chapitre 36-24, article premier. Cette aug- 
mentation ne permettra que de couvrir l'élévation des frais de 
gestion mais ne facilitera pas le développement du magnifique et 
récent effort qui vient d’être fait. 





C'est sous le bénéfice des ces observations que votre Com- 
mission des Affaires culturelles vous propose de donner un avis 
favorable à l'adoption des crédits du budget des Affaires culturelles. 
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SÉNAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 1'' décembre 1959. 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


tendant à modifier les articles 9 et 12 du Règlement du Sénat 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Jean BERTAUD,. Antoine COURRIERE, Pierre de LA 
GONTRIE, Georges MARRANE, Max MONICHON, Raymond 
PINCHARD et Alain POHER, 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La procédure prévue par l'article 9 du Règlement, pour pro- 
céder aux désignations de sénateurs membres d'organismes extra- 
parlementaires, s'est révélée à l'usage lourde et, de ce fait, peu 
satisfaisante. 


Notre session précédente a été encombrée par des scrutins 
répétés et vraiment superflus. Au cours de l’actuelle session, il en 
a été de même. 
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Nous vous proposons, par la rédaction soumise à votre examen, 
de revenir à la pratique du Règlement du Conseil de la République 
qui avait donné, à l'expérience, toute satisfaction : établissement 
des candidatures par la Commission compétente, affichage des 
listes de candidats et ratification automatique par le Sénat, après un 
délai d’une heure, faute d'opposition. Ce n’est qu’au cas, extrême- 
ment rare, où deux oppositions successives seraient prises en 
considération par le Sénat qu'il serait procédé à une désignation par 
scrutin. 


Nous veus proposons, ensuite, d'étendre cette procédure à 
la nomination des membres des commissions mixtes paritaires, 
actuellement régie par les dispositions de l’article 12 du Règlement 
qui sont semblables à celles de l’article 9. 


Cet article 12 a fait l’objet d’un accord entre l’Assemblée 
Nationale et le Sénat, mais seulement en ce qui concerne son pre- 
mier alinéa qui prévoit le nombre des Sénateurs faisant partie des 
commissions mixtes paritaires. Notre Assemblée reste donc entiè- 
rement maîtresse de fixer le mode de désignation de ses membres 
dans ces commissions. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


























PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article premier. 


L'article 9 du Règlement est modifié comme suit : 


« Art. 9. — 1. — Lorsque le Gouvernement demande au Sénat de 
désigner des membres pour le représenter dans un organisme extra- 
parlementaire, et à moins que le texte constitutif de cet organisme 
ne prévoie une procédure particulière de nomination, le Président 
du Sénat invite la ou les commissions permanentes de la compétence 
desquelles relève cet organisme à proposer les candidatures. S'il y 
a doute sur la commission qui est compétente, le Sénat statue par 
scrutin, par division des votants, sans pointage. 


« 2. — Chaque commission peut choisir les candidats soit parmi 
ses propres membres, soit parmi les autres membres du Sénat. Le 
Président de la commission transmet la liste des candidats au Prési- 
dent du Sénat, qui la fait afficher. 


« 3. — Au cours de la séance à l’ordre du jour de laquelle 
figure la désignation, le Président donne avis de cet affichage au 
Sénat. Pendant un délai d'une heure après cet avis, 1l peut être fait 
opposition à une liste de candidats ; cette opposition doit être rédigée 
par écrit et signée par 30 Sénateurs au moins. 


« 4. — A l'expiration du délai d’une heure, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, la liste des candidats est ratifiée par le Sénat. Si une opposi- 
tion est formulée, le Président consulte le Sénat sur sa prise en 
considération. Le Sénat statue après un débat au cours duquel peu- 
vent seuls être entendus l’un des signataires de l’opposition et un 
orateur d'opinion contraire. 


« 5. — Sile Sénat ne prend pas l'opposition en considération, la 
liste des candidats est ratifiée. 


« 6. — Si le Sénat prend l'opposition en considération, la liste 
des candidats frappée d'opposition est annulée et la commission 
compétente établit une nouvelle liste. Celle-ci est remise au Prési- 
dent, qui informe sans délai le Sénat de son dépôt et la fait 
immédiatement afficher. 
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« 7. — Au cas où une nouvelle opposition est formulée et si elle 
est prise en considération, 1l est procédé à la désignation des candi- 
dats par un vote au scrutin plurinominal en assemblée plénière. 


/ « 8. — Lorsque le texte constitutif d’un organisme extraparle- 
mentaire prévoit que les représentants d’une ou de plusieurs commis- 
sions permanentes siégeront dans son sein, la ou les commissions 
intéressées désignent ces représentants et les font connaître aux 
ministres intéressés par l'intermédiaire du Président du Sénat. » 





Art. 2. 


L'article 12 du Règlement est modifié comme suit : 


Art. 12. — 1. — En accord entre le Sénat et l’Assemblée 
Nationale, le nombre des représentants de chaque Assemblée dans 
les commissions mixtes paritaires prévues par le deuxième alinéa 
de l’article 45 de la Constitution est fixé à sept. 


« 2. — Les représentants du Sénat dans ces commissions sont 
nommés, sur proposition de la commission compétente, selon la pro- 
cédure définie aux alinéas 1 à 7 de l’article 9. 


« 3. — Dans les mêmes conditions, sont désignés sept sup- 
pléants. Ceux-ci ne sont appelés à voter que dans la mesure 
nécessaire au maintien de la parité entre les deux Assemblées. 
L'ordre d'appel est celui de leur élection. » 
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N° 74 


SENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la 2° séance du 1° décembre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le projet 
de loi relatif à la protection médicale du travail agricole. 


Par M. Maurice CARRIER 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui est soumis à votre discussion a pour but 
d'instituer la protection médicale préventive obligatoire du travail 
agricole. 


L'exposé des motifs précise que, si la loi n° 46-2195 du 11 octo- 
bre 1946 soumet à ses dispositions un nombre important d’em- 


(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents ; Belhabich Sliman, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément 
Balestra, Antoine Béguère, Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Lucien Bernier, Boukikaz 
Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, 
Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, 
Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène 
Jamain, Kheirate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed Larbi, Francis Le Basser, 
Bernard Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon 
Messaud, Ouella Hacène, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, 
Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Yanat Mouloud. 


Voir le numéro : 
Sénat : 129 (1958-1959 
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ployeurs, 1l reste cependant plus d’un million de salariés permanents 
et saisonniers des exploitations agricoles et forestières qui ne 
bénéficient point d'une médecine préventive. 


Il signale également que l’agriculture utilise des moyens 
f mécaniques sans cesse plus nombreux et des produits chimiques 
aussi variés que dangereux. 





Il ajoute que les déficients physiques ou intellectuels sont 
restés à la terre ou ont été orientés vers la culture, réputée plus 
facile. L'éloignement du médecin, du pharmacien, de l'hôpital et 
de la clinique rend la consultation médicale plus onéreuse à la 
campagne qu'à la ville et incite le rural à n’y avoir recours qu’à la 

| dernière minute, d’où l'intérêt d’une médecine préventive qui 
, viendra le trouver sur les lieux du travail. 


À Il indique, enfin, que les caractéristiques particulières du milieu 
agricole dont les conditions de travail sont étroitement liées aux 
conditions de vie, sa psychologie et sa pathologie professionnelles 
différenciées ont amené l’Académie de Médecine à émettre, à l’una- 
nimité, le 8 juillet 1958, un vœu soulignant l'urgence d’une méde- 
cine agricole du travail. 


Ce projet de loi, compte tenu des considérants ainsi exposés, 
a donc pour but de rendre obligatoire par décrets l’organisation 
des services médicaux du travail en vue de la protection des travail- 
leurs agricoles contre les altérations causées à leur santé du fait des 
conditions ou de la nature de leur emploi. 





Il tend à créer une médecine qui, en même temps que | 
préventive sera aussi protectrice. Le risque professionnel pèse, 
non seulement sur l'individu qui peut en subir les conséquences, 

mais également sur la collectivité qui en subit les charges 
financières. 





On peut admettre que dans l’agriculture cette protection et | 
‘1H cette prévention présentent au moins autant d'importance que 
Hi. dans les entreprises des autres secteurs d'activité. Elle sera une 
garantie, d’abord, pour le salarié, mais aussi pour l'exploitant agri- 

cole dont l’ouvrier partage souvent la vie familiale. 


Le rapport d'activité, d'un service médical, qui m'a été com- | 
muniqué, fait ressortir l'importance déjà prise par la médecine | 
préventive dans le domaine agricole pour la région de Paris. 














Au cours de la campagne 1956 : 


1.599 examens préventifs ont été effectués, se répartissant 
ainsi : 

— 277 visites d'embauche, 

— 1.300 examens annuels, 

— 10 consultations, 

— 12 examens spéciaux. 


Ces examens ont permis de déceler 333 malades, ce qui 
représente 20 % des effectifs examinés ; chiffre important qui, à 
lui seul, militerait en faveur de la médecine agricole. 


* 
*X * 


Examen des articles. 


Le projet de loi que nous examinons complétera la 
loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 en instituant un régime simi- 
laire pour les salariés permanents et saisonniers des exploitations 
agricoles et forestières — à l'exception des artisans ruraux déjà 
soumis à la loi mentionnée ci-dessus. 


Un article unique complétera le Titre V du Livre VII du 
Code rural par un chapitre 3, intitulé : « Protection médicale du 
travail agricole », qui comprendra quatre articles : 1000-1, 1000-2, 
1000-3, 1000-4. 


L'article 1000-1 stipule que des décrets pris sur rapport des 
Ministres de l'Agriculture, du Travail et de la Santé publique et 
de la Population pourront rendre obligatoire l’organisation des 
services médicaux du travail à l'égard de certaines catégories d’em- 
ployeurs de salariés agricoles. 


Il est précisé que ces services médicaux seront assurés par 
un ou plusieurs médecins dont le rôle est exclusivement préventif, 
car il consistera essentiellement à protéger les travailleurs contre 
les altérations causées à leur santé du fait des conditions ou de la 
nature de leur travail. 


Votre Commission estime qu'il y aurait lieu de le modifier 
comme suit : 

— ]° en ajoutant à la 4° ligne le mot « préventifs » après 
services médicaux ; 
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— 2° en faisant référence au seul article 1060 du Code rural 
afin que soient visés tous les salariés agricoles, y compris les 


salariés des artisans ruraux dont le régime est — peut-être — 
légalement défini mais qui en pratique ne bénéficient d'aucune 
protection. 


L'article 1000-2 du texte gouvernemental fait supporter les 
dépenses afférentes aux services médicaux du travail en agricul- 
ture par les employeurs. Il prévoit que dans le cas de services 
communs à plusieurs entreprises, ces frais seront répartis entre 
lesdits employeurs proportionnellement au temps que le médecin 
consacrera à leurs salariés. 

Il nous a paru nécessaire d'essayer de connaître ce que l’ap- 
plication de la loi coûterait aux employeurs et quelle pourrait être 
leur réaction. 

! Nous devons dire qu'il ne nous a pas été signalé d'opposition 
préalable et que d’après les renseignements fournis, il semblerait 
que la dépense annuelle qui s’imposera à l'employeur sera de 
1.500 à 2.000 francs par salarié, ce qui représenterait pour l’en- 
semble de l’agriculture française une charge nouvelle d'environ 
2 milliards de francs. 

Il est souhaitable que l'application de ce texte permette aux 
agriculteurs d’en tirer le maximum de profit au minimum de frais. 
Cette volonté a conduit votre Commission à décider que les orga- 
nismes de mutualité sociale agricole existants ou des associations 
créées par eux à cet effet seront chargés de la mise en place et du 
fonctionnement de ces services. C’est, nous a-t-il semblé, le système 
le plus souple, le plus efficace et le moins coûteux. 


A cet effet, il faut modifier l’article 1000-2 et nous vous propo- 
sons la rédaction suivante : 

« Les organismes de mutualité sociale agricole, ou les associa- 
tions créées par eux à cet effet, sont seuls habilités à recevoir 
l'adhésion des employeurs tenus par l'obligation édictée par le 
présent chapitre. Facultativement, ils pourront recevoir les adhé- 
sions des membres des professions agricoles non tenus à cette 
obligation. 

« Ils sont autorisés à percevoir, s’il y a lieu, les cotisations, à 
caractère forfaitaire journalier, nécessaires au fonctionnement de la 
médecine préventive du travail agricole auprès de ses adhérents 
soumis aux dispositions du présent chapitre ». 
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Ainsi serait réalisé un contrôle médical aussi étendu que possi- 
ble, au prix de revient minimum, ces organismes ou ces associations 
pouvant recevoir des subventions, fonctionner dans le cadre départe- 
mental ou interdépartemental. Le prix de revient des examens 
variera considérablement de département à département ; aussi est-il 
nécessaire de prévoir une procédure de compensation sur le plan 
national. 


L'article 1000-3 se conçoit aisément pour que les médecins et 
spécialistes puissent faire œuvre utile dans la prévention des affec- 
tions professionnelles. Cependant, votre Commission vous propose 
d'ajouter 2n fine : « les frais nécessités par ces opérations ne seront 
pas à la charge des employeurs agricoles >. 


L'article 1000-; indique dans quelles conditions les infractions 
ou dispositions de la présente loi seront constatées. Nous vous 
proposons de le compléter en insérant au début la phrase suivante : 


« Les employeurs sont tenus d'autoriser leurs salariés à se 
rendre aux convocations des organismes de la médecine préventive 
agricole. » 


Compte tenu des amendements ci-dessous sur lesquels vous 
serez amenés à vous prononcer, votre Commission vous propose 
d'adopter le projet de loi présenté par le Gouvernement. 











AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article unique. 





Premier Amendement : Compléter l’article 1000-1 nouveau du 
Code rural en insérant après les mots : 


« pourront rendre obligatoire l’organisation de services médicaux », le mot : 
« préventifs 


Deuxième Amendement : Modifier l’article 1000-1 nouveau du 


Code rural en supprimant les mots : 
« (4°), 6°) et 7°) et aux articles 1144, 1149 et 1152 ». 


Troisième Amendement : Compléter l’article 1000-1 nouveau 
du Code rural par l’adjonction in fine d’un nouvel alinéa ainsi 
conçu 

« Des décrets, pris sur la proposition des Ministres de l'Agriculture et de la 


Santé publique, détermineront les conditions que devront remplir les médecins qui 
auront à pratiquer la médecine préventive agricole. 


Quatrième Amendement : Rédiger comme suit l’article 1000-2 
nouveau du Code rural : 


« Les organismes de mutualité sociale agricole, ou les associations créées par 
eux à cet effet, sont seuls habilités à recevoir l'adhésion des employeurs tenus par 
l'obligation édictée par le présent chapitre. Facultativement, ils pourront recevoir 
les adhésions des membres des professions agricoles non tenus à cette obligation. 

« Ils sont autorisés à percevoir, s’il y a lieu, les cotisations, à caractère forfaitaire 
journalier, nécessaires au fonctionnement de la médecine préventive du travail agri- 
cole auprès de ses adhérents soumis aux dispositions du présent chapitre. » 


Cinquième Amendement : Compléter l’article 1000-3 nouveau 
du Code rural en ajoutant in fine, la phrase suivante : 


« Les frais nécessités par ces opérations ne seront pas à la charge des employeurs 
agricoles. 





Sixième Amendement : Compléter l’article 1000-4 nouveau du 
Code rural en insérant au début l’alinéa suivant : 


« Les employeurs sont tenus d'autoriser leurs salariés à se rendre aux convo- | 
cations des organismes de la médecine préventive agricole. 
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PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


Le titre I" du Livre VII du Code rural est complété par un 
chapitre III, intitulé : « Protection médicale du travail agricole », 
et comprenant les articles 1000-1 à 1000-4 ci-après : 


« Article 1000-1. — Des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture, du Ministre du Travail et du Ministre de la Santé 
publique et de la Population, pourront rendre obligatoire l’organi- 
sation de services médicaux du travail à l’égard de certaines caté- 
gories d'employeurs de salariés agricoles visés aux articles 1060 
(4°, 6° et 7°) et aux articles 1144, 1149 et 1152 ou de l’ensemble 
de ces catégories. Ces services seront assurés par un ou plusieurs 
médecins, dont le rôle, exclusivement préventif, consiste essentiel- 
lement à protéger les travailleurs contre les altérations causées à 
leur santé du fait des conditions ou de la nature de leur travail. » 


« Article 1000-2. — Les dépenses afférentes aux services médi- 
caux du travail en agriculture sont à la charge des employeurs ; 
dans le cas de services communs à plusieurs entreprises ces frais 
sont répartis entre lesdits employeurs, proportionnellement au 
temps que le médecin doit consacrer à leurs salariés. » 


« Article 1000-3. — En vue de la prévention des affections pro- 
fessionnelles, des médecins et spécialistes, désignés dans les condi- 
tions fixées par décret sont autorisés à faire, aux fins d’analyses, 
tous prélèvements portant notamment sur les matières mises en 
œuvre et les produits utilisés. » 


« Article 1000-,. — Les infractions aux dispositions du présent 
chapitre et les décrets pris pour son application sont constatées dans 
des procès-verbaux par les inspecteurs et contrôleurs des lois sociales 
en agriculture, concurremment avec les officiers de police judiciaire. 


« Il ne peut être donné suite aux procès-verbaux qu'après une 
mise en demeure écrite adressée au chef d'exploitation ou d’entre- 
prise intéressé, le délai imparti ne pouvant être inférieur à un mois. : 
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N° 79 


SÉENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 2 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relative à l'exercice des professions de médecin, de chirurgien- 
dentiste et de sage-femme par les personnes de nationalité 
française qui exerçaent ces professions en Indochine antérieu- 
rement aux accords de Genève du 20 juillet 1954 et qui ont 
dû regagner la France avant le 1° janvier 19539. 


TRANSMISE PAR 
M. LE PRÉSIDENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux personnes de 
nationalité française qui exerçaient des professions médicales en 
Indochine antérieurement aux accords de Geneve du 20 juillet 1954 
et qui ont dû regagner la France avant le 1" janvier 1959. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 législ.) : 34, 97, 336 et in-8” 69. 


























Art. 2. 


Les personnes mentionnées à l’article premier qui ne possèdent 
pas le diplôme français d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste ou de sage-femme, mais qui sont titulaires de diplômes 
français d'université correspondants seront, sur leur demande et 
nonobstant les dispositions législatives en vigueur exigant le diplôme 
français d'Etat, admises à exercer leur profession en France par 
décision du Ministre de la Santé publique et de la Population consta- 
tant que cette condition est remplie. 


Art. 3. 


Les personnes mentionnées à l’article premier qui ne possèdent 
pas le diplôme français d'Etat ou d'université de docteur en méde- 
cine, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme pourront, sur leur 
demande, si elles sont titulaires de diplômes de nature à justifier 
une telle mesure, étre autorisées à exercer leur profession en 
France par le Ministre de la Santé publique et de la Population. 
Cette autorisation sera donnée après avis conforme de Commissions 
constituées pour chacune des professions précitées et comprenant 
des représentants du Ministre des Affaires étrangères, du Ministre 
de l'Education nationale, du Ministre de la Santé publique et de la 
Population et des ordres et organisations syndicales les plus repré- 
sentatives. 

Art. 4. 


Les dispositions de l’article 3 ci-dessus seront appliquées selon 
les modalités définies par les textes portant application de l’ordon- 
nance n° 58-1006 du 23 octobre 1958. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 1” décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Prix: 30 francs. 
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au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
| générale (1) sur le projet de loi relatif à la police de la chasse 4 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la di 
Moselle. : CR 
Par M. Fernand VERDEILLE 
Sénateur, 
Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi tend à compléter le sixième alinéa 
de l’article 372 du Code rural afin de le rendre applicable dans 
les départements du Rhin et de la Moselle. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet. Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


exXLE 


Voir le numéro : 
Sénat : 4 (1959-1960 


HEART ES 





' 





Le 6° alinéa de l’article 372 du Code rural vise essentiellement 
la recherche du gibier dans les carniers des chasseurs, telle qu’elle 
résulte de la loi du 18 avril 1955. Cette loi permet aux officiers de 
police et de gendarmerie de visiter les carniers. Elle tend à renforcer 
les dispositions instituant des périodes où la chasse de nombreuses 
espèces est prohibée et interdisant de transporter du gibier en 
période de fermeture. 


| 
| 


Si cette loi s'était présentée sous la forme d’une disposition 
autonome, elle aurait sans doute pu être considérée comme appli- 
cable de plein droit dans les départements du Rhin et de la Moselle. 
Elle édicte, en effet, une prescription de portée générale qui ne porte 
atteinte à aucun texte de droit local et qui est susceptible de s’ap- 
pliquer sans la moindre difficulté, cumulativement avec la loi locale 

| du 7 mai 1883 sur la police de la chasse et les dispositions du Code 
pénal local sur les délits de chasse. 


Mais cette loi du 18 avril 1955 est apparue comme une modifica- 
tion de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse. Or, cette loi, insérée 
depuis dans le Code rural, n’a jamais été introduite en Alsace et 
en Moselle. Les modifications et les compléments qui lui sont appor- 
tés ne peuvent donc y être considérés comme applicables de plein 
droit. 





C'est pour ces raisons que les auteurs du projet de loi ont 
pensé qu'il était opportun d'étendre par une mesure législative 
spéciale les dispositions du 6° alinéa de l'article 372 du Code rural 
aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


La législation générale, comme la législation locale, institue 
des temps prohibés, lesquels constituent une mesure essentielle 
pour la préservation du gibier. Comme la législation générale, la 
législation locale, pour assurer la pleine efficacité de ces mesures 
aux périodes de fermeture de la chasse, a interdit le transport 
du gibier. 


La loi du 18 avril 1955 a ajouté une nouvelle précaution : la 
visite des carniers. 


Il importe d'étendre à nos départements de l'Est ce contrôle qui 
constitue une garantie supplémentaire tendant à assurer la protec- 
tion du gibier. 


Votre Commission a été attentive au fait qu’un décret, en date 
du 28 août 1959, a rendu applicables dans les départements du 


EE ÊRE 








Rhin et de la Moselle les dispositions de l’article 366 bis et le 
7" de l’article 374 du Code rural également relatives à la police 
de la chasse. 


Les dispositions étendues par décret concernent plus préci- 
sément la délivrance du permis de chasse (art. 366 bis) et la punition 
d'une amende de 18.000 à 72.000 francs des chasseurs ou des per- 
sonnes les accompagnant qui se seront opposés à la visite de 
leurs carniers, sacs ou poches à gibier (art. 374, 7°). 


La question se pose de savoir s’il y a entre les dispositions qui 
font l’objet du décret du 28 août et celles qui font l’objet du 
présent projet de loi une différence de nature, au regard des arti- 
cles 34 et 37 de la Constitution, propre à justifier leur extension 
par décret, d’une part, et par voie législative, de l’autre. 


Si l’on peut admettre une différence entre l’article 366 bis qui 
traite d’une matière de police et l’article 372, 6° alinéa, objet du 
présent texte, qui par la visite des carniers touche aux libertés 
fondamentales des citoyens visées au 3° alinéa de l’article 34 de 
la Constitution, il semble bien, au contraire, que la matière soit com- 
mune entre ces dernières dispositions et celles de l’article 374, 7, 
dont l'extension aurait dû faire l’objet d’une loi. 


Votre Commission vous propose d'adopter le présent projet 
de loi car son but correspond aux vœux des intéressés. Elle 
fait cependant, en toute impuissance, les plus expresses réserves sur 
les méthodes du Gouvernement, qui semble déplacer à son gré la 
frontière du règlement et de la loi; c’est tout notre Droit qui 
souffrira bientôt du désordre qui en résultera. 


Sous réserve de ces observations, votre Commission vous pro- 
pose d’adopter sans modification le projet de loi présenté par le 
Gouvernement, et dont le texte est ainsi conçu. 














PROJET DE LOI | 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


L’alinéa 6 de l’article 372 du Code rural, modifié notamment 
par la loi du 15 mars 1957, est complété ainsi qu'il suit : 


« Le présent alinéa est applicable dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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SENAT 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 2 décembre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, portant 
ratification du décret n° 59-356 du 2? mars 1959 suspendant 
provisoirement la perception des droits de douane d'importation 
sur certaines huiles essentielles. 


Par M. Pierre de VILLOUTREYS 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des affaires économiques et du plan est 
appelée à vous présenter un rapport sur le projet de loi tendant à 


(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René londelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmarn, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil. Pierre de Villoutrevs 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ. : 47, 187 et in-8° 46. 
Sénat : 20 1959-1960 








) 





ratifier le décret n° 59-356 du 2 mars 1959 portant suspension pro- 
visoire de la perception des droits de douane d'importation sur | 
certaines huiles essentielles. 

Il s'agit de r'essence dite d’eucalyptus de Chine, de l'essence | 
dite de lemon-grass de Chine et de l'essence dite de sassafras de 
Chine, qui ne sont pas produites dans les Etats membres de la 
Communauté franco-africaine, ni dans nos territoires d'Outre-Mer. 
Ce sont des matières premières indispensables à notre industrie de 
la parfumerie, qui est largement exportatrice. La mesure proposée 
aura pour effet d'abaisser ses prix de revient et de les rendre plus 
compétitifs sur les marchés extérieurs. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose de voter sans modification le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-356 du 2 mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
sur certaines huiles essentielles. 





Nota. Voir le document annexé au n° 47 {Assemblée Nationale, 1° législ.). 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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SENAT 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, portant 
ratification du décret n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant 
partiellement la perception du droit de douane d’importation 
sur le cacao en fèves et brisures de fèves. 


Par M. Auguste-François BILLIEMAZ 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le rétablissement partiel des droits de douane sur les impor 
tations de cacao en fèves et brisures de fèves traduit le double 


(1) Cette commission est composée de: MM. jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents : René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux. secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Biliiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerei, Marcel Brégégere, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Ienri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjaibert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor: 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Lesouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine. Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vailin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ. : 44, 234 et in-8° 45. 
Sénat : 19 (1959-1960 


a, 


. 


souci de satisfaire aux obligations du Traité de Rome sans nuire 
pour autant aux intérêts des producteurs français de chocolat. 


Jusqu'en 1947, les importations de cacao étaient frappées d’un 
droit de douane au taux de 25 %. Depuis 1947 la perception de 
ce droit a été suspendue et remplacée par le contingentement : cette 
technique assurait la protection des producteurs de cacao des ter- 
ritoires d'outre-mer et satisfaisait les utilisateurs métropolitains. 
L'entrée en vigueur du Marché commun et les mesures de libération 
des échanges (du 29 décembre 1958 et du 13 janvier 1959) ont 
remis en cause le régime douanier antérieur. 





Aux termes du Traité de Rome — dont l’un des objectifs vise 
à créer en matière de douanes un tarif extérieur commun aux six 
pays signataires — le taux du droit d'importation a été fixé à 9 % 
ad valorem sur les cacaos en provenance de l’étranger. Ce résultat 
constitue incontestablement un succès pour nos négociateurs car, 
depuis longtemps, certains pays membres du G. A. T. T. s'étaient 
élevés contre le régime de faveur dont jouissaient, sur le marché 
français, les cacaos produits dans nos territoires d'outre-mer. L’adop- 
tion d’un tel tarif a ouvert aux pays de la Communauté Franco-Afri- 
caine des débouchés nouveaux, notamment le marché allemand 
dont les tarifs antérieurs dépassaient 9 %. Néanmoins, l’applica- 
tion immédiate du tarif de 9 % défavoriserait les seuls importateurs 
français de cacao étranger. Car, si la Communauté Franco-Afri- 
caine alimente notre production pour un montant de 20 milliards de 
francs, les importations en provenance des pays étrangers attei- 
gnent une valeur de 3 milliards et demi de francs. Une hausse trop 
brutale des tarifs d'importation aurait des résultats discordants 
pour les producteurs selon leur source d’approvisionnement. Tout 
( en affirmant son intention d'appliquer le tarif dans son intégralité, 
la France a tenu à atteindre un tel objectif par paliers. Le décret 
dont la ratification vous est présentée fixe à 3 % ad valorem le 
taux du droit de douane d'importation sur le cacao en fèves et bri- 
sures de fèves. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 


propose de voter sans modification le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


Pre Sani 





PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant par- 
tiellement la perception du droit de douane d'importation sur le 
cacao en fèves et brisures de fèves. 





Nota. — Voir le document annexé au n° 44 (Assemblée Nationale, 1'° législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 




















Prix: 30 francs. 
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SENAT 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, rati- 
fiant le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspension 
provisoire de la perception du droit de douane d’importation 
sur les graines de ricin et réduction provisoire de la perception 
du droit de douane d'importation sur les huiles brutes de ricin. 


Par M. Henri DESSEIGNE 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le ricin est une plante tropicale dont la culture est pratique- 
ment impossible en France métropolitaine. 








(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux. Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lallov, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romeine. Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 43, 228 et in-8° 44. 
Sénat : 18 (1959-1960). 
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Pourtant, depuis 1949, des essais systématiques ont été effec- 
tués au moyen de semences sélectionnées pour implanter cette 
culture dans les régions du Midi de la France dont les conditions cli- 
matiques paraissaient satisfaisantes. Or, les résultats obtenus jus- 
qu'ici ne sont pas encourageants et cela, pour deux raisons : d’une 
part, le ricin exige une longue saison chaude comparable à celle 
qui est nécessaire pour le coton, même avec des variétés précoces, 
la date de récolte apparaît encore trop tardive dans le Midi de 1a 
France : elle se situe au mois d'octobre, à une période d’atmosphère 
humide qui rend nécessaire un séchage artificiel des graines. 

D'autre part, la culture du ricin ne peut se faire qu'avec une 
main-d'œuvre abondante et bon marché. Des essais de mécanisation 
ont été effectués mais, pour devenir rentables, ils exigeraient l’utili- 
sation de machines spéciales dont l'amortissement ne serait pas 
possible en dehors de superficies très importantes. En effet, l’utili- 
sation des moissonneuses-batteuses et autres machines classiques 
est à écarter, même si l’on s’engageait dans la voie de modifications 
nombreuses et coûteuses. La récolte doit être faite à la main et le 
décorticage des graines rendrait nécessaire l'emploi d’une machine 
à décortiquer. 

Il apparait donc, dans ces conditions, que la culture du ricin ne 
peut pas être pratiquée. de façon rentable, en France, même dans 
les régions où les conditions climatiques seraient, à la rigueur, satis- 
faisantes. 


Or, la demande de ricin n'a cessé de s’accroître depuis quelques 
années. Utilisé, de façon traditionnelle, en pharmacie et dans la 
préparation des lubrifiants, les graines et les huiles brutes de ricin 
sont en effet, de plus en plus, employées pour la fabrication du 
rilsan dont les qualités sont fort appréciées. Face à cette demande 
accrue, la production de ricin des pays de la zone franc, ne parvient 
pas à répondre aux besoins. Pour 1958, par exemple, les importa- 
tions de Madagascar, de l'A. O. F., du Maroc, du Cambodge et du 
Togo, principaux pays producteurs de la zone franc n'ont représenté 
guère plus de 5 % du total des importations françaises de graines et 
huiles brutes de ricin. Pour permettre la fabrication du rilsan 
dans des conditions économiques acceptables, il a été nécessaire 
d'éviter que les fluctuations monétaires n'aient des répercussions 
graves sur le prix de revient de la matière première. 


Il n'est pas impensable, en effet, qu’au cas où les graines et 
huiles de ricin se trouveraient à un prix trop élevé, on ne puisse 


——————————————— 

















rechercher la matière première dans certains produits dérivés du 
pétrole. Certaines recherches ont déjà été effectuées concernant la 
bimérisation du butadiène. 


Ces différentes explications permettent de comprendre les diffé- 
rentes mesures déjà intervenues concernant les droits de douane du 
ricin. C’est en 1956, par décret n° 56-102 du 24 janvier 1956, que les 
droits de douane à l'entrée dans ies territoires métropolitains, pré- 
cédemment de 8 %, avaient été totalement supprimés. Ils furent 
rétablis le 1° juillet 1957, et lors de l'opération 20 % le ricin béné- 
ficia de la non-application de la majoration de 20 % sur les 
importations. Mais cette dérogation ayant été supprimée, les droits 
sur le ricin furent finalement rétablis par décret n° 58-607 du 
18 juillet 1958, dans les conditions suivantes : 

— suppression totale du droit sur les graines ; 

— réduction du droit ad valorem sur les huiles, de 8 % à 4 %. 

Ce décret a été reconduit par un nouveau décret n° 59-357 du 
2 mars 1959, en application de l’article 8 du Code des Douanes. 

Or, cet article prévoit dans son deuxième paragraphe que les 
décrets relatifs à la suspension ou à la réduction des droits de douane 
doivent être présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée 
Nationale. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose de voter sans modification le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 portant suspension 
provisoire de la perception du droit de douane d'importation sur les 
graines de ricin et réduction provisoire de la perception du droit de 
douane d'importation sur les huiles brutes de ricin. 





Nota. — Voir le document annexé au n° 43 (Assemblée Nationale, 1° législ.). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 2 décembre 1959. 


RAPPORT | 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), ‘ . 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, portant 
ratification du décret n° 59-,17 du 13 mars 1959 rétablissant 
la perception des droits de douane d’importation applicables 
aux oranges. 


Par M. Gilbert PAULIAN 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-Françcis Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, ar 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel dé Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui vous est soumis est présenté en applica- 
tion des dispositions de l’article 8 du Code des Douanes qui dispose 
que : 

« Article 8. — Le Gouvernement peut, par décret pris en 
Conseil des Ministres, modifier le tarif des droits de douane d’im- 
portation, suspendre ou rétablir, en tout ou en partie, les droits de 
douane d'importation. 


« Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de 
loi à l’Assemblée Nationale, assortis d’une demande de discussion 
d'urgence, immédiatement, si elle est réunie, ou dès l’ouverture de 
la nouvelle session, si elle ne l’est pas. Ils demeurent exécutoires 
tant que le Parlement ne s’est pas prononcé. » 


Par décret n° 58-297 du 21 mars 1958, le Gouvernement avait 
suspendu la perception des droits de douane à l’importation pour 
les oranges présentées du 15 mars au 14 juin inclus. 


Cette mesure, justifiée par la hausse très marquée des cours 
des oranges à cette époque, par suite du déficit accidentel de la 
production, n’avait pas soulevé d’objections de la part des orga- 
nismes professionnels intéressés. 


Par contre, au mois de mars 1959, l’approvisionnement du mar- 
ché était suffisant et les cours, compte tenu des fluctuations saison- 
nières, étaient très normaux. 


Le maintien en vigueur, pour cette nouvelle campagne, des dis- 
positions du décret n° 58-297 ne se justifiait donc pas, et c’est à juste 
titre que le Gouvernement, par le décret n° 59-417 du 13 mai 1959, 
soumis à votre ratification, a rétabli le droit commun en ce qui con- 
cerne les droits de douane applicables aux oranges importées dans la 
période du 15 mai au 14 juin inclus. 


Votre Commission approuve donc cette mesure et vous pro- 
pose d’en voter la ratification. 


Il convient de noter cependant, qu'entre temps, un décret 
n° 58-1377 du 30 décembre 1958 a provisoirement réduit, à compter 
(80). 
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du 1” janvier 1959, les taux des droits de douane à l'importation 
« en régime de droit commun en tarif minimum », applicables à 
certaines catégories de produits. 


Les agrumes (N° 08-02 A du Tarif des droits de douane à l’im- 
portation) et notamment les oranges douces et amères (N° 08-02 Aa 
dudit tarif) figurent dans le tableau B annexé au décret, compor- 
tant la liste des droits subissant une réduction de 10 2. 


Cette mesure s'inscrit dans la politique du Gouvernement ten- 
dant à libéraïiser les échanges internationaux et notamment à éten- 
dre, dans toute la mesure du possible, aux pays n’appartenant pas à 
la Communauté économique européenne, la réduction des tarifs 
douaniers résultant de l’application du Traité de Rome. 


S'1l apparaît à votre Commission qu’une pareille politique est 
souhaitable dans son principe, elle ne saurait cependant en approu- 
ver sans réserves l'application automatique à toutes les catégories 
de produits ni surtout donner son aval à une éventuelle extension 
de cette mesure de généralisation à la prochaine baisse tarifaire qui 
doit normalement être appliquée entre pays du Marché commun, 
au 1‘ juillet 1960. 


Dans cette perspective, le cas particulier des agrumes, et notam- 
ment des oranges, nous paraît justifier quelques explications, basées 
sur les conditions d’approvisionnement du marché métropolitain, et 
sur l’importance que revêt cette production pour l’économie agricole 
algérienne. 


L'évolution du marché des agrumes en France métropolitaine, 
au cours des dernières années, a été caractérisé par un accroissement 
très marqué de la consommation, et par la progression du pour- 
centage de cette consommation en provenance de la zone franc 
(Algérie, Maroc, Tunisie) au détriment de la part de l'Espagne. 


De 370.000 tonnes environ en 1949/1950, les importations totales 
de la France métropolitaine sont passées brusquement à 550.000 ton- 
nes en 1950/1951, pour atteindre le chiffre record de 620.000 tonnes 
en 1957/1958. L’abondance exceptionnelle de la récolte de pommes 
en 1958 et la récession générale de l’économie au cours de l'hiver 
1958/1959 ont ramené ce chiffre à 580.000 tonnes environ en 
1958/1959, mais les prévisions d'importation pour la campagne en 
cours s’établissent de nouveau autour du chiffre de 620.000 tonnes 


nettes. 
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Au cours des huit dernières années, les parts respectives de la 
production nord-africaine et de la production espagnole dans les 
importations totales ont évolué comme suit : 


Importations (oranges, clémentines et mandarines). 


(En tonnes nettes.) 











—. 


| MOYENNE MOYENNE 

















| des campagnes 1950-1951 des campagnes 1957-1958 
| et 1951-1952. et 1958-1959. 
| : 
Importations totales............. 511.000 600.000 
Dont : | | 
| 
AE OU PS. ice 263.000 411.000 | 
(Posresntae)............... 51 % 68 % 
ds si à 228.500 146.000 
D) coco 45 % 24 % 
: | 





Cette évolution est le résultat d’un grand effort de progrès 
technique et de productivité poursuivi depuis vingt ans par les pro- 
ducteurs d’agrumes d'Afrique du Nord, appuyé sur une très solide 
organisation professionnelle, qui comprend actuellement un orga- 
nisme français (l'Association Française Interprofessionnelle des 
Agrumes) et un organisme de coordination technique sur le plan 
nord-africain (le Comité des Agrumes de la zone franc). 


La recherche de la qualité, par une standardisation toujours 
plus poussée des produits expédiés, sous le contrôle des services 
spécialisés des territoires exportateurs, et l'effort de publicité effec- 
tué sur le marché métropolitain pour la consommation des agrumes 
sont certainement à la base de cette progression qui place la France 
loin en tête des grands pays européens pour la consommation 
annuelle d’agrumes par habitant. 





La progression de la part de l’Afrique du Nord dans l’approvi- e 
sionnement du marché a été obtenue malgré le lourd handicap que 
cette production doit subir par rapport à celle de l'Espagne. 


En ce qui concerne l'Algérie, en particulier, ce handicap com- 
porte à la fois les charges exceptionnelles tenant au transport 
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maritime, et l'incidence des charges salariales et sociales qui sont 
nettement plus élevées en Algérie qu’en Espagne. 


La politique d'évolution sociale amorcée en Algérie depuis long- 
temps déjà, et qui a entraîné le doublement du taux des salaires 
agricoles entre 1954 et 1959, ne peut manquer d’aggraver dans 
les prochaines années cette disparité. 


Indépendamment des efforts de productivité et d'organisation 
de la part de la production et du commerce algériens des agrumes. 
la protection contre la concurrence espagnole reposait jusqu’à 
maintenant sur deux éléments : 


a) Un contingentement assorti d’un calendrier d'importation, 
destiné à régulariser les apports dans le temps ; 


b) Des droits de douane, variables suivant les variétés d’agrumes 
et suivant les époques de l’année, et qui ont été uniformément 
réduits de 10 % depuis le 1” janvier 1959. 


En fait, les conditions du marché ont été telles, depuis trois 
ans, que les importations d'Espagne ont été constamment infé- 
rieures aux contingents accordés, ce qui démontre que l’approvision- 
nement du marché a été suffisant et que les prix n’ont pas été assez 
attrayants pour attirer en France la totalité des tonnages que l’Es- 
pagne était autorisée à y expédier. 

Deux facteurs récents risquent, toutefois, de rendre à la con- 
currence espagnole tout son poids. C’est tout d’abord l'admission 
de l'Espagne à l'O. E. C. E. et, en second lieu, la profonde dévalua- 
tion qu’elle a fait subir récemment à sa monnaie. 


Les agrumes faisaient partie des rares produits agricoles libérés 
dans le cadre de l'O. E. C. E. L’admission de l'Espagne dans cet 
organisme a rendu nécessaire le retrait des oranges de la liste 
des produits libérés, mais les mandarines et les clémentines conti- 
nuent d'y figurer, de sorte que ces variétés pourront être importées 
sans contingentement. Pour les oranges, d’autre part, le contingent 
accordé pour la présente campagne par le récent accord commercial 
franco-espagnol atteint 195.000 tonnes, dépassant de beaucoup le 
tonnage effectivement absorbé par le marché français au cours des 
dernières années. 


Par ailleurs, la récente dévaluation espagnole, en ramenant à 
8,25 le taux de la peseta, doit rendre les prix espagnols largement 
compétitifs, même avec des prix en francs relativement bas sur le 
marché français. 
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Plus que jamais donc, la protection de la production algé- 
rienne repose essentiellement sur les droits de douane à l’importa- 
tion. 


Dans le cadre des perspectives de développement agricole de 
l'Algérie, telles qu’elles résultent des travaux des commissions cen- 
trales du Plan de Constantine, la part assignée à l’agrumiculture 
est primordiale, tant en raison de la parfaite adaptation de cette 
spéculation aux conditions naturelles de nombreuses régions d’Al- 
gérie que pour l'importance du produit brut à l’hectare qu'elle 
comporte et de l'emploi qu’elle procure à la main-d'œuvre agricole. 
Il est donc indispensable de ne pas briser, par des mesures incon- 
sidérées au profit d'un concurrent mieux placé géographiquement 
et bénéficiant de charges salariales plus légères, l'essor vigoureux 
de l’agrumiculture algérienne au cours des dernières années. 


Tant que l'harmonisation des conditions économiques et sociales, 
qui constitue la contre-partie normale de l’abaissement des barrières 
douanières entre pays du Marché Commun, n’aura pas été amorcée 
entre l'Espagne et les territoires français qu’elle concurrence, il 
serait anormal et dangereux d'accorder à l'Espagne les abaisse- 
ments successifs des tarifs douaniers que le Traité de Rome impose 
à la France vis-à-vis de ses partenaires du Marché Commun. 


En conclusion, votre Commission souhaite que le prochain 
abaissement des tarifs douaniers qui doit intervenir le 1‘ juillet 
1960 entre partenaires du Marché Commun ne soit pas étendu aux 
pays n’appartenant pas à cet organisme, en ce qui concerne les pro- 
duits repris au tarif douanier sous le n° 08-02 À (agrumes) et 
qu'aucune suspension provisoire de perception des droits appli- 
cables à ces produits ne soit décrétée sans consultation préalable, par 
l'Administration, des organismes professionnels représentatifs de la 
production et du commerce des agrumes en France et, sauf urgence, 
sans consultation de la Commission de la production et des échanges 
de l’Assembiée Nationale et de la Commission des affaires écono- 
miques et du plan du Sénat. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose de voter sans modification le projet de loi adopté par 
l'Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


€ 




















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 
Est ratifié le décret n° 59-417 du 13 mars 1959 portant rétablis- 


sement de la perception des droits de douane applicables aux 
oranges. 





Nota. — Voir le document annexé au n° 42 (Assemblée Nationale, 1"° législ.). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Prix: 30 francs. 








N° 81 


SÉNAT 


1'e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 2 décembre 1959 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, portant 
ratification du décret n° 59-,02 du 11 mars 1959 réduisant 
provisoirement la perception du droit de douane d'importation 
applicable à V'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec. 


Par M. Pierre de VILLOUTREYS 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs. 


Votre Commission des affaires économiques et du plan est 
appelée à présenter un rapport sur le projet de loi tendant à ratifier 


(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseoh Yvon, Henri Cornat, vice-présidents : René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol!l, Beloucif Amar, Jean Bène, Aususte-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot 
Etienne Daillv, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseisne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan. Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Haigouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Märc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutrevs 


Voir les numéros : 
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le décret n° 59-402 du 11 mars 1959, réduisant provisoirement le 
droit de douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses 
sels et ses esters, à l'état sec. 


Ces produits supportaient normalement un droit de 20 % 
dont un décret du 21 juin 1956 a suspendu la perception jusqu’au 
31 décembre 1958. Le décret que nous avons à examiner les soumet 
pendant l’année 1959 à un droit réduit de 11 % ad valorem. 

L'acide alginique est extrait des algues marines ; ses dérivés 
trouvent leur application dans l'apprêt des étoffes, l’encollage du 
papier, la fabrication de certains produits de toilette, ainsi que dans 
l'alimentation. 

L'importation est nécessaire parce que les alginates anglais 
notamment, n'étant pas produits à partir des mêmes algues, présen- 
tent des qualités différentes de celles des alginates français. 

Il s’agit, au surplus, d'importations représentant une valeur 
minime (48 millions en 1958), et qui ne sont pas de nature à appor- 
ter une gêne appréciable aux industriels français. 

Le taux de 11 % a été choisi parce que c'est celui qui sera vrai- 
semblablement adopté pour le tarif extérieur commun de l’ensemble 
des pays du Marché Commun. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose de voter sans modification le projet de loi adopté par l’As- 
semblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-402 du 11 mars 1959 réduisant pro- 
visoirement la perception du droit de douane d'importation appli- 
cable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à l’état sec. 


Nota. Voir le document annexé au n° 41 (Assemblée Nationale, 1'° législ.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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30 francs. 
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SENA 
1e SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


| Annexe au procès-verbal de la séance du 2 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI { 


ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 14 et 20 du décret 
n°" 23-900 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. je. 


TRANSMISE PAR 


M. LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


A 
M. LE PRÉSIDENT DU SENAT ] Ê 





(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 


L'Assemblée Nationale a adopté, en premiere lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


Art. A. 


Le deuxième alinéa ($ 1°) de l'article premier du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi rédigé : 

1’ Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l’exploi- 
tation d'un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- AE 4 
saire.. (le reste sans changement). » 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale l'' législ.) 33, 35, 106, 144, 154, 288, 370 et in-8° 71. 





Art. B. 


[. — Le début du deuxième alinéa de l’article 7 du décret 
n° 253-960 du 30 septembre 1953, est modifié comme suit : 
« Ce nouveau bail... (le reste sans changement). » 


IL — L'article 7 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est complétée par les deux nouveaux alinéas suivants : 

Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé, 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas 
renouveler le bail, et si, par la suite, il décide de le renouveler, le 
nouveau bail prendra effet à partir du Jour où cette acceptation aura 
été notifiée au locataire par acte extra-judiciaire. 

De même, si le renouvellement est ordonné par une décision 
judiciaire, le nouveau bail commencera à courir le jour où cette 
décision sera devenue définitive. 


Article premier. 


L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi 
modifié : 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d'aucune indemnité : 

1° Sil justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l’inexécution d’une obligation du pre- 
neur ne pourra être considérée comme un motif grave et légitime 
que si elle s’est poursuivie ou si elle s’est renouvelée plus d’un mois 
après la mise en demeure faite par le bailleur d’avoir à la faire 
cesser ; 

2° Si le fonds n’a pas été exploité dans un délai d'un mois 
à compter d’une mise en demeure faite par le bailleur, à moins 
que le défaut d'exploitation soit justifié par un motif reconnu 
sérieux et légitime. 

Dans les cas prévus aux paragraphes 1” et 2°, la mise en 
demeure doit être effectuée, à peine de nullité, par acte extra- 
judiciaire, préciser le motif invoqué, et reproduire les termes des 
trois premiers alinéas du présente article ; 

3° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli... 


(Le reste sans changement.) » 
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Art. 2. 


Le deuxième alinéa de l’article 11 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifié : 


Le propriétaire qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer ou d'occuper lui-même un nouveau local... 


(Le reste sans changement). » 


Art. 3. 


L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoires 
des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux 
de son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne 
dispose pas d’une habitation correspondant à ses besoins normaux 
et à ceux des membres de sa famille vivant habituellement ou domi- 
ciliés avec lui. 


« Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou 
de location en meublé. ni sur des locaux à usage hospitalier ou 
d'enseignement. 


.__ « De même, la reprise ne peut être exercée lorsque le locataire 
établit que la privation de jouissance des locaux d'habitation apporte 
un trouble grave à l'exploitation du fonds ou lorsque les locaux 
commerciaux et les locaux d'habitation forment un tout indivi- 


sible. 


« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier des dispositions du présent article que si son 
acte d’acauisition a date certaine plus de six ans avant le refus 
de renouvellement. 


« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à 
la disposition du locataire dont il reprend le local. le logement qui, 
le cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit. 
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« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, 
le loyer du baïl renouvelé tiendra compte du préjudice causé au 
locataire ou à son avant droit dans l'exercice de son activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du 
départ du locataire évincé et pendant une durée minimum de six 
ans, faute de quoi le locataire évincé aura droit à une indemnité 
d'éviction en rapport avec l’importance des locaux repris. >» 


Art. 4. 


La dernière phrase du premier alinéa de l’article 20 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« Jusqu'au paiement de cette indemnité, il a droit au maintien 
dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de bail expiré : 
toutefois, l'indemnité d'occupation sera déterminée en application 
des dispositions du Titre V, compte tenu de la précarité de cette 
occupation. » 
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Art. 6 bis (nouveau). 


Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein 
droit aux baux en cours ainsi qu'à toutes les instances introduites 
avant sa promulgation et en cours à cette date. 





Art. 7. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables dans les 
départements algériens. 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 1" décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Pari Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 








N° 83 


SÉNAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 décembre 1959 


RAPPORT 


Au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi, MODIFIÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, MOdifiant la loi n° 55-20 
du /} janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de 
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Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi a été adopté, en première lecture, par 
le Sénat le 3 novembre dernier. 


Son objet est, rappelons-le, d'ouvrir un nouveau délai pour 
le rachat, par les anciens titulaires ou leurs ayants droit, des marques 
de fabrique et de commerce placées sous séquestre comme biens 
ennemis. 


L'Assemblée Nationale a apporté à ce texte quelques légères 
modifications qui ne touchent en rien l’économie du projet mais 
en précisent heureusement la rédaction et les modalités d’appli- 
cation. Nous noterons spécialement la judicieuse extension aux 
demandes qui n’ont pas été suivies de cession des dispositions de 
l’article 3 permettant l’aliénation des marques par le service des 
domaines. 


Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi, modifié par l’Assemblée 
Nationale en première lecture, dont le texte est ainsi conçu (1): 


l) Les articles pour lesquels l'Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte 
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. IIs ne sont rappelés que pour 
mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Réglement). 
































PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Un nouveau délai de quatre mois est ouvert à dater de la 
promulgation de la présente loi aux intéressés qui entendent se 
prévaloir des dispositions de l'article premier de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 57-113 du 5 février 1957, 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
marques de fabrique et de commerce ayant déjà fait l’objet d’une 
demande de cession dans le délai ouvert par l’article 2 de la loi 
du 4 janvier 1955 ou d’une cession effectuée en application des 
dispositions de l’article 7 de ladite loi. 


Art. 2. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Les procédures de publication et d'opposition et les cessions seront poursuivies 
dans les délais et suivant les formes prévues par ladite loi. 


Art. 3. 


Lorsqu'une demande présentée dans le délai fixé par l’article 2 
de la loi du 4 janvier 1955 et publiée au Bulletin officiel de la 
propriété industrielle n’a pas été suivie d’une cession ou ne fait 
pas l’objet d’une instance judiciaire, la marque sur laquelle portait 
cette demande pourra être cédée à l’auteur de la demande dans 
un délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi 
dans les conditions prévues par la loi modifiée du 4 janvier 1955. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi a été adopté, en première lecture, par 
le Sénat le 3 novembre dernier. 


Son objet est, rappelons-le, d'ouvrir un nouveau délai pour 
le rachat, par les anciens titulaires ou leurs ayants droit, des marques 
de fabrique et de commerce placées sous séquestre comme biens 
ennemis. 


L'Assemblée Nationale a apporté à ce texte quelques légères 
modifications qui ne touchent en rien l’économie du projet mais 
en précisent heureusement la rédaction et les modalités d’appli- 
cation. Nous noterons spécialement la judicieuse extension aux 
demandes qui n’ont pas été suivies de cession des dispositions de 
l'article 3 permettant l’aliénation des marques par le service des 
domaines. 


Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi, modifié par l’Assemblée 
Nationale en première lecture, dont le texte est ainsi conçu (1): 


l) Les articles pour lesquels l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte 
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que pour 
mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Règlement). 
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PROJET DE LOI 





(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Un nouveau délai de quatre mois est ouvert à dater de la 
promulgation de la présente loi aux intéressés qui entendent se 
prévaloir des dispositions de l'article premier de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 57-113 du 5 février 1957, 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis. 


Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
marques de fabrique et de commerce ayant déjà fait l’objet d’une 
demande de cession dans le délai ouvert par l’article 2 de la loi 
du 4 janvier 1955 ou d’une cession effectuée en application des 
dispositions de l’article 7 de ladite loi. 


Art. 2. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Les procédures de publication et d'opposition et les cessions seront poursuivies 
dans les délais et suivant les formes prévues par ladite loi. 


Art. 3. 





Lorsqu'une demande présentée dans le délai fixé par l’article 2 
de la loi du 4 janvier 1955 et publiée au Bulletin officiel de la 
propriété industrielle n’a pas été suivie d’une cession ou ne fait 
pas l’objet d’une instance judiciaire, la marque sur laquelle portait 
cette demande pourra être cédée à l’auteur de la demande dans 
un délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi 
dans les conditions prévues par la loi modifiée du 4 janvier 1955. 











Art. 4. 


La première phrase de l’article 6 de la loi n° 55-20 du 4 jan- 
vier 1955 est remplacée par les dispositions suivantes : « Lors- 
qu'aucune demande de cession n'aura été présentée dans le délai 
prévu à l’article 2 ou lorsqu'’aucune cession n'aura été conclue 
faute d'accord sur le prix dans les six mois suivant, soit l'expiration 
du délai prévu à l'article 3, soit une décision passée en force de 
chose jugée et sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-après, 
la marque pourra être aliénée par le service des domaines dans 
les formes prévues par les articles L 116 et suivants du Code de 
domaine de l'Etat, sous réserve de l’application de l’article 34 de 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. Jusqu'à la cession, la marque 
restera la propriété de l'Etat 
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Mesdames, Messieurs, 


Les dotations budgétaires relatives à l'Algérie nous sont pré- 
sentées sous la forme de trois documents : 


— le premier, projet de loi n° 314, portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960, constitue 
le véritable projet de budget de fonctionnement de l'Algérie. L'étude 
en sera faite dans le présent rapport. 

— le second, concerne le budget du Secrétariat général pour 
les affaires algériennes. Il s’agit des dépenses des services « ratta- 
chés » et des subventions d'équipement de l’Algérie. Son étude sera 
présentée par notre collègue M. Malé. Rappelons seulement que ce 
Secrétariat, créé par le décret n° 58-552 du 28 juin 1958, constitue 
un service rattaché directement au Premier Ministre qui en dispose 
« pour la conduite de la politique algérienne du Gouvernement et 
l'exercice de ses pouvoirs en ce qui concerne l'Algérie ». 

— le troisième intéresse la caisse d'équipement. Il ne nous est 
guère communiqué qu’à titre d'information. Toutefois votre rappor- 
teur a estimé utile d’en faire une étude qui figure en annexe du 
présent rapport. 


* 
* * 


La première constatation, à la lecture de ces documents, consiste 
à remarquer leur différence avec le budget métropolitain qui consti- 
tue, lui, un document unique. 

Cette présentation a été rendue nécessaire par : 

l° une certaine autonomie financière d’une grande partie du 
budget de l’Algérie, d’où le projet de loi n° 314; 

2° une dépendance importante de ce même budget de celui de 
la Métropole, d’où le budget du Secrétariat général pour les Affaires 
algériennes. 

En réalité les choses sont moins simples. Pour mieux en saisir 
la portée il convient de placer le budget de l'Aigérie de 1960 dans 
son contexte juridique et historique. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les dotations budgétaires relatives à l'Algérie nous sont pré- 
sentées sous la forme de trois documents : 


— le premier, projet de loi n° 314, portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960, constitue 
le véritable projet de budget de fonctionnement de l'Algérie. L'étude 
en sera faite dans le présent rapport. 

— le second, concerne le budget du Secrétariat général pour 
les affaires algériennes. Il s’agit des dépenses des services « ratta- 
chés » et des subventions d'équipement de l'Algérie. Son étude sera 
présentée par notre collègue M. Malé. Rappelons seulement que ce 
Secrétariat, créé par le décret n° 58-552 du 28 juin 1958, constitue 
un service rattaché directement au Premier Ministre qui en dispose 
« pour la conduite de la politique algérienne du Gouvernement et 
l'exercice de ses pouvoirs en ce qui concerne l'Algérie ». 

— le troisième intéresse la caisse d'équipement. Il ne nous est 
guère communiqué qu’à titre d’information. Toutefois votre rappor- 
teur a estimé utile d'en faire une étude qui figure en annexe du 
présent rapport. 


* 
* * 


La première constatation, à la lecture de ces documents, consiste 
à remarquer leur différence avec le budget métropolitain qui consti- 
tue, lui, un document unique. 

Cette présentation a été rendue nécessaire par : 

l° une certaine autonomie financière d’une grande partie du 
budget de l’Algérie, d’où le projet de loi n° 314; 

2° une dépendance importante de ce même budget de celui de 
la Métropole, d’où le budget du Secrétariat général pour les Affaires 
algériennes. 

En réalité les choses sont moins simples. Pour mieux en saisir 
la portée il convient de placer le budget de l'Algérie de 1960 dans 
son contexte juridique et historique. 





pe KE 








A. — RAPPEL HISTORIQUE ET JURIDIQUE 


La loi du 19 décembre 1900 avait affirmé l’autonomie financière 
de l’Algérie, tout en réservant à la Métropole un droit de contrôle 
assez étroit. 


En application de ce texte, le projet de budget préparé par le 
Gouvernement général était soumis aux délégations financières, 
organismes consultatifs créés en 1898, et voté par l’Assemblée plé- 
nière de ces délégations. Mais il était définitivement arrêté par un 
décret pris sur le rapport du Ministre de l'Intérieur. 


Ce régime fut partiellement remis en cause par une ordonnance 
du 15 septembre 1945 qui substituait aux anciennes délégations 
financières une Assemblée financière différant surtout de la pre- 
mère par le mode de désignation de ses membres. 


La loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l’Algérie mettait en place, auprès du Gouverneur général, une 
Assemblée élue à part égale par des collèges distincts. Cette Assem- 
blée devait voter le budget. Elle jouissait d’un droit d’amendement 
élargi en matière d'initiative de dépense et en matière fiscale. 


Vous n’ignorez pas que cette Assemblée fut dissoute en 1956 
par un décret pris en application de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956. 


Je mentionne pour mémoire la loi n° 58-95 du 5 février 1958 
dite « loi-cadre » pour l’Algérie qui ne fut jamais appliquée, pour en 
arriver à la loi n° 59-785 du 2 juillet 1959, en exécution de laquelle 
a été établi le présent budget. 


Au cours de ces dernières années, malgré une pression fiscale 
accrue, le volume des dépenses nécessaires à la satisfaction de tous 
les besoins de l’Algérie s’est augmenté d’une manière plus impor- 
tante que son revenu, rendant absolument indispensable le concours 
financier de la Métropole. 





En sorte que le budget des services civils en Algérie pour 1960 
a été établi pour retrouver, par référence, les chiffres des années 
antérieures en tenant compte toutefois des dispositions particulières 
de la loi du 2 juillet 1959 que nous analyserons plus loin. 
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B. — L'AIDE BUDGÉTAIRE MÉTROPOLITAINE 


C'est cette aide, tous les ans sollicitée, et de plus en plus impor- 
tante qui, sous ses aspects divers, faisait ces dernières années et 
continue à faire toujours dépendre, dans une certaine mesure, le 
budget algérien de celui de la Métropole. 


Après l'intervention de la loi du 20 septembre 1947 relative au 
statut de l’Algérie, la Métropole ne devait prendre en charge, en 
matière de dépenses civiles, que celles relatives à l'Education natio- 
nale et à la Justice. 


Mais dès 1956 l'Algérie ne put avec ses ressources propres faire 
face aux dépenses de ses budgets tant ordinaires qu’extraordinaires. 























TABLEAU I. — Aide de la Métropole à l'Algérie. 
db AVANCES SUBVENTION 
ANNEES 

: du F. D. E.Ss. d'équipement. 

LL En millions de NF. 
RE ds ON 198,5 | 

RE disent ter all | 227 | » 
RE | 240 40 
RE rs rinrnmnn sms ossi etes astéiihé 370 | 50 
rl ot an CS 410 160 
MR. smsrsécsrcsessevéeesesssétsestnate | 430 | 240 
| | 207 
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a) Aide du budget ordinaire. 


C’est ainsi qu’en 1956, le budget métropolitain dut consentir 
au budget algérien, dont les recettes propres étaient insuffisantes à 
couvrir l'intégralité des dépenses, une subvention d’équilibre dont 
le montant en 1957 s’éleva à 185.750.000 NF. 


Cette subvention avait le grand inconvénient d’être remise en 
cause chaque année. La loi de finances du 29 décembre 1957 
a autorisé le Ministre de l’Intérieur à transférer au budget de l'Etat, 
dans la limite du montant de cette subvention d'équilibre, des 
dépenses dont la charge incombait alors à l'Algérie. Ont été ainsi, 
à partir de 1958, transférés au budget de l'Etat, les crédits afférents 
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à l'administration préfectorale, les sections administratives spécia- 
lisées, la sûreté nationale, l'aviation civile, dépenses auxquelles 
s'ajoutaient celles des services antérieurement rattachés au budget 
de l'Etat : Justice, Education nationale (enseignement supérieur et 
secondaire), pour un montant sensiblement égal à la subvention 
d'équilibre de 1957-1958, soit 185 millions NF. 


Ces dépenses devaient évoluer au cours des années 1959 et 1960 
pour tenir compte des dépenses nouvelles relatives aux harkas et 
aux centres d'hébergement et de transit. Elles ont été fixées à 
390 millions NF en 1959 et s'élèvent à 429 millions NF pour 1960. 





b) Aide du budget extraordinaire. La Caisse d'équipement. 





L'aide de la Métropole est ici plus accusée. Elle est allée gran- 
dissant d'année en année depuis 1955. Elle fut de : 

— _358.000.000 NF en 1954-1955. 

— _458.000.000 NF en 1955-1956. 

— _ 685.000.000 NF en 1956-1957. 

— _751.000.000 NF en 1957-1958. 

— _830.000.000 NF en 1958-1959. 

— _ 920.000.000 NF en 1959 (année pleine). 

— 1.000.000.000 NF en 1960. 


Cette aide a représenté, ces dernières années, 35 à 40 % du 
budget total. 


En ce qui concerne ces dépenses, une procédure nouvelle a été 
instituée en application des décrets n° 59-433 et n° 59-434 du 
17 mars 1959 portant création de la Caisse d'équipement pour le 
développement de l'Algérie ; ce nouvel organisme s’est aussi sub- 
stitué au Fonds d'équipement de l'Algérie qui avait été institué le 
10 août 1957. 


La Caisse est un établissement public national, doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière. Elle est administrée 
par un administrateur général sous l'autorité d’un comité directeur 
présidé par le Commissaire général au Plan et comprenant de 
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hauts fonctionnaires ainsi que certaines personnalités (quatre) 
choisies en raison de leur compétence, mais aucun élu en tant que tel. 


La Caisse peut, dans des conditions définies par le décret 
l'instituant, « effectuer toute dépense concourant au développement 
économique et social de l’Algérie ». Elle dispose à cet effet de 
ressources constituées essentiellement par les subventions qui lui 
ont été accordées et les emprunts qu’elle contracte. 


Précisions que la Caisse a commencé ses opérations à compter 
du 1° avril 1959 et a absorbé celles qui étaient effectuées aupara- 
vant dans le cadre du budget extraordinaire. 


Elle constitue pratiquement une sorte de section algérienne 
du Fonds de développement économique et social (F. D. E. S.) 
métropolitain, qui reçoit ses propositions et les transmet pour 
décision au Ministre chargé de l'Algérie et au Ministre des 
Finances. 


Cette procédure devrait en principe nous rapprocher des moda- 
lités de financement et d'utilisation métropolitains des crédits. 


Nous constaterons dans ce rapport qu'il n’en est pas toujours 
ainsi. 


C. — PRÉSENTATION DES DIFFÉRENTS DOCUMENTS BUDGÉTAIRES 


L'analyse de ces documents nous fait constater la répartition 
des crédits dans trois fascicules : 


1° Le projet de loi portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. Ce projet de loi n° 314 est soumis au 
vote du Parlement aux termes mêmes de la loi du 2 juillet 1959 : 


2° Le budget du Secrétariat général aux affaires algériennes 
pour 1960, où figurent les dépenses de fonctionnement des services 
dits rattachés analysés plus haut, et la subvention à la Caisse 
d'équipement. Ce budget est soumis au Parlement ; 


3° Le rapport de la Caisse d'équipement sur le programme 
d'investissement 1960 de l'Algérie. 


Les deux premiers documents concernent le budget de fonc- 
tionnement de l'Algérie. 
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Le troisième document, qui nous est parvenu tout récemment, 
intéresse tout le programme d'équipement de l'Algérie. C’est de 
loin le document le plus intéressant car il concerne tous les inves- 
tissements, toute la réalisation échelonnée du plan de Constantine. 
Ce document qui n'est pas soumis à nos votes nous est cependant 
communiqué à titre d'information, conformément au désir exprimé 
par notre Assemblée en juin dernier. 





Il est bien certain que tant que durera la participation impor- 
tante du budget métropolitain au fonctionnement de cette caisse, 
son compte-rendu de fonctionnement sera toujours fidèle au rendez- 
vous. 


Qu'en adviendra-t-1l quand les redevances pétrolières seront 
devenues suffisamment importantes pour prendre le relais de plus 
en plus complet de ces subventions ? 





Il ne fait aucun doute, et notre Assemblée le souhaite vivement, 
qu'une réforme doit être ici apportée : 


l° Par la représentation du Parlement au conseil d’adminis- 
tration de cette caisse ; 


2° Par l'étude des plans envisagés soit par une commission 
spéciale à créer, soit par les différentes commissions de nos Assem- 
blées, dont c’est le rôle d'orienter la politique sociale et économique 
du pays. 





Prix: 30 francs. 

















LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS EN ALGERIE 


Ce budget, dont le tableau ci-après donne la physionomie d'’en- 
semble, est arrêté pour 1960, en recettes, à 2.689.464.660 NF. 


C’est pratiquement un budget de reconduction de celui de 1959, a 
arrêté à 2.370.499.910 NF, puisqu'il comprend en plus les seules # 
variations prévues dans le recouvrement, soit 318.964.750 NF (y com- 
pris les recettes affectées). 


A cet égard, il convient d'analyser le caractère algérien de ces 
recettes, d'établir un parallèle avec les systèmes métropolitains, et 
de voir dans quelle mesure l'Algérie, dans les années à venir, pourra 
développer son expansion économique, condition indispensable du 
relèvement social et humain de sa population, soit en poursuivant 
son effort personnel de participation accrue à ses propres dépenses, 
soit en obtenant de la métropole les dotations de complément ou 
ce qui serait, bien sûr, souhaitable en combinant les deux systèmes. 
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I. — Les ressources. 


Les ressources destinées à couvrir les dépenses de fonction- 
nement des Services civils en Algérie peuvent être rangées en 
trois groupes : 


1" Les ressources fiscales, affectées en totalité au budget de 
l'Algérie et qui couvrent en moyenne de 85 à 90 % des dépenses : 


2° Les ressources ordinaires non fiscales : 


3 Les ressources exceptionnelles, destinées à couvrir l'insuffi- 
sance des ressources précédentes. Elles consistent soit dans des 
prélèvements sur la caisse de réserve, soit dans une aide directe 
de la Métropole. 


A. — LES RESSOURCES FISCALES 


A partir de 1955-1956, ces ressources ont progressé en Algérie 
d'une manière bien plus importante qu’en Métropole. Alors qu'ici 
cette augmentation n’a été que de 80 %, elle a atteint en Algérie en 
o ans près de 140%. 


Certes, cet accroissement a été conditionné, comme en Métro- 
pole, par une hausse des prix pratiquement égale, mais surtout 
par une augmentation plus nette de l’expansion économique et de 
la pression fiscale. 


a) Expansion économique. 


Elle ressort tout d’abord de l'accroissement du produit brut 
depuis 1954 qui est donné dans le tableau ci-après avec, en 
regard, l’évolution du même produit métropolitain. 








TABLEAU HE -— Evolution des Produits Bruts Algériens et Métropolitains. 





(En milliards de NF courants.) 




















METROPOLE AU ERIE 
\NNRES | Pourcentage | | Pourt hlasi 
Produit brut. [  d'augimen Produit brut. | d'augimen 
tation | | tation 
— _— — _ _— _— _ _ - — - | 
Il 1 
| | | 
2 PRE PATES PT PT NS PET UE 1579 | | 7,32 | 
Î ! 
M adsiaidaiiiiessei 170,2 | 1.1 7,92 | 8,2 
| | | 
PR iii rar rot | 1S5,9 | 9,2 8,12 | 10,1 
| 1 
OO sosscssdosssssenssossss es 207,4 | 11,9 | 10,05 | 15 
| | 
| | 
Li. IP EE UE | 239,6 | 13,6 11,10 10.4 
PR ns cenaiianes sise | 0,0 6,7 12,50 10,2 
DR sci ions | | 8 | 70,7 
| | 








1) Prévisions 








Même constatation dans l’évolution de l’économie déterminée 
par la progression de la production industrielle, des importations 
et de la production de l'énergie. Les deux tableaux suivants sont 
tout à fait significatifs à cet égard. 





TABLEAU IV. — Indices de la production industrielle. 


(Base 100 en 1954.) 











1955 | 1956 | 1957 | 1958 





| Mé trop. | Algérie. | Mé trop. Algérie. ! Métrop. | Algérie. | Métrop. Algérie. 





| 





| 
Indice sadlis bäti-| | | 
MON .…..:....et 100 | 110,3 | 120,7 113.9 131,5 120,6 136,9 1:91 
| | 











| 
| | 
Indice général... | 108,1 | 107 | us, | 110,9 | 128,1 | 116,3 





TABLEAU V. — Production d'électricité et de gaz en Algérie. 




















| 1955 1956 1957 1958 | 
| 
a) Electricité {millions KWh)............%. | 865,9 935.8 998,2 1.113,6 | 
b1 Gas (ONE Où D): ls siéssoacsst | KO OS 101 ,4 109,2 
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b) La pression fiscale. 


La fiscalité algérienne diffère de celle de la Métropole, car elle 
a eu à tenir compte d’une matière imposable dont les caractéristiques 
sont très différentes. Il ne faut pas oublier qu'en Algérie 3,2 % de 
la population active (3.511.934) est imposable à l'impôt complémen- 
taire, alors qu'en Métropole 19,8 % de cette même population 
(19.502.000) l’est à la surtaxe progressive, assise sur des bases 
à peu près analogues. 


Ne pas oublier non plus que l’économie algérienne est surtout 
constituée par l’agriculture, dont on connaît le niveau moyen assez 
bas. 


Cependant, de 1954 à 1960, cette pression a été en constante 
progression. 


En 1954, le montant des recouvrements au profit du budget de 
l'Algérie était de 0,80 milliard NF pour un produit algérien brut de 
7,32 milliards NF, soit un taux de 10,9 ©c. 


En 1957, ce taux de pression fiscale s'élevait à 12,6 ©c. 
En 1958, croissance accélérée et taux à 14,4 %. 
En 1959, taux à 16,7 ©. 


Nous ne manquerons pas de noter que cette progression dépasse 
notablement celle de 1 % par an, prévue par le plan Maspetiol. 


Il y aurait, à notre sens, intérêt à ne pas trop rapidement et bru- 
talement accentuer ce mouvement, sous peine de perturber grave- 
ment l’essor de l'Algérie, en nette expansion malgré les événements 
actuels. 


C'est ce qu'a sans doute compris le Gouvernement puisque 
l’article premier du projet de loi n° 314 qui nous est soumis, stipule 
que - sous réserve des dispositions de la présente loi, la perception 
des impôts directs et taxes assimilées, des impôts indirects, des 
contributions diverses ainsi que de tous les autres produits et 
revenus établis en Algérie, continuera à être opérée pendant l’année 
1960 conformément aux décisions et règlements en vigueur à la date 
du dépôt de la présente loi ». 


Ce texte consacre l'autonomie fiscale actuelle de l'Algérie 
assise sur des bases différentes, encore que très proches, ces 
dernières années surtout, dans leurs résultats fiscaux. 


LA 
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Le tableau ci-dessous explicite ces différences. 


TABLEAU VI. — Impôts directs en métropole et en Algérie. 
Comparaison des taux. 



































[RM 1959 
DÉSIGNATION hi A PE Er: j 
; | 
Métropole Alzori | Métropole, Algérie 
p. 14) pr. 10). P. to). P. 100). 
| 
buprots sur des beneétices 
iadustriels et commer-|l | | 
Lx | 
1 | | 
1 
N = l tn) 2 2 ) | "} … ) 
t 
PAFICINIOTR ss te os .{ 14,80 | 13,2 (fl 22 | 13,2 
limpot rmplementaire | 
sttaxe pProûiress { en! | 
imeltropole ss... | Progressivité | Progressivité | Sais | Sais 
par tranche | par tranche |'echangement, !changement. 
le 10 à 70 |! de 5 à 6) | | 
Versement Torfataire ..... Salaires: 5 |(4 15 | Salis | Sans 
| Pensions: 53 | changement. changement. 
| 
Fonclef suc sac 1980 | 12 | {) 22 | 12 
| | | 
Exploitation igricole {5) ..! 1) 0) | 15.1 | 1) )-) Î 15.4 
| | | | 
| | | 
Professions non Hniner-| | | | 
ME ON sois éoegerte. [9,80 | 13,2 [(1) 22 | 153,2 
| | | | 
. St | | 
Formation professionnelle | | | | 
, P | . 
taxe d ipprentissage).. 0,40) | Î | Salis Sais 
! 
| | changement. | changement. 
| | | 
| Ordo ice du dl décembre 19%. 
Le taux qui était de 21,2 p. 100 en 1956 à élé porté à 27,5 p. 100 en 1957. 
Il { pas possible de comparer exactement la fiscalité qui pèse sur les sociétés 
eh Algérie et=en métropole, car il faudrait tenir compte de la fiscalité directe locale qui 
4 . 2 . . : 
ù une struelure différente en métropole (patente) et en Algérie (laxe sur Factivité 
Î lonthelle 
1) Le versement forfailaire sur les salaires est en réalité de 3% p. 100 en Algérie: 
Lo p. 100 élant percu au profit du budget de lAlgérie, 1,5 p. 100 au profit des 
luntivilt local 
Pou blenir la charge fiscale exacte, if faut tenir compte de Ia taxe sur 
| professionnelle qui frappe Je chiffre d'affaires, taxe qui n'existe pas dans 
lie! lt 








La structure de la fiscalité algérienne est, comme celle de tous 
ies pays peu industriels, caractérisée par la très forte proportion des 
impôts sur la consommation et la faible importance relative des 
impots sur le revenu. 























L'impôt direct. 


C’est ainsi qu’en ce qui concerne cet impôt, la surtaxe progres- 
sive, créée en Métropole en 1948, n'est pas appliquée en Algérie. 
L'impôt complémentaire sur le revenu en réalité en tient lieu. N’est-il 
pas établi sur des principes à peu près identiques, mais avec des 
taux différents ? 


TABLEAU VII —— Evolution comparée de la taxe sur la valeur ajoutée (Métropole) 
et de la taxe unique globale à la production (Algérie). 























1959 





P. 10). P, ‘200. 


T. V. A. Métropole. 


DORE NE son al enr RTE 


19.70) 1) 2) 


OUR 0 PR RE SAS 


changement 


PE RS cs sossnitensantusshsetés 27,5 1) 25 


T. U, G. P. Alscrie. 
Taux normal 


DORE TR siarécruraéiitesisessetede ls | (ÿ 








Taux majoré .......0.0000.00 ss... .. 2) 





1) Date d'effet: 2 janvier 1959. 
2) Le taux majoré à été institué en Algérie à compter du fer juillet HS 
5) Date d'effet: 12 janvier 1959. 





Les impôts cédulaires continuent à être appliqués en Algérie 
avec des taux différents : impôts fonciers des propriétés bâties et 
non bâties, bénéfices agricoles, bénéfices des professions non 
commerciales, impôts sur les traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères non frappées par le versement forfaitaire de 3 %, impôts 
sur les B. I. C. 


Signalons enfin que l’impôt sur les sociétés n'existe pas, leurs 
bénéfices étant imposés au même titre que ceux des particuliers 
en tant que bénéfices industriels et commerciaux mais à un taux 
majoré. 


L’impôt indirect. 


En ce qui concerne les droits indirects, 1l est difficile d'établir 
une comparaison entre l’Algérie et la Métropole en raison de la 
multiplicité de ces droits et des différences des modes de calcul. 
Cependant cette comparaison est faite pour les taxes sur l'essence. 


| ù wc de n “à 
Lie 








PRE 


TABLEAU VIII —— Evolution comparée des droits de consommation sur l'essence 
en Algérie et en Métropole au cours des années 1958 et 1959. 
(Par hectolitre.) 























| 





RO NE disais ié sc raté sas | 23,74 
DAC OR RE PR M russes asus | 26,74 
Ordonnance du 31 juillet 1958 .............. | 
Décret Ou 31 Gécempre 1 cocon | 11,71 
Ordonnance du 7 janvier 1959 .............. 
PCR RS sn: 00,74 


l \ partir du 9 janvier 1959, les droits intérieurs sont, en métropole, augmentés de 1 
UN. A. au taux de 10 p. 100 














Il nous faut noter que cette comparaison entre les droits de 
consommation sur l'essence en Algérie et en Métropole doit 
être corrigée en tenant compte des taux des impôts perçus 
à l'avantage des départements et des communes, qui frappent 
les voitures suivant leur puissance, sous forme de journées 
de prestations. 


D'une manière générale, l'augmentation des droits indirects 
a été considérable au cours de ces deux dernières années : 


— l'augmentation des droits de consommation sur l'alcool 
doit produire 5 millions NF, soit 5,5 © des recettes escomptées de 
ces droits ; 

— l'augmentation des droits escomptés sur les vins repré- 
sente une augmentation de rendement de 19,14 millions NF 
soit 88 ©c. 

— l'augmentation des droits sur les tabacs qui doit pro- 
duire 19,74 millions NF porte cette majoration à 18 %%. 


Pour mieux saisir l'importance comparée des impôts sur 
| la consommation en Algérie et de ceux sur le revenu, nous 
devons signaler qu'en 1953-1954, les recouvrements effectués 
au titre des premiers avaient représenté 72 % du montant total 
contre 20 % pour les impôts sur le revenu et 8 % pour les impôts 
sur la fortune. Les pourcentages correspondants en Métropole 
étaient respectivement pour 1953 de 58 %, 37 % et 5 %. 
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L'évolution des années suivantes n’a que faiblement modifié 
ceite répartition. 


TABLEAU IX. — Recouvrements budgétaires suivant la classification économique. 


(En millions de NF courants.) 




















| | 
| IMPOTS IMPOTS | IMPOTS 
| sur de revenu sur da fortune. Î{ sur da consommation 
_ nan | ummemmmmemse | 
; | | | | 
| Alors Métropole, Algérie, | Métropole. | Algérie, | Métropole. 
| [mt 14 14 1% NES SNEt 
| | | | | | | | | | 
” + | 7) _— 5) | = | | - _ , | 
19:53 1454 | 154 | 20) | 9,000 FE # | oi | x | 1.510 5 | 10 | 12 s 10! )\ 
| | | | | | | | | | | | 
1994-1955 ..| 161 20 | 9.510! 35 | 54 | 6 11.550! 6 | 589! 74 115.710! 59 
BA A PUS ES EE pen MORE D 2 
1959-1906 170 | 20 | 9.740) 0 | 54 |L:6 |1:610!.6 | 6661 74 16 120! 59 
| Dal via YO QUE Lisa bal | 
1006-1007 196 19 111 180) 31 | 42 4 | 2.070! 6 | 793 717 117.660! 57 
| | | | | | | | 
CPR Ce mn déc di DZ £ “ . à Su 
1957-1958 .. 255 | 20 113,030 ot.) | ! Loin î | O6! 10 |20, 430! O0 
| | | | | | | | | 
1O5S-1959 | 369 29 17.480) 39 64 | 4 | 2.990) 1 | 1.200! 74 (23.770! D 
| | | | | | | | 
FR. | | | D Cu rat 
\unce 1959.1 309 | 19 19.340! 39 80 | 4 |3.090! G | 1.617371 77 127.070! 55 
| fl 
| | | | | 


| cd aie ef ut: : Æ à 








Vétropole: de 1455 à 198, résultats définitifs. Pour 1559 résultats Provisoires. 


\série: de 15 à 193, résublats définitifs: Pour 193% et 1959 évaluations budgétaires 





Les impôts sur la consommation ont crû de 1953-1954 à 
1956-1957 à un rythme sensiblement supérieur à celui de l’ensembie 
des recettes de telle sorte que le pourcentage par rapport aux 
recettes fiscales qui était de 72 % en 1953-1954 est passé à 77 
en 1956-1957, puis leur progression s’est ralentie de façon à retrou- 
ver en 1959 leur pourcentage de 1953. 


La part des impôts sur la fortune a diminué de moitié sur 
l'ensemble de la période, passant de 8 à 4 % en raison des évé- 
nements principalement, qui ont provoqué un ralentissement très 
net des opérations soumises à l'enregistrement. 


Les impôts sur le revenu ont augmenté à un rythme inférieur à 
celui des recettes totales jusqu’en 1958-1959. Puis l'accélération du 
recouvrement, mis en œuvre en 1959, à fait monter leur pourcen- 
tage de 20 à 24 ©. 

Ainsi l’évolution d'ensemble de la période considérée s’est tra- 
duite par une stabilité de l’impôt sur la consommation et par un 
transfert des impôts sur la fortune au profit des impôts sur le revenu. 








I 


Notons au passage que la fiscalité algérienne, si elle s’écarte 
quelque peu de la fiscalité métropolitaine, dont elle tend d’ailleurs à 
se rapprocher, présente des traits de grande ressemblance avec celle 
de pays ayant atteint un stade similaire de développement, tels 
l'Egypte, Israël et le Liban. 





Enfin cette fiscalité a dû tenir compte de deux éléments essen- 
tiels : 


1" De La structure rurale algérienne, où domine la petite exploi- 
tation, encore mal équipée, dans des terres pauvres et un climat 
capricieux. Le rendement de l'impôt est ici nécessairement faible en 
raison des éléments de droit et de fait qui le caractérisent ; 


2° Du faible pourcentage de la population active imposable à 
l'impôt complémentaire 3,2 %, alors qu’en métropole c’est 19,3 % 
de cette même population (soit six fois plus), qui est imposable à la 
T. V. A. assise sur des bases analogues. 





L'analyse des différentes ressources fiscales nous détermine à 
mentionner les plus-values attendues de l’accroissement de l'assiette 
et des mesures nouvelles : 





Millions NF. 

Impôts sur les revenus : 
Contributions directes..... + 70,1. Augmentation 18 %. 

Impôt sur la fortune : 
Enregistrement ........... — 6,0. Diminution 7 %. 

Impôts sur la consom- 

mation : 

Contributions diverses. .... + 16,2 Augmentation 6 7 1807, 
PE TT + 4. Augmentation 2 %\ 
Impôts sur les affaires. .... 112,5. Augmentation 15 %. 





196,8, soit 17 % d'augmentation. 





A ces ressources, 196,8 millions NF, doivent venir s'ajouter 
celles que doit fournir l'alignement progressif sur la Métropole en 
ce qui concerne les dates de recouvrement, soit 121,75 millions NF. 


C'est donc au total plus de 318 millions NF de ressources 
nouvelles qui viendront s'ajouter aux recouvrements prévus 
pour 1959. Ceux-ci devraient atteindre 1.800,2 millions NF (non 
compris les recettes affectées, avec une augmentation donc de 17 %). | 

















B. 





— LES RESSOURCES ORDINAIRES NON FISCALES 


A l'inverse d’autres pays à structure économique similaire qui 
bénéficient de ressources extrafiscales fort importantes (redevances 
pétrolières, produits des entreprises et fermes d'Etat, monopoles 
divers), l'Algérie ne jouit pas encore de pareils revenus. Cette 
situation se modifiera sans doute dans l'avenir. 

Jusqu'en 1955-1956, les recettes recouvrées à ce titre avaient 
crû rapidement. Elles ont depuis tendance à décroître, en raison 
des événements actuels qui pèsent fortement sur l'exploitation du 
bois, du liège et sur l’amodiation de l’alfa. 


C. — LES RECETTES EXCEPTIONNELLES 


Nous avons vu plus haut qu'à partir de 1955, l’aide de la 
Métropole devint inévitable. Cette aide se manifesta sous la forme 
d'une subvention d'équilibre venant augmenter la ristourne des 
trois quarts de la contribution militaire. 

Nous avons vu aussi qu’à la suite de la loi de finances du 
29 décembre 1957, certaines dépenses avaient été transférées au 
budget de l'Etat. 

Cette prise en charge, telle qu’elle ressort du tableau ci-dessous, 
est passée de 185,44 millions NF en 1959 à 394,31 millions NF 
en 1960. 


TABLEAU X. —— Dépenses de fonctionnement inscrites au budget de l'Etat. 
(Budgets militaires exclus.) 

















LORS 





| 

—— | —————— - 
| 
| 


Pouvoirs publics et Administration Centrale...... | 21,68 
Jont S. A. S. ...s..ssossossscoseosensecsess eee | 16,50 22,52 
Ordre et séCurilé 540 ss soase sons st dose ess 008 90,53 | 246,49 


OT RS Ce | 15.53 20.21 


Educeati MR déssdtondconcnmsetétasesodiodstr eee ts | 59.29 
\éronautique civile 44444444 | 1,79 2,51 


Non ventilable .........ssssosesssosssossessese ee | 17,25 | 30,05 


SO TT Ne | 185,44 394.31 








Elles incombaient, ou devraient incomber (pour les services 
nouveaux S. À. S., Harkas en particulier), à l'Algérie. Cette 
prise en charge permet d’équilibrer le budget de l'Algérie et de 
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faire face à un montant croissant de dépenses à des recettes dont 
l'augmentation tout en étant, nous l'avons vu, importante, est 
sensiblement moins rapide. 


IL. — Les dépenses (1). 


Les dépenses exécutées sur le budget de l'Algérie sont essen- 
tiellement des dépenses de fonctionnement des services civils. 


A. — EVOLUTION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DE 1955 A 1960 


Leur progression constante depuis 1955 s’est traduite par un 
accroissement sensible de leur pourcentage par rapport au montant 
du produit algérien brut, passant de 1.191 millions à 2.880 millions 
de NF, avec une augmentation de 150 %. Dans le même temps, en 
Metropole, cette progression passait de 20,28 milliards à 31,04 mil- 
liards, avec une augmentation se chiffrant à un peu plus de 50 © : 























TABLEAU XI. — Dépenses de fonctionnement 1955-1960 en Algérie. 
| | 
1955 EU | fo fO5s | 1059 | AURA 
| 
| | 
Budget de l'Algérie.......... 1.057 1.333 | 1.576 1.0: 2,346 | 1 2.691 
——— ee | -- —- 
Duouet ‘Ge TM... 3.060 | | 
19 Ministere chargé de | | | 
NT is NN | Ù | 2N2 | 306 
Autres ministères... | 19 | 273 !S 1S5 308 
lotal budget de l'Etat. | 194 | 213 | JS | 167 70 
CT 
FOR DORPPL nsc daie: 1.254 | 1.606 | 1.9:1 | 2.270 3.050 


\ déduire pour double emploi | 








| 
| - _ 
CIL MOINS) ss... décaien:s | O0 | 94 | — = | 218 | — 170 
| — ms | nmmmmmeren | —— sf vin: ugipss-e — —— 
Montant effectif des dépenses | | | | 
en millions de franes).... 1 1.191 1.002 | 1.429 | 2.02 ) SS() 
| 1 
’ 
Lo Dont mouvements internes: 235 
Nora Sauf pour les budgets de Algérie 1955 à IS, qui sont donnés en année 
budsétaire du ter avril au 34 mars, tous tés chiffres cités ‘concernant Fannée eivile, Les 


res cités sont pour FMgérie les montants des résuHats définitifs sauf opour 19959 et 1960 








1) Les comparaisons avec les années antérieures ne sont possibles qu'à la condition 
linniner les fluctuations provoquées par les transferts des dépenses entre le budget de 
Alsérie et celui de FEtal. be méme pour tenir compte des dépenses effecliées en 
Alcérie sur les titres 1 à IV des budgets des services €ivils métropolitains, il à été élabh 
la notion de budget consolidé qui ajoute ces dépenses à celles normalement inseriles 
äll idgel de l'Algérie 
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Ces dépenses ont été évaluées en prenant, bien sûr, acte de 
la situation démographique et économique de l'Algérie, mais sans 
toutefois rester enfermé dans les données de cette situation. Elles 
ont été orientées, au contraire, pour remédier du mieux possible 
à ce que cette situation avait de désagréable, voire de dangereux, 
pour l'avenir de ce pays. Nous verrons à cet égard quelles mesures 
ont été prises. Mais, au préalable, il convient de connaître les 
différentes modalités de ces dépenses par habitant, dans les diffé- 
rents secteurs, administratif, social, économique, de comparer ces 
dépenses avec celles de la Métropole et, après avoir étudié leur 
évolution, en considérer la répartition. 


L'accroissement des dépenses de fonctionnement des services 
civils en Algérie est dû pour une large part, certes, à l’accroissement 
des charges supportées par le budget de l'Etat, mais également à 
la progression de celles du budget de l'Algérie, financées sur ses 
seules ressources. Si on considère l’année de 1955, ayant comme 
indice de départ 100, ces dépenses sont passées à 171 en 1958, 
221 en 1959 et passeront en 1960 à 254, marquant une progression 
de plus de 150 %. 


B. — MONTANT DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT PAR HABITANT 


Cette progression si remarquable s’est traduite par une augmen- 


tation équivalente du chiffre de la dépense par habitant, passant de 
125 NF en 1955 à 274 NF en 1959, avec une progression de 118 ©. 
Cette progression de dépense par habitant comparée à celle de 150 % 
pour l’ensemble des dépenses, traduit bien l'importance corrélative 
de la poussée démographique algérienne. 


Il n’en reste pas moins qu’en l’espace de quatre ans, l’Algérie 
a réussi à diminuer l'écart qui la séparait de la Métropole. En 1955, 
la dépense par habitant en Algérie ne représentait pas le quart de 
la dépense métropolitaine. En 1959, elle s'élève à près de 40 %. 


Eu égard aux différentes fonctions, les dépenses effectuées 
en Algérie par habitant, sont, celles de la sécurité et de la justice 
exceptées, à un taux nettement inférieur à celui de la Métropole. 
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Les dépenses en Algérie représentent ici environ par habitant : 


Pour l'administration générale. 60 % des dépenses métropolitaines. 
Pour le commerce, l'énergie, 
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Pour l’agriculture........... 60% — 
Pour l’éducation............. 39 % —— 
Pour les travaux publics. ..... 33 70 — 
Pour l’action sociale......... 21% _ 


Nous pensons que dans les années à venir ces dépenses devront 
porter plus précisément sur les secteurs où les taux sont restés 
relativement à la Métropole, au niveau le plus bas. 


C. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT COMPAREES AU PRODUIT BRUT 


Le rapport de ces dépenses au produit algérien (15 %) était 
en 1955 assez proche du rapport métropolitain (11,7 %). 


En 1959 ce pourcentage est passé en Algérie à 23 %. Il n'a 
par contre que peu augmenté en Métropole où il est de 12,4 %, 
et ceci est d'autant plus remarquable que le produit brut algérien 
a crû, au cours de cette même période, plus rapidement que 
celui de la Métropole — 80 % en Algérie, 50 % en Métropole. 


D. — ORIENTATION DONNEE AUX DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Ainsi peut-on dire que si, en Algérie, les dépenses de fonction- 
nement des services civils par rapport au produit brut, occupent 
une place deux fois plus importante qu'en Métropole, rapportées 
au nombre d'habitants, elles restent inférieures de moitié. 





Le premier fait traduit l'insuffisance du développement écono- 
mique de l'Algérie, le second indique que sa sous-administration 
est toujours grande. 


Ces chiffres illustrent parfaitement le fait qu’une administra- 
tion moderne ne peut exister, dans une région sous-développée 
que si le coût en est supporté, dans une mesure importante, par 
les contribuables de régions plus favorisées, aussi longtemps que 
l'expansion ne permet pas de dégager des ressources suffisantes. | 





La solution à cette situation doit être recherchée dans : 


1° L'adaptation de l’administration à la situation locale, en 
recherchant le meilleur rendement pour le moindre coût ; 
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2° La lutte contre le sous-développement, malgré l'expansion 
démographique ; 


3° La création des conditions du développement économique. 


Ces impératifs sont traduits d’une manière particulièrement 
saisissante dans le tableau ci-dessous : 


TABLEAU XII. — Evolution des dépenses globales de fonctionnement (1) 
de 1955 à 1960. 











1955 (2 1959 (2) 1960 





DESIGNATION 
oies ; pi Pour- 7 Pour- isa Pour- 

\ { & , » 

fillions. centage. Millions. centage. Millions. centage. 

















\elion administrative ....... 249 25,6 874 36,8 939 37,2 

Action culturelle et sociale... 166 18,8 956 11,3 1.060 11,9 

\elion économique .......... 245 25,6 505 21,9 D28 20,9 
dont : 

Travaux publics, logement... 118 15,4 281 12,3 310 12,2 

RTS ART Re Ko 8,4 105 1,9 119 1,8 


Commerce, énergie, indus- 
MD hondatéisissciitecsatss 17 1,8 116 D, 1 09 3,9 








iron 956 100 2,339 100 2.527 100 
J 


1) A l'exclusion de la dette, des transferts entre budgets et de diverses dépenses 
non affectables à une action précise 
(2) Budget consolidé (Etat plus Algérie). 





























a) La lutte contre la sous-administration s’est traduite par la 
création de 13 départements au lieu des 3 anciens et de 677 sections 
administratives spécialisées. 

Depuis 1955, les crédits pour assurer la fonction administrative 
générale ont subi une augmentation de 250 %, 190% en tenant 
compte de la dépréciation monétaire. Dans le même temps, les 
dépenses de justice et de sécurité générale sont passées de 131 mil- 
lions à 520 millions. 


Ces augmentation sont surtout dues à la continuation de 
l'effort entrepris depuis plusieurs années pour installer de nouvelles 
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préfectures et de nouveaux arrondissements et pour renforcer le 
personnel mis à leur disposition. 

Rappelons que le nombre actuel de communes est de 1.485, 
dont 330 anciennes, et que sur 77 sous-préfectures, une seule, 
Dra-el-Mizan, reste à implanter. 

b) Le développement de l’action sociale et culturelle en rapport 
de l'expansion démographique s’est traduit par l'augmentation 
des dépenses d'enseignement, de santé publique et de solidarité. 

Malgré la prise en charge par le budget de l'Etat de certaines 
dépenses d'enseignement, ces dépenses ont doublé depuis 1955, 
marquant une progression de 130 % en francs courants et 90 % 
en francs constants. 

Le tableau ci-après permet d'apprécier les résultats des efforts 
de la scolarisation par l’évolution du nombre d'enfants scolarisés : 





TABLEAU XIII -— Enfants scolarisés (enseignement public) 
au l'' novembre de chaque année. 
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| Po - di | 88 
| cours complémentaire lé 
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Si la scolarisation implique des dépenses d'équipement, son 
influence sur le budget de fonctionnement est tout aussi grande, 
d'abord en ce qui concerne la réparation, l'entretien et le petit 
équipement des locaux scolaires, ensuite et surtout par l’accroisse- 
ment des dépenses de personnel. 


À souligner, dans le même ordre d'idées, les charges de santé 
publique, de travail et de solidarité sont passées de 263 millions à 
481 millions, soit une progression de 90 % en francs courants et 
d'environ 50 % en francs constants. Au total, les charges totales 
assumées au titre de la fonction culturelle et sociale ont subi une 
augmentation en francs constants de l’ordre de 70 ©. 


c) En marquant une progression de 110 %, la charge totale 
des dépenses supportées en vue du développement économique 
est passée de 245 millions en 1955 à 505 en 1959 et 528 en 1960. 


Nous devons signaler ici la progression extrêmement rapide 
des dépenses faites pour l'industrialisation passant de 17 à 116 mil- 
lions. Cette augmentation de 600 © traduit l'intensité de l'effort 
tendant à développer une industrie en Algérie. 


Par contre les dépenses faites en vue du progrès agricole ont 
connu une croissance bien plus modeste, inférieure à 40 % 
en francs courants et de l’ordre de 10 © en francs constants. Il 
y aura là, lorsque la période normale sera revenue, matière à 
redressement spectaculaire. 


Pour conclure, constatons que l'action administrative d'une 
part, l’action sociale et culturelle de l'autre, représentent un 
nombre comparable de dépenses (près de 40 % chacune), le pour- 
centage de la première en augmentant considérablement, gagnant 
ce que perdait la seconde. Quant à l’action économique, dont le 
niveau général reste inchangé, sa composition interne s’est trouvée 
modifiée (les travaux publics, le logement et l’agriculture diminuant 
au profit du commerce et de l’industrie). 


Pour terminer nous devons mentionner l'importance de la 
dette financière de l'Algérie. 


Cette dette était supportée par le budget ordinaire de l'Algérie 
pour ces investissements, dont le financement était assuré par des 
emprunts contractés soit en Algérie, soit auprès du Trésor métro- 
politain (Fonds de développement économique et social). 
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Cette charge, dette viagère comprise, est passée de 117 mil- 
lions en 1955-1956 à 260 millions en 1960, soit une augmentation 
de 122 %. La dette résultant directement du financement des 
investissements qui représente en 1960 près de 90 % du total est 
passée de 103,13 millions NF en 1955-1956 à 223,33 millions NF. 


En principe cette dette ne devrait plus augmenter, puisque le 
concours financier de la Métropole ne va plus au budget de l'Algérie, | 
mais à la Caisse d'équipement. 





E. — LES CARACTERISTIQUES DU BUDGET DES SERVICES CIVILS 
EN ALGERIE POUR 1960 


1° L'évolution des masses budgétaires. 


L'augmentation considérable des recettes prévues pour 1960 
semblerait devoir laisser une marge confortable pour les dépenses 
nouvelles. En réalité cela n’est vrai que dans une faible mesure. 
Pour tenir compte de l’évolution des prix et de l'extension en 
année pleine des mesures votées, la différence du total de ces 
dernières : 2.457,4 millions NF, du montant des recettes : 2.689,4 
millions NF, soit 232 millions donne un disponible pour les mesures 
nouvelles de l’ordre de 10 %. 


Alors que les budgets antérieurs avaient été marqués par 
un accroissement massif et prioritaire des dépenses administra- 
tives, l’année 1960 voit diminuer l'importance relative de ces 
dépenses au profit des dépenses de caractère social, culturel ou 
économique. 





2° Les mesures nouvelles du budget 1960. 


Nous croyons utile de communiquer le tableau de répartition 
par fonctions des services votés et des autorisations nouvelles. 
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TABLEAU XIV. — Répartition par fonction 
des services votés et des autorisations nouvelles. 


(En millions de NF.) 
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| … 
Fonction administrative : | 
Administration générale et pou- 
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a) De ces 232 millions, 125,3, soit 55 % environ, représentent 
un accroissement du concours du budget de l’Algérie aux dépenses 
d'équipement. Ce concours se répartit ainsi : 





— 121,7 millions, en augmentation du concours direct à la 
Caisse d'équipement qui passe ainsi de 38 à 160 millions ; 

— 4,5 millions, en accroissement de la contribution militaire 
qui se trouve portée à 7.570.000 contre 7.120.000 NF en 1959. Les 
trois quarts de cette contribution sont versés à la Caisse d’équi- 
pement, le quart allant au financement des travaux d'intérêt 
national. 


b) 143 millions de NF représentent l'accroissement net des 
dépenses non ventilables entre les fonctions administratives déter- 
minées et la dette (— 8). 


c) L'accroissement des dépenses dont on peut déterminer 
d'une manière précise l'affectation à une fonction déterminée 
représente 62 millions de NF, soit environ 40 % du montant total 
des autorisations nouvelles. 


Ces sommes se répartissent de la façon suivante : 


Dépenses d'administration générale......... + 33 millions. 
Dépenses d'action sociale et culturelle...... + 37 millions. 
Dépenses d'action économique............ L- 8 millions. 


3° Les améliorations apportées par le projet de budget. 


Il nous est loisible d'analyser les améliorations apportées dans 
chacun de ces trois secteurs de dépenses. 


Administration générale. 


Il est prévu un renforcement de l'administration centrale 
(5 administrateurs, 10 attachés, 52 postes de personnel technique 
et d'exécution, 4 chargés de mission). 


L'administration départementale bénéficie de la création de 
160 postes nouveaux (en particulier 84 pour renforcer les arrondis- 
sements, 15 pour l'installation de l'arrondissement de Dra-el-Mizan | 
et 28 pour celle de la préfecture de Saïda). 





Enfin le renforcement de la Sûreté nationale, la création de 
4 G. M. S., celle de 20 nouvelles S. A. S. et ie renforcement en 
personnel des S. A. S. existantes représentent plus des neuf dixièmes 
des autorisations nouvelles demandées. 
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Dépenses d'action sociale et culturelle. 


Ces dépenses concernent presqu’uniquement les dépenses 
consacrées à l'éducation, dont le volume intrinsèque a augmenté 
de 53 % par rapport à 1955-1956. L'évolution, à cette époque, 
était en faveur très nette (79 % des dépenses) de l'enseigne- 
ment traditionnel, 15 © seulement étant réservés à l’ensei- 
gnement technique. En 1960, ces proportions sont nettement 
modifiées : l’enseignement traditionnel ne représente plus que les 
deux tiers de la dépense, l’enseignement technique 18 %, l’édu- 
cation de base et les mouvements de jeunesse 13 p. 100. C’est ainsi 
qu'il est projeté la création de 2 centres de formation adminis- 
trative, 63 secteurs de formation professionnelle d'adultes, des 
subventions aux entreprises participant à la formation profession- 
nelle, la création de 30 centres sociaux, 30 centres de formation 
de jeunesse, 80 foyers sportifs, la formation de personnel 
d'encadrement. 


A noter, avec beaucoup de regret d’ailleurs, la modicité des 
crédits consacrés à la santé publique et à l'assistance sociale : 
8 postes de médecins de la santé seulement sont créés, 7 d’adjoints 
techniques, 9 sages-femmes, 6 agents techniques pour la lutte anti- 
paludique, 65 assistantes sociales rurales (A. S. S. R. A). 


Nous devons ici jeter un cri d'alarme. Actuellement 600 méde- 
cins militaires participent au fonctionnement de l'assistance médi- 
cale gratuite, complétant l’action admirable de nos médecins ruraux 
(médecins de la santé et médecins conventionnés ou non de 
l'intérieur). 

Avec le retour de la paix, les médecins militaires partant, il 
restera un vide qu'il convient d'ores et déjà de combler, sous 
peine de revenir à un état bien pire que celui d'avant 1954. Le budget 
de 1961 devra traduire cette préoccupation, si nettement soulignée 
au congrès très récent de la médecine rurale de Tiaret. 

Enfin à cette rubrique notons la présence de crédits pour la 
distribution de denrées de première nécessité aux populations 
regroupées. 


Dépenses d'action économique. 


Ces crédits, en passant de 257 millions en 1955-1956 à 505 mil- 
lions en 1960, ont presque doublé en six ans pour le seui budget 
des services civils en Algérie. 
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lis intéressent pour une très grande part les travaux publics. 
Leur taux actuel de 48,7 % a diminué par rapport à celui 
de 1955-1956 : 58,8 2%. 


Cette diminution, accompagnée d’ailleurs de celle de l’agri- 
culture passée de 31,6 % en 1955-1956 à 23,6 % en 1960, s’est 
faite au profit de l’industrie et du logement qui ont respectivement 
progressé sur 1955-1956 de 48 % et de 400 %. 


Et c'est ainsi que les mesures nouvelles pour 1960 corres- 
pondent à un renforcement des services et au développement de 
l'effort de promotion agricole par le recrutement de 400 moniteurs 
et la création de plus de 70 emplois départementaux nouveaux. 


En ce qui concerne plus précisément l'énergie, le commerce 
et l'industrie, signalons que la croissance des dépenses qui leur 
étaient affectées a suivi une progression régulière et assez specta- 
culaire puisqu'elles sont passées de 16,9 millions en 1955-1956 
à 116 millions en 1959 avec un taux de plus de 500 %. 


* 
* * 


Les divers titres des dépenses du budget de fonctionnement 
dont il n’a été analysé que les dispositions essentielles traduisent 
bien les préoccupations d'accorder les ressources modestes de 
l'Algérie, aux besoins créés par une expansion démographique et 
évolution sociale et économique en plein essor. 


Au cours de cette étude nous avons souligné un ou deux points 
particuliers qui, dans l'avenir, devront retenir l’attention du pouvoir 
central. 


Il faut renforcer l’action sociale (santé publique surtout), en 
même temps que doit s’amplifier l’action culturelle et économique. 
Toutes ces actions doivent en effet évoluer d’une manière parallèle, 
sous peine de déséquilibre grave. 


Mais il ne faut pas augmenter inconsidérément la pression 
fiscale dans un pays en pleine expansion, où la population contri- 
butive active, numériquement faible, supporte exagérément le 
poids de l'impôt, sous peine de stériliser les efforts, de tarir le 
recrutement des cadres indispensables, d'arrêter aussi et surtout 
ces investissements si nécessaires à l'expansion économique, condi- 
tion indiscutée du relèvement des niveaux de vie. 
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III. — Dispositions spéciales. 


En dehors des articles récapitulant les recettes et les dépenses 
tant du budget des services civils en Algérie que des budgets 
annexes (celui des P. T. T., celui des irrigations et des eaux et 
celui de l'Imprimerie officielle), le projet de loi qui nous est soumis 
— et auquel nous renvoyons pour l'exposé des motifs des divers 
articles — contient plusieurs dispositions spéciales dont certaines 
ont plus particulièrement retenu l'attention de votre Commission 
des finances. 


Article 16. 


Cet article porte relèvement des plafonds des engagements 
relatifs aux emprunts pour lesquels la garantie de l'Algérie est 
nécessaire. Ce texte rendu indispensable par le volume croissant 
des opérations entreprises et l’évolution de la monnaie va per- 
mettre à tous les organismes emprunteurs : collectivités locales ou 
départementales, hôpitaux, organismes d’'H. L. M. C. À. D. A.T.,, 
etc., de voir ainsi facilitées leurs opérations, très souvent bloquées 
par la limitation des plafonds des garanties exigées. 


Article 17. 


Aux termes de cet article, essentiel pour les facilités accrues 
données à toutes les opérations d'équipement social, économique, 
voire industriel, les plafonds des avances susceptibles d’être 
consenties sur les disponibilités du Trésor algérien sont relevées 
d'une manière très substantielle allant suivant les secteurs de 
20 à 100 %. 


Nous ne saurions trop insister sur l'importance de ces avances 
de préfinancement qui permettent à toutes les opérations projetées 
de doubler le cap des différentes autorisations administratives ren- 
dues très difficiles et longues d’abord par l'éloignement, ensuite 
l’imbrication souvent contradictoire des services algériens et métro- 


politains. 


Il ne fait aucun doute que, sans ces avances de préfinancement, 
jamais l’essor de la construction en Algérie, dont chacun s’accorde 
à dire qu’il est remarquable, n'aurait pu être si spectaculaire. 








Article 18. 


L'Assemblée Nationale a adopté un amendement du Gouver- 
nement qui substitue au texte primitif le texte suivant : 


« A compter du 1° janvier 1961, le Trésor algérien est supprimé et remplacé 
par une section spéciale du Trésor public. Cette section, gérée par le délégué 
général du Gouvernement en Algérie, recevra les versements dont bénéficie le Trésor À 
algérien et supportera les charges imputées à ce Trésor. 

Les dispositions législatives annuelles concernant la section spéciale du Trésor 

public en Algérie seront fixées par la loi portant ouverture de crédits aux services 
civils en Algérie. 

«< Un règlement d'administration publique fixera les conditions d'application du 
présent article. » 





Si, par ces dispositions nouvelles, il ne s’agit pratiquement que 
d'un changement d'appellation, sans qu'il soit touché à la mission 
essentielle qui était dévolue au Trésor en Algérie, votre Commission 
se déclare d'accord. Elle ne l’est plus du tout si cette nouvelle 
rédaction apporte des modifications dans les structures adminis- 
tratives, dans les mécanismes financiers, générateurs de compli- 
cations et de retards. 

Votre Commission demande donc, au Gouvernement, des apai- 
sements à cet égard. 

Article 19. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial intitulé « Opérations du Commissariat à la reconstruction 
et de l'habitat rural ». 

Notre détermination de ne pas supprimer le Trésor algérien 
trouve ici une preuve supplémentaire. Grâce à cet article, le Commis- 
sariat à la reconstruction prend une physionomie propre, une véri- 
table unité et pourra intensifier dans le bled une action extraordi- 
nairement efficace, sans entrave financière outrancière. Qu'en est-il 
aussi du Fonds de dotation algérien de l'habitat actuellement mori- 
bond et passé sous la coupe d’une caisse d'équipement, dont le 
moins qu'on puisse dire c’est qu'elle ignore tout de l'habitat 
social en Algérie. 

Article 20 bis. 


Votre Commission vous demande d'adopter le texte voté par 


l'Assemblée Nationale et ainsi conçu : 


« La taxe spéciale instituée par l'article 4 de la loi n° 53-684 du 6 août 1953 
portant création d'un fonds de développement de l'industrie cinématographique est 
maintenue en vigueur, jusqu'au 31 décembre 1961, dans les départements d'Algérie et | 
son produit est versé à un compte spécial du Trésor algérien. 

« Un arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie fixera, en tant que 
de besoin, les modalités d'application des présentes dispositions et notamment l'emploi 
du produit de ladite taxe. » 
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CONCLUSIONS 


Ce rapport ne peut excuser sa longueur que par son seul souci 
d'apporter, à la lecture des documents budgétaires, les éclaircisse- 
ments essentiels à leur analyse objective. 


Tels qu'ils nous sont présentés, les crédits ouverts aux services 
civils en Algérie pour l’année 1960 marquent la nette volonté du 
Gouvernement de poursuivre l’œuvre généreuse immense de la 
France en Algérie suivant les plans préalablement établis, solennel- 
lement affirmés, « actualisés » par le général de Gaulle dans son 
discours désormais historique de Constantine. 


L'Algérie, malgré le drame qui l’étreint, participe très large- 
ment à cet effort en dépit du faible pourcentage de sa population 
contributive, 3 % par rapport à celui de la métropole 19 %. 


Cependant cet effort louable, et nullement discuté, ne saurait 
s’accroître artificiellement, sous peine de décourager les initiatives, 
compromettre une expansion économique seule source du redres- 
sement social. 


La métropole, pour un temps encore long, devra aider 
de ses propres finances les insuffisances algériennes. Nous signa- 
lerons rapidement, sans nous y arrêter trop, que son concours, cette 
année, s’est limité au minimum de sa tranche inconditionnelle, 
100 milliards en francs 1959, alors que le plan Maspetiol avait 
fixé cette tranche à 100 milliards 1955, soit 130 milliards 1960. 


Nous devons toutefois constater honnêtement qu'à ces 100 mil- 
liards s'ajoutent la contribution additionnelle pour dépenses d'équi- 
pement local de 35 milliards et les crédits accordés au titre des 
H. L. M. dont le montant, en 1960, sera vraisemblablement de l’ordre 
de 10 milliards. C’est, en définitive, une contribution du budget de 
l'Etat de 145 milliards de francs 1959 dont bénéficiera le budget de la 
caisse d'équipement, contribution représentant près de 70 % de 


ses ressources. 
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Nous qui avons suivi les travaux de notre Commission des 
finances et constaté quel drame soulevait parfois des insuffisances 
budgétaires rigoureusement imposées, pouvons attester que la libé- 
ralité de la France concernant le budget de l’Algérie est certaine. 


Bien sûr, ça et là, des insuffisances, voire quelques erreurs 
d'optique ont été constatées, signalées. Mais elles ne doivent pas 
cacher l'élan qui est donné et que traduit bien, dans ses lignes 
générales, ce budget. 


Nous demandons au Gouvernement d’être attentif à tous les 
problèmes posés par une agriculture dont les dotations paraissent 
insuffisantes au regard du rôle essentiel qu’elle doit jouer dans un 
pays à vocation agricole. Nous lui demandons de penser au nouveau 
départ qu'il faudra intensément lui donner, la paix revenue. 


En matière de scolarisation, sous toutes ses formes, l'effort 
magnifique accompli risque d’être générateur de déconvenues, si 
parallèlement ne se poursuit pas, dans un climat d'expansion écono- 
mique favorable, un équipement social suffisant (hôpitaux, dispen- 
saires, médecins, auxiliaires médicaux, habitat). 


Insuffisance en matière de santé publique, erreurs dans les 
méthodes propres à réaliser un habitat populaire vraiment efficace 
sans doute, mais quand même sans gravité, si, les ayant signalées, 
les solutions logiques sont recherchées et appliquées. 


Ainsi, le prochain budget pourrait mieux encore que celui-ci 
offrir, à l'Algérie de demain, un cadre beaucoup plus vaste, un 
épanouissement plus riche que ceux qui lui sont offerts aujourd'hui. 


Puisse ce nouveau budget être générateur de bien-être, de 
confiance retrouvée, et, en définitive, de paix. 
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LE BUDGET D'EQUIPEMENT DE L'ALGERIE 
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PREAMBULE 


Dans un pays comme l'Algérie, qu'on s'accorde à reconnaitre comme sous- 
développé, un pays très peu industrialisé, à natalité galopante, la seule solution à 
bien des difficultés consiste à organiser son équipement, à favoriser, dans tous les 
domaines son expansion. 

Certes ces problèmes, malgré leur ampleur, leur complexité, n'avaient pas échappé 
au Gouvernement. Et il convient de signaler avec quel sérieux ils avaient été étudiés, 
de souligner aussi quels efforts la France, en dégagement des conclusions de ces 
études, avait commencé à consentir durant ces dernières années. 

Ces études ont fait en effet l'objet de deux rapports importants, essentiels : 
d'une part « le rapport du groupe d'étude des relations financières entre la Métropole 
et l'Algérie », plus connu sous le nom de Rapport Maspétiol et publié en juin 1955, 
et, d'autre part, les « Perspectives décennales de développement économique de 
l'Algérie », publiées en mars 1958, établies par un groupe de hauts fonctionnaires 
du Ministère de l'Algérie et du Ministère des Finances, sur des bases fixées par le 
rapport précédent. Il est intéressant de rappeler l'essentiel de ce dernier rapport. 


A. — Le plan décennal 1957-1966. 
a) SES OBJECTIFS 


1° Sont but : Faire atteindre en fin de période (1966) à la production intérieure 
de l’Aigérie 1.619 milliards de francs (valeur 1955) contre 591 en 1954, année de 
référence. En d’autres termes, faire atteindre à cette production un coefficient annuel 
moyen de croissance de 2,7. Ce coefficient étant d'ailleurs la résultante des coeffi- 
cients de croissance par secteurs suivants : 


1,2 pour l’agriculture ; 

2,3 pour le commerce ; 

2,6 pour les services ; 

3 pour les industries de transformation ; 

3,4 pour les transports ; 

4,5 pour le bâtiment et les travaux publics ; 

9,9 pour l'énergie, le pétrole et les mines. 

2° Le nombre des emplois devait passer de 665.000 en 1954 à 1.540.000 en 1966, 
soit un coefficient d’accroissement de 2,3, soit encore 875.000 emplois supplémen- 
taires, dont 780.000 offerts aux Français musulmans. 

L'agriculture aurait absorbé un nombre relativement faible d'emplois nouveaux 
(9.000) encore que le nombre de journées de travail par individu devait passer de 90 
à 110 jours. Faible, aussi, les emplois nouveaux offerts par les secteurs énergie, pétrole 
et les mines, utilisateurs médiocres de main-d'œuvre. Par contre, cet accroissement 
devait intéresser plus spectaculairement les secteurs suivants: bâtiments et travaux 
publics (322.000), les industries de transformation (193.000), le secteur commercial 
(105.000) et les services (101.000). 

3° La progression annuelle moyenne des revenus globaux des particuliers aurait 
été de 7,50 % ce qui, compte tenu de l’accroissement démographique, se serait traduit 
par une progression annuelle de 5 % des revenus individuels. 


4” Comme objectifs particuliers, il était notamment prévu qu'en 1966 : 


__ 24 millions d'enfants seraient scolarisés (sur 2,6 millions en âge scolaire) 
contre 500.000 en 1954 ; 

_— 735.000 logements seraient construits ; 

__ 500.000 hectares de terres nouvelles seraient distribués aux petits exploitants. 
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b) LES MOYENS NÉCESSAIRES POUR ATTEINDRE CES OBJECTIFS 


Si l’on excepte les dépenses de fonctionnement laissées entièrement à la charge 
du budget algérien, et qui devaient passer de 158 milliards en 1954 à 477 milliards 
en 1966 (1), les dépenses d'investissement, pour toute cette période, devraient avoir 
un volume ae 4.711 milliards dont 3.973 d’'immobilisation nouvelles et 738 de renou- 
vellement. 





Ce qui nous intéresse davantage, c’est le mode envisagé dans le financement de 
ces dépenses. Rappelons, et c’est là l’essentiel, que ce financement devait être assuré : 


— 


— pour 2.318 milliards par des capitaux privés dont 1.700 à provenir de l'épargne 
algérienne ; | 

— pour 2.393 milliards par des fonds publics ou semi-publics dont 1.170 (un Ë 
quart du total) transitant par le budget métropolitain selon le rythme suivant établi 
par la commission Maspétiol : 


ne Rs et ns Ts ed 67,8 milliards (2). 
ESP RO 67,8 — 
PE PP ES TRE 87 — 
RO ER 102 — (3). 
PP ET ON PPS RARE D ESS 117 — 
D D Ne 132 — 
PP Er 147 —- 
ss ti encens 150 — 


Ce plan, en vérité, a fortement inspiré le Gouvernement dans son action en 
Algérie. Mais ses difficultés d'application étaient considérables, car il avait bien sûr 
l'avantage d’avoir posé les problèmes, défini les contours précis des difficultés, 
arrêté les solutions, mais les moyens pratiques de réalisation, l'engagement pluriannuel 
des financements lui échappaient. 

C'est le mérite du général de Gaulle d’avoir transformé les espoirs, les promesses 
peut-être, en réalités 


B. — Le plan de Constantine. 





Le 4 octobre 1958, le général de Gaulle a fait, au nom de la France, des promesses 
solennelles, dont les objectifs peuvent se résumer ainsi : 

— attribution de 250.000 hectares de terres nouvelles à des cultivateurs musul- 
mans ; 

— mise en valeur agricole et industrielle de l’Algérie, de telle sorte que seront 

! créés 400,000 emplois nouveaux ; 
— construction de logements pour un million de personnes ; 
— scolarisation des deux tiers des enfants. 





Le résultat de cette action serait, d'après des directives complémentaires données 
ultérieurement, d'améliorer de 5 % tous les ans le niveau de vie de la population en 
s'efforcant de faire bénéficier de cette amélioration les groupes sociaux les plus 
défavorisés. 

En vérité, dans ce plan, rien de bien nouveau, puisqu'il avait déjà été, et à peu . 
de choses près, parfaitement mis au point antérieurement, hors, cette fois, l'engagement 
solennel qu'il serait exécuté dans les délais très courts, la France lui accordant tout 
son appui, celui en particulier essentiel de son concours financier. 








(1) En francs de 1955. 


(2) Toujours en francs 1955. ve 
(3) Calculée en francs 1959, cette somme devrait être 130 milliards, ou 1,30 milliard NF. ; 
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Dans son très intéressant rapport fait au nom de la Commission des finances 
en juin dernier, lors du vote, par notre Assemblée, de la loi portant dispositions finan- 
cières intéressant l'Algérie, notre Rapporteur général, M. Marcel Pellenc, chiffrait 
l'importance des crédits indispensable à la réalisation de ces engagements. 


« Au total, écrivait-il, les quatre objectifs précités supposent la mobilisation d'une 
masse de capitaux égale au moins à 2.100 milliards valeur 1955, soit environ 2.500 mil- 
liards valeur 1959. 


« Mais ces chiffres, s'ils concernent les actions économiques et sociales les 
plus importantes du plan, ne recouvrent pas la totalité de l'effort à accomplir... 


._ « Aussi, pour serrer la réalité de plus près, on peut dire que le coût en dépenses 
d'investissement du plan de Constantine (1) représente à peu près la moitié du coût 
du plan décennal dont il s'inspire d’ailleurs étroitement : 2.200 à 2.300 milliards, valeur 
1955, pour le programme de Constantine, contre 4.711 pour le plan décennal, ce qui: 
représenterait quelque 2.600 à 2.700 milliards, valeur 1959, dont près du quart devrait 
être financé par le budget métropolitain. 


« Le plan quinquennal doit donc démarrer plus rapidement que ne l'aurait fait 
le plan décennal dans sa première période de cinq ans. 


« En d’autres termes, il semble que le calendrier du plan Maspetiol devrait être 
avancé approximativement d'une année pour traduire, dans les faits, le discours de 
Constantine, ce qui représenterait pour les prochaines années une participation du 
budget métropolitain en valeur 1959 de l’ordre de : 


« 120 milliards en 1960 ; 
« 140 milliards en 1961 ; 
« 150 milliards en 1962 ; 
« 160 milliards en 1963 ». 


Pour parvenir à cet objectif, l'ordonnance n° 59-7 du 3 janvier 1959 a prévu que 
les concours financiers de l’Etat comporteront, pour les années 1959 à 1963, deux 
tranches annuelles, l’une inconditionnelle fixée à 100 milliards, l’autre conditionnelle 
déterminée chaque année par la loi de finances. 


Cette tranche inconditionnelle devrait, en principe, suivre la progression déter- 
minée par le plan Maspetiol. Il en sera vraisemblablement ainsi durant les premières 
années, mais la fin de l’exécution du plan de Constantine devrait, avec les participations 
accrues des redevances pétrolières, et surtout les premiers résultats du plan d’expan- 
sion économique, marquer le début d’une tendance inversée à recourir désormais de 
moins en moins au budget de l'Etat. 


C. — La Caisse d'équipement. 


1. UTILITÉ ET RÔLE DE LA CAISSE D'ÉQUIPEMENT 


En substituant, par décret du 17 mars 1959, au Fonds d'équipement de l'Algérie la 
Caisse d'équipement pour le développement de l'Algérie, le législateur a voulu sans 
aucun doute regrouper, au sein du même organisme spécialisé responsable, toutes les 
opérations d'équipement qui relevaient en majeure partie du budget extraordinaire. 


Il a voulu sans doute poursuivre une politique d’investissements, d'orientation 
de ces établissements suivant un plan nettement arrêté et la volonté de le poursuivre 


jusqu’à parfaite réalisation. 

L'étude qui va être faite maintenant des ressources de la Caisse d'équipement et 
de l'usage qu’elle a décidé d’en faire va nous permettre de juger dans quelle mesure 
les promesses du plan de Constantine ont été tenues pour 1960. 





(1) Etabli, rappelons-le, pour cinq ans. 











2° RESSOURCES DE LA CAISSE D'ÉQUIPEMENT 


a) Ressources affectées. 


Tableau n° 1. — Ressources comparatives de la caisse d’équipement 
pour les années 1959 et 1960. 

















| | 
| 154) | (ET PROGRESSION 
(Eu millions de NF.) " “Rx 
| 
Contribution du budget de Etat: | | 
4) Contribution minimale ..... (20) | 1.000 
b) Contribution additionnefle / on | _ 1.045 (! 
pour dépenses d'équipe- | \ jus ss | \ : Étis 
| - | 6) 
COUT S EMI TRE | Lo 3) 
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Le tableau ci-dessus établit nettement l'importance des crédits mis à la disposition 
de la caisse, ainsi d’ailleurs que l’évolution de ces crédits par rapport à l’an dernier. 


— Contribution de l'Etat. 


Elle passe à 1.035 millions NF et représente 67 % des ressources de la caisse, 
accusant sur l'an dernier une progression de 11 %. A la tranche inconditionnelle 
1.000 millions NF, s'ajoutent 35 millions qui proviennent du crédit de 56 millions 
accordé en septembre 1959 pour des travaux T. I C. En raison de la date tardive 
d'attribution de ces crédits, 35 millions ont été réservés et reportés en 1960. Notons 
que ce chiffre de 1.035 millions est, en vérité, moins important que celui déterminé 
par le plan Maspetiol qui, je le rappelle, aurait dû être, pour 1960, de 1.200 millions. 


— Contribution de l'Algérie : 


Cette contribution du budget algérien est au contraire importante, marquant 
une progression de 120 %. Cette progression est surtout le fait de l'affectation, au 
budget de la caisse, du supplément de ressources fiscales (122 millions NF) qui 
doit provenir de l'accélération de la mise en recouvrement des rôles des impôts 
directs. C'est aussi le résultat de cette pression fiscale accrue ces dernières années, 
dont il a été fait analyse au début de ce même rapport. 


Redevances pétrolières : 


Pour la première fois apparaît cette ligne fort sympathique : celle relative aux 
redevances pétrolières. Certes, la somme de 23 millions NF est relativement modeste, 
mais les années aidant, elle doit augmenter d’une manière non négligeable. Ces 
redevances doivent normalement évoluer suivant le tableau ci-après. 
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11 


Tableau n° 2. 





























HAUTE OUR EURE BUPE 
” os | 
Production (en millions de tonnes). ! S,1 15 | Î | 22 
Û Prix départchamp à la tonne tenXF.). KS | so | 00 90 , 
Redevanees (en millions de NF.) ... 92 162 [EL | 211 A 


A noter que la part qui doit être consacrée au développement de l'Algérie en 1960 
| a été fixée au quart du produit total, 92 millions en 1960, tandis que trois quarts 
reviennent au Sahara. Ce partage, arrêté par décret, doit être reconsidéré annuel- 
lement. Nul doute qu'il ne sera modifié dans les années à venir, compte tenu des 
besoins respectifs de l'Algérie et du Sahara. 

Actuellement, ces ressources ne représentent pas 2 % de celles de la caisse ; 
en 1963, avec 60 millions (dans les conditions les plus défavorables), ce pourcen- 
tage est à peine de 4 %. Cetie remarque, pour nous inciter à beaucoup de prudence 
sur l'espoir inconsidéré de cette recette, laquelle, si même elle poursuivait son 
évolution, pour atteindre la moitié de la redevance totale, serait, en 1963, de l’ordre 
de 8 ‘ du budget de la caisse. De là à prétendre qu'elle doive relayer intégralement 
le coucours de l'Etat constitue un espoir, dont il est dangereux de laisser s'établir ‘ 
le mythe. , 





— autres ressources de la caisse : 

Le montant du prêt demandé à la caisse des dépôts (15 millions NF) est sans 
changement par rapport à 1959. Il est destiné à financer les investissements de | 
l'administration des P.T.T. 

La contribution des collectivités locales reste également fixée à 10 millions NF. 

Cette contribution pèse pour moitié sur les départements et pour moitié sur les 
communes. Elle est collectée par la caisse de solidarité des départements et communes. é 
Elle est répartie au prorata des ressources fiscales de ces collectivités. nc 

Les ressources attendues de l'emprunt public sont prévues en légère augmenta- EH: e 

tion sur 1959 (210 millions NF au lieu de 166 millions). 


b) Ressources non affectées. 


Ces fonds sont mis en œuvre sans intervention directe de la caisse. Leur ff 
évaluation est purement prévisionnelle. Ils marquent la tendance à débudgetiser 
les investissements de certains grands ordres de secteur de l'économie, en particulier 
ceux de certains établissements de caractère industriel E. G. A., Société de transport 
de gaz natuel, Chemins de fer algériens, P. T. T., C. IL A. sociétés immobilières 
conventionnées. 

Ceux aussi réservés à l'habitat, décision à tout le moins mal venue dans un 
plan qui se doit et qui se prétend être déterminé par le souci d'assurer, en même , P 
temps que la progression économique, l'évolution humaine des populations alzériennes 
les plus déshéritées. 

Car, dans ces cas, il sera fait particulièrement appel aux capitaux bancaires à court 
ou à long terme. Dans les autres, aux capitaux publics ou privés, à l'autofinancement 
des collectivités et établissements privés, ou encore au concours de l'Etat (H. L. M, 
aérodromes d'intérêt national par exemple). 


3. DÉPENSES DE LA CAISSE D'ÉQUIPEMENT 





Ces dépenses, tant sur les ressources affectées de la Caisse que sur les ressources 
non affectées telles que nous venons rapidement d’ailleurs de les analyser, sont 
résumées dans le grand tableau ci-contre. 
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Et nous constatons tout de suite qu'en 19600 par rapport à 1960 la part rolutivs 
aux investissements prélevée sur le budwet. passe de 6027 à 57,5 ‘4 au profil 
du financement au moyen de l'emprunt (à moven et court terme surtout) qui évolue 
en sens inverse, de 93248 à Hi 


Un emprunt d'ailleurs pour une grande part réalisé à court où moyen fernn 
C5 IT ans), conditions lourdes, et eraignons le, insupportables dans un secteur atimni 
délicat que celui qui intéresse les couches les plus humbles de la population aluérienne 


aux possibilités contributives si réduites 


La lecture de ce Tableau permet d'ailleurs de reprendre, avec un peu plus du 
détail, les différents grands ordres de dépense, analyaés suivant leur ordre du 
presentation 


\ Equipement économique 

a) l'orets, restauration da ol 
Ces dépenses, gagées sur les fonds propres de Ta Caisse on passant de 24 mil 
hons NE à 4% millions, marquent une progression de #7 ‘5 In doivent servi 


1 en matière de DR S, à subventionner à 100 ‘% les travaux nécenanires à lu 
protection des grands barrages et à subventionner, jusqu'à un maximum de ‘70 

de la dépense, les travaux intéressant les particuliers : 2° au reboisement rendu 
nécessaire par un déboisement malheureusement intensif, et ausni par lens incendies et 


destructions de forêts dus aux événements actuels 


I s'agit à, dans lun comme dans l'autre cas, d'un effort considérable à pour 


suivre, et durant une période fort longue 


b) Agriculture 


Dans un pays à structure essentiellement rurale, toute l'attention doit étre 
retenue sur l'équipement, l'éducation en vue de l'évolution et Famélioration dou 


niveaux de vie 


HU y a ei un travail immense à accomplir, car 1 s'adresse à une awriculture # 
caractére bien particulier : une agriculture qui accuse un écart considérable entre 
un secteur évolué qui comprend environ 50000 exploitants dans des terres pu 
sables et un secteur traditionnel qui en comprend 600000 dans dons torre: 


mal exploitées et par sureroit très souvent médiocres 





L'effort a été porté cette année: sur l'enseignement et a recherche agrono 
mique (construction et aménagement de stations centrales de recherche OTNTITU IN 


agrologie, élevage et de stations régionales) et sui sur l'enseignement uwricole 





(construction de deux écoles d'agriculture à 140 de deux écoles ménageres 


de 50 élèves, etc) 





Les soixante-dix huit sociétés agricoles de prévoyance oxistantes recevront 
un équipement mécanique important (225 tracteurs), mais aussi et surtout elles 
se verront assigner, outre leur rôle maintenant traditionnel de prévoyance et de 
êts, un véritable rôle d'éducateur, 1 faudra qu'elles poursuivent leur métamorphose, 
mes plus ou moins bancaires, commerciaux et tres peu agricoles : 1} faudra 
tiennent les centres de rayonnement agricole, pour l'élévation des niveaux 
fellahs, par l'association, l'éducation et le travail 


d, l'influence heureuse qu'aura le plan de promotion sociale, 
lée, qui prévoit en premiére étape 100 sections de formation 
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Et nous constatons tout de suite qu'en 1969, par rapport à 1959, la part relative 
aux investissements prélevée sur le budget, passe de 62,7 % à 57,5 % au profit 
du financement au moyen de l'emprunt (à moyen et court terme surtout) qui évolue, 
en sens inverse, de 32,8 % à 88,1 % 


Un emprunt d'ailleurs pour une grande part réalisé à court ou moyen terme 
(5-11 ans), conditions lourdes, et craignons-le, insupportables dans un secteur aussi 
délicat que celui qui intéresse les couches les plus humbles de la population algérienne, 
aux possibilités contributives si réduites. 

La lecture de ce tableau permet d'ailleurs de reprendre, avec un peu plus de 
détail, les différents grands ordres de dépense, analysés suivant leur ordre de 
présentation. 


D 
A. — Equipement économique. 
a) Foréts, restauration des sols. Ne ( 
rl 1 
Ces dépenses, gagées sur les fonds propres de la Caisse en passant de 24 mil- 
lions NF à 33 millions, marquent une progression de 37 %. Ils doivent servir : re 
1° en matière de D. R. S$S., à subventionner à 100 % les travaux nécessaires à la ; 
protection des grands barrages et à subventionner, jusqu'à un maximum de 70 % 
de la dépense, les travaux intéressant les particuliers ; 2° au reboisement rendu ( 
nécessaire par un déboisement malheureusement intensif, et aussi par les incendies et , 
. a S. . vw 
destructions de forêts dus aux événements actuels. °. 
Il s’agit là, dans l’un comme dans l’autre cas, d'un effort considérable à pour- ES 


suivre, et durant une période fort longue. 


b) Agriculture. 


Dans un pays à structure essentiellement rurale, toute l'attention doit étre 
retenue sur l'équipement, l'éducation en vue de l'évolution et l'amélioration des aus 
niveaux de vie. 


Il y a ici un travail immense à accomplir, car il s'adresse à une agriculture à 
caractère bien particulier : une agriculture qui accuse un écart considérable entre 


un secteur évolué qui comprend environ 50.000 exploitants dans des terres pas- Lu 
sables et un secteur traditionnel qui en comprend 600.000 dans des terres 
mal exploitées et par surcroît très souvent médiocres. EL 


L'effort a été porté cette année: sur l’enseignement et la recherche agrono- 
mique (construction et aménagement de stations centrales de recherche — semences, 
agrologie, élevage — et de stations régionales) et aussi sur l’enseignement agricole 
(construction de deux écoles d'agriculture à 140 élèves, de deux écoles ménagères "4 
de 50 élèves, etc.). 


Les soixante-dix-huit sociétés agricoles de prévoyance existantes recevront 
un équipement mécanique important (225 tracteurs), mais aussi et surtout elles 
se verront assigner, outre leur rôle maintenant traditionnel de prévoyance et de 
prêts, un véritable rôle d’éducateur. Il faudra qu’elles poursuivent leur métamorphose, 
d'organismes plus ou moins bancaires, commerciaux et très peu agricoles ; il faudra 
qu'elles deviennent les centres de rayonnement agricole, pour l'élévation des niveaux | j 
de vie des fellahs, par l'association, l'éducation et le travail. 


Notons, à cet égard, l'influence heureuse qu'aura le plan de promotion sociale, 
adopté par votre Assemblée, qui prévoit en première étape 100 sections de formation 
agricole des adultes. 





1, 
11 _ 


L'importance de ce secteur est telle, qu'il a paru utile de produire le plan de 


répartition ci-après : 


Tableau n' 4. 























AUTORISATIONS | * 
de programme CREDITS CREDITS 





opérations nouvelles le paiement de paiement 
10:09 | ETET 1050 (O pis 1060 
En milliers de NI 
Equipement publi 
Enseignement et recherche agro- 
Portique 
Enseignement agricole . 20) 16.417 710 11.488 
Recherche aLFONOTIAUE dé a ) 5.155 1.1S0 | 3. 100) 
PR nd sue 1.2) »1 572 6.190 11.588 
Pas sunnat 
Subventions aux S. A. P. .... 5.250 D) HUS 5.950 IS .STS 
Modernisation-cqupement des 
or |. APN INT ETES 5.720 LAS 4.900) 0,206 
PR is 10.970 4.726 10,150 28.171 
Fovers vurauxs vulgarisation 400 Ù LL ) 
St on: de lésinsectisation..... ; 2.34 1530 151 
| ET . 
Fetal équipement agricole. ! IS, 560 ON ,04 17.070 135.51( 
Etablissements. nalionau.r. 
Cape relorime agraire | 
DT ORMIONS sims crviouesset | 16,500 | , 10,000 
| | 
DR drmiasets io del sas » | 700 | » 10,000 
Fotal établissements natio- : : 
Huitix | » 00,000 » 50,000 
| a mme mm ee 
| | | 
Equipement price | | 
| | | 
se | | Sd ' | 
Waunees crédit agricole... | 1.50 | | 13.500 | 
\vahces au fonds de dotation du! | | 
M deu és eu | o.UN0 | | 1.940 | 3. SOÛ 
| —_—| — — 
| 1 
lotal équipement prix e| 
Re PAR 6.130 | ) | 17.40 3.60 
| 
| | — . — | Sr nes 
lotal agriculture 24.900 | LOS ,670 | 41.910 97.376 
| 





























L'orientation, certes, donnée à l'équipement agricole ne peut être qu'approuvée ; 
cependant il faut regretter la diminution relative des crédits qui lui sont alloués 
cette année, dont le taux, par rapport à l'ensemble, passe de 6,5% en 1959 à 54‘; 
en 1960. 

Il faut regretter aussi les avances au fonds de dotation du Crédit agricole en 
raison des importantes disponibilités inutilisées des organismes et de leur possibilité 
d'émettre, dans le public, des bons d'emprunt jusqu'à concurrence de 10 millions de NF. 
Mais at-on pensé qu'avec le retour à la paix en Algérie c'est un immense effort 
qui devra être consenti à des conditions très libérales d’ailleurs à étudier ? Il faudra 
relancer toutes ces exploitations abandonnées et très souvent complètement détruites. 
Il faut prévoir ces dépenses et demander à la Caisse de les évaluer et d'étudier, 
avec les organismes de prêt agricole, la meilleure manière d'aider, le moment venu, 
cette relance indispensable. 


c) Hydraulique et équipement rural. 


Il y a là un très intéressant programme d'achèvement et d'amélioration des 
barrages existants, d'amélioration et d'aménagement de certains périmètres, d'alimen- 
tation en eau potable. 


d) Energie et industrie. 


C'est bien évidemment là que doit être recherchée, par tous les moyens, une 
des solutions au grave problème du sous-emploi. C'est là, sans doute, où l'effort le 
plus grand doit étre consenti. Aide de la métropole sans doute, mais aussi et surtout 
rappel de capitaux privés, nombreux, importants, par l'octroi d'avantages spéciaux 

Des deux secteurs dont on doit attendre les solutions au problème difficile 
du plein emploi, les secteurs agricole et industriel, c'est ce dernier qui nécessitera 
les concours financiers les plus importants. Mais ces concours ne se manifesteront 
que dans un climat nettement favorable et aussi qu'à la condition formelle d'avoir 
des avantages garantissant ou facilitant les départs toujours difficiles. 

Ces avantages peuvent être résumés ainsi qu'il suit: 

a) Primes d'équipement, dont le montant varie de 18 à 40 ‘* du capital investi ; 

b) Prime d'emploi, fonction (en pourcentage) du montant des salaires déclarés 
à la sécurité sociale, variable de 15 à 35 % du montant de ces derniers ; 

c) Exonération (à concurrence de 50 % et sous réserve de réinvestissement en 
Algérie) de l'impôt sur les sociétés, et ce pendant 10 ans, d'un remboursement de la 
taxe à la production sur les biens d'équipement et d'une bonifation d'intérêt sur les 
emprunts. 

Cette aide est importante puisque les crédits prévus pour les primes d'équi 
pement et d'emploi passent de 16 millions à 44 millions NF, ceux affectés aux prets et 
garanties de 12 millions à 31 millions. 

De plus, les prêts à long et moyen terme, accordés par les établissements de 
crédit, passent de 103 millions en 1959 à 210 millions en 1960. 

S'ajoutent, à ces avantages, les programmes d'habitat conçus par les organismes 
constructeurs H.L.M., C.I. A. en faveur du personnel de ces entreprises, financés 
entièrement en crédits publics. 

Il y a là un effort sensationnel, dont nos collègues mesureront l'importance et dont 
on peut d'ailleurs déjà mesurer les résultats, encore qu'il soit peut étre un peu tôt pour 
le faire : 

du 1° octobre 1958 au 15 août 1959, cent agréments ont été accordés à des 
entreprises nouvelles dont les investissements s'élèvent à 225 millions NF et les 
emplois ainsi créés à 9.050. 

il y a là un mouvement dont on ne pourra connaitre le résultat final qu'à l'expi- 

ration de la date limite fixée à l'octroi de ces avantages, le 1°" juillet 1960. 








Les prévisions ont été calculées largement, puisque ce chapitre est celui qui, 
entre 1959 et 1960, comporte l'augmentation la plus forte, 128 %, en passant de 
301 millions à 688 millions. 

Il sera constaté sûrement là, des excédents, dont il est suggéré d'en faire, à 
l'exemple du transfert excellent en faveur de l'habitat, l'affectation aux chapitres 
qui paraissent avoir été un peu négligés, tel celui de la santé publique. 

C'est dans le cadre de ces investissements que se fait le financement de l’adduction 
du gaz naturel à Alger et à Oran. La charge la plus lourde de ce financement pèsera 
sur l'exercice 1960, 180 millions NF pour le tracé Hassi R'Mel--Relizane et 80 millions 
nouveaux francs pour les transversales sur Alger et Oran, la Caisse devant consentir 
à cet égard 20 et 30 millions d’avances à l'E. G. A. 

Par contre, rien n'est prévu dans ce chapitre pour le financement spécifique du 
complexe sidérurgique de Bône. 

Il a été avancé bien des arguments en faveur ou contre cette réalisation. Certes, 
en emplois directs, cette dernière n'offrira peut-être pas le nombre d'emplois en rapport 
avec les capitaux investis, mais les emplois indirects de l'extraction des minerais à 
l'utilisation des aciers sont, sans nul doute, assez importants. 

Par ailleurs ce complexe, le seul du Sud du Bassin méditerranéen, est appelé à un 
rayonnement considérable dans tous ces pays du Proche-Orient dont l’évolution et 
l'expansion sont inévitables. 

La Caisse ne peut, à elle seule, envisager bien sûr ce financement, mais il aurait 
été sage qu'elle marque sa volonté de réalisation en inscrivant, dans son budget, 
une participation, même de principe. 


e) Communications et transports. 


Ce chapitre intéresse les routes et chemins nationaux et départementaux, 
les voies ferrées, les ports, les aérodromes. 

Les Crédits qui lui sont affectés sont à peu près égaux en 1959 et 1960. Mais 
par rapport à l'ensemble, ils marquent en pourcentage une chute importante de 18,5 
à 13,8. 

Les programmes d'équipement des P. T. T. et des C. F. A. font l’objet d’avances 
de la Caisse à leur budget annexe à concurrence de 70 millions pour les P. T. T. 
et 45 millions pour les C. F. A. Ces organismes auront par ailleurs recours à l'emprunt 
le premier à concurrence de 9 millions, le second de 17. 

A souligner, enfin, qu'un emprunt de 2,5 millions de la Caisse des dépôts est 
prévu pour le marché d'intérêt national de Maison-Blanche. 


f) Dépenses d'équipement local (D. E. L., T. I. C.). 


Ces dépenses passent de 185 millions à 271 millions, marquant par rapport à 
l'ensemble des dépenses un accroissement de 7 à 10,3 %. Mais plus que cet accroisse- 
ment, il est à noter deux dispositions heureuses, celle de la réforme du financement 
des dépenses d'équipement rural, celle des avances de la trésorerie communale : 


1° Dépenses d'équipement local (D. E. L.), 3 idées directrices : 

— chapitre unique de dépenses avec regroupement des crédits publics affectés 
au D. E. L. avec possibilité de mutations internes à l'échelon du département ou de 
l'arrondissement ; ; 

— délégation aux chefs des départements et d'arrondissement des coordinations 
et répartitions ; 

_— collaboration des services administratifs divers (Ponts et chaussées, hydrau- 
lique, paysannat, éducation nationale) à l'élaboration et l'exécution de ces travaux. 

2° Avances de trésorerie aux communes. — Les notifications de programmes sont 
très souvent tardives et les versements des crédits encore plus longs. Désormais, les 
receveurs municipaux sont autorisés à payer les dépenses sur la trésorerie communale, 
dès la notification du programme. 
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Cette procédure est capitale pour une utilisation rationnelle et à temps voulu 
des crédits accordés. 

A signaler que c'est dans ces crédits que figurent ceux réservés à l'amélioration 
de l'habitat rural, dont l'action, maintenant bien au point, mérite de notre part 
qu'encouragement et développement. 


B. — Equipement social. 


Cet équipement passe de 390 millions NF en 1959 à 432 millions en 1960, mar- 
quant, par rapport à l’ensemble, une chute de 33,2 % à 30,4 %. Le fait, en soi, mérite 
d’être déjà souligné. Mais la gravité de cette chute est encore plus frappante quand on 
analyse les modalités internes de financement propre à chaque secteur. 


a) Enseignement. 


Les crédits accordés à l'éducation nationale tiennent compte des objectifs fixés 
par l'ordonnance du 20 août 1958 relative au plan de scolarisation et d'éducation de 
base en Algérie. Il s’agit de tripler en huit ans le nombre d'élèves des classes primaires 
de type métropolitain, afin qu'il atteigne 1.300.000 dès l’année scolaire 1965-1966 et 
de développer parallèlement les autres catégories d'enseignement. 

Il pourra être lancé, en 1960, un volume d'opérations nouvelles à peu près égal 
à celui de 1959. Cette troisième tranche (année scolaire 1961-1962) prévoit 2.025 classes 
pour 100.000 enfants, 1.350 logements d'instituteurs (1). Elle prévoit également la 
réalisation de 60 centres sociaux permettant de donner une éducation de base à 
90.000 enfants (2). 

Il y a, en matière d'éducation nationale, une amélioration considérable. Il faut 
certes s’en féliciter, mais s’en féliciter dans la mesure ou les autres facteurs du 
relèvement social reçoivent parallèlement le même développement. 

Rien ne sert, en effet, à ouvrir « intellectuellement » des perspectives si, en 
même temps, on n’accorde pas le cadre indispensable à leur épanouissement. 


b) Formation professionnelle. 


La formation professionnelle, pour satisfaire la sollicitation de l’industrialisation 
en cours et surtout celle du bâtiment, doit être poussée à fond. Il faut regretter la 
diminution relative des crédits affectés à la formation professionnelle des adultes, 
car très, très nombreuses, sont les communes qui ignorent encore ces réalisations 
qu’elles réclament avec beaucoup d’impatience. 

A noter, par contre, l’évolution satisfaisante de la formation des jeunes, dont 
les crédits ouverts au titre du programme de 1960 permettront de créer : 

— 30 centres de formation des jeunes en Algérie, C. F. J. A. (plus 20 en 1961) 
touchant 1.200 jeunes gens ; 

— 30 foyers de jeunes (plus 10 en 1961) touchant 3.000 jeunes gens et 3.000 jeunes 
filles ; 

— 100 foyers sportifs touchant 10.000 jeunes. 

— 8 maisons de jeunes hébergeant 200 jeunes travailleurs et de compléter l’amé- 
nagement de Nantes et d’Issoire. 


c) Santé publique. 


Ce chapitre, ce pauvre chapitre, voit ses dotations passer de 43 millions en 
1959 à 65 millions en 1960, avec le pourcentage très faible par rapport à l’ensemble, 
de 2,2 % en 1959, passant à 2,5 en 1960. 





(1) Il est rappelé que l’effectif des écoles primaires, pendant l’année scolaire, 1958-1959 
était de 543.000 élèves dont 435.000 de statut local. 
(2) Il y a actuellement 65 centres sociaux en service. 
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Mais les crédits qui y sont inscrits concernent presque exclusivement des crédits 
de paiements, pour constructions en cours. Les grands ensembles coûtent cher, et il 
convenait, dans une remise en ordre, de terminer rapidement les grands hôpitaux 


commencés : Médéa, Sétif, Bône, Tlemcen, Mostaganem, Tiaret. 


Tableau n° 5. — Crédits Santé publique. 























| | VARIATION 
1459 EURE [| par rapport 
| à 1059 


, | En milliers de NI 


24.100 | nn) 


\utorisations de programe su) | 24 0) 


, 11 
iperations nouvelles 


Crédits de paiement 12 mois)... 15.00) 01.000) + 12.920 


Dont opérations nouvelles... S.670 | 2 (M) 6.070 








Les opérations nouvelles, en nette diminution par rapport à 1959, seront presque 
totalement absorbées par la construction d’un hôpital psychiatrique de 600 lits à 
Constantine, la 2° tranche de l'hôpital de 434 lits de Médéa et la construction d'un 

b hôpital de 120 lits à Collo. 
| Il ne restera guère, suivant des évaluations très optimistes, que 2 à 3 millions NF 
pour d’autres opérations de moindre importance. 

Comment, dans ces conditions, améliorer les équipements ou les agrandissements 
ou simplement la modernisation des hôpitaux rattachés à l’intérieur dont le dénue- 
ment et l'encombrement sont parfois tragiques. 

Les conseils départementaux des constructions hospitalières avaient d'ailleurs 
établi des programmes de réalisation repris, plus ou moins complètement, par la 
Commission algérienne ad hoc qui en avait établi un classement prioritaire, portant 
pratiquement engagement de réalisation. 

Il est assez curieux que le plan de Constantine, dont, en principe, on est en 
droit d'attendre une accélération dans la réalisation des programmes prévus « avant », 
marque ici une régression, qu'il faudra coûte que coûte rattraper. 


d) Habitat. 


L'habitat est un des quatre points mis en avant par le Général de Gaulle, 
comme facteur primordial essentiel au relèvement de l'Algérie. 


L'objectif minimum à atteindre, dans ce domaine, suppose la mise en chantier 
de 280.000 logements au cours de la période 1959-1963. 


La répartition de ces logements serait la suivante : 
ER ET TT TE LS 110.000 


b) Logements répondant aux besoins du secteur moderne de l’économie : 


Logements de catégorie supérieure.................... 2.900 
LONEMONS HOME ........ssssssosedossossonsessese 13.500 
Logements H. L. M., type « Abris-logéco ».............. 50.100 
sm cd ms ne si dm d ts 4e 53.800 
OP e 50.900 
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PR OR cuisson rom csrénoneéode dését 281.200 
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Le nombre de logements mis en chantier, chaque année, devrait progresser comme 


suit : 


Tableau n°’ 6. 
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Plus précisément, le tableau ci-dessous, donne le 
fait l’objet d'engagements de financement en fin 
décisions cumulées de 1959 et de 1960 garantissent 
ments, soit 38,5 ‘: du nombre prévu au programme 


Tableau n° 7. 


nombre de logements qui auront 
1960, faisant ressortir que les 
le financement de 108.375 loge- 
minimum. 


Nombre de logements qui auront fait l’objet d'engagements de financement en fin 1960. 




















NOMBRE 


de Jogements 


| 
| : 
[qui auront fai 
| l'objet 
_ : : | de décision 
FYPES DE LOGEMENTS | 
[de financement 
Ü en fin 1960 
| 1959 + 1960). 
I 
| 
(| 
| 
A ne. SPP D NT OT | 16.13 
I! 
| a 
7. M de UN | 1. UN 
« Millions » et H. L. M. « À n....... | 22,263 
H. LL M. À bis « Logéco »........…. 8 077 
« NOMME D sois suisses 3.692 


Catégories SUPÉTIEUTES cesser. 
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Ces répartitions, en grandes masses correctes, appellent les observations sui- 
vantes : 

— la part réservée aux logements semi-urbains est beaucoup trop peu importante. 
Ces logements intéressaient surtout les communes rurales du bled. Ils sont désormais 
réservés (1) uniquement à l'accession à la propriété. Il y a là une erreur fondamen- 
tale, car l'accession à la propriété, dans le bled, est, bien sûr, à développer, mais 
elle est illusoire pour l'instant, faute de possibilités contributives des intéressés, au 
niveau de vie très bas, et aussi et surtout faute d'hommes ardents, animateurs de 
coopératives locales. 





Dans leur formule actuelle, ces logements n’évolueront sûrement pas beaucoup 
comme ils n’ont pas évolué dans le passé. Ils relèvent du domaine de la location 
simple. Ils doivent faire retour aux offices départementaux d’'H. L. M., dont certains, 
avec un bonheur incontestable, en avaient couvert leur département. 

— le nombre des logements H. L. M. financés directement par le M. R. L. sur i 
les crédits de la caisse des dépôts, et qui apparaissent d’ailleurs mal dans ce tableau, 
est nettement insuffisant. Il conviendrait, à cet égard, que le M. R. L., dans une 
politique concertée sur l'habitat en Algérie, puisse établir un plan de dotation portant 
engagement pluriannuel. 


D SE 


Mais c'est surtout le financement de ces programmes qui appelle les plus 
grandes réserves. 


En effet, on constate qu'avec 287 millions sur 643 et 392 millions sur 807, 
l'emprunt couvre 44 % des dépenses totales d'habitat en 1949 et 47 % en 1960. 


Or, ces fonds d'emprunt, en dehors évidemment de ceux réservés aux crédits 
H. L. M. de style classique, sont réservés à l’exécution de programmes spécifiquement 
algériens, suivant des modes de réalisation et de financement propres à l'Algérie. 
Ils sont constitués soit par des crédits 5-11 ans pour l'accession à la propriété et 
les logements des fonctionnaires, ou par des crédits 15 ans pour les logements 
semi-urbains ou les logements « million » à faire par les sociétés coopératives H. L. M. 
ou non. 

Sans crainte de se tromper, on peut assigner à ces crédits à moyen terme, très 
lourds, un rôle aussi important en volume qu’à ceux réservés au secteur H. L. M, 
utilisant des crédits Caisse des dépôts à long terme. 


Mais ce qui est grave, c'est que les H. L. M. s'adressent à un secteur déjà 
évolué de la population locale, la faisant bénéficier de toute la libéralité de ses » 
formules, alors que ces crédits algériens, très lourds dans leur amortissement, 
s'adressent principalemnt aux couches les plus humbles, au niveau de vie que | 
l'on sait. 

At-on oublié qu'en Algérie le salaire minimum garanti est plus bas qu’en 
Métropole, que les allocations familiales y sont à un niveau très inférieur, qu’elles 
n'existent pas dans l’agriculture et que l'allocation logement est ignorée ? 

Pour la construction de cet habitat simplifié, intéressant les couches sociales 
les plus déshéritées, l’utilisation de ces crédits est une erreur. 

Erreur aussi pour leur utilisation dans la construction de logements de fonc- 
tionnaires dont les loyers mensuels se situeront à l’entour de 45.000 F. Est-ce 
bien là le moyen d'inciter les fonctionnaires métropolitains à venir faire carrière 





en Algérie. 

Ces formules nous paraissent devoir être d'extrême urgence revisées sous peine 
de déconvenues sérieuses. 

Il serait intéressant de connaître en la matière l'avis du M. R. L., qui semble 
avoir été tenu à l'écart de l'élaboration de ces formules, à tout le moins contestables. 








li Arrêté du 20 mai 1950, Recueil des actes administratifs du 2 juin 1959, n° 45, 
page 1387 
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Ce « particularisme » algérien dans les conceptions et les financements est 
le fait de services divers, ayant chacun des optiques particulières sur les problèmes 
d'habitat, ignorant presque toujours, en dehors du chiffre statistique, à atteindre 
l'élément essentiel pour lequel cet habitat est réalisé : l'homme. 

L'extrême désordre dans les formules et les financements provient d'un manque 
d'unité dans les services en Algérie. 

Il serait souhaitable, à cet égard, que les services algériens s’occupant d'habitat 
soient regroupés dans une Direction unique, rattachée directement au M. R. L. Les 
plus larges délégations seraient faites au Délégué général du Gouvernement, mais 
en qualité de représentant en Algérie du Ministre de la Construction. 

Enfin, à l'échelon local, serait créée une sorte de section locale du Comité 
interministériel des prêts, qui viendrait se substituer à l’ancien fonds de dotation 
algérien de l'habitat. 


e) Equipement administratif. 


Ces dépenses intéressent la construction de bureaux administratifs dans les 
localités où les besuins des divers services, par suite de la réforme administrative, 
étaient les plus criards. 

Bâtiments des S. A. S., bordjs des officiers, achèvement des Préfectures à Bône, 
Orléansville, Médéa, Tizi-Ouzou, commencement de celle de Saïda. 

Bâtiments de la Sûreté nationale, de la Délégation générale, de l'Education 
nationale, de la Justice, etc. 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


PREMIERE PARTIE 


PROPOSITIONS RELATIVES AUX VOIES ET MOYENS 
ET A L'EQUILIBRE FINANCIER 


Article premier. 





E. Sous réserve des dispositions de la présente loi, la per- 
ception des impôts directs et taxes assimilées, des impôts indirects, 
des contributions diverses ainsi que de tous autres produits et reve- 
nus établis en Algérie continuera à être opérée pendant l’année 1960, 
conformément aux lois, décisions et règlements en vigueur à la 
date du dépôt de la présente loi. 

Continueront d'être perçus en 1960, conformément aux lois, 
décisions et règlements existant à la date du dépôt de la présente 
loi, les divers droits, produits et revenus affectés aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor algérien. 


II. — ‘Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances, décisions, décrets 
et règlements en vigueur, et par la présente loi, à quelque titre 
et sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites à peine contre les employés qui confectionneraient 
les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recouvrement, 
d'être poursuivis comme concussionnaires, sans préjudice de l'action 
en répétition, pendant trois années, contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la perception. 


Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, impôt ou taxe publique. 





























— 4) —— 


Ces dispositions sont applicables aux personnels d'autorité des 
établissements publics qui auraient effectué gratuitement, sans auto- 
risation légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou ser- 
vices de ces entreprises. 


Art. 2. 


Sont reconduites pour l’année 1960 les dispositions de l'arti- 
cle 1” de la décision n° 56-014 homologuée par décret du 20 décem- 
bre 1956. 


Art. 3. 


1. — La classification des palmiers et le tarif de l’impôt lezma 
auquel sont soumis les contribuables dans les communes des ex-ter- 
ritoires du Sud à raison de leurs palmiers, sont fixés pour l’année 
1960, conformément aux indications ci-après : 























| PALMIERS | PALMIERS 
UNITES ADMINISTRATIVES de 1re catégorie | — 
| (Deglet-Nour) | de 2° catégorie 


(Nouveaux | (Nouveaux 





francs. francs. 
Arrondissement de Biskra, à l'exception des com- 
munes de : Aïn-Zatout, Beni-Souik, Biskra, Branis, 
Djemmorah, EIl-Kantara, El-Outaya et Gartha : 
RE ia cad ae he Sao cadet er 0,40 0,07 
a St AE DS dr DR RE | 0,36 | 0,06 
in nd at ac ouns ai ONE | 0,32 | 0,05 
2 nn se El | 0,28 | 0,04 
rio dos: | 0,24 | 0,03 
Arrondissement d'Ouled-Djellal : communes de Dour- | 
cen, Ouled-Djellal, Ouled-Harkat, Ouled-Rahmas et 
Sidi-Khaled : 
Ou DRE Pr PR APE LE af es | 0,32 | 0,09 
ER nsc soda Rd D 0,29 | 0,08 
cos 0,26 0,07 
RL En a 2 D SEE 0,23 0,06 
I TR ST es | 0,20 | 0,05 
| 
| 
Arrondissement de Geryville : commune de Aïn-el-| 
Orak, Bou-Alem, Bou-Semghoum-Chellala, Ghas- | | 
out et NE... 1005.40 thlah 40 4 0,03 0,01 
Arrondissement d'Aïn-Sefra: communes de Aïn 





Sefra et Moghrar-Foukani....................... 0,03 | 0,01 








lex À « 
Lie 








La répartition des palmeraies des arrondissements de Biskra 
et d'Ouled-Djellal entre les différentes classes est effectuée par 
arrêté du Délégué général du Gouvernement en Algérie. 





2. — Les tarifs de l'impôt zekkat auquel sont soumis les contri- 
buables dans les communes des ex-territoires du Sud, à raison des ï 
animaux désignés ci-après, sont fixés pour l’année 1960 à : 
0,30 nouveaux francs. | 
Re D ee 2 0,45 nouveaux francs. 
RS 2 RE 0,10 nouveaux francs. | 
RE 5 cie ss ie 0,05 nouveaux francs. 
Art. 4. 


Les produits et revenus applicables au budget des services 
civils en Algérie pour 1960 sont évalués à la somme de 
2.689.464.660 nouveaux francs, conformément à l’état À annexé 
à la présente loi. 




















DEUXIEME PARTIE 


MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


TITRE I 


Dispositions relatives au budget. 


Art. 5. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au titre des services votés 
du budget des services civils en Algérie, des crédits s’élevant à 
la somme de 2.457.430.520 NF. 


Art. 6. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au titre des autorisations nou- 
velles du budget des services civils en Algérie, des crédits s’appli- 
quant : 

— à concurrence de + 5.143.570 NF au titre 1‘ : Dette publique 
et dépenses en atténuation de recettes ; 

— à concurrence de + 88.547.057 NF au titre III: Moyens 
des services ; 

— à concurrence de — 23.664.661 NF au titre IV : Interven- 
tions publiques ; 

— pour mémoire, au titre V : Dépenses en capital sur crédits 
de report ; 

— à concurrence de + 160.750.000 NF au titre VI : Concours 
aux investissements en Algérie ; 

— à concurrence de — 1.500.000 NF au titre VIT: Répara- 
tions des dommages ; 

— à concurrence de + 2.750.000 NF au titre VIII : Dépenses 
effectuées sur ressources affectées. 








Art. 7. 


[. — Le budget annexe des P. T.T. en Algé- 
rie est fixé, pour 1960, en recettes et en 





dépenses, à la somme de.................... 281.093.320 NF. F 
s'appliquant, à concurrence de............... 201.893.320 NF. 

aux dépenses de fonctionnement (1 section) 

EE OL RP TS 79.200.000 NF. 


aux dépenses d'investissement (2° section). 


IL. — Le montant des autorisations de pro- 
grammes ouvertes en 1960 au budget annexe 
des P. T. T. (2° section) est fixé à la somme de.. 120.970.000 NF. 


Art. 8. 


Le budget annexe des irrigations et de l’eau 
potable est fixé pour 1960, en recettes et en 
dépenses, à la somme de.................... 12.403.480 NF. 


Art. 9. 


Le budget annexe de l'Imprimerie officielle 
est fixé pour 1960, en recettes et en dépenses, 
COS OS OP PO EE 2.387.088 NF. 


Art. 10. 


La nomenclature des services pouvant donner lieu à prélève- 
ment sur le crédit ouvert à la section I, chapitre 37.91 (dépenses 
éventuelles), en application de l’article 6 du décret du 13 novembre 
1950 portant règlement d'administration publique relatif au régime 
financier de l'Algérie, est fixée pour 1960 conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. 


Art. 11. 


Pourront être répartis par décision du Délégué général du 
Gouvernement, conformément aux dispositions de l’article 77 du 
décret du 13 novembre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime financier de l'Algérie, les crédits pro- 
visionnels inscrits pour l’année 1960 aux chapitres du budget des 
services civils en Algérie et des budgets annexes, dont la nomen- 
clature est fixée à l’état C annexé à la présente loi. | 

















Art. 12. 


I — Pourront être reportés à la gestion 1960, par décision 
du Délégué général du Gouvernement en Algérie, les crédits, non 
utilisés au 31 décembre 1959, des chapitres ci-après : 


Section I. 


Chapitre 44.97. — Subvention à la Caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides. 


Chapitre 71.01. — Participation de l'Algérie dans la répara- 
tion des dommages de guerre. 


Chapitre 72.01. — Réparation des dommages causés par les 
événements d'Algérie. 


Chapitre 72.10. — Contribution de l'Etat à la réparation des 
dommages prévus par les articles 106 à 109 de la loi du 5 avril 1884 
et les textes qui l’ont modifiée. 


Chapitre 82.01. — Travaux d'équipement national. 


Chapitre 82.11. — Construction de casernements de gendar- 
merie en Algérie. 


Section III. 


Chapitre 41.01. — Pacification et regroupement de population. 
— Dépenses exceptionnelles. 


Chapitre 46.01. — Aide aux populations par la distribution de 
denrées de première nécessité et secours vestimentaires. 


Section XI. 


Chapitre 73.01. — Fonds de reconstruction et d'aménagement 
des régions sinistrées. 


Chapitre 73.05. — Exécution du programme arrêté par le Comité 
national d'action et de solidarité des victimes de la région d'Orléans- 
ville. 

Chapitre 73.06. — Exécution du programme arrêté par le Comité 
national d'action et de solidarité des victimes du séisme de la région 
d'Orléansville (dépenses autres que celles prévues au chapitre 73.05). 


Sénat-84. 5. 


A SANS 








Section XII. 


Chapitre 44.32. — Encouragements aux cultures et productions 





nouvelles. 
| 
*k l 
* _* 
IL — Le solde des crédits affectés à des opérations d’inves- 
tissements individualisées, engagées sur l’ancien budget extraor- Ë 


dinaire de l’Algérie, pourra également être reporté à nouveau à 
la section XVI de la gestion 1960, par décision du Délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 


TirrE II 
Dispositions spéciales. 
Art. 13. 


Est remplacée par la date du «1” janvier 1962» celle du 
« 1’ janvier 1960 » visée par les articles 450 bis (paragraphe 1‘, 1°) 
451 ter (paragraphe 1”, 1°) et 451 quater du Code algérien de , 
l'enregistrement. 


Art. 14. | 





I. — L'article 44 de la décision n° 59-005, homologuée par 
décret du 13 juin 1959, est abrogé. 


II. — A titre provisoire, la provision pour reconstitution des 
gisements visés au paragraphe 2 de l’article 64 du Code algérien 
des impôts directs pourra également être utilisée, soit à l’acqui- 
sition d'actions ou d'obligations émises par des sociétés algériennes 
agréées au plan d’industrialisation de l'Algérie, soit à l’acqui- 
sition de participations dans les sociétés et organismes de recherche 
et d'exploitation de gisements d'hydrocarbures visés au paragraphe 1 
(2° alinéa) de l’article 64 du code précité. 





Les provisions qui devaient être utilisées à compter du 1° jan- 
vier 1958 devront, sans préjudice du délai de trois ans prévu à 
l’article 64-2 susvisé, être employées avant le 31 décembre 1960. 

















Art. 15. 


La participation des coliectivités locales à l'exécution des tra- 






vaux d'équipement communal est fixée, pour 1960, à 10 millions 
de NF, soit 5 millions à la charge des départements et 5 millions 


à la charge des communes. 


Art. 16. 


Les plafonds des engagements relatifs aux emprunts, pour les- 
quels la garantie de l'Algérie peut être donnée, sont modifiés dans 


les conditions suivantes : 




















Garantie aux emprunts contractés par les Sociétés ou 
organismes divers en vue de la construction des 
maisons à usage d'habitation (article 30 de la déci- | 
sion n° 50-027 de l’Assemblée algérienne) ........ | 


Garantie aux emprunts contractés en vue de la | 
résorption des bidonvilles (article 73 de la décision | 
n° 53-032 de l’Assemblée algérienne)............ | 


Garantie aux emprunts contractés par les hôpitaux | 
d'Algérie (article 56 de la décision n° 57-012)....] 


| 

Garantie aux emprunts contractés par la Caisse algé- | 
rienne d'aménagement du territoire (article 88 de | 
la décision n° 56-011 de l’Assemblée algérienne) .. | 


| 
| 


| 


Garantie aux emprunts des établissements nationaux | 
ainsi qu'aux avances bancaires consenties dans | 
l'attente de la réalisation de ces emprunts (arti- | 
cle 36 de la décision n° 49-011 de l’Assemblée algé- | 
ES | 


ANCIEN 


plafond. 


NOUVEAU 
plafond. 





350 millions. 
(NF). 


120 millions 
(NF). 


10 millions 
(NF). 


20 millions 
(NF). 


400 millions 
(NF). 





450 millions 
(NF). 


160 millions 
(NF). 


15 millions 
(NF). 


40 millions 
(NF). 


550 millions 
(NF). 











Art. 17. 


Les plafonds des avances susceptibles d’être consenties sur les 
disponibilités du Trésor algérien sont modifiés dans les conditions 
































suivantes : | 
Ancien | Nouveau 
plafond | plafond 
ml den 
Avances générales aux collectivités ou à divers orga- 
nismes ou établissements publics (art. 82 de la 
He .  PROOPSNENNNT EITES 80 millions 100 millions 
(NF) (NF) 
Avances à la caisse algérienne d'aménagement du 
territoire (art. 88 de la décision n° 56-011 de 
l'Assemblée algérienne)........................ 20 millions 40 millions 
(NF) (NF) 
Avances à la caisse centrale algérienne du crédit 
populaire (art. 84 de la décision n° 59-005) ....... 30 millions 60 millions 
(NF) (NF) 
Avances de préfinancement en faveur de l'habitat 
(art. 81 de la décision n° 56-011 de l’Assemblée 
SR A an 1e 120 millions 150 millions 
(NF) (NF) 
Avances administratives pour construction de loge- 
ments (art. 10 de la décision n° 51-005 de l’Assem- 
CE EN PM TO PE STAR 8 millions 10 millions 
(NF) (NF) 
Fonds de roulement aux chemins de fer algériens ÿ 
(art. 10 de la décision n° 49-063 de l’Assemblée 
PP A ere 10 millions 50 millions 
(NF) (NF) 











Art 18. 


A compter du 1” janvier 1961, le Trésor algérien est supprimé 
et remplacé par une section spéciale du Trésor public. Cette sec- 
tion, gérée par le Délégué général du Gouvernement en Algérie, 
recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien et sup- 
portera les charges imputées à ce Trésor. 


Les dispositions législatives annuelles concernant la section spé- 
ciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi portant 
ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 





Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
d'application du présent article. 


{ 
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Art. 19. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial intitulé « Opérations du Commissariat à la Reconstruction 
et de l'Habitat rural ». 


Ce compte recevra : 


— en dépenses : toutes les dépenses effectuées par le Com- 
missariat à la Reconstruction, à l’exception des dépenses de per- 
sonnel ; 

— en recettes : les versements effectués par : 

— le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural 
par imputation sur les crédits affectés à l'Habitat 
rural ; 

— les différents services gestionnaires de crédits affec- 
tés à l’équipement local, par imputation sur ces cré- 
dits ; 

— les collectivités publiques qui feraient appel au Commis- 
sariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural pour 
la réalisation de programmes d'équipement local. 


Le compte visé ci-dessus pourra présenter un solde débiteur 
au plus égal au montant des sommes que les services gestionnaires 
autres que le Commissariat à la Reconstruction et à l'Habitat rural, 
ainsi que les collectivités publiques, se seront engagés à verser au 
titre de la gestion considérée. 

Le compte sera suivi par gestion. Le solde à la clôture de chaque 
gestion sera repris à nouveau, au titre de la gestion suivante. 

Un arrêté du Délégué général fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article. 


Art. 20. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor de l'Algérie un compte 
spécial en vue d’assurer le paiement, aux fonctionnaires et agents 
affectés dans les départements d'Algérie, d’acomptes sur la prime 
de départ ou sur la prime de recrutement et d'installation. 

Ce compte retracera : 

— en dépenses, le montant des acomptes versés suivant les 
taux et modalités fixés par le délégué général du Gouvernement en 
Algérie ; 

— en recettes, le montant desdits acomptes, qui sera retenu 
lors de l’ordonnancement de la prime correspondante. 


ES 





52 





Le découvert du compte pourra atteindre le montant total des 
crédits inscrits au budget de l'Etat, au titre des charges transférées 
et au budget des services civils en Algérie pour le paiement des 
primes de départ et des primes de recrutement et d'installation. | 





Art. 20 bis (nouveau). | 


La taxe spéciale instituée par l’article 4 de la loi n° 53-684 du ñ 
6 août 1953 portant création d’un fonds de développement de l'in- 
dustrie cinématographique est maintenue en vigueur jusqu’au 
31 décembre 1961 dans les départements d'Algérie et son produit 
est versé à un compte spécial du Trésor algérien. 


Un arrêté du Délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixera en tant que de besoin les modalités d'application des présentes 
dispositions et notamment l'emploi du produit de ladite taxe. 


Art. 21. 


Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 15 de la loi 
n° 55-559 du 3 avril 1955 sont étendues aux hypothèques consenties 
à la Caisse d’Equipement pour le développement de l'Algérie par les 
bénéficiaires de ses prêts ou avances. 
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ÉTATS ANNEXES 








ETAT A 


(Article 4 du projet de loi). 





Tableau des voies et moyens applicables au budget des services 


pour l’année 1960. 





civils en Algérie 





DESIGNATION DES RECETTES 





$ 1. —_ IMPOTS ET REVENUS 
Compte 201. — Impôts directs et taxes assimilées. 
A. — Impôt cédulaire : 


Contribution foncière sur les propriétés bâties................ 
Contribution foncière sur les propriétés non bâties............ 
Impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux............. 
Impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole.............. 


Impôt sur les bénéfices des professions non commerciales. ...... 


ù Ù D EPP T RTE 


B. — Impôt complémentaire sur l’ensemble du revenu... 


C. — Taxes assimilées aux impôts directs : 
Taxe de formation professionnelle. ........................... 


mm tt er ets nd 


nn sm nr a 


D. — Impôts spéciaux du Sud........................ 

Total des paragraphes A à D................ 
E. — Impôt sur le revenu des capitaux mobiliers........ 
F. — Avancement de la date d'émission des rôles et 


réduction des délais de paiement.............. 


Total impôts directs et taxes assimilées........... 


EVALUATIONS 
pour 1960 





9.000.000 
6.200.000 
170.000.000 
13.000.000 
8.200.000 





206.400.000 








165.000.000 








16.000.000 
56.500.000 





72.500.000 








150.000 





444.050 .000 


25.000.000 


121.750.000 








590. 800.000 
































EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
$ 1. — IMPOTS ET REVENUS (suite). 
Compte 202. — Produits de l'enregistrement. 
Droits sur les mutations à titre onéreux...................... 50.000.000 
Droits sur les mutations à titre gratuit (donations et successions). 12.000.000 
Droits sur les autres conventions et actes civils, administratifs 
COR À RENE 5.500.000 
Droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires.............. 2.500.000 
Hypothèques : droits proportionnels d'inscription et de trans- 
PIN ne NC à x 3.000.000 
Pénalités et recettes diverses................................. 1.000.000 
à É R  P 74.000.000 
Compte 203. — Impôts divers sur les affaires. 
Taxe à la production 11,70 p. 100 (ancien 9,20 p. 100).......... 521.400.000 
Taxe à la production taux 5,50 p. 100......................... 151.400.000 
Taxe à la production taux 1,30 p. 100......................... 24.900.000 
Droits fusionnés sur les sucres, thés, cafés.,.................. 39.400.000 
Taxe à la production taux 21,10 p. 100 (ancien 16,10 p. 100)..... 120.400.000 
LC É P  — 857.500 .000 
Compte 204. — Produits des contributions diverses. 
(Impôts indirects et timbre.) 
A. — Impôts divers sur les boissons : 
Droits de circulation sur les vins............................. 46.710.000 
sida ets 5 6 97.200.000 
PS CO OR À... 143.910.000 
B. — Impôts sur les tabacs.................sossosses ee 175.000.000 
C. — Impôts sur les transports : 
Droit intérieur sur les carburants............................ 459.790 .000 
Impôts sur les véhicules affectés aux transports routiers........ | 3.817.000 
Duel Où rene CC... 6 | 463.607 .000 
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DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 



































pour 1960 
$ 1. — IMPOTS ET REVENUS (suite). 
D. — Produit du timbre : 

Vente du timbre unique, du papier de la débite et droits perçus 
au moyen de machines à timbrer........................... 15.000.000 
Produit du timbre à l’extraordinaire.......................... 400.000 
EEE nd costa an een sé ve 5.500.000 
ES 8.500.000 
Recettes diverses, visa pour timbre et pénalités................ 100.000 
PPT ET TETE 29.500.000 
Versement au fonds d'aide aux personnes âgées............... — 3.200.000 
Total des produits du timbre.................... 26.300.000 

E. — Autres produits : 

COTE 2.698.000 
Produits des poudres et explosifs............................. 1.500.000 
Impôts sur les dynamites et explosifs à oxygène liquide........ 165.000 

Droits de garantie des matières d’or, d'argent et de platine et 
droit d'essai des ouvrages d'or, d'argent et de platine........ 7.820.000 

Recettes diverses non dénommées ci-dessus et pénalités en 
matière de taxes sur le chiffre d’affaires et d'impôts indirects. 1.600.000 
ns mm uno itte 13.783.000 
Total général (contributions diverses) ............ 822 .600.000 

Compte 206. — Produits des douanes. 
Droits de douane à l'importation. ............................. 66.000.000 
Droits de douane à l'exportation. .........................0s0 Mémoire. 
OR I ON OC ET D PT NT PRE CNT 1.500.000 
Droits divers et recettes accessoires.......................... Mémoire. 
PT EP DT TT TT 3.100.000 
PP PP REP 1e 70.600.000 
RECAPITULATION DU PARAGRAPHE 1 

1° Contributions directes et taxes assimilées.................. 590.800 . 000 
2° Prolaits de l'O... orme 74.000.000 
3° Impôts divers eur les affaires......................ososee 857.500 .000 
4° Produits des contributions diverses........................ 822.600.000 
TS méme ass nie ss di 70.600.000 
2.415.500.000 


RS OR D. dc scosnmosense 
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ge 





a 


40 


; 
Ë 
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EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 























1 
| $ 2. —_ PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 
| (Compte 206.) 
1° Produits des exploitations des mines, minières et car- 
rières : 
Mines (part de l'Algérie dans les bénéfices réalisés par les 
concessionnaires des mines).............................. — 
Minières domaniales (redevances fixes, parts des bénéfices)... .. | 9.000.000 
Carrières de phosphates de chaux (redevances, non compris le 
5h … PÉRCPAIDIILNET T I P TE PTEEM REP EE | 8.000 
| ns 
PP PT D | 9.008.000 
| 
2° Produits des forêts : 
Produits encaissés par les receveurs des domaines : 
Coupes ordinaires et extraordinaires vendues sur pied, en bloc, 
par unité de marchandises ou façonnage. — Exploitations acci- 
dentelles. — Cessions amiables de produits en bois.......... | 3.228.000 
Produit des ventes de liège en principal et frais............... | 2.310.000 
: Lai à | 
OS 26.000 
SP nr ms ns a ne Ta em ed 276.000 
nn sat ad sosie vs da here d'OS 2.000 
$ 
| dc ds dm ils sr ah asc cé | 297.000 
| Restitutions, dommages-intérêts et frais dans les instances civiles | 
concernant les bois de l’'Etat............................... | __— 
Frais d'administration des bois des communes et établissements 
RE états as sssenmistendis unions deteste eut | 35.000 
| Prix des cessions de terrains effectuées aux compagnies de che- | 
mins de fer, aux départements et aux communes, pour cause | 


mn ne ne 6 RAR RS RMS R ES GER | ei 


Produits divers et imprévus, redevances et indemnités de toute 
PP PP PP PT Tr | 15.000 




















3° Autres produits du domaine : 


Revenus du domaine autre que les forêts : 


4% + : 





DESIGNATION DES RECETTES pet ect 
pour 1960 
$ 2. — PRODUITS ET REVENUS 
DU DOMAINE DE L'ETAT 
(Compte 206) (suite). 

Revenus du domaine public. — Concessions temporaires.... 300.000 
Devenu ON CORRE MMS... scoooscosvmoocaosoc: Mémoire. 
AuÊrES FOVONUS O6 COUIE MMM. ......:... cou cesmeeseee 440.000 
Biens confisqués en exécution de la loi du 20 juillet 1939... Mémoire. 
Produit de l’adjudication des chantiers d'alfa.................. 150.000 
Recouvrements de rentes et créances......................... Mémoire. 
Produit de l'exploitation des établissements régis ou affermés... Mémoire. 
Redevances pour concessions de chute d’eau et usage de l’eau... 20.000 
AIRES OS IE: .. docs ss da disons met 450.000 
D NS. cd nr codes sebées 1.500.000 
mi use em rs ia 30.000 

Epaves et biens vacants, sommes et valeurs acquises à l'Etat par 
RE mn in nesssssssesssssssessee 200.000 

Recouvrements des sommes mises à la charge des communes à 

l'occasion de la vente ou du changement d'affectation des biens 
DOVE OÙ COCOON OÙ PAM... soccso see «5 Mémoire. 

Indemnité d'affectation d'immeubles domaniaux au service des 
ons nd ce RS YU TS TT NN CENTS PÉTER ss Mémoire. 
Taxe représentative de l'impôt foncier sur les biens loués...... 80.000 
Bénéfices résultant de l'exercice du droit de préemption........ Mémoire. 
3.170.000 


RECAPITULATION DU PARAGRAPHE 2 


1° Produits des exploitations des mines, minières et carrières... 
OS Ù M OO D 


ri ds ne ss sa 


2 PP TL 








9.008.000 
6.189.000 
3.170.000 








18.367.000 























RER 





x 
65 — 











EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 














pour 1960 
| $ 3. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 
(Compte 207.) 
‘ FINANCES 
Crédit : | 
07.01 Intérêts des fonds libres du Trésor algérien............ | 3.500.000 
07.02 Intérêts des avances consenties sur les fonds du Trésor à | 
divers budgets annexes ou à des établissements publics. | 5.000.000 
07.03 Dividendes et revenus des valeurs constituant le porte- | 
OS SPORE PEN PI NN 2.500.000 
07.04 Redevances et superdividendes de la Banque de l'Algérie. 18.000.000 
07.05 Intérêts des avances consenties aux fonctionnaires pour 
construction de logements........................... 80.000 
07.06 Commissions et superbénéfices revenant à l'Algérie en 
rémunération de sa garantie......................... 80.000 
Comptabilité générale : 
07.10 Produits divers et accessoires spéciaux à l'Algérie. — 
Recettes diverses du service du Trésor............... 13.000.000 
Enregistrement : 
07.13 Recettes diverses du service de l'enregistrement. ........ 1.150.000 
Contributions diverses. 
07.15 Recettes diverses des Contributions diverses............ 1.685.700 
07.16 Produits des amendes et condamnations pécuniaires..... 9.000.000 
07.17 Produits des amendes, droits divers et recettes accessoires 
recouvrées au titre du Service des blés................ 
Û 07.18 Pénalités et indemnités de retard pour paiement tardif 
OO REP PMR PP PP 2.180.000 
07.19 Recouvrement de contributions directes après admission 
LE 640.000 
Douanes. 
07.25 Recettes diverses des douanes......................... 2.400.000 
Topographie. | 
07.26 Produit de la vente des copies des plans du Service topo- | 
RE mms conne temantensaseesensess ane | 120.000 
| 
Budget. | 
" , | 
07.27 Prélèvement de 1 % sur le produit du pari mutuel...... | 250.000 
Service général. 
| 07.28 Recettes de l'Agent judiciaire du Trésor................ 40.000 
: | 
Service des statistiques. | 
| 07 29 Produit de la vente des publications du Service central | 
CUS MMS... ......cmcccoscsorsnnesnssuss se 1.300 























07. 


07. 


07. 


07. 
07. 


07. 


07. 


07. 


07. 


07. 
07. 
07. 


07. 
07. 


07 


07. 


_ 


31 


32 


33 
34 


7.35 


36 


37 


38 


39 


40 
41 
42 


43 
44 


.45 


46 


DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 








pour 1960 
$ 3 — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 
(Compte 207) (suite). 
AGRICULTURE. — FORETS ET D.R.Ss. 
Redevances pour frais de contrôle des cultures de 

semences sélectionnées, pommes de terre, légumes secs, 

MP EE PR RE eme PEN EE te 800 
Droits afférents au contrôle phytosanitaire des pépinières 

ER PE 10.000 
Produit de la taxe de visite sanitaire des animaux à 

l'importation et à l’exportation...................... 200.000 
Frais de contrôle et d'analyse des semences fourragères. . 4.000 
Taxe de désinfection des végétaux, produits divers et 

RS I ss cé se Re Te RS a 40.000 
Recettes du Jardin d'essai du Hamma et des stations 

RE se da de le ne SR OT Re 40.000 
Frais de scolarité de pension, de trousseau et recettes des 

exploitations des établissements d'enseignement agri- 

RP EE SL PO AR A D 2 Mémoire. 
Recettes du laboratoire de chimie agricole et industrielle 

dass msn dat et LE CLR SN EE ns 650.000 
Produits des stations de monte, des stations agricoles et 

PP PA PE OR RSR 480.000 
Produits des abonnements au bulletin des renseignements 

RP PPT PR D RE 1.000 

COMMERCE 
Produit de la taxe des brevets d’invention.............. 2.000 
Droits de vérification des poids et mesures.............. 200.000 
Poids et mesures. — Redevances pour travaux métrolo- 

UP PE ARR 80.000 
Poids et mesures. — Redevances kilométriques.......... 30.000 
Produit de la vente des publications du Service de l’arti- 

PP EE, GER EN ARRET UT es Mémoire. 
Produit de la vente des publications du Service délivrés 

par l'Ecole supérieure de commerce d’Alger.......... 300 

ENERGIE. — INDUSTRIE 
Frais de scolarité et de pension des élèves du Centre de 
Miliana pour l'éducation professionnelle des agents de a ni 


maîtrise de l’industrie minière....................... 





emma nee 



































DESIGNATION DES RECETTES 





$ 3. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 


(Compte 207) (suite et fin). | 


RAVITAILLEMENT. — PRIX. — ENQUETES ECONOMIQUES | 


07.47 Prélèvement sur le produit des amendes et condamna- 


07. 


07. 


07. 


07. 


07. 
07. 


07. 


07. 
07. 


07. 


48 


50 


51 


22 


99 


57 


65 


tions pécuniaires du service du ravitaillement, des | 
prix et des enquêtes économiques. ................... 
| 
| 
| 


CARTOGRAPHIE 


Produit de la vente des publications du service carto-| 
ARR A 


INTERIEUR ET BEAUX-ARTS 


Droits d'inscription à l’école nationale des Beaux-Arts 
d'Alger 


Droit d’entrée pour la visite des musées, monuments, etc., 
ON ds ORNE I PT EL TT 


Redevances de 0,05 % sur le montant des emprunts 
contractés par les organismes d'H. L. M............... 


EDUCATION NATIONALE 


Droits d'examens de l’école pratique d’études arabes.... 


Frais de scolarité, de pension, etc., de l'institut industriel 
et des écoles d'industrie. — Vente d'objets fabriqués... 


Droits d'examen et de diplôme pour la délivrance du 
brevet d'expert comptable et de géomètre expert...... 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Produit de la vente de la carte géologique............... 


| 
| 
Produit de la vente des étiquettes pour la salubrité des | 
PR PAC EC A OS | 


HYDRAULIQUE 
Produits des terres de colonisation..................... | 


Total du paragraphe B....:......00.000000 


EVALUATIONS 


pour 1960 





1.000.000 


5.000 


1.000 
5.000 


Mémoire. 


Mémoire. 
Mémoire. 


1.200 


6.000 


15.000 


25.000 


62.431.300 











DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1960 





08 


08. 


08. 


08. 


08 


08 


08 


08. 


08. 


08 


08. 


08 


.01 


02 


03 


04 


.05 


.06 


07 


08 


09 


$ 4. — RECETTES D'ORDRE (Compte 208.) 
I. — Recettes en atténuation de dépenses. 


FINANCES 


Budget. 


Remboursement par le budget annexe des P. T. T. de sa 
quote-part, dans le montant des charges afférentes aux 
emprunts contractés par l’Algérie.................... 


Remboursement des avances faites par l’Algérie au budget 
des P.T. T. pour couvrir les déficits d'exploitation. .... 


Redevances d'amortissements fixes ou proportionnelles 
afférentes aux adductions d’eau potable, construites par 
PR PP ME ee en 


Redevances versées par le service de l’hydraulique en 
exécution des dispositions du paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 26 de la loi Qu 15 mars 12902.................... 


Remboursement par le budget annexe de la pharmacie 
centrale d'approvisionnement de la santé publique des 
avances reçues pour couvrir les déficits d'exploitation. . 


Remboursement par le budget annexe de l'Imprimerie 
officielle algérienne des avances reçues au titre de 
CE I ET ET 


Remboursement par les C. F. A. des versements faits par 
l'Algérie en application de l’article 14 B du décret du 
31 décembre 1938 sur l’organisation des chemins de 
re Ra 0 Ts sde cs bé JE 


Remboursement par les chemins de fer algériens des 
charges des emprunts contractés par l'Algérie pour 
l'exécution des travaux complémentaires.............. 


Reversement par la caisse de solidarité du produit de la 
taxe sur les prestations de services afférentes aux opé- 
HR AN NN 


Remboursement par les communes des annuités des prêts 
qui leur ont été consentis pour l'exécution des travaux 
dans les conditions des décrets des 30 juin 1937 et 
24 mai 1938 relatifs à une avance exceptionnelle de 
OR CE Re RE ST 


Remboursement par les communes des annuités de prêts 
qui leur ont été consentis sur le produit de l'emprunt 
5% 1941 contracté par PAÏISErIE ............:.....4.. 


Remboursement par le budget annexe des irrigations de 
la quote-part des services rendus par l'Algérie. — Per- 
PP EE PP RE tt 





12.300.000 


Mémoire. 


79.060 


2.692.570 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire. 


13.180.000 


8.050.000 


Mémoire. 


115.030 


120.000 
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ET RE 


re Lo « s 
ACTE T'ON 














DESIGNATION DES RECETTES 





08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


08. 


ee 


08 


18 


20 


21 


26 


4. — RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 
Crédit. 


Remboursement et intérêts des prêts consentis à certains 
organismes sur les ressources du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement. ...................s.e..ss RAP Te 





Remboursement par les C. F. A. des annuités de l'em- | 
prunt de 30 millions contracté en 1954 (emprunt | 
Du M Mdrosodortañlivieiniriniulsu dis out Rs 


Remboursement par la métropole de sa quote-part des 
annuités des emprunts contractés pour la réparation 
des dommages causés par le sinistre de la région 
ns d oc sh ns dan ans SARA ENTER US | 


Remboursement par la métropole de sa quote-part des | 
annuités des emprunts spéciaux pour la réparation des | 
li nee door ae TIRE | 


Contributions diverses. 


Remboursement par les sociétés coopératives de tabacs 
du traitement et des indemnités des agents détachés | 
CS CE RP TE CT 


Remboursement par le service des alcools des dépenses 
effectuées pour son compte par le service des contri- 
CS TT SR RP re nel 

Remboursement par la section algérienne de l'office des | 
céréales, des dépenses du service des contributions | 
NS... cu its idiot retes e 0 O 


Topographie. 


Remboursement des frais des enquêtes particiles........ | 


Douanes. 


Versements effectués par divers à titre de quote-part 
dans les traitements et indemnités des agents........ 


261 Frais de scolarité et de pension de l'école des préposés 


29 


des douanes de Cherchell....... RE LR A a 


Enregistrement. Domaines. — Timbre. 


Versement du prélèvement opéré sur les recouvrements 
effectués sur le fonds de garantie automobile...... 


EVALUATIONS 
pour 1960 





430.100 


200.000 


2.401.020 


Mémoire. 


6.700 


1.176.000 


1.509.000 


20.000 


710.000 


80.000 


10.000 


Sénat-84. 6. 

















DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
pour 1960 





à 


08.30 


08.31 


08.32 


08.33 


08.34 


08.35 


4. — RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 


Comptabilité générale. 


Remboursement des avances faites pour frais d’adminis- 
tration et de contrôle concernant l’exécution du décret 
du 8 avril 1908 sur les jeux de frais de contrôle et 
d'encaissement de la taxe communale sur les jeux de 
hasard dans les cercles (décret du 24 décembre 1946, 
CR + PP RP SE RS RE nn Rene ee 


Remboursement des avances faites pour les dépenses 
d'administration et de contrôle de l’emploi des subven- 
tions accordées sur les fonds du produit des jeux et 
CRT SAP PPT RE TR Per 


Participation des établissements publics ou autres établis- 
sements à la rémunération des agents comptables de 
PP A PRO 


Participation de la loterie algérienne à la rémunération 
des agents de la Trésorerie générale.................. 


Remboursement des prêts d'honneur consentis par la 
métropole pour le compte de l'Algérie pendant la 
période du 6 novembre 1942 au 31 décembre 1944.... 


Services des statistiques. 


Remboursement à l'Algérie des frais d’immatriculation 
ON PP 


AGRICULTURE. — PAYSANNAT. — FORETS ET D. R.Ss. 


08.40 


08.41 


08.42 


08.43 


08.46 


08.47 


Part contributive des communes et des établissements 
traitant des denrées d’origine animale dans les dépenses 
TE OO SR 


Remboursement par les importateurs des frais d’analyse 
CUS MOIS OÙ COS C'AMMEB.........osscocssocooose 


Remboursement par les intéressés des doses de vaccins- 
COR NPA M ME EN POS Te 


Participation aux frais d'analyse des blés et des farines 


effectuées par le laboratoire de technologie et aux 
A n SÉPRRE Sem EEE 


COMMERCE 


Redevances perçues pour la délivrance de licences d’im- 
CE RP NE TT 


ENERGIE. — INDUSTRIE 


Electrification rurale. — Remboursement par la Caisse 
nationale de crédit agricole des avances consenties par 
OR EE RM CT 





3.500 


600 


700.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


21.000 


115.000 


10.000 


Mémoire. 


20.000 


360.000 


230.000 
































DESIGNATION DES RECETTES | 


EVALUATIONS 


pour 1960 





08.50 


08.51 


08.52 


08.55 


08.56 


08.57 


08.58 


08.59 


08.61 


08.62 


08.66 


08.67 


08.68 


AFFAIRES POLITIQUES ET FONCTION PUBLIQUE 


4. — RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 


SANTE PUBLIQUE | 
| 
| 
Remboursement par les hôpitaux des traitements et 
indemnités diverses du personnel administratif de 
OÙ AIO Re NT | 


Remboursement des frais de pension des élèves de l’école 
d'infirmières et d’assistantes sociales et de l’école d'in- | 
firmières de l'assistance publique algérienne.......... | 

à 2 it 

Remboursement des frais de séjour des enfants placés à 

l’école des sourds-muets d’Algérie.................... 





EDUCATION NATIONALE 


Remboursement par les budgets des établissements du 
second degré des avances consenties aux internats.... 


Participation des communes aux frais de contrôle médical 
scolaire : 
sd OT 


b) dépistage radiologique........................ 


Remboursement des prix de journées dans les centres 
D 


Participation des familles au contrôle médical du second 
PP PT PME ES PR ER 


Produit de la vente d'objets fabriqués dans les divers 
ateliers des centres sociaux......................... 


Fonction publique. 


Contribution des départements aux dépenses de rémuné- 
ration des auxiliaires des préfectures pris en charge 
DO DD OS OÙ PI... oocoodoussocsosses 


Remboursement à l'Algérie des traitements et indemnités 
d’administrateurs en fonction au Ministère de l’Inté- 
SP PC 





| 
| 
ENERGIE. — INDUSTRIE | 
| 


Remboursement des frais de contrôle des distributions | 
momo ss oniaséptes ss | 


, : ; | 
Remboursement des frais de contrôle des concessions de | 
TL 5 6 0 TT 2 Ne TT GR RE 


Remboursement par les exploitants des mines des indem- 
nités payées aux délégués à la sécurité des ouvriers | 


Le COR SV ST NT OR US RENE T TT SR 


Mémoire. 


30.000 


18.000 


Mémoire. 


320.000 
76.000 


15.000 


100.000 


30.000 


1.000.000 


50.000 


20.000 


22.060 


30.000 
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76 


80 


81 


83 


84 


86 


87 


88 


89 


DESIGNATION DES RECETTES 


4. _ RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | 
| 
Remboursement au budget de l'Algérie des dépenses de | 

EP LEP 


Remboursement par les employeurs des frais de mouve- 
CO CT TT RPC OPEN Res 


Produit des centres de formation professionnelle ........ 
Remboursement des frais de vaccination................ 


Remboursement par les caisses de Sécurité sociale des 
prestations servies par l’administration aux agents auxi- 
CE PR PE A 


Remboursement des frais d’approvisionnement des can- 
tines des centres de formation professionnelle des 
PP en sd PRO 


Remboursement par les travailleurs algériens momenta- 
nément sans ressources sur le territoire métropolitain 
des avances qui leur ont été consenties pour leur 
RE NP TR URT à 


Remboursement des dépenses de fonctionnement du fonds 
PRE RS ME : ss ecanumn messe 


SERVICE DELEGUE A LA JUSTICE 


Produit des établissements pénitentiaires civils de l’Al- 
PR AE te rt dre RO ER ET 
Remboursement par le budget métropolitain des frais d’en- 
tretien des condamnés ayant commis leur crime ou délit 
sur le territoire de la métropole...................... 


Remboursement par les autres territoires de frais de 
transport et d'entretien des détenus provenant de ces 


PP DO Re RARE PTE 


Produits des cantines des établissements pénitentiaires 
OS 8 RP OPENE " Ee 7e AA 


Produits des maisons d'éducation surveillée et d'éducation 
Mrs Le ee CPE RS ÉA 


SURETE NATIONALE 


Produit des vaccinations funéraires, d’huissiers, de jeux et 
de toutes rémunérations accessoires des fonctionnaires 
RE OL D D te US ae 


Produit des visites sanitaires (contrôle de la prostitution 
dans les villes dotées de la police d'Etat)............. 


Remboursement par la métropole des dépenses de person- 
nel de la brigade de surveillance du territoire........ 


Remboursement des frais d'entretien des élèves de l’école 
ET a D a TU RES 


Contingent des communes dans le fonctionnement des 
polices d'Etat et versement par la chambre de commerce 
d'Alger de sa part contributive dans les dépenses de la 





CO à OP NN PP UPRRE. eu ARR  ARCRRE 


EVALUATIONS 
pour 1960 


Mémoire. 


Mémoire. 
25.000 
Mémoire. 


70.000 


2.390.000 


2.000 


1.381.200 


270.000 


100.000 


Mémoire. 


3.052.000 


75.000 


Mémoire. 


Mémoire. 


750.000 


Mémoire. 


8.250.000 
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EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 


4. — RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite). l 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Remboursement des dépenses du contrôle financier des 
CSS A SON à RER RS ces PERS 80.000 


Reversement du produit net de l'exploitation des services 
maritimes exceptionnels financés par l’Algérie........ 150.000 


Remboursement des frais de contrôle et de surveillance 
des chemins de fer et des tramways.................. | 4.000 ( 0 








Participation des chambres de commerce et autres collec 
tivités aux dépenses de fonctionnement de l'école de 
US Us CORP dE 0e | 400 


Versements divers en atténuation de dépenses résultant 
de l'allocation aux fonctionnaires des mines et du 
contrôle des transports des primes de rendement insti- 
tuées par les décrets des 15 septembre et 15 octobre 
APP RS LE M NES PR een ER Mémoire. ü 


Liquidation comptable de la régie du matériel de Bône... Mémoire. 


HYDRAULIQUE 


Versements par les communes des frais d'entretien et des 
dépenses d'exploitation des points d'eau construits par 
+ RM NE PR TR RS Et 206.120 


Versement par les communes des frais occasionnés par le 
contrôle technique des installations d’eau potable sub- 
VORIONREUS DR FRET... Hs annees 210.000 





Produits des abonnements des publications du service de | 
l'hydraulique. — Revue Terres et Eaux............... Mémoire. 





Produits des fermes expérimentales gérées par la direc- 


Es OT Mémoire. 





Total du paragraphe 4... ANT Eat 63.266.360 
II. -- Recettes d'ordre proprement dites. | 
€ , ° LJ “4 
Fonds de concours pour dépenses d'intérêt public......1! Mémoire. 
Versement par la caisse des dépôts et consignations du 
montant des centimes additionnels pour fonds de! 
rm rt oi Na RE Mémoire. 
Fonds de concours pour études et travaux connexes inté- | 
ressant l'industrie minière en Algérie et pour institu 
tions d'assistance et de prévoyance au profit des 
ouvriers mineurs et de leur famille................. Mémoire. i 


Prélèvements sur le fonds de réserve pour la couver- 
RS CS RS PR 0 enr aosas Mémoire. 


Prélèvements sur le compte « hors budget ». — Travaux , | 
de défense nationale en Algérie.................... Mémoire. 














DESIGNATION DES RECETTES 


EVALUATIONS 
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pour 1960 
—————— | 
— RECETTES D'ORDRE (Compte 208) (suite et fin). 
Prélèvement sur le compte « hors budget ». — Verse- 
ments des communes pour l'entretien des bâtiments | 
ES a ta Ts Mémoire. 
Prélèvement sur le compte « hors budget ». — Remises | 
des redevables admis au crédit pour la souscription | 
RS nsc admet san sat eee ss Mémoire. 
Jetons de présence et tantièmes revenant aux adminis- | 
trateurs désignés par l’Algérie..................... Mémoire. 
Redevances prévues en application de l’article 50 du 
décret-loi du 30 septembre 1953 sur l’organisation «| 
l'assainissement du marché du vin..................| Mémoire. 
Produit de la cotisation annuelle pour le fonctionnement | | , 
du conseil supérieur des transports en Algérie....... | Mémoire. 
Produit de la cotisation annuelle pour le fonctionnement | 
des comités techniques départementaux des trans- | £ 
PP ONE NN RS PCR EEE Mémoire. 
Contribution des producteurs d’Algérie au fonds mutuel | Hi Le 
de garantie et d'orientation agricole................ | Mémoire. 
| 
RS es ét | Mémoire. 
SR Rss rcécocsosioses | 63.266.360 
| 
$ 5. — RECETTES EXTRAORDINAIRES | 
OU EXCEPTIONNELLES | 
(Compte 209.) | 
Versement de la caisse d'équipement pour le développe. | 
ment de l'Algérie : | 
Pour les dommages du terrorisme............... | 80.000.000 
Pour la reconstruction de la région du Cheliff.... 21.200.000 
Reprise sur annulation de crédits du budget extraordi- 
OP Mémoire. 
Produits des emprunts autorisés par les décisions des | 
TU Mémoire. 
Subvention du budget métropolitain................... Mémoire. 
Prélèvement sur la caisse de réserve de l'Algérie : 
ESS EE Mémoire. 
BL ce PS PR. css nn eme sonass Mémoire. 
Bénéfice de frappe des monnaies divisionnaires.......... Mémoire. 
Reversement du produit des avances consenties sur fonds de 
RE sn sn ne EN ne de Sent Dee Mémoire. 
Remboursement des avances consenties par les sinistrés AV 
du Sud-Est constantinels....................socseee Mémoire. 
Versements des services économiques.................. Mémoire. 
Avances du Trésor métropolitain...................... Mémoire. 
Reversement des crédits non dépensés au 31 mars 1957, 
inscrits aux comptes ©. H. B. des communes pour l’exé- | NP 
Mémoire. 


cution des dépenses des S. A. S...................... 
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| EVALUATIONS 
DESIGNATION DES RECETTES 
pour 1960 
2 $ 5. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
OU EXCEPTIONNELLES L 
(Compte 209) (suite et fin). | 
. 9.17 Part de l’Algérie dans les droits de souscription versés 
pour l’augmentation de capital de la S. N. Repal...... Mémoire. 
9.18 Emprunts spéciaux contractés pour la reconstruction de y 
TE OEM PE Mémoire. 
9.19 Versements du comité national de secours aux victimes 
de la région sinistrée du Chéliff..................... Mémoire. è 
9.20 Avances du Trésor algérien........................... Mémoire. ' 
Total du paragraphe 5 (compte 209).............. 101.200.000 
$ 6. — RECETTES AFFECTEES 
A LA COUVERTURE DU TITRE VI 
(Compte 210.) , % 
10.01 Produit de la loterie algérienne........................ 5.600.000 
10.02 Contribution de la métropole pour le placement des bil- 
lets de la loterie nationale.......................... 2.100.000 
10.03 Prélèvement sur le produit des jeux et du pari mutuel.. 2.300.000 
10.04 Contribution militaire (part affectée aux travaux d'intérêt 
PP PR RP RNA EE 18.700.000 
10.05 Fonds de concours pour dépenses du titre VIII.......... Mémoire. 
" ae 
Total du paragraphe 6 (compte 210).............. 28.700.000 
! RECAPITULATION DES RECETTES 
201 Contributions directes et taxes assimilées................ 590. 800.000 
| 202 Produits de l’enregistrement............................ 74.000.000 
k 203 Impôts divers sur les affaires............................ 857.500.000 + 
| 204 Produits des contributions diverses...................... 822. 600.000 
È CC PT PT 70.600.000 
RS RE D... éco cc soscssesuet 2.415.500.000 f : 
| Paragraphe 2 206 Produits et revenus du domaine de l'Etat. 18.367.000 
| Paragraphe 3 208 Produits divers du budget................ 62.431.300 
Paragraphe 4 208 Recettes d’ordre......................... 63.266.360 
Paragraphe 5 209 Ressources exceptionnelles ou extraordi- 
RS nn uen satellites 101.200.000 
Paragraphe 6 210 Recettes affectées à la couverture du 
UN RCE CE RUE EIE 28.700.000 
Total général des recettes.................... 2.689 .464.660 











— NM) — 


ETAT B 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section I. — Chapitre 37.91.) 








NUMEROS 
LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres. 





SECTION I. — Charges communes. 
11 01 Emprunts de l'Algérie. 
11.02 Chemins de fer. — Annuités de rachat. 
12 01 Intérêts des comptes de dépôts du Trésor. 
14 01 Garantie aux emprunts contractés par les établissements nationaux, les 


collectivités locales, divers établissements publics ou d'intérêt public 
et divers organismes de crédit. 


14.02 Garantie de l'Algérie à certaines avances bancaires ou consenties par 
certains établissements financiers. — Garanties diverses. 
15.01 Remboursement sur produits indirects et divers. 
15.02 Attributions à divers du produit d'amendes et condamations pécuniaires. 
15.03 | Remises gracieuses et débets admis en surséance indéfinie. — Rembour- 
| sements pour décharge de responsabilité en cas de force majeure. 
| 
15.04 Exercice du droit de préemption de l'administration en matière de 
mutation d'immeubles ou de droits immobiliers. 
| , a ; ; 
17.10 Couvertures des créances irrécouvrables constatées au titre des opéra- 


tions d’avances du Trésor. 


17.13 Remboursement aux comptes de trésorerie intéressés des différences 
entre le prix d'achat et le prix de vente de valeurs constituant le 
placement de fonds libres de l'Algérie. 





31.91 Crédit provisionnel pour amélioration de la situation des personnels 
ou majoration des indemnités représentatives de frais. 

31.92 Traitements pendant les congés de longue durée accordés aux fonction- 
|  naires des divers services. 

31.94 | Rémunération des fonctionnaires en congé d’expectative. 

31.95 | Primes d'installation et de recrutement. 

32.91 | Arrérages de pensions et allocations viagères. 

32.92 Rentes mises à la charge de l'Algérie pour accidents divers. 


32.93 Annuités des rentes attribuées à des victimes des événements d'Algérie. 
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NUMEROS 


des chapitres. 








LIBELLE DES CHAPITRES 





32.94 


32.95 


32.96 


32.97 


32.98 


32.99 


33.91 


34.91 


44.95 


44.96 


44.98 
46.91 


31.51 


33.92 


37.12 
37.41 
37 61 


46.91 





SECTION [. — Charges communes (suite et fin). 


Contribution patronale pour la constitution des pensions. — Dotation de 
la Caisse des retraites de l'Algérie. 


Remboursement à la Caisse autonome d'amortissement des rentes via- 
geres servies en échange d'obligations émises ou garanties par l'AI- 
gerie et majoration de ces rentes viagères. 


Contribution patronale à la constitution des retraites de certains agents 
non titulaires rémunérés sur le Budget de l'Algérie. 


Participation de l'Algérie aux versements à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse au profit d'agents de divers services ou 
des membres sans traitement de la Justice musulmane. 

Versements à la Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 

Contribution de l'Algérie à la constitution de retraites des ouvriers 
permanents. 


Personnel en activité. — Prestations et versements obligatoires. — 
Crédit provisionnel. 

Frais de passage et de transports des fonctionnaires des divers services. 

Frais judiciaires, frais d’expertises et autres à la charge de l'Algérie 
pour des affaires d'administration générale. — Indemnités dues 
par l'Algérie à la suite d'accidents divers et d'actes administratifs 
engageant sa responsabilité civile (art. 2). 

Dépenses afférentes à la taxe des télégrammes officiels du secrétaire 
| 
général du Gouvernement et des services de sécurité et au paiement 
des redevances téléphoniques intéressant les résidences du gouver- 
neur général. 


Remboursements sur produits indirects en faveur de lindustrialisa 
tion de l'Algérie. 


Application des dispositions de l'article 6 de la décision n° 58-015 
portant fixation des voies et moyens applicables au budget et au plan 
d'investissements de l'Algérie pour l'exercice 1958-1959 

Subventions à certains sucres importés. 

Evènements calamiteux, sinistres imprévisibles et non assurables subis 


par des particuliers non agriculteurs. 


SECTION II. —— Administration centrale. 


Direction générale des finances. — Indemnités pour travaux exception- 
nels effectués à l’occasion de la préparation et du vote du budget. 


Prestations et versements facultatifs (art. 1). 


SECTION III. — Administration générale. 


Protection civile. — Dépenses exceptionnelles. 


Dépenses des élections. 


Etat-civil 


Rapatriement des indigents français et étrangers. 














NUMEROS 


des chapitres. 


LIBELLE DES CHAPITRES 





34.01 
34.12 


34.22 


34.03 
34.13 
37.01 


37.91 


34.01 
34.11 


34.01 
34.34 


34.02 
37.32 
37.91 
37.94 


36.03 


44.03 
44.04 


FE 





SECTION V. — Santé publique et population. 


Service de la santé. — Remboursement de frais (art. 2 et 5). 


Police sanitaire maritime, terrestre et aérienne. — Matériel et fonction- 
nement. 


Lutte antipaludique. — Matériel æt fonctionnement. 
SECTION VI. — Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée. 
Service pénitentiaire. — Entretien et rémunération des détenus. 


Service de l’éducation surveillée. — Entretien des pupilles. 


Service pénitentiaire et de l'éducation surveillée. — Approvisionne- 
ment des cantines. 


Frais de justice criminelle et frais judiciaires. 
SECTION VII. — Sûreté nationale. 

Sûreté nationale. — Remboursement de frais (art. 1). 
Groupes mobiles de sécurité. — Remboursement de frais (art.l). 

SECTION VIII —— Education nationale. 
Services communs. — Remboursement de frais (art. 1). 
Enseignement primaire élémentaire. — Matériel (art. 1). 

SECTION IX. — Finances. 


Trésor. — Matériel (art. 2, paragraphe 7). 
Dépenses incombant à l’ancien service des séquestres. 
Frais d’escompte sur prix de coupes de bois. 


Représentation de l'Algérie dans les Conseils d'administration de 
sociétés. 


SECTION X. — Travaux publics et Transports. 


Contribution de l'Algérie à l’organisation des services maritimes et 
aériens exceptionnels desservant les ports et aérodromes d'Algérie. 


SECTION XI. — Logement, Urbanisme, Habitat, Dommages de guerre. 


Interventions publiques (art. 2). 
Participation au service d'annuités d'emprunts pour travaux de viabilité. 
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NUMEROS 


des chapitres. 


| 


LIBELLE DES CHAPITRES 





35.63 
37.91 


44.12 
44.22 
46.52 


37.91 


33.91 
33.92 
34.01 


34.11 


34.32 
37.91 
47.01 


41.01 








SECTION XII. — Agriculture et Forêts. 


Forêts et D.R.S. — Exploitation des bois et lièges. 


Dépenses diverses relatives à la réglementation agricole ou forestière 
(art. 3, 4, 5, 6). 


Lutte antiacridienne (art. 1). 
Lutte contre les maladies animales. 


Allocations et bonifications d'intérêts. — Crédit agricole mutuel. 


SECTION XIII. —— Affaires économiques et industrialisation. 


Dépenses diverses (art. 2). 


SECTION XIV. — Travail et Sécurité sociale. 


Prestations et versements obligatoires. 
Prestations et versements facultatifs. 


Services extérieurs du Travail et de la Main-d'œuvre. — Rembourse- 
ment de frais. 


Formation professionnelle des adultes et sélection professionnelle, — 
Remboursement de frais (art. 2). 


Conseils de prud'hommes. — Matériel. 
Travail et Sécurité sociale. — Dépenses diverses (art. 4). 


Mutualité. — Subventions. 


SECTION XV. — Hydraulique. 


Reprise par l'Etat de lots domaniaux. 











ETAT C 


Nomenclature des crédits provisionnels pouvant être répartis 


au cours de la gestion 1960. 





Numéros 





SECTIONS die 
| | LIBELLE DES CHAPITRES 
ou budget annexe. | chapitres | 


| 
| 
Lt | 
Section I | 31.91 Le — provisionnel pour l'amélioration de la situation 
des personnels ou la majoration des indemnités repré- 
| sentatives de frais. 
Section I | 33.91 | Personnel en activité. — Prestations et versements obli- 
|  gatoires. — Crédit provisionnel. 
| | 
Budget annexe | 11 | Crédit provisionnel pour l'amélioration de la situation 
ŒrTT | | des personnels ou la majoration des indemnités repré- 
| sentatives de frais. 
Budget annexe | 5 Crédit provisionnel pour l'application des mesures 


des irrigations | | d'amélioration de la rétribution des personnels et 
| la revision des indemnités représentatives de frais. 


l 


de l'imprimerie des personnels. 


officielle | 


. 


| 
| | 
Budget annexe | 3 | Crédit provisionnel pour l'amélioration de la situation 
| 
| 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Mesdames, Messieurs, 





Apres avoir été, depuis la dissolution de l'Assemblée algérienne, 
c'est-a-dire depuis plus de trois ans, réglé par la seule Administra- 
tion, le budget de l'Algérie retrouve enfin la procédure constitution- 
nelle qui appelle à en connaître les citoyens ou leurs représen- 
tants. Et, suivant l'heureuse innovation décidée par la loi du 2 juil- 
let 1959, c'est devant le Parlement que vient, pour discussion, ce 
budget, dans les mêmes conditions et en même temps que le | 
budget de l'Etat. 

Ce budget traduit la volonté d'accélérer l'expansion éconc- 
mique algérienne parallèlement à l'expansion démographique, 
conformément aux nombreux rapports et études qui remontent 
assez loin dans le passé et dont les conclusions ont été, voilà un an, 
solennellement confirmées par le Général de Gaulle. 

C’est le Plan de Constantine, dont la mise en œuvre se carac- 
térise par un large concours de la Nation tout entière. 

Le budget de la Caisse d'Equipement de l'Algérie, notamment, 
a été établi en vue de cette mise en œuvre et c'est le lieu de regret- 
ter qu'il ne soit communiqué au Parlement qu'à titre d'information, 
car il engage, pour le présent et l'avenir, les deniers de tous les 
contribuables d'Algérie comme de la Métropole. Avant, toutefois, 
d'examiner les problèmes qu'il soulève, il est opportun de 
retracer à grands traits l'œuvre de promotion économique 
et sociale engagée depuis l'origine, c'est-à-dire près de 130 ans, 
par tous les Algériens, et mise en forme par les Assemblées élues : 
communes, départements, Chambres de Commerce et d'Agriculture, 
Délégations financières et Assemblée algérienne, et financée 
jusqu'en 1954 par les seuls contribuables des départements d’Al- 


F-mape 





série. 
L'œuvre de promotion économique et sociale jusqu'en 1954. 
Nous partirons de 1898, année durant laquelle, sur l'initiative | 
du Gouverneur général Laferrière, le Gouvernement décida, par | 


un décret du 23 août, de doter l'Algérie « d’un corps électif nouveau, 
permettant à l’ensemble des contribuables de se faire entendre 
dans toutes les questions d'impôts, au moyen de délégués librement 
élus 


_ 














Cette disposition était conforme à l'article 14 de la Déclaration 
des Droits, reprise depuis lors par les Constitutions de la Répur- 
blique, mais non appliqué en Algérie de 1957 à 1959, c’est-à-dire 
depuis que l’Assemblée algérienne ayant été dissoute, le soin fut 
laissé à la seule Administration de régler le budget. La représen- 
tation économique de l'Algérie n'a d’ailleurs pas manqué de 
déplorer le caractère anticonstitutionnel de cette absence de repré- 
sentation. 

L'Algérie ayant été dotée par la loi du 19 décembre 1900 de 
la personnalité civile et d'une relative autonomie financière, les 
Délégations financières furent créées. A partir de cette date, les 
dépenses et les recettes de l'Algérie ont figuré à son budget spécial 
— à l'exception des dépenses militaires et de gendarmerie, prises 
directement en compte par la Métropole. 

L'œuvre accomplie par nos Pères et leurs enfants, l'Algérie 
de 1954, sous le régime que nous venons de rappeler, c'est-à-dire 
avec le seul revenu de cette Province, surpasse tout ce qui a pu 
être accompli hors d'Europe, en Afrique, en Orient et en Asie. 
Ce n'est en effet qu'à partir de cette date que le concours financier 
de la Métropole est devenu substantiel. 


Quelle était la situation économique aux environs de 1900 et 


comment a-t-elle évolué jusqu'en 1954 ? 


Aux difficultés inhérentes à la mise en valeur du sol et à l'insuf- 
fisance des ressources industrielles s’ajoutait un ensemble de han- 
dicaps tenant à la géographie, à l'étendue des communications 
intérieures, à la position insulaire du pays, lesquels ont freiné son 
développement. Néanmoins, l'évolution de cette économie, de 1830 
à 1900, se traduit par les chiffres suivants : le commerce extérieur 
est passé de 8 millions de francs à 433 millions, tandis que la 
population croissait de 2 millions à 5 millions d'habitants. Le budget 
ordinaire atteignait 54 millions de francs et le budget extraordi- 
naire, 5 millions de francs. 

A partir de 1902, l'Algérie, sous l'autorité des Gouverneurs 
généraux affermis dans leurs pouvoirs et, par conséquent, dans 
leur autorité et leur prestige, éclairés par des élus issus de toutes 
les communautés ethniques, pénétrés d’une connaissance parfaite 
des besoins et des possibilités des régions qu'ils représentaient, 
avança plus résolument encore dans la voie du progres. 
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Les nouvelles Assemblées s’attachèrent avec ardeur au déve- 
loppement des travaux publics, de la colonisation, de l’hydraulique, 
des installations portuaires, des P. T. T., des constructions scolaires 
et de la mutualité. 

C'est ainsi que le réseau routier est passé de 15.000 kilomètres 
en 1900 à 54.000 kilomètres en 1954, tandis que les chemins et les 
pistes atteignaient une longueur de 80.000 kilomètres, et que le 
réseau ferré passait de moins de 3.000 kilomètres à près de 5.000 





kilomètres. 
Les 16 ports créés de toute pièce, gagnés sur la mer, et qui 
sont comme autant de poumons par lesquels le territoire respire, 


ont pu, par un développement continu, faire face à un trafic crois- 
sant, pendant la même période, de 3.500.000 tonnes à 10 millions 
700.000 tonnes. 

En 1900, les sept barrages antérieurement construits offraient 
une réserve moyenne de 65 millions de mètres cubes ; les Déléga- 
tions financières décidèrent en 1921, sous le Gouverneur Abel, 
d'en construire huit autres d’une capacité de plus de 700 millions 
de mètres cubes. 

Le Service des P. T. T. devait être amélioré d’une façon notable 
pour permettre les communications entre les agglomérations sépa- 
rées par de très longues distances. C’est ainsi que le réseau télé- 
phonique interurbain, de 3.000 kilomètres en 1900, atteignait, en 
1954, 180.000 kilomètres, dont plus de 190.000 en câbles télépho- 
niques à grande distance. 

Pour le stockage de vins, de pétrole et de céréales, plus de 
75 milliards ont été investis, tandis que les travaux de restauration | 
des sols et les recherches minières et pétrolières ont absorbé respec- 
tivement 30 milliards et 25 milliards. 

La production agricole, qui était de moins de 30 millions de 
quintaux en 1900, a atteint 51 millions de quintaux en 1954. 

Du sous-sol on est arrivé à extraire annuellement 700.000 
tonnes de phosphates, 3 millions de tonnes de minerai de fer, 300.000 | 
tonnes de houille. Parallèlement, l'Algérie amorçait le développe- : 
ment de son industrie : matériel agricole, conserveries, fabriques 
de papier et de carton, de moteurs et matériel électriques, de 
wagons, de téléphones, de verre et de céramique, de caoutchouc, 
de matières plastiques et de textiles. 

Dans le domaine de la Santé publique, il existait, en 1900, 27 éta- 
blissements hospitaliers. En 1954, on dénombrait 159 hôpitaux d'une 
capacité globale de 30.000 lits. 
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Dans le domaine culturel, en 1900, existaient quatre ecoles 
Supérieures de Droit, Médecine et Pharmacie, Sciences et Lettres. 
érigées en Université qui comptait, au départ, 360 étudiants. M. Boul- 
loche, Ministre de l'Education Nationale, vient de présider les mani- 
festations de son cinquantenaire avant de se rendre aux cérémonies 
officielles de l'inauguration du pipe-line Hassi-Messaoud—Bougie. 


En 1944, malgré la mobilisation massive qui portait en Algérie 
sur les plus jeunes classes, cette Université dispensait son ensei- 
gnement à 2.789 étudiants. Dans l’enseignement secondaire élargi, 
le nombre des élèves passait de 4.000 en 1900 à 39.730 en 1954. 
Enfin, l’enseignement primaire qui ne s’étendait, au début du 
siècle, qu'à une centaine de milliers d’élèves, était dispensé : 

— en 1930, à 277.265 élèves, pour une population de 6 mil- 
lions 553.000 habitants. 

— en 1950, à 409.000 élèves, pour 8.682.000 habitants. 

— en 1954, à 450.000 élèves, pour 9.530.000 habitants. 


Ainsi, les résultats des efforts accomplis accompagnaient la 
progression démographique. 

C’est encore aux Délégations financières que nous devons la 
création, depuis 1900, des établissements d'enseignement agricole 
de Philippeville, de Maison-Carrée, de Sidi-bel-Abbès ; d’horticul- 
ture du Jardin d’Essai ; de l'Ecole Ménagère agricole ; des Fermes- 
Ecoles Expérimentales indigènes de Guelma et d’Aïn-Témouchent ; 
de l'Ecole d’arboriculture et industries connexes des Mechtras. Enfin, 
l'Ecole d'Agriculture algérienne de Maison-Carrée a été érigée, en 
1919, en « Institut Agricole d'Algérie » formant des Ingénieurs agri- 
coles particulièrement recherchés en Algérie et à l'extérieur. 

Dans le domaine de la mutualité agricole, 1l existait déjà en 
1945, 22 Caisses régionales de Crédit mutuel secondées par 210 
Caisses locales groupant plus de 36.000 sociétaires ; 333 Sociétés 
Coopératives agricoles groupant plus de 36.300 adhérents (caves, 
docks et coopératives de céréales, tabacoop, Sociétés de matériel 
agricole), une trentaine de Sociétés d'Assurances mutuelles agri- 
coles, fédérées par la Caisse Centrale de Réassurances des Mutuelles 
agricoles de l'Afrique du Nord. 


Les Assemblées algériennes eurent entin à cœur de donner 
toute l'extension possible aux Sociétés Agricoles de Prévoyance en 
vue de combattre deux fléaux qui frappaient encore les populations 
autochtones : la disette et l'usure. 
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Dans le domaine du crédit nécessaire à la petite industrie et 
au petit commerce, l'institution du Crédit Populaire a permis la 
création de six banques, de 1922 à 1929, à Bône, Bougie, Alger, 
Constantine, Oran et Philippeville, dont l’action est complétée par 
celle d'une « Caisse Centrale » spécialisée pour les crédits à moyen 
terme, d'aider efficacement les entreprises de modeste envergure. 

Les ressources d'emprunt de l'Institution algérienne ont rapi- 
dement progressé. En 1947, elles se chiffraient à 334 millions pour 
passer à 734 millions en 1948, à 1 milliard 142 millions en 1949, 
et à 5 milliards 904 millions en 1954. Quant aux engagements, ils 
se chiffraient à 243 millions en 1947, pour passer à 522 millions en 
1948, à 761 millions en 1949 et à 4 milliards 144 millions en 1954. 
Mais il importe, comme je le montrerai plus loin, que l'Institution 
algérienne du Crédit populaire reçoive du Trésor l’aide nécessaire 
pour mettre ses ressources à la hauteur des besoins. 
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Il n'est pas inutile enfin de rappeler que les budgets de l’Algé- 
rie ont toujours financé les travaux d'infrastructure du Sahara 
(voies ferrées, routes, pistes, hydraulique, électrification, reconnais- 
sance pétrolière et minière), engageant à cet effet durant les seules 
dernières années, c'est-à-dire de 1949 à 1954, des investissements 
atteignant plus de 7 milliards de francs. 

En résumé, si l’on ajoute, en valeur 1954, aux investissements 
publics d'infrastructure économique qui totalisent, d’après des esti- 
mations assez récentes, plus de 1.700 milliards, les investissements 
privés estimés à plus de 4.000 milliards, les investissement munici- | 
paux et enfin ceux de l'Enseignement public et du Service de 
Santé, on atteint un ordre de grandeur de 6.700 milliards, d'autant | 
plus remarquable que deux guerres mondiales ont, entre 1900 et 
1954, considérablement freiné l'essor du pays. 

C'est là le résultat des efforts poursuivis depuis plus d'un 
siècle par plusieurs générations d’une minorité de contribuables 





représentant 3,2 % de la population active, contre 19,8 % en | 
Métropole et dont on peut dire qu’en participant à l'équilibre bud- | 
gétaire, elle alimentait elle-même le mouvement de prospérité | 
qu'elle avait créé. 


A cet effort d'équipement de l'Algérie, réalisé au moyen des 
fruits de son propre labeur, a correspondu dans l’union douanière 
instituée en 1851 un volume d'achats à la Métropole qui n’a cessé 
de croître et qui a fait d'elle son plus important client. 
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Exprimé en milliards de francs constants, par référence à 
1958, le volume des achats de l'Algérie à la Métropole a suivi la 
courbe ascendante suivante : 


PE I TD 15,1 
bi NS Lu a sa 64,8 
a bn Les tal 61,1 
a ré Con a 70,2 
added Mute haut 118,6 
I POP OT 164,4 
CO ER PET 182,6 
leu id ce Ur 213,3 


pour atteindre, en 1958 : 404 milliards. 


Observons ici que la valeur des produits vendus par la Métro- 
pole à l’Algérie se décompose en achats de matières premières, en 
salaires distribués — ou redistribués sous forme de prestations 
sociales — en aliment pour le Trésor sous forme d'impôts directs 
et indirects, en réserves pour amortissement et renouvellement du 
matériel et enfin en revenu net. 


Si l’on ajoute au montant des marchandises expédiées de la 
Métropole en Algérie au cours de l'année 1954 — 213 milliards — le 
volume des frets acquittés à la Marine marchande nationale en 
vertu du monopole du pavillon et qui, toujours en francs constants, 
représentait à lui seul 28 milliards, on obtient un chiffre d'affaires 
global de 241 milliards de francs. 


Pour la Métropole, cela a représenté sensiblement, par référence 
à des données du Service des Etudes éconoraiques et financières du 
Ministère des Finances pour la seule année 1954 : 


En milliards 
de francs constants. 


__ ventes de matières premières............ 143,5 
__ salaires distribués et redistribués........ 42,5 
__ encaissements d'impôts directs et indi- 

UT NOT PTT, CO PEUT ET LT 31,3 
__ constitution de réserves pour amortisse- 

OS si dotépabestn NS ie 9,7 
_— distribution de revenus nets............. 20 


Pour l'année 1958. les chiffres de cette répartition pourraient 


être presque doublés. 
Séna'-85. 2 








Le budget de l'Algérie, grâce auquel les réalisations que nous 
venons d'évoquer ont vu le jour, est allé naturellement en crois- 























sant : 

oies BUDGET | BUDGET | POPULATION 

ordinaire, | extraordinaire, | Habitants 
A ER is 

CS PROS EP | 55.000.000 3.000.000 1.710.000 
OR sinus | 113.000,000 12.000.000 3.2:2,000 
CCR CROP | 1.022,000,000 ON2,000,000 6.353.000 
COL PET ER ONE P PART TT | 16.000,.000.000 27.000.000 ,000 S,5S2,000 
RS 25, n° | 90).000.000.000 10.000.000.000 9.530.000 

















Jusqu'en 1954, à l'exception d’un concours métropolitain reçu 
depuis 1947 — lequel n’atteignait que 150 millions par an, soit sensi- 
blement 5 % des ressources budgétaires locales — ces budgets ordi- 
naire et extraordinaire ont été intégralement alimentés par les 
contributions territoriales. 

En raison de l'accroissement massif de la population, dû aux 
progrès considérables de l'hygiène et de la médecine préventive, et 
pour pallier les effets du déséquilibre entre ressources et popula- 
tion, la Métropole a décidé d'apporter le concours financier néces- 
saire à l'accélération du développement économique et social ; 
l'effort financier nécessaire dépassait en effet la faculté contributive 





de la minorité des contribuables des départements d'Algérie. Le il 
démographe Alfred Sauvy a d’ailleurs observé que la découverte | 
des antibiotiques et du vaccin D. T. T. a modifié de fond en comble 


les données du problème algérien. 

C'est ainsi qu'en 1954 sont apparues, dans les budgets de 
l'Algérie, les premières subventions importantes de la Métropole. 
Elles ont été les suivantes : 


























| | 
BUDGET | ENTIONS | 
spécial total | sthoitanidée | POURCENTAGE 
EXERCICI fonctionnement | métropolitaines | | 
el | { du budget total. 
totales, | 
équipement). | 
DURE Hoi iris 130 milliards. | 6,7 milliards. | D.1 
| 
RIT nr ibases it iieé: (64 milliards. 31.9 milliards. | 21. ; 
| | É 
RE AL TRE 217 milliards. | 9393 milliards. 16,4 : 
| SÈR € 
vhs. + NON RNRE TN PS PRE A 200 milliards, 15.7 inilliards. | 6.1 
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Ces subventions n'ont pas été renouvelées au cours des exer- 
cices suivants, mais, dans la limite de 18.500.750.000 francs, montant 
de la dernière subvention accordée en 1957/1958, des dépenses de 
souveraineté ont été transférées partiellement au budget de l'Etat, 
notamment celles concernant l'Administration préfectorale, des 
Sections administratives spécialisées, la Sûreté nationale, la Justice 
et l'Enseignement, et que nous allons retrouver dans le budget du 
Secrétariat d'Etat aux Affaires algériennes. 


Pour le surplus de l’aide métropolitaine, outre une ristourne 
de la contribution militaire dont je vous entretiendrai plus loin, 
il s’agit uniquement de prêts du Fonds de Modernisation 
ou du Fonds de Développement économique et social, dont les 
annuités de remboursement ont toujours figuré et figurent encore 
dans les « Charges communes » du budget spécial de l'Algérie, et 
sont par conséquent à la charge du contribuable algérien. 


C'est ainsi qu’en 1960, il est prévu une somme de 
122.695.120 NF représentant le total des annuités d'amortissement 
et intérêts des avances consenties à l’Algérie depuis 1949 par les 
organismes précités. Ces annuités se sont inscrites chronologique- 
ment pour les montants suivants : 


2 Re 2.456.127 francs. 
is es 3.464.351 — 
2 CROP UT 3.990.036 — 
és ssédé de 7.237.588 — 
is tt 8.130.462 — 
tin dt 9.760.800 — 
nd Grid ce 17.244.049 — 
CO NPA 14.213.533 — 
15.709.754 — 
ts LC 7.722.153 — 
irait 7.180.000 — 


Telle est, messieurs, la toile de fond devant laquelle il convient 
de situer les événements de tous ordres survenus depuis 1954. Je 
ne me contenterai pas de dire qu’elle constitue une justification de 
la présence française en Algérie et un encouragement à persévérer 
dans l'effort, je dirai qu’elle légitime cette présence et qu'elle 
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commande cette persévérance. Nous avons, en effet, par notre 
action civilisatrice accomplie en commun avec nos compatriotes 
musulmans, sur ce territoire, acquis des droits et contracté des 
devoirs également imprescriptibles ; 1l y va de l'avenir de la France 
et du sort de 10 millions de citoyens qui sont — il n’y a pas de 
mot plus juste — ses enfants. 


Nous arrivons maintenant à l'examen des budgets de l'Algérie, 
c'est-à-dire : 
— le budget des Services civils en Algérie, ancien budget 


ordinaire, qui est un budget de fonctionnement ; 


— le budget de la Caisse d'Equipement, qui se substitue depuis 
l'an dernier au budget extraordinaire ; 


— le budget du Secrétariat général pour les Affaires algé- 
riennes. 
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[. — LE BUDGET DES SERVICES CIVILS 


A. — Recettes (valeur en nouveaux francs). 


1” IMPÔTS DIRECTS ET TAXES ASSIMILÉES 


Impôt foncier sur les propriétés bâties. 


# 


Les prévisions de recettes sont supérieures en 1960 de 28,57 ©o 
à ce qu'elles étaient en 1959. Elles passent de 7 millions à 9 millions. 
Il convient de rappeler qu'à la suite d’une réévaluation de la base 
taxable effectuée en 1959, cet impôt avait été multiplié par 8. 


L'impôt sur les B. I. C. 


Ils passent en 1960 à 170.000.000 contre 134.000.000 en 1959, 
accusant une maJoration de 26,86 ©. Il y a lieu de souligner que la 
fiscalité locale directe, qui a une structure différente en Algérie 
(taxe sur l’activité industrielle et commerciale) et en Métropole 
(patente), fournira, en 1960, une recette supérieure à 170.000.000 de 
francs. C’est dire la lourdeur de la T. A. I. C. qui, assise sur le 
chiffre d’affaires, frappe toutes les entreprises même déficitaires. 


Lorsqu'on compare, en matière d'impôt sur les B. I C. la 
fiscalité directe en Métropole et en Algérie, on a tendance à n'oppo- 
ser que le principal de l'impôt qui fait apparaître qu'en Métropole 
les sociétés acquittent un impôt sur les B. I. C. de 50 © au lieu 
de 27,50 % en Algérie et les particuliers 22 °% au lieu de 13.2 ©. 


Cette comparaison est inexacte, car 1l n'est pas tenu compte de 
la perception en Algérie de la taxe dite « Taxe sur l’activité indus- 
trielle et commerciale » (T. A. I. C.), dont Je viens de faire mention, 
qui est une imposition directe perçue au profit des collectivités 
locales, indépendante du bénéfice, et qui frappe toutes les entre- 
prises en fonction du chiffre d'affaires qu’elles ont réalisé, même, 
je le répète, si elles sont en déficit. 


Cette taxe, variable suivant les communes, et qui est d'autant 
plus lourde que la marge bénéficiaire est plus faible, atteint jusqu'à 
3.16 % du chiffre d’affaires dans la région de Bougie. 











Elle ne peut pas être assimilée à la patente perçue en Métro- 
pole, dont la charge, ramenée au chiffre d’affaires, se situe aux 
environs de 0,40 %, puisque pour un chiffre d’affaires de 30.000 mil- 
liards environ, cette patente a produit à peu près 120 milliards. 


Il semble utile de rappeler ici l’origine de la Taxe sur l'activité 
industrielle et commerciale. 


Antérieurement à 1954, le budget des collectivités locales était 
alimenté, pour la plus large part, par des centimes additionnels 
aux impôts directs perçus sur les bénéfices. 


En matière de B. I. C., l'impôt avait ainsi atteint, par le cumul 
du principal et des centimes, ces derniers variables suivant les 
communes, un taux unanimement jugé avec raison trop élevé par 
rapport au bénéfice. 

Cette situation néfaste avait été dénoncée en permanence par 
les représentants de l’économie et par l'Administration elle-même, 
qui avait estimé indispensable de diminuer la charge fiscale en 
« augmentant le nombre de ceux qui contribuent aux budgets com- 
munaux ». Ainsi, chacun était bien d'accord sur l’impérative néces- 
sité de réduire l'impôt direct du volume correspondant à celui des 
centimes additionnels et de répartir plus équitablement cette 
charge entre tous les contribuables qui bénéficient des services de 
la commune. 


Or, la taxe sur l’activité professionnelle, qui a remplacé les 
centimes additionnels, telle qu’elle est appliquée par l'Adminis- 
tration seule, n’aboutit pas à cet allégement mais au contraire à une 
augmentation considérable de l’ancienne imposition. 


En effet, les cas sont nombreux d'entreprises réalisant le même 
bénéfice qu'en 1954, pour lesquelles cette augmentation atteint 
40,50 et même 100 © ou davantage, de l'impôt payé antérieurement 
mais, comme la T. A. I. C. est due également par les entreprises 
qui n'ont pas enregistré de bénéfice, ainsi que par celles qui sont 
en déficit, il en résulte que les premières réalisent une perte corres- 
pondant au volume de la taxe, et que les secondes voient leur perte 
s'accroîitre du montant de leur imposition. 


L'Assemblée algérienne et l'Administration s'étaient d’ailleurs 
parfaitement rendu compte de cette situation, et cette dernière 
était entrée dans la voie de consentir des réfactions dont elle seule 
fixait le montant après audition des représentants des différentes 
professions. L'Assemblée algérienne était dissoute au début de 1956. 
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Il n'est pas besoin d'’insister sur l'inefficacité d'un tel palliatif 
qui, en dehors du fait qu'il était limité au bon vouloir de l'Adminis- 
tration, aggravait encore la charge des autres contribuables déjà 
lourdement taxés, puisque le volume des recettes à attendre de la 
T. A. I. C. restait inchangé. 


Cette formule a d’ailleurs fait place à un autre système, non 
moins critiquable, consistant à appliquer une réfaction générale 
de 75 ©© aux seuls grossistes et industriels vendant en gros, faisant 
ainsi peser la charge sans réfaction sur toutes les entreprises de 
détail, sur les ventes au détail des industriels, sur celles des indus- 
tries à allure artisanale livrant directement aux usagers, sur les 
prestations de services, etc., ainsi qu'aux entreprises maritimes de 
toute nature. | 


Quelques exemples parmi tant d’autres illustrent le caractère 
inéquitable d’une telle imposition : 


Un négociant en fruits et légumes ayant enregistré des déficits 
de plus de 7 millions de francs a acquitté 2.500.000 francs de 
T. A. I. C. 


Un fabricant de conserves de poissons ayant enregistré un 
déficit de plus de 7 millions de francs a acquitté plus de 900.000 
francs de T. A. I. C. 


Un vendeur de machines agricoles qui, pour un bénéfice 
taxable de plus de 1.600.000 francs, se voit imposer à la T. A. I. C. 
pour environ 1.900.000 francs. 


Une entreprise d'armement acquitte une imposition de plus 
de 70 © de ses bénéfices par le seul fait qu’elle a son siège à Alger 
alors qu'elle effectue ses transports sur des lignes fréquentées 
par d’autres Compagnies ayant leur siège en Métropole, lesquelles 
ne sont pas soumises au paiement de cette taxe. 


Il est anormal d'imposer à ces entreprises algériennes, pour 
leurs affaires réalisées hors d'Algérie et pour lesquelles elles 
n'utilisent pas les services de la commune, une taxe qui les met 
en état de grave infériorité par rapport aux entreprises métropo- 
litaines et même étrangères. 


Il en est de même pour une entreprise de remorquage et 
d'assistance en mer, en concurrence avec les remorqueurs étran- 
gers dont l'imposition dépasse 95 x du montant des bénéfices. 
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La comparaison ci-après de l'impôt sur les B. I. C. avec la 
T. A. IL C. payée par un certain nombre de petites entreprises 
réparties sur le territoire accentue encore cette inégalité. 








B. I. C. T. A. LC. 
Menuisiers-ébénistes ..................... 28.200 84.360 
Exploitants de meublés.................... 8.040 39.940 
Fabricants de sirops sodas................. 292.640 496.330 
Electriciens bobineurs.................... 136.090 164.200 
Entrepreneurs de travaux publics.......... 221.360 274.890 
A OPERA RU DFI DENT 118.400 150.760 
Fabricants de pâtes alimentaires........... 253.970 339.500 
Vins et RON. :........ Uisccsics ee 79.600 212.830 
Revendeurs d’essence..................... 97.810 102.300 
Marchands de bière en gros................ 868.030 1.478.130 
. Marchands de matériaux de construction.... 15.960 658.240 
Entrepreneurs de peinture................ 4.080 39.880 
Matériel électrique (installation). ........... 97.990 93.630 
A PP 1.320 119.830 
Marchands de nouveautés................. 41.580 217.600 
Entrepreneurs de spectacles............... 99.440 60.550 
PO PP 174.240 493.940 
Fabricants de boissons gazeuses............ 63.230 915.130 
Ainsi on constate que l'imposition au titre des B. I. C. telle 


qu'elle est pratiquée dépasse de beaucoup le taux de 50 % métro- 
politain. 


Il y a également lieu de considérer que certains prix sont 
déterminés à l’aide de taux de marque ou fixés par un texte comme | 
les céréales ou les vins, c’est-à-dire qu'ils sont directement influencés | 
par la puissance publique. k 

En matière de vins, par exemple, le décret du 16 mai 1959 Ê 
a institué un prix qui doit amener une libération plus ou moins 
rapide des quantités de vins commercialisables pour le marché 
intérieur. Un seul prix a naturellement été retenu, qu'il s'agisse 
de vins métropolitains ou de vins algériens. | 





Devant cette égalité voulue à juste titre par le législateur, 1l 
serait indispensable que les charges soient égales, à tous les éche- 
lons de la distribution, en Métropole et en Algérie. 


Or, cette égalité n’est pas respectée, car la T. A. I. C. s'applique 
aux ventes faites à des acheteurs se trouvant hors d'Algérie. 
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On enregistre de ce fait un nombre important de négociants 
algériens ayant cessé ou fortement réduit leur activité, laquelle 
se déplace vers la Métropole, c'est-à-dire vers une fiscalité plus 
légère. 

Les acheteurs métropolitains s'adressent directement aux 
commissionnaires (lesquels ne sont soumis qu’à une taxe infime) 
ou bien ils effectuent directement leurs achats à la propriété algé- 
rienne. Résidant en Métropole, ils échappent à la T. A. IL. C. 


Une constatation semblable est faite en ce qui concerne le 
commerce des céréales, pour lequel les marges bénéficiaires étant 
insuffisantes pour pouvoir absorber la T. A. I. C. il en résulte que 
l’activité commerciale diminue en Algérie au profit des commer- 
çants de la Métropole qui n’ont pas à acquitter cette taxe. 


D'une manière générale, cette taxe est pour l'exportation une 
charge supplémentaire très lourde, au moment où le Marché 
commun devenant une réalité nos prix doivent être compétitifs 
pour permettre à nos produits de se placer dans de bonnes condi- 
tions. 


En bref, par la majoration massive de la fiscalité directe, on 
en est arrivé à un résultat diamétralement opposé à celui qu'il est 
nécessaire d'obtenir. 


Il n'est pas concevable qu'en Algérie, où tant d'éléments 
viennent peser sur le prix de revient et les difficultés du travail — 
nous avons rappelé plus haut les handicaps que supporte l'Economie 
algérienne — la fiscalité qui frappe l’activité industrielle et com- 
merciale soit plus lourde que dans la Métropole. On a pourtant 
admis, et le Plan de Constantine est basé sur cet impératif, que 
pour tenter le capital métropolitain à venir s'investir en Algérie, 
il fallait lui consentir des avantages financiers et fiscaux. 


C’est ainsi qu’en ce qui concerne la Caisse d'Equipement, dont 
nous parlerons plus loin, nous verrons que le Gouvernement a 
décidé de consentir des primes d'équipement pouvant atteindre 
jusqu'à 40 © des investissements, des exonérations totales de 
l'impôt des B. I. C. pendant 10 ans, des bonifications d'intérêts 
pour ramener celui acquitté sur les emprunts à 4 %, des exo- 
nérations de charges sociales et enfin des ristournes du montant 


de la taxe à la production. 
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Ces avantages et exonérations ne sont pas seulement consentis 
par la Caisse d’Equipement, elle-même, d’ailleurs, alimentée en 
partie par le budget spécial, celui des Services civils, c’est- 
à-dire par les contribuables algériens, mais ils sont aussi suppor- 
tés directement — c’est le cas de l'exonération des B. I. C., de | 
la ristourne de la taxe à la production et du remboursement des | 
charges sociales — par le budget ordinaire, je le répète, celui 
des Services civils. 





Comment admettre que, d’une part, on favorise à ce point 
les nouvelles activités, et que, d'autre part, on pénalise aussi 
lourdement les activités anciennes, celles qui ont bâti l’Algérie | 
de 1954 dont nous venons de vous parler. 


Depuis près de quatre ans, la représentation économique, 
se faisant l'écho des doléances, chaque jour plus vives, de toutes 
les associations professionnelles représentatives du Commerce 
et de l'Industrie, et tout particulièrement celles représentatives 
du Commerce de détail qui continue à supporter la pleine charge 
de la T. À. I C.,est intervenue auprès de l'Administration sans 
pour autant obtenir satisfaction. 





C'est pourquoi le Parlement étant maintenant qualifié pour | 
intervenir en faveur du redressement de cette grave et domma- | 
geable situation, votre Commission des Affaires Economiques et 
du Plan demande au Gouvernement d'apporter au système en 
vigueur les modifications nécessaires. 


Impôt sur les bénéfices des exploitations agricoles. 


Les prévisions de recettes avaient été ramenées de 25 mil- 
lions en 1958 à 10 millions en 1959. Il s'agissait d’une diminution 
de l'assiette, conséquence des difficultés d'exploitation nées du 
terrorisme. 
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En 1960, les crédits prévus sont inscrits pour 13 millions, 
en augmentation de 27,45 % sur 1959, mais encore inférieurs ; 
de près de 50 % à ce qu'ils étaient en 1958/59. | 


Les observations qui viennent d'être faites en ce qui concerne 
la T. A. I. C. sont dans une certaine mesure valables à l'égard 
de la taxe sur l’Activité professionnelle (T. A. P.) qui frappe le 


secteur agricole. 
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Impôt complémentaire sur l’ensemble du revenu. 


Il s'inscrit pour 165 millions en 1960 contre 149 millions 
en 1959. Il représente 6,13 % du total des recettes du budget 
et 6,83 % du total des impôts et revenus. 


Avance de la date d'émission des rôles. 


Un crédit de 121.750.000 est inscrit à ce titre. Il est affecté 
en totalité au programme de la Caisse d'Equipement. C’est ce 
qui explique que la contribution directe de l’Algérie au budget 
de la Caisse d’Equipement passe de 68 millions en 1959 à 
199 millions en 1960. 


2° PRODUITS DE L’ENREGISTREMENT 


Les crédits prévus en 1960 sont de 74 millions en diminu- 
tion de 7,5 % sur les crédits de 1959, qui étaient de 80 millions. 


Il s’agit d’un rajustement des prévisions de recettes. 


3 TAXES UNIQUES 


Les crédits prévus en 1960 sont de 857.500.000, soit en 
augmentation de 15,10 % sur ceux de 1959, qui étaient de 
745.020.000. Il s’agit de l'élargissement de la base taxable. 


Détaxation des bhiens d'équipement. 


Il convient de souligner qu’il n'existe pas en Algérie d’exo- 
nération de la taxe à la production sur les biens d'équipement, 
alors que la Métropole bénéficie de ces exonérations. 

Cette inégalité de traitement ne se justifie absolument pas 
au moment où l'Algérie a un besoin urgent d'investir et fait 
appel aux capitaux privés pour assurer sa promolion économique 
et sociale. 

Il serait donc logique que l'Algérie bénéficie, comme la 
Métropole, de cette exonération, observation faite qu'il est plus 
coûteux d'investir en Algérie qu'en Métropole en raison -de 
l'incidence des prix de transport. 
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4°” AUTRES RECETTES 


Taxe de 2 0/00. 





Je dois ici me faire l'écho d'un vœu formulé par toute | 
la représentation économique d'Algérie tendant à la suppression 
entre l'Algérie et la Métropole de la redevance de 2 0/00 sur les 
opérations faisant l’objet d’une déclaration en douane. Cette 
redevance a été instituée par l’article 22 de l'Ordonnance du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 


On aperçoit mal en effet les raisons pour lesquelles l'ensemble 
du trafic commercial national entre les départements métropo- 
litains comme entre la France continentale et la Corse, 
et vice versa, se trouve exonéré de cette redevance que sup- 
portent injustement les départements algériens. Il n’a pu être 
obtenu en faveur, si je puis dire, de ces derniers, que l’exoné- 
ration pour les marchandises réimportées après exportation, telles 
que les futailles. Cette mesure est insuffisante. Il faut supprimer 
cette taxe discriminatoire. 





En ce qui concerne la réparation des dommages, les crédits 0 
ci-après étaient affectés au budget 1959 : 


— Versement de la Caisse d'Equipement pour les dommages 





cm Ta ds 06 80.000.000 

— Versement de la Caisse d'Equipement pour la 
reconstruction du Chéliff.................... 22.400.000 
102.400.000 








En 1960, apparaissent les crédits ci-après : 
— Versement de la Caisse d’Equipement pour les dommages 





Li dus ct de 80.000.000 

— Versement de la Caisse d'Equipement pour la 
reconstruction du Chéliff .................. 21.200.000 
101.200.000 








En 1960. le crédit autorisé est donc en diminution de 
1.200.000. 


Ces 101.200.000 francs sont inscrits en dépenses exception- 
nelles au budget 1960 de la Caisse d'Equipement. 
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En bref, la récapitulation des recettes est la suivante : 


1959 1960 

I. — Impôts et revenus....... 2.096.340.000 2.415.500.000 
IT. — Produits et revenus du 

domaine de l’Etat...... 24.042.000 18.367.000 

IT. — Produits divers du budget. 93.349.300 62.431.300 

IV. — Recette d’ordre.......... 58.868.610 63.266.360 
V. — Ressources exceptionnelles 

ou extraordinaires. .... 151.200.000 101.200 .000 

VI. — Recettes affectées....... 23.500.000 28.700.000 





2.407.299.910 2.689.464.660 


Cette récapitulation fait apparaître que l'accroissement des 
recettes porte, à raison de près de 90 %, sur le chapitre « Impôts 
et Revenus » qui se trouve majoré de près de 20 % par rapport 
à 1959, compte tenu du produit escompté de l'avancement de la 
date d'émission des rôles. 


3. — Dépenses (valeur en nouveaux francs). 


1° CHARGES COMMUNES 


Crédits inscrits 1959................. 776.715.660 
Crédits inscrits 1960..::......:..:,.. 987.676.860 
see Les led 27 


On remarque : 

a) Que les remboursements des emprunts contractés par l'AI- 
gérie qui s’élevaient en 1959 à 173.722.100 (12 mois), dont 98.780.000 
concernaient les annuités d'amortissement et intérêts des avances 
consenties à l'Algérie par le Fonds de Développement économique 
et social, sont inscrits en 1960 pour 223.329.840, dont 122.695.120 
destinés à l'amortissement des avances du même Fonds de Dévelop- 
pement économique et social. 

La majoration est donc de 28,50 % pour l’ensemble des rem- 
boursements des emprunts de l'Algérie et de 24,21 % pour ceux 
des avances consenties par le Fonds de Développement économique 
et social ; 

b) Que la contribution exceptionnelle pour le Sahara figure 


pour 40.000.000 ; 
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c) Que la part de l’Algérie dans la contribution aux charges 
militaires est passée de 61.350.000 en 1959 à 74.800.000 en 1960, 
soit 219 % d'augmentation ; 
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d) Que les remboursements des charges sociales en faveur des 
industries, qui étaient de 20.000.000 en 1958, prévus pour 80.000.000 | 
en 1959, sont inscrits pour 60.000.000 en 1960, à la suite d’un ajus- 
tement des estimations. Ces remboursements sont donc uniquement 
à la charge du contribuable algérien ; 





e) Que le crédit de 199 millions inscrit au chapitre « Concours 
aux investissements en Algérie » est couvert pour sa plus large 
part par les recettes provenant de l’avancement de la date d’émission 
des rôles, qui produit 122 millions. 


Le solde provient d’un transfert de la section Administration 
Générale (regroupement des populations), soit 39 millions, et du 
crédit renouvelé pour 1960, soit 38.250.000. 1 


Au total, la majoration des Charges Communes pour 1960 
atteint 27,16 %, elles passent de 776.715.660 à 987.676.860. 





2° ADMINISTRATION CENTRALE | 

CR RE M... in doses 40.595.340 È 

CORRE ET ED... 40.881.891 

La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est | 

de 0,7 %. ! 
Ë 


Il convient de reconnaître les efforts faits par le Gouvernement 
en vue d’étoffer quantitativement et qualitativement l’administration 
des différentes régions de l'Algérie. 


Mais le choix des titulaires des postes étant fait : qu’ils soient 
administrateurs, sous-préfets, préfets, igames, directeurs et sous- È 
directeurs des grands services, secrétaires généraux ou délégués F 
généraux, il faut leur consentir des missions de longue durée. Nous 
savons en effet, d’une expérience trop longue, que les changements Ë 
fréquents sont néfastes et que la stabilité est indispensable à tous 
les degrés de la puissance publique. 
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3° ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


Crédits inscrits 1959................. 128.069.270 
Crédits inscrits 1960................. 98.930.743 


Le transfert de 39.000.000 aux « Charges Communes », pris 
sur les crédits affectés au regroupement des populations, qui reçoit 
par ailleurs un ajustement de dotation de 10.000.000, justifie la 
diminution de crédit enregistrée à ce chapitre. 


4° SECTIONS ADMINISTRATIVES SPÉCIALISÉES (S. A. S.) 


Crédits inscrits 1959................. 147.415.530 
Crédits inscrits 1960................. 156.582.371 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
6,21 % ; elle provient presque exclusivement des dépenses de per- 
sonnel, qui passent de 101.628.790 à 108.026.744. 


D’ SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Crédits inscrits 1959................ 182.839.690 
Crédits inscrits 1960................ 223.314.246 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
22 % ; elle provient presque exclusivement des frais d’hospitalisa- 
tion qui sont à la charge du budget de l'Algérie et qui passent de 
118.600.000 à 153.460.000, et des dépenses de personnel, qui 
s’établissent à 19.617.572 en 1960 contre 17.791.350 en 1959. 


Cette Section sera en constante majoration au fur et à mesure 
que seront réalisés les projets prévus au plan d'équipement, car 
les dépenses d'investissement pour la construction d’hôpitaux, 
assurées par la Caisse d’Equipement, engendreront par la suite des 
frais de fonctionnement qui s’inscriront chaque année au budget 
ordinaire, c’est-à-dire qu’ils seront à la charge totale de l'Algérie. 


Ces frais de fonctionnement ont été souvent estimés à environ 
20 % des dépenses d'investissement, qui s’élèveront à 85.750.000 
jusqu'en 1962 et qui engendreront des frais de fonctionnement 


nouveaux de l’ordre de 17 millions. 
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Calculées par habitant, les dépenses de la Santé publique sont 
de 2,20 en Algérie contre 5,91 en Métropole, mais, si l’on tient 
compte de ce qu’une minorité contribuable seulement assure, par 
sa contribution à l'impôt, qui représente 90 % des recettes du 
budget, la couverture des dépenses de l’Algérie, il en résulte, en 
fin de compte, que la participation par habitant aux dépenses 
de la Santé publique est plus élevée en Algérie qu’en Métropole. 
En effet, la proportion de contribuables ne représente en Algérie 
que 3,2 % de la population active, contre 19,8 % en Métropole. 


6° JUSTICE, SERVICES PÉNITENTIAIRES ET EDUCATION SURVEILLÉE 


Crédits inscrits 1959................ 47.324.440 
Crédits inscrits 1960................ 48.846.335 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
3,21 % ; elle provient des dépenses de personnel, qui passent de 
19.080.520 à 20.469.763. 


7° SÜRETÉ NATIONALE 


Crédits inscrits 1959................ 204.093.450 
Crédits inscrits 1960................ 213.273.258 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
449 %; elle provient également surtout des dépenses de 
personnel, qui passent de 114.961.430 à 121.764.396. 

Il semble utile de préciser ici que pour l’Algérie tout entière, 
qui a une superficie quatre fois supérieure à celle de la Métropole 
pour une population qui n'atteint pas le quart de celle des 
départements métropolitains, les effectifs de police sont de moitié 
inférieurs à ce qu’ils sont pour la ville de Paris. 

Il n’y a aucune raison à ce que l'Algérie n'ait pas d'effectifs 
comparables à ceux des grands Etats modernes. Il convient donc 
de faire un effort substantiel pour remédier à cette insuffisance. 


8° EDUCATION NATIONALE 


Crédits inscrits 1959................ 333.711.030 
Crédits inscrits 1960................ 357.150.514 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
7,02 % ; elle provient surtout des dépenses de personnel et de 
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matériel, qui passent respectivement de 270.911.910 à 287.742.825 
et de 31.450.210 à 33.650.350. 


Il y a lieu d'observer que les dépenses de l'Education nationale, 
comme celles de la Santé seront en constante majoration en 
conséquence des réalisations du Plan dans ces deux domaines. 


Calculées par habitant, les dépenses de l'Education nationale 
sont de 3,43 en Algérie contre 11,19 en Métropole, mais, pour les 
mêmes raisons que pour la Santé publique, la participation réelle 
est plus forte en Algérie. 


9° FINANCES (SERVICES FINANCIERS) 


Crédits inscrits 1959................ 96.225.620 
Crédits inscrits 1960................ 101.392.954 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
9,39 %,; elle provient presque uniquement des dépenses de 
personnel, qui passent de 76.049.580 à 79.781.230. 


10° TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Crédits inscrits 1959................ 214.218.630 
Crédits inscrits 1960................ 228. 188.882 


Calculées par habitant, les dépenses des Travaux publics, 
communications et transports sont de 1,88 en Algérie contre 2,47 
en Métropole, mais, comme pour la Santé publique et l'Education 
nationale, ce n’est qu’une minorité de contribuables qui participe 
aux dépenses. 

La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est 
de 6,52 %. 


En plus des majorations aux titres du personnel et du matériel, 
qui passent respectivement de 30.859.330 à 33.400.929 et de 
10.509.990 à 11.374.825, on remarque que : 


— Jes routes nationales et les pistes sont inscrites pour 
58.108.848 contre 55.837.500 en 1959, soit 4,06 % de majoration ; 

— et les ports maritimes pour 10.494500 contre 9.524.500 
en 1959, soit 10,18 % de majoration. 


C’est ici le moment de rappeler l'insuffisance des crédits 
d'entretien mis à la disposition des ports algériens, insuffisance 
maintes fois dénoncée par la Région économique d'Algérie. 
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11° LOGEMENT, URBANISME, HABITAT, DOMMAGES DE GUERRE 


Crédits inscrits 1959..-............. 34.286.100 
Crédits inscrits 1960................ 33.188.976 


La diminution provient d’une réduction du crédit affecté au 
chapitre « Séisme de la région d’Orléansville ». 
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12° AGRICULTURE ET FORÊTS 


Crédits inscrits 1959................ 90.873.460 
Cros ORORS M... co 103.731.515 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
14,14 Z% ; elle provient principalement de l'Action économique qui | 
passe de 17.902.740. à 25.114.740. 

Cette action concerne en particulier l’activité des sociétés | 
agricoles de prévoyance ($S. A. P.), la vulgarisation agricole et 
l'encouragement aux cultures inscrits respectivement pour 
11.239.500, 1.219.000 et 1.450.000. 

Au titre de l'Action sociale, l’aide aux agriculteurs victimes du 
terrorisme demeure, comme en 1959, fixée à 6.200.000. 


13” ENERGIE ET INDUSTRIE. — COMMERCE ET ARTISANAT 
CS RS sl. 12.385.040 
Crédits inpetits DD. ............:.. 13.310.292 





Les crédits de cette Section sont en augmentation de 7,47 % 
par rapport à ceux de 1959. 

Cette majoration provient principalement des dépenses de 
personnel et de matériel inscrites respectivement pour 4.791.771 
et 1.763.971. 

C’est à ce chapitre que sont inscrits les crédits attribués par | 
l'Algérie pour le fonctionnement de l'Ecole supérieure de Commerce 
d’une part, et celui de l’Institut du Froid de Birmandreis d'autre 
part. 

Les crédits demandés s’élèvent respectivement à 210.000 NF | 
pour l'Ecole supérieure de Commerce et 108.000 NF pour l'Institut 
du Froid. 

Les crédits inscrits au budget qui nous est soumis ne sont que 
de 170.000 pour l'Ecole supérieure de Commerce et 60.000 pour 
l'Institut du Froid de Birmandreis. 
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Or, l'Ecole supérieure de Commerce est le seul Etablissement 
d'enseignement commercial supérieur en Algérie. Elle s’est classée 
parmi les meilleures Ecoles supérieures de Commerce de France et 
forme des cadres dont l’industrie et le commerce ont le plus grand 
besoin. Au surplus, lorsque ces élèves sont formés, ils ne servent pas 
seulement en Algérie, mais aussi en Métropole. 

Le budget de cette Ecole a été calculé au plus juste et ses 
dépenses sont absolument incompressibles. 

Réduire les crédits demandés, c'est compromettre son existence 
même. 

Si l’on considère que les crédits affectés à l'Education nationale 
dépassent 357 millions de NF, la subvention demandée en faveur 
de l'Ecole supérieure de Commerce d'Alger est bien peu de choses 
puisqu'elle n’est que de 210.000 NF. 

En ce qui concerne l’Institut du Froid, son budget comme celui 
de l'Ecole supérieure de Commerce a été calculé au plus juste et si 
les crédits demandés n'étaient pas accordés, il sera dans l’impossi- 
bilité de poursuivre sa mission et devra cesser toute activité. Il ne 
s’agit que d’une somme de 108.000 NF. 

Cet Institut est un Institut de recherches scientifiques sur les 
applications du froid, il est l’'homologue du Centre de Bellevue et le 
seul établissement de ce genre en Afrique du Nord. 


14° TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Crédits inscrits 1959................ 40.147.110 
Crédits inscrits 1960................ 45.858.651 
La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
14,22 % ; elle provient des dépenses de personnel, de matériel, qui 
passent respectivement de 12.975.300 à 13.904.498 et de 17.897.420 
à 19.765.173, auxquelles il convient d'ajouter l’action éducative et 
culturelle, qui passe de 3.480.000 à 5.680.000. 


15° HYDRAULIQUE 


Crédits inscrits 1959................ 34.648.580 
Crédits inserits 1960................ 37.129.018 


La majoration des crédits par rapport à ceux de 1959 est de 
7.15 % : elle provient des dépenses de personnel et de l’Action écono- 
mique, inscrites respectivement pour 15.294.668 et 9.326.000. 


ER Pen 
ge \ 








————————————, 
+, pe 


II. — LE BUDGET DE LA CAISSE D'EQUIPEMENT 
POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'ALGERIE k 





A. Considérations générales. 


Nos collègues, MM. Montaldo et Malé, rapporteurs au nom de | 
la Commission des Finances, qui vous ont largement éclairé sur 
le contexte historique et juridique du budget de l'Algérie, ont 
assorti leurs exposés de commentaires extrêmement intéressants. 
Ils vous ont notamment précisé comment était organisée la Caisse 
d'Equipement pour le développement de l'Algérie, qui s’est substi- 
tuée au Fonds d'équipement. Sans revenir sur leurs exposés, je 
me permettrai de me faire l'écho, d’une part, du vœu formulé par 
la Région Economique d'Algérie quant à la représentation des 
citoyens par leurs élus à tous les degrés et, d’autre part, du souci | 
de notre collègue Montaldo manifesté dans une récente question | 
orale et dans son rapport, présenté au nom de votre Commission F 
des Finances, en ce qui concerne la composition du Comité 
directeur de cette Caisse. Appelé à décider de l'utilisation des 
ressources nécessaires à la réalisation du Plan de Constantine, pour | 
la période 1959 à 1963, soit 1.800 milliards, selon une récente étude | 
de M. Le Portz, Directeur des Finances à la Délégation générale, | 
ce Comité est composé de treize membres parmi lesquels neuf hauts 
fonctionnaires, deux industriels choisis par l'Administration, et seu- 
lement deux élus parlementaires. Or, il faut tenir compte de 
ce que le fonctionnement de la Caisse d'Equipement a un effet 
direct et important sur le budget de l'Algérie, pour une triple 
raison. En premier lieu, parce qu'elle est alimentée par une con- 
tribution de ce budget qui, pour 1960, se montera à 252 millions 
de nouveaux francs, et qui résulte d’un accroissement notable 
de la pression fiscale. En second lieu, parce que tout investisse- 
ment a une répercussion immédiate de l’ordre de 20 % de son 
montant sur les charges de fonctionnement. En troisième lieu, ; 
parce que les encouragements à l'investissement industriel qui 
prennent, de la part de la Caisse, la forme de primes d'équipement | 
et d'emploi, de prêts et de garanties, se trouvent complétés par | 
des bonifications d'intérêt, des remboursements de charges 
sociales et d'impôts indirects, dont le montant (86 millions de NF 
pour 1960) vient en déduction des recettes du budget spécial de 
l'Algérie, sans préjudice de l'exonération des impôts directs. 
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Cette situation appelle, à bon droit, la présence au sein 
du Comité directeur de la Caisse d’un plus grand nombre d'élus 
afin que, par leur voix, puisse, en toute connaissance de cause, 
s'exprimer l'avis des citoyens et contribuables de nos douze 
départements. En ce qui concerne les parlementaires algériens, 
qui sont au nombre de 99, leur représentation au sein de cet orga- 
nisme assurée par deux personnes seulement — dont la compétence 
n'est d’ailleurs nullement mise en cause — est d’une insuffisance 
notoire quant aux travaux à accomplir. 

La même considération est valable pour les élus des collec- 
tivités locales telles que les communes, les départements, les 
Chambres de Commerce et d'Agriculture dont la mission légale 
est, notamment pour ces dernières, d'apporter aux Pouvoirs 
publics l'appui de leur expérience quotidienne en matière de pro- 
motion commerciale, industrielle et agricole, qui conditionne la 
promotion sociale. 


B. — Recettes. 


Les ressources affectées à la Caisse d'Equipement sont en 
hausse de 24,62 % par rapport à l’année 1959. Le tableau ci-dessous 
indique leur origine, leur valeur et leur accroissement selon leur 
nature. 
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Eu POURCENTAGE 
d'augimen- 
année 1960 tation 
‘ ar ra rl 
pleine). l à à 
Concours de l'Etat: En millions NF. 
Contribution minimale .............. L 920 1.000 + 8,70 
Contribution additionnelle pour dé- p M 
penses d'équipement local......... 15 30 + 133,33 
93 1.039 re 10.69 
Concours du budget de L'Algérie : = | | = 
Contribution directe ............... 6S 199 + 192.61 
Ristourne des trois quarts de Ta contri- 
bution militaire :..............000 0 16 53 k 15921 
11 252 + 121,05 
Concours des collectivités locales......... 10 10 
Redevances pétrolières SALE: hs ER EE ds » 23 » 
Emprunts : 
2 c sé à 
Emis dans le publie.................. 166 210 26,50 
\uprèés de la Caisse des dépots....... 15 | 15 
181 225 + 24,30 
—_—— | ———————— a dames es 
Total général des recettes de la | 
Caisse Nil bétases visit assesà 1.240 | 1.545 + 2, 62 
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1° CONCOURS DE L'ETAT 





La contribution du budget de l'Etat est constituée pour 1960 
par 1.000 millions NF représentant le montant minimal de l’aide 
métropolitaine prévue par l’Ordonnance n° 59-7 du 3 jan- 
vier 1959 et par 35 millions NF du crédit de 50 millions accordé en 
septembre 1959 pour la réalisation de travaux d'intérêt communal 
(15 millions seulement ayant pu être utilisés en 1959 en raison de 
la date tardive de l'octroi de ce crédit). 


Elle s'élève donc au total de 1.035 millions NF, soit 100 mil- 
lions de plus que l’an dernier, et représente 67 % des ressources 
de la Caisse. 


lola à 1: os 


Ces 1.035 millions sont constitués par des avances rembour- 
sables et une subvention dont les montants respectifs ne sont pas 
encore connus et ne pourront être précisés qu’en fin d'exercice. 





2° CONCOURS DU BUDGET DE L'ALGÉRIE 





Selon les recommandations de la Commission Maspetiol, la 
pression fiscale algérienne devait s'élever d’un point par an pour 
se rapprocher de la pression fiscale métropolitaine. Le rapport sur 
le programme d'équipement précise que le pourcentage d’augmenta- 
tion a été inférieur au cours des premières années (1954/57), mais 
que les relèvements de tarifs et les aménagements techniques 
décidés en 1958 et 1959 ont permis de rattraper ce retard. 
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C'est ainsi, est-il précisé, qu’en 1954, la pression fiscale algé- 
rienne était de 10,9 © alors que la pression fiscale métropolitaine 
était de 16,9 %. En 1959 elle atteint 16,7 % et on compte la faire 
passer en 1960 à 17,2 ©: contre 19,8 en Métropole. 


Ten on 


Cette pression fiscale est obtenue en pourcentage de recettes 
fiscales du budget de l'Algérie par rapport au produit algérien brut. 
c'est-à-dire : | 
Recette fiscale du budget de l’Algérie 2.410 
— = 17,2 %. 
Produit algérien brut 14.000 
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A la vérité, il n’est pas tenu compte d’une imposition directe 
particulièrement lourde, la T. A. P. (1), dont le rapport est d’envi- 
ron 210.000.000 NF (2) ; la pression fiscale ressortirait donc à : 

2.620 
———— — 18,7 % 
14.000 
qui se rapproche sensiblement de la pression fiscale métropolitaine, 
l'incidence de la patente étant en Métropole négligeable puisque, 
ramenée au chiffre d’affaires, elle ne dépasse pas 0,40 %. 

La charge fiscale imposée à l’économie algérienne a permis 
de majorer au cours des derniers exercices la contribution 
du budget de l’Algérie au financement des investissements. 


a) Contribution directe du budget de l'Algérie. 


En 1960, la contribution directe atteindra 199 millions NF 
contre 68 en 1959. 
Elle proviendra pour : 
121.750.000 NF de l'avancement de la date d'émission des rôles, 
38.250.000 NF du renouvellement de la participation du budget 
spécial au programme d'investissement de la 
Caisse, 
39.000.000 NF du transfert d’une partie des crédits prévus pour 
le regroupement des populations (Administration 
Générale). 


199.000.000 NF. 

La contribution du budget de l’Algérie ne pourra pas suivre 
au cours des prochains exercices une progression aussi marquée 
puisque nous n’aurons pas pour les années suivantes de supplément 
de recettes provenant de la mise en recouvrement accélérée des 
rôles d'impôts directs. 





b) Ristourne des trois quarts de la contribution militaire. 


La ristourne de la contribution militaire est passée de 1959 
à 1960 de 46 à 53 millions NF du fait de l’accroissement du budget 
spécial de l'Algérie. Nous savons en effet que la ristourne ainsi 
intitulée, qui sert au financement du programme d'équipement, 
représente les trois quarts de la contribution militaire de l’Algérie, 








4) La taxe sur l’activité professionnelle (T. A. P.) comprend: la taxe sur l’activité 


agricole, la taxe sur l’activité industrielle et commerciale (T. A. I. C.) et la taxe sur 


l’activité des professions non commerciales. 
(2) Dont 170.000.000 pour la seule T. A. L C. 
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et que cette contribution est calculée depuis son origine, c’est- 
a-dire en 1948, au taux de 3 % des ressources du budget ordi- 
naire de l'Algérie. En conséquence, toute augmentation du budget 
spécial de l’Algérie entraîne en définitive une augmentation de la Ë 
ristourne des trois quarts de la contribution militaire. 





3 CONCOURS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


La contribution des collectivités locales reste fixée à 10 
millions NF. Cette contribution, qui pèse pour moitié sur les 
départements et pour moitié sur les communes, est collectée 
par la Caisse de Solidarité des Départements et Communes d’Algé- k 
rie. Elle est répartie au prorata des ressources fiscales de ces | 
collectivités. 


4°"  REDEVANCES PÉTROLIÈRES 


La part des redevances pétrolières consacrée au programme 
de la Caisse d'Equipement est fixée au quart des redevances 
pétrolières perçues sur la valeur départ champ des hydrocar- 
bures extraits. 

Il s'agit là d'une ressource nouvelle qui est estimée à 
23 millions NF pour 1960, 40,5 millions pour 1961, 49,5 mil- 
lions pour 1962, 60,25 millions pour 1963. 
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5°  EMPRUNTS 


Les ressources attendues de l'emprunt public laissent prévoir 
une augmentation de 26,50 ©% par rapport à 1959, soit 210 millions | 
en 1960 contre 166. 


C. — Dépenses. | 


EQUIPEMENT ECONOMIQUE 





1” FORÊTS, DÉFENSE ET RESTAURATION DES SOLS 


> me 6€ 


Sur 5 millions d'hectares dont 1 million sont à traiter en 
première urgence, 209.000 hectares seulement ont été travaillés. 
Les crédits prévus à ce titre en 1960 marquent une impor- | 


tante progression (en milliers NF). 
1959 1960 


— autorisations de programme. ..... 20.600 92.930 
— crédits de paiement.............. 25.000 33.260 


La forte augmentation des autorisations de programme est 











due au fait que le montant prévu pour 1960 correspond à des 
opérations qui s'échelonneront sur deux, trois et même quatre 
ans dans certains cas, alors qu'en 1959 le montant des autori- 


sations de programme ne dépassait que de peu celui des crédits 
de paiement. 


Les principales dépenses concernent (en crédits de paiement) : 


— le reboisement : 4.640, soit 13,95 % du montant total des 
crédits de paiement ; 


— les travaux de la défense et restauration des sols (D. R. S.) : 
23.450, soit 70,50 % du montant total des crédits de paiement ; 


— le matériel mécanique : 4.900, soit 14,73 % du montant total 
des crédits de paiement. 


Les travaux à effectuer au titre de la D. R. S. sont d’une 
importance considérable. Les effets d’érosion sont redoutables ; 
le terroir algérien se rétrécit chaque jour de 100 hectares de terres 
arables. Contre ce fléau, la D. R. $S. a accompli un travail remar- 
quable, mais les crédits qui lui ont été affectés sont restés trop 
longtemps insuffisants. 


2° AGRICULTURE 


L'équipement agricole est plus largement doté qu'en 1959 
(en milliers de NF): 


1959 1960 
— autorisations de programme. ..... 18.560 98.679 
— crédits de paiement (12 mois) ..... 22.750 43.516 
auxquels il y a lieu d'ajouter : 
1) Au titre des Etablissements natio- 
naux : 
— autorisations de programme. ..... » 50.009 
— crédits de paiement (12 mois) ..... » 90.000 
2) Au titre de l'équipement privé : 
— autorisations de programme. ..... 6.430 
— crédits de paiement (12 mois) ..... 23.784 3.860 


En bref, le concours fourni au secteur agricole par la Caisse 
d'Equipement (crédits de paiement 1960) s'élève à 98 millions NF. 
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Les dépenses d'équipement public (43.516) concernent parti- 
culièrement : 


— l'Enseignement et la Formation Agricoles : 11.488, soit 
26,40 © du montant total des crédits de paiement. 


— les subventions aux S. A. P.: 18.878, soit 43.38 % du mon- 
tant total des crédits de paiement. 


— les docks, silos, magasins et abattoirs : 9.296, soit 21,36 % du 
montant total des crédits de paiement. 


Certes un effort a été fait en 1954 en faveur de l’agricul- 
ture. Il est indispensable que des crédits suffisants soient mis 
à la disposition du Paysannat, qu’il s'agisse de la formation des 
cadres ou de l’ouvrier spécialisé, du logement des moniteurs, du 
parc de matériel ou de l’action des sociétés agricoles de pré- 
voyance. 


L'aide qui doit être apportée dans ce domaine à l’agricul- 
ture et par conséquent aux populations de l’intérieur doit être 
suffisante pour ne pas être stérile. 


Au cours de la réunion du Conseil Supérieur du Plan qui 
s’est tenue le 22 juin dernier, votre rapporteur a eu l’occasion 
d'intervenir en faveur de l’agriculture et de l’habitat afin que la part 
de crédit affectée à son développement ne soit pas insuffisante, 
comparée à celle qui est affectée à d’autres secteurs. Il importe 
en effet de fixer à la terre et dans l’hinterland une population labo- 
rieuse de près de 6 millions d'individus qui sont tentés de chercher 
à la ville l'emploi qui leur fait défaut, menaçant ainsi d’aggraver 
les difficultés déjà existantes. 


On ne saurait d’ailleurs trop insister sur la nécessité de ne 
pas provoquer un déséquilibre entre le développement industriel 
et le développement agricole. Dans une récente étude, M. Roger 
Heim, directeur du Muséum National d'Histoire naturelle, rappelait, 
à propos de l'Afrique blanche et noire, que « la richesse de l'es- 
prit et les moyens livrés par la puissance industrielle ne suffisent 
pas pour sauver un peuple : la fertilité de son sol, l'intégrité de son 
couvert, protégés par le souci de l'avenir, sont pareillement néces- 
saires à la persistance et au rayonnement d’une civilisation ». 
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Afin de fixer les populations au sol, il est nécessaire de créer 
de petites industries complémentaires fonctionnant pendant les sai- 
sons où les travaux agricoles sont pratiquement arrêtés. En Israël 
cette idée, d’ailleurs inspirée des petits artisanats jurassiens, serait 
mise en pratique. 


Pour permettre enfin un judicieux écoulement des produits 
agricoles, nous nous ferons l'écho de deux vœux émis par la Région 
économique d'Algérie tendant : 


— le premier, à supprimer la taxe d'inspection phytosanitaire 
sur les produits algériens à leur entrée en Métropole, étant donné 
qu'une taxe analogue est déjà perçue au port d'embarquement où 
a eu lieu la même inspection : 


— le second, tendant à la publication des textes appelés à 
permettre de faire démarrer le marché d'intérêt national à Alger- 
Maison-Blanche, qui a fait l’objet de projets élaborés depuis plusieurs 
mois. 


3° HYDRAULIQUE ET ÉQUIPEMENT RURAL 


Les travaux hydrauliques visent deux objectifs : 


— lutter contre les eaux nuisibles, ce qui complète l’action 
entreprise par la D. R. S. (Défense et Restauration des Sols) ; 


— fournir aux populations rurales l’eau qui leur est nécessaire 
tant pour l'irrigation que pour l'alimentation. 


1959 1960 
— Autorisations de programme......... 90.220 114.320 
— Crédits de paiement (12 mois)........ 123.950 111.360 


Ces 111.360 millions de NF concernent particulièrement : 


— Jes barrages-réservoirs : 16.260, soit 14,60 % du montant 
total des crédits de paiement ; 

— les périmètres d'irrigation : 30,390, soit 27,28 % du montant 
total des crédits de paiement ; 

— Ja petite et moyenne hydraulique : 14.290, soit 12,83 % du 
montant total des crédits de paiement ; 

__ Jes travaux hydrauliques (eau potable) : 14.300, soit 12,84 % 
du montant total des crédits de paiement. 








4" ENERGIE ET INDUSTRIE 


A ce titre, les concours définitifs concernent (en milliers 
de NF) : 


1959 1960 


1) L'électrification rurale : 


— Autorisations de programme............ 3.990 10.330 
— Crédits de paiement (12 mois) ........... 4.260 7.990 
2) Les études industrielles : 
— Autorisations de programme............ 2.090 » 
— Crédits de paiement (12 mois) .......... » 4.000 
Les crédits 1960 se montent donc à 11.990.000 de NF. 
CRÉES [ec à PRE I TE PT UT 11.990 
Au titre des Etablissements nationaux (EGA) ........ 81.000 
Au titre de l'équipement privé : 
— primes d'équipement ..................... 44.850 
— prêts et avances pour le développement des 
entreprises industrielles ................. 31.000 
> 5: 168.840 


qui constituent l'ensemble du concours de la Caisse d'Equipement au 
secteur de l'Energie et de l’industrie. 


Equipement frigorifique. 


Le volume de stockage frigorifique actuel de l'Algérie est 
inférieur à 40.000 mètres cubes et notoirement insuffisant. Son 
doublement s'impose avant la fin de 1964. L'industrie privée est 
disposée à créer de nouvelles installations, mais 1l est certain qu'en 
raison de l'importance des investissements à réaliser elle ne 
pourra le faire que si une aide financière lui est accordée. 

Etant donné le nombre d'activités intéressées au fonction- 
nement d’un tel équipement — agriculture, commerce, industries 
frigorifiques, transports routiers, ferroviaires et maritimes — il 
apparaît souhaitable que de telles réalisations puissent bénéficier 
intégralement des avantages attachés à l'agrément dans le cadre 
du Plan d’industrialisation. 

En tout état de cause, les entrepôts frigorifiques d'Algérie 
devraient pouvoir bénéficier des avantages substantiels qui sont 
consentis aux exploitations métropolitaines de même nature. 
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Crédit populaire. 


Le secteur du Crédit se voit chargé d’une mission plus impor- 
tante que jamais en vue de la mise en œuvre du Plan de 
Constantine. 


C'est ainsi qu’à la Banque de l'Algérie se trouve adjointe la 
Caisse d'Equipement, elle-même en liaison avec des organismes 
d'études et de recherches et des Sociétés régionales de Déve- 
loppement. 


L'ensemble du système bancaire a, de ce fait, reçu une nou- 
velle impulsion et l'Institution du Crédit Populaire y figure en 
bonne place. 


J'ai déjà dit quelle était son action et combien, s'appliquant 
aux petites et moyennes entreprises industrielles et artisanales, 
elle répondait aux visées du Plan en ce qu'il tendait à promou- 
voir des activités et à créer des emplois, répartis aussi large- 
ment que possible sur l'étendue du territoire algérien. 


Les diverses avances autrefois attribuées au Crédit Popu- 
laire en vue de financer les investissements doivent désormais 
passer par le canal de la Caisse d'Equipement. Afin d’acccroître 
ses possibilités d'action dans les circonstances exceptionnelles de 
l'heure, des avances à long terme devraient êtres mises 
à la disposition de cette Institution, tandis que son réseau d'in- 
tervention serait solidement étayé par un « Fonds collectif de 
garantie ». Il serait en vérité souhaitable que le Conseil du Cré:- 
dit Populaire algérien soit accrédité comme organisme officiel 
dans la répartition en faveur des petites et moyennes entreprises 
des crédits d’industrialisation : aucune mission ne saurait être 
justifiée par des aptitudes plus assurées. D'ores et déjà, après 
avoir établi des relations permanentes et étroites avec la Caisse 
d'Equipement, il a multiplié les contacts, tant avec les administra- 
tions centrales qu'avec les Services du Plan, non sans collaborer 
également avec tous les instituts, privés ou mixtes, de recherches 


et d'orientation. 
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2 ‘TRAVAUX PUBLICS, COMMUNICATIONS ET TRANSPORTS 


Les autorisations de programme portaient sur un total de 
106 millions de NF en 1959 et de 287 millions en 1960, ainsi réparties 
(en milliers de NF): 











1959 1960 
Concours à titre définitif.................. 9.700 142.795 
NON 2 /R ee POPPORT PINOT 31.200 120.970 
Etablissements Nationaux (S. N. C. F. A.).... 69.060 23.580 
105.960 287.345 È 
t 
Quant aux crédits de paiement, ils se répartissent ainsi (en 
milliers de NF) : ét be 
(9 mois) 
Concours à titre définitif.................. 107.530 132.655 
a NS 2 0 2 UPS NTI TITI TS 45.980 70.000 
Etablissements Nationaux (S. N. C. F. A.).... 60.000 45.000 
à nds mode 213.110 247.655 | 
Les crédits d'équipement public, soit 132.655, se répartissent ; 
ainsi (en milliers de NF): 
— Routes nationales................. 61.395, soit 46,28 % 
— Chemins départementaux........... 34.000 — 25,63 % 
PUS PONRNONONNNET I TER 10.500 — 7,92 % 
— Ports maritimes................... 14.100 — 10,63 % | 
— Aérodromes régionaux............. 10.660 — 8,04 % 





— Institut géographique national...... 2.000 — 1,50 % . 
132.655, soit 100  % 


POURCENTAGE 
du montant du chapitre. 


Les travaux dans les ports concernent : 











— Rappel du programme de 1959....... 8.700, soit 61,70 % 

— Alger, quai d'Herbillon, môle n° 2.... 1.000 — 7,09 % 

— Alger, acces routier, rampe Tafourah.. 1.000 — 7,09 % 

— Philippeville, extension du môle du 
où LL ERP APII TR NL PRIT 900 — 3,09 % 

— Bône, prolongement du quai Sud..... 900 — 3,99 7 

— Beni-Saf, construction d’un quai...... 900 — 3,99 % 

— Signalisation et divers.............. 1.900 — 13,47 % i 


‘14.100, soit 100  % 
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6” DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT LOCAL 
Les dotations prévues pour 1959 et 1960 s'appliquent aux cha- 
pitres ci-après (en milliers de NF): 
AUTORISATIONS | CREDITS 
TT POURCENTAGE ù 
1959 1960 1059 1960 
Petit équipement agricole. ) 26.000 | » 21.000 | SD 
Equipement hydraulique... 10,590 21.000 |! 153.80 ‘1.000 | 16,67 , 
VIAMAMIC ss coccsocece | 45.460 | 55-000 | 57.640 50.000 | 2): 0 
CM 2 OP T | ) 55.000 | » 15.000 | LS,29 
Equipement administratif | | | 
D idees ann | » 21.000 ! » 16.000 | 6,0) ; 
Chemins ouverts par le! | | | 
hein | 19,000 33.000 | 27,550 23.000 | 0.1 
Regroupements et dépen- | | 
ses exceptionnelles, ..... 30,000 50,000 | 30.000 | 50.000 | 20,53 
105,000 21.000 | 129.070 | 246.000 | 100 ji 
EQUIPEMENT SOCIAL  % 
1” EDUCATION NATIONALE 
Les dotations prévues à ce titre se répartissent ainsi (en mil- 
liers de NF): 1950 1960 
— Autorisations de programme. 284.130 277.460 
— Crédits de paiement (12 mois). 152.390 189.600 
l'ourcentage 
Ces 189.600.000 NF se décomposent ainsi : nb 
(Œn milliers de NF) ah ain 
Enseignement supérieur .............. 17.920, soit 9,45 ©. 
Enseignement second degré, technique et 
DEOÉOORIONRRl ...................: 37.910 — 20 %. 
Enseignement premier degré.......... 118.410 —— 62,45 ©. 
A 350 — 0,18 ©. 
Education physique .................. 4.910 — 2,59 %. 
Mouvements de jeunesse.............. 1.000 — 0,53 ©. 
A 9.100 — 4,80 ©. 
189.600 100 
L'Algérie a besoin de techniciens, il apparaît que la part 
réservée à l’enseignement technique est insuffisante pour assurer 
la formation, non seulement des ouvriers spécialisés, mais aussi des 
cadres dont elle a le plus grand besoin 
R #g 
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2” FORMATION PROFESSIONNELLE 








| 
On distingue la formation professionnelle des adultes et celle 
des jeunes. | 
1° Formation professionnelle des adultes (en milliers de NF). 
1959 1960 
— Autorisations de programme.... 43.130 16.070 
— Crédits de paiement (12 mois). 17.730 32.000 
2° Formation des jeunes (en milliers de NF). | 
1959 1960 | 
— Autorisations de programme... 9.500 11.400 
— Crédits de paiement........... 12.670 8.000 
En bref, les crédits affectés à l'exercice 1960 s'élèvent à 
40.000.000 NF, contre 34.400.000 en 1959. 
3° SANTÉ PUBLIQUE 
Plus de 30.000 lits d'hôpitaux sont actuellement en service — 
3 lits pour 1.000 habitants — densité voisine de celle d'une quin- 
zaine de départements de la Métropole. 
Les dotations sont les suivantes (en milliers de NF): | 
1959 1960 | 
— Autorisations de programme... 24.950 24.400 
— Crédits de paiement (12 mois)... 35.080 51.000 
Sur les crédits de paiement 1960, 91 ©, soit 46.460, sont affectés 


aux constructions de la Santé publique. . 


4” HABITAT 





Les dotations affectées à l'habitat se répartissent ainsi (en mil- 
liers de NF) : 
Résorption des bidonvilles : 8.500, avec une autorisation de 


programme de 16.500. 
Habitat rural: 11.800, avec une autorisation de programme de 


41.800. 
Logement des fonctionnaires : 5.180, avec une autorisation de 


programme de 16.980. 


, | 














Sûreté nationale : 7.060, avec une autorisation de programme de 
18.220. 
Cité universitaire : 550, avec une autorisation de programme de 960. 


Soit : 33.090, avec une autorisation de programme de 94.460 (1), 
auxquels il y a lieu d’ajouter : 


Equipement privé, Prêts, Avances. 


Fonds de dotation de l'habitat : 75.000, avec une autorisation de 
programme de 251.000. 

Avances au Crédit foncier pour le financement des prêts à la 
construction : 20.000, avec une autorisation de programme de 
45.000. 

Logement des fonctionnaires : 13.350, avec une autorisation de 
programme de 86.140. 

Sûreté nationale : 11.000, avec une autorisation de programme de 
43.370 


Soit, au total : 152.440, avec une autorisation de programme 
de 519.970 (2). 


EQUIPEMENT ADMINISTRATIF 


L'équipement administratif est insuffisant en Algérie. 
La réforme administrative accorde une place importante à la 
création et au développement des Services publics. 
Les crédits de paiement de 1960 marquent une nette pro- 
gression. 
Les dotations sont les suivantes (en milliers de NF): 


1959 1960 


Autorisations de programme. ..... 68.391 47.750 
Crédits de paiement (12 mois).... 77.030 193.130 


La plus grande partie — plus de 60 % — est destinée à trois 
catégories d'opérations : 


RS CE PRET IN TT LT 24.785 
— les bâtiments départementaux................. 16.890 
— les constructions de la Sûreté nationale, des 

RO D À. 9 OK PRRNPP PTIT IT OT 14.660 


] Les crédits de paiement acquis au 31 décembre 1959 s'élèvent à 54.910.000 NF. 
(2) Les crédits de paiement acquis au 31 décembre 1959 s'élèvent à 98.050.000 NF. 








DEPENSES EXCEPTIONNELLES 


Les autorisations de programme et les crédits de paiement 1960 
concernent, d'une part, la réparation des dommages (en milliers 
de NF): 

— versement au budget de l'Algérie, à titre de 
contribution aux dépenses de réparation des 
RP PT OR + PEUT D 80.000 

— versement au budget de l'Algérie, à titre de 
contribution aux dépenses de reconstruction de la 
OÙ 2 ORNE NP III TI TT 21.200 





101.200 


et, d'autre part, un crédit destiné à faire face à des dépenses 
exceptionnelles ou imprévues de 3.000.000 NF, ce qui porte 
l'ensemble des dépenses exceptionnelles à 104.200.000 NF. 


En ce qui concerne la réparation des dommages, il y a lieu de 
souligner que la Métropole prend en charge 80 % des dépenses 
y relatives, qui s'élèvent au total à 100 millions NF, sous forme 
d'une subvention annuelle. Cette subvention est d’ailleurs imputée 
sur le montant total des concours métropolitains accordés à l'Algérie 
pour le financement de son Plan de développement. 


Quant aux dépenses de reconstruction du Chéhiff, qui atteignent 
en 1960 26.500.000 NF, la contribution de la Caisse est fixée aux 
quatre cinquièmes des crédits nécessaires. 


Il reste donc à la charge du contribuable algérien : 


— 20 millions NF pour la réparation des dommages ; 
— 5,3 millions NF pour la reconstruction du Chéliff. 


Telles sont, Mesdames et Messieurs, les observations 
qu'appellent, de la part de votre Commission des Affaires 
économiques et du plan, le budget des services civils et celui de la 
Caisse d'Equipement de l'Algérie. 
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IT. — LE BUDGET DU SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES ALGERIENNES 


Le Secrétariat Général pour les Affaires Algériennes est un 
service rattaché directement au Premier Ministre qui en dispose 
« pour la conduite de la politique algérienne du Gouvernement et 
l'exercice de ses pouvoirs en ce qui concerne l'Algérie ». 


Depuis le 1° janvier 1958, diverses dépenses intéressant notam- 
ment le corps préfectoral, les officiers des S. A. $., la Sûreté natio- 
nale, l'Education nationale, la Justice et les Travaux publics ont été 
transférées à l'Etat. 


Elles sont actuellement prises en compte par le budget du 
Secrétariat Général pour les Affaires Algériennes. 


Ces transferts ont été réalisés en application de l'article 102 
de la loi de finances pour 1957, mais seulement dans la limite de 
l’ancienne subvention d'équilibre de 185,75 millions NF accordée 
en 1957 et 1958 seulement par le budget de l'Etat au budget de 
l'Algérie, c’est-à-dire que les services transférés ne l'ont été qu'en 
partie seulement. 


Le budget de fonctionnement du Secrétariat Général pour les 
Affaires Algériennes passe de 394 millions NF en 1959 à 429 mil- 
lions NF en 1960, soit 8,88 ©% d'augmentation. Il était de 185 millions 


en 1958. 


Les autorisations nouvelles portent principalement sur les 
dépenses ci-apres : 


A. — Moyens des services. 


Il s’agit de dépenses de personnel d’une part, de matériel de 
fonctionnement et dépenses diverses d'autre part. 





D | 





1. PERSONNEL 


[. 





Sections administratives spécialisées. 


Crédits prévus en 1960.......... 16.627.325 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent à 419.535 NF soit 2,68 © 
d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959 qui étaient 
de 15.643.780 NF. 


Ces nouvelles dépenses sont la conséquence de la création de 
32 S. A.S. supplémentaires. 


IL — Süreté nationale. 


Crédits prévus en 1960.......... 86.155.027 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent, en ce qui concerne le 
personnel, à 6.998.287 NF, soit 9,4 © d'augmentation par rapport 
aux crédits votés en 1959, qui étaient de 74.466.320 NF. 


III — Universités, Observatoires et Instituts. 


Crédits prévus en 1960............ 11.833.179 NF. 

Les autorisations nouvelles s'élèvent à 702.157 NF, soit 6,78 ©c 
d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui étaient 
de 10.347.890 francs. | 

Ces dépenses concernent des créations d'emplois pour faire 
face à l'accroissement prévu de l'effectif des étudiants et au déve- 
loppement de l'Institut d’études nucléaires dans le cadre de la 
recherche scientifique. 





DAS er 


IV. — Enseignement du second degré. 


Crédit prévu en 1960............. 46.725.941 NF. 

Les autorisations nouvelles s'élèvent à 1.043.092 NF, soit 
2,00 ©© d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui 
étaient de 41.737.470 NF. 

I s’agit de créations d'emplois destinés à permettre : 





— l'application du plan de scolarisation prévu par l'ordonnance 
du 20 août 1958 ; 

— la création de nouveaux établissements d'enseignement du 
second degré : 

— Ja scolarisation de 2.000 élèves supplémentaires. 





RE 








CE 


Rec re À 


PE 


V. — Enseignement technique. 
Crédit prévu en 1960.............. 7.610.072 NF. 


Les autorisations nouvelles s'élèvent à 154750 NF, soit 
2,3 ©o d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui 
étaient de 6.762.180 NF. 


Cette majoration provient du développement de l'Ecole natio- 
nale d'Ingénieurs de Maison-Carrée (ouverture de trois nouvelles 
classes au 1” octobre 1960), de l'augmentation de l'effectif scolaire 
au 1” octobre 1960 dans les établissements du deuxième degré (plan 
de scolarisation prévu par l'ordonnance du 20 août 1958 — 550 élèves 
— et de la prévision de scolarisation de 200 élèves supplémentaires). 


VI. — Services judiciaires. 
Crédits prevus en 1960 : 18.724.557 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent à 458.881 NF, soit 2.61 


de majoration par rapport aux crédits votés en 1959, qui étaient 
de 17.572.370 NF. 

Elles sont la conséquence : 

— de l'application en Algérie de la réforme du Code de procé- 
dure pénale qui nécessite la création des nouvelles Chambres d’Accu- 
sation à compter du 1" octobre 1960, dans chacune des trois Cours 
d'Appel d'Alger, d'Oran et de Constantine ; 

— de la création de Tribunaux d'Instance à Géryville et Djelfa 
également à compter du 1 octobre 1960 ; 

— de la création à Alger d'un Tribunal Foncier à compter du 
}l'" janvier 1960. 


9 MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


és 


En ce qui concerne les dépenses de matériel, celles de la Süreté 
Nationale sont seules à signaler en raison de leur importance. 
Elles passent de 19.672.000 NF en 1959 à 20.600.000 NF en 


# pes 
1960, accusant une majoration de près de 5 °c. 
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1. PERSONNEL 


L. 





Sections administratives spécialisées. 


Crédits prévus en 1960.......... 16.627.325 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent à 419.535 NF soit 2,68 % 
d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959 qui étaient 
de 15.643.780 NF. 


Ces nouvelles dépenses sont la conséquence de la création de 
32 S. A.S. supplémentaires. 


II. — Süreté nationale. 


Crédits prévus en 1960.......... 86.155.027 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent, en ce qui concerne le 
personnel, à 6.998.287 NF, soit 9,4 % d'augmentation par rapport 
aux crédits votés en 1959, qui étaient de 74.466.320 NF. 


III, — Universités, Observatoires et Instituts. 


Crédits prévus en 1960............ 11.833.179 NF. 

Les autorisations nouvelles s'élèvent à 702.157 NF, soit 6,78 ©c 
d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui étaient 
de 10.347.890 francs. 

Ces dépenses concernent des créations d'emplois pour faire 
face à l'accroissement prévu de l'effectif des étudiants et au déve- 
loppement de l'Institut d’études nucléaires dans le cadre de la | 
recherche scientifique. 
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IV. — Enseignement du second degré. 


Crédit prévu en 1960............. 46.725.941 NF. 

Les autorisations nouvelles s'élèvent à 1.043.092 NF, soit 
2,50 ©c d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui 
étaient de 41.737.470 NF. 

Il s'agit de créations d'emplois destinés à permettre : 

— l'application du plan de scolarisation prévu par l'ordonnance | 

du 20 août 1958 ; 

— la création de nouveaux établissements d'enseignement du 

second degré : 

— Ja scolarisation de 2.000 élèves supplémentaires. 

















V. — Enseignement technique. 
Crédit prévu en 1960.............. 7.610.072 NF. 


Les autorisations nouvelles s'élèvent à 154750 NF, soit 
2,3 ©o d'augmentation par rapport aux crédits votés en 1959, qui 
étaient de 6.762.180 NF. 


Cette majoration provient du développement de l'Ecole natio- 
nale d'Ingénieurs de Maison-Carrée (ouverture de trois nouvelles 
classes au 1” octobre 1960), de l'augmentation de l'effectif scolaire 
au 1° octobre 1960 dans les établissements du deuxième degré (plan 
de scolarisation prévu par l'ordonnance du 20 août 1958 — 550 élèves 
— et de la prévision de scolarisation de 200 élèves supplémentaires). 


VI. — Services judiciaires. 
Crédits prévus en 1960 : 18.724557 NF. 
Les autorisations nouvelles s'élèvent à 458.881 NF. soit 2.61 ‘+ 


de majoration par rapport aux crédits votés en 1959, qui étaient 
de 17.572.370 NF. 


Elles sont la conséquence : 


— de l'application en Algérie de la réforme du Code de procé- 
dure pénale qui nécessite la création des nouvelles Chambres d’Accu- 
sation à compter du 1‘ octobre 1960, dans chacune des trois Cours 
d'Appel d'Alger, d'Oran et de Constantine ; 


—_ de la création de Tribunaux d'Instance à Géryville et Djelfa 
également à compter du 1" octobre 1960 ; 

— de la création à Alger d'un Tribunal Foncier à compter du 
l'' Janvier 1960. 


3 MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


= 


En ce qui concerne les dépenses de matériel, celles de la Sûreté 
Nationale sont seules à signaler en raison de leur importance. 


Elles passent de 19.672.000 NF en 1959 à 20.600.000 NF en 
1960. accusant une majoration de près de 5 °c. 











Les autres dépenses méritant d’être citées sont celles des frais 
de passage et de transport des fonctionnaires des divers services qui 
sont prevues pour 2.350.000 NF en 1960, en augmentation de 
700.000 NF, soit 42,42 © par rapport au crédit voté en 1959 et 
celles relatives à l'achat et à l'entretien du matériel automobile 
inscrites pour 95.912.022 NF, en augmentation de 906.000 NF, soit 
18 °c par rapport à 1959. 


3. DÉPENSES DIVERSES 


Centre d'hébergement et dépenses des Harkas. 


Depuis 1959, le Secrétariat Genéral pour les Affaires Algé- 
riennes a pris en charge, outre les transferts effectués en application 
de l’article 102 de la Loi de Finances de 1957 : 





l" Les centres d’hébergement............ 12.000.000 NF 
2" Les dépenses des Harkas.............. 86.650.000 NF 
3" Les centres de triage et de transit....... 18.350.000 NF 

ES EEE 117.000.000 NF 


En 1960, les chapitres 1° et 3° ont été groupés et inscrits pour 
RG de 33.390.000 NF 


Les dépenses des Harkas sont demeurées à. 86.650.000 NF 








TO A PT 120.000.000 NF 


en augmentation de 2,56 ©c. 


En bref, le budget de fonctionnement du Secrétariat Général 
pour les Affaires Algériennes se présente comme suit : 
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Les autres dépenses méritant d’être citées sont celles des frais 
de passage et de transport des fonctionnaires des divers services qui 
sont prévues pour 2.350.000 NF en 1960, en augmentation de 
700.000 NF, soit 42,42 © par rapport au crédit voté en 1959 et 
celles relatives à l'achat et à l'entretien du matériel automobile 
inscrites pour 5.912.022 NF, en augmentation de 906.000 NF, soit 
18 ©© par rapport à 1959. 


3. DÉPENSES DIVERSES 


Centre d'hébergement et dépenses des Harkas. 


Depuis 1959, le Secrétariat Général pour les Affaires Algé- 
riennes a pris en charge, outre les transferts effectués en application 
de l’article 102 de la Loi de Finances de 1957 : 





1" Les centres d'hébergement. ........... 12.000.000 NF 
2" Les dépenses des Harkas.............. 86.650.000 NF 
3" Les centres de triage et de transit. ...... 18.350.000 NF 

da sl à 117.000.000 NF 


En 1960, les chapitres 1° et 3° ont été groupés et inscrits pour 
és 5: 33.390.000 NF 


Les dépenses des Harkas sont demeurées à. 86.650.000 NF 





TO ET 120.000.000 NF 


en augmentation de 2,56 ©c. 


En bref, le budget de fonctionnement du Secrétariat Général 
pour les Affaires Algériennes se présente comme suit : 
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Compte tenu des observations qu'elle vous présente, votre 
Commission des Affaires Economiques et du Plan vous propose 
de donner un avis favorable à l'adoption des dispositions budgétaires 
qui vous sont soumises. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 60 francs. 
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N° 86 


SÉNAT 
l'* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 3 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en matière 
de pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite 
d'âge des conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
Ponts et Chaussées. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 3 décembre 1959. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-Joint, le texte du projet 
de loi relatif aux dispositions transitoires destinées à pallier, en 
matière de pensions, les conséquences de l’abaissement de la limite 
d'âge des conducteurs de chantiers et agents de travaux des Ponts 
et Chaussées, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Natio- 
nale dans sa séance du 1‘ décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 269, 391 et in-8° 70. 


+ 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 





Les conducteurs de chantiers et agents de travaux des Ponts 
et Chaussées en fonction le 7 novembre 1957 qui avaient atteint, 
à cette date, la limite d'âge résultant du décret n° 57-1195 du 
2 novembre 1957 ou qui l'ont atteinte entre la date précitée et le 
9 février 1959, date d'expiration d'une période de trois mois sui- 
vant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 58-1056 du 31 octo- 
bre 1958, pourront, dans un délai de trois mois suivant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, opter pour le maintien des dispo- 
sitions qui leur étaient applicables avant l'entrée en vigueur des 
décrets n°*° 57-1194 et 57-1195 du 2 novembre 1957. 


Art. 2. 


Les agents retraités qui opteront pour le maintien des dispo- 
sitions seront réintégrés à compter de la date de leur mise à la 
retraite et percevront éventuellement un rappel de traitement 
diminué du montant des avances ou des arrérages de pension dont 
ils auront bénéficié. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 1” décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 


a ____ 




















N° 87 


SÉENAT 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 4 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DANS SA DEUXIÈME LECTURE 


relatif à la révision des loyers commerciaux. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale ) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 4 décembre 1959. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la révision des loyers commerciaux, adopté, en 
deuxième lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
27 juillet 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale :1' législ.) : 196, 215 et in-8” 30, 
240 trectifié) et in-8° 36. 


Sénat : 150, 155 et in-8” 36 1958-1959). 


v 





+ 





L'Assemblée Nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi, rejeté par le Sénat, en première lecture, dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Les dispositions du décret n° 59-790 du 3 juillet 1959 relatif 
à la révision des loyers commerciaux sont applicables aux demandes 
en révision formées depuis le 1” janvier 1957 et n'ayant pas fait, 
l'objet, avant le 16 février 1959, d’une décision passée en force de 
chose jugée ou d’un accord amiable. 





Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à 
laquelle celles-ci ont été formées. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1959. 


Le Président, 
Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Prix : 30 francs. 
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N° 88 


SÉENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 4 décembre 1959 


PROJET DE LOI 


modifiant et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, 
portant Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande. 


PRÉSENTÉ 





Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre ; 


Par M. Ro8ertr BURON, 


Ministre des Travaux publics et des Transports ; 


Par M. Enmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 


Par M. PIERRE GUILLAUMAT, 


Ministre des Armées ; 


Par M. ANTOINE PINAY, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques ; 


Par M. Jacques SOUSTELLE, 


Ministre délégué auprès du Premier Ministre ; 





Par M. VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 


(Renvoyé à la Commission des affaires économiques et du plan. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Les personnes embarquées à bord des navires autres que les 
navires de guerre, immatriculés en France ou en Algérie, sont sou- 
mises aux dispositions d’un Code dit « Code disciplinaire et pénal 
de la Marine Marchande » promulgué par une loi du 17 décembre 
1926, depuis lors modifiée à diverses reprises. 


Plusieurs dispositions de ce Code ne cadrent plus avec le 
contenu de divers textes législatifs intervenus depuis un certain 
temps. Les données de l’expérience ont fait apparaître d’autre part 
la nécessité de modifier ou de compléter quelques-unes de ses 
dispositions. 

Le projet de loi ci-joint tend en conséquence à la mise à jour 
de la loi du 17 décembre 1926 dans les conditions qui font l’objet 
des développements ci-après. 


L'ordonnance du 2 février 1945, modifiée par la loi du 24 mai 
1951, relative à l'enfance délinquante, a soustrait les mineurs de 
dix-huit ans à la compétence des tribunaux ordinaires. Il importait 
de mettre les dispositions du Code disciplinaire et pénal de la 
Marine marchande en harmonie avec la législation spéciale ainsi 
intervenue, fondée sur le principe que les mineurs de dix-huit ans 
auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne 
peuvent être justiciables que des Cours d’Assises des mineurs ou 
des Tribunaux pour enfants. Si, en effet, la juridiction compétente 
doit, à l'égard de ces jeunes gens, être spécialisée, c’est qu'il est 
nécessaire de procéder non seulement à l'instruction ordinaire sur 
les faits délictueux, mais encore à une observation sur la person- 
nalité des délinquants. Les mesures finalement appliquées — même 
si elles sont exceptionnellement de caractère pénal — sont d’une 
part, commandées par la nature des antécédents des intéressés et 
par les éléments caractériels et sociaux ayant influé sur leur compor- 














tement et, d'autre part, subordonnés aux besoins de leur réédu- 
cation. Les mesures éducatives appliquées doivent pouvoir être à 
tout moment modifiées par le juge. Dans un domaine aussi délicat 
et aussi lourd de responsabilités que celui du relèvement de l’en- 
fance et de l'adolescence délinquantes, il n’a pas paru possible d'amé- 
nager la juridiction des tribunaux maritimes commerciaux d’une 
façon qui les rende aptes au jugement des mineurs. Bien plutôt 
a-t-l semblé convenable que ces jeunes gens soient déférés aux 
autorités judiciaires prévues à l'ordonnance de 1945 modifiée, étant 
entendu, toutefois, que les autorités du bord conserveraient 
entière compétence en ce qui concerne l'enquête et les mesures 
provisoires. 


Dans l'esprit de l'ordonnance de 1945 modifiée, le projet d'’or- 
donnance modifie en conséquence le Code de 1926 dans les articles 
ci-après analysés : 

— l’article 4 du projet de loi complète l’alinéa 1‘ de l’article 25 
du Code qui ne visait que les juridictions de droit commun et les 
tribunaux maritimes commerciaux afin de réserver le sort des 
mineurs tel que réglé par les articles 33 et 37 suivants ; 


— l’article 6 du projet modifie l’article 28 alinéa 2 du Code 
pour lui faire préciser que, dans le cas de détention préventive à 
bord, le mineur de dix-huit ans doit être séparé de tous autres 
détenus ; 

— l’article 7 du projet modifie l’article 30 alinéa 3 du Code 
pour apporter la même précision touchant l’incarcération à bord 
et ajouter que les mineurs de treize ans ne peuvent être incarcérés 
à terre dans un établissement pénitentiaire sauf le cas de crime. 
L'éventualité de l’application du Code à un mineur de treize ans ne 
peut, en fait, se présenter pour les marins, ceux-ci n'étant autorisés 
à embarquer qu'après avoir satisfait aux obligations scolaires. Mais 
elle peut se réaliser pour des passagers ; 

— l'article 9 du projet modifie le dernier alinéa de l’article 33 
pour désigner l'autorité qui devra être saisie d’un crime ou d’un 
délit commis par un mineur de dix-huit ans ; 

— les articles 13 et 15 du projet modifient enfin les arti- 
cles 36 bis et 37 du Code pour tenir compte de la modification de 
compétence réalisée à l’article 33. 
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La loi du 5 juin 1943 avait créé un tribunal maritime commer- 
cial au Maroc, en Indochine et aux Antilles. Il ne saurait être 
aujourd'hui question de constituer un tel tribunal sur le territoire 
des Etats souverains du Maroc et du Viet-Nam. Quant à celui de 
Fort-de-France, 1l n’a jamais été réuni depuis sa création, il ne 
possède d’ailleurs qu’une compétence limitée à un certain nombre 
de délits relativement mineurs, car ceux prévus par les articles 80 
à 85 et 87 du Code (pertes de navires, abordages, échouements et 
autres accidents de navigation) échappent à sa compétence. 


Son existence, toute théorique, ne présente donc pas d'intérêt 
réel. Au surplus, le fait que sa présidence soit confiée à un officier 
de marine lui confère un caractère militaire qui ne correspond pas 
à l'esprit ayant présidé au rétablissement des tribunaux maritimes 
commerciaux en 1939. Il a paru qu'il y avait lieu de le supprimer 
tel qu'il existe actuellement dans les textes. La question s’est alors 
posée de savoir s’il convenait d'introduire dans les départements 
d'outre-mer des tribunaux maritimes commerciaux identiques à 
ceux de la métropole. Un examen objectif du problème a conduit 
à répondre à cette question par la négative. De tels tribunaux, 
qui sont présidés par un administrateur de l'inscription maritime 
n'ayant pas participé à l'enquête préliminaire et qui doivent com- 
prendre un inspecteur de la navigation et un capitaine au long cours, 

3 ne peuvent fonctionner dans des pays où il ne se trouve en service 
qu'un seul officier du Corps des administrateurs de l'inscription 
maritime (et où même il ne s’en trouve parfois aucun : cas de la 
Guyane), où 1l n'existe pas d’inspecteur de la navigation et du tra- 
vail maritimes et où il est souvent difficile de trouver un titulaire 
du brevet métropolitain de capitaine au long cours remplissant 
les conditions voulues pour siéger. 


Sans doute aurait-on pu imaginer la mise en place de tribu- 
naux maritimes commerciaux dont les règles de composition 
auraient été assez souples pour échapper aux impossibilités de 
fait qui viennent d’être exposées. Mais l’imprécision des termes 
que la loi eût dû employer pour autoriser ce résultat aurait été 
telle que la compétence et l’autorité de magistrats occasionnels 
désignés dans de telles conditions, d’une façon pratiquement quasi 
discrétionnaire, n'auraient pu être sérieusement garanties. Il valait 
mieux, dès lors, s’en remettre aux tribunaux de droit commun 
du soin de sanctionner, dans les départements d'outre-mer, toutes 
les infractions au Code pénal de la Marine marchande, plutôt qu’à 














des juridictions d'exception dont on aurait simplifié à ce point les 
règles de composition que l'autorité et le prestige qui doivent s’atta- 
cher à tout tribunal leur auraient été par là même enlevés. L'exemple 
des tribunaux de commerce, auxquels se substituent les tribunaux 
civils là où 1l n’en peut être institué faute d'éléments valables en 
nombre suffisant, témoigne, dans un domaine assez comparable, 
d’une prudence dont l’on ne saurait se départir en matière pénale. 


Les articles 9 et 13 du projet de loi tendent donc à modifier 
les articles 33 et 36 bis du Code, de manière à confier aux tribunaux 
de droit commun, dans les départements d'outre-mer, la connais- 
sance de tous les délits ou contraventions prévus audit Code. Les 
tribunaux maritimes commerciaux du Maroc, d’Indochine et des 
Antilles, prévus à l’article 89 du Code, sont supprimés (art. 22 
du projet). 


On pourrait objecter, à l'encontre de cette saisine générale des 
tribunaux correctionnels des départements d'outre-mer, que d’impor- 
tantes affaires, nées de sinistres maritimes survenus dans les eaux 
lointaines et soulevant des problèmes de responsabilité nautique 
extrêmement délicats, risqueront de prendre parfois au dépourvu 
des magistrats non spécialisés qui n'auront pas toujours la res- 
source de faire appel à des experts locaux suffisamment qualifiés 
pour éclairer convenablement leur religion. Mais il convient de 
considérer que le nouvel alinéa 2 de l’article 37 du Code, tel que 
modifié par l’article 15 du projet, détermine la compétence des 
tribunaux en fonction soit de la résidence du prévenu, soit du port 
où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, soit enfin 
du port d’immatriculation du navire. Cette disposition permettra 
aux autorités des départements d'outre-mer de renvoyer le dos- 
sier à un tribunal maritime commercial de la Métropole ou d’Algérie 
chaque fois qu’il sera d’une saine administration de la justice d’agir 
de la sorte. 


Au sujet de ce nouvel alinéa 2 de l’article 37, il paraît néces- 
saire de préciser qu'il a pour objet de mettre fin à l'incertitude 
régnant jusqu'ici quant à la portée exacte à donner au texte actuel. 
L'opinion selon laquelle l'attribution de compétence actuellement 
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définie à cet alinéa 2 ne vise que l’action civile a été soutenue avec 
succès devant certaines juridictions. Mais l'Administration a pris 
en plusieurs circonstances une position contraire, considérant que 
ledit alinéa concernait aussi bien l’action publique que l’action civile. 


La rédaction nouvelle proposée par l’article 15 du projet 
s'impose donc pour lever toute ambiguïté en la matière. 


Parmi les articles du Code dont les dispositions ne cadrent plus 
avec celles d’autres textes législatifs intervenus depuis quelque 
temps, il y a lieu de relever tous ceux qui se réfèrent au Code 
d'instruction criminelle, remplacé par le Code de procédure pénale. 
Les articles 6, 7, 9, 10, 14 et 15 du projet de loi ci-contre tendent 
à réaliser les modifications qui s'imposent. 


Certains délits sont devenus de simples contraventions du fait 
de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958. Partout où, dans 
les parties du Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande 
relatives à la procédure ou dans celles concernant à la fois des 
infractions restées des délits et des infractions devenues des contra- 
ventions, le terme « délit » est seul employé, il convient donc de 
lui ajouter celui de « contravention » ou de le remplacer par celui, 
plus général, d’ « infraction ». Tel est l’objet des articles 3, 4, 5, 
9, 10, 11, 12, 13, 14, 16, 17 et 19 du projet de loi. 


Le fait que, dans l'instruction des affaires de la compétence 
des tribunaux maritimes commerciaux, les administrateurs de 
l'inscription maritime soient investis des pouvoirs conférés aux 
juges d'instruction par le Code de procédure pénale (art. 36 ter 
du Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande), a conduit 
à penser qu'il convenait d'ouvrir une possibilité d'appel devant la 
Chambre d'accusation contre les ordonnances rendues par eux. 
A égalité de pouvoirs, doit correspondre, en effet, une égalité de 
soumission au contrôle des juridictions supérieures chargées de 
veiller à ce que ces pouvoirs s’exercent dans le respect de la loi. 
L'article 14 du projet de loi complète en conséquence l’article 36 ter 
du Code. 














Le décret du 28 juin 1947 a étendu le Code disciplinaire et 
pénal de la Marine marchande aux navires immatriculés dans les 
départements d'outre-mer. La rédaction du 1° de l’article premier 
du Code doit donc être revue en conséquence, ainsi que celles des 
articles 2, 3, alinéa 1”, 33, alinéa 1”, et 63. Les articles premier, 2, 
7,9 et 18 du projet de loi tendent à réaliser l’alignement des dépar- 
tements d'outre-mer sur la Métropole comme le Code l'avait déjà 
fait dès l’origine pour ceux de l’Algérie. 


En ce qui concerne l’article 87 du Code disciplinaire et pénal 
de la Marine marchande, il importe de considérer que la loi du 
1° avril 1942 à institué la « carte de circulation », venue s'ajouter 
au « rôle d'équipage » et au « permis de circulation ». Cet article 
n'ayant pas été tenu à jour de cette innovation, il y a lieu de 
compléter en conséquence l’énumération qu'il contient des divers 
titres de navigation en usage. Tel est l’objet de l'article 20 du 
projet de loi. 


La rédaction actuelle de l’article 90 du Code est peu intelli- 
gible dans sa partie relative à la désignation du quatrième juge, 
effectuée en fonction de la qualité du prévenu. Le texte de 
l’article 22 du projet de loi la reprend sous une forme plus claire. 
Il comble, en outre, la lacune correspondant au cas où le prévenu 
n'est pas un marin. 


La fin de l’article 90, relative à la composition des tribunaux 
maritimes commerciaux du Maroc, d'Indochine et des Antilles est 
supprimée. 


Un article 90-1 est ajouté pour tenir compte des cas où, dans 
une même affaire, comparaissent plusieurs prévenus titulaires de 
brevets ou diplômes différents, ou des prévenus dont certains sont 
brevetés et d’autres ne le sont pas. 
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Le Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande n’a 
pas prévu dans quelles conditions il serait ouvert droit au paiement 
de frais de justice, à l'occasion du fonctionnement des divers organes 
d'instruction ou de juridiction. 


En ce qui concerne les juridictions de droit commun cette 
question fait l’objet de l’article 800 du Code de procédure pénale. 


Des difficultés soulevées quant à la régularité d'opérations 
effectuées ont conduit à prévoir dans le Code disciplinaire et pénal 
de la Marine marchande une disposition analogue, d’où l’adjonction 
proposée à l’article 94 dudit Code. 


Tels sont les motifs qui ont conduit à l'élaboration du projet 
de loi ci-après. 














PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux Publics et des Trans- 
ports, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre des 
Armées, du Ministre des Finances et des Affaires économiques, du 
Ministre Délégué auprès du Premier Ministre et du Secrétaire d'Etat 
aux Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Travaux Publics et des Transports qui est chargé d’en exposer 
les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Article premier. 


Au 1° de l’article premier de la loi du 17 décembre 1926, les 
mots <en France ou en Algérie» sont remplacés par les mots 
« en France métropolitaine ou dans un département d'Algérie ou 
d'Outre-Mer ». 


Art. 2. 


L'article 2 de la même loi est complété par un dernier alinéa 
ainsi CONÇU : 

« Les dispositions visant les ports métropolitains s'appliquent 
également à un port d’un département d'Algérie ou d'Outre-Mer 
dans les cas où le navire en cause sera immatriculé dans l’un de 
ces départements. » 
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Art. 3. 


L'intitulé du titre III de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 
Au lieu de : 

« Des délits et des crimes maritimes » 

Mettre : 

« Des infractions maritimes ». 


Art. 4. 


L'article 25 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 

A l'alinéa premier, remplacer : 

« … la connaissance des délits appartient. » 
par : 

«la Connaissance des contraventions et des délits appar- 
tient... ». 


A la suite dudit alinéa premier, ajouter : 

« Ces dispositions s'appliquent sous réserve de celles prévues 
aux articles 33 et 37 concernant les mineurs de 18 ans ». 

Au dernier alinéa du même article, 

Au lieu de 

« … toute condamnation pour crime ou délit prévu par la pré- 
sente loi... » 

Mettre : 

« toute condamnation pour crime, délit ou contravention 
prévu par la présente loi... ». 


Art. 9. 


L'alinéa premier de l’article 26 de la même loi est modifié 
comme suit : 

Au lieu de : 

« Les crimes et délits commis à bord sont recherchés et 
constatés. » 


Mettre : 
« Les crimes, délits et contraventions commis à bord sont 
recherchés et constatés... ». 














Art. 6. 


L’alinéa premier de l’article 28 de la même loi est remplacé 
par le suivant : 

« Dès que le capitaine a connaissance d’un crime, d’un délit 
ou d’une contravention commis à bord, il procède à une enquête pré- 
liminaire, conformément aux dispositions du titre II du livre I" 
du Code de procédure pénale. Les circonstances du crime, du délit 
ou de la contravention et les énonciations du procès-verbal de 
l'enquête préliminaire sont mentionnées au livre de discipline ». 

L’alinéa 2 est modifié ainsi qu'il suit : 

« En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter préven- 
tivement l’inculpé. S'il s’agit d’un mineur de dix-huit ans, ce dernier 
devra, dans ce cas, être séparé de tous autres détenus. L’emprison- 
nement préventif est subordonné à l'observation des règles prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l’article 8. L'imputation de 
la détention préventive sur la durée de la peine est de droit, sauf 
décision contraire de la juridiction compétente ». 


Art. 7. 


A l'alinéa premier de l’article 30 de la même loi, remplacer : 

« … hors de France, de l'Algérie, du Maroc, de l’Indochine et 
des Antilles... » 

Par : 

«hors de la France métropolitaine et des départements 
d'Algérie et d'outre-mer. ». 


Au même alinéa, remplacer : 

« … conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 du 
Code d'instruction criminelle... » 

Par : 

« … conformément aux dispositions du titre II du livre I" du 
Code de procédure pénale... ». 


Au troisième alinéa du même article, ajouter à la fin de 
la première phrase : 
. « celle-ci étant subie, s’il s’agit d’un mineur de 18 ans, dans 
les conditions prévues à l’article 28, alinéa 2. » 
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À la fin dudit troisième alinéa, ajouter : 
S 1l s'agit d'un mineur de 13 ans, il ne peut être incarcéré 
dans un établissement pénitentiaire, sauf le cas de crime ; le mineur 
de 18 ans doit être séparé de tous autres détenus. » 


Art. 8 


A l'alinéa premier de l’article 31 de la même loi, remplacer : 
« … tout prévenu de crime ou délit... » 


Par : 
« … tout prévenu de crime, délit ou contravention... ». 


Art. 9. 


Le premier alinéa de l’article 33 de la même loi est modifié 
ainsi qu'il suit : 
Au lieu de 


En France, en Algérie, au Maroc, en Indochine et aux 
Antilles... » 


Mettre : 


« En France métropolitaine et dans les départements d'Algérie 
et d'Outre-Mer. » 


Au même alinéa, remplacer : 
… conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 du 
Code d'instruction criminelle... » 


Par : 
. vonformément aux dispositions du Titre II du Livre I 
du Code de procédure pénale. ». 


Les deux derniers alinéas du même article sont remplacés par 
les suivants : 

Si les faits incriminés ne constituent qu'une faute de disci- 
pline, l'administrateur de l'inscription maritime inflige à l'intéressé 
une peine disciphnaire. 

Si les faits incriminés constituent une contravention de police, 
prévue à l’article 36, l'administrateur de l'inscription maritime saisit 
le Procureur de la République qui transmet le procès-verbal à l’of- 
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ficier du Ministère public près le tribunal de police compétent. 
S'il s’agit d'une contravention prévue à l’article 36 bis, il saisit : 


en France et dans les départements d'Algérie le président du tri- 
bunal maritime commercial, dans les départements d'Outre-Mer 


le Procureur de la République. 


« Dans le cas de contraventions passibles d’un emprisonnement 
supérieur à dix jours et d’une amende supérieure à 40.000 francs 
commises par des mineurs de 18 ans, il est procédé conformément 
aux dispositions du 2° du dernier alinéa du présent article. 


« Si les faits incriminés constituent un crime ou un délit, l’ad- 
ministrateur de l'inscription maritime saisit : 


« 1° Si le délinquant est âgé de 18 ans ou plus, le Procureur de 
la République pour les infractions prévues à l’article 36, ou le prési- 
dent du tribunal maritime commercial pour celles prévues à l’ar- 
ticle 36 bis. Toutefois, dans les départements d'Outre-Mer, l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime saisit le Procureur de la Répu- 
blique dans tous les cas ; 


« 2° Si le délinquant est âgé de moins de 18 ans à l’époque 
de l'infraction : le Procureur de la République près le tribunal pour 
enfants de la résidence du mineur ou de sa famille. Le mineur est 
conduit devant ce magistrat aux frais de l'Etat et à la diligence de 
l’administrateur de l'inscription maritime. » 


Art. 10. 


L'article 34 de la même loi est modifié ainsi qu’il suit : 


Remplacer les mots : 
« … crime ou délit. » 


Par : 
« … crime, délit ou contravention. » 


Remplacer : 

« … conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 du Code 
d'instruction criminelle. » 

Par : 


« … conformément aux dispositions du Titre II du Livre I du 
Code de procédure pénale. » 
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Art. 11. 


L'alinéa premier de l’article 35 de la même loi est remplacé par 
le suivant : 

« Lorsque le crime, le délit ou la contravention prévu à l’arti- 
cle 34 a été commis hors de la France métropolitaine, des départe- 
ments d'Algérie et d'Outre-Mer, l’administrateur de l'inscription 
maritime ou, à défaut, le commandant du bâtiment de guerre, adresse 
le dossier de l'affaire sous pli fermé et scellé, au Ministre chargé de 
la Marine marchande qui saisit la juridiction visée à l'alinéa 2 de 
l'article 37 ». 

L'alinéa 3 du même article est remplacé par le suivant : 


« Lorsque le crime, le délit ou la contravention prévu à 
l’article 34 a été commis en France métropolitaine ou dans un 
département d'Algérie ou d'Outre-Mer, l'administrateur de l'ins- 
cription maritime saisit soit le Procureur de la République, 
soit le Président du Tribunal maritime commercial, dans les 
conditions prévues à l’article 33 ». 


Art. 12. 


L'article 36 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 
A l'alinéa premier, remplacer : 
« … ainsi que les crédits prévus... » 
Par : 
« …ainsi que les délits ou contraventions prévus. ». 
A l'alinéa 2, remplacer : 
« Pour les délits prévus par... » 
Par : 
« Pour les délits ou contraventions prévus par... ». 


Art. 13. 


L'article 36 bis de la même loi est remplacé par le suivant : 


« Les contraventions ou délits prévus par les articles 39 à 43, 
45, 54 à 57, 59, 62 à 67, 80 à 85, 87 et 87 bis sont, en France métro- 
politaine et dans les départements d'Algérie, de la connaissance des 
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tribunaux maritimes commerciaux institués par le titre IV de la 
présente loi. 


« Dans les départements d'outre-mer, ils sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels. Les dispositions des articles 2 et 4 
de l’article 36 leur sont alors applicables. 


« Toutefois, les mineurs de 18 ans sont déférés aux juridictions 
pour enfants, conformément aux dispositions de l’article 33 (2°) ». 


Art. 14. 


A l'alinéa premier de l’article 36 ter de la même loi, remplacer : 
« … chargés de l'instruction des délits. » 


Par : 
« … chargés de l'instruction des délits ou contraventions... ». 


Aux alinéas premier et 3, remplacer : 
« … Code d'instruction criminelle... » 


Par : 
« … Code de procédure pénale... ». 


Ajouter au même article l'alinéa suivant : 


« Les ordonnances rendues en exécution des dispositions qui 
précèdent sont susceptibles d'appel devant la Chambre d’accusa- 
tion par le Procureur de la République, soit d'office, soit à la requête 
du Directeur de l'inscription maritime ». 


Art. 15. 


L'article 37 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


A l'alinéa premier, remplacer : 
« …. Code d'instruction criminelle... » 


Par : 
« … Code de procédure pénale... ». 


Remplacer l'alinéa 2 par le suivant : 

« La juridiction compétente pour connaitre de l’action publique 
ou de l’action civile est celle soit de la résidence du prévenu, soit du 
port où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, soit 
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du port d’immatriculation du navire. Toutefois, s’il s’agit d’un mineur 
de 18 ans, la compétence est déterminée conformément aux dispo- 
sitions spéciales relatives à l'enfance délinquante ». 


Art. 16. 


L'intitulé du chapitre IIT du livre III de la même loi est rem- 
placé par le suivant : 


« Infractions touchant la police intérieure du navire ». 


Art. 17. 


L'intitulé du chapitre IV du livre II de la même loi est remplacé 
par ie suivant : 


« Infractions concernant la police de la navigation ». 


Art. 18. 


L'article 63 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 
Au troisième alinéa, remplacer : 


« … rade ou mouillage de France ou d'Algérie... » 


Par : 


«< … rade ou mouillage de la France métropolitaine ou d’un 
département d'Algérie ou d'Outre-Mer ». 


Art. 19. 


L'article 86 de la même loi est remplacé par le suivant : 


« En ce qui concerne les contraventions ou délits prévus aux 
articles 80 à 85, l'administrateur de l'inscription maritime ne peut 
saisir soit le président du tribunal maritime commercial, soit le 
Procureur de la République, selon les règles établies à l’arti- 
cle 36 bis, qu’au vu d’une enquête contradictoire effectuée par ses 
soins dans les conditions qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique ». 














Art. 20. 


L'alinéa 2 de l’article 87 de la même loi est remplacé par le 
suivant : 


« Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l’article 78, sont 
également applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire 
ou engin muni d'un permis de circulation ou d’une carte de circu- 
lation. Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en 
fait, dirige le navire ou engin. » 


Art. 21. 


L'article 89 de la même loi est remplacé par le suivant : 


« Un tribunal maritime commercial est institué dans les chefs- 
lieux de quartier de France métropolitaine et d'Algérie désignés 
par décret. Le décret institutif fixe la circonscription de juridiction 
du tribunal. » 


Art. 22. 


La fin de l’article 90 de la même loi, à partir de « suivant la 
qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par les disposi- 
tions suivantes : 


« Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge choisi 
comme suit : 


« À. — Si le prévenu est un marin breveté ou diplômé : le plus 
âgc des marins titulaires du même brevet ou diplômé ; 


« B. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 
appartenant au personnel du pont : le plus âgé des maîtres d’équi- 
page ; 

« C. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 


appartenant au personnel de la machine ou du service général : le 
plus âgé des marins du personnel considéré, de grade équivalent 


à celui de maître : 


« D. — Si le prévenu n’est pas un marin : un second inspec- 
teur de la navigation et du travail maritimes. 


#..0f Lil 


*, 





EE Î | 


nu TE 





« Le quatrième juge prévu dans les cas À, B et C ci-dessus 
est pris parmi les marins n'ayant subi aucune condamnation et dont 
l'article matriculaire ne comporte la mention d’aucune sanction, 
présents dans le port, siège du tribunal ou, à défaut, dans les ports 
voisins. 


« Un secrétaire administratif de l'inscription maritime désigné 
par le directeur de l'inscription maritime, remplit les fonctions de 
greffier. » 


Art. 23. 


Il est ajouté à la loi du 17 décembre 1926 un article 90-1 ainsi 
CONÇU : 


« Si, dans une même affaire, comparaissent plusieurs prévenus 
qui sont, soit des marins titulaires de brevets ou diplômes différents, 
soit des marins brevetés ou diplômés et des marins non brevetés ni 
diplômés ou des personnes autres que des marins, le tribunal mari- 
time commercial comprend, en plus du quatrième juge désigné 
en fonction du prévenu titulaire du brevet ou diplôme le plus élevé, 
autant de juges supplémentaires qu'il est nécessaire pour tenir 
compte, en exécution des dispositions de l’article précédent, de la 
situation des autres prévenus. 


« Toutefois, au cours du délibéré et du vote sur la culpabilité 
et lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacun des 
juges supplémentaires n’interviennent qu’en ce qui concerne le ou 
les prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été nommés. » 


Art. 24. 


L'article 94 de la même loi est complété par un deuxième alinéa 
ainsi CONÇU : 


« Un règlement d'administration publique détermine les frais 
qui peuvent être compris sous la dénomination de frais de justice 
pour l'application de la présente loi ; il en établit le tarif, en règle 
le paiement et le recouvrement, fixe les conditions que doivent 
remplir les parties prenantes et, d’une façon générale, règle tout ce 
qui s’y rapporte. » 
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Art. 25. 





La présente loi est applicable dans les départements algériens 
et dans ceux de la Réunion, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Guadeloupe. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1959. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier Ministre, 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Armées, 


Signé : Pierre GUILLAUMAT. 


1, 


Le Ministre des Finances et des Affaires Economiques, 


Signé : Antoine PINAY. 


Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre, 


Signé : Jacques SOUSTELLE. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances. 


Signé : Valéry GISCARD D'ESTAING. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 89 


SENAT 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 4 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre le bénéfice du décret du 30 septembre 1953 et 
de la loi du 5 janvier 1957 aux constructions et aux locaux à 
usage commercial, industriel et artisanal, édifiés sur terrains 
loués nus. 
PRÉSENTÉE 
Par M. Auguste PINTON 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La loi du 5 janvier 1957 a modifié heureusement certaines 
dispositions parmi les plus importantes du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953. 

C’est ainsi qu’elle accorde le bénéfice de l'indemnité d’éviction 


aux locataires et occupants à l'encontre desquels leur propriétaire 
a invoqué les dispositions des articles 10 et 15 dudit décret. 
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L'ensemble des locataires et occupants commerciaux s’est réjoui 
de ces modifications qui sauvent un grand nombre d’entre eux 
d’une ruine certaine, et il n’a pas manqué d'apprécier à sa valeur 
le redressement nécessaire opéré par le Parlement 


Il est ainsi d'autant plus regrettable qu’une catégorie de loca- 
taires et occupants soit encore exclus de ces dispositions, du fait que 
leurs baux n’entrent pas dans le champ d'application du décret du 
30 septembre 1953. 


Il s’agit, d'une part, des baux des terrains nus sur lesquels 
ont été édifiées, au vu et au su du bailleur, des constructions à 
usage commercial, industriel et artisanal. Et, d'autre part, des 
baux des locataires commerciaux de ces constructions. 


En effet, en ce qui concerne les premiers, le décret exige le 
consentement exprès du propriétaire. Or, dans la très grande 
majorité des cas, les constructions ont bien été édifiées ou exploitées 
avec l'accord du propriétaire et son consentement tacite, mais 
non son consentement exprès, lequel n’était pas exigé sous l’empire 
des textes législatifs antérieurs. 


D'une manière générale, la construction avait été édifiée avec 
le consentement verbal du propriétaire du terrain. Du reste, s’il en 
avait été différemment, le propriétaire n'aurait pas manqué d’invo- 
quer la raison de « motif grave et légitime » pour refuser le 
renouvellement du bail. 


Le fait d'exiger aujourd'hui, pour des constructions édifiées 
antérieurement au décret du 30 septembre 1953, le consentement 
exprès du propriétaire du terrain, crée à l'encontre des locataires 
en cause une situation d'exception rétroactive et d’injustice, les 
mettant dans l'impossibilité d’invoquer le bénéfice de la loi du 
5 janvier 1957. Il importe de revenir au texte antérieur qui exigeait 
seulement « la connaissance et le consentement du propriétaire ». 


En ce qui concerne les locataires commerciaux des construc- 
tions édifiées sur terrains loués nus, la difficulté est apparemment 
plus grande, ces derniers n'ayant pas de liens juridiques avec le 
propriétaire du terrain, mais seulement avec le propriétaire de la 
construction lui-même locataire du terrain. Or, généralement, c’est 
par suite de la volonté et d’une décision du propriétaire du terrain 
qu'a lieu l’éviction du locataire commercial. 

Très souvent, à l’expiration du bail du terrain, celui-ci n’est pas 
renouvelé, mais remplacé par une autorisation d'occupation pré- 
caire. Cette situation présente les plus graves inconvénients, car 
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elle ne permet pas aux propriétaires des constructions d’une part, 
aux locataires commerciaux d'autre part, de consacrer les mêmes 
soucis à l'entretien des immeubles, à l'installation et à l’aménage- 
ment des fonds de commerce dont les uns et les autres risquent 
de se voir déposséder sans préavis et sans indemnité. 


Il est nécessaire qu’un texte législatif, tenant compte de cette 
situation de fait, protège ces locataires occupants et que l'indemnité 
à leur verser soit à la charge de celui des propriétaires du terrain 
ou des constructions du fait duquel résultera l’éviction. 


Cette préoccupation a été à plusieurs reprises exprimée dans 
des propositions de loi ou de résolution, au cours des précédentes 
législatures. 


Dans la proposition de résolution de MM. Soustelle et Charret, 
n° 6112 du 12 mai 1953, il est intéressant de relever l'observation 
suivante : 


« … Le cas ne semble pas à première vue assez fréquent pour 
donner lieu à des dispositions législatives spéciales. Il appartient, 
dira-t-on, au propriétaire d’un immeuble, soit de se rendre proprié- 
taire du terrain sur lequel il veut faire construire et avant de 
faire construire, comme cela se pratique en règle générale, soit, 
s’il est acquéreur d’un immeuble construit, d'obtenir dans l'acte 
de vente, une clause particulière sauvegardant éventuellement 
ses droits et, par là, ceux de ses locataires. ». 


En réalité, le cas se présente fréquemment dans certaines 
grandes villes et engendre des situations douloureuses et des 
litiges multiples. 


« … Sur le plan de l'urbanisme, ainsi que de la sécurité, la 
situation ci-dessus présente en outre cet inconvénient que les 
immeubles sur terrains d'autrui sont construits de façon précaire 
et sans confort et, il va de soi, mal entretenus, le propriétaire 
de l'immeuble n'ayant aucune raison de se lancer dans des 
frais élevés de construction ou d'entretien. ». 


D'une proposition de loi n° 2185, déposée en 1956, par 
M. Gagnaire et plusieurs de ses collègues, on retiendra notam- 
ment : 

Notons le paradoxe qu'en louant son terrain pour cons- 
truire, le propriétaire du sol s’est garanti contre le risque d ’ex- 
propriation pour utilité publique. Ainsi, le constructeur sur 
terrain loué nu, a protégé la propriété du sol contre une 
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expropriation pour cause d'utilité publique toujours possible. 
Les propriétaires du terrain ont bénéficié ainsi d’une assurance 
et d’un enrichissement considérable tout en percevant des 
revenus de leur propriété. 


« Nous pensons que c’est méconnaître la justice et l’équité 
que d'accorder au seul propriétaire du terrain nu le monopole 
d'un profit dont les risques ont pesé exclusivement sur le proprié- 
taire de l'immeuble et sur les commerçants, industriels, artisans 
exploitant. » 


Au cours d'une précédente discussion sur les baux commer- 
ciaux, M. Dejean, Député de l’Ariège, devait également souligner 
l'urgence d’une solution à cet égard et déclarait : 


« Nous considérons comme inadmissible, quelles que soient les 
raisons de procédure que l’on invoque, que certains cas d'urgence, 
comme ceux cités pour les locataires de terrains nus, aient pu 
depuis deux ans être omis dans une législation qui est déjà revenue 
deux fois sur le chantier et qu’on les renvoie à une troisième 
discussion dont nous avons trop de raisons de craindre qu’elle 
ne doive être reportée à l’année 1959. » 


En ce qui concerne les autorisations d'occupation précaire, 
d cette question avait fait l’objet d’un texte dans une proposition de 
loi n° 4364 déposée en 1957, par M. Jean Cayeux, alors Président 

de la Commission de la population et de la famille. 


C’est pour cet ensemble de raisons à la fois d'égalité, de 
fait et de droit, que nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 











PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Dans le troisième alinéa de l’article premier du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953, les mots « avec le consentement exprès du 
propriétaire » sont remplacés par les mots « à la connaissance et 
du consentement du propriétaire ». 


Art. 2. 7 


L'article premier du décret du 30 septembre 1953 est ainsi 
complété : 


« 3° Aux baux des locaux à usage commercial, industriel et 
artisanal, consentis par les propriétaires de constructions édifiées 
sur terrains loués nus, dans les conditions prévues à l’alinéa pré- 
cédent ; 


« 4° Aux autorisations d'occupation précaire accordées à 
l'expiration des baux visés aux alinéas 2° et 3° du précédent 
article. » 


Art. 3. 


Le dernier alinéa de l’article 2 du décret du 30 septembre 1953 
est abrogé. 


Art. 4. 


L'article 4 du décret du 30 septembre 1953, alinéa 2, est 
modifié comme suit : 


« Toutefois, le locataire d’un terrain nu qui aura consenti, sur 
les constructions prévues à l’article premier, 2°, un ou plusieurs baux 
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donnant lieu à l'application du présent décret, de même que le 
preneur qui justifie d’un motif légitime, ou qui a loué son fonds 
dans les conditions prescrites par les dispositions légales relatives 
aux locations-gérances, peut se prévaloir de la simple jouissance. » 


Art. 5. 


L'article 8 du décret du 30 septembre 1953 est ainsi complété : 


« Lorsque les constructions prévues à l’article premier, 2”, 
auront, en totalité ou en partie, fait l’objet par leur propriétaire de 
baux donnant lieu à l'application du présent décret, le paiement 
de l'indemnité aux locataires évincés de leurs fonds incombera 
à celui des propriétaires du terrain ou des constructions dont 
le refus de renouvellement sera à l’origine de l’éviction. » 


Art. 6. 


La dernière phrase de l’article 15 du décret du 30 septembre 
1953 est ainsi modifiée : 


« S'il a pour effet d'entraîner obligatoirement la cessation de 
l'exploitation commerciale, industrielle ou artisanale, soit du pro- 
priétaire des constructions, soit des locataires de celles-ci, les dispo- 
sitions des articles 10 et 8 sont applicables. » 


Art. 7. 


L'article 21, in fine, est ainsi complété : 


Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux | 
locataires de terrains nus, qui, sauf convention contraire, sont | 
autorisés à donner à bail, en totalité ou en partie, les constructions 
prévues à l’article premier, 2°, ci-dessus. 
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Art. 8. 


Les paragraphes 2 et 4 de l’article 21 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 sont abrogés. 























Art. 9. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables aux loca- 
taires ou occupants à l'encontre desquels le bailleur a invoqué les 
articles 10 et 15 du décret du 30 septembre 1953, à la condition 
qu'ils occupent encore matériellement les lieux, et ce, nonobstant 
toute décision judiciaire, même passée en force de chose jugée. 


Ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement 
dessaisis, former, dans le délai de trois mois suivant la promulgation 
de la présente loi, une nouvelle demande devant le tribunal qui 
statuera selon la procédure prévue à l’article 32 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 90 


SENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 5 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


tendant à créer certaines mesures destinées à lutter 
contre l'alcoolisme. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation 


Le Premier Ministre. 
Paris, le 5 décembre 1959 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi tendant à créer certaines mesures destinées à lutter contre 
l'alcoolisme, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans sa séance du 3 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.): 272, 423 et in-8° 72. 





“ 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article 315 du Code général 
des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« L'admission au bénéfice des dispositions du présent Code 
relatives aux bouilleurs de cru est subordonnée à l'inscription sur 
une liste établie dans des conditions fixées par décret. 


« 1. — Seules auront droit à l'inscription sur cette liste les 
personnes physiques ayant droit au bénéfice des dispositions rela- 
tives aux bouilleurs de cru au cours de la campagne 1958-1959 à la 
condition que — dans le cas où elles sont assujetties à un régime 
de sécurité sociale ou de prestations familiales — elles justifient 
avoir acquitté leurs cotisations. 


« 2, — Ne pourront en aucun cas être inscrites sur la liste 
ou devront en être radiées dans le délai d’un mois à compter du 
fait ayant motivé la radiation, les personnes remplissant les condi- 
tions prévues ci-dessus lorsqu'elles auront : 


« — soit subi une condamnation à une peine infamante, 


« — soit fait l’objet d’un procès-verbal ayant constaté réguliè- 
rement une infraction, ou subi une condamnation, pour transport 
clandestin d'alcool, débit clandestin d’alcool, ou ivresse publique, 

« — soit fait l'objet d’une condamnation en application de 
l’article L. 1°’ du Code de la route, 


« — soit fait l’objet, par ordonnance du tribunal, d’une mesure 
de placement dans l’un des établissements visés à l’article L. 355-7 
du Code de la santé publique, 


« — soit fait l’objet d’une condamnation en application de 
l'article 312 du Code pénal ou d’une mesure de déchéance ou de 
retrait de droit de garde, en application de l’article 2 de la loi du 
24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou morale- 
ment abandonnés. 











die Lits 


« 3. — La date de clôture de la liste prévue ci-dessus sera 
fixée par décret. Cette liste sera complétée avant l'ouverture de 
chaque campagne. » 


Art. 2. 
Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 est abrogé. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Sur les crédits alloués annuellement au service des alcools 
en vue de la mise en œuvre, pour la fabrication du cidre doux, de 
jus de pommes et de concentrés de jus de pommes, de fruits à 
cidre ou à poiré et sur les crédits du compte spécial de la viticulture 
destinés à la fabrication de jus de raisin, une quote-part définie 
chaque année par arrêté ministériel pris en même temps que les 
arrêtés fixant le montant global desdits crédits sera réservée aux 
récoltants de fruits et aux bouilleurs ambulants ; elle leur sera 
attribuée dans des conditions fixées par cet arrêté, en vue de l’achat 
du matériel nécessaire à la fabrication des jus de fruits. 


Art. 3. 
Les dispositions des articles 1” et 2 de la présente loi 
sont applicables à compter du début de la campagne 1959-1960. 
Art. 4 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera dans les six mois de la publication 
de la présente loi un projet de loi tendant à intensifier la lutte 
contre l’alcoolisme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 8 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


portant introduction dans les départements de la Martinique et de 
la Guyane de la loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 sur 


1, 


les Associations syndicales. 
PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre ; 


Par M. HENRI ROCHEREAU, 


Ministre de l'Agriculture ; 


Par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 


Par M. Jacques SOUSTELLE, 


Ministre Délégué auprès du Premier Ministre ; 


Par M. RoëErT BURON, 


Ministre des Travaux publics et des Transports. 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La départementalisation de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion a entraîné l'installation d’un service 
du génie rural comme il en existe dans chaque département de la 
Métropole. De même que dans ces derniers, leur tâche essentielle 
consiste à promouvoir, guider et diriger les réalisations d’équipe- 
ment rural en vue d'améliorer les conditions de vie et de travail 
des agriculteurs et d’une façon plus générale celles des populations 
ruraies. 


Cette assistance technique et financière est d'autant plus 
importante dans les Départements d'Outre-Mer qu'il s’agit d’une 
véritable mise en valeur par l'adoption des méthodes modernes qui 
ont déjà fait leurs preuves dans nos campagnes, compte tenu des 
adaptations nécessaires aux conditions locales particulières de 
l’agriculture tropicale. 


Parmi les ouvrages à envisager, ceux ressortissant à l’hydrau- 
lique agricole tiennent une place importante, qu'il s'agisse d’irriga- 
tion, de drainage, de dessèchement de marais, ou d’amenées d’eau. 


Mais, comme en Métropole, le groupement des propriétaires 
intéressés en Associations syndicales est souvent la condition préa- 
lable de tout projet de quelque importance. 


Cette nécessité n'avait d’ailleurs pas échappé au législateur 
puisqu'’une loi du 13 décembre 1902, non abrogée, qui a étendu 
l’objet des Associations syndicales aux travaux contre les incendies 
de forêts a spécifié, dans son article 2, que les lois de 21 juin 1865 
et 22 décembre 1888 étaient applicables à l’Algérie, aux colonies et 
pays de protectorat. 
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Pour l'Algérie, un décret du 31 octobre 1866 avait d’ailleurs 
déjà étendu expressément la loi de 1866, puis un second décret 
du 30 décembre 1897 portant réorganisation du Service de l’'Hydrau- 
lique Agricole a confirmé cette disposition, avant même l'intervention 
de la loi précitée du 13 décembre 1902. 


En ce qui concerne la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane 
et la Réunion, la législation métropolitaine ne pouvait en fait être 
introduite que par arrêtés gubernatoriaux prescrits par une 
ordonnance organique du 9 février 1827 - 22 août 1833, complétée 
par une circulaire ministérielle du 2 mai 1906. 


Or, si de tels arrêtés sont bien intervenus pour la Guadeloupe 
le 14 juin 1918 (J. O. de la Guadeloupe du 20 juin 1918) et pour 
la Réunion le 2 février 1930 (J. O. de la Réunion du 7 février 1930), 
il n’en a pas été de même pour la Martinique et pour la Guyane. 


La question se posait alors pour ces deux départements de 
savoir si, compte tenu des dispositions de la loi susvisée du 
13 décembre 1902 et de la promulgation de la loi de départemen- 
talisation du 19 mars 1946, l’on pouvait considérer comme applicable 
de plano la loi de 1865-1888. 


Le Conseil d'Etat (Section des Travaux Publics) consulté sur 
ce point a émis le 16 septembre 1958 un avis contraire et estimé 
qu'étant expiré le délai fixé par l’article 2 de la loi du 19 mars 1946 
pendant lequel il était possible d'introduire par décrets dans les 
nouveaux départements, les lois et décrets en vigueur en France 
métropolitaine, il convenait de recourir pour cette introduction à 


un texte législatif. 


C'est dans ces conditions qu'a été établi le projet de loi 
ci-dessous. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre Délégué auprès du 
Premier Ministre et du Ministre des Travaux Publics et des 
Transports, 


Vu l’article 39 de la Constitution. 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l'Agriculture qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article unique. 


La loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 modifiée sur les 
associations syndicales est rendue applicable dans les départements 
de la Martinique et de la Guyane. 


Fait à Paris, le 8 décembre 1959. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre, 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre, 


Signé : Jacques SOUSTELLE. 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 9 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant a modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, de façon à réprimer les délits de diffamation et d'in- 
jure commis au cours d'émissions de radio ou de télévision et à 
organiser l'exercice du droit de réponse. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Roger CARCASSONNE 
et les membres du groupe socialiste (1) et apparenté (2). 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la 
nomination d’une Commission spéciale.) 


Mesdames, Messieurs, 


La loi du 29 juillet 1881 sur la hiberté de la presse qui précise 
où commence et où s'arrête cette liberté a été conçue à une époque 
où la radio et la télévision n’existaient pas. 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcel Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre, 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory, 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric, 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon, 2 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 
Verdeille, Maurice Vérillon. 


(2) Apparenté : M. Ludovic Tron. 
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On aurait pu légitimement penser que les différents pro- 
blèmes posés par la naissance des deux plus grands organes de 
diffusion de la pensée seraient étudiés de façon à adapter la loi 
de 1881 à leur situation particulière. 

I n'en a, malheureusement, rien été, de telle sorte qu’à 
l'heure actuelle, le droit de réponse n'existe pas à la radio; la 
répression des délits de diffamation et d'injure n’est, d'autre part, 
pas organisée. 

Il est grand temps de combler cette lacune. 


En ce qui concerne, en premier lieu, les dispositions relatives 
au droit de réponse (art. 12 et 13 de la loi de 1881) il n'y a aucun 
inconvénient à les rendre applicables aux émissions radiodiffusées 
ou télévisées, sous réserve des adaptations nécessaires. Les unes 
se feront sans qu'il soit utile de voter une disposition à cet effet. 
C'est ainsi qu'à chaque fois qu'il est question d'insertion, de lon- 
gueur de l’article, il faudra transposer les textes pour la radio, 
cela va de soi et ne requiert pas un grand effort d'imagination. 


Par contre, d’autres adaptations doivent faire l’objet d’une 
disposition spéciale, notamment sur le point délicat de savoir com- 
ment et à quel moment la réponse sera diffusée. 


En matière de presse, le 3° alinéa de l’article 13 de la loi de 
1881 stipule que cette réponse doit être insérée, dans les trois jours 
de sa réception, à la même place et en mêmes caractères que l’ar- 
ticle qui l’a provoquée. 

A la radio et à la télévision, il ne saurait être question, bien 
entendu, d'appliquer ces règles, les émissions ne présentant 
pas la même régularité ni la même périodicité qu’un journal. 
Certaines n’ont lieu qu’une fois. De plus, étant donné le chrono- 
métrage rigoureux des temps impartis, on ne peut envisager d’in- 
terrompre une émission pour diffuser une réponse, au motif que, 
quelques jours auparavant, à la même heure, des propos tenus au 
micro mettaient en cause l’auteur de cette réponse. 

Il faut choisir un système qui soit à la fois rapide, efficace et 
simple. 

Quant à la rapidité, il semble que le délai de trois jours, déjà 
prévu en la matière, puisse être retenu. 

Sur le plan de l'efficacité et de la simplicité, la meilleure solu- 
tion consiste à diffuser la réponse à la fin d’une émission d’informa- 
tion. Il en existe plusieurs dans le courant d’une journée et, à 
chaque fois, un large auditoire est à l'écoute. 
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Par ailleurs, il convient de rappeler que les articles 29 à 34 
de la loi de 1881, qui définissent et répriment la diffamation et 
l'injure, renvoient à l’article 23 de la même loi pour la détermi- 
nation des moyens par lesquels ces infractions sont commises. 


Au nombre des moyens énumérés on trouve, notamment, les 
discours, cris ou menaces proférés dans les lieux ou les réunions 
publics, les écrits ou imprimés vendus ou distribués, les placards 
ou affiches exposés aux regards du public. 


Il n’est nullement question des propos tenus à la radio ou 
à la télévision. 

L'interprétation stricte des textes étant de règle en matière 
pénale, force est donc de constater que, à l’heure actuelle, la 
diffamation et l’injure ne sont pas réprimées lorsque ces délits 
sont perpétrés à la radio ou à la télévision. 


De nombreux exemples ont prouvé que, malheureusement, cer- 
tains producteurs d'émissions ou orateurs n'hésitaient pas à 
mettre en cause l’honneur et la considération de leurs concitoyens. 


Cette situation est extrêmement choquante. Nous vous propo- 
sons d’y mettre fin. 


La question de la preuve des imputations diffamatoires ou 
injurieuses est, certes, ici, particulièrement délicate, puisqu'il ne 
reste pas trace des propos diffusés. Seul l’auteur du délit ou l’ad- 
ministration de la radiodiffusion dont il dépend détient cette preuve. 
Aussi, importe-t-il de stipuler que les documents écrits et les bandes 
d'enregistrement sonore devront être communiqués à toute réqui- 
sition du ministère public. 

Toute coupure effectuée dans les documents et les bandes sera 
punie des peines qui sanctionnent l’auteur d'un faux témoignage 
en matière correctionnelle (2 à 5 ans de prison). 


Il importe, enfin, de déterminer quelles seront, en ce qui con- 
cerne la radio et la télévision, les personnes responsables. L'auteur 
des propos tenus ou du texte lu doit, à notre sens, être mis en 
cause le premier. À son défaut, la responsabilité du directeur chargé 
des programmes doit Jouer. 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


L'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« En ce qui concerne la radiodiffusion et la télévision, les recti- 
fications et réponses visées à l’article précédent et au présent 
article seront diffusées, dans les trois jours de leur réception, à la 
fin d'une émission d'information. 


Art. 2. 

Le premier alinéa de l’article 23 de la loi précitée du 29 juiliet 
1881 est ainsi modifié : 

« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime 
ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés 
dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés 
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou 
réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés au regard 
du public, soit par des propos tenus ou par un texte lu au cours 
d'une émission radiodiffusée ou télévisée, auront directement pro- 
voqué l’auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provo- 
cation a été suivie d'effet. » 


Art. 3. 


L'article 42 de la loi précitée du 29 juillet 1881 est complété 
par la disposition suivante : 

« En ce qui concerne la radiodiffusion et la télévision, sont 
responsables dans l’ordre ci-après : 

« 1” L'auteur des propos tenus ou du texte lu ; 

« 2° A son défaut, le directeur chargé des programmes. » 


Art. 4. 


A toute réquisition du ministère public, l'administration de 
la radiodiffusion sera tenue de communiquer le texte ou la bande 
d'enregistrement contenant des propos susceptibles de constituer 
une diffamation ou une injure. 

Toute altération de ce texte ou de cette bande d’enregistre- 
ment sera punie des peines prévues au premier alinéa de 
l’article 362 du Code pénal. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Prix : 30 francs. 


_ sk de 

















N° 93 


SÉNAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 














Annexe au procès-verbal de la séance du 9 décembre 1959. 





RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- w 
rale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
DANS SA DEUXIÈME LECTURE, relatif à la révision des loyers 
commerciaux. 


Par M. Jacques DELALANDE 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le décret du 3 juillet 1959 (pris en remplacement d’un pré- 
cédent décret du 16 février 1959) fixe un plafond, qui ne peut 
dépasser 20 % par semestre, à la majoration des loyers commer- 
ciaux au cas de révision triennale. 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1re législ.) : 196, 215 et in-8° 30. 
240 trectifié) et in-8° 36. 


Sénat : 150, 155 et in-8° 36 (1958-1959). 
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Pour appliquer ce décret aux demandes en cours, le Gouver- 
nement avait déposé un projet de loi devant l’Assemblée Nationale. 


Le Sénat a manifesté son hostilité à ce projet en raison de son 
caractère rétroactif et, par un vote quasi unanime, l’a rejeté pure- 
ment et simplement en juillet dernier. 


L'Assemblée Nationale a repris intégralement, en deuxième 
lecture, le texte qu’elle avait voté et dont elle avait aggravé la portée 
en remettant en cause les accords amiables et les décisions de jus- 
tice passées en force de chose jugée, postérieurs au 16 février 1959. 


En présence de ce conflit entre les deux Assemblées, le Gou- 
vernement a désiré ne pas brusquer la procédure législative. 


C’est ainsi que des contacts ont été pris entre les commissions 
intéressées des deux Chambres, afin de rechercher un terrain 
d'entente, avant que le Gouvernement ne dépose à nouveau le texte 
sur le Bureau du Sénat. 


Votre commission a estimé que, malgré la gravité de l'atteinte 
portée par le projet gouvernemental au principe de non-rétroactivité 
des lois, il n’y avait pas lieu de maintenir un conflit avec le Gouver- 
nement et avec l’Assemblée Nationale sur un sujet dont la portée 
est, somme toute, limitée. 


Le maintien de la position fermement prise en juillet dernier 
par le Sénat ne pourrait, en effet, que prolonger la procédure 
législative par la mise en marche, pour la première fois depuis 
l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution, du mécanisme de 
la commission mixte devant aboutir en cas de désaccord persistant 
à la seule décision de l’Assemblée Nationale. 


C’est pourquoi votre commission a préféré rechercher une 
solution transactionnelle, tout en manifestant son regret d'émettre 
un vote dicté surtout par des considérations d'opportunité. 


La plupart des membres de la commission ont en effet tenu 
à souligner à nouveau l’anomalie du procédé consistant à faire fixer 
par une loi les modalités d'application d’un décret. Ils ont, d’autre 
part, manifesté leur opposition de principe à toute rétroactivité au 
moment même où M. le Garde des Sceaux, sur un autre texte 
relatif à la propriété commerciale, venait de rappeler avec énergie 
ce principe devant l'Assemblée Nationale. 


Mais ils ont admis la nécessité de statuer sur le projet gouver- 
nemental dans un sens positif qui permette la promulgation d’un 
texte à bref délai. 








SRE 


Les considérations suivantes ont incliné votre commission à 
modifier les conclusions qu’elle avait adoptées et que vous aviez 
sanctionnées en juillet dernier : 


— D'une part, la nécessité d’une solution rapide pour mettre 
fin à l'incertitude de la jurisprudence dans l’application du décret 
et éviter que des procédures ne restent bloquées dans l'attente 
d'un texte législatif ; 


— D'autre part, la constatation que la plupart des textes modifi- 
catifs de la législation sur les baux commerciaux, et même le décret 
du 30 septembre 1953, dernier texte de codification intervenu en la 
matière, ont été rendus applicables aux instances en cours. 


Votre commission a donc finalement accepté l’application des 
dispositions du décret du 3 juillet 1959 aux demandes en révision 
actuellement en cours, quelle que soit leur date. 


Mais elle a refusé d'admettre l'atteinte portée aux accords 
amiables et aux décisions judiciaires passées en force de chose jugée. 


Elle vous propose donc un amendement tendant à reprendre, 
dans l’ensemble, le texte initial du Gouvernement, mais sans réfé- 
rence à une date limite des demandes et avec la précision que les 
décisions judiciaires passées en force de chose jugée et les accords 
amiables passés entre parties ne sauraient être remis en cause. 


Compte tenu de l'amendement ci-dessous sur lequel vous serez 
appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre commission vous propose d’adopter le projet de 
loi adopté par l’Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture. 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Amendement : au premier alinéa de l'article unique : 


Supprimer, d’une part, les mots: «< formées depuis le 1‘ janvier 1957 et 
et, d'autre part, les mots: « avant le 16 février 1959 ». 
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PROJET DE LOI 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture. 


Article unique. 


Les dispositions du décret n° 59-790 du 3 juillet 1959 relatif 
à la révision des loyers commerciaux sont applicables aux demandes 
en révision formées depuis le 1* janvier 1957 et n'ayant pas fait 
l’objet, avant le 16 février 1959, d’une décision passée en force de 
chose jugée ou d’un accord amiable. 


Elles s'appliquent à ces demandes à compter de la date à 
laquelle celles-ci ont été formées. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Prix : 30 francs. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 9 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
ton, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, modifiant la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 révisant 
certaines rentes viagères constituées entre particuliers. 


Par M. Jean GEOFFROY 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


La dépréciation du franc au cours des cinquante dernières 
années a causé un préjudice considérable à nombre de citoyens de 
notre pays. Sans conteste les plus lésés ont été ceux qui ont cédé 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet. Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 11, 168 et in-8° 65. 
Sénat : 39 (1959-1960). 












contre une rente viagère invariable un ou plusieurs biens dont la 
valeur relative augmente en fonction de la baisse du pouvoir d'achat 
de la monnaie. 


Pour porter remède autant que faire se pouvait à cette situation 
aussi catastrophique sur le plan social qu’injuste du point de vue 
de la simple équité, le législateur, par trois lois successives des 
25 mars 1949, 22 juillet 1952 et 11 juillet 1957, a majoré le montant 
des rentes viagères entre particuliers d’un taux se rapprochant de 
celui de la dépréciation de la monnaie, ce qui a conduit à prévoir 
un barème de réévaluation des rentes fixant des taux différents 
suivant la date à laquelle la rente a été constituée. 


La présente proposition de loi, adoptée par l'Assemblée Natio- 
nale, a pour but d’adapter la législation antérieure aux nouvelles 
variations monétaires survenues depuis 1957, et tend, d'une part, 
à augmenter de 10 % les taux de réévaluation prévus précédemment 
et, d'autre part, à réévaluer de 80 % les rentes viagères entre parti- 
culiers ayant pris naissance entre le 1” janvier 1949 et le 1‘ jan- 
vier 1952, rentes pour lesquelles rien n'était prévu dans la loi du 
11 juillet 1957. 


Votre Commission, favorable à ce texte dans son principe, a 
toutefois jugé nécessaire d’y apporter quelques modifications. Elle 
vous propose donc d'adopter, sous réserve des amendements ci-des- 
sous, le texte de la présente proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée Nationale. 














AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Au dernier alinéa de cet article, remplacer le 
chiffre « 80 © » par « 50 % 


Observations. — Il résulte des débats à l'Assemblée Nationale 
(Cf. J. O. Débats parl. Ass. Nat. 6 novembre 1959, p. 2192) que 
M. Frédéric-Dupont, auteur de la proposition de loi, le rapporteur 
M. Boulin, M. Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux Finances 
et l’Assemblée elle-même avaient finalement entendu limiter 
à 90 % le montant de la majoration légale applicable à cette caté- 
gorie de rentes. Il leur était en effet apparu que maintenir le taux 
de 80 %, supérieur à l'élévation réelle du coût de la vie, aurait eu 
pour conséquence de pénaliser certains débirentiers et, par là 
même, d'enrichir indûment certains crédirentiers, spécialement 
pour les rentes constituées en 1950 et 1951. Ce n’est que par suite 
d'une erreur de procédure que cette modification n’a pas été 
apportée au texte initial. 


Article premier ter (nouveau). 


Amendement : Après l'article premier bis insérer un article 
premier ter (nouveau) ainsi rédigé : 


Les dispositions de la loi du 25 mars 1959 modifiée sont applicables aux rentes 
perpétuelles constituées entre particuliers antérieurement au 1‘ janvier 1952. 

Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le rachat aura été 
demandé postérieurement au 30 novembre 1959 sera calculé, nonobstant toutes 
clauses ou conventions contraires, en tenant compte de la majoration dont cette 
rente a bénéficié ou aurait dû bénéficier en vertu de la présente loi. 


Observations. — La loi du 11 juillet 1957, qui avait majoré en 
dernier lieu les rentes viagères entre particuliers, avait étendu aux 
rentes perpétuelles entre particuliers le système des majorations 
légales. 

Il serait, semble-t-il, logique d'insérer dans la loi en préparation 
des dispositions comparables. 
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Les explications suivantes semblent devoir être fournies au 
sujet de la rédaction ci-dessus proposée : 


a) La date du 1” janvier 1952 doit être substituée à celle du 
1" janvier 1949, puisque des majorations légales sont maintenant 
prévues pour les rentes viagères constituées entre le 1° janvier 1949 
et le 1” janvier 1952 ; 


b) A l'alinéa 2, le membre de phrase « dont le rachat aura 
été demandé... » paraît nécessaire pour la bonne compréhension 
‘ du texte. Ce membre de phrase figurait dans la proposition de loi 
n° 3126 (Assemblée Nationale, 3° législature) qui est à l’origine 
de l’article 3 de la loi de 1957, et semble n'avoir été omis dans cet 
article qu’à la suite d’une inadvertance : 


c) La date du 30 novembre 1959 a été choisie comme étant 
celle à laquelle les présentes dispositions seront susceptibles d’être 
connues du public. Il convient de rappeler à cet égard qu’il y a 
lieu de déjouer les fraudes des débirentiers qui, en vue de se 
soustraire aux majorations légales annoncées, s’empresseraient de 
racheter les rentes dont ils sont débiteurs, moyennant le versement 
d'un capital non revalorisé. 


Article premier quater (nouveau). 


Amendement : Après l’article premier ter (nouveau), insérer 
un article premier quater (nouveau) ainsi rédigé : 
Le capital de rachat visé à l’article 9 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 


sera majoré selon les taux prévus par la présente loi lorsque le rachat aura été 
demandé postérieurement au 30 novembre 1959. 


Observations. — Il est parfois stipulé dans les contrats de 
rente viagère que le débirentier se réserve le droit de mettre fin 
au service de la rente moyennant le versement d’un capital. Cette 
hypothèse est expressément prévue à l’article 9 (de portée générale) 
de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 portant majoration de certaines 
rentes viagères et pensions. 


Le débiteur d’une rente viagère pouvant, comme le débiteur 
d'une rente perpétuelle, être tenté, à l’annonce des majorations 
projetées, de procéder d'urgence au rachat de la rente moyennant 
le versement d’un capital non revalorisé, il paraît y avoir intérêt 
à compléter la proposition de loi sur ce point. 











Article 2. 


Amendement : Rédiger cet article ainsi qu'il suit : 

Les actions ouvertes par les lois du 25 mars 1949, du 22 juillet 1952 et du 
11 juillet 1957, et qui devaient être formées dans l’année de leur promulgation, 
pourront être intentées pendant un délai d'un an à dater de l'entrée en vigueur de 
la présente loi. 

Observations. — Il est proposé ci-dessous l'adoption d’un article 
additionnel 3 (nouveau) concernant la date d'entrée en vigueur du 
présent texte. Cet amendement n’a pour objet que d'harmoniser 
les dispositions de l’article 2 avec celles que nous vous demandons 
d'adopter pour l'article 3. 


Article 3 (nouveau). 


Amendement : Ajouter un article 3 (nouveau) ainsi rédigé : 


Les dispositions de la présente loi sont applicables dans les départements algé- 
riens et dans ceux des Oasis et de la Saoura. 


Elles entreront en vigueur le premier jour du mois qui suivra celui de sa publi- 
cation. 

Observations. — L'article 17 de la loi du 11 juillet 1957 ayant 
expressément prévu l'application de cette loi à l'Algérie, il y aurait 
intérêt, en vue de prévenir toutes contestations à ce sujet de la 
part de certains débirentiers, à adopter une solution identique. 

D'autre part, il serait souhaitable, pour éviter des prorata 
compliqués dans le calcul des majorations, de préciser que la loi 
entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra celui de 
sa publication. 





Er pur 





PROPOSITION DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Articie premier. 


Les six derniers alinéas de l'article premier de la loi 
n' 49-420 du 25 mars 1949, modifiée par la loi n° 52-870 du 
22 juillet 1952 et par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 
Le montant de la majoration est égal : 
— à 1.650 © de la rente originaire pour celles qui ont pris 
naissance avant le 1” août 1914 : 
— à 866,2 ©: pour celles qui ont pris naissance entre le 
l'" août 1914 et le 1” septembre 1940 ; 
— à 577,9 °c pour celles qui ont pris naissance entre le 
l‘" septembre 1940 et le 1” septembre 1944 ;: 
— à 288,7 ° pour celles qui ont pris naissance entre le 
l'" septembre 1944 et le 1" Janvier 1946 ; 
«< — à 115,5 © pour celles qui ont pris naissance entre le 
l'" Janvier 1946 et le 1° janvier 1949 : 
— à 80 © pour celles qui ont pris naissance entre le 
l'" janvier 1949 et le 1° janvier 1952. » 


Article premier bis. 


Dans les articles premier, 3, 4, 4 bis, 4 ter de la loi modifiée 
n' 49-420 du 25 mars 1949, la date du 1” janvier 1949 est 
remplacée par la date du 1” janvier 1952. 


Art. 2. 


Les actions ouvertes par les lois du 25 mars 1949, du 22 juil- 
let 1952 et du 11 juillet 1957 et qui devaient être formées dans 
l'année de leur promulgation, peuvent être intentées pendant un 
délai d’un an à dater de la promulgation de la présente loi. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











Prix : 30 francs. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, interdisant certaines pratiques en matière de 
transactions portant sur des immeubles et des fonds de com- 
merce et complétant l’article 08 du Code pénal. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Les transactions immobilières, qui donnent lieu à des manie- 
ments de fonds fort importants, se font de plus en plus fréquem- 
ment par l'entremise de cabinets immobiliers. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 134, 313 et in-8° 53. 
Sénat : 28 (1959-1960). 
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Aucune condition particulière n’était, à l’origine, imposée au 
fonctionnement de ces cabinets dont l’activité se déroulait selon 
les règles généralement applicables aux entreprises commerciales. 


Cependant, le développement de leur clientèle a amené le 
législateur à intervenir en vue d'organiser les règles permettant 
d'assurer la loyauté des transactions. 


A cette fin, trois textes sont déjà intervenus : 


— la loi du 29 juin 1935 prescrivant que la répartition du 
prix d’un fonds de commerce par le tiers détenteur devait se faire 
dans les trois mois ; 


— le décret du 10 novembre 1954 tendant à protéger 
l'épargne contre certaines activités répréhensibles en matière de 
construction ; 


— l'ordonnance du 16 décembre 1958 portant réglementation 
des agences de transactions immobilières. 


A l'exception du décret du 10 novembre 1954 qui s'applique 
à une part restreinte d'activité puisqu'il vise uniquement les inter- 
médiaires qui recourent pour des opérations de construction à 
l’aide financière de l'Etat, les deux autres textes ne paraissent 
pas avoir entièrement atteint les objectifs qu'ils s'étaient assignés. 


Les dispositions de la loi du 29 juin 1935 n'ont pas empêche 
que continuent de se produire des détournements de fonds puisque, 
selon l'exposé des motifs du projet de loi soumis par le Gouver- 
nement à l’Assemblée Nationale, « pour le seul ressort du tribunal 
de la Seine, les détournements ont atteint un demi-milliard de 
francs en 1957 


Quant à l'ordonnance du 16 décembre 1958, elle présente un 
double inconvénient : elle ne s’applique qu'aux transactions inté- 
ressant les locaux d'habitation et ne recouvre ainsi qu’un champ 
d'application limité ; elle donne lieu à une interprétation difficile 
qui amène les agences immobilières sérieuses à redouter que son 
application entraîne pour elles l'incapacité absolue de recevoir le 
prix des appartements, leur interdisant ainsi toute transaction. 


L'expérience a donc démontré qu’une énumération et une 
qualification juridique des versements interdits, dont le caractère 
limitatif s'impose au juge répressif, ne suffisaient pas à assurer une 
protection efficace de la clientèle des cabinets immobiliers, mais 
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que, par contre, le recours à des notions juridiques très larges 
— comme le dépôt — pouvait entraîner des interprétations dépassant 
la pensée du législateur. 


C'est pourquoi il a paru préférable aux auteurs du présent 
projet de loi d’en venir à une prohibition générale de tout verse- 
ment d'argent, à quelque titre que ce soit, en dehors des cas énu- 
mérés aux articles 2 et 3 du projet qui vous est soumis. 


Ces articles prévoient le recours à un texte réglementaire qui 
fixera dans le détail les conditions auxquelles il devra être satisfait 
pour que jouent les dérogations. 


Après un long échange de vues au cours duqr'el ont été évoqués 
les différents aspects du problème, votre Commission des Lois 
constitutionnelles a estimé, à l’unanimité, que cette méthode était 
la plus propre à assurer la moralisation — que souhaitent d’ailleurs 
la plupart des intéressés — de la profession d’intermédiaire immo- 
bilier sans recourir à la mise en place, parfois préconisée, de struc- 
tures professionnelles dont l’organisation pose un ensemble de 
questions délicates qui ne sauraient être résolues par un texte dont 
le seul objet est d'assurer la protection des acquéreurs d'immeubles 
ou de fonds de commerce. 


C’est aussi pour améliorer les conditions de cette protection 
qu’en son article 5 le projet comporte, par le moyen d’une modifi- 
cation de l’article 408 du Code pénal, une aggravation des sanctions 
dont seront passibles les intermédiaires, en cas de détournement 
du prix de vente d’un immeuble, d’un fonds de commerce, d'actions 
ou de parts de sociétés ou de prix de cession d’un bail. 


Aux peines prévues par l'alinéa 1” de l’article 408 du Code 
pénal (emprisonnement de deux mois à deux ans et amende de 
360.000 francs à 3.600.000 francs) sont substituées celles des alinéas 2 
et 3 du même article (emprisonnement atteignant dix ans et amende 
de 360.000 francs à 18 millions de francs, outre une interdiction 
de séjour facultative de dix ans au plus). 


Enfin, à l’occasion de cette modification, il a paru opportun 
d'’harmoniser les dispositions de l’article 408 avec celles de l’arti- 
cle 150 du Code pénal afin d'éviter que la possibilité de retenir 
un même fait sous une qualification tantôt correctionnelle, tantôt 
criminelle provoque des longueurs de procédure peu compatibles 
avec une bonne administration de la Justice. 
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C’est pourquoi il est proposé que l’abus de confiance commis 
par un employé cesse d’être un crime pour devenir, comme le 
faux en écritures de commerce, un délit. 


Compte tenu des amendements ci-dessous, sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter le projet de loi 
adopté par l’Assemblée Nationale. 





AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Rédiger la derniere phrase de cet article comme 
suit : 

« Cette interdiction est également applicable aux opérations de souscription, 
d'achat ou de vente d'actions ou de parts de sociétés immobilières. » 


Observations. — Certains auteurs établissent une discrimina- 
tion entre les opérations de souscription et d’achat d'actions ou de 
parts de sociétés immobilières. 


Les actions ou parts de sociétés immobilières donnant vocation 
à l'attribution de locaux à usage d'habitation étant, ainsi qu’en 
atteste la rédaction primitive du projet gouvernemental, principa- 
lement visées par ce texte et ces titres étant plus fréquemment 
« souscrits » qu’ « achetés », il paraît souhaitable de préciser que 
l'interdiction édictée par l’article premier s'applique également aux 
souscriptions. 


Art. 2. 
Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le paragraphe 1° de l’article 2 : 


1° Les versements ou remises résultant de l'application des articles 3, 7, 8 et 
13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 (le reste sans changement). » 


Observations. — L'interdiction, édictée à l’article premier, de 
recevoir des fonds s'appliquant à « toute personne physique ou 
morale », il convient de préciser que demeurent applicables les | 
dispositions de l’article 8 du décret n° 54-1123 qui précisent que 
« dans le cas où les personnes visées à l’article premier procurent 
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ou vendent, soit directement, soit par personne interposée, le terrain 
nécessaire à l'édification d'immeubles, les fonds que l'acquéreur 
devrait verser avant le transfert de propriété doivent être consignés 
entre les mains d’un notaire » 


IL. — a) Rédiger de la manière suivante le paragraphe 3° de 
l'article 2 : 

3" Les versements de loyers, charges, indemnités d'occupation, prestations et 
cautionnements effectués entre les mains d'administrateurs de biens. de mandataires 
ou de syndics de copropriétés dans des conditions indiquées et déterminées par le 
texte réglementaire prévu au 2° du présent article. 


b) Supprimer les deux derniers alinéas de l’article 2. 


Observations. — Le sous-amendement présenté par le Gouver- 
nement à la suite du dépôt par M. Pleven, en première lecture à 
l'Assemblée Nationale, d’un amendement devenu le paragraphe 3°), 
avait pour but d'éviter les abus que pourraient engendrer l'adoption 
de ce texte. 


Les dispositions de ce sous-amendement conviennent pour les 
locaux à usage d'habitation mais elles ne sont pas conformes aux 
pratiques courantes en ce qui concerne les locaux à usage com- 
mercial qui se trouvent également visés par le projet de loi. 


Puisqu'il est prévu d’avoir recours à un texte réglementaire 
pour définir les conditions dans lesquelles interviendront les déro- 
gations à l'interdiction de portée générale prévue par l’article pre- 
mier, il semble plus judicieux de renvoyer à ce texte plutôt que 
d'inclure dans la loi la définition des modalités diverses par les- 
quelles pourraient être perçus les loyers. 

D'autre part, M. le Garde des Sceaux avait, lors du débat à 
l'Assemblée Nationale, précisé que le décret d'application compren- 
drait les syndics de copropriétés parmi les mandataires. Il semble 
préférable, dès lors qu'est commencée dans la loi une énumération 
des administrateurs de biens habilités à percevoir des fonds, de 


compléter cette énumération. 


Art. 3. 


Amendement : Rédiger comme suit le dernier alinéa de 
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l'article : 

« Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une commission sera 
due par le bailleur ou le vendeur, même si l’opération est conclue sans les soins 
de l'intermédiaire, cette clause continuera à recevoir application dans les conditions 


qui seront fixées par un texte réglementaire. » 
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Observations. — La jurisprudence ne valide les clauses d’exclu- 
sivité que si elles sont limitées dans le temps et si l'intention des 
parties s’est manifestée d’une façon expresse et sans ambiguïté. 


Il semble souhaitable, afin d'éviter toute difficulté, qu’un texte 
réglementaire fixe les conditions dans lesquelles pourra jouer la 
clause d’exclusivité. 


A 


Art. à. 


Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de 
l’article 5 : 


« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si l’abus de confiance 
a été commis par un courtier, un intermédiaire, un conseil professionnel ou un 
rédacteur d'actes et a porté sur le prix de vente d’un immeuble, d’un fonds de 
commerce, d'actions ou de parts de sociétés immobilières ou sur Le prix de cession 
d'un bail lorsqu'une telle cession est autorisée par la loi. » 


Observations. — L'’amendement tend à adapter les nouvelles 
dispositions de l’article 408 du Code pénal à celles de l’article pre- 
mier du présent projet de loi. 














PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Il est interdit à toute personne physique ou morale se livrant 
ou prêtant son concours à des opérations d’achat ou de vente, 
d'échange, de location ou de sous-location en nu ou en meublé 
d'immeubles, ainsi qu’à des opérations d’achat ou de vente de 
fonds de commerce ou de cession d’un cheptel agricole mort et vif, 
de recevoir, à quelque titre que ce soit, en dehors des cas et condi- 
tions indiqués aux articles 2 et 3, à l’occasion des opérations faites 
par elle, des sommes d’argent, des effets ou des valeurs quelconques. 
Cette interdiction est également applicable aux opérations d’achat 
ou de vente d'actions ou de parts de sociétés immobilières. 


Art. 2. 


Sont exceptés de l'interdiction prévue à l’article premier : 


l° Les versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 tendant 
à protéger l'épargne contre certaines activités répréhensibles dans 
le domaine de la construction ; 

2° Les versements ou remises qui seraient faits à des personnes 
et dans des conditions indiquées et déterminées dans un texte régle- 
mentaire qui tiendra compte des garanties offertes ; 

3° Les versements de loyers, charges, indemnités d'occupation, 
prestations et cautionnements effectués entre les mains de gérants 
d'immeubles ou de mandataires. 

Toutefois, le montant du cautionnement ou du loyer payé 
d'avance à titre de garantie qui peut être versé ou remis, sans que 
les conditions prévues au paragraphe 2° soient remplies, ne peut 
excéder une somme correspondant à deux mois de loyer pour les 
locations faites au mois et au quart du loyer annuel dans les 
autres Cas. 

Le cautionnement et le loyer versé d'avance ne peuvent se 
cumuler. 








Art. 3. 


Sous réserve des dispositions du décret du 10 novembre 1954 
mentionnées à l’article 2 de la présente loi, aucune somme 
représentative de frais de recherche, de démarches ou d’entremise 
quelconque ne peut être perçue par les personnes indiquées à 
l'article premier avant qu'une vente, un achat, un échange, une 
location ou sous-location ait été effectivement conclu et constaté 
par un acte écrit. 


Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu’une 
commission sera due par le bailleur ou le vendeur, même si l’opéra- 
tion est conclue sans les soins de l’intermédiaire, cette clause conti- 
nuera à recevoir application. 


Art. 4. 


Toute infraction aux dispositions des articles premier et 3 sera 
punie d'un emprisonnement de deux à six mois et d’une amende de 
200.000 francs à 2 millions de francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

Le tribunal pourra, en outre, prononcer la fermeture provisoire 
ou définitive de l'établissement. 


Art. 5. 


L’alinéa 4 de l’article 408 du Code pénal est remplacé par les 
deux alinéas suivants : 

Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si l'abus 
de confiance a été commis par un courtier, un intermédiaire, un 
conseil professionnel ou un rédacteur d'actes et a porté sur le 
prix de vente d’un immeuble, d’un fonds de commerce, d’un bail 
commercial ou d’un bail d’un local à usage d'habitation. 

Si l’abus de confiance prévu à l'alinéa premier a été commis 
par un officier public ou ministériel, la peine sera celle de la 
réclusion. » 

Art. 6. 

L'ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 est abrogée à 
partir de la date de publication du texte réglementaire prévu à 
l’article 2. 

Art. 7. 
La présente loi est applicable dans les départements algériens. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 9 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires Etrangères, de la Défense 
et des Forces Armées (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE, fixant un nouveau régime de limites 
d'âge pour les militaires non officiers des armées de terre et 


de mer. 


Par M. le Général Jean GANEVAL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le corps des sous-officiers subit actuellement une crise de 
recrutement que le Ministre des Armées a évoquée au cours du 
dernier débat budgétaire ; le régime actuel des limites d’âge est 
une des causes de ce malaise. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guiile, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 


Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (lre légis!. : 265, 337 et in-8° 62. 
Sénat : 42 (1959-1960 
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Le projet de loi qui vous est présenté a pour but de l'améliorer. 


Pour l’Armée de terre, le décret du 30 décembre 1953 fixe 
à 42 ans la limite d'âge normale des sous-officiers. Ceux-ci peuvent 
pourtant être admis à servir dans certains emplois jusqu’à 50 ans, 
la décision résultant, suivant le cas, soit de rengagements, soit 
d’autorisations successives de durée limitée. 


Dans ia Marine, la limite d’âge des personnels du corps des 
officiers mariniers est de 50 ans, sans considération de grade. 


Ce régime, commun aux sous-officiers des armes et des services. 
présente un double inconvénient : 


— pour les intéressés, en ne leur permettant pas, dans la 
plupart des cas, de faire carrière complète et de bénéficier d’une 
pension d'ancienneté ; 

— pour l’armée, en fixant un âge qui, trop souvent, n’est plus 
en rapport avec l'aptitude physique exigée par les circonstances 
actuelles. 


C'est pour pallier ces inconvénients que le ministère des 
Armées a élaboré le présent projet de loi n° 42, fixant un nouveau 
régime de limites d'âge pour les militaires non officiers des armées 
de terre et de mer, projet déjà examiné et adopté par l’Assemblée 
Nationale. 


Le but de la réforme envisagée est, d’une part, d’'abaisser la 
limite d'âge des sous-officiers des armées jusqu’à un âge compatible 
avec les exigences physiques des emplois qui leur sont confiés ; 
d'autre part, de permettre à un certain nombre de sous-officiers de 
faire une carrière complète, jusqu’à 55 ans, dans les services ou 
dans certains postes à caractère administratif ou technique des 
armes, et d'accéder ainsi à une pension d'ancienneté. 


Le projet supprime, en outre, dans le régime des limites d'âge, 
la distinction entre les armes et les services. 


Il accorde enfin, une fois pour toutes, la limite d'âge supé- 
rieure aux sous-officiers ayant fait leurs preuves et susceptibles 
d'occuper des postes particuliers dans les armes ou services, sans 
que cette décision puisse être remise en question comme sous le 
régime antérieur. 








Examen des articles. 

L'article premier précise que les limites d’âge des militaires 
non officiers seront déterminées par les conditions fixées par la 
loi projetée. 

L'article 2 propose que le régime soit commun aux sous-offi- 
ciers des armes et des services et que les limites d'âge soient fixées 
par grade comme il suit : 

Limites inférieures : 
PP 39 ans. 
Sergent-chef, sergent-major .............. 37 ans. 
SP PRET 39 ans. 
Adjudant-chef ou aspirant................ 42 ans. ) 


Limites supérieures : 


Sergent-chef, sergent-major .............. 47 ans. 
OO I PC TR TA 90 ans. 
Adjudant-chef ou aspirant................ 25 ans. 


L'Assemblée Nationale a adopté cet article avec un amende- 
ment accepté par le Ministre des Armées. Cet amendement porte 
de 35 à 36 ans la limite d'âge des sergents (précisons que, pour 
ceux-ci, il s’agit d’une limite unique, la limite supérieure étant 
réservée aux grades de sergent-chef, sergent-major, adjudant, adju- 
dant-chef et aspirant). 

L'Assemblée a observé qu'un sergent, recruté à 20 ans, quittant 
l’armée à 35, partirait bien avec une pension proportionnelle après 
15 ans de services, mais calculée sur l'échelon de solde après 
12 ans. Si la limite d'âge est reculée de 35 à 36 ans, ce même 
sergent obtiendra une pension proportionnelle calculée sur l’éche- 
lon de solde après 15 ans. C’est un avantage appréciable. 


Votre Commission vous propose de confirmer le chiffre de 


36 ans. 


Quant aux limites d'âge supérieures, elles donnent toute satis- 
faction, puisqu'elles permettent aux intéressés d'obtenir la pension 


d'ancienneté. 
Sénat - 96. —— 2. 


f 
TPT, 2/ 
# 
‘ 17 OP T6, # 
V2 4 
- | AT; 











L'article 3 permet aux sous-officiers d’être autorisés à servir 
au-delà de la limite inférieure, pour parfaire les quinze années de 
service leur donnant droit à une retraite proportionnelle. 


Il n’appelle pas d'observation. 


L'article ; précise les conditions dans lesquelles les sous-offi- 
ciers de l’armée de terre pourront être admis à servir jusqu’à la 
limite d'âge supérieure. Ils devront être titulaires d’un certificat 
ou d’un brevet défini par une instruction ministérielle. Il est normal 
que le sous-officier désirant faire carrière entière fasse l’effort 
nécessaire et présente les garanties désirables pour tenir digne- 
ment l'emploi qui lui sera confié. 


Le dernier alinéa précise que, le bénéfice de servir jusqu’à 
la limite d'âge supérieure leur ayant été une fois accordé, les sous- 
officiers sous contrat n'ont pas à renouveler la demande de ce 
bénéfice à l’occasion de leurs rengagements successifs. 


L'Assemblée Nationale, soucieuse de favoriser au maximum 
les sous-officiers qualifiés, est allée plus loin. Un amendement, 
auquel s’est rallié le Gouvernement, a modifié ce dernier alinéa 
de l’article 4 du projet, qui est maintenant rédigé ainsi : 


« Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 
1928 qui auront été autorisés à servir jusqu’à la limite d'âge supé- 
rieure seront admis d'office dans le cadre des sous-officiers de 
carrière ». 


Or, l'application automatique d’une telle disposition est suscep- 
tible de présenter des inconvénients : certains éléments de valeur, 
désireux de servir au-delà de la limite d'âge inférieure, peuvent 
ne pas souhaiter se lier plus définitivement au service en devenant 
d'office sous-officiers de carrière. 


Il n'entre pas dans l'esprit de la loi d'identifier la notion de 
sous-officiers de carrière à celle de limite d'âge supérieure — pas 
plus que d'identifier la notion de sous-officier sous contrat à celle 
de limite d’âge inférieure. 


C'est pourquoi le Ministre des Armées, par lettre adressée 
le 12 novembre au Président de votre Commission, a estimé qu'il 
y avait lieu de laisser aux sous-officiers la latitude d’accepter ou 
non leur admission dans le corps des sous-officiers de carrière. 


(96. — 2.) 
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Votre Commission, faisant sienne cette suggestion, vous propose 
donc la rédaction suivante pour le dernier alinéa de l’article 4 : 


« Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 
1928, qui auront été autorisés à servir jusqu’à la limite d'âge 
supérieure, seront, sauf déclaration contraire de leur part, admis 
d'office dans le cadre des sous-officiers de carrière. » 


Cette rédaction, tout aussi avantageuse que celle qui a été 
adoptée par l’Assemblée Nationale, est encore plus libérale. 


L'article 5 garantit les situations acquises — alors même que 
les autorisations précédemment données auraient pour effet de 
maintenir les intéressés au-delà des nouvelles limites d'âge 
supérieures. 


L'article 6 concerne les « hommes de troupe ». A ceux-ci 
n'étaient pas fixées de limites d'âge, mais une durée maximum de 
15 ans de services. La loi leur permettra de servir au-delà de 15 ans, 
par rengagements successifs et jusqu’à un âge qui sera fixé ulté- 
rieurement par décret. 

On pourra ainsi conserver sous les drapeaux de bons servi- 
teurs susceptibles de rendre en’ore des services appréciés. 
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L'article 7? stipule qu'aucune modification n’est apportée aux 
règles actuelles de limites d'âge régissant certains corps spéciaux, 
tels que sapeurs-pompiers de Paris, maîtres-ouvriers, etc. 


Les articles 8, 9 et 10 concernent les militaires non officiers de 
l'Armée de mer. 
A une limite d'âge unique de 50 ans, la loi substitue : 
— une limite inférieure fixée pour tous à 45 ans ; 
— une limite supérieure fixée : 
— à 50 ans pour les seconds-maîtres, maîtres et premiers- 


maîtres ; 
— à 52 ans pour les maîtres principaux. 


Parvenus à la limite d’âge inférieure de 45 ans, tous les officiers 
mariniers ont acquis droit à une pension d’ancienneté. 


Ils peuvent demander à servir ensuite jusqu’à la limite d'âge 
supérieure de 50 ou 52 ans (à l'exclusion des matelots et quartiers- 
maîtres dont la limite unique est de 45 ans). Le Ministre en décide, 
sur avis d’une commission centrale appelée à apprécier la qualité 
des services que les intéressés seront encore susceptibles de rendre. 





ET a 





Quant au relèvement de 50 à 52 ans de la limite d'âge supé- 
rieure des maitres principaux, elle est justifiée par les services de 
haute qualité qu'ils peuvent rendre : il représentent, en effet, le 
grade le plus élevé de la hiérarchie dans le corps des officiers mari- 
niers, grade auquel on ne peut accéder qu'après inscription à un 
tableau d'avancement annuel. 


L'article 10, par analogie avec l’article 7, concernant l’armée 
de terre, stipule qu'aucune modification n’est apportée aux règles 
actuelles régissant certains corps sédentaires, tels que les gendarmes 

maritimes, musiciens de la flotte, marins-pompiers ou maîtres- 
ouvriers. 


L'article 11, dans le souci de ne pas apporter de perturbations 
excessives dans le rythme actuel d'avancement dans le corps des 
sous-officiers, fixe des paliers pour l'application de la loi, paliers 
échelonnés entre le 1" janvier 1960 et le 1‘ janvier 1966. 

L'article 12 prévoit l’abrogation des dispositions contraires au 
projet de loi. 


* 


* * 


Le projet qui vous est soumis ne peut à lui seul mettre fin à 
la crise de recrutement des sous-officiers, mais il est susceptible 
d'y remédier dans une mesure très appréciable. 

Il améliore leur condition, en permettant à un plus grand 
nombre d’entre eux de faire une carrière complète et d’obtenir 
une pension d'ancienneté. 

Il est bénéfique pour l’armée en rajeunissant l’âge moyen des 
sous-officiers dans les unités combattantes et en favorisant le main- 
tien dans les cadres de techniciens et de spécialistes dont les armées 
de terre et de mer ont un besoin toujours plus pressant. 


C’est pourquoi votre Commission vous propose d'adopter, sous 
réserve de l'amendement ci-dessous, le texte du projet de loi 
adopté par l'Assemblée Nationale : 


AMENDEMENT PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION 


Article 4. 


Amendement : Rédiger comme suit le dernier alinéa. 
« Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 1928 qui auront 
été autorisés à servir jusqu'à la limite d'âge supérieure seront, sauf déclaration 
contraire de leur part, admis d'office dans le cadre des sous-officiers de carrière. 














PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le régime des limites d'âge des militaires non officiers des 
armées de terre et de mer est déterminé dans les conditions fixées 
par la présente loi. 


Art. 2. 


Le régime des limites d'âge des sous-officiers de l’armée de 
terre servant sous le régime de la loi du 30 mars 1928 relative 
au statut des sous-officiers de carrière ou sous celui de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée est commun aux 
sous-officiers des armes et aux sous-officiers des services. 


Sous réserve des dispositions de l’article 7, ce régime comporte 
la détermination des limites d’âge inférieures et de limites d’âge 
supérieures, celles-ci n'étant applicables qu’à partir du grade de 
sergent-chef. 


Ces limites d’âge sont fixées, par grade, comme suit : 


a) Limites d’âge inférieures : 


Sergent : 36 ans ; 

Sergent-chef et sergent-major : 37 ans ; 
Adjudant : 39 ans; 

Adjudant-chef et aspirant : 42 ans ; 


b) Limites d'âge supérieures : 
Sergent-chef et sergent-major : 47 ans ; 


Adjudant : 50 ans: 
Adjudant-chef et aspirant : 55 ans. 
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Art. 3. 


Les sous-officiers peuvent être autorisés à servir au-delà de la 
limite d’âge inférieure : 
a) Quel que soit leur grade, pour parfaire quinze ans de ser- 


vices, sous réserve de compter au moins dix ans de services mili- 
taires actifs lorsqu'ils atteignent cette limite d’âge ; 


b) Jusqu'à la limite d’âge supérieure, dans les conditions 
fixées à l’article suivant. 


Art. 4. 


Les sous-officiers de l’armée de terre d’un grade au moins égal 
à celui de sergent-chef, titulaires d’un certificat ou brevet défini 
par instruction ministérielle, peuvent être admis à servir jusqu’à 
la limite d'âge supérieure : 


— dans les armes, pour tenir certains emplois définis par 
décret ; 
— dans les services, sans considération d'emplois. 


La durée des services à accomplir par les sous-officiers avant 
de pouvoir demander le bénéfice de la limite d'âge supérieure est 
fixée par décret. 


Les sous-officiers servant sous le régime de la loi du 31 mars 1928 
qui auront été autorisés à servir jusqu’à la limite d’âge supérieure 
seront admis d'office dans le corps des sous-officiers de carrière. 


Art. 5. 


Les autorisations de servir au-delà des limites d'âge précé- 
demment en vigueur qui auraient été accordées antérieurement à 
la promulgation de la présente loi restent valables, même si elles 
doivent avoir pour effet de maintenir les intéressés en service 
au-delà des nouvelles limites d’âge supérieures. 





Art. 6. 


Les militaires non officiers de l’armée de terre servant sous 
un régime ne comportant pas de limite d’âge, mais une limite de 
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durée des services, peuvent, sur demande agréée, être autorisés à 
servir au-delà de cette limite par voie de rengagements successifs 
jusqu à un âge maximum qui sera fixé par décret. 


Art. 7. 


Aucune modification n’est apportée au régime des limites d’âge 
applicable à la date de la promulgation de la présente loi aux mili- 
taires non officiers de la gendarmerie et des services de la justice 
militaire, des poudres et des essences ainsi qu'aux militaires non 
officiers de l’armée de terre ci-après énumérés : 

— sous-officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris ; 

— sous-officiers et hommes de troupe du cadre des palefre- 
niers ; 

— maîtres tailleurs, maîtres cordonniers des troupes métropo- 
litaines, selliers du cadre des agents du service du matériel prove- 
nant des maîtres selliers des corps de troupes ou du cadre des 
maîtres ouvriers d'Etat ; 

— maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers et ouvriers spé- 
cialistes tailleurs et cordonniers des troupes d’outre-mer. 


Art. 8. 


Sous réserve des dispositions de l’article 10, le régime des 
limites d'âge du personnel du corps des équipages de la flotte 
comporte, en ce qui concerne les officiers mariniers, la détermi- 
nation de limites d’âge inférieures ou supérieures. 


Ces limites d’âge sont fixées, par grade, comme suit : 

— limites d'âge des matelots et quartiers-maîtres : 45 ans; 

— limites d'âge inférieures des seconds maîtres, maîtres, pre- 
miers maîtres et maîtres principaux : 45 ans; 

— limites d'âge supérieures : 

— des seconds maîtres, maîtres et premiers maîtres 
50 ans ; 
— des maîtres principaux : 92 ans. 


Art. 9. 


Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
au moins vingt-cinq ans de services, peuvent être autorisés à servir 
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au-delà de la limite d’âge inférieure jusqu’à la limite d'âge supé- 
rieure de leur grade, sur demande agréée par le Ministre, après avis 
d'un conseil d'avancement et d’une commission centrale. 


Les officiers mariniers du cadre de maistrance, ayant accompli 
moins de vingt-cinq ans de services à la date à laquelle ils sont 
atteints par la limite d'âge inférieure, peuvent parfaire vingt-cinq 
ans de services sans autorisation, sous réserve de ne pas dépasser 
la limite d'âge supérieure de leur grade. 


Art. 10. 


Aucune modification n’est apportée au régime des limites d’âge 
applicable à la date de la promulgation de la présente loi aux 
militaires non officiers de l’armée de mer ci-après énumérés : 


— gendarmes maritimes ; 

— personnel des musiques de la flotte ; 

— marins des directions de port ; 

— guetteurs sémaphoriques ; 

— marins pompiers ; 

— surveillants des arsenaux et gardiens de prisons ; 
— maîtres ouvriers tailleurs et cordonniers. 


Art. 11. 


Le nouveau régime de limites d’âge institué par la présente loi 
sera mis en application par paliers annuels échelonnés entre le 
1 janvier 1960 et le 1" janvier 1966, ces dates incluses, dans des 
conditions qui seront fixées par un règlement d'administration 
publique, des modalités particulières pouvant être prévues en ce 
qui concerne les militaires non officiers appartenant à certains 
corps ou cadres et répondant à certaines conditions de grade et de 
diplômes. 


Art. 12. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre aux usagers des locaux à titre professionnel 
ou à usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du 
maintien dans les lieux. 


PRÉSENTÉE 


par MM. Bernard LAFAY et Jean BERTAUD 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage uni- 
versel, du Règlement et d'Administration générale sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l'article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 


Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Déjà, par deux propositions de loi, n° 18 (Conseil de la Répu- 
blique, année 1950) en date du 19 janvier 1950 et n° 1594 (Assemblée 
Nationale, 2° législature) en date du 16 novembre 1951, modifiant 
une précédente proposition de loi que nous avions déposée en 1949, 
nous avions attiré l'attention sur la nécessité de remédier à la 
situation des locataires de locaux professionnels ou mixtes qui ne 
peuvent céder à leur successeur professionnel le droit au maintien 


dans les lieux dont ils bénéficient. 
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Depuis cette date, des informations nombreuses et précises 
ont été recueillies concernant la situation douloureuse de nombreux 
membres des professions libérales au regard de la législation 
actuelle sur le maintien dans les lieux de leur successeur. A l'heure 
où la crise du logement continue à sévir, l'impossibilité pour les 
membres des professions libérales de céder leur installation pro- 
fessionnelle dans les locaux qu’ils occupaient apporte une gêne 
très grande à l'exercice normal des professions. 


En effet, malgré tout le soin apporté par le Parlement à l’étude 
de la loi du 1°” septembre 1948 relative aux loyers, il est certain 
que ce texte ne peut répondre à toutes les situations. Comment en 
serait-il autrement, du reste, alors que le problème est tellement 
complexe, et que sont tellement nombreuses, diverses et souvent 
même contraires, ses incidences ? 


Aussi, chaque année qui passe fait-elle apparaître de nouvelles 
imperfections dans la rédaction de ce texte qui, s’il a apporté, sur 
de nombreux points, des solutions logiques à l’angoissant problème 
de la revalorisation du capital construit — base de la reconstruc- 
tion et de l'entretien des immeubles du pays — a cependant créé 
par contrecoup des situations injustes et douloureuses, auxquelles 
il nous appartient de porter progressivement remède de façon à 
aboutir à une saine application de la loi. 


Parmi les catégories qui ont été ainsi injustement frappées, se 
pose le cas de tous ceux qui exercent une activité professionnelle 
à leur domicile, c’est-à-dire qui font un usage mixte des locaux 
qu'ils occupent. C’est le cas, par exemple, des professions libérales : 
avocats, officiers ministériels, architectes, médecins, vétérinaires, 
chirurgiens-dentistes, etc. Par extension, la même question se pose 
pour les mêmes professionnels chaque fois qu’ils occupent un local 
à usage exclusif de leur profession. 


Il faut noter, en effet, que ces professionnels ne sont nullement 
couverts par la législation commerciale, puisqu'ils n’exercent pas 
un commerce, au sens légal et fiscal du mot. Ainsi, le régime qui 
leur est applicable est-il celui des locaux d'habitation, ce qui entraîne, 
entre autres, l'injuste conséquence que nous allons voir. 


Lorsqu'un membre des professions libérales quitte le local 
d'habitation dans lequel il exerçait sa profession, c’est-à-dire un 
local mixte, il est habituel qu’il recède son installation profession- 
nelle à son successeur. Cette pratique est de la plus grande impor- 
tance pour lui puisque son installation professionnelle constitue 
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bien souvent son seul capital, un véritable capital-travail qu’il 
s'est constitué par de nombreuses années d'efforts. Lorsque — et 
c'est le cas le plus habituel — il quitte à la fois son installation 
professionnelle et l’exercice de son métier, par suite des fatigues 
occasionnées, soit par l’âge, soit par la maladie, cette cession devient 
capitale pour lui puisqu'elle va — seule bien souvent avec la 
maigre retraite des professions libérales — lui permettre d’assurer 
ses vieux jours. 


Or, à l'heure actuelle, ces intéressantes catégories ne peuvent 
pas procéder à la cession de leur installation professionnelle, puisque 
la loi du 1” septembre 1948 n’a prévu en leur faveur aucune dis- 
position dans ce sens. 


Mesure injuste, puisqu'elle va priver un médecin, un vétéri- 
naire ou tout autre membre d’une profession libérale au moment 
où l’âge le contraint à prendre sa retraite, de maintenir dans les 
lieux son successeur, donc de céder son installation professionnelle, 
fruit de son travail. 


Il y a là une anomalie qui appelle d'urgence un aménagement 
de la loi. Et ceci, d'autant plus que le décret d'application de la 
loi sur les loyers a décidé que, lorsque tout ou partie du local est 
affecté à un usage professionnel, la surface corrigée des pièces 
utilisées à titre professionnel peut être majorée de 25 %. 


Les plaintes des usagers se sont fait entendre et des situations 
lamentables ont été exposées à de nombreux membres du Parlement. 


Il n'y a aucune raison pour qu'un tel ostracisme frappe les 
membre des professions libérales, qui comptent parmi les catégories 
les plus actives et les plus intéressantes de la nation. A ceux-là nous 
devons assurer la possibilité de transmettre à autrui leur installation 
professionnelle, leur capital travail, le seul le plus souvent qu'ils 
puissent réunir au moment où l’âge leur interdit de continuer 
l'exercice de leur profession. 


La présente proposition de loi tend à réaliser cette réforme 
nécessaire. Son adoption servira aux vieux médecins, aux vieux 
architectes, etc. qui vivent aujourd'hui dans l'angoisse de voir 
s’écrouler une installation professionnelle qui représente le résultat 
d'une vie de travail. 

D'autre part, les mêmes raisons ci-dessus exposées imposent 
d'ouvrir la même faculté de cession du bénéfice du droit du main- 
tien dans les lieux, à la veuve et aux héritiers en ligne directe du 
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professionnel. En cas de décès, des veuves, des enfants en bas âge 
se voient trop souvent privés du seul capital qu’ait pu constituer 
leur mari ou leur père. Il est urgent de remédier à cette situation : 
c'est pourquoi une disposition de la présente proposition de loi 
est prévue en leur faveur. 


Pour ces raisons nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI | 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi n° 48-1360 du 
1" septembre 1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Toutefois, en ce qui concerne les locaux à usage professionnel 
ou mixte, le bénéfice du maintien dans les lieux peut être cédé par 
l'occupant à celui qui lui succède dans l’exercice de la profession 

. qu'il y exerçait lui même. 

« Le droit au maintien dans les lieux peut également être 
cédé, dans les mêmes conditions, par la veuve ou les héritiers en 
ligne directe de l’occupant d’un local professionnel ou mixte, au 
successeur professionnel de celui-ci. » 


Art. 2. 





Le premier paragraphe de l’article 78 de la loi n° 48-1360 
susvisée est ainsi complété in fine : 


« … Ou sous réserve des dispositions de l’article 5 ci-dessus. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, tendant à favoriser 
la formation économique et sociale des travailleurs appelés à 
exercer des responsabilités syndicales. 


Par M. Francis DASSAUD, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi présenté par le Gouvernement et voté avec peu 
de modifications par l’Assemblée Nationale le 3 novembre 1959 
constitue un nouveau maillon de la chaîne des lois du 23 juillet 1957 
sur les congés culturels et du 31 juillet 1959 concernant la promotion 
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sociale qui se proposent comme but d'apporter aux travailleurs 
salariés les moyens d'étendre leurs connaissances culturelles et 
professionnelles, en y ajoutant l’étude des possibilités offertes par 
le syndicalisme moderne sous ses différents aspects et ses diverses 
responsabilités quant à la défense des intérêts des travailleurs 
salariés. 


Le vote, par le Parlement, de la loi qui nous est proposée, 
constituera en partie l'aboutissement d'anciennes revendications 
formulées par le monde ouvrier et qui se trouvaient déjà il y a 34 ans 
dans la résolution sur la réforme de l’enseignement préconisée par 
le 18° congrès de la Confédération Générale du Travail d'alors. 
Cette résolution contenait entre autres les passages suivants : 


« La C. G. T. tient à affirmer une fois de plus que son programme général 
d'amélioration du sort des travailleurs doit s'entendre aussi bien de leur condition 
intellectuelle et morale que de leur condition matérielle. 


« Elle rappelle que les nécessités immédiates de la lutte et de l’action ouvrière, 
si pressantes, si absorbantes qu'elles soient, n’ont jamais empêché les organisations 
de proclamer d'une façon constante la volonté de la classe ouvrière d'augmenter 
sa culture à la fois générale et professionnelle, de parvenir à son émancipation 
intellectuelle comme à son émancipation économique » 


La résolution ajoute : 


« Tout d'abord constatant qu'il est impossible pour de multiples raisons de 
faire passer par les écoles supérieures la plus grande partie des enfants du peuple, 
il importe de se préoccuper, avant toutes choses, de l’enseignement qui est, et 
restera celui de la majorité des enfants: l’enseignement dit du premier degré. 


« Cet enseignement, trop bref, trop irrégulièrement fréquenté ne peut, malgré 
le mérite et les efforts des maîtres, donner à l’ouvrier de demain la culture qu'il 
réclame. Il est donc indispensable que la limite minimum de la scolarité obligatoire 
soit élevée progressivement jusqu'à 16 ans, comme elle l’est déjà dans un grand 
nombre de pays. 

« Qu'il s'agisse de l’enseignement du premier degré proprement dit ou de 
l'enseignement postscolaire, les programmes et les méthodes devront embrasser la 
culture générale et la culture professionnelle de façon à faire de l'enfant, un homme 
à la fois au courant des grands problèmes de la vie moderne, capable d’avoir sur | 
toutes les questions une opinion personnelle fondée sur des connaissances précises ï 
et exactes, et un producteur averti dominant son métier » 





Nous nous contenterons d'ajouter à cette citation que les mili- 
tants syndicalistes de cette époque avaient une vue singulièrement 
juste sur le problème qui nous préoccupe. 


Toutefois, les divisions ouvrières, les grands conflits écono- 
miques et sociaux, la guerre, la misère économique ont été les causes 
certaines du long retard apporté à la mise en place, à titre semi- 
privé d'ailleurs, par les grandes centrales syndicales, d’un ensemble 
éducatif encore bien insuffisant et qui ne saurait subsister et se 
developper normalement sans une aide efficace des pouvoirs 
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publics, lesquels ont enfin compris que la paix sociale s'obtient plus 
facilement lorsqu'il est possible de mettre en présence, lors de 
divergences d'intérêts économiques ou sociaux, des hommes repré- 
sentatifs parfaitement qualifiés par leur connaissance des matières 
litigieuses. 


Il nous semble déjà loin le temps, pourtant si proche encore, 
où les conflits entre patrons et ouvriers étaient uniquement une 
question de force. 


Faut-il rappeler la trop fameuse loi du 17 juin 1791 dite Loi 
Le Chapelier, qui a coûté tant de sang et de misère à la classe 
ouvrière ? Assoupli: en 1864, par la loi du 25 mai qui reconnut le 
droit de grève et supprima le délit de coslition, elle n’a été défi- 
nitivement abolie qu'en 1884. En effet, la loi du 21 mars 1884 a 
autorisé la formation de syndicats ayant pour objet l'étude et la 
défense des intérêts économiques industriels, commerciaux et 
agricoles. Puis, à la loi de 1898 sur les accidents du travail, de 
nombreux textes, lois ou décrets, sont venus s'ajouter, formant 
un véritable arsenal de dispositions faisant appel au concours des 
délégués des organisations ouvrières et leur donnant, même, par- 
fois des missions de contrôle. 


Nous ne voudrions point revenir sur les renseignements qui 
ont été fournis aussi bien par l'exposé des motifs du projet de loi 
du Gouvernement que par le rapport de M. Rombeaut devant 
l’Assemblée Nationale le 3 novembre dernier, mais 1l apparaît que, 
pour faciliter la tâche de compréhension de nos collègues du Sénat 
sur la nécessité d’aider puissamment l'effort d'éducation collective 
entrepris par les grandes centrales syndicales, il faut rappeler la 
participation voulue par la loi des délégués syndicaux dans les 
conseils d’un certain nombre d'organismes — que pour ne pas 
être accusé de plagiat nous donnerons dans l’ordre et la présen- 
tation du rapport de M. Rombeaut : 


« Le Code du Travail est un outil en perpétuelle évolution et aujourd'hui 
personne ne conteste plus le rôle que jouent, dans les entreprises, les délégués du 
personnel, le rôle que jouent les Comités d'entreprises, personne ne conteste plus 
le rôle que jouent, dans les organismes sociaux, caisses de Sécurité Sociale, caisses 
d'Allocations familiales, organismes de prévention des accidents du travail, les 
travailleurs qui y sont délégués ou élus par des scrutins sociaux. 

Et que dire encore des résultats obtenus par la voie des négociations en 
Commission paritaire? Que dire des résultats des conventions collectives, des 
accords d'entreprises, de l’action engagée au sein des Conseils de Prud'hommes ». 


A l’'énumération de notre collègue nous ajouterons les délégués 
aux conseils d'administration des entreprises nationalisées et enfin, 
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à titre d'information, nous dirons que devant la complexité des 
affaires soumises à la juridiction des conseils de prud'hommes il a 
été envisagé de les faire présider par un magistrat, ce qui ne man- 
querait pas de soulever d’ardentes polémiques dont l'institution 
elle-même pourrait souffrir, malgré que l’impartialité des « futurs 
présidents » soit hors de cause. 


Depuis longtemps les centrales syndicales avaient compris la 
nécessité de former des cadres de la base au sommet et l’une d’elles 
en avait même fait un chapitre de son programme depuis long- 

temps. À l’école, en apprentissage, la culture nécessaire au syndi- 
caliste n’était pas possible. A l’école technique, des leçons de légis- 
lation ouvrière sont faites mais elles ne peuvent créer le syndi- 
caliste ouvrier dont ont besoin les organisations professionnelles, 
celui-ci devant être d’abord parfaitement qualifié pour connaître 
des choses de son entreprise et de son industrie et devenir en 
somme un dirigeant capable d’exposer les problèmes devant les 
assemblées appelées à prendre des décisions et par là-même donner 
à ses camarades la possibilité de mieux connaître les raisons de 
leur action. 


Il est donc important que, régulièrement, ces syndicalistes soient 
confrontés avec tous les aspects des questions à débattre, tant des 
aspects techniques afférents à l’entreprise que des incidences écono- 
miques et sociales, nationales et internationales. 


Enfin, mieux informé, mieux averti, le dirigeant syndical sera 
plus apte à participer fructueusement aux négociations avec les 
représentants des chefs des entreprises ou du Gouvernement. 


Il fallait donc œuvrer au sein du mouvement syndical, c'est 
ce qu'ont fait les grandes confédérations en créant elles-mêmes 
leurs centres de formation qui tiennent leurs sessions à Paris et 
dans certains départements ou régions depuis 1954. 


Le nombre de sessions est variable, variable aussi le nombre 
d'élèves qui dépend surtout des ressources qui peuvent être mises 
à la disposition des centres. 


Une aide efficace a été apportée par le Commissariat Général 
à la Productivité et par une modeste subvention du Ministère du 
Travail, mais les grandes centrales syndicales se sont imposées un 
prélèvement important sur leurs propres ressources. 


Notons que la dépense moyenne par journée d'élève est de 
4.500 francs à 5.000 francs, bien que certains sacrifices d’argent 
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ou de temps soient consentis par les élèves ou leurs professeurs. 
Il résulte de ces chiffres que les centrales syndicales, étant donné 
la modicité bien connue des cotisations qu’elles perçoivent et l’insuf- 
fisance des subventions accordées, sont dans l'obligation de faire, 
sasn pour autant abdiquer leur fière indépendance, appel à l’aide 
de l'Etat. 

Nous pensons qu'il est utile à votre information de donner un 
aperçu de ce qui a été fait par la Confédération Française des 
Travailleurs Chrétiens, par la Confédération Générale du Travail 
« Force ouvrière » et par la Confédération Générale des Cadres, 
seules organisations qui nous aient transmis cette sorte de rensei- 
gnerients. 

En ce qui concerne les activités éducatives de la C.F.T.C., le 
tableau ci-dessous montrera le nombre de sessions tenues et le 
nombre de participants. 





















































CENTRE DE BIERVILLE parcs EN. O 
décentralisées. 
ANNEES - _ 
k Partici- | Partie. st à Partici- 
Sessions. Sessions. Sessions. 
pants. | pants. pants. 
1955 ....... 29 934 | 23 782 
1956 ....... 50 1.828 24 744 
| 
D 52 1.663 | 27 | 833 
| | 
1958 ....... 74 2.542 | 29 | 913 
1959 (1)....| 69 2137 | 4 120 29 | 1.096 
| " ES PE assis | | RS 
| 274 9.104 4 | 120 | 132 | 4368 
| : 4.5 à PRES LL. 
JOURNEES D’ETUDES SESSIONS LOCALES COURS 
ANNEES | | a —— | par 
| Sessions. | Participants. | Sessions. Participants. | correspondance. 
| M, uns Pine Ge a. 
| | 
| | | 
1955 ....... | | | | 806 
| | 
1956 . ” | | | | 1.107 
M se | | | 948 
1958 ....... | | | 834 
1959 (1)... 150 4.500 500 | 1.000 | 850 
150 4.500 500 1.000 4.545 

















(1) ) Pour 1959, les chiffres pr à l’activité de janvier à fin juin pour Bierville. 
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Pour la Confédération du Travail « Force Ouvrière », le résumé 
des activités du Centre de formation de militants syndicalistes depuis 
sa création se présente de la façon suivante : 
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SESSIONS | 




















EXERCICE tr | sisves | ELEVES 
| parisiennes. | régionales. 
1954-1955 ........ 20 716 | 13 | 448 
1955-1956 ........ | 27 1.056 | 7 | 296 
DPI ........ 22 876 | 7 321 
, 1957-1958 ........ 16 668 | 11 | 433 
1958-1959 ........ | 17 670 | 9 | 361 
| PR SES . ji 
102 3.986 | 47 1.859 
Nombre total de journées....................... 51.465. 








Nous nous garderons d'oublier le Centre intersyndical d’études 
et de recherches de productivité, instrument de formation et de 
promotion des syndicalistes, et qui est un service d’études commun 
de la C.F.T.C. et de la C.G. des Cadres. Son objet est d'étudier 
tous les problèmes qui lui sont posés par les organisations syndicales 
affilées aux deux Confédérations. 


L'objectif du C. I. E.R. P., quoique très intéressant, semble se 
placer à un échelon supérieur à celui du présent projet de loi qui 
tend à favoriser la formation économique et sociale des travailleurs 
appelés à exercer des responsabilités syndicales. 


Enfin, nous citerons le Bureau intersyndical d’études de 
l'industrie textile (B. I. E. I. T.) ; lequel sembie se préoccuper plus 
particulièrement de l’industrie à laquelle il se réfère. 

Peut-être existe-t-1l d’autres groupements se préoccupant de la 
formation syndicale des travailleurs et nous aurions eu plaisir à 
les citer, mais nous n'avons pas eu connaissance de leur existence. 

En présentant le projet de loi sur lequel vous allez avoir à vous 
prononcer, le Gouvernement a sans doute voulu marquer qu'il avait 
compris le sens de l'effort des travailleurs, effort qui peut et doit 
être bénéfique pour la culture des hommes et pour le pays lui-même. 


L'Etat, par ce projet de loi, assure la relève de l’aide finan- 
cière apportée par le Commissariat à la productivité et qui prendra 
fin en 1961. La plupart des grandes centrales syndicales ont souhaité 
ce relais fmancier et l'acceptent, car l’assurance leur a été donnée 
qu'il ne serait en aucune façon porté atteinte à l'indépendance 
syndicale. 














Examen des articles. 


Article premier. 


L — Votre Commission a été saisie d’un amendement tendant 
à supprimer après le mot « travailleurs » le qualificatif « salariés » 
introduit par l’Assemblée nationale. Elle a repoussé cette propo- 
sition, estimant que, par ses articles 3 et 4, la loi du 31 juillet 1959 
sur la promotion sociale avait déjà réglé le problème en ce qui 
concerne les membres des professions agricoles et les artisans. 
Qu'il nous suffise de rappeler ces textes : 


Article 3. 


La promotion professionnelle en agriculture s'adresse aux exploitants, travail- 
leurs familiaux et salariés. Elle doit leur donner la possibilité, d'une part, d’acqué- 
rir une spécialisation ou de se perfectionner dans l'exercice de leur profession en 
vue de faciliter notamment la prise à leur compte d’une exploitation ; d'autre part. 
de recevoir une formation leur permettant d'assumer des responsabilités dans les 
organisations syndicales ou professionnelles agricoles. 

Elle est assurée notamment par la formation professionnelle du premier et 
du deuxième degré donnée dans les établissements d'enseignement public ou privé 
ou dans des centres créés par les organisations professionnelles, agréés et contrôlés 
par le Ministère de l'Agriculture ». 


Article 4 


La promotion professionnelle dans l'artisanat s'adresse aux artisans, aux 
travailleurs familiaux et salariés. Elle doit leur donner la possibilité d'acquérir 
une spécialisation dans leur métier de base ou de se perfectionner dans ce métier 
et d'acquérir simultanément les connaissances nécessaires à la prise à leur compte 
et à la gestion d’une entreprise artisanale. 

« Elle doit aussi leur donner la possibilité de recevoir une formation leur 
permettant d'assumer des responsabilités dans les organisations syndicales et profes 
sionnelles artisanales. 

Elle est assurée notamment par ia formation professionnelle, donnée dan: 
les établissements d'enseignement public ou privé, ou dans des centres créés par 
les chambres de métiers, après avis des organisations professionnelles artisanales 


II. — Votre Commission a voulu, en modifiant l’ordre dans 
lequel sont énumérés, par le projet gouvernemental, les instituts, 
centres et organismes assurant la formation des travailleurs appelés 
à exercer des responsabilités syndicales, montrer qu’elle donnait 
le premier rôle aux centres spécialisés directement rattachés à des 
organisations syndicales. De plus, elle désire voir intervenir la notion 
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de la représentativité des organisations syndicales, afin d'éviter que 
des centres rattachés à de pseudo-organisations syndicales plus 
ou moins créées pour les besoins de la cause fassent appel à l’aide 
de l'Etat. Elle vous propose, en conséquence, un amendement ten- 
dant à inverser les paragraphes a et b. 


IT. — Le paragraphe c a paru trop large à votre Commission. 
Sa rédaction volontairement imprécise pourrait donner lieu à des 
demandes de subventions de la part d'organismes ne se livrant que 
très accessoirement à la formation syndicale. 


Votre Commission vous proposera donc, par voie d’amende- 
ment, une nouvelle rédaction. 


Articles 2 et 3. 


Afin de tenir compte des modifications proposées à l’article pre- 
mier, votre Commission vous demande d’adopter deux amendements 
purement formels. 


Compte tenu des amendements ci-dessous, sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d’adopter le projet de loi 
adopté par l’Assemblée Nationale. 























AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Inverser les paragraphes a) et b) et, en consé- 
quence, rédiger ainsi le début de l’article : 


La formation des travailleurs salariés appelés à exercer des responsabilités syn- 
dicales, notamment au sein d'organismes de caractère économique ou social, peut 
être assurée : 


a) Soit par des centres spécialisés directement rattachés aux organisations 
syndicales les plus représentatives ; 


b) Soit par des Instituts d’Université ou de Faculté. 


Amendement : Remplacer le pararaphe c) par les dispositions 
suivantes : 


Toutefois, des organismes pourront, en accord avec des organisations syndicales, 
participer à la formation des travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndi- 
cales. Pour bénéficier des dispositions des articles 2 et 3 ci-dessous, ils devront 
avoir reçu l’agrément du Ministre du Travail. 


Article 2. 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 


L'Etat apporte une aide financière à la formation des travailleurs telle qu’elle 
est assurée par les organismes mentionnés à l'article précédent. 

Des crédits sont inscrits à cet effet au budget du Ministère du Travail. 

Des crédits destinés à contribuer en la matière au fonctionnement des instituts 
d'université ou de faculté sont également inscrits au budget du Ministère de 
l'Education Nationale. 


Article 3. 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 


Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article précédent, les organismes mentionnés 
ci-dessus établissent des programmes préalables de stages ou sessions précisant 
notamment les matières enseignées et la durée de scolarité. 

Des conventions conclues à cet effet entre les organismes mentionnés à l’alinéa a) 
et au dernier alinéa de l’article premier et les Ministères intéressés ou les Universités, 
Facultés. Instituts d’Université ou de Faculté prévoient les conditions dans lesquelles 
cette aide est utilisée, notamment pour la rémunération du corps enseignant et l'octroi 


de bourses d’éudes. 








PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


La formation des travailleurs salariés appelés à exercer des 
responsabilités syndicales, notamment au sein d'organismes de 
caractère économique ou social, peut être assurée : 


a) Soit par des Instituts d'Université ou de Faculté : 


b) Soit par des centres spécialisés directement rattachés à des 
organisations syndicales ; 


c) Soit par des organismes légalement constitués et dont la 
spécialisation totale ou partielle serait assurée en accord avec des 
organisations syndicales. 


Art. 2. 


L'Etat apporte une aide financière à la formation des travail- 
leurs telle qu’elle est assurée par les organismes mentionnés à 
l'articie précédent. 

Des crédits sont inscrits à cet effet au budget du Ministère 
du Travail. 

Des crédits destinés à contribuer en la matière au fonction- 
nement des Instituts d'Université ou de Faculté sont également 
inscrits au budget du Ministère de l'Education nationale. 


Art. 3. 


Pour bénéficier de l’aide prévue à l'article précédent, les 
organismes mentionnés ci-dessus établissent des programmes 
préalables de stages ou sessions précisant notamment les matières 
enseignées et la durée de la scolarité. 


A _ a 
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Des conventions conclues à cet effet entre les organismes 
mentionnés à l’article premier b) et c) et les Ministères intéressés 
ou les Universités, Facultés, Instituts d’Université ou de Faculté 
prévoient les conditions dans lesquelles cette aide est utilisée, 
notamment pour la rémunération du corps enseignant et l'octroi 
de bourses d’études. 


Art. 4. 


Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d’application 
de la présente loi. 
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SÉNAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 11 décembre 1959. 


PROPOSITION DE LOI 


tendunt à réaliser la nationalisation de l'Enseignement. 
PRÉSENTÉE 


Par MM. Jacques DUCLOS, Georges COGNIOT, Roger 
GARAUDY, Raymond GUYOT, Mme Jeannette VER- 
MEERSCH, MM. Camille VALLIN, Jean BARDOL, Léon 
DAVID et les membres du groupe communiste (1) et 
apparenté (2). 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires culturelles, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le problème du statut de l’enseignement est porté au premier 
plan de l’actualité politique. La responsabilité en revient à la hiérar- 
chie de l'Eglise catholique, qui exige le bouleversement de la vieille 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Jean Bardol, Georges Cogniot, Léon David, 


Mme Renée Dervaux, MM. Jacques Duclos, Adolphe Dutoit, Roger Garaudy, Raymond 
Guyot, Waldeck L'’Huillier, Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin, Mme Jeannette 


Vermeersch. 


(2) Apparenté : M. le général Ernest Petit. 
dé Sénat-99. — 1. 
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organisation républicaine de l'instruction publique instituée dans 
notre pays depuis trois quarts de siècle. Le Gouvernement obéit aux 
imjonctions de l’épiscopat, favorablement accueillies par la commis- 
sion d’études que présidait l’ancien ministre de l'Education Natio- 
nale, Pierre-Olivier Lapie, et il présente un projet qui abolit la 
règle fondamentale de notre politique scolaire traditionnelle, en 
vertu de laquelle l’argent de l'Etat était réservé aux écoles publiques 
de statut laïque et les écoles confessionnelles vivaient de ressources 
privées. 

Le passage d'écoles confessionnelles au compte du budget est 
d'autant plus grave que la thèse constante de la hiérarchie, reprise 
cette année même dans des ouvrages de théologiens autorisés comme 
l’auteur de « Laïcité et problème scolaire », M. Jacques Bur, est 
que tous les enfants baptisés ne peuvent trouver d'éducation satis- 
faisante que dans l’école dite chrétienne. Comme la grande majorité 
des jeunes Français a reçu le baptême catholique, il résulte néces- 
sairement de là que l’école confessionnelle est la seule qui ait pleine- 
ment droit de cité dans notre pays. 


Les subventions sont réclamées précisément à cet effet. Il 
s’agit non d’entretenir les écoles catholiques actuellement existantes, 
dont certains évoquent hypocritement la prétendue « misère », mais 

de multiplier et de généraliser les établissements confessionnels. 
Le but est non pas de suppléer l’école publique là où, par la faute 
d’un gouvernement complice du cléricalisme, elle est insuffisante, 
mais de la supplanter. On invoque la paix scolaire et on ne songe 
qu'à la guerre d’extermination. Le langage est pluraliste, la pensée 
totalitaire. 


L'alliance de l’épiscopat avec le gaullisme, comme hier son 
alliance avec Pétain, est un marché politique, où la religion n’a 
point de part. Et on comprend que les chrétiens d’esprit démo- 
cratique soient à l'aise pour défendre contre cette alliance les 
lois laïques. 

Le but visé est le rétablissement d’un ordre moral où le pouvoir | 
personnel et l’épiscopat s’épaulent mutuellement. ! 


L'Eglise s’est associée avec zèle à l'établissement du gouverne- 
ment autoritaire. Elle a confondu sa cause avec celle du parti qui 
représentait les groupes capitalistes les plus puissants et qui avait 
pour programme la réaction politique sur toute la ligne. 


Au moment du référendum-plébiscite, tous les évêques sont 
entrés dans la lutte, et ce fut naturellement pour soutenir la poli- 
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tique rétrograde. Ils ont demandé à l’envi de voter « oui » et 
expliqué que la phrase relative à la laïcité de l'Etat inscrite dans 
le préambule de la Constitution n’était qu’une clause de style, qui 
ne devait retenir aucun antilaïque de se prononcer pour le pouvoir 
personnel. Les communiqués de la hiérarchie sur ce sujet rem- 
plissaient « La Croix ». 

Le service éminent rendu par l'Eglise à l'Etat autoritaire, elle 
en demande aujourd'hui le paiement. Elle exige que l’école confes- 
sionnelle, l’école privée soit entretenue aux frais du budget et 
placée sur pied d'égalité avec l'école publique, mise en état de la 
concurrencer victorieusement et de la refouler. 

Encore ne s'asit-1l pas seulement de ramener ie prêtre à l’école 
publique, pour y sipplanter ou y éominer l'instituteur laïque. Il faut 
rendre au prêtre sa qualité de personnage officiel, à l'Eglise sa 
prédominance et ses prérogatives dans l'Etat. Les porte-parole de 
la hiérarchie ne se lassent pas de revendiquer ce qu'ils appellent 

l'inspiration spiritualiste et chrétienne des institutions publiques ». 

Ce qui est en cause, ce n'est pas seulement la laïcité de l’école. 
C'est la laïcité de l'Etat. 

Une grande lutte s'engage entre deux conceptions de l'Etat : 
la conception d’un Etat démocratique, laïque, par rapport auquel la 
religion est chose privée, et celle de l'Etat agressivement réaction- 
naire, qui entend peser de toute sa force pour propager et imposer 
une religion conçue comme la gendarmerie spirituelle des privilèges 
sociaux. Un tel Etat est naturellement conduit à donner tout le 
contrôle de l’enseignement à l'Eglise. 

Pour nous, fidèles à la tradition la plus constante du mouve- 
ment ouvrier et démocratique, nous considérons que l'Etat moderne, 
même dans le cadre du régime capitaliste existant, ne peut être 
qu'un Etat laïque. 

Les représentants de la hiérarchie soulignent sans cesse que 
l’enseignement confessionnel est un service d'Eglise. Dès lors, 1l 
est bien clair qu’au regard du droit démocratique, l'Etat moderne 
séparé de l'Eglise ne peut qu'être séparé également de son ensei- 
gnement. 

En vertu de ce principe, nous avons toujours refusé dans le 
passé les subventions aux écoles confessionnelles. C’est sur la pro- 
position d’un rapporteur communiste qu'en mars 1945, l'abolition 
des subventions de Pétain aux écoles privées fut votée par l’Assem- 


blée Consultative à la majorité des trois quarts. 
Sénat-99, — 2. 
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Aujourd'hui, le projet du Comité National d'Action laïque, 
que nous faisons nôtre, va plus loin que la situation traditionnelle. 
Il fait disparaître l’enseignement privé, il institue l’école publique 
comme école unique pour tous les enfants de 6 à 18 ans. 


La nécessité de cette mesure découle de la situation même 
qui a été créée par l'Eglise et contre laquelle nous luttons. 


Une dure et double expérience — celle de 1940 et celle de 
1959 — enseigne que laisser subsister un enseignement confession- 
nel, c’est laisser à la hiérarchie catholique et au Vatican la possi- 
bilité d'intervenir quand ils le veulent dans la politique intérieure 
française pour y favoriser les courants les plus réactionnaires. 


Maintenir un enseignement confessionnel, ce serait accepter 
de gaîté de cœur que la « question scolaire » revienne périodique- 
ment à l’ordre du jour, soit au gré des exigences toujours crois- 
santes de l'Eglise, soit au gré des changements de majorité parle- 
mentaire, et qu’ainsi elle empoisonne l’atmosphère politique, elle 
désunisse sans cesse, en fonction des convictions philosophiques, 
les travailleurs qui devraient se rassembler contre les monopoles et 
la réaction, elle fasse le jeu des diviseurs des forces ouvrières et 
démocratiques. 


Les faits prouvent que l’enseignement confessionnel n'est 
qu'une arme politique de la réaction. La sauvegarde des intérêts 
de la démocratie exige que cette arme soit éliminée. 


On parle avec force éloges de la liberté de l’enseignement dans 
les milieux réactionnaires. Mais c’est au sens où on parle dans ces 
milieux de la liberté d'entreprise. 


De même que la « liberté d'entreprise >» signifie la domination 
des monopoles sur toute la vie économique du pays, la « liberté 
de l’enseignement » recouvre, ainsi que nous l’avons montré, l’as- 
piration cléricale au monopole de la formation des jeunes. La 
législation républicaine de 1886 était extrêmement libérale ; cha- 
cun constate que la hiérarchie catholique n’a pas Joué et ne joue 
pas à son égard le jeu démocratique. Elle a nourri un état d’hosti- 
lité permanent entre les deux écoles, maintenu dans des régions 
entières du pays les familles catholiques sous des pressions inad- 
missibles, multiplié les attaques et les chantages (affaire des ker- 
messes, grèves administratives, grève de l'impôt, décret Poinso- 
Chapuis, lois Marie et Barangé). Elle fait aujourd’hui un effort 
sans précédent pour détruire l’école laïque et rétablir le monopole 
de l’enseignement à son profit. 
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La « liberté de l’enseignement » ne fut en aucun temps une 
liberté pour tout le monde Elle ne fut jamais qu'un privilège aux 
mains de l'Eglise et des cercles capitalistes qui la soutiennent. 
Une telle « liberté » intéresse médiocrement la classe ouvrière. qui 
n'aura jamais en régime bourgeois les moyens financiers d'ouvrir 
ses écoles pour la jeunesse. 


La « liberté de l’enseignement » est une liberté des riches. La 
question d'autoriser ou non les écoles privées — en pratique, les 
écoles confessionnelles — n'est pas une question de principe pour 
la classe ouvrière. C’est une question de convenance politique, 
dont la solution dépend des circonstances, de l’état de l'opinion. 
La sainteté et l'intangibilité de l’école cléricale ne sont pas article 
de foi pour la République, et l’on doit moins se préoccuper du 
maintien de cette pseudo-liberté que de la défaite de la réaction 
aux mains de laquelle elle est une arme dangereuse. 


Dans son grand discours parlementaire des 21 et 24 janvier 
1910, Jaurès posait que l’organisation d’un service public natio- 
nal de l’enseignement peut être pleinement justifiée du point de 
vue des droits de l'enfant. Mais il ajoutait que c'était là un droit 
extrême « qui ne peut et ne doit être revendiqué et exercé que 
lorsqu'il a été fait contre le droit de l'enfant, sous le nom de 
liberté, un tel abus, si visible et si scandaleux, qu'il est nécessaire 
d'y mettre un terme ». C’est précisément devant cet abus scanda- 
leux, devant cette prétention et cette arrogance extrêmes des 
milieux cléricaux que nous sommes aujourd’hui placés. 


Au moment où les dirigeants de l’école confessionnelle exigent 
les mesures qui doivent leur permettre de faire une guerre sans 
merci à l’école laïque, les démocrates ont le droit et le devoir de 
lutter pour la nationalisation de l’enseignement. Telle est la pre- 
mière raison pour laquelle nous faisons nôtre le projet du Comité 
National d'Action Laïque. 


Nous le faisons nôtre en deuxième lieu parce qu'il comporte 
une série de mesures de démocratisation de l’école que nous avons 


toujours réclamées. 


La nationalisation que le projet prévoit est distincte de l’éta- 
tisation. À l'échelon départemental, académique et national, elle 
soumet l’enseignement à une gestion tripartite : parents d'élèves 
(et étudiants dans l’enseignement supérieur), personnel enseignant, 
pouvoirs publics. Cet effort pour arracher l'enseignement à la 





— 6 





tutelle étroite de la bureaucratie de l'Etat capitaliste est conforme 
aux positions de principe qui ont été énoncées en politique sco- 
laire par les classiques du marxisme eux-mêmes. 


Il est permis d'attendre de cette démocratisation de la direc- 
tion des écoles davantage de sincérité dans l’enseignement de la 
morale politique et sociale et dans l'instruction civique, davantage 
d'esprit scientifique et rationnel dans toutes les disciplines, une 
orientation de l’enseignement qui serve l'esprit de paix et la coopé- 
ration, l’émulation pacifique entre tous les peuples. 


L'enseignement est rendu obligatoire de 6 à 18 ans. C’est ce 
que demandait déjà l’article 2 de la proposition de loi n° 2038 
présentée à l’Assemblée Nationale par le groupe communiste le 
1 jum 1956; ce texte reprenait l’article 2 de la proposition 
n° 10356 du 10 mars 1955 et l’article 4 de la proposition n° 2382 
du 11 août 1947, présentées par ce même groupe. 

La prolongation de la scolarité est dans la ligne constante 
du mouvement ouvrier et démocratique. Elle à été amorcée en 
1937 par la loi scolaire du Front Populaire, qui recula le terme 
de l’enseignement obligatoire de treize à quatorze ans en satisfai- 
sant une revendication du mouvement ouvrier vieille de trente ans. 
Elle a figuré au premier plan dans l « Esquisse d’une politique 

- française de l’enseignement » présentée par le Parti communiste 
illégal au Conseil national de la Résistance à l’automne de 1943 et 
dans le projet de réforme de la Commission Langevin - Wallon, 
publié le 19 juin 1947. 


Les suggestions de la Commission Langevin - Wallon ont été 
tenues pour nulles et non avenues par tous les ministres de l’Edu- 
cation Nationale, sans exception, qui se sont succédé depuis douze 
ans. Les trois propositions communistes portant réforme de l’ensei- 
gnement n’ont jamais été prises en considération. Toute la politique 
scolaire, depuis 1947, a été faite sans les communistes et contre 
eux. On connaît les résultats. L'enseignement s’est dégradé de plus 
en plus au lieu de progresser. 


Nous nous félicitons de l'accord de l’opinion démocratique tel 
qu'il se manifeste aujourd’hui sur une prolongation générale de 
la scolarité. En élargissant considérablement la base sur laquelle 
le pays recrutera ses savants, ses techniciens, ses spécialistes intel- 
lectuels de tout genre, en évitant que la plupart des talents ne reste 
comme aujourd'hui en friche, la prolongation de la scolarité assurera 
le rayonnement et la grandeur de la France. 











La Constitution républicaine de 1946 disait : 
La nation garantit légal accès de l'enfant et de l'adulte à 
l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. » 


Cette stipulation est malheureusement restée lettre morte 
pendant douze ans. Elle figure au premier plan du programme de 
restauration et de rénovation de la démocratie que propose le 
Parti Communiste. Elle devra être réalisée par priorité dans la 
France républicaine de demain. 


Il faut souligner avant tout l’idée qu'il n'y aura pas de réforme 
de l’enseignement sincère sans le dégagement de crédits élevés. 
Nous nous félicitons que le projet du Comité National d'Action 
laïque ne se borne pas à consacrer la gratuité de l’enseignement 
(y compris la gratuité des fournitures scolaires), mais ordonne la 
création d'allocations d’études sérieuses et suffisantes. 


C'est ce que nous n'avons cessé de réclamer, fidèles à une tradi- 
tion du mouvement ouvrier qui remonte au début de ce siècle. 
L'article 18 de notre proposition de loi n° 2038 de 1956 régiait 
la question dans tous ses détails. Nous n’y revenons pas aujourd’hui 
puisque le projet du Comité National d'Action laïque renvoie la 
matière à une loi spéciale. 


Bornons-nous à dire que l’aggravation des conditions d'existence 
de la classe ouvrière rendrait vaine toute réforme de l’enseignement 
qui ne consisterait pas, avant toute chose, dans l'octroi, aux enfants 
du prolétariat, de l’aide matérielle nécessaire. Sans une aide substan- 
tielle, les enfants des familles pauvres continueraient à entrer dans 
la compétition scolaire terriblement infériorisés. Il faut y porter 
remède dans le cadre même de la réforme de l’enseignement. 

Le projet du Comité National d'Action laïque a raison de prévoir 
cet ordre de mesures. 

Ainsi, la classe ouvrière a bien des motifs de se rallier au texte 
du Comité National d'Action laïque. Cette classe qui forge, dans 
la lutte contre le pouvoir personnel, son alliance avec les paysans, 
avec les travailleurs intellectuels, avec toutes les couches non prolé- 
tariennes de la population laborieuse et les éléments divers de 
l'opinion démocratique, entend défendre tous les grands intérêts 
nationaux dans le domaine de l'esprit. Elle lutte contre la régression 
intellectuelle, l’obscurantisme et l'offensive antilaïque, la dégra- 
dation des valeurs héritées d’un glorieux passé, pour le rétablisse- 
ment et l'épanouissement d’un large humanisme démocratique. 
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C'est pour continuer et pour grandir la France qu’une réforme 
générale de l’enseignement est nécessaire. 


Le projet du Comité National d'Action laïque concourt à cette 
réforme. À ce titre, nous en faisons nôtre la substance et vous 
soumettons, Mesdames et Messieurs, la proposition de loi suivante 
que nous vous demandons d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


I. — Le droit de l'enfant, les devoirs de la Nation. 


Article premier. 


Tout enfant vivant sur le territoire de la République a droit, 
sans distinction de sexe, de race, de croyance, d'opinion ou de 
fortune, à une éducation qui assure le plein développement de ses 
aptitudes intellectuelles, artistiques, morales et physiques, ainsi 
que sa formation civique et professionnelle. 


L'organisation du service public dispensant cette éducation 
est un devoir de la Nation. Ce service public doit aussi dispenser 
à chaque citoyen un enseignement adapté à la vie et aux tâches 
sociales modernes et élever le niveau culturel général. 


II. — Scolarité obligatoire, gestion tripartite. 


Art. 2. 


La fréquentation scolaire est obligatoire de 6 à 18 ans. 


L'enseignement obligatoire est donné exclusivement par un 
service public géré, sous l'autorité du Ministre de l'Education 
Nationale, par des conseils composés par tiers de représentants 
de l'Administration de l'Education nationale, du Corps enseignant 
et des parents d'élèves. Ces conseils fonctionnent à chaque échelon 
administratif. 





La composition, la compétence de ces conseils tripartites, ainsi 
que le mode de désignation de leurs membres seront fixés par une 
loi votée dans les trois mois qui suivront la promulgation du pré- 
sent texte. 
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Exceptionnellement, l’enseignement peut aussi être donné dans 
la famille dans des conditions qui seront fixées par décret. 


La scolarité est complétée par des œuvres éducatives péri 
et post-scolaires. 


Avant et après la scolarité obligatoire, l'Etat organise un ser- 
vice public de l’enseignement géré dans les mêmes conditions. 

— Les étudiants sont associés à la gestion de l’enseignement 
supérieur. 


Les collectivités locales peuvent, dans l'esprit et dans le cadre 
des nouvelles institutions, organiser des enseignements spéciaux qui 
complètent l’enseignement public. 


— La collation des grades est un droit exclusif de l'Etat. 


III. — Laïcité de l’enseignement. 


Art. 3. 


L'enseignement public national est laïque. Il respecte toutes 
les doctrines philosophiques, religieuses ou politiques et observe à 
leur égard une absolue neutralité. 


IV. — Gratuité de l'enseignement. 


Art. 4. 


L'enseignement public national est gratuit. Pendant la scolarité 
obligatoire, cette gratuité s'étend aux fournitures scolaires. 


Les élèves des établissements publics ou leurs familles perce- 
vront, sous des conditions qui seront déterminées par la loi, une 
allocation d'étude dont le montant sera fixé par référence au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 


V. — Paiement des maîtres. 


Art. 9. 


La rétribution de tous les maîtres de l’enseignement public 
est à la charge de l'Etat. 


Les maîtres laïques de nationalité française exerçant dans l’en- 
seignement privé, au moment de la promulgation de la présente 
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loi, et remplissant les conditions d'âge et de titres pour enseigner, 
seront, sur leur demande, intégrés dans l’enseignement public. 


Un règlement d'administration publique fixera les conditions 
et les modalités de ces intégrations. 


Les collectivités locales qui auraient créé, conformément à 
l’article 2, des enseignements spéciaux, supporteront la charge 
de ces enseignements. Elles pourront, le cas échéant, recevoir une 
aide de l'Etat. 


VI. — Locaux. 


Art. 6. 


Les locaux des établissements privés d'enseignement existant 
au moment de la promulgation de la présente loi seront nationa- 
lisés dans la mesure des besoins. 


La loi réglera, dans un délai d’un an, les modalités de cession 
de gré à gré, les locations à bail pouvant intervenir, les modalités 
de réquisition des locaux qui s'avéreraient indispensables, préci- 
sera les dispositions transitoires en ce qui concerne plus particu- 
hèrement l'enseignement technique privé. 


Les dépenses d'installation. d'entretien et de fonctionnement 
matériel des établissements d'enseignement public seront réparties 
entre l'Etat et les collectivités locales. Des groupements profes- 
sionnels et des associations philanthropiques peuvent y contribuer 
avec l'agrément du Ministre de l'Education Nationale. 


La contribution du patronat et la collaboration des profession- 
nels à l’enseignement technique seront fixées par la loi spéciale qui 
interviendra dans un délai d’un an et se substituera à la loi Astier. 





VII. — Dispositions diverses. 
. 
Art. 7. 
En dehors des établissements d'enseignement public, aucun 
autre ne pourra recevoir de subventions de l'Etat, des départements, | 
des collectivités locales et des organismes publics et semi-publics. ; 


Cette interdiction s'étend aux œuvres post et péri-scolaires qui 
ne respecteraient pas le principe de la laïcité. 
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Art. 8. 


L'enseignement public dispose d’un service de documentation 
et de recherches pédagogiques ; il comprend également un service 
social et sanitaire ; il organise des classes spécialisées pour les 
enfants inadaptés. 


Art. 9. 


La présente loi s'applique sur tout le territoire de la République. 
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Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux, adopté en deuxième lecture par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 10 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 
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Assemblée Nationale (1'° législ.) : 227, 301 et in-8° 51. 
400, 427 et in-8° 73. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 3 bis. 


Conforme. 


Art. 4. 


Conforme. 


Art. 5. 


. Suppression conforme . 


Art 8. 
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Art. 8 bis. 


Les décrets prévus à l'article 34 de la loi n° 54-404 du 
10 avril 1954 portant réforme fiscale et relatifs aux mesures 
destinées à alléger l'imposition des contribuables ayant épargné 
une partie de leur revenu devront intervenir dans le délai 
de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, 
en ce qui concerne les contribuables ayant consacré une fraction 
de leurs ressources à l'édification d'immeubles ou de partie 
d'immeubles destinés à lhabitation personnelle ou familiale. 


L'exonération des revenus investis visés à l’alinéa précédent ne 
pourra toutefois être acquise que dans la limite d'un montant égal 
à 25 % du revenu global imposable de l’année considérée, et à 
condition que l'investissement soit supérieur à 10 % de ce revenu 
et ne concerne que des constructions bénéficiant, à un titre ou à 
un autre, de la législation portant aide de l'Etat. 


Art. 10. 


Conforme. 


Art. 11. 


1. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant 
à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un 
enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, 
sous réserve de l’application des dispositions des articles 160 et 200 
du Code général des impôts, calculé en appliquant le taux de : 


5 % à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 
francs ; 

15 % à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 
francs : 

20 % à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 
francs : 
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25 % à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800000 
francs ; 


35 o à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 
de francs ; 


o à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 
de francs ; 


99 % à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 
de francs ; 
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65 % à la fraction supérieure à 12.000.000 de francs. 


Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés 
ci-dessus sont augmentés ou diminués en considération de la situa- 
tion et des charges de famille des intéressés dans les mêmes pro- 
portions que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195 du 
Code général des impôts. 


2. — Le Gouvernement devra saisir d'urgence le Parlement. 
selon la procédure d'urgence, d'un projet de loi limitant à 55 © 
du revenu global net le montant de l'impôt calculé par application 
du barème ci-dessus et éventuellement diminué du montant du 
crédit de 5 % prévu à l’article 12 ci-après. 


3. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques dû par les 
sociétés et associations visées à l’article 9 du Code général des 
impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes à 
raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du barème 
prévu au paragraphe 1 ci-dessus. 


4. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contri- 
buables n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du Code 
général des impôts seront considérés, pour l'application du barème 
ci-dessus, comme des contribuables mariés sans enfant à charge. 
Le montant de l'impôt, liquide dans ces conditions et compte tenu 
des dispositions de l’article 12 ci-après et de celles de l’article 1° du 
décret n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois être inférieur 
à 24 % du montant du revenu net imposable. 


5. — Le paragraphe 1 de l’article 196 du Code général des 
impôts est complété par les mots : 


« … Où qui accomplissent leur service militaire légal, même 
s'ils ont plus de vingt-cinq ans, ou les rappelés servant en Algérie. » 














Art. 11 A. 


. Supprimé. . 


Art. 11 bis. 


Le Gouvernement déposera, au cours de la deuxième session 
ordinaire de 1959-1960, un projet de loi prévoyant un nouveau 
barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et indi- 
quant dans quelles conditions ce nouveau barème pourra entrer 
progressivement en application. 


Au cas où, d'une année à l’autre, intervient une hausse du 
salaire minimum interprofessionnel garanti supérieur à 5 %, le 
Parlement est saisi de propositions relatives au taux et à l'assiette 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques en vue d'y appor- 
ter les modifications désirables. 


Art. 12. 


Conforme. 


Art. 13. 


Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques, calculé dans les conditions fixées à l’article 11 ci-dessus 
et après application éventuelle de la réduction de 5 % prévue à 
l’article 12, n'excède pas 7.000 francs par part entière de revenu, 
la cotisation correspondante n'est pas perçue. 


Lorsque ce montant est compris entre 7.000 francs par part et 
14.000 francs par part, la cotisation correspondante est établie sous 
déduction d’une décote égale à la différence existant entre le 
chiffre obtenu en multipliant le nombre de parts par 14.000 francs 
et ledit montant. 


Les contribuables qui bénéficient principalement de traite- 
ments, salaires, pensions et rentes viagères, et dont le revenu 
global n’est pas supérieur au salaire minimum interprofessionnel 
garanti, ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu des per- 


sonnes physiques. 
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Art. 16. 


1. — Lorsque les bénéficiaires des revenus de capitaux mobi- 
liers visés à l'article 15 ci-dessus sont tenus, en exécution des 
dispositions de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, une déclaration 
comprenant lesdits revenus, la somme à la retenue ou au versement 
de laquelle ces revenus ont donné lieu en vertu dudit article est 
imputée sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques liquidé au vu de cette déclaration dans les conditions 
fixées par l’article 10. 


Pour tous les contribuables, qu'ils soient ou non tenus de 
souscrire une déclaration pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, les sommes retenues à la source seront 
restituées, dans la mesure où elles ne pourront être admises à 
imputation sur l'impôt sur le revenu des personnes physiques par 
suite de son montant inférieur ou de sa non-exigibilité dans des 
conditions qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 


Toutefois, jusqu’à la suppression de la taxe complémentaire 
instituée par l’article 18 ci-après, l’imputation ci-dessus prévue ne 
pourra être faite qu’à concurrence de la part de la retenue ou du 
versement qui excède le montant de cette taxe ou la moitié de 
cette taxe, selon que la retenue aura été opérée au taux de 24 % 
ou de 12 %. La somme ainsi laissée à la charge du redevable sera 
admise en déduction des bases de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dû par l'intéressé. 


Sont réputés pour l'application de l’imputation avoir supporté 
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés 
pour le montant brut correspondant, les revenus de source étran- 
gère visés au paragraphe 2 de l’article 15, lors même qu’en vertu 
des dispositions de conventions internationales ils échappent en 
partie ou en totalité à cette retenue ou à ce versement. 
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Les mêmes règles sont applicables aux revenus distribués par 
les sociétés visées au paragraphe 4 dudit article. 


Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1” janvier 1960 auraient supportée 
en vertu de la législation applicable avant cette date. 


2. — Les actionnaires des sociétés d'investissement ou des 
sociétés assimilées visées au paragraphe 3 de l’article 15 peu- 
vent effectuer l’imputation prévue au paragraphe 1 du présent 
article dans les mêmes conditions que s'ils avaient perçu direc- 
tement les revenus encaissés par ces sociétés. 

Pour chaque exercice, la société calcule la somme totale 
à l'imputation de laquelle donnent droit les revenus encaissés 
par elle. 

Le droit à imputation de chaque actionnaire est déterminé en 
proportion de sa part dans les dividendes distribués au titre du 
même exercice. Il ne peut excéder celui qui est accordé pour un 
dividende ayant supporté la retenue au taux plein. 

Le montant à imputer est ajouté pour l'assiette de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques au revenu net perçu par 
l'actionnaire. 


3. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés 
à l’article 14 ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions 
de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, une déclaration compre- 
nant lesdits revenus, le montant de la retenue à laquelle ces 
sommes et revenus ont été soumis en vertu dudit article est imputé 
sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
liquidé au vu de cette déclaration. 


Art. 18 et 19. 
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Art. 25. 
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TITRE II 


imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Art. 26. 


1. — Les dispositions de l’article 38, paragraphe 3 (3°, 4 et 
9° alinéas) du Code général des impôts relatives au régime des 
décotes ou dotations sur stocks cessent d’être applicables à raison 
des variations de prix postérieures au 30 juin 1959. 


2. — En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publi- 
cation de la présente loi, les stocks doivent, pour la détermination 
des bénéfices des entreprises exerçant une activité industrielle ou 
commerciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au 
cours du jour à la clôture de l’exercice, si ce cours est inférieur au 
prix de revient. 


Toutefois, jusqu’à la clôture du deuxième exercice arrêté après 

la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 

1961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en franchise 

d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la réduction cal- 
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culée en conformité avec l’article 38 ($ 3) du Code genéral précité, 
en fonction des variations de prix intervenues jusqu'au 30 juin 1959. 


En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la légis- 
lation existante, prétendre à la constitution de provisions pour 
fluctuation des cours, la valeur unitaire d'inventaire entrant dans le 
calcul desdites provisions sera, à la clôture de chacun des exercices 
arrêtés à partir de la publication de la présente loi, retenue sous 
déduction des décotes et dotations sur stocks passibles de la taxe 
de 6 % instituée à l’article 42. 


3. -- En ce qui concerne les variations de prix postérieures 
au 30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, 
il est constaté, au cours d’une période ne pouvant excéder deux 
exercices successifs clos postérieurement à cette date, une hausse 
de prix supérieure à 10 %, l’entreprise peut pratiquer, en franchise 
d'impôt, une provision pour hausse de prix correspondant à la 
fraction de cette hausse excédant 10 %. 


La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rapportée 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à 
l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 
Toutefois, la réintégration dans les bénéfices pourra être effectuée 
après la sixième année dans les secteurs professionnels où la durée 
normale de rotation des stocks est supérieure à trois ans. Dans 
ce dernier cas, les entreprises effectueront la réintégration dans 
un délai double de celui de la rotation normale des stocks. 


Les modalités d'application du présent paragraphe seront fixées 
par décret 


Art. 27. 


Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du dernier exercice 
arrêté avant la publication de la présente loi en vertu de l’article 38, 
paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéas) du Code général des impôts, aura 
été opérée par voie de décote, les entreprises devront, à la clôture 
du premier exercice suivant, inscrire le montant de la décote corres- 
pondante à un compte de dotation au passif de leur bilan. 
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Art. 29 bis. 


Il est interdit aux sociétés anonymes, aux sociétés en comman- 
dite par actions, aux sociétés à responsabilité limitée, de posséder 
directement ou indirectement des biens fonciers principalement 
destinés à la chasse, ou d'acquérir ou de louer des droits de chasse. 


Dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la 
présente loi, lesdites sociétés devront aliéner les biens susvisés. 


Dans le cas où elles sont locataires de droits de chasse, les 
baux ayant date certaine au 1°” novembre 1959 resteront valides 
jusqu’à leur terme, mais ne devront pas être renouvelés. 


Les administrateurs ou gérants des sociétés susvisées seront 
personnellement et solidairement responsables de l'exécution de 
cette disposition. 

Les infractions au présent article seront sanctionnées par une 
amende dont le minimum sera égal à la valeur des biens ou droits 
considérés et le maximum égal au triple de cette valeur. 


Les dispositions du présent article s'appliquent aux entreprises 
nationalisées. 


Art. 30. 


1. —- L'amortissement des biens d'équipement, autres que les 
immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux servant à l’exer- 
cice de la profession, acquis ou fabriqués à compter du 1‘ janvier 
1960 par les entreprises industrielles, pourra être calculé suivant un 
système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée d’amor- 
tissement en usage dans chaque nature d'industrie. Un décret en 
Conseil d'Etat. pris avant le 1” mai 1960, fixera les modalités et 
les plafonds de l’amortissement dégressif par référence au taux 
de l'amortissement linéaire tel qu’il résulte de la législation exis- 
tante. 


i/amortissement dégressif s’appliquera annuellement, dans la 
limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir. 


Sous réserve des dispositions transitoires de l’article 41 de la 
présente loi, pour tous les biens acquis ou fabriqués à compter du 
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1 janvier 1960, cessent d'être applicables les amortissements accé- 
lérés actuellement admis en faveur de certaines catégories d’entre- 
prises de matériels ou d’outillages. 


Ces modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas d'utilisation 
continue des matériels considérés, les taux d'amortissement seront 
majorés. 


2. —- Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers. 
meubles et immeubles. 
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Art. 31. 


1. — Les entreprises visées aux articles 34 et 35 du Code 
général des impôts sont tenues, lorsque la moyenne annuelle de 
leur chiffre d’affaires réalisé au cours des trois derniers exercices 
clos avant la publication de la présente loi est supérieure à 500 mil- 
lions de francs, de procéder, avant l'expiration d’un délai de trois 
ans partant de ladite publication, à la revision de l’ensemble des 
éléments de leur bilan suivant les règles tracées par l’article 46 du 
même Code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux 
dispositions du paragraphe 2 ci-après. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les sociétés 
concessionnaires de services publics seront soumises à l'obligation 
de procéder à la revision de certains éléments de leur bilan. 


2. — Les valeurs inscrites au bilan après revision, déterminées 
le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés par décret, 
résulteront de l'application de l’article 46 précité dont le deuxième 
alinéa est modifié comme suit : 


«a) Pour les immobilisations, la valeur obtenue par la rééva- 
luation du prix d'achat ou de revient est fonction d'indices qui sont 
fixés par décret. Ces indices seront basés sur l’évolution, intervenue 
jusqu’au 30 juin 1959, des valeurs essentielles touchant à l’activité 
industrielle, commerciale et financière, et notamment celle de 


l'outillage, des bâtiments et du portefeuille. » 
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Toutefois, les entreprises peuvent pratiquer, pour tout ou 
partie de leurs immobilisations, un abattement sur les valeurs ainsi 
déterminées. Sauf justification fournie par le contribuable, cet 
abattement ne pourra excéder 25 %. 


3. — En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 
et 2 du présent article, les entreprises seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 0/00 du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé 
au cours du dernier exercice clos avant la publication de la présente 
loi. 


Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du Code général des impôts. 


Les réclamations concernant l’application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 et 
suivants du Code susvisé. 


4. — Le Gouvernement, par décret pris avant le 1” juillet 1960, 
fixera les définitions et les règles d'évaluation auxquelles les 
entreprises sont tenues de se conformer. 


5. — Les sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945 sont dispensées de l'obligation 
de procéder à la revision des éléments de leur bilan. 
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Art. 42. 


| 1. — Les décotes et dotations sur stocks régulièrement pra- 
tiquées avant la publication de la présente loi en vertu de l’ar- 
ticle 38, paragraphe 3 (3°, 4° et 5° alinéas) du Code général des 
impôts et existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette 
publication sont soumises à une taxe de 6 %. 


Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe. 


Le paiement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques ou de l’impôt sur les sociétés suivant qu’il s’agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 


La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 


2. — La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est 
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la 
retenue sur les revenus des valeurs mobilières visée à l’article 15. 


Elle est payée en deux termes, le premier, égal aux deux tiers 
de l'imposition, étant exigible le 15 novembre 1960, le second le 
15 novembre 1961. 


Par dérogation aux règles en vigueur, le paiement des taxes 
pourra être effectué en obligations cautionnées dans les conditions 
prévues à l’article 1698 du Code général des impôts. 


En cas de libération anticipée de l’une ou des deux échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 % par 
trimestre entier et sans fraction. 


3. -— La taxe est également exigible suivant les modalités 
fixées aux paragraphes 1” et 2 ci-dessus sur les dotations sur 
stocks pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa 
du paragraphe 2 de l’article 26. 

Toutefois la taxe est payable en trois termes semestriels égaux, 
le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai imparti 
pour le dépôt de la déclaration prévue à l'article 53 ou à l’ar- 








ticle 223, $ 1°, du Code général des impôts. Dans ce cas, la taxe 
ne peut être acquittée au moyen d'obligations cautionnées. 


4. — A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de 
l'enregistrement avant le 1” janvier 1964, les actes portant incor- 
poration au capital des dotations sur stocks ou des décotes inscrites 
à un poste de dotation, dans les conditions prévues aux articles 26 
et 27 de la présente loi, seront exonérées du droit d'apport en 
société et assujettis à un droit fixe de 8.000 francs. 


Toutefois, pour les sociétés qui ont émis des obligations conver- 
tibles en actions ou qui en émettront avant le 1* janvier 1964, 
les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront 
également applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d'un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1962. 


L'incorporation prévue au premier alinéa du présent para- 
graphe ne met pas obstacle à l'application de la taxe de 6 % visée 
au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible en toute hypothèse. 


Art. 43. 


1. — Les réserves spéciales de réévaluation constituées confor- 
mément à l’article 47 du Code général des impôts à la clôture des 
exercices arrêtés avant la publication de la présente loi et qui n’ont 
pas, à la date de cette publication, été distribuées ou incorporées 
au capital, sont soumises à une taxe de 3 %. 


Les déficits figurant au bilan de référence peuvent être admis 
en déduction pour l'assiette de cette taxe, dans la mesure où ils 
sont imputés ou font l’objet d’un engagement d’imputation sur la 
réserve de réévaluation à la clôture du premier exercice arrêté après 
la publication de la présente loi. Au cas où cet engagement n'aura 
pas été tenu, le montant de la taxe correspondant sera majoré de 
50 % et immédiatement exigible. 

Cette taxe est également applicable aux réserves de réévalua- 
tion qui auront été soit distribuées, soit incorporées au capital 
entre le 1” juillet 1959 et la date de publication de la présente loi 
sauf, dans le second cas, imputation éventuelle sur le montant de 
ladite taxe du droit d'apport acquitté en vertu de l’article 719 du 
Code général des impôts. 
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Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur ies sociétés, suivant qu'il s’agit d'entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de rééva- 
luation ayant donné lieu au paiement de la taxe ainsi que celles 
qui ont été incorporées au capital avant le 1‘ juillet 1959. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l'un ou l’autre desdits impôts. 

Toutefois, les sociétés immobilières ne seront pas redevables 
de la taxe prévue au premier alinéa ci-dessus pour la quote-part de 
leur réserve spéciale de réévaluation afférente aux immeubles loués 
par elles à des organismes ayant un but charitable, social ou 
culturel. 


2. — La taxe prévue au paragraphe 1 du présent article est 
établie et recouvrée dans tous les cas selon les mêmes modalités; 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que la retenue 
sur les revenus des valeurs mobilières visée à l’article 15. 

Elle est payée dans les conditions prévues au paragraphe 2 de 
l’article 42. 


3. — La taxe est également exigible suivant les modalités 
prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus sur la réserve spéciale 
de réévaluation dégagée à l’occasion de la revision des bilans effec- 
tuée dans les conditions fixées aux articles 31 à 33. 


Toutefois, la taxe est payable en trois termes semestriels et 
égaux, le premier terme étant exigible dès l'expiration du délai 
imparti pour le dépôt de la déclaration prévue à l’article 53 ou 
à l’article 223. paragraphe 1, du Code général des impôts. Dans ce 
cas la taxe ne peut être acquittée au moyen d'obligations cau- 


tionnées. 


4, — Seront exonérés du droit d'apport en société et assujettis 
à un droit fixe de 8.000 francs les actes portant incorporation au 
capital de la réserve spéciale de réévaluation qui seront présentés 
à la formalité de l'enregistrement avant le 1°” janvier 1964. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement au 31 décembre 1963 seront soumis au 
droit d'apport de 7,20 % établi par l’article 719 du Code général des 
impôts pour les incorporations de réserves ordinaires au capital. 

En ce qui concerne les sociétés qui ont émis des obligations 
convertibles en actions ou qui en émettront avant le 1° janvier 1964, 








les dispositions du premier alinéa du présent paragraphe seront 
également applicables aux actes qui seront enregistrés dans le délai 
d’un an à compter de la date d'expiration de la période fixée pour 
l'exercice de l'option accordée aux porteurs d'obligations, lorsque 
cette date sera postérieure au 31 décembre 1962. 


Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement postérieurement à l'expiration du délai prévu à l'alinéa 
précédent seront soumis au droit d'apport dans les conditions fixées 
au deuxième alinéa du présent paragraphe. 


9. — Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont 
pas applicables aux sociétés d'investissement soumises aux disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 et aux sociétés 
assimilées ni aux organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier ou 
à leurs unions. 


6. — L'article premier du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est 
abrogé à compter du 1” Janvier 1964. 


7. — Les actes portant incorporation au capital de la réserve 
de reconstitution des entreprises sinistrées, assimilées à la réserve 
de réévaluation, seront assujettis au droit d'apport de 2,40 % s'ils 
sont présentés à la formalité de l’Enregistrement avant la date 
fixée au premier alinéa du paragraphe 4 ci-dessus. 


Art. 45 ter. 


Le Gouvernement déposera avant le 31 mars 1960 un projet 
de loi tendant à généraliser l’usage de la monnaie scripturale et à 
en rendre l'acceptation obligatoire. 


TITRE III 
Taxes sur le chiffre d’affaires. 
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Art. 46 bis. 


Le Gouvernement déposera avant le 1* avril 1960 un projet 
de loi prévoyant, en contrepartie de la suppression de la taxe sur 
les ventes au détail de 2,75 % à la date du 1°” janvier 1961, des 











ressources de remplacement en faveur des collectivités locales d’un 
égal montant évoluant parallèlement à l'activité économique et 
susceptibles d'être localisées. 
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TITRE IV 


Droits de mutation à titre gratuit. 


Art. 96. 


Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du Code 
général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 
déduits de l’actif de la succession : 

« 1” Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
d'un maximum de 200.000 francs : 

« 2° Les frais funéraires dans la limite d’un maximum de : 
300.000 francs. » 

« Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés 
aux taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette 
revenant à chaque ayant droit : 


Tableau 1! 


Tarif des droits applicables en ligne directe et entre époux. 























TARIF 
FRACTION DE PART NETTE applicable. 
N'excédant pas 5.000.000 de francs............................ | 5 
Comprise entre 5.000.000 et 10.000.000 de francs. ........... + 10 
15 


Supérieure à 10.000.000 de francs............... RAT 
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Tableau 1! 


Tarif des droits applicables en ligne collatérale et entre non-parents. 























| | TARIF 
INDICATION DU DEGRE DE PARENTE à 
applicable. 
% 
a ss Tac et 40 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands-oncles ou 
grand-tantes et petits-neveux ou petites-nièces, cousins ger- 
0 SPP PP RE PR CR D ER PT 50 
Entre parents au-delà du 4 degré et entre personnes non 
Rd nn da RC ON 60 








« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 
1229, 1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements publics 
ou d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les successions 
entre frères et sœurs. » 


« Art. 774. — I. — Pour la perception des droits de mutation 
à titre gratuit, il est effectué un abattement de 10 millions de francs 
sur la part du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascen- 
dants et sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. 


« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abattement 
se divise d’après les règles de la dévolution légale. 


« IL — Pour la perception des droits de mutation par déces, 
il est effectué un abattement de 3 millions de francs sur la part de 
chaque frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la double condition : 


« 1° Qu'il soit, au moment de l’ouverture de la succession, âgé 
de plus de cinquante ans ou atteint d’une infirmité le mettant 
dans l'impossibilité de subvenir par son travail aux nécessités de 
l'existence : 


« 2° Qu'il ait été constamment domicilié avec le défunt pendant 
les cinq années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par 
les mutilés de guerre frappés d’une invalidité de 50 % au minimum 
sont réduits de moitié sans que la réduction puisse excéder 
200.000 francs. 


a 
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« Art. 12,1. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 
gratuit : 


« 1” Lors de leur première transmission à titre gratuit, les 
immeubles construits par l'Etat en application de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et les constructions, reconstructions 
ou additions de constructions achevées postérieurement au 31 décem- 
bre 1947, dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont 
affectés à l’habitation ; 


« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 % 1952-1958 
à capital garanti ; 


« 3 Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe. » 


« Art. 1803. — TI. — Est punie d’une amende égale au double du 
supplément de droit exigible, sans que cette amende puisse être 
inférieure à 1.000 francs : 


« 1” Toute indication inexacte ayant une incidence sur le 
montant des droits dans un acte de donation entre vifs ou dans une 
déclaration de succession : 





du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et les 
héritiers, donataires ou légataires : 


« 


« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun des 
héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 


« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits 
de mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction d’une 
dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l’exis- 
tence est tenu solidairement avec le déclarant au paiement de 


l'amende : 


« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801: en outre les dépositaires, détenteurs ou débiteurs 
ayant contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont 
personnellement tenus des droits exigibles sauf recours contre 


le redevable ; 


4° Toute omission constatée dans une déclaration de succes- 
sion n'avant donné ouverture à aucun droit. 
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IT. — Il est fait application du minimum de 1.000 francs dans 
le cas où aucun supplément de droit n’est exigible du fait de la 
contravention. 


« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires qui 
n'ont pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens 
à eux transmis par décès, payent, à titre d'amende, 1 % par mois 
ou fraction de mois de retard du droit qui est dû pour la muta- 
tion. Cette amende ne peut être inférieure à 1.000 francs. 

Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf 
en ce qui concerne les successions visées à l’article 1235, les héri- 
tiers, donataires ou légataires payent une astreinte de 1.000 francs 
par mois ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les 
peines ci-dessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations 
dans les délais. » 


Art. 57. 


I. —— Sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit : 


l° Les dons et legs visés aux articles 781 et 782 du Code 
général des impôts ; 

2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établisse- 
ments publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclu- 
sivement affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de 
caractère désintéressé et qui sont agréés à cet effet par le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques ; 

3° Les successions et donations entre vifs, à concurrence des 
trois quarts de leur montant, intéressant les propriétés en nature 
de bois et forêts, à condition que soient appliquées les dispositions 
prévues à l’article 1370 (2 et 6° alinéas) du Code général des 
impôts. 


IL. —— Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 776, 777, 
780. 788 à 790. 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184, 
1203, 1236 à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (3° et 4° alinéas), 1719, 
1723. 1796 à 1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du Code 
sénéral des impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955 et l’avant-dernier alinéa de l’article 1” de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956. 
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IL. — Dans l'alinéa 3° de l’article 782 du Code général des 
impôts, les mots : « offices publics d'habitation à loyer modéré », 
sont remplacés par les mots: « organismes d'habitation à loyer 
modéré ou à leurs unions ». 


Art. 58. 


Les articles 56 et 57 ci-dessus entreront en vigueur le 1” jan- 
vier 1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs pré- 
vus en ligne directe et entre époux qui prendront effet le 1” octo- 
bre 1960. Jusqu'à cette dernière date, il continuera à être fait 
application des abattements, tarifs et maxima résultant de l’arti- 
cle 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 


Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la taxe spéciale 
instituée par l’avant-dernier alinéa de l’article premier de la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956, cesse d’être applicable aux transmis- 
sions à titre gratuit qui s’effectueront à compter de la date de 
publication de la présente loi. 
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TITRE V 


Droits d'enregistrement et de timbre. 
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Art. 60 bis. 


Le numéro 6° de l’article 668 du Code général des impôts est 
modifié comme suit : 
« 6° Les transferts des biens de toute nature opérés entre 


organismes d'habitation à loyer modéré et sociétés de crédit immo- 
bilier ou leurs unions, ainsi que les transferts à titre gratuit effec- 
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tués au nom des sociétés d'économie mixte dont les statuts sont 
conformes aux clauses types annexées au décret n° 54-239 du 
6 mars 1954 et dont la majorité du capital est détenue par des 
collectivités publiques. » 
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Art. 62 bis, 62 ter et 63. 
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Art. 68. 


TITRE VI 


Répression de la fraude fiscale. 
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Art. 74. 





Le premier alinéa de l’article 1835 du Code général des impôts 
est complété comme suit : « Lorsque les faits ont été réalisés ou 
facilités au moyen soit d'achats ou de ventes sans facture, soit 
de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils 
ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements injus- 
tifiés, leur auteur est passible d'une amende de 500.000 à 10 millions | 
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de francs et d’un emprisonnement de deux à cinq ans ou de l’une 
de ces deux peines seulement. Les dispositions de l’article 463 du 
Code pénal sont applicables. 


TITRE VII 


Contentieux. 


Art. 76. 


ALI ed CT CORRE... 


Art. 76 A. 


I. — Les deuxième et troisième alinéas du paragraphe 2 de 
l’article 1651 du Code général des impôts sont remplacés par les 
alinéas suivants : 


« Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté 
du Ministre de l'Intérieur sur proposition du président du tribunal ; 


« Le directeur des contributions directes et du cadastre, le 
directeur des contributions indirectes, le directeur de l'enregistre- 
ment, ou leur délégué. » 


IT. — La commission départementale des impôts directs prévue 
à l’article 1651 du Code général des impôts est placée sous la 
présidence effective du conseiller du tribunal administratif. 


Le paragraphe 6 de l’article 1651 dudit Code est abrogé. 


En cas de partage des voix, la voix du président de la commis- 
sion départementale des impôts directs est prépondérante. 


Le redevable a la possibilité de demander que siège au sein 
de la commission chargée de statuer sur son cas, la personne qu'il 
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estime la plus compétente pour connaître de sa profession, choisie 
parmi les membres titulaires ou suppléants désignés dans les condi- 
tions prévues à l’article 1651 du Code général des impôts susvisé. 


La présidence de la commission départementale des impôts 
directs devra être confiée à un conseiller du tribunal administratif 
avant le 15 septembre 1960, dans les départements où les disposi- 
tions du présent article ne pourraient recevoir application dès la 
promulgation de la présente loi. 


Avant cette date, l'ancienne procédure demeurera en vigueur 
dans ces départements. 


Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans 
le jugement du litige portant sur une imposition dont il a connu 
comme président de la commission départementale des impôts 
directs. 
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Art. 76 F bis et 76 F ter. 
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Art. 76 G. 


L'article 1938 du Code général des impôts est modifié 
comme suit : 


« 1. — La notification au directeur de la copie de la requête 
introductive d'instance est faite immédiatement après l’enregis- 
trement de cette requête au bureau central du greffe par le prési- 
dent ou sur ses ordres, conformément aux règles de la procédure 
de droit commun devant les tribunaux administratifs. 


« 2, — Il en est de même pour la notification à la partie 
adverse de la copie des mémoires ampliatifs du requérant, des 
mémoires en défense du directeur, des mémoires en réplique, 
qui devront être accompagnés d’un nombre de copies, sur papier 
libre et certifiées conformes, égal à celui des parties en litige 
ayant un intérêt distinct plus une. 


« 3. — (Sans changement.) 
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« 4 — Les communications avec déplacement des pièces 
annexes des dossiers peuvent être autorisées par le président 
conformément aux règles de la procédure de droit commun devant 
les tribunaux administratifs. 


« Toutefois les pièces et documents joints à la requête ou aux 
mémoires produits sont, dès réception, adressés d'office en commu 
nication au Directeur. 


« 9. — Lorsqu'il apparaît au vu de la requête introductive 
d'instance que la solution de l'affaire est d'ores et déjà certaine, 
le président du tribunal administratif peut décider qu'il n’y a pas 
lieu à instruction et transmettre le dossier au commissaire du 
Gouvernement. 


« 6. — Lorsque l'administration n’a pas, à l'expiration d’un 
délai de six mois suivant la date de présentation de l'instance, 
produit ses observations, le président du tribunal administratif 
peut lui impartir, pour fournir lesdites observations, un nouveau 
délai de trois mois qui peut être prolongé, en raison de circons- 
tances exceptionnelles, sur demande motivée. Le président du tri- 
bunal administratif pourra imposer des délais au redevable. Si 
c’est le demandeur qui n’a pas observé le délai, il est réputé s’être 
désisté ; si c’est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir 
acquiescé aux faits exposés dans les recours. 


« Le contribuable peut prendre connaissance de tous les docu- 
ments et pièces versés par l’administration au dossier du litige, 
y compris ceux contenant des indications relatives aux bénéfices 
ou revenus de tiers, de telle manière qu’il puisse s'assurer que les 
points de comparaison retenus par l'administration visent bien 
les entreprises dont l’activité est comparable à la sienne. 

« Toutefois, les communications concernant les entreprises 
ou personnes nommément désignées ne porteront que sur des 
moyennes de chiffres d’affaires ou de revenus, de façon à 
respecter le secret professionnel. Ces comparaisons ne sauraient 
à elles seules justifier les demandes de l'administration. 

« Le tribunal administratif, s’il le demande à l’audience, 
recoit pendant le délibéré, pour son intime conviction, commu- 
nication intégrale en Chambre du Conseil de tous documents ou 
pièces concernant lesdites entreprises ou personnes nommément 


désignées. » 
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Art. 76 H bis. 


L'article 1939 du Code général des impôts est ainsi modifié : 


« 1. — Les mesures d'instruction qui peuvent être prescrites 
en matière de contributions directes sont l'expertise, la visite des 
lieux, la vérification d'écriture, l’inscription en faux et le supplé- 
ment d'instruction. 


« 2. — A défaut d'une autre mesure d'instruction, le sup- 
plément d'instruction est obligatoire toutes les fois que le 
contribuable présente des moyens nouveaux avant le jugement 
s'il n'a pas formulé des observations orales, ou, dans le cas 
contraire, avant que, le débat oral étant clos, le commissaire du 
Gouvernement ait commencé à prendre ses conclusions. 


« Lorsqu à la suite d’un supplément d'instruction, une partie 
invoque des faits ou des motifs nouveaux, l'instruction de l'affaire 
est rouverte dans les conditions prévues à l’article 1938. » 


Art. 76 I. 


L'article 1940 du Code général des impôts est abrogé et 
remplacé par le texte suivant : 


« 1. — Les dispositions des articles 13 à 23 de la loi du 22 juil- 
let 1889 modifiée par les textes subséquents sont applicables aux 
expertises ordonnées par le tribunal administratif en matière de 
contributions directes sous réserve des dispositions des paragraphes 
suivants du présent article. 


« Les dispositions des articles 25 à 38 de la loi du 22 juillet 1889 | 
précitée sont applicables aux visites des lieux, vérifications d’écri- 
ture et inscriptions de faux. 





« 2. — L’expertise sera faite par trois experts à moins que les 
parties ne consentent à ce qu'il y soit procédé par un seul. Il appar- 
tient, en outre, au tribunal, de décider qu'il sera procédé par un 
seul expert, en raison de la nature ou du peu d'importance du 
litige. Toutefois, si toutes les parties sont d'accord pour réclamer 
la nomination de trois experts, il sera fait droit à leur demande. 








« Dans le cas où il n’y a qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
par le tribunal, à moins que les parties ne s'accordent pour le 
désigner. 


« 3. — Outre les règles fixées par l’article 17 modifié de la 
loi du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées comme experts 
les personnes constituées mandataires par l’une des parties au cours 
de l'instruction, ni un fonctionnaire en service sous les ordres du 
directeur départemental défendeur à l'instance. 


4. — Le jugement ordonnant l'expertise fixe la mission des 
experts ainsi que le délai dans lequel ils seront tenus de déposer 


leur rapport. 


9. — Le président du tribunal administratif fixe le jour et 
l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que le 
requérant et le directeur des Contributions directes au moins dix 
jours francs à l'avance. Dans le même délai, sauf lorsque le litige 
porte sur les impôts et taxes accessoires sur les revenus, taxe pour 
frais de chambres de métiers ou des amendes fiscales autres que 
celle prévue à l’article 1739, il informe le maire du jour et de 
l'heure de l'expertise et l'invite, si la réclamation a été soumise à la 
commission communale des impôts directs, à faire désigner par 
cette commission deux de ses membres pour y assister. 


« 6. — Lorsqu'il est nécessaire, au cours de l'expertise, de se 
rendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce déplacement sur 
les lieux en présence de l'agent de l'Administration, du requérant 
ou de son représentant et, le cas échéant, du maire et des deux 
membres de la commission communale des impôts directs. 


« 7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige un 
procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
soit des rapports séparés. 


« 8. — (Supprimé.) 


« 9. — Outre les dispositions prévues par l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que 
l'expertise a été irrégulière ou incomplète, il peut ordonner un 
complément d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à 


d’autres experts. » 








Art. 76 K. 


Art. 76 K bis. 


L'article 1949 du Code général des impôts est complété par un 
quatrième paragraphe ainsi rédigé : 


« 4, — Par dérogation aux dispositions du paragraphe 1 
ci-dessus, tous les avis, convocations et notifications afférents aux 
litiges fiscaux soumis aux tribunaux administratifs, y compris les 
notifications des jugements et des ordonnances de référé, sont 
effectués conformément aux dispositions des textes réglant la procé- 
dure générale devant ces tribunaux. 

« Toutefois, lorsqu'ils concernent l'Etat, ces avis, convocations 
et notifications sont adressés au chef du service départemental de 
l'administration financière qui a suivi l'affaire. » 


Art. 76 O et 76 P. 
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Art. 76 R et 76 S$. 
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Art. 76 T. 


Le Gouvernement inclura dans le projet de loi de finances pour 
1962 les dispositions légales nécessaires pour procéder : 





a) À l'harmonisation du droit de répétition en matière d'impôts | 
établis sur les déclarations auxquelles sont astreints les contri- | 
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buables, notamment impôts sur les revenus et sur les sociétés. 
taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées, droits d’enre- 
gistrement ; 


b) A l'unification des règles de procédure en matière de vérifi- 
cation des déclarations fiscales ; 


c) À l'unification du régime des majorations de droits et des 
pénalités applicables aux infractions ; 


d) A l’organisation du contentieux suivant des règles com- 
munes pour les impôts directs et les taxes sur le chiffre d’affaires 
et les taxes assimilées. 








Application de la réforme. 


Art. 77 bis. 


Conformément à l’article 73 de la Constitution et compte tenu 
de la situation particulière, économique et sociale de chacun des 
départements d'outre-mer, le Gouvernement pourra prendre par 
décret les mesures d’assouplissement nécessaires en matière d’im- 
pôts directs et indirects. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’'ASSEMBLÉE NATIONALE 








modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 





Le Premier Ministre 


L PRE 


| Paris, le 11 décembre 1959. 


| Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, 
adopté, en première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa 
séance du 10 décembre 1959. 


mrpermmere - + 


D Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


| Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.  : 392, 424 et in-8° 74. 








+ Fee 





L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Par dérogation à l'alinéa premier de l’article premier de l’or- 
donnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l'application des dispo- 
sitions de cette ordonnance dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion est reportée à une date postérieure 
au 1” Janvier 1960 qui sera fixée par décret. 


Article premier bis (nouveau). 
En application de l'article 73 de la Constitution, une loi 
déterminera le régime monétaire applicable en Guyane. 
Art. 2. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
seront étendues aux Territoires des Iles Saint-Pierre et Miquelon 
à une date qui sera fixée par décret. 





Art. 3 (nouveau). 


Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'outre-mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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| PROJET DE LOI 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 

du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 

| TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 
| M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 
(Renvoyé à la Commission des finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 
Le Premier Ministre 
ut Paris, le 11 décembre 1959. 
Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 

projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 

du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, 

adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 

séance du 10 décembre 1959. 

Le Premier Ministre, 

! Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 392, 424 et in-8° 74. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet | 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 





Article premier. 


Par dérogation à l'alinéa premier de l’article premier de l’or- 
donnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l'application des dispo- 
sitions de cette ordonnance dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion est reportée à une date postérieure 
au 1” janvier 1960 qui sera fixée par décret. 


mess « 


PR 


Article premier bis (nouveau). 


rade Le 


En application de l’article 73 de la Constitution, une loi 
déterminera le régime monétaire applicable en Guyane. 


Art. 2. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
seront étendues aux Territoires des Iles Saint-Pierre et Miquelon 
à une date qui sera fixée par décret. 


Art. 3 (nouveau). | 


Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l’équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'outre-mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1959. | 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


modifiant et complétant l’ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 
M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre 
Paris, le 11 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-1341 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 


séance du 10 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 392, 424 et in-8° 74. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article premier. 


Par dérogation à l'alinéa premier de l’article premier de l’or- 
donnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958, l'application des dispo- 
sitions de cette ordonnance dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de Ia Réunion est reportée à une date postérieure 
au 1” Janvier 1960 qui sera fixée par décret. 


Article premier bis (nouveau). 
En application de l’article 73 de la Constitution, une loi 
déterminera le régime monétaire applicable en Guyane. 


Art. 2. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 
seront étendues aux Territoires des Iles Saint-Pierre et Miquelon 
à une date qui sera fixée par décret. 


Art. 3 (nouveau). 


Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'outre-mer. 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’action en 
désaveu de paternité prévue par l'article 316 du Code Ci, 
en ce qui concerne les enfants nés en Polynésie Française. 


PRÉSENTÉE 
Par M. Gérald COPPENRATH 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règiement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu au Gouver- 
nement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une Commission 


spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 34 de la Consütution prévoit que la loi fixe les règles 
concernant l'état des personnes, ce tant pour la Métropole que pour 
les Territoires d'Outre-mer faisant partie intégrante de la Répu- 
blique, comme la Polynésie. 








“) 


ie Code civil n'accorde qu'un délai extrêmement bref — un 
ou doux mois à compter de la naissance ou de la connaissance de 
la naissance par le père — pour intenter l'action en désaveu : le 
souci du iegislateur de limiter les contestations sur la légitimité se 
comprend pour une population où les conjonctures du désaveu sont 
heureusement fort rares. 


Mais la connaissance du milieu polynésien permet d'affirmer 
que les dispositions du Code civil en la matière, particulièrement 
quant au delai pour intenter l'action, sont inadaptées à la mentalité 
et au genre de vie des habitants de la Polynésie française, et à la 
dispersion géographique de ce territoire qui s'étend sur une super- 
ficie comparable à celle de l'Europe. 


L'instabilité matrimoniale v est telle que les séparations de 
fait abondent : chacun des éroux va de son côté, a des enfants 
de son côté et ce n'est la plupart du temps que bien après que 
l'un des époux s'aperçoit que la loi le tient pour père des enfants 
que sa femme a eus d'un autre, alors qu'il ne peut, parfois, recon- 
naître n1 légitimer ceux qu'il a eus lui-même hors mariage. Il 
comprend mal que les enfants de son sang n'aient pas droit à son 
héritage alors que ceux nés d’un autre homme le recueillent. 


D'autre part, imposer un très bref délai alors que la procédure 
du désaveu exige la réunion du conseil de famille souvent fort 
difficile et la nomination d'un tuteur « ad hoc » est un non sens 
dans un territoire aussi dispersé que la Polynésie française dans 
lequel les deux îles où siègent les juridictions permanentes et où 
résident les auxiliaires de justice ne sont qu'imparfaitement et 
épisodiquement reliées aux autres iles ; le délai entre l'acte extra- 
judiciaire et l’action en justice doit donc être allongé. 


C'est dans ce sens et pour ces raisons, mesdames et messieurs, 
que le représentant de ce Territoire, qui croit se faire l'interprète 
tout aussi bien des justiciables que des juges de son pays, vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 











PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 
Les divers délais prévus par les articles 316 et 317 du Cole 
civil relatifs au désaveu de paternité sont uniformément portés à 
cinG ans pour les enfants nés en Polynésie française. 


Le délai d'un mois prévu par l'article 318 pour confirmer tout 
acte extra-Judiciaire par une action en justice contre le tuteur 
ad hoc > est porté à six mois. 





Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


UNIVERSITY 
LIBR 


RY 


OF ILLINOÏS 











30 francs. 


Prix 











N° 103 


le SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 15 décembre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de loi, 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, tendant à créer certaines 
mesures destinées à lutter contre l'alcoolisme. 


Par M. Paul DRIANT 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 315 du Code général des impôts, tel qu'il est 
actuellement rédigé, classe les bouilleurs de cru en deux catégories : 


a) Les bénéficiaires à titre permanent : il s’agit de personnes 
assujetties au régime agricole des prestations familiales (2.200.000 
bouilleurs environ) ; 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevailier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1re législ): 272, 423 et in-8°” 72. 
Sénat : 90 (1959-1960 . 
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b) Les bénéficiaires à titre précaire : il s’agit des non-culti- 
vateurs (800.000 bouilleurs environ) qui ont bénéficié du régime 
au cours de l’une au moins des trois campagnes ayant précédé la 
campagne 1952-1953. 


En ce qui concerne cette dernière catégorie, l’article 8-B de la 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 n'avait prévu d'autre limitation, dans 
le temps, du droit de distiller en franchise d'impôt, que le décès du 
bénéficiaire. Mais l’article premier du décret n° 54-1145 du 13 novem- 
bre 1954 est venu réduire la portée de cette disposition en limitant 
à la seule campagne 1954-1955 le maintien de ce droit. 


Toutefois, devant la réaction des intéressés, le droit a été recon- 
duit d'année en année. La dernière prorogation concerne la cam- 
pagne 1958-1959 (article 1”, 2°, de l’ordonnance n° 58-825 du 9 sep- 
tembre 1958). Elle est venue à expiration le 1” septembre dernier. 


Ainsi, les 800.000 bouilleurs non-agriculteurs se seraient vu 
retirer le droit de distiller en franchise si une circulaire n'avait 
maintenu le régime antérieur pour la campagne en cours, dans 
l'attente d’une décision législative réglant le problème d’une manière 
définitive. 


I. __ Le projet gouvernemental. 


L'objet du projet gouvernemental, c'est la suppression totale du 
droit de distiller en franchise dans le respect des situations acquises. 

Le droit demeure réservé aux personnes physiques qui, justifiant 
s'être acauittées des cotisations dont elles sont redevables au titre 
des législations de sécurité sociale et de prestations familiales, en ont 
bénéficié au cours de deux au moins des trois campagnes ayant 
précédé la campagne 1959-1960. 

La suppression résulte du fait que « ce bénéfice n'est ni 
transmissible, ni cessible ». 


En bref, le droit de distiller en franchise est personnalisé ; il 
s'éteindra progressivement, au fur et à mesure de la disparition des 


actuels bénéficiaires. 


Dans ces conditions, le décret du 13 novembre 1954 est abrogé. 
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II _— Le texte soumis au Sénat. 


L'Assemblée Nationale a modifié assez sensiblement le projet 
gouvernemental et notamment son article 1°”. 


L'admission au bénéfice du régime des bouilleurs de cru est 
subordonnée à l'inscription sur une liste établie dans des conditions 
fixées par décret. 


Le paragraphe I précise que seules y seront inscrites « les 
personnes physiques ayant droit au bénéfice des dispositions rela- 
tives aux bouilleurs de cru, au cours de la campagne 1958-1959, à 
la condition que — dans le cas où elles sont assujetties à un régime 
de sécurité sociale ou de prestations familiales — elles justifient 
avoir acquitté leurs cotisations ». 


Il convient de noter la substitution, par l’Assemblée Nationale, 
des termes « ayant droit » aux termes « ayant bénéficié >» qui avaient 
été proposés par la Commission des finances. Le champ d'application 
se trouve ainsi élargi. 


Le paragraphe II retire le privilège aux personnes qui auront 
commis des infractions, délits ou crimes imputables à l’alcoolisme. 


Le paragraphe IIT précise, enfin, que la date de clôture de la 
liste sera fixée par décret et que « cette liste sera complétée avant 
l’ouverture de chaque campagne ». 


Cette dernière disposition, qui résulte d’un amendement déposé 
par M. Le Roy Ladurie, a sans doute fait l’objet d’un malentendu. 


En effet, pour l’auteur, la liste peut être complétée par l’inscrip- 
tion des héritiers ou des acquéreurs futurs d’une exploitation 
agricole. 


Mais pour le Gouvernement, une telle adjonction ne saurait 
concerner que les rectifications de détail, des omissions par exemple, 
puisque la définition des bouilleurs a été donnée, une fois pour 
toutes, par le paragraphe I. 


L'article 2 abroge le décret du 13 novembre 1954 qui est devenu 
sans objet. 














L'article 2 bis nouveau, qui résulte de l'adoption d'un amende- 
ment présenté par MM. Briot et Le Roy-Ladurie, permettra aux 
récoltants de fruits et aux bouilleurs ambulants de bénéficier de 
prêts et subventions alloués à l’industrie des jus de fruit sur les 
fonds du service des alcools et du compte spécial de la viticulture : 
ils pourront ainsi s’équiper en matériel nécessaire à la fabrication 
des boissons non alcoolisées. 


L'article 3 fixe la date d'effet des dispositions des articles pre- 
mier et 2 de la présente loi. 


L'article 4 nouveau, en invitant le Gouvernement à déposer 
dans les six mois un projet de mesures tendant à intensifier la lutte 
contre l'alcoolisme, met l’accent sur le fait que, selon les propres 
termes du Rapporteur général de la Commission des finances de 
l’Assemblée Nationale « le problème des bouilleurs de cru ne repré- 
sente vraiment qu’un aspect particulier de la lutte contre ce fléau 
social. » 


Tel est également le sens de la modification du titre du présent 
projet qui devient : « Projet de loi tendant à créer certaines mesures 
destinées à lutter contre l’alcoolisme ». 


L 


III -— Les observations de votre Commission des finances. 


Pour votre Commission des finances, vouloir combattre l’alcoo- 
lisme en supprimant la distillation, en franchise d'impôt, de dix litres 
d'alcool pur, c’est apporter une fausse solution à un très grave pro- 
blème. 


En effet, si l'alcoolisme fait des ravages dans certaines régions, 
il faut en voir la cause dans la consommation de mauvais alcools 
produits clandestinement en quantités très importantes : or, les 
pouvoirs publics disposent, en vertu des textes existants, d’un arsenal 
répressif suffisant pour poursuivre les fraudeurs. 


Par ailleurs, la suppression de la franchise s’analyse comme 
un impôt supplémentaire mis à la charge de l’agriculture d’un mon- 
tant d'une dizaine de milliers de francs par an et par contribuable. 








Pour ces raisons, votre Commission des finances a estimé qu'elle 
devait vous proposer une nouvelle rédaction différant du projet 
gouvernemental sur deux points : 


— la franchise sera accordée à ceux qui auraient pu en béné- 
ficier (et non plus à ceux qui en avaient effectivement bénéficié) au 
cours de la campagne 1958-1959 ; 


— ]a phrase du texte gouvernemental prévoyant que le bénéfice 
de la franchise ne serait ni transmissible ni cessible a été supprimée. 


Elle a également modifié le titre du projet de loi afin de le 
rendre plus explicite. 


Compte tenu des amendements ci-après sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter le projet de 
loi voté par l’Assemblée Nationale. 











AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 


Le troisième et le quatrième alinéa de l’article 315 du Code général des impôts 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Sont seules admises à bénéficier des dispositions du présent code relatives 
aux bouilleurs de cru les personnes physiques qui, justifiant s'être acquittées des 
cotisations dont elles sont redevables au titre des législations de sécurité sociale 
et de prestations familiales, auraient pu bénéficier desdites dispositions au cours 
de la campagne 1958-1959. » 


Article 2 bis. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 2. 
Amendement : Rédiger ainsi cet article : 
Les dispositions de la présente loi sont applicables à compter du début de la 
campagne 1959-1960. 


Article 4. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Titre du projet de loi. 


Amendement : Rédiger comme suit le titre du projet de loi: 


Projet de loi relatif au droit de distillation en franchise des bouilleurs de cru. 








| 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Les troisième et quatrième alinéas de l’article 315 du Code 
général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« L’admission au bénéfice des dispositions du présent Code 
relatives aux bouilleurs de cru est subordonnée à l'inscription sur 
une liste établie dans des conditions fixées par décret. 


« 1. — Seules auront droit à l'inscription sur cette liste les 
personnes physiques ayant droit au bénéfice des dispositions 
relatives aux bouilleurs de cru au cours de la campagne 1958-1959 
à la condition que — dans le cas où elles sont assujetties à un régime 
de sécurité sociale ou de prestations familiales — elles justifient 
avoir acquitté leurs cotisations. 


« 2. — Ne pourront en aucun cas être inscrites sur la liste 
ou devront en être radiées dans le délai d’un mois à compter du 
fait ayant motivé la radiation, les personnes remplissant les condi- 
tions prévues ci-dessus lorsqu'elles auront : 


— soit subi une condamnation à une peine infamante, 


« — soit fait l’objet d’un procès-verbal ayant constaté régulie- 
rement une infraction, ou subi une condamnation, pour transport 
clandestin d'alcool, débit clandestin d’alcool, ou ivresse publique, 


soit fait l’objet d’une condamnation en application de 
l’article L. 1° du Code de la route, 


« 





— soit fait l’objet, par ordonnance du tribunal, d’une mesure 
de placement dans l’un des établissements visés à l’article L. 355-7 
du Code de la santé publique, 








ET ee 


LAIT « — soit fait l’objet d'une condamnation ?n application de 
l’article 312 du Code pénal ou d’une mesure u. déchéance ou de 
retrait de droit de garde, en application de l’article 2 de la loi du 
24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés. 


« 3. — La date de clôture de la liste prévue ci-dessus sera 
fixée par décret. Cette liste sera complétée avant l'ouverture de 
chaque campagne. » 


Art. 2. 
Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 est abrogé. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Sur les crédits alloués annuellement au service des alcools 
en vue de la mise en œuvre, pour la fabrication du cidre doux, de 
jus de pommes et de concentrés de jus de pommes, de fruits à 
cidre ou à poiré et sur les crédits du compte spécial de la viticulture 
destinés à la fabrication de jus de raisin, une quote-part définie 
chaque année par arrêté ministériel pris en même temps que les 
arrêtés fixant le montant global desdits crédits sera réservée aux 
récoltants de fruits et aux bouilleurs ambulants ; elle leur sera 
attribuée dans des conditions fixées par cet arrêté, en vue de l'achat 
du matériel nécessaire à la fabrication des jus de fruits. 


Art. 3. 
Les dispositions des articles 1* et 2 de la présente loi 
sont applicables à compter du début de la campagne 1959-1960. 


Art. 4 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera dans les six mois de la publication 
de la présente loi un projet de loi tendant à intensifier la lutte 
contre l'alcoolisme. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉNAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 15 décembre 1959. 
FAIT 


au nom de la Commission des finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de loi, 
ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, modifiant et complétant 
l’ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 instituant une 
nouvelle unité monétaire. 


Par M. Jean-Marie LOUVEL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


A l'heure :ctuelle, du point de vue monétaire, les différents 
territoires français d'outre-mer se trouvent placés dans des situa- 
tions fort diverses. 


Pour les trois départements de la Guyane, de la Martinique et 
de la Guadeloupe, l'unité monétaire est le franc métropolitain. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1re législ.) : 392, 424 et in-8° 74. 
Sénat : 101 1959-1960 
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| À la Réunion, à Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, l'unité 

£ é est le franc C. F. A. dont la valeur est de deux francs métropolitains. 
HA En Nouvelle-Calédonie et en Polynésie a cours le franc C. F. P. 
RAA i 
ë 


qui vaut 5,5 francs métropolitains. 

Enfin la Somalie a une unité spéciale, le franc de Djibouti, qui 
est rattaché au dollar. 

L'ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 et le décret 
n 99-1513 du 18 novembre 1959 ont prévu qu’à compter du 1‘ jan- 
vier 1960 il serait créé une nouvelle unité monétaire française dont 
la valeur serait égale à 100 francs métropolitains actuels. 

Cette ordonnance est applicable de plein droit aux départements 
d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion). Par 
contre, les autres territoires d'outre-mer restent en dehors de son 
champ d'application. 

Or, le Gouvernement à estimé que cetie ordonnance devait 
être modifiée sur deux points : 

D'une part, il était souhaitable de reporter à une date ultérieure 
l'application de la réforme monétaire en ce qui concerne les dépar- 
tements d'outre-mer. 

D'autre part, il convenait d'étendre cette réforme à Saint-Pierre 
et Miquelon. 

Tel est l’objet du projet de loi déposé par le Gouvernement. 


[. -— Ajournement de la réforme monétaire 
dans les départements d'outre-mer. 


Divers motifs militent en faveur de l’ajournement de la réforme 
monétaire dans les territoires d'outre-mer. 


Tout d’abord, et d’une manière générale, une telle réforme est 
sur le plan psychologique une opération délicate et il semble oppor- 
tun de prévoir un délai supplémentaire pour sa réalisation dans des 
pays où la situation économique et sociale est différente de celle de 
la métropole. Ce délai permettra notamment de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer sans heurt la mise en circulation de la 
nouvelle unité monétaire. 

En outre, en ce qui concerne le cas particulier de la Réunion. 
la mise en vigueur du nouveau franc soulèverait de très sérieuses 
difficultés. D'une part, l'unité monétaire actuelle y est, non le franc 
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métropolitain comme dans les autres départements d'outre-mer, 
mais le franc C. F. À. L'introduction du nouveau franc nécessiterait 
donc une division de tous les prix, rémunérations, comptes, etc. 
par 50, opération évidemment complexe. D'autre part, l'unité moné- 
taire de Madagascar reste jusqu'à présent le franc C. F. A. Or, les 
échanges commerciaux et les transferts financiers entre ‘es deux 
îles sont importants et une disparité monétaire constituerait une 
gêne sérieuse pour ces transactions. 


L'Assemblée Nationale a adopté les propositions gouverne- 
mentales en ce qui concerne la Guadeloupe, la Martinique et la 
Réunion, par contre elle a voté, malgré l'opposition du Gouverne- 
ment, un double amendement présenté par M. Catayée qui tend à 
exclure la Guyane du champ d'application du présent projet de loi 
et à renvoyer à un texte spécial le soin de fixer le régime monétaire 
applicable à ce département. 


IT. —— Introduction du nouveau franc 
à Saint-Pierre et Miquelon. 


Le Gouvernement estime souhaitable d'introduire, à une date 
qui sera fixée par décret, le nouveau franc dans les îles de Saint- 
Pierre et Miquelon qui sont, juridiquement, en dehors du champ 
d'application de l'ordonnance du 27 décembre 1958. En effet, il 
s’agit d’un pays ayant une population réduite (4.500 habitants environ) 
et dont les conditions de vie sont analogues à celles de la Métropole. 
La substitution du nouveau franc au franc C.F. A. qui v a cours, 
à l'heure actuelle, ne devrait pas soulever de trop grande difficulté 
et par ailleurs l’unification du franc local et du franc métropolitain 
présenterait, pour l’économie de ces deux îles, un avantage certain. 


III. — Loi-programme concernant l'équipement 
des territoires d'Outre-Mer. 


L'Assemblée Nationale a introduit dans le texte du Gouver- 
nement un article additionnel résultant d’un amendement déposé 
par MM. Claude Roux et Burlot, accepté par le Gouvernement, et 
prévoyant le dépôt par le Gouvernement, avant l'ouverture de la 











deuxième session ordinaire de 1960, d’un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'Outre-Mer. 


Votre Commission des finances, tout en étant favorable à 
l'adoption dans son principe du présent projet de loi, a estimé que 
les modifications qui y ont été apportées par l’Assemblée Nationale 
appelaient les observations suivantes : 


En premier lieu, elle constate que l'amendement tendant à 
exclure la Guyane du champ d'application de cette loi aboutirait — 
sauf intervention avant le 1” janvier prochain d’un texte législatif 
particulier, hypothèse qui paraît peu vraisemblable — à l’intro- 
duction à cette date en Guyane du nouveau franc, ce qui serait 
contraire aux intentions du Gouvernement et ne paraîtrait pas non 
plus correspondre au désir de l’auteur de l’amendement. 


D'autre part, tout en partageant les préoccupations exprimées 
à l'Assemblée Nationale quant à la nécessité d'améliorer l’équi- 
pement et de promouvoir l'expansion économique des départements 
d'Outre-Mer, elle pense qu’une disposition en ce sens peut diffi- 
cilement trouver place dans un texte concernant des questions 
purement monétaires. 

Dans ces conditions, votre Commission des finances vous pro- 
pose le retour pur et simple au texte du Gouvernement. 


Compte tenu des amendements ci-après sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous demande d’adopter le projet de 
loi voté par l’Assemblée Nationale. 











AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 
Amendement : Rédiger ainsi cet article : 
Par dérogation à l'alinéa 1er de l'article 17 de l'ordonnance n° 58-1341 du 
27 décembre 1958, l'application des dispositions de cette ordonnance dans les dépar- 


tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion est 
reportée à une date postérieure au 1°" janvier 1960, qui sera fixée par décret. 


Article premier bis. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 3. 


Amendement : Supprimer cet article. 








PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Par dérogation à l'alinéa premier de l'article premier de 
l'ordonnance n° 58-1341 du 2: décembre 1958, l'application des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion est reportée à une date 
postérieure au 1” Janvier 1960 qui sera fixée par décret. 


Article premier bis (nouveau). 
En application de l'article 73 de la Constitution, une loi déter- 
minera le régime monétaire applicable en Guyane. 
Art. 2. 


Les dispositions de l'ordonnance n° 58-1341 du 27 décem- 
bre 1958 seront étendues aux territoires des iles Saint-Pierre et 
Miquelon à une date qui sera fixée par décret. 


Art. 3 (nouveau). 


Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'outre-mer. 
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SÉENAT 
1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DANS SA DEUXIÈME LECTURE, portant réforme du contentieux 
fiscal et divers aménagements fiscaux. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur. 


Rapporteur général. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
18 décembre 1959. {Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 17 décembre 1959, page 1869, 2° colonne) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires ; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevailier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courriere, 
Marc Desaché, Jacques escours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lacheévre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugene Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic ‘Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 227, 301 et in-8° 51; 
400, 427 et in-8° 73. 
Sénat : 22, 24, 45 et in-8” 2 (1959-1960) ; 
100 (1959-1960. 
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PROJET DE LOI 


MODIFIÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN PREMIÈRE LECTURE 





relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, par 
des mesures exceptionnelles, la promotion des Français 
musulmans. 
TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


envoyée à une Commission spéciale. 


Le Premier Ministre 


Paris. le 16 décembre 1958. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi relatif à la promotion sociale en Algérie et assurant, 
par des mesures exceptionnelles, la promotion des Français musul- 
mans, adopté, en première lecture, par l'Assemblée Nationale 
dans sa séance du 15 décembre 1658. 

Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Voir les nuireros : 


Sénat : 21, 51 et in-8” 7 :1959-196 


Assemblse Naticnaie | 425, 443 et in-8 75. 
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pt 


; Assemblée Nationale a modifié en première lecture, le pro- 


jet de loi dont la teneur suii : 


PROJET DE LOI! 


Articies premier à 4. 


Conformes 


Art. 4 bis (nouveau). 


Le Gouvernement pourra, par décret, réserver dans les marchés 
publics en Algérie, une partie des travaux ou fournitures aux 
petites et moyennes entreprises locales, dans le but notammeni 
de favoriser l'installation des travailleurs comme entrepreneurs 
et artisans. 

Art. 5. 

Dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour 
favoriser l'accession et la promotion des Français musulmans 
d'Algérie aux grades et emplois des services de lEtat, de 
l'Algérie, des collectivités locales et des établissements publics 
en dépendant, les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance 
n' 98-1016 du 29 octobre 1958 et de l’article 2 de l'ordonnance 
n° 58-1017 du 29 octobre 1958 sont remises en vigueur pendant 
un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Toutefois le bénéfice des dispositions de l’article 5 de l'ordon- 
nance n° 98-1016 du 29 octobre 1958 sera accordé par priorité 
aux titulaires de diplômes universitaires exigés pour les emplois 
visés à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires ou contrac- 
tuels ayant exercé pendant deux ans au moins et ayant donné la 
preuve de leur compétence. 


Art. 5 bis à 7. 
Conformes 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, le 15 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Par imprimerie d ournaux officiels, 26, rue Desaix 
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SÉENAT 
ire SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
relatif à la situation de certains personnels en service dans le ‘ 
département de la Réunion. 


Par M. Louis COURROY, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi tend à régulariser la situation des 
personnels du Port de la Pointe des Galets situé dans le département 
de la Réunion. 

Avant que la Réunion ne devienne département français, en 
vertu de la loi du 19 mars 1946, le chemin de fer de la colonie et 
le port de la Pointe des Galets constituaient un seul organisme 
administratif dit « Chemin de fer et Port de la Réunion ». 











(1) Cette commission est composée de: MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
tabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Pobert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courrov, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L'Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 





Voir les numéres: 
Assemblée nationale (l1'" législ.): 268, 355 et in-8° 67. 
Sénat : 64 :1959-1960 











Deux décrets, en date des 23 et 30 mars 1948. ont introduit 
dans ce nouveau département, le premier la législation métropo- 
litaine relative au service des ponts et chaussées, le second celle 
concernant les voies ferrées. 


Le chemin de fer a été classé voie ferrée d'intérêt local. la 
propriété du port a été attribuée à l'Etat. 


Le personnel du chemin de fer a été reclassé et bénéficie depuis 
lors de deux pensions versées respectivement par la Caisse de 
retraites de la France d'Outre-mer et la Caisse autonome des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général. 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 


Il s'agit maintenant de régulariser la situation des personnels 
du port qu'ils soient en activité ou en retraite. 


Ces personnels sont composés d'agents commissionnés, c'est-à- 
dire bénéficiant d'un statut de titulaires, ou d’agents non commis- 
sionnés, c'est-à-dire d’auxiliaires. 


Les agents commissionnés seront intégrés dans un corps de 
fonctionnaires de l'Etat (Ponts et Chaussées). 


Les agents non commissionnés seront intégrés comme auxiliaires 
d'Etat et à ce titre soumis à la loi du 3 avril 1950 sur l’auxiliariat. 


Tous les agents qui, antérieurement à la date de la promulgation 
de la présente loi, auront été rayés des cadres ou licenciés verront 
leur situation réglée selon les termes de l’article 4 du présent projet 
de loi qui nous paraissent satisfaisants. 


Votre Commission vous propose d'adopter, sans modification, 
le projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale et dont le texte 


est ainsi CONÇU : 





PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Les agents commissionnés de l’ancien organisme dit « Chemin 
de fer et port de la Réunion » qui ont accompli des services au port 
de la Pointe des Galets entre le 1°” janvier 1948 et le 6 janvier 1956 
sont intégrés dans les cadres métropolitains des ponts et chaussées. 
La qualité de fonctionnaire titulaire leur est conférée pour les 
périodes de service au port postérieures à la date G'effet de leur 
commission, et au plus tôt à compter au 1°” Janvier 1948. 

Les agents non commissionnés, en fonction dans les services 
du port à la date du 6 janvier 1956, sont reclassés comme auxiliaires 
de l'Etat à compter du 1" janvier 1948 ou de leur recrutement 
s’il est postérieur à cette dernière date. Ceux d'entre ces agents 
qui étaient en fonction le 6 avril 1950 pourront bénéficier des 
mesures générales de titularisation prévues en faveur des auxiliaires 
de l'Etat. 

Les intégrations et reclassements résultant des dispositions 
qui précèdent pourront être prononcés en surnombre. 

Les dispositions du présent article n’ouvrent droit à des rappels 
de traitement qu'en faveur des personnels affectés aux services 
permanents des ponts et chaussées, le 6 janvier 1956, et au ütre 
des seules périodes d'affectation auxdits services postérieures à 


cette date. 


Art. 2. 


Les agents visés à l’article premier ci-dessus qui ont définiti- 
vement cessé leur service, pour quelque cause que ce soit, avant 
l'intervention de la présente loi, sont rayés des cadres ou licenciés 
à compter de la date de cessation de leurs fonctions. 

Les personnels affectés aux services des installations annexes 
du port, fixes ou mobiles, qui ont été, soit concédées à la Chambre 
de commerce, soit transférées à des entreprises privées, sont égale- 
ment rayés des cadres ou licenciés à compter de la date de concession 
ou du transfert desdites installations. 

















Art. 3. 


Les droits à pension des agents intégrés dans les cadres de 
l'Etat, au regard du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite, sont appréciés compte tenu des reconstitutions de carrière 
en application de l’article premier ci-dessus. 

Les traitements correspondant à ces reconstitutions de carrière 
seront pris en considération pour la liquidation des pensions 
nonobstant l'absence de rétroactivité pécuniaire. 

Les retenues et cotisations qui ont été versées depuis le 
1°" janvier 1948 au titre de services d'agents commissionnés, seront 
transférées au Trésor public. Elles ne donneront lieu à aucun 
ajustement au titre de régularisation. 


Art. 4. 


La situation des agents qui ont fait l’objet d'une radiation 
des cadres ou d’un licenciement antérieurement à l'intervention de 
la présente loi est réglée comme suit : 

a) Les agents non titulaires visés à l’article premier ci-dessus 
reçoivent une indemnité de licenciement dans les conditions prévues 
au décret n° 55-159 du 3 février 1955 ; 

b) Les agents titulaires sont d'office mis à la retraite à compter 
de la date à laquelle ils ont été rayés des cadres. 

Ceux d’entre eux qui réunissent les conditions de durée de 
service, pour avoir droit à pension d'ancienneté, bénéficieront d'une 
pension d'ancienneté dont la jouissance remontera à la date de 
leur radiation des cadres. 

Ceux qui justifient d'au moins quinze années de services béné- 
ficieront d'une pension proportionnelle à jouissance différée jusqu'à 
la date où ils se trouveraient à cinq ans de la limite d'âge de leur 
emploi. 

Les agents titulaires qui ne justifient pas de droits à pension 
obtiennent le remboursement des retenues qu'ils ont versées et 
bénéficient, en outre, d'une indemnité de licenciement égale à un 
mois de traitement par année de services civils effectifs. 


Art. 9. 
Les avantages dont les intéressés ont pu bénéficier antérieu- 
rement seront imputés sur ceux qui résultent pour eux des 
dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus. 
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SENAT 


1re SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au proces-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des affaires économiques et du plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif 
à la confiscation des appareils radioélectriques d'émission privés 
établis et utilisés sans autorisation. 


Par M. Joseph BEAUJANNOT 


Sénateur. 


Mesdames. Messieurs. 


Aux termes des articles L. 154 et EL. 157 du décret n° 52-115 
du 8 octobre 1952 portant codification des textes législatifs concer- 
nant les services des postes, {‘légraphes et téléphones, l'établisse- 


lo Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents : René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires : Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise. Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 


Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lallov, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 


Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 


Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 


Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard. Jules Pinsard. Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 


Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 


René Toribio. Camille Vallin ÆEmile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys 


Voir les numeros : 
Assemblée nationale (1° légis]. 78, 327 et in-8' 64. 
Sénat : 38 1959-1960 
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ment et l'utilisation des appareils radio-électriques d'émission privés 
est soumis à une autorisation spéciale délivrée par le Ministère des 
Postes et télécommunications et contresignée par les Ministres 
des affaires étrangéres, de la Défense Nationale et de l'Intérieur. 

En ce qui concerne les sanctions à prendre contre les personnes 
effectuant des émissions sans autorisation, le Gouvernement se 
trouve quelque peu désarmé du fait qu'il ne peut qu'ordonner la 
destruction des appareils. sanction qui, en raison de sa rigueur. 
est rarement appliquée 

Il apparait donc nécessaire de permettre aux pouvoirs publics 
de prendre une mesure moins radicale et aussi efficace consistant 
dans la confiscation des émetteurs utilisés frauduleusement. 

Il est permis d'espérer, d'autre part, que la menace de cette 
sanction suffira à amener les radio-amateurs à effectuer les démar- 
ches nécessaires imposées par la loi pour pratiquer régulierement 
leur activité. 

Compte tenu de ces observations, votre Commission vous pro- 
pose d'adopter sans modification le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée Nationale dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


L'article L.167 du code des postes, télégraphes et téléphones 
est complété par l'alinéa suivant : 


En cas de condamnation, le tribunal pourra aussi prononcer 
la confiscation des appareils. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 
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PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1960 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


Article premier. 


Art. 2. 


[L. — Continuera d’être opérée pendant l’année 1960 la percep- 
tion des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état À annexé 
à la présente loi. 

II. — Continuera d’être opéré pendant l’année 1960 le recou- 
vrement de la redevance pour droit d'usage de postes de radio- 
diffusion et de télévision. 

Art. 3. 


Les modifications apportées à la législation fiscale postérieu- 
rement au dépôt de la présente loi pourront entrer en vigueur au 
cours de l’année 1960 si elles n’ont pas pour effet de réduire de 
plus de 335.000.000 NF les ressources de l'Etat déterminées par 
la présente loi. 

Art. 4 et 5. 


Art. 6. 
. (Non retenu.) . 


Art. 7. 


Il est institué sur les appareils automatiques qui font l’objet de 
la cinquième catégorie du tarif d'imposition des spectacles visés 
à l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955, modifié par 
l'article 7 de l'ordonnance n° 59-10 du 7 janvier 1959, une taxe 
annuelle dont le tarif est fixé, par appareil, à : 

60 NF dans les communes de 1.000 habitants et au-dessous ; 

120 NF dans les communes de 1.001 à 10.000 habitants ; 

180 NF dans les communes de 10.001 à 50.000 habitants ; 

940 NF dans les communes de plus de 50.000 habitants. 


En. ee 


Cette taxe, dont le paiement est à la charge du propriétaire de 
l'appareil solidairement avec le détenteur, sera perçue dans les 
conditions et sous les garanties prévues pour les impôts indirects 
qui font l’objet du livre premier, première partie, titre III du code 
général des impôts. Les règles de procédure et les pénalités pour 
ces impôts seront également applicables à ladite taxe. 


Les modalités d'application du présent article seront fixées par 
arrêté du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Art. 8. 


I. — Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du code général 
des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 4, paragraphe 1, 
de l’ordonnance n° 58-1383 du 31 décembre 1958, sont majorés pour 
l’année 1960 ainsi qu'il suit : 
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II. — Un rapport spécial analysant d’une part la nature et le 


bilan des charges qui incombent à l'Etablissement national des Inva- 
lides .de la Marine, et d’autre part l’origine et le montant des 
ressources qui lui sont affectées, sera déposé avant le début de la 
prochaine session parlementaire. 


Art. 9. 


Les quantités de carburants pouvant, en 1960, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de ïa loi n° 51-588 du 23 mai 
1951 modifiée sont fixées à 550.000 mèêtres cubes d'essence et à 
35.000 mètres cubes de pétrole lampant. 


Art. 10. 








#” d'$ Art. 11. 

Les prélèvements exceptionnels ci-après seront opérés sur les 
ressources affectées pour être imputés parmi les recettes du budget 
général de l'Etat : 

Fonds d'encouragement à la production textile. 4.000.000 NF 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. ....... 48.500.000 NF 
Fonds spécial d'investissement routier...... 12.000.000 NF 
Art. 12. 


Les ressources affectées au budget général de 1960 sont éva- 
luées, compte tenu des dispositions de l’article 3 de la présente 
loi, à la somme de 58,677 milliards de NF, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l’état C annexé à la présente loi. 


Des arrêtés du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, publiés au Journal officiel dans les quinze jours qui sui- 
vront la promulgation d’une loi portant modification de la légis- 
lation fiscale, rectifieront, en tant que de besoin, les développe- 
ments de l'Etat C annexé à la présente loi. 


Art. 13 et 14. 


Art. 14 bas. 


Le recouvrement de la redevance pour droit d'usage de postes 
de radiodiffusion et télévision visée à l’article 3 de l’ordonnance 
n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télévision 
française est autorisé chaque année par la loi de finances, sur 
rapport d’un membre de chacune des commissions des finances 
de l’Assemblée Nationale et du Sénat ayant les mêmes pouvoirs 
que les rapporteurs spéciaux. 


À cet effet, seront annexés au projet de loi de finances les 
résultats financiers de l’année précédente, l’état détaillé des comptes 
provisoires pour l’année en cours ainsi que le budget prévisionnel 


pour l’année suivante de la radiodiffusion-télévision française. 


Art 15. 








Art. 16. 


Les plafonds des crédits applicables au budget général de 
1960 s'élèvent à la somme totale de 57,960 milliards de NF. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,571 milliards de NF, aux dépenses ordinaires 
civiles : 

— pour 7,855 milliards de NF, aux dépenses civiles en 
capital ; 

— pour 10,639 milliards de NF, aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

— pour 9,895 nulliards de NF, aux dépenses militaires en 
capital. 


Art. 17. 


Art. 18. 


Les plafonds des crédits applicables aux comptes d’affecta- 
tion spéciale de 1960 s'élèvent à la somme de 2,744 milliards 
de NF. 

Ces plafonds s'appliquent : 

— pour 1,425 milliard de NF aux dépenses ordinaires civiles ; 

— pour 0,609 milliard de NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 0,430 milliard de NF aux dépenses ordinaires mili- 
taires : 

— pour 0,190 milliard de NF aux dépenses militaires en 
capital ; 

— pour 0,090 milliard de NF aux prêts qui peuvent étre 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 19. 
I. —— Les plafonds des crédits applicables aux comptes de 
prêts pour 1960 s'élèvent à la somme de 7,192 milliards de NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 
— pour 2,150 milliards de NF aux prêts concernant les habi- 


tations à loyer modéré ; 
— pour 1,450 milliard de NF à la consolidation des prêts 
spéciaux à la construction : 














— pour 3,240 milliards de NF aux prêts du fonds de dévelop- 
pement économique et social : 
— pour 0,352 milliard de NF aux prêts divers de l'Etat. 


IL — Les plafonds des crédits applicables aux comptes 
d'avances pour 1960 s'élèvent à la somme de 4,755 milliards de NF. 


Art. 20. 


Art. 21. 
Le resultat des opérations du budget général de l'Etat pour 
l'année 1960 est évalué comme suit : 
— recettes : 58,677 milliards de NF : 
— dépenses : 57,960 milliards de NF : 
— excédent de recettes : 0,717 milliard de NF. 


Art. 22 et 23. 


Art. 24. 


Le résultat des opérations de caractère temporaire effectuées 
par l'Etat en 1960, sous forme de prêts, d’avances ou de découverts, 
consentis à divers titres, est évalué ainsi qu'il suit : 

— charge des comptes de prêts : 7,148 milliards de NF ; 

— ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard de NF ; 

— excédent net des charges des comptes de prêts : 6,393 mil- 
liards de NF: 

— excédent net du découvert des comptes d’avances et de 
divers comptes spéciaux : 0,341 milliard de NF ; 

— charge totale nette : 6.734 milliards de NF. 


Art. 25. 


Les charges nettes résultant de l’ensemble des opérations 
prévues aux articles 21, 23 et 24 de la présente loi, soit un montant 
évalué à 6,212 milliards de NF, seront couvertes par des ressources 


d'emprunts et de trésorerie. 


A 
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Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est, en 
outre, autorisé à procéder. en 1960, dans des conditions fixées par 
décret : 


— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette flot- 
tante ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie : 


— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l’ensemble des charges de la 
trésorerie, et notamment les charges résultant de l'amortissement 
de la dette publique. 

















DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 


Art. 26. 


Art. 27. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils, des crédits 
s'appliquant : 

— à concurrence de 41.317.020 NF, au titre II: Pouvoirs 
publics ; 

— à concurrence de 951.679.172 NF, au titre III: Moyens 
des services : 


— à concurrence de —— 2.776.472.854 NF, au titre IV : Inter- 
ventions publiques, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état F annexé à la présente loi. 


Art. 28. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des autorisations de programme s’élevant à la 
somme de 6.588.380.000 NF. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 


— à concurrence de 2.028.683.000 NF, au titre V : Investisse- 
ments exécutés par l'Etat ; 


-- à concurrence de 4.559.697.000 NF, au titre VI : Subventions 
d'investissements accordées par l'Etat, 
conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l’état G annexé à la présente loi. 






À 


IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses en capital des services civils du budget 
général, des crédits de paiement s'appliquant : 

— à concurrence de 533.466.000 NF, au titre V : Investisse- 
ments exécutés par l'Etat ; 

— à concurrence de 2.274.917.000 NF, au titre VI : Subventions 
d’investissements accordées par l'Etat ; 

— à concurrence de 252.170.000 NF, au titre VII : Réparation 
des dommages de guerre, 
conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Art. 29 à 34. 


Art. 35. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
titre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somnie 
de 7.203.657.599 NF, ainsi répartie : 





Caisse nationale d'Epargne............ 531.893.177 NF. 
Imprimerie nationale.................. 72.538.854 NF. 
OL  ANNOORRNNINIT 12.263.657 NF. 
Ordre de la Libération................. 235.958 NF. 
Monnaies et médailles................. 06.945.234 NF. 
Postes et Télécommunications.......... 4.139.344.467 NF. 
Prestations sociales agricoles. .......... 1.603.481.158 NF. 
NN 603.513.050 NF. 
OP PP IT ENT UN RE 183.44i.044 NF. 

à PP PIN 7.203.657.599 NF. 

Art. 36. 


I. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme totale de 812.171.000 NF 
applicables : 


__ à concurrence de 4.950.000 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'Epargne : 


Sénat - 109. -—— 2. 





je 


td nn 


"ve 


— à concurrence de 4.500.000 NF au budget annexe de 
l'Imprimerie nationale ; 

— à concurrence de 3.000.000 NF au budget annexe de 
la Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 8.450.000 NF au budget annexe des 
Monnaies et Médailles : 

— à concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des 
Postes et Télécommunications ; 


— à concurrence de 23.516.000 NF au budget annexe des 


Essences ; 

— à concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des 
Poudres. 

IL. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 


mesures nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.538.591.124 NF, applicables : 


— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne ; 

— à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de 
l’Imprimerie nationale ; 

— à concurrence de 1.064329 NF au budget annexe de la 
Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l'ordre 
de la Libération : 

— à concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des 
Monnaies et Médailles : 

— à concurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des 
Postes et Télécommunications ; 

— à concurrence de 1.280.237.146 NF au budget annexe des 
Prestations sociales agricoles ; 

— à concurrence de 187.255.424 NF au budget annexe des 


Essences ; 
— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des 


Poudres. 
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Art. 36. 


[. — Il est ouvert aux Ministres. pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 455.500.000 NF applicables : 

— à concurrence de 420.500.000 NF aux dépenses civiles en 
capital : 

— à concurrence de 35.000.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


IL. —— Il est ouvert aux Ministres, pour 1969, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme totale de 637.128.718 NF, applicables : 

— à concurrence de 312.648.718 NF aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

— à concurrence de 212.080.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

— a concurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

— à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires 
en capital : 

—- à concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qui pei vent être 
exceplionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 39. 


Le produit net de l’alhiénation des installations mobilières et 
immobilières du réseau des chemins de fer de la Corse sera affecté 
au compte d’affectation spéciale « Fonds spécial d'investissement 
routier » dont la dotation sera augmentée d’une somme équivalente 
en autorisations de programme et en crédits de paiement. 

Ces sommes seront consacrées à l'aménagement routier de la 
Corse. 

L’aliénation ci-dessus visée ne pourra intervenir que lorsque 
le réseau routier de la Corse sera élargi et mis en état de supporter le 
supplément de trafic résultant de la suppression du chemin de fer 
et lorsque les services de remplacement seront effectivement en 


fonctions. 


Art. 40 à 42. 

















Art. 43. 


[. — 1] est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles aes comptes de prêts et de consolidation, des autorisations 
de programme s’élevant à la somme de 2.247.110.000 NF, appli- 
cables : 


— à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


— à concurrence de 2.080.000.000 NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré. 


IL. -— Pour un montant global de 350.000.000 NF les autori- 
sations de programme prévues au titre du programme triennal par 
le paragraphe IIT de l'article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront faire 
l'objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par tranches 
annuelles, à raison de : 

200.000.000 NF en 1960 : 

150.000.000 NF en 1961. 


Sur les autorisations de prêts aux organismes H. EL. M., une 
part sera obligatoirement réservée au secteur des opérations 
d'accession à la propriété. La répartition des crédits ainsi ouverts 
entre le secteur locatif et celui de l'accession à la propriété et ses 
modalités seront déterminées par décision du Ministre de la 
Construction, après avis de la Commission interministerielle des 
prêts. 

II. -— Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s’élevant à la somme de 519.769.000 NF, 


applicables : 

_— à concurrence de 400.000.000 NF, aux prêts concernant les 
habitations a loyer modéré ; 

— à concurrence de 129.760.000 NF, aux prêts divers de l'Etat : 

_— à concurrence de — 10.000.000 NF aux prêts du Fonds de 
développement économique et social. 


Art. 44 à 51. 








Art. 51 bis. 


Le Gouvernement présentera à l'appui des projets de loi de 
finances pour 1961 et les années suivantes un document annexe 
récapitulant l'ensemble de l'effort accompli par le budget national 
à destination des Etats membres de la Communauté et des 
Territoires d'Outre-Mer de la République. 


Ce document comprendra : 


— les crédits de personnel, de matériel et d'interventions 
publiques consacrés par chaque ministère intéressé à des activités 
concernant les Etats de la Communauté, d’une part, les Territoires 
d'Outre-Mer, d'autre part : 

— les crédits d'investissements consacrés par chaque ministère 
intéressé au financement d'opérations dans les Etats de la Com- 
munauté, d’une part, les Territoires d'Outre-Mer, d'autre part ; 

— les prêts et avances consentis à un titre quelconque par 
le Trésor public français à l’un ou l’autre des Etats de la Com- 
munauté, à l’un ou l’autre des Territoires d'Outre-Mer ou à des 
organismes y exerçant leur activite ; 


— les garanties et cautions de toutes sortes accordées, soit 
aux budgets d'un Etat ou d’un Territoire d'Outre-Mer (garantie 
d'équilibre), soit à des emprunts contractés auprès d'organismes 
internationaux ou sur le marché financier par les Etats, Territoires 
ou par tous organismes effectuant des investissements au profit 
de ces derniers : 

— d'une manière générale toutes décisions qui. sous une forme 
ou une autre, relatives aux Etats de la Communauté et aux Terri- 
toires d'Outre-Mer, peuvent entrainer une charge pour le Trésor 
public français. 

Art. 92 à 53 bis. 


Art. 94. 
[L —— Il est inséré dans le Code rural les articles L 1003-1 à 
D 1003-10 rédigés comme suit : 
Art. L 1003-1. — I} est institué un budget annexe des pres- 


tations sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général 
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de l'Etat et dont la gestion administrative est confiée au Ministre 
de l'Agriculture assisté d'un comité de gestion du budget annexe. 


La composition et le rôle de ce comité sont fixés par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


« Art. L 1003-2. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe 
des prestations familiales agricoles et des organismes visés aux 
chapitres IT et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales 
agricoles et à l'assurance vieillesse des personnes non salariées. 


« Les avances accordées par le Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et à la 
Caisse nationale d’assurance-vieillesse agricole, ainsi que celles qui 
pourraient éventuellement être accordées au budget annexe des 
prestations sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors budget 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 


« Art. L 1005-7. — Tout aménagement de la législation et de 
la réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance-vieillesse des non-salariés agricoles suscep- 
tible d'entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l'objet d'une création de recettes 
correspondantes. 


Art. L. 1003-,. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles comporte : 
l” En recettes : 


a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés : 


b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affec- 
tées au service des prestations familiales, des assurances sociales 
et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles ; 


-) Les subventions du fonds national de solidarité institué 
par l’article 684 du Code de la sécurité sociale : 








«< d) Les versements du fonds de surcompensation des presta- 
tions familiales : 


« e) Les dons et legs : 


f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l’ar- 
ticle L. 10035 : 


2° En dépenses : 


a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales des prestations des assurances sociales et 
des prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles 
y compris les prestations versées en application des dispositions 
du livre IX du Code de la sécurité sociale ; 


b) Les participations au fonds spécial prévu à l'article L. 677 
du Code de la sécurité sociale : 


« c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds 
de concours, des dépenses de fonctionnement du service de l’ins- 
pection des lois sociales en agriculture et des sommes correspon- 
dant à la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est 
consacrée au service des prestations familiales, des assurances 
sociales et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi 
que les dépenses de matériel de ces services ; 


d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du comite 
de gestion prévu à l’article L. 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles : 


e) Le remboursement des avances du Trésor : 


f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article 
L. 1003-5. 

Art. L. 1003-5.— TI est constitue un fonds de réserve alimenté 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le montant 
maximal est fixé à un däixième du montant des dépenses dudit 
budget de l’année précédente. 

Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au 
Trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés 
par arrété du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques. 
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de l'Etat et dont la gestion administrative est confiée au Ministre 
de l'Agriculture assisté d'un comité de gestion du budget annexe. 


« La composition et le rôle de ce comité sont fixés par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


« Art. L 1003-2. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe 
des prestations familiales agricoles et des organismes visés aux 
chapitres IT et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales 
agricoles et à l'assurance vieillesse des personnes non salariées. 


« Les avances accordées par le Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et à la 
Caisse nationale d’'assurance-vieillesse agricole, ainsi que celles qui 
pourraient éventuellement étre accordées au budget annexe des 
prestations sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors budget 
dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 


« Art. L 1003-7. — Tout aménagement de la législation et de 
la réglementation relatives aux prestations familiales, aux assurances 
sociales et à l’assurance-vieillesse des non-salariés agricoles suscep- 
tible d'entraîner un accroissement des dépenses à la charge du 
budget annexe doit faire l'objet d'une création de recettes 
correspondantes. 


Art. L. 1003-,. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles comporte : 


l° En recettes : 
a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectés : 


b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affec- 
tées au service des prestations familiales, des assurances sociales 
et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles : 


-) Les subventions du fonds national de solidarité institué 
par l’article 684 du Code de la sécurité sociale : 





! 


« d) Les versements du fonds de surcompensation des presta- 
tions familiales ; 


« e) Les dons et legs : 


f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l’ar- 
ticle L. 10035 : 


2° En dépenses : 


a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales des prestations des assurances sociales et 
des prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles 
y compris les prestations versées en application des dispositions 
du livre IX du Code de la sécurité sociale ; 


b) Les participations au fonds spécial prévu à l'article L. 677 
du Code de la sécurité sociale ; 


« c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds 
de concours, des dépenses de fonctionnement du service de l’ins- 
pection des lois sociales en agriculture et des sommes correspon- 
dant à la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est 
consacrée au service des prestations familiales, des assurances 
sociales et de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi 
que les dépenses de matériel de ces services ; 


d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du comité 
de gestion prévu à l’article L. 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles : 


e) Le remboursement des avances du Trésor : 


f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article 
L. 1003-5. 

Art. L. 1003-5.— TI est constitue un fonds de réserve alimenté 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le montant 
maximal est fixé à un dixième du montant des dépenses dudit 
budget de l’année précédente. 

. Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au 
Trésor. 

Les prélevements sur le fonds de réserve sont autorisés 
par arrété du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques. 
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< Art. L. 1003-6. — En fin d'année, les excédents de recettes 
ou de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit : 


Les excédents de recettes sont affectés, d’abord, au rembour- 
sement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu 
à l’articie précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint le maxi- 
mum fixe par ledit article, les excédents de recettes sont reportés 
sur l’année suivante. 


« Les excédents de dépenses sont couverts par des prélèvements 
sur le fonds de réserve, ou, à défaut, par des avances du Trésor. 


« Art. L. 1005-7. — Le Ministre de l'Agriculture établit chaque 
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations fami- 
liales, au* assurances sociales et à l'assurance vieillesse des non- 
salariés agricoles. 


« Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié 
au Journal officiel et distribué au Parlement avant le 1” octobre 
de l’année suivante. 


Ari. L. 1003-8. — Les cotisations à la charge des assujettis 
aux régines des prestations familiales, des assurances sociales et 
de l’assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises et 
perçues par les caisses de mutualité sociale agricole. Elles sont 
affectées nour partie au service des prestations et pour partie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, le contrôle médical et l’action sanitaire et sociale. 


L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. Un décret, 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, fixe la fraction maximale 
des cotisations recouvrées au titre des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles qui peut être 
affectée à la couverture des dépenses complémentaires. 


Art. L. 1903-9. — Les bases de calcul et ies limites des frais 
de gestion des caisses de mutualité sociale agricole sont déterminées 
annuellement par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, pris après avis du comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 
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« Art. L. 1003-10. -— Des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires éco- 
nomiques déterminent les conditions d'application des dispositions 
relatives au budget annexe des prestations sociales agricoles. 


[ bis (nouveau). — Les dépenses relatives aux assurances 
sociales agricoles et à l'assurance vieillesse des exploitants agricoles 
devront être équilibrées dans le cadre du budget annexe sans qu'il 
soit tenu compte des versements du fonds de surcompensation 
des prestations familiales institué par la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 


IL. — À compter du 1 janvier 1960, la majoration du versement 
forfaitaire dû par les employeurs. instituée par l’articie 2, IV, 1”, de 
la loi n° 56-1327 du ?9 décembre 1956, est perçue au profit du 
budget annexe des prestations sociales agricoles. 


HIT. — Le taux de Ja cotisation visée à l'article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 15.2 °%% à compter du 1" Janvier 1960. 


[IT bis. — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en 
vigueur dans la France métropolitaine (y compris la Corse) est 
majoré de 0,015 NF par kilogramme de viande. Le produit de cette 
majoration est affecté au budget annexe des prestations sociales 
agricoles. 

En conséquence, «ans le quatrième alinéa de l’article 520 ter 
du code général des impôts, la majoration du taux de la taxe de 
circulation sur les viandes applicable en France métropolitaine 
(y compris la Corse) est portée de 6,50 à 8 francs. 


IV. —— Sont abrogées, à compter du 1” janvier 1960, les dis- 
positions insérées dans l’article 1062 du Code rural par l’article 17 
de l'ordonnance n 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 19959. 


V. —— Sont abroges les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071. 
1095 à 1097. 1098 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du Code rural. 


VI nouveau). Le paragraphe b) de l’article 1073 du Code 
rural est complété par les mots suivants : « .. à condition qu'ils n'em- 
ploient pas de main-d'œuvre familiale salariée 
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VIT mouveau). — Le cinquième alinéa de l’article 1110 du Code 
rural est complété par les dispositions suivantes : « … en outre, ce 
chiffre pourra, dans les mêmes conditions, être abaissé au-dessous 
de 1.600 francs pour les exploitants montagnards dont la cotisa- 
tion sera alors établie sur la base d’un revenu cadastral égal à 
1.600 francs 


Un décret, pris sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et du Ministre de l'Agriculture, fixera, avant 
le 1'* avril 1960, les modalités d'application des présentes dispo- 
Sitions. 

VIIT nouveau). — Les dispositions du décret n° 59-1043 du 
7 septembre 1959, affiliant tous les exploitants forestiers négociants 
en bois à l’organisation autonome d'allocation vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, ont un caractère inter- 
prétatif. 


Art. 56. 
. (Non retenu.) . 


Art. 57 à 69 bis. 


Art. 69 ter. 


L'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
est abrogé à compter du 1‘ janvier 1960. Les dispositions de l’arti- 
cle 71 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 seront remises en vigueur 
à compter de la même date. 


Art. 71. 


[L —— Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
d'affectation spéciale intitulé « Fonds spécial d'investissement 
routier > géré par le Ministre des Travaux publics et des Trans- 
ports et le Ministre de l'Intérieur. 











Ce compte retrace : 


— en crédit, le produit d'un prélèvement fixé pour l'année 
1960 à 7,7 % de la taxe intérieure sur les carburants routiers ; 

— en débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, 
départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale et rurale ainsi que les dépenses de 
reconstruction des ponts détruits par faits de guerre. 

IL — La répartition s'effectue conformément aux dispositions 
de la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951 et des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée. 


Art. 71 bis. 


La premiere phrase du paragraphe IT de l’article 17 de la loi 
n° 926-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations budgé- 
taires reconduites à l'exercice 1956 est complétée par les disposi- 
tions suivantes : 

« Toutefois, la circulation des véhicules dont le poids total 
en charge effectif dépasse le poids total autorisé tel qu'il figure 
sur la carte grise, ne sera réprimée que par l’application des dispo- 
sitions de l’article 25 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 et des 
dispositions de l’article R-238 du décret n° 58-2217 du 15 décembre 
1958 relatif à la police de la circulation routière. 


Art. 72 à 74. 


Art. 74 bis. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé « Fonds national de la vulgarisation du progres 
agricole 

Ce compte retrace les opérations de recettes et de dépenses 
rattachées au Fonds national de progrès agricole par les textes en 
vigueur à la date du dépôt de la présente loi. 


Art. 75 à 81. 
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Art. 81 A. 


Les dispositions de l’article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, modifiées par l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décem- 
bre 1953 autorisant le Ministre des Finances à donner par arrêté la 
garantie du Trésor français aux emprunts émis ou contractés par 
les établissements ou entreprises contribuant à la réalisation du 
plan de développement économique et social des territoires d’outre- 
mer demeurent applicables, jusqu'au 1 janvier 1960, aux anciens 
territoires d'outre-mer qui ont opté pour le statut d'Etat de la 
Communauté. 


Un décret pris en la forme d’un règlement d'administration 
publique fixera, à compter de cette date, les conditions dans les- 
quelles le Ministre des Finances pourra octroyer la garantie du 
Trésor français à des emprunts effectués par des établissements 
ou entreprises pour le développement des Etats de la Communauté 
ou liés à la France par un accord d'association dans les conditions 
prévues à l’article 88 de la Constitution. 


Art. 81 bis à 64. 


Art. 85. 


[. — Le produit des redevances et des ressources fiscales prévu 
par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 sera affecté : 


|’ À Ja caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie ; 


2° Au budget de l'O. C.R.S., qui en reversera la fraction prévue 


annuellement par son budget aux collectivités locales des départe- 
ments sahariens pour être répartie entre elles selon des modalités 


fixées par décret. 


La répartition entre la caisse et l'O. C. R. $. sera faite dans les 
proportions qui seront fixées, chaque année, par décret contresigné 
par le Ministre des Finances el des Affaires économiques, le Ministre 
chargé de l'Algérie et le Ministre chargé du Sahara. 





IL — A l'appui du rapport d'activité prévu par l'article 12 de 
la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957, le Gouvernement produira les 
comptes définitifs de l’année précédente, les comptes provisoires 
de l’année en cours et les comptes prévisionnels de l'année suivante 
de l'O. C. R.S. faisant ressortir l'équilibre financier de cet orga- 
nisme. 


Art. 86. 


(Non retenu.) 


Art. 87. 


Art. 88. 


I. — Toute condition relative à la date des opérations ou de 
la présentation à la formalité de l'enregistrement des actes les 
constatant est supprimée pour l'octroi des avantages fiscaux édictés : 


1° Par l’article 126 bis du Code général des impôts : 

2° Par l’article 1” du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 et par 
le deuxième alinéa de l'article 722 du Code général des impôts, 
modifié par l’article 1” du décret n° 54-943 du 14 septem- 
bre 1954 et par l’article 2, paragraphe IT, du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 ; 

3° Par le premier alinéa du paragraphe IIT de l’article 6 du 
décret n° 55-472 du 30 avril 1955. 


IT. — Les dispositions de l’article 722 susvisées du Code général 
des impôts sont rendues applicables aux acquisitions immobilières 
faites en vue d’une décentralisation par voie de transfert ou d’exten- 
sion d’une installation industrielle ou en vue de la création d’une 
activité nouvelle dans les localités ou zones visées à l’article premier 
du décret n° 59-483 du 2 avril 1959. 


III. — Le premier alinéa de l’article 80 de la loi n° 53-80 du 
7 février 1953 est modifié comme suit : 

« Les dispositions de la loi du 28 juin 1948 sont étendues 
aux sociétés constituées ou à constituer, quelle qu’en soit la 
forme, ayant pour objet la construction, l'acquisition ou la gestion 
d'ensembles immobiliers composés d'immeubles collectifs, de mai- 
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sons individuelles et, éventuellement, des services communs y 
afférents et destinés à être attribués aux associés en propriété ou 
en jouissance. 


IV. — Les dispositions de l’article 1” du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 sont étendues, sous les conditions prévues à cet article, 
aux entreprises qui procèdent à des transferts, créations et exten- 
sions d'établissements industriels avec le bénéfice d’une prime 
spéciale d'équipement obtenue en application du décret n° 59-483 
du 2 avril 1959. 


Art. 89 à 92. 


Art. 93. 


(Non retenu.) 


Art. 94 à 97. 
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Article 12 


Tableäu des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 
































| _ — — —, 
L d 
| : 
EF EVALE ATIOINS 
| == DÉSIGNATION DES RECETTES 
| _ _ pour UF 
| CÉ dat 
| Milliers de N° 
| | 
| | IMPOIS EI MONOPOLES 
| 
| 
| PRODUITS DU FIMBRI | 
| | 
| 
Le 
| 
25 CORIFONS UC APSDONMR orne na pme hnnenaaasue | 2,800 
Le 
29 PNR RS à. M à PES I PTT ED # 
APS PNR A EN PER RTE ee AE 999.800 
PRODUITS DES DOUANES 
35 lives itérleures sui ss produits pétroliers............ D.266.000 
! 
| 
| ln RO Us 6.736.000 
| PRODEFIES DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 
| 
| 
| 15 faxe sur les appareils automatiques.................... 5.000 
| | 
| 
(| 





























| AUMEROS 














iv 


ligni 


121 


Produits 


Produits 


1 Le 
ProcŒtnIts 


Versement 


ar tees 


Hipots 


Pro luits 


Pi duits 


5 Produits 


»! \ 
it 


du 


des 


| 
es 


Pota 


et 1m 


PARTIE | 


PFEULATION DE LA 


} 


PRODETES DIVERS 


DIVERS SERVICES 


liverses ressources 


por] la 


Récapituiation genérale. 


111 poles 


lu 


iës doualies 


les ntribut 


le la 


999. 80h) 


5.136.000 


1.066.000 


| 164.500 


| 2.999.070 











999.800 


6.736.000 
1.066.000 


52.296.300 


| - 332.000 


-300 








.000 


| 2,999 


6.715.396 


DN.076.696 

















2 


ETATS D et 


ETAT F 


E 


Répartition par titre et par ministère des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 
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N° 110 


SÉNAT 


1e SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 





portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 17 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé, adopté, en 
première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
15 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 317, 432 et in-8° 78. 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane d’impor- 
tation applicables au lait complet ou écrémé. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir le document annexé au n° 317 (Assemblée Nationale [1 législ.)). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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N° 111 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé. 


Par M. Charles NAVEAU 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-Franccis Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, he 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claire&aux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 

Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond pe | e 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène ë 


Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier. 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 
Voir les numéros : AR, 


Assemblée Nationale (1'" législ.) : 317, 432 et in-8° 78. 
Sénat : 110 (1959-1960), 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI | 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane d’impor- 
tation applicables au lait complet ou écrémé. | 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NoTA Voir le document annexé au n° 317 (Assemblée Nationale [1 législ.}). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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N° 111 


SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé. 


Par M. Charles NAVEAU 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-Françccis Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eucène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier. 


René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 317, 432 et in-8° 78. 
Sénat : 110 (1959-1960). 
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Mesdames, Messieurs, 


Pour remédier aux difficultés d’approvisionnement en lait de 
la région parisienne résultant de la pénurie consécutive à la séche- 
resse anormale de l'été dernier, le Gouvernement a jugé indis- 
pensable de procéder à des importations et, pour maintenir les 
prix, d'exonérer jusqu’au 31 décembre ces importations du droit 
de douane normelement applicable qui est, pour les laits complets 
ou écrémés, de 15 % ad valorem en droit commun et en tarif 
minimum et de 13,5 % en régime de Communauté économique 
européenne. 


Tel a été l’objet du décret du 20 octobre 1959 qui a été pris 
en vertu de l’article 8 du Code des douanes et qu’il est demandé 
au Sénat de ratifier après approbation de l’Assemblée Nationale. 


Votre Commission tient à saisir cette occasion pour s'élever 
contre certaines pratiques trop courantes en matière d’importa- 
tions de produits agricoles et qui sont contraires aux intérêts fonda- 
mentaux de l’agriculture française. 


I. — Elle exprime d’abord le regret que le Gouvernement ne 
se décide toujours pas à mettre en œuvre une politique de stockage 
des produits agricoles qui permettrait de régulariser le marché et 
qui éviterait de recourir à des importations dès que la moindre 
pénurie risque d’avoir une incidence sur les prix. La Société Inter- 
lait aurait dû être invitée, dans les périodes de pléthore, à faire 
fabriquer et à stocker des poudres de lait qui auraient permis 
d'éviter les importations massives de lait cru auxquelles nous assis- 
tons présentement. 


Cette absence d’une politique nationale de stockage conduit 
également le Gouvernement à faire importer 30.000 tonnes de beurre 
qui vont peser sur les prix et créer de réelles difficultés dans cer- 
taines régions de production. 


Il en va de même des importations de fromage. La France, 
réputée comme l’un des grands pays producteurs de fromage, va 
recevoir d'ici trois mois 10.000 tonnes de fromages, dont 6.000 tonnes 
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en provenance des Pays-Bas, c’est-à-dire beaucoup plus que le contin- 
gent normal résultant des engagements pris dans le cadre du Traité 
de Rome. Ces importations sont d'autant plus redoutables qu’une 
importante subvention est attribuée par les Pays-Bas à leurs expor- 
tateurs de produits laitiers. 


Ces mesures à la petite semaine, spectaculaires sur le plan de 
la consommation, ne sauraient constituer une politique laitière et 
ne peuvent être considérées que comme des brimades par les pro- 
ducteurs agricoles qui sont bien obligés de constater qu’on ne prend 
pas de pareilles mesures lorsqu'il s’agit de produits industriels, 
notamment de produits indispensables à l’agriculture. 


IT. —— Votre Commission des Affaires économiques tient égale- 
ment à s'élever contre les conditions dans lesquelles ont été sub- 
ventionnés les laits d'importation. 


Le lait hollandais importé à concurrence de 100.000 litres par 
jour environ revenait à Paris à 56 francs le litre pour 26 grammes 
de matières grasses. Afin de ramener ce prix à celui du lait taxé à 
Paris, soit 43 fr. 65, le Gouvernement a suspendu les droits de 
douane, ce qui a abaissé le prix à 49 francs, puis a décidé de verser 
une subvention qui s'élève à environ 6 francs par litre. 


Cette subvention, versée aux ateliers de pasteurisation, est fina- 
lement imputée au Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers, lui-même alimenté par une partie du produit de 
la taxe de circulation sur les viandes. 


Compte tenu des conditions d'établissement des prix sur le 
marché de la viande, on peut affirmer que ce sont les producteurs 
eux-mêmes qui ont finalement financé cette subvention. 


Si cette imputation rentre dans le cadre de l'objectif assigné 
au Fonds d'assainissement du marché du lait qui a pour mission 
de maintenir l'équilibre de l'offre et de la demande sur le marché, 
elle n’en doit pas moins être considérée comme tout à fait excep- 
tionnelle, car il paraît inadmissible que les producteurs supportent 
des charges qui résultent à la fois de l’imprévoyance des pouvoirs 
publics et de la sécheresse exceptionnelle de l’été dernier. 


En raison de l'amélioration constatée dans l’approvisionne- 
ment en lait de la Région parisienne, les importations devraient 
continuer à décroître et nous devrions pouvoir les supprimer complè- 
tement si les promesses du Gouvernement de mettre à la disposition 














milles 


des ogriculteurs des aliments de remplacement pour le cheptel 
laitier à des prix abordables se réalisaient enfin. De toute 
manière, la suspension des droits de douane applicables au lait 
complet ou écrémé ne doit, en aucun cas, être prorogée au-delà 
du 21 décembre 1959. 


Dans ces conditions, la Commission des Affaires économiques 
et du plan entendant manifester, à l’occasion de l’examen de ce 
projet de loi, sa désapprobation de la politique constamment suivie 
en matière d'importation et de stockage des produits agricoles et 
estimant que la ratification du décret ne présente plus d'intérêt 
puisau’il est appliqué depuis le mois d'octobre et qu'il cessera en 
tout état de cause d'avoir effet au 31 décembre prochain, vous 
propose de ne pas ratifier ce décret et d'adopter, en conséquence, 
les deux amendements suivants à l’article unique et au titre du 
projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale. 








Amendements présentés par la Commission. 


Article unique. 
Amendement : Rédiger comme suit l'article unique : 
N'est pas ratifie le décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 portant suspension 


provisoire de la perception des droits de douane d'importation applicables au lait 
complet ou écrémé. 


Titre du projet de loi. 


Amendement : Rédiger comme suit le titre du projet de loi : 


Projet de loi portant refus de ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane d'importation appli- 
cables au lait complet ou écrémé. 








PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane d’impor- 
tation applicables au lait complet ou écrémé. 





Nota. — Voir le document annexé au n° 317 (Assemblée Nationale, ire législature). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 112 


D 7 J . 
SENAT 
le SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la réparation 
des accidents du travail agricole, 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SEÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre 


Paris. le 17 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des 
accidents du travail agricole, adopté, en premiére lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 15 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationaie 11 législ. 


359, 430 et in-8° 77. 

















L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Le premier alinéa de l’article 1124 du Code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« La cotisation prévue au 1”, alinéa a) de l’article 1123 est fixée, 
pour le premier exercice, à 1.200 francs par an pour le chef d’exploi- 
tation et les autres membres majeurs non salariés vivant sur 
l'exploitation et participant à sa mise en valeur; cette cotisation 
varie dans les mêmes proportions que le taux de l'allocation de 
vieillesse institué par le présent chapitre. Dès lors qu'ils ne justifient 
pas de leur affiliation à un régime de retraite pour la vieillesse, 
les membres de la famille vivant sur l'exploitation sont présumés, 
sauf preuve contraire, participer à la mise en valeur de l’exploi- 
tation ». 


Art. 2. 


L'article 1125 du Code rural est complété comme suit : 

« Les personnes morales de droit privé exerçant une activité 
relevant des professions énumérées à l’article 1107 sont assujetties 
au paiement de la cotisation prévue au présent article ». 


Art. 3. 


Les dispositions du premier alinéa de l'article 1214 du Code 
rural sont modifiées comme suit : 

« Lorsqu'il est établi que l'accident résulte directement d'un 
des faits de guerre visés à l’article 1211, le Fonds commun des 
accidents du travail agricole survenus dans la Métropole prend 
les lieu et place »… 


(Le reste sans changement.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Paris 


Prix: 30 francs. 
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N° 113 


SENAT 


1 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


ann -verbal de la séance du 17 décemore 195 


PROJET DE LOI 


MODIFIÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN PREMIÈRE LECTURE 


instituant dans les départements algériens un régime de publicité 


foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à une Commission spéciale. 


Voir les numéros : 


Sénat : 9, 48 et in-8” 8 (1959-1969). 
Assemblée Nationale :1°° le: 


sisl.) : 426, 447 et in-8” 79. 
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Le 


Le Premier Ministre 





Paris, le 17 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi instituant dans les départements algériens un régime de 
publicité foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 16 decembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 








Es 


L'Assemblée Nationale a modifié, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Articles premier à 6 bis. 


Conformes 


Art. 7. 


Le Conservateur des hypothèques vérifie, sous la responsabilité 
de l'Etat, l’identité et la capacité des parties qui seront établies par 
les moyens de preuve fixés par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l'article 17, ainsi que la régularité, tant en la forme 
qu'au fond, des pièces exigées en vue de la publication. 


La responsabilité de l'Etat est engagée à raison des fautes 
commises par le Conservateur des hypothèques dans l'exercice de 
ses fonctions. L'action en responsabilité est dirigée contre l'Etat ; 
elle est portée devant le tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel se trouve situé l'immeuble intéressé et doit être introduite, 
à peine de forclusion, dans le délai d’un an à partir de la découverte 
du dommage. Elle se prescrit par trente ans à partir du jour où la 
faute a été commise. L'Etat dispose devant la même juridiction d’une 
action récursoire contre le Conservateur des hypothèques, en cas 
de faute lourde de ce dernier. 


Art. 8. 


Les décisions du Conservateur sont susceptibles de recours 
devant le tribunal de grande instance de la situation de l’immeuble 
intéressé et ce, dans un délai de deux mois à compter de leur 
notification aux parties et aux tiers intéressés. 


Le tribunal de grande instance statue en premier ressort. 
En cas de pourvoi en cassation, la Cour doit statuer selon les arti- 
cles 34 et 35 de la loi n° 47-1356 du 23 juillet 1947. Si le pourvoi est 
rejeté, la Cour peut condamner le requérant à une amende dont elle 


détermine elle-même le montant. 





LEA 











. Conforme . 


Art. 10. 


Suppression conforme 


Art. 11 à 13. 


Conformes 


Art. 13 bis (nouveau). 


L'article 8 de l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959 est ainsi 
modifie : 


« Article #.— Le juge rapporteur et le tribunal font application, 
s’il y a lieu, de la prescription acquisitive conformément aux dispo- 
sitions du Code civil ou à celles du droit musulman selon le régime 
applicable à l'immeuble. Le temps requis pour prescrire doit être 
accompli à la date de la publication de l'arrêté préfectoral prévu à 
l'article 6 ci-dessus. » 


Art. 14 à 17. 


. Conformes . 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix : 30 francs. 
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N° 114 


C. 
SENAT 
1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant la ratification du traité franco-éthiopien et ses annexes, 
signés à Addis-Abéba le 12 novembre 1959, et fixant le nouveau 
régime de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
Djibouti à Addis-Abeéba, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvové à la Commission des Affaires étrangères, 
de la Défense et des Forces armées.) 





Le Premier Ministre 
Paris, le 17 décembre 1959 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-éthiopien et ses 
annexes, signés à Addis-Abéba le 12 novembre 1959, et fixant le 
nouveau régime de la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien 
de Djibouti à Addis-Abéba, adopté, en première lecture, par l’Assem- 
blée Nationale dans sa séance du 16 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 401 et 463 et in-8° 80. 
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.… 


FE» L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
à de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Président de la République est autorisé à ratifier le traité 
franco-éthiopien et ses annexes, signés le 12 novembre 1959 à Addis- 
Abéba, et fixant le nouveau régime de la Compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 











Nora. — Voir les documents annexés au n° 401 (Assemblée Nationale [1'° législ.]). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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N° I15 


2" 
1 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
tendant à créer certaines mesures destinées à lutter contre 
l'alcoolisme. 


Par M. Henri PRÊTRE 


Sénateur. 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


n 


(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président : Paul Mistral, 
Etienne Restat. Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol. Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat. 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Goivan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann. Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey. Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria. Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michei de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé. Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier. 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutrevs. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'" légis].) : 272, 423 et in-8° 72. 
Sénat : 90 et 103 (1959-1960). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


RAPPORT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur le projet de loi, MODIFIÉ 
PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, EN PREMIÈRE LECTURE, relatif à 
la promotion sociale en Algérie et assurant, par des mesures 
exceptionnelles, la promotion des Français musulmans, 


Par M. Charles FRUH, 


Sénateur, 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission a examiné en seconde lecture le projet de 
promotion sociale en Algérie. Elle a constaté avec satisfaction que 
l’Assemblée Nationale a retenu toutes les modifications que le Sénat 
y avait apportées. 








(1) Cette commission est composée de: MM. Henri Longchambon, président ; André 
Plait, vice-président ; François Levacher, secrétaire ; Achour Youssef, Jean de Bagneux, 
Belhabich Sliman, Beloucif Amar, Marcel Champeix, Georges Cogniot, Charles Durand, 
Charles Fruh, Pierre Garet, Louis Gros, Michel Kistler, Lakhdari Mohammed Larbi, Roger 
Menu, Léon Messaud, Mokrane Mohamed El Messaoud, Claude Mont, René Montaldo. 


Voir les numéros : 


Sénat : 21, 51 et in-8° 7 (1953-1960). 
106. 
Assemblée nationale (1'° législ.) : 425, 443 et in-8° 75. 
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L'Assemblée à, en outre, adopté de nouvelles dispositions favo- 
risant l'appel à la main-d'œuvre locale dans les marchés publics 
en Algérie, faisant l’objet de l’article 4 bis (nouveau), ainsi rédigé : 


« Le Gouvernement pourra, par décret, réserver dans les 
marchés publics en Algérie une partie des travaux ou fournitures 
aux petites et moyennes entreprises locales, dans le but notamment 
de favoriser l'installation des travailleurs comme entrepreneurs et 
artisans. » 


Enfin, l’Assemblée Nationale a, en séance publique, adopté un 
amendement de M. Boulsane à l’article 5, deuxième alinéa, tendant 
à substituer aux mots : « en exercice depuis. » les mots : « ayant 
exercé pendant... », ceci pour permettre un plus large champ d’appli- 
cation aux nouvelles dispositions. 


Votre Commission ne peut qu'approuver ces deux modifications 
apportées par l’Assemblée Nationale et acceptées par le Gouver- 
nement. 


Elle vous demande, en conséquence, d'accepter, sans le modifier, 
le projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale (1). 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


En vue de procéder à une large promotion sociale en Algérie, le Gouvernement, 
sans préjudice des mesures prises en application de la loi n° 59-960 du 31 juillet 
1959 relative à diverses dispositions tendant à la promotion sociale, engage pendant 
la période allant du 1°" janvier 1960 au 31 décembre 1963 et en exécution du Plan de 
Constantine, la réalisation d'un programme d'action comportant notamment les mesures 
figurant aux articles ci-après. 


(1) Les articles pour lesquels l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte 
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que pour 
mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Règlement). 





me 





Art. 2. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Outre l'enseignement et la formation dispensés actuellement dans les établisse- 
ments publics ou privés, un cycle spécial assure une formation professionnelle accé- 
lérée des jeunes gens et adultes. 

Ce cycle est organisé au sein des établissements existants ou d'établissements à 
créer à cet effet par le Délégué général du Gouvernement en Algérie, les collectivités 
locales, les entreprises publiques, les organismes professionnels et l'initiative privée, 
après avis des conseils institués par l’article 6. 

Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à l'expiration de la 
période prévue à l’articie premier. 


e ‘ 
Art. 3. 
(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Indépendamment du rôle de l'initiative privée, les moyens publics de préformation 
et de formation professionnelle s'ajoutant aux prévisions du Plan de scolarisation 
seront mis en œuvre selon une progression telle qu'à l'expiration de la période prévue 
à l’article premier, soient ouverts au minimum : 

— 500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes : 

— 800 sections de formation professionnelle des adultes dont au moins 106 de 
formation agricole et au moins 100 de formation professionnelle des femmes et des 
jeunes filles. 


Art. 3 bis. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Afin d'associer plus complètement les élites rurales des différentes Communautés 
aux responsabilités de gestion des groupements professionnels, lors des élections aux 
conseils d'administration des organismes agricoles de crédit, de coopération et de 
mutualité sociale, bénéficiant du concours financier de l'Etat, de l'Algérie, des établis- 
sements publics ou des collectivités locales ou assurant un service d'intérêt général, 
et lors des élections aux conseils d'administration des établissements publics agricoles, 
un nombre minimum de sièges devra être réservé aux candidats de statut civil de droit 
local et aux candidats de statut civil de droit commun. Ce nombre minimum sera fixé 
dans chaque cas par arrêté du Délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 4. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


Toutes les entreprises ayant leurs activités en Algérie et bénéficiant du concours 
financier, de concessions ou de marchés de l'Etat, de l'Algérie, des établissements 
publics ou des collectivités locales, seront tenues de réserver aux bénéficiaires de la 
formation professionnelle un pourcentage de leurs emplois qui sera déterminé périodi- 
quement par le Délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art. 4 bis (nouveau). 


Le Gouvernement pourra, par décret, réserver dans les marchés 
publics en Algérie une partie des travaux ou fournitures aux petites 
et moyennes entreprises locales, dans le but notamment de favoriser 
l'installation des travailleurs comme entrepreneurs et artisans. 











# : Art. 5. 


Dans le cadre des mesures prises par le Gouvernement pour 
favoriser l'accession et la promotion des Français musulmans 
d'Algérie aux grades et emplois des services de l'Etat, de l'Algérie, 
des collectivités locales et des établissements publics en dépendant, | 
les dispositions de l’article 5 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octo- 
bre 1958 et de l’article 2 de l’ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 
1958 sont remises en vigueur pendant un délai de dix-huit mois 
à compter de la promulgation de la présente loi. 








Toutefois le bénéfice des dispositions de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 98-1016 du 29 octobre 1958 sera accordé par priorité aux 
titulaires de diplômes universitaires exigés pour les emplois visés 
à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires ou contractuels 
ayant exercé pendant deux ans au moins et ayant donné la preuve 
de leur compétence. 





Art. 9 bis. 


(Adopté conforme par les deux Chambres.) 


En vue de favoriser, en accord avec les organisations syndicales, la formation des 
travailleurs appelés à exercer des responsabilités au sein d'organismes de caractère 
économique et social, l’aide de l'Etat peut prendre la forme de bourses de stage, 
d'études et de voyage. 


Art. 6. 
(Adopté conforme par les deux Chambres.) 
La coordination de l’action d'entreprise pour la réalisation de ce programme sera Î 
assurée, à l'échelon de la délégation générale, des régions et des départements. 
Sont institués un Conseil supérieur de la promotion sociale sous la présidence du 


Délégué général du Gouvernement en Algérie ainsi que des conseils régionaux et 
départementaux. Les attributions, la composition et le fonctionnement de ces conseils, 
qui se réuniront au moins deux fois par an, sont fixés par décret. 





Art. 7. | 
(Adopté conforme par les deux Chambres.) 
Le Gouvernement prendra les décrets nécessaires à l'application de la présente loi | 
‘ 
Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 17 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1959 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 17 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1959, adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 17 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale 1°" législ.) : 439, 465 et in-8° 81. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


|” OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


Dépenses ordinaires civiles. 


Article premier. 


Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1959, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 8.378.272.000 francs, conformément à la répar- 
tition par titre et par ministère qui en est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. 


Art. 2. 


Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1959, une somme de 9.259.397.000 
francs est annulée, conformément à la répartition par titre et par 
ministère qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Dépenses civiles en capital. 


Art. à. 


Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1959, des autorisations de programme et 
des crédit de paiement supplémentaires s’élevant à 5.225.000.000 
francs, conformément à la répartition par titre et par ministère qui 
en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


(117) 




















Sur les crédits ouverts au Ministre des Finances et des Affaires 
économiques pour 1959, une somme de 40.000.000 francs est 
annulée sur le titre VII « Réparation des dommages de guerre ». 


Art. 5. 


Sur les autorisations de programme et sur les crédits, de 
pavement accordés au Ministre de la Construction pour 1959 au titre 
des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la recons- 
truction une autorisation de programme de 40.000.000 francs 
et un crédit de paiement de 40.000.000 francs sont annulés à 
la bgne 3 « Travaux préliminaires » du paragraphe IT « Dépenses 
effectuées par l'Etat pour la reconstruction >» du budget de la Caisse 
autonome de reconstruction. 


Art. 6. 


Est majorée de 500.000.000 francs pour 1959, la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ulté- 
rieures, du fait de l'attribution de primes à la construction, prévues 
par l’article 257 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Le bénéfice de ces primes supplémentaires est réservé aux 
personnes qui s'engageront à ne pas solliciter l'octroi de prêts 
spéciaux garantis par l'Etat dans les conditions prévues à l’article 266 
du code de l'urbanisme et de lhabitation. 


Dépenses ordinaires militaires. 


Art. 7. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
militaires ordinaires pour 1959, des crédits supplémentaires s’éle- 
vant à la somme totale de 5.809.000.000 francs applicable au 
titre III « Moyens des armes et services ». 








Dépenses militaires en capital. 


Art. 8. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
militaires en capital pour 1959, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 600.000.000 francs applicable au titre V 
« Equipement ». 


Comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 9. 


Le montant total des découverts des comptes d'opérations 
monétaires fixé à 3.550.000.000 francs pour 1959, par l’article 140 
de l'ordonnance portant loi de finances pour 1959, est porté à 
41.550.000.000 francs. 


Cette majoration est applicable au compte « Pertes et bénéfices 
de change ». 


2 RATIFICATION DE CREDITS OUVERTS PAR DECRET D'AVANCES 


Art. 10. 





Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
n° 59-1377 du 7 décembre 1959, pris en application de l’article 11 (2°), 
à de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique 
"S relative aux lois de finances. 
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D: ETAT A 
#? Cr 
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s 
rs Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
Le des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 
Pr (En milliers de francs. 
s ue 
T4 dial _ 
É | | 
Da MINISTERES | TITRE III TITRE IV TOTAUX | 
| a han ons Mona 
| | 
Affaires étrangères : | 
| + ’ | | 
| I. — Service des Affaires étrangères.. ) 100.000 100.000 : 
| | 
Agriculture RES Re LE PO 125.000 125.000 | 
| Anciens combattants et victimes de la | | 
CO" RER PR On | > 200.000 200.000 | 
| | | 
| RP PE PE ee | 40.000 40.000 
| Education nationale..................... 184.000 184.000 | 
| 
| | 
| | 
| Finances et affaires économiques : | | 
| I Charges communes.............. | 40.000 2.272.000 2.312.000 
Industrie et commerce........ ET , 230.000 230.000 
| 
Intérieur ...... Lee ECS 754.825 68.397 823.222 
Services du Premier Ministre : | 
| | 
L. Services civils : | 
b) Service juridique et technique | 
de l'information............| > 230.000 230.000 | 
| Santé publique et population......... > 9.800 9.800 | 
| 
| | 
ss | Travaux publics, transports et tourisme : | 
+ | : | 
NET I. — Travaux publics, transports et tou-| 
es DR rnraosemioinenest | ; 4.124.250 4.124.250 
” À ——- —  ——— 
Totaux pour l’état A......... 1.333.825 7.044.447 8.378.272 
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Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 





des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En milliers de francs. 
























































| 
| MINISTERES TITRE I TITRE IV TOTAUX 
| | 
| 
| — — ee — _— 
| Finances et affaires économiques : 
I — Charges communes............. » 397 397 
| 
Travaux publics, transports et tourisme : | 
L — Travaux publics, transports et tou- 
Te » 9.259.000 9.259.000 
Totaux pour l’état B........ » 9.259.397 9.259.397 
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Etar C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de 
programme et de crédits de payement ouverts au titre des dépenses en capital 


des services civils. 


(En milliers de francs. 






































AUTORISATIONS CREDITS 
MINISTERES 
de programme. de payement. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
EXECUTES PAR L'ETAT 
HoOuCatioN MAMIOMOIE........sccsosccssssss 225.000 225.000 
Finances et affaires économiques : 
II. — Services financiers............. 5.000.000 5.000.000 
Totaux pour l'état C......... 5.225.000 5.225.000 
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Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 18 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 





ut nom de la Commission spéciale (1) sur le projet de loi, MODIFIÉ 
PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN PREMIÈRE LECTURE, 2nStituant 
dans les départements algériens un régime de publicité 
foncière applicable dans certains périmètres et complétant 
l’ordonnance n° 59-41 du » janvier 1959. 


Par M. Marc DESACHÉ 
au nom de M. Paul-Jacques KALB 


Sénateur, 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


13 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 18 décembre 1959, page 1906, 1" colonne.) 


(1) Cette commission est composée de: MM. Marc Desaché, président ; Léon Jozeau 
Marigné., vice-président : Guéroui Mohamed, secrétaire ; Achour Youssef, Benacer Salah 
Gcorges Boulanger, Robert Bouvard, Antoine Courrière, Jacques Delalande, Lucien Grand. 
Paul-Jacques Kalb, Bernard Lemarié, Waldeck L’Huillier, Fernand Malé, Léon Messaud 
Marcel Molle, Jean Nayrou, Gilbert Paulian, Jean-Paul de Rocca-Serra. René Schwartz 


Voir les numéros : 
Sénat : 9, 48 et in8° 8 (1959-1960. 
113 (1959-1960. 


Assemblée Nationale (1re législ. : 426, 447 et in-8” 79. 
482, 483 et in-8° 90. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATION PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE 
portant firation des crédits ouverts aux services civils en Algérie 
pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont appli- 


cables. 
TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





| (Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 


et des Comptes économiques de la Nation 


| caps 


Le Premier Ministre 


Paris, le 18 décembre 1959 
Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables, 
adopté, en deuxième lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa 
séance du 17 décembre 1959. 

Le Premier Ministre. 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 





Voir les numéros : 
| Assemblée Nationale 1re légis!l  : 314, 395, 397, 398, 399 et in-£° 66. 


| 438, 450 et in-8° 82. 
Sénat : 55, 84, 85 et in-8' 12 (1959-1960 
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L'Assemblée Nationale à adopté en deuxième lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 18. 


A compter du 1" janvier 1961, le Trésor algérien est sup 
primé et remplacé par une section spéciale du Trésor public. Cette 
section, gerée par le Délégue général du Gouvernement en Algérie, 
recevra les versements dont bénéficie le Trésor algérien et sup- 
portera les charges imputées à ce Trésor. 

Les dispositions législatives annuelles concernant la section 
spéciale du Trésor public en Algérie seront fixées par la loi portant 
ouverture de crédits aux services civils en Algérie. 

La section spéciale du Trésor public en Algérie demeurera 
soumise aux lois et règlements applicables au Trésor algérien. 

Toute règle nouvelle régissant cette section sera fixée par voie 
de décret pris sur le rapport du Ministre chargé de l'Algérie et du 
Ministre des Finances. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1959 





Le Président, 


à Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de ia Nation (1) sur le projet 
de loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE, portant fixation des crédits ouverts aux 
services civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. 


Par M. Pierre GARET 
au nom de M. Marcel PELLENC 


Sénateur. 


Rapporteur général. 





Nota. —— Ce document à été publié au Journal officiel du 
19 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 18 décembre 1959, page 1907, 1" colonne.) 








(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires: Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant. Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 
Voir les numéros : 
: 314, 395, 397, 398, 399 et in-8° 66. 
438, 450 ct in-8” 82. 
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Annexe au procées-verbai de la séance du 21 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines dispositions 
en vigueur dans la métropole concernant la protection des 


mineurs. 
PRÉSENTÉ 
Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ. 


Premier Ministre ; 


Par M. Enrmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 


Par M. Jacques SOUSTELLE, 


Ministre Délégué auprès du Premier Ministre ; 


Par M. Pauz BACON, 


Ministre du Travail ; 





| Par M. BERNARD CHENOT, 


Ministre de la Santé Publique et de la Population. 


Renvoye à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La présente loi rend applicables dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion : 
l° les articles 108 à 116 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité françaises, qui organisent la tutelle des enfants 
naturels ; 2° les dispositions de l’article L. 526 du Code de la Sécurité 
sociale qui permettent de désigner un tuteur aux allocations 
familiales dans le cas de mauvais emploi des allocations. 


Tous ces textes ont ceci de commun qu'ils tendent à assurer une 
meilleure protection des intérêts des mineurs. Il paraît donc 
opportun d'en faire bénéficier les mineurs des départements 
d'outre-mer. 


L'extension de ces textes à ces départements exige l’observation 
d'une loi. En effet la loi du 19 mars 1946, tendant au classement 
comme départements français de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, avait prévu que la légis- 
lation métropolitaine pourrait y être étendue par voie de décret. 
Mais cette faculté n’a été accordée que pendant un certain délai 
qui est arrivé à expiration le 31 mars 1948. La mise en vigueur dans 
les quatre nouveaux départements d'outre-mer des textes législatifs 
métropolitains susvisés, qui n’ont pas fait l’objet, à l’époque, d’un 
décret d'extension ne peut désormais être réalisée conformément 
à l’article 34 de la Constitution que par une loi, la matière intéressant 
la capacité des personnes ou des dispositions fondamentales de la 
Sécurité Sociale. 


Il convient, d’autre part, de signaler qu’en raison de circons- 
tances particulières à la Guyane, une disposition transitoire est 
nécessaire afin de maintenir provisoirement au Tribunal de Cayenne 
les attributions qu’il exerce actuellement en matière de tutelle des 
enfants naturels. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
du Ministre Délégué auprès du Premier Ministre, du Ministre du 
Travail et du Ministre de la Santé Publique et de la Population, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion : 


Article premier. 


Les articles 108 à 116 du décret du 29 juillet 1939, relatif à la 
famille et à la natalité françaises, sont applicables aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


A titre transitoire, et jusqu’à une date qui sera fixée par décret, 
les attributions des conseils de tutelle seront exercées à la Guyane 
par le Tribunal de grande instance de Cayenne et les avis prévus 
aux articles 57, 62 et 331 du Code Civil seront donnés au Procureur 
de la République près ce Tribunal. 


Art. 2. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, lorsque les enfants donnant droit aux 
allocations familiales sont élevés dans des conditions d'alimentation, 
de logement et d'hygiène manifestement défectueuses ou lorsque 
le montant des allocations n’est pas employé dans l'intérêt des 











enfants, le versement des allocations peut, en tout ou partie, être 


Ê effectué, non au chef de famille, mais à une personne physique ou 
rs morale qualifiée, dite tuteur aux allocations familiales, suivant les 
RCE 1 modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 
2 
4 Fait à Paris, le 18 décembre 1959. 
ñ 2 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre, 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Signé : Edmond MICHELET. 
Le Ministre Délégué auprès du Premier Ministre, 


Signé : Jacques SOUSTELLE. 


Le Ministre du Travail, 


Signé : Paul BACON. 





Le Ministre de la Sante Publique et de la Population 


re Signé : Bernard CHENOT 


Paris Imprimerie des Journaux officie!s, 26, rue Desaix 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE 


modifiant et complétant l'ordonnance n° 58-13, 
du 27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 21 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi, modifiant et complétant l’ordonnance n° 58-1341 du 
27 décembre 1958 instituant une nouvelle unité monétaire, 
adopté, en deuxième lecture, par l’Assemblée Nationale dans 
sa séance du 18 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 1392, 424 et in-8° 74. 
474, 481 et in-8° 86. 


Sénat : 101, 104 et in-8° 18 (1959-1960). 








à L'Assemblée Nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
ki. de loi dont la teneur suit : 
5 PROJET DE LOI 


Article premier. 


Par dérogation à l'alinéa premier de l'article premier de 
l'ordonnance n° 98-1341 du 27 décembre 1958, l'application des 
dispositions de cette ordonnance dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion est reportée à une 
date postérieure au 1” janvier 1960 qui sera fixée par décret. 


Article premier bis. 





En application de l’article 73 de la Constitution, une loi 


-#à déterminera le régime monétaire applicable en Guyane. La monnaie 
= actuellement en vigueur aura cours jusqu’à la promulgation de 
re cette loi. 
“ba 
E- Art. 2. 


Le Gouvernement devra déposer avant l'ouverture de la 
deuxième session ordinaire de 1960 un projet de loi de programme 
tendant à améliorer l'équipement et à promouvoir l'expansion 
économique dans les départements d'outre-mer. 





as Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Prix : 30 francs. 
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des Comptes économiques de la Nation sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 


NATIONALE, 


Par M. Marcel PELLENC, 


Rapporteur général. 


Sénateur. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau. 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
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Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi de finances comporte, d’une part, des 
demandes de crédits supplémentaires et des annulations de crédits 
pour l’année en cours, d'autre part, la ratification des crédits ouverts 
par le décret d’avances n° 59-1377 du 7 décembre 1959. 


Les propositions d'ouvertures et d’annulations de crédits 
présentées dans le présent projet de loi se répartissent comme suit : 


| 


DEPENSES OUVERTURES ANNULATIONS 


| 
| | | 


| En milliers de francs. 








NET 


] 
| 
| 





Budget général. | 


| | Sat 








Dépenses ordinaires civiles......... | 8.318.272 | 9.259.397 | 881.125 
épenses civiles en capital......... | 9.225.000 10.000 | + 5.185.000 
s ES é | ” 
épenses ordinaires militaires...... | 5.809.000 | » | + 5.809.000 
Dépenses militaires en capital...... | » » | » 
RE er dirons | 19.412.272 | 9.200.397 - 10.112.875 





En outre, une charge supplémentaire de 38 milliards de francs 
est prévue au titre des comptes spéciaux du Trésor. 


Avant d'examiner en détail les différentes mesures proposées, 
il convient de faire le point de la situation actuelle de la gestion 
de 1959. 
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LA SITUATION ACTUELLE DU BUDGET DE 1959 


L -— Les ressources. 


Les ressources ordinaires et extraordinaires applicables au 
budget général étaient évaluées à 5.602,2 milliards dans le projet 
de loi de finances. 


Les perspectives actuelles de recouvrements permettent de 
porter cette évaluation initiale à 5.706,8 milliards, soit une aug- 
mentation de 1046 milliards, qui s’analyse ainsi : 


En milliards de francs. 


— Rattachement économique de la Sarre à 
Lo + 43,1 
— Cession au fonds de stabilisation des changes 
de la créance correspondant à la part de l’augmen- 
tation du quota français au fonds monétaire inter 
national qui est payable en or ou en devises...... 
— Versement exceptionnel de l’Algérie...... 
— Prise en charge par la Banque de France 
du solde déficitaire des opérations du fonds de 
stabilisation des changes pour le deuxième semes- 
A 4 os + 10,6 
— Modification de certaines dispositions du 


++ 
Co 
LD 
eN 





régime de retraite des marins de commerce...... + 1 
— PINS MMM. .......ssocssoossoues + 15 
— Ressources affectées à la couverture du cré- 
dit supplémentaire de 2,5 milliards accordés par 
décret n° 59-1145 du 26 septembre 1959 au titre 
de la baisse de 10 % sur le matériel agricole. .... — 2,5 
I D TE + 104,6 


II — Les charges. 


Compte tenu des modifications proposées par le Gouverne- 
ment dans le présent projet de loi et des décrets d’avances 














déjà intervenus, les dépenses de l’année 1959 se présentent 
comme suit : 


Loi Situation 
de finances. actuelle. 


(En milliards de francs.) 





— Dépenses civiles ordinaires. ......... 3.104 3.204 
— Dépenses civiles en capital.......... 791 805,7 
— Dépenses militaires................ 1.576 1.639,3 
M ET OÙ + CORRUPTION II UNIES EURE 339 339 
net | © PERTE PIE TN PTT 184 214 
— Consolidation des prêts spéciaux à 
DD CRI. soc 160 160 
— COMMENES SOEIUE. ............sss 39 14,6 
PDT Te 6.189 6.422,6 


III. — L'équilibre. 


Dans la loi de finances de 1959, la situation était la suivante : 





EE ad ns Nan 9.602,2 milliards. 
nl APP POP PUNTO ONE 6.189 — 
Excédent des charges........... 986,8 milliards. 


Compte tenu des modifications intervenues ou proposées, la 
situation d'ensemble du budget de 1960 se présente maintenant 
comme suit : 





EE 5.706,8 milliards. 
a ns cons sat de ET un 6.422,6 — 
Excédent des charges........... 715,8 milliards. 


L'augmentation en cours d’année de l'excédent des charges 
s'élève donc à 129 milliards. Toutefois, on doit souligner que cette 
augmentation correspond, pour 97,2 milliards, à la part payable 
en francs de l'augmentation du quota du Fonds monétaire inter 
national et qui a été couverte, à due concurrence, par des bons du 
Trésor que le Fonds monétaire a souscrit, conformément à ses 
statuts. 

L’accroissement effectif des charges de la trésorerie par rapport 
aux prévisions de la loi de finances s’élève donc, en définitive, à 
31,8 milliards. 














LES DEPENSES DES SERVICES CIVILS 


[. — Les dépenses ordinaires. 


À. — LES OUVERTURES DE CRÉDITS 


L'article 1” concerne les ouvertures de crédits au titre des 
dépenses ordinaires des services civils. 

Les crédits supplémentaires demandés s'élèvent à 1.333 mil-- 
lions 825.000 F pour le titre III: « Moyens des services », et à 
7.044.447.000 F pour le titre IV : « Interventions publiques 

Les principales mesures envisagées concernent des ajuste- 
ments aux besoins réels, compte tenu notamment de la nécessité de 
régulariser des subventions afférentes à des exercices antérieurs. 


1” Les ajustements. 


Parmi ces ajustements, il convient de signaler : 


a) Différentes majorations de remboursements dus à divers 
titres par l'Etat à la S. N. C. F. et qui sont, pour partie, la consé- 
quence soit des augmentations de tarifs intervenues en cours 
d'année, soit d’ajustements en fonction du trafic. 

Ces remboursements complémentaires qui s'élèvent au total 
à 4.313 millions de francs, concernent : 

— pour 230 millions de francs, la perte de recettes résultant 
pour la S. N. C. F. du transport du papier de presse à tarif réduit 
(application de l’article 18 ter de la Convention du 31 août 1937) : 

— pour 200 millions de francs, les tarifs réduits accordés à 
certaines catégories de victimes de la guerre et de mutilés hors 
guerre en application de la convention spéciale passée entre la 
S. N. C. F. et le Ministère des Anciens Combattants ; 

— pour 9.800.000 francs, les réductions tarifaires accordées 
aux tuberculeux en application de la convention spéciale passée 
avec le Ministère de la Santé Publique : 

— pour 1.053 millions de francs, la régularisation, au titre des 
années 1956 et 1958, des indemnités compensatrices versées à la 
S. N. C. F. en application de l’article 18 ter de la convention du 





31 août 1937 et concernant certains abaissements de tarifs qui 
avaient été imposés à l’époque par le Gouvernement à la Société 
Nationale ; 


— pour 2.200 millions de francs, le remboursement à la S. N. 
C. F. d’une partie de ses dépenses de gardiennage des passages à 
niveau, d'entretien d'infrastructure et des charges de retraite, en 
application des articles 19, 19 bis et 19 quater de la convention du 
31 août 1937. Le crédit ouvert à la loi de finances, 99.800 millions, 
se révèle insuffisant pour faire face aux dépenses de l’espèce ; 

— pour 620 millions de francs, le remboursement à la S. N. 
C. F. par les budgets civils de la perte de recettes résultant de 
l'application, en vertu de textes législatifs ou réglementaires, de 
tarifs réduits en faveur de certaines catégories de voyageurs : 
titulaires de congés payés, mutilés, familles nombreuses, etc. 


b) La participation de l'Etat aux dépenses des services de 
police et d'incendie de la ville de Paris, soit 754.825.000 francs, 
se décomposant comme suit : 


— au titre de l’année 1957............... 39.529.000 F. 
— au titre de l’année 1958............... 670.000.000 
— au titre de la lutte antiterroriste dans le 

département de la Seine..................... 45.300.000 


c) Un crédit de 1,2 milliard de francs pour les indemnités à 
verser aux collectivités locales au titre de la garantie de recettes 
en matière de taxe locale (régularisation de la situation de 1956) ; 


d) L’ajustement de la subvention au Service des alcools pour 
l'indemnisation des distillateurs dont les contingents ont été réduits 
ou supprimés, soit 450 millions de francs ; 


e) La restauration du domaine de Versailles (couverture d'ar- 
riérés) : 184 millions de francs ; 


f) L'imposition des forêts domaniales : 125 millions de francs. 


2" Les autres crédits. 


Les autres crédits demandés concernent à concurrence de : 


— 230 millions de francs, l'indemnisation des agents français 
des Mines de la Sarre, en contrepartie de versements effectués, 


pour le même objet, par la République fédérale allemande : 
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— 40 millions de francs, l'augmentation de la subvention au 
Centre scientifique et technique du bâtiment par suite du déve: 
loppement de l'activité de cet organisme. (Cette ouverture de 
crédits demandée est gagée par une annulation d’égal montant 
proposée sur les crédits de la Caisse Autonome de Reconstruction.) 


B. — LES ANNULATIONS DE CRÉDITS 


Les annulaticns proposées par l’article 2 et concernant les 
dépenses ordinaires des services civils portent essentiellement sur 
les crédits relatifs à la S. N.C.F. 

D'une part, comme conséquence du rattachement économique 
de la Sarre à l'Allemagne, le crédit prévu pour le remboursement 
des réductions de tarifs imposées à la S. N. C. F. en application de 
la convention franco-sarroise du 20 août 1950, peut être diminué 
de 259 millions. 

D'autre part, le crédit de 34 milliards prévu au chapitre 45-42 
du budget des Travaux Publics pour faire face au déficit résiduel 
d'exploitation de la $S. N. C. F. paraît, compte tenu de l’évolution 
du trafic, pouvoir être réduit de 9 milliards. 


II — Les dépenses en capital. 


A. — LES OUVERTURES DE CRÉDITS 


Les dépenses nouvelles en capital envisagées sont de trois 
ordres : 

1° L'installation technique de l'immeuble de l'agence France- 
Presse, soit 225 millions, tant en autorisations de programme qu'en 
crédits de paiement ; 

2° La majoration de 5 milliards des autorisations de programme 
et crédits de paiement concernant la participation de l'Etat dans le 
capital de sociétés industrielles et commerciales. 


Les augmentations de capital envisagées sont les suivantes : 


ns PRE msn detente 0 3.990 millions. 
— Office national industriel de l’Azote..... 2.000 — 
— Société internationale de la Moselle. .... 4.400 — 
— Société financière de radiodiffusion. .... 1.500  — 
RS inside ea tous 535 — 





RE |. meute sscon 11.985 millions. 





Les crédits disponibles pour l’année 1959 s’élevant à 6.985 mil- 
lions, il resterait donc une insuffisance de 5.000 millions. 


Ces augmentations de capital appellent quelques commentaires : 
a) Sud-Aviation : 


Cette société, pour poursuivre la réalisation de ses fabrications 
et notamment celle de la Caravelle, se trouve conduite à augmenter 
son capital dans une proportion importante. L'opération doit être 
réalisée en deux étapes, en 1959 et 1960. 


En 1959, l'Etat doit souscrire 2.500.000 actions nouvelles de 
600 francs émises à 1.420 francs, soit un versement total de 3.550 mil- 
lions de francs. Une nouvelle augmentation de capital, d’égal 
montant, est prévue pour l’année prochaine. 


b) Office national industriel de l'azote : 


Le fonds de dotation de cet établissement public, qui est, à 
l'heure actuelle, de 3 milliards de francs, apparaît très insuffisant, 
eu égard au chiffre d’affaires annuel. Il a donc été nécessaire 
d'augmenter en 1959 ce fonds de dotation de 2 milliards de francs. 


c) Société internationale de la Moselle : 


La participation de la France au capital de cette société est 
de 50 millions de DM. 


Pour 1960, le versement que la France doit effectuer pour sa 
part sera de l’ordre de 2.400 millions de francs. Le crédit demandé, 
4400 millions de francs, est donc nettement supérieur aux besoins. 
Sans doute la France aura à faire en 1960 un nouveau versement 
de plus de 2.000 millions de francs à cette société, mais 1l s’agit là 
d'une dépense afférente à l’année prochaine. Il n'est donc pas 
normal que le crédit ait été prévu dès cette année. En anticipant 
ainsi, d’une année sur l’autre, les demandes de crédit nécessaires, 
on aboutit à surcharger l’année 1959 pour réduire artificiellement 
les demandes de crédits afférentes à l’année 1960. 


d) Société financière de radiodiffusion (S.O.F.LR.A.D.) : 


Le capital de cette société, qui est, comme on le sait, presque 
entierement détenu par l'Etat, doit être porté à la fin de cette année 
de 450 millions à 2 milliards de francs environ. 














L'objet de cette augmentation de capital est de permettre à la 
” S. O. F. IL R. A. D. d'acheter les actions de la société « Images et 
Son » (Europe n° 1) détenues par la société en liquidation « Outillage 

R. B. V.-Radio-Industrie ». 


M: A la suite de cette opération, la S. O. F. I. R. A. D. disposera, 
Fe au sein de l'Assemblée générale d' « Images et Son », d'environ 
Se 48 ©c des voix. 


3 L'augmentation du volume des primes à la construction. 


La loi de finances pour 1959 avait fixé à 8.500 millions de 
francs les possibilités d'engagement de primes à la construction. 
Sur cette somme, 6.500 millions devaient correspondre à des primes 
entrainant l'octroi de prêts. 


Afin d'accélérer le rythme de la construction, le volume global 
des autorisations de prêts consentis par le Crédit Foncier en 1959 
a ete porte de 200 à 240 milliards de francs ; une majoration d'un 
milliard des primes accompagnant ces prêts a donc été nécessaire. 

Cette majoration a été autorisée par le décret d'avances 
n' 29-1121 du 28 septembre 1959 et elle a été imputée à due 
concurrence sur les 2 milliards de francs qui avaient été réservés 
pour les primes sans prêt. 

Afin de poursuivre le rythme de la construction, il est propose 
de majorer pour 1959 de 500 millions de francs les possibilités 
d'attribution de primes sans prêt. 





REC B. — LES ANNULATIONS DE CRÉDITS 


Une annulation de 40 millions de francs est proposée sur les 
credits du Ministere de la Construction au titre des dépenses mises 
à la charge de la Caisse autonome de la reconstruction. Cette annur- 
lation est, à due concurrence, destinée à gager l'augmentation de 
la subvention au Centre technique du bâtiment. 





CS [IL — Les comptes spéciaux du Trésor. 


La modification de la parité du franc intervenue le 28 décem- 
bre 1958 entraine pour le Trésor, en 1959, des charges et des 
ressources supplémentaires imputables au compte « Pertes et 
bénéfices de change ». 





Ces charges et ces ressources sont les suivantes : 


Charges. *essources. 
(En milliards de francs.) 


1” Réévaluation de certains avoirs étran- 
gers en francs................. 24,5 » 


2°” Réévaluation des avoirs et engage- 
ments en or et en devises du 
fonds de stabilisation des changes. 75,4 » 


3° Réévaluation de l’encaisse et des dis- 
ponibilités en devises de la Banque 


CE NOR PET » 67 
CN PP PIT UNIT DPENT PTT ITS 0,5 0,4 
CPS T PT IET IE SONT ER 100,4 67,4 
CR M. cu 33 


Outre cette charge exceptionnelle de 33 milliards, il y a lieu de 
prévoir la prise en compte de pertes de change résultant des opé- 
rations courantes du fonds de stabilisation des changes, soit 6 mil- 
liards environ, et diverses autres dépenses de moindre importance 
à concurrence d’un milliard. 


Le découvert du compte « Pertes et bénéfices de change », fixé 
pour 1959 à 2 milliards de francs, doit donc être porté à 40 milliards 
de francs. 








Set 





EC F 
ji 8 REX, 
LA RATIFICATION DE CREDITS OUVERTS 
PAR DECRET D'AVANCES 
# ss L'article 10 du projet de loi vise à ratifier le décret d’avances 


n° 29-1377 du 7 décembre 1959. 


L'économie de ce texte est la suivante : 


Crédits ouverts : 





— dépenses des services civils............ 24.163.996 .000 
— dépenses des services militaires......... 2.976.000 .000 
PR 26.739.996 .000 


Contrepartie des crédits ouverts : 


— annulation de crédits effectuée par l'arrêté 








TRS D... scoot 9.059.478 .000 
— excédent de recettes constaté au titre du 
OT  ANSROTI TION D'PRPSIU PEER 12.500 .000.000 
— excédent de recettes constaté au titre des 
comptes spéciaux du Trésor................... 2.200 .000.000 
a 26.759 .478.000 


En ce qui concerne les dépenses civiles, les principales dépenses 
supplémentaires ont trait à : 
— Ja participation de l'Etat au déficit d’ex- 





"a Fo. ON NE RS ORPI PTT 7.800.000 .000 
— la mise en place des institutions nouvelles 

3 PE PR 2.100 .000.000 
— différentes mesures intéressant l’adminis- 

E RP I 1.500.000 .000 
S — Ja réforme du cadre A des administrations 

& A D PP 2.100.000 .000 
S: — les soins médicaux aux anciens combat- 

! OR. 3.000.000.000 


Les annulations de crédits opérées par l'arrêté du 7 décembre 
1959 portent principalement sur le Fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre-mer 
(5.100 millions). 





LES DEPENSES MILITAIRES 


Observations présentées par M. Maroselli, Rapporteur spécial. 


Le présent projet de loi de finances rectificative intéresse le 
budget militaire par ses articles 7, 8 et 10. 


A. — L'article 7. 


Cet article accorde au Ministre des Armées une somme de 
9.809 millions pour ajuster aux besoins réels de l’année 1959 les 
dotations destinées à couvrir, dans les comptes de la S. N. C. F., les 
réductions de tarifs accordées aux militaires et marins isolés. 

C'est un ajustement qui ne soulève, dans son principe, pas 
d’objection. Mais, si l’on examine de près l'exécution de l'opération 
budgétaire considérée, on remarque que le crédit qui y est consacré 
a évolué dans les conditions suivantes : 





— dotation initiale pour 1959........... 15.300 millions. 
— prélèvement en cours d'année au profit 
Ru qua — 1.187 — 
— supplément prévu par le présent pro- 
ro a te le Ddws 2  e ER UR + 5.809 — 
Dotation totale pour 1959...... 19.922 millions. 


Or le budget de 1960 prévoit, pour l’année qui va s'ouvrir, la 
même somme que celle qui fut inscrite dans le budget initial de 
1959, soit 15.300 millions (153 millions NF). 

Les effectifs militaires n'ayant pas sensiblement varié d'une 
année à l’autre, il est prévisible qu'un supplément de crédits s’avé- 
rera nécessaire en fin d'exercice 1960. 

La qualité d'un budget, instrument de travail essentiel de ceux 
qui conduisent la Nation, repose pour une bonne part sur la sincérité 
de l'évaluation des dépenses. 

Cette condition ne paraît pas remplie en ce qui concerne le 
point particulier considéré, à moins que des mesures aient été 
prises pour obtenir une diminution des déplacements de militaires 
isolés au cours de l'exercice qui va s'ouvrir. Dans ce cas, la Commis- 
sion des finances eût apprécié d’être tenue au courant. 

















B. — L'article &. 


Cet article accorde au Ministre des Armées un supplément de 
600 millions d’autorisations de programme applicables au titre V 
(Equipement). 

L'opération est présentée par le Gouvernement comme un 
ajustement aux besoins. Sur ces 600 millions, 500 sont destinés 
aux études spéciales. 


C. — L'article 10. 


Cet article vise à ratifier le décret d’avances n° 59-1377 du 
7 décembre 1959, qui a ouvert, au titre des dépenses militaires, 
2.576 millions de crédits de paiement et 1.018 millions d’autorisations 
de programme. 

Le même jour paraissait un arrêté d'annulation portant sur 
2.076 millions de crédits de paiement et 518 millions d’autorisations 
de programme. 

Le résultat de la double opération est d'apporter au budget 
militaire un supplément de 500 millions de crédits de paiement 
et 500 millions d’autorisations de programme destinés à la régula- 
risation financière tardive d’un droit acquis au début de 1957. 

Quant aux virements internes qui motivent l'ouverture et 
l'annulation de 2.076 millions de crédits de paiement, il s’agit 
d'ajustements de fin d'exercice dont le volume est, au demeurant, 
très réduit par rapport à l’ensemble du budget militaire. 


Dans l’ensemble, les dispositions du présent projet n’appellent, 
quant au fond, aucune observation en ce qui concerne le budget 
militaire. 

On remarquera seulement qu'un seul décret d’avances sur les 
six parus en 1959 (1), et intéressant les armées, se trouvera ainsi 
ratifié. Les cinq autres ont fait l’objet du projet de loi de finances 
rectificative n° 276, déposé le 6 octobre 1959 sur le bureau de 
l'Assemblée Nationale, qui n’en a pas abordé la discussion. 





(1) Non compris le décret d’avances du 24 avril visant à l'achat d'hélicopteres et 
ratifié le 2 juillet 





A la suite des modifications intervenues au cours de l’année 
qui se termine — modifications qui se signalent non pas tant par 
le volume des crédits modifiés, celui-ci ne dépassant pas 5 % de la 
dotation globale, que par le nombre important des textes les ayant 
traduites — le Gouvernement évalue le volume des crédits mili- 
taires de 1959 à 1.639 milliards (page 9 du document n° 439), 
compte tenu des transferts intervenus. En réalité, ces transferts, 
dont l’énumération est faite à la page 86 du même document, n’ont 
qu'un caractère comptable, car ils correspondent à des réalisations 
effectuées au profit du ministère crédité. La balance de ces trans- 
ferts se soldant par une diminution apparente du budget militaire 
de 4 milliards, le volume réel de ce dernier est de 1.643 milliards. 
Ce total peut d’ailleurs être obtenu directement ainsi qu'il suit : 


Montant des crédits militaires de 1959 tel qu'il était évalué 
au moment de la discussion du projet de loi 





de finances pour 1960.................... 1.637 milliards. 
Article 7 du projet 439............... + 2,8 — 
Article 10 du projet 439............. +- 0,5 — 

Riu donu: 1.643,3 milliards. 
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[6 — 
LES DECISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
| . I. — Sur les crédits. 
Gen 
RS AE) Le crédit de 5 milliards prévu au titre des participations de 


l'Etat aux augmentations de capital des entreprises nationalisées 
et des sociétés d'économie mixte a donné lieu à un large débat, 
notamment en ce qui concerne la Société Sud-Aviation et la Société 
Financière de Radiodiffusion (S. O. F. I. R. A. D.). 

Pour la première entreprise, votre Commission des finances, 
après un ample échange de vues auquel ont pris part notamment 
MM. Armengaud, Brunhes, Marrane et Soufflet, a estimé que l’aug- 
mentation de capital envisagée pouvait être justifiée par la nécessité 
de développer la fabrication de la « Caravelle », appareil de classe 
internationale, dont la réussite aura une influence certaine sur les 
possibilités de vente à l'étranger des futures productions de la 
construction aéronautique française. 

Par contre, en ce qui concerne la $S. O. F. L R. A. D. votre 
Commission a constaté que l'augmentation de capital envisagée 
avait pour unique but de permettre à cette société d'acquérir les 
actions de la société « Images et Son » détenues à l'heure actuelle par 
la société en liquidation « R. B. V. - Radio - Industrie », opération à 
laquelle le Parlement s’est jusqu'ici toujours opposé. Dans ces condi- 
tions, elle a estimé qu’elle ne pouvait accepter que, par le biais d’une 
loi de finances rectificative, soit ainsi tournée la volonté nettement 
exprimée du Parlement. Sur la proposition de notre collègue, 
M. Louvel, elle a, en conséquence, adopté un amendement tendant 
à diminuer de 1.500 millions de francs — montant de l'augmentation 
de capital envisagée pour la $S. O.F.I. R. A.D. — le crédit supplé- 
mentaire prévu au présent projet de loi au titre du chapitre 54-90 
du budget des finances : Participation de l'Etat (souscription et 
libération d'actions). 








II. — Sur la ratification du décret d'avances. 


Si le décret n° 59-1377 du 7 décembre 1959 dont la ratification 
est demandée par le présent projet de loi ne parait pas, quant 
au fond, appeler d'observations, il soulève, par contre, du point 
de vue de la procédure, de très sérieuses réserves. 
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Cette procédure est celle instituée par l’article 11 (2°) de l'or- 
donnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances, qui prévoit que : 


En cas d'urgence, s'il est établi, par rapport du Ministre des Finances et du 
Premier Ministre, que l'équilibre financier prévu à la dernière loi de finances n'est 
pas affecté, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décrets d'avances 
pris sur avis du Conseil d'Etat. La ratification de ces décrets est demandée au 
Parlement dans la plus prochaine loi de finances. 


Les décrets d'avances pris en application de ce texte doivent 
donc répondre à une double condition : 


— présenter un caractère d'urgence ; 


— ne pas mettre en cause l'équilibre réalisé par la loi de 
finances. 


Sur ce dernier point, il semble — tout au moins si l’on se 
réfère aux brèves justifications fournies par le Gouvernement — 
que la condition mise par la loi organique ait été satisfaite. 

En revanche, concernant le premier point, on ne peut esti- 
mer qu'il y ait eu une telle urgence que la procédure du décret 
d'avance ait été nécessaire. En effet, le Parlement était en session 
le 7 décembre dernier et un projet de loi rectificative déposé à 
cette date, selon la procédure d'urgence, aurait pu être examiné 
très rapidement et, en tout état de cause, avant la fin de la première 
session ordinaire de 1959-1960. 


Or, il ne semble pas que la couverture du déficit de la R. A. 
T. P., prévisible du reste depuis le début de l’année, ou la mise 
en place des institutions nouvelles de la Communauté, dont le coût 
était également prévisible depuis de longs mois, aient nécessité 
des paiements immédiats. 


Par ailleurs, ce n’est malheureusement pas la première fois 
que le Gouvernement invoque une urgence toute relative pour ne 
pas respecter les droits du Parlement en matière budgétaire. 


Déjà, au mois de juillet dernier, votre Rapporteur général, 
lors de l’examen d’une précédente loi de finances rectificative qui 
comportait également la ratification de décrets d’avance (1), s'était 
elevé énergiquement contre une telle manière de faire. Il constate 
donc avec regret que ses observations n’ont pas été entendues et 


(1) Sénat, rapport n° 171. 








2» ,e : + 1 
PT) 6, + à 
RAP à PEUT" sé 
ur , 


Ïs 


que la procédure du décret d'avance paraît être considérée par le 
Gouvernement comme le moyen normal d'ouvrir des crédits en 
cours d'année. 


Votre Commission, pour sa part, a estimé ne pas pouvoir 
“ suivre l'exécutif dans cette voie et vous demande, en conséquence, 
# de refuser la ratification du décret d’avances du 7 décembre 1959. 


Compte tenu des amendements ci-après, sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d'adopter le projet de 
loi voté par l’Assemblée Nationale. 














AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION 


Article 3. 
(Etat C.) 


Amendement : Dans l’état C annexé au projet de loi, réduire le 
montant des autorisations de programme et celui des crédits de 
paiement s'appliquant au Titre V du budget des Finances et des 


Affaires économiques. — IT: Services 
fn 0..............72.. 1.500 millions de francs 
et les ramener ainsi à................ 3.900 millions de francs. 


Réduire également le total de 
l'état C et en conséquence, le chiffre 
récapitulatif figurant à l’article 3 de.... 1.500 millions de francs. 


Article 10. 


Amendement : Supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI 


2 (Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


|| OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


Dépenses ordinaires civiles. 


Article premier. 





Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1959, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 8.378.272.000 francs, conformément à la réparr- 
tition par titre et par ministère qui en est donnée à l’état À annexé 
à la présente loi. 


1 


T4 
PE 


Art. 2. 


Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1959, une somme de 9.259.397.000 
À francs est annulée, conformément à la répartition par titre et par 
| ministère qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Dépenses civiles en capital. 





Art. 3. 


Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1959, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement supplémentaires s'élevant à 5.225.000.000 de 
francs, conformément à la répartition par titre et par ministère qui 
en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 











Art. 4. 


Sur les crédits ouverts au Ministre des Finances et des Affaires 
économiques pour 1959, une somme de 40.000.000 de francs est 
annulée sur le titre VII « Réparation des dommages de guerre » 


Art. 5. 


Sur les autorisations de programme et sur les crédits de 
payement accordés au Ministre de la Construction pour 1959 au titre 
des dépenses mises à la charge de la Caisse autonome de la recons- 
truction une autorisation de programme de 40.000.000 de francs 
et un crédit de paiement de 40.000.000 de francs sont annulés à 
la Lgne 3 « Travaux préliminaires » du paragraphe II « Dépenses 
effectuées par l'Etat pour la reconstruction » du budget de la Caisse 
autonome de reconstruction. 


Art. 6. 


Est majorée de 500.000.000 de francs pour 1959, la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ulté- 
rieures, du fait de l’attribution de primes à la construction, prévues 
par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Le bénéfice de ces primes supplémentaires est réservé aux 
personnes qui s’engageront à ne pas solliciter l'octroi de prêts 
spéciaux garantis par l'Etat dans les conditions prévues à l’article 266 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Dépenses ordinaires militaires. 


Art. 7. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
militaires ordinaires pour 1959, des crédits supplémentaires s’éle- 
vant à la somme totale de 5.809.000.000 de francs applicable au 
titre III « Moyens des armes et services ». 
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Dépenses militaires en capital. 


Art. 8. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
militaires en capital pour 1959, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 600.000.000 de francs applicable au titre V 
« Equipement ». 


Comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 9. 


Le montant total des découverts des comptes d'opérations 
monétaires fixé à 3.520.000.000 de francs pour 1959, par l’article 140 
de l'ordonnance portant loi de finances pour 1959, est porté à 
41.550.000.000 de francs. 


Cette majoration est applicable au compte « Pertes et bénéfices 
de change » 


2 RATIFICATION DE CREDITS OUVERTS PAR DECRET D'AVANCES 


Art. 10. 


Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
n° 59-1377 du 7 décembre 1959, pris en application de l’article 11 (2°), 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique 
relative aux lois de finances. 
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ETATS 


ANNEXES 




















ETAT A 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En milliers de francs. 





TITRE II 


MINISTERES 


Affaires étrangères : 


I Service des Affaires étrangères. » 


125.000 


\nciens combattants et victimes de guerre. | 
FT SR TU D ET | 
| 
ON RE cnrs rise RAS ET | » 
1 
PouCotion MAIOMAIS.........ssscosooccce 184.000 
in et affaires économiques . 
] Charges communes. ... 40.000 





k Industrie et commerce.... 230.000 
UT MOOD PTT 754.825 


nces du Premier Ministre : 


ee 


] Services civils : 
b) Service juridique et technique 
de l'information........ 
Santé publique et population 
| ivaux publics, transports et tourisme : 
Ï Travaux publics, transports et tou- 
risme APS Pa RATE | » 

lotaux pour l'état À _ 1.333.825 








TITRE IV 


100.000 


200.000 


40.000 


2.272.000 


68.397 


220.000 


9.800 


1.124.250 


7.044.447 


TOTAUX 


100.000 


125.000 


200.000 


40.000 


184.000 


2.312.000 


230.000 


823.222 


230.000 


9.809 


4.124.250 














Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 


des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En milliers de francs. 





















































MINISTERES TITRE II TITRE IV TOTAUX 
_ | RS PET. 
Finances et affaires économiques : 
I. — Charges communes............. >» 397 397 
. d | 
Travaux publics, transports et tourisme : | 
| | 
| | 
I —— Travaux publics, transports et tou- | | 
| | 
nn sir Rte » 9.259.000 | 9.259.000 
Totaux pour l’état B........ >» 9.259.397 | 9.259.397 
| 
. ——————— 
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Erar C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 


des 


autorisations 


de 


programme et de crédits de payement ouverts au titre des dépenses en capital 


des services civils. 


En milliers de francs 























| AUTORISATIONS 
| MINISTERES 
| de programme. 


TITRE V. INVESTISSEMENTS | 








CREDITS 


de payement. 




















EXECUTES PAR L'ETAT | 

| | 

Education AUfOMale..............s.vosei 225.000 225.000 | 
| , . d | 
Finances et affaires économiques : | 

: | à à | 

IL. Services financiers............. | 3.000.000 5.000.000 | 

| Midi: | 

Totaux pour l'etat C......... 5.225.000 5.225.000 
dite | Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 124 


SENAT 


SESSION EXTRAOZDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1959 


PROJET DE LOI 


arr 


ADOPTE AVEC MODIFICATIONS PAR L ASSEMBLEE NATIONALE 


DANS SA TROÏSIEME LECTURE 


portant réforme du contentieux fiscal 
et divers aménagements fiscaux. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 21 décembre 1959. 


Monsieur le Président. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du 
projet de loi portant réforme du contentieux fiscal et divers aména- 
gements fiscaux, adopté en troisième lecture par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 21 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (lire légis].) : 227, 301 et in-8°” 51. 
400, 427 et in-8° 73. 
480, 487 et in-8° 93. 
Sénat : 22, 24, 45 et in-8” 2 (1259-1980). 
100, 105 et in-8” 16 (1959-1960). 
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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 


troisième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


CE EC UE SC OC VS I OR OS OS 2 OS EE OU ON OO DE OS A OS NO OS OS D D OC OO OL OS OÙ D D OU DS OR DE ee 





Art. 8 bris. 
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Art. 11 bis et 11 ter. 








TITRE II 


Imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôts sur les sociétés. 


Art. 26 et 27. 


Art. 29 bis. 


Les sociétés et personnes morales passibles de l'impôt sur les 
sociétés, en vertu de l’un des paragraphes 1 à 4 de l’article 206 
du Code général des impôts qui, directement ou indirectement, 
notamment par filiales, possèdent des biens ou droits générateurs 
des dépenses et charges visées aux alinéas 2 et 3 de l’article 29 
ci-dessus, doivent faire apparaître distinctement dans leur compta- 
bilité lesdites dépenses et charges, quelle que soit la forme sous 
laquelle elles les supportent. 


Ces entreprises doivent soumettre chaque année à l’approbation 
de l’Assemblée générale ordinaire de leurs actionnaires ou associés 
le montant global des dépenses et charges dont il s’agit, ainsi que 
de l'impôt supporté en raison de ces dépenses et charges. 

Toute infraction aux dispositions du présent article donnera 
lieu, dans les conditions prévues à l’article 1742 du Code général 
des impôts, à l'application d'une amende fiscale égale à 50 % du 
montant des dépenses et charges correspondantes. 


Les dispositions ci-dessus sont applicables aux entreprises 
nationales. 


Art. 30. 


!. — L'amortissement des biens d'équipement, autres que les 
immeubles d'habitation, les chantiers et les locaux servant à l’exer- 
cice de la profession, acquis ou fabriqués à compter du 1‘ janvier 
1960 par les entreprises industrielles, pourra être calculé suivant 
un système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée 











Le 


d'amortissement en usage dans chaque industrie. Un décret 
en Conseil d'Etat, pris avant le 1" mai 1960, fixera les modalités 
et les plafonds de l'amortissement dégressif par référence au taux 
de l'amortissement linéaire tel qu'il résulte de la législation 
existante. 

L,amortissement dégressif s’appliquera annuellement, dans la 
limite des plafonds, à la valeur résiduelle du bien à amortir. 

Sous réserve des dispositions transitoires de l’article 41 de Ia 
presente loi. pour tous les biens acquis où fabriqués à compter du 
1° 1anvier 1960, cessent d'être apphcables les amortissements 
acceicrés actuellement admis en faveur de certaines catégories d’en- 
treprises de matériels ou d'outillages. 

(‘es modalités d'amortissement correspondent à une utilisation 
quotidienne traditionnelle quant à la durée ; dans le cas d'utilisation 
continue des matériels considérés, les taux d'amortissement seront 
majorés. 

2. — Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont appli- 
cables dans les mêmes conditions aux investissements hôteliers, 
meubles et immeubles. 


Art. 31. 


... Conforme 


Art. 42. 


... Conforme 


TITRE III 


Taxes sur le chiffre d’affaires. 


Art. 46 bis. 


... Conforme 





TITRE IV 


Art. 97. 


TT PR NP TT 


TITRE VIT 


Contentieux. 


Art. 76 A. 


I. — Les deuxième et troisième alinéas du paragraphe 2 de 
l'article 1651 du Code général des impôts sont remplacés par les 
alinéas suivants : 


« Un conseiller du tribunal administratif, désigné par arrêté 
du Ministre de l'Intérieur. sur proposition du président du tribunal : 


Le directeur des contributions directes et du cadastre, le 
directeur des contributions indirectes, le directeur de l’enregistre- 
ment, ou leur délégué ». 


IT. — La commission départementale des impôts directs prévue 
à l'article 1651 du Code général des impôts est placée sous la prési- 
dence effective du conseiller du tribunal administratif. 


Le paragraphe 6 de l’article 1651 dudit Code est abrogé. 


En cas de partage des voix, la voix du président de la commis- 
sion départementale des impôts directs est prépondérante. 
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La présidence de la commission départementale des impôts 
directs devra être confiée à un conseiller du tribunal administratif, 
avant le 15 septembre 1960, dans les départements où les dispo- 
sitions du présent article ne pourraient recevoir application dès 
la promulgation de la présente loi. 


Avant cette date, l’ancienne procédure demeurera en vigueur 
dans ces départements. 


Un conseiller ne pourra siéger au tribunal administratif dans 
le jugement du litige portant sur une imposition dont il a connu 
comme president de la commission départementale des impôts 
directs. 


Art. 76 I. 


L'article 1940 du Code général des impôts est abrogé 
et remplacé par le texte suivant : 


« 1. — Les dispositions des articles 13 à 23 de la loi du 
22 juillet 1889 modifiée par les textes subséquents sont applicables 
aux expertises ordonnées par le tribunal administratif en matière 
de contributions directes sous réserve des dispositions des para- 
graphes suivants du présent article. 


Les dispositions des articles 25 à 38 de la loi du 22 juillet 1889 
précitée sont applicables aux visites des lieux, vérifications d'écri- 
tures et inscriptions de faux. 


2. — L'expertise sera faite par trois experts à moins que 
les parties ne consentent à ce qu'il y soit procédé par un seul. Toute- 
fois, le tribunal pourra décider que l'expertise sera effectuée par 
un seul expert en raison du peu d'importance du litige. 

Dans ie cas où il n'v a qu'un seul expert, celui-ci est nommé 
par le tribunal, à moins que les parties ne s'accordent pour le dési- 
gner. 


3. — Outre les règles fixées par l'article 17 modifié de la 
loi du 22 juillet 1889, ne peuvent être désignées comme experts 
les personnes constituées mandataires par l'une des parties au 
cours de l'instruction, ni un fonctionnaire en service sous les ordres 
du directeur départemental défendeur à l'instance. 


« 4. — Le jugement ordonnant l'expertise fixe la mission 
des experts ainsi que le délai dans lequel ils seront tenus de déposer 
leur rapport. 


9. — Le président du tribunal administratif fixe le jour et 
l'heure du début des opérations et prévient les experts ainsi que 
le requérant et le directeur des Contributions directes au moins 
dix Jours francs à l'avance. Dans le même délai, sauf lorsque le litige 
porte sur les impôts et taxes accessoires sur les revenus, taxe pour 
frais de chambres de métiers ou des amendes fiscales autres que 
celles prévues à l’article 1739, il informe le maire du Jour et de 
l'heure de l'expertise et l'invite, si la réclamation a été soumise à 
la commission communale des impôts directs, à faire désigner par 
cette commission deux de ses membres pour y assister. 


« 6. — Lorsqu'il est nécessaire, au cours de l'expertise, de 
se rendre sur les lieux, le ou les experts effectuent ce déplacement 
sur les lieux en présence de l'agent de l'Administration, du requé- 
rant ou de son représentant et, le cas échéant, du maire et des 
deux membres de la commission communale des impôts directs. 


« 7. — L'expert nommé par le tribunal administratif rédige 
un procès-verbal. Les experts fournissent soit un rapport commun, 
soit des rapports séparés. 


« 8. — 


« 9. — Outre les dispositions prévues par l’article 22 de la 
loi du 22 juillet 1889, si le tribunal administratif estime que l’exper- 
tise a été irrégulière ou incomplète, 1l peut ordonner un complé- 
ment d'expertise ou une nouvelle expertise confiée à d’autres 
experts. » 
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Application de la réforme. 


Art. 77 bis. 
Un projet de loi sera déposé avant la deuxième session parle- 


mentaire 1959-1950 pour fixer les conditions particulières d’appli- 
cation du présent texte aux départements d'Outre-Mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 


Prix : 30 francs. 
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SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procés-verbal de la séance du 2 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif aux inesures d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion 
de la rupture du barrage de Malpasset, {2 ? décembre 1959, 
lans le département du Var. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 


Paris le 22 décembre 1959 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du ri ict 

de 41 relatif aux mesures d'aide immédiate prises par l'E: a 

l'occasion de la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 

1959, dans le departement du Var, adopté, en première lecture, 

par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 21 décembre 1959. 
Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir ies numéros : 
Assemblée Nationale (1'° lécisl.) 464, 467 et in-8° 91. 
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L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


Br 
à Je 
de 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Artice premier. 


Dans les conditions prévues par la présente loi, l'Etat par- 
ticipera à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers 
causés par la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 
1959, dans le département du Var. 





La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les vic- 
times de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immobi- 
+ liers, de toutes actions en responsabilité. 


Pc L'Etat sera subrogé, à due concurrence du montant des 

:4 dépenses supportées par lui, aux droits et actions des bénéfi- 

ce ciaires de la présente loi à l'égard de toute personne publique 
Ë ou privée tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie des 
à dommages visés au premier alinéa. 


Art. 2. 


Les sinistrés, dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, devront faire connaître, par 
une déclaration aux mairies de Fréjus et de Puget-sur-Argens, 
la nature, la composition et la valeur de leurs biens immobiliers 
et mobiliers détruits ou endommagés. 





+ È Art. 3. 


Une commission spéciale instruira les déclarations des sinis- 
trés, appréciera le montant du dommage subi et déterminera 
dans chaque cas particulier les conditions dans lesquelles les 
propriétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 





EN 7 


La commission tiendra compte de la situation personnelle 
du sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu'il aura 
déjà reçus et éventuellement des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, il 
aurait obtenu le bénéfice. 


En matière immobilière, la commission retiendra, en outre, 
l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas échéant, 
leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le coût de la 
réparation ou de la reconstruction. 


La commission présidée par le Préfet comprendra : 


— le Président du Conseil général ou son représentant ; 

— les Maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens ou leurs repré- 
sentants ; 

— le Trésorier-Payeur général ou son représentant ; 

— le Directeur départemental de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre ou son représentant ; 

— le Directeur départemental de la Construction ou son 
représentant ; 

— l'Ingénieur en chef du Génie rural ou son représentant ; 

— le Directeur départemental des Services agricoles ou son 
représentant ; 

— je Directeur départemental du Crédit Foncier de France : 

— le Directeur des Enquêtes économiques : 

— Je Directeur de la Caisse régionale de Crédit agricole : 

— le Directeur départemental de la Protection civile ; 

— le Président de la Chambre d'Agriculture du Var ou son 
représentant ; 

— trois représentants des sinistrés dont deux désignés par 
le Maire de Fréjus et un désigné par le Maire de Puget-sur-Argens. 


Art. 4. 


Les propriétaires de biens sinistrés acquis postérieurement 
à la date du sinistre, sauf par transmission successorale, ou, apres 
autorisation du Tribunal de grande instance, en cas d’aliénation 
de biens de mineurs ne pourront pas prétendre au bénéfice des 
dispositions de la présente loi au titre de ces biens. 

Les dispositions du présent Titre ne sont pas applicables aux 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens et aux biens 
des personnes morales de droit public. 
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Pour la reconstruction ou la réparation de leurs immeubles 
à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endommagés, les 
propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et dans les 
limites précitées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contracter des prêts 
spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d'annuité pour 
l'amortissement de ces prêts. 


Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites 
par la commission spéciale prévue à l’article 3. 


Art. 6. 


Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la construction 
ou de la réparation, mais il pourra être majoré éventuellement 
des dépenses supplémentaires nécessitées par l'obligation de la 
reconstruction en un autre emplacement. 


Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du Ministère de la Construction et dans les limites 
des propositions présentées par la commission spéciale prévue 


Le] 


à l'article 3. 
Art. 7. 


Dans les limites des propositions présentées par la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 et compte tenu de la situation 
personnelle du sinistré, selon la nature et l'importance du dommage 
subi, l'octroi de la bonification et son taux seront fixés par le 
préfet dans les conditions suivantes : 


i Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 4 millions de francs, l'Etat pourra accorder : 


a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
àa la charge de l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal 
82%: 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 © du capital prêté ; 


2° Pour la partie d’un prêt qui excederait 4 millions de francs 
et ne dépasserait pas 12 millions, l'Etat pourra accorder une boni- 





fication d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge de 
jemprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 %. 

Pour la partie du prêt supérieure à 12 millions de francs, il 
ne pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. 


Art. 6. 


Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou répareront 
leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir aux prêts spéciaux 
prévus à l'article 6 pourront recevoir de l'Etat, dans des conditions 
fixées par l’article 7, des allocations qui seront payées sous forme 
d'anruités égales et qui seront calculées de manière à procurer 
à leurs bénéficiaires un avantage équivaient à celui consenti aux 
emprunteurs pour le remboursement du capital. 


Art. 9. 


Le Fonds national d'amélioration de l'habitat est autorisé à 
prêter son concours pour l'exécution des opérations prévues aux 
articles ci-dessus. 

Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à conclure avec ledit Fonds national, le Crédit foncier 
de France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs, une convention 
pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pourront être 
accordés aux sinistrés. 

L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts qui 
seront attribués par les organismes précités. 


Art. 10. 


Les travaux de réparation effectués grâce au bénéfice des dis- 
positions de ia présente loi ne pourront donner lieu à l'octroi de 
l’aide du Fonds national d'amélioration de l'habitat telle qu'elle 
est définie par les articles 291 à 302 du Code de l’urbanisme et de 
l'habitation. 


Art. 11. 


Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée pourra 
opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la réparation des 
immeubles relevant de la législation relative à l’habitation rurale, 
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pour le bénéfice des dispositions de la présente loi relative aux 
prêts spéciaux et à l'octroi des bonifications d’annuités prévues aux 
2 articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 
$ à 187 du Code rural. 


S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
citées du Code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles relevant 
de la législation applicable à l'habitat rural, pourront obtenir l’attri- 
æ bution d’une subvention en capital dont le taux maximal pourra être 
#; porté, compte tenu de la situation du sinistré et du dommage subi, 
à 90 © du dommage, sans toutefois que son montant puisse excéder 
4 millions de francs. 


Le montant de la subvention en capital pourra être porté à 
6 millions de francs pour les exploitations agricoles entièrement 
sinistrées. 


Dans les cas d'application des dispositions du présent article, la 
demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le Génie 





rural. 
| Art. 12. 
= : En cas de perte ou de destruction des meubles d'usage courant 
>. ou familial, la commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, compte 
4 tenu de la situation personnelle des sinistrés et éventuellement des 
É. | secours déjà obtenus, proposer au préfet l'octroi d'allocations dans 
: les limites suivantes : | 


> Pour la tranche de dommage de : 
RSR 20.000 à 100.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 
G 100.000 à 200.000 francs : 50 % du montant du dommage ;: 
200.000 à 500.000 francs : 25 % du montant du dommage. 


Art. 13. 





Pour la réparation des dommages professionnels de caractère 
industriel, commercial ou artisanal, des prêts pourront être consen- 
tis sur proposition de la commission spéciale prévue à l’article 3 et 
dans la limite de 15 millions de francs par la Caisse centrale de 
Crédit hôtelier, commercial et industriel. lorsque les dommages 
atteindront 25 ‘* des biens endommagés. 








Art. 14. 


Pour la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels, de caractère industriel, commercial et artisanal, des allo- 
cations pourront, sur décision de la commission spéciale prévue à 
l'article 3, être consenties par tranche de dommage dans les limites 
ci-après, lorsque les dommages atteignent au moins 25 % de la 
valeur des immeubles endommagés : 

— jusqu’à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage : 

— de 500.000 à 1.500.000 : 50 2% du montant du dommage : 

— de 1.500.000 à 3.000.000 : 25 % du montant du dommage ; 


Art. 15. 


Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non 
bâtis des exploitation agricoles, les propriétaires sinistrés auront 
la faculté : 

a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à l’arti- 
cle 3 et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 % 
de la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de dom- 
dages les allocations ci-après : 

— jusqu'à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 

— de 500.000 à 1.500.000 : 50 % du montant du dommage : 

— de 1.500.000 à 3.000.000 : 25 © du montant du dommage : 


b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l’article 679 
du Code rural. 


Art. 15 bis (nouveau). 


La réparation des dommages causés au cheptel vif ou au chep- 
tel mort aura lieu dans les conditions prévues par l’article 675 du 
Code rural. 


TITRE II 


Art. 16. 


Dans une zone déterminée par arrêté du Ministre de la Cons- 
truction, les travaux de remise en état normal d'utilisation des 
bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction de bâtiments 
à usage principal d'habitation pourront être exécutés par l'Etat 














_ + 


selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 de l'ordonnance 
n 45-609 du 10 avril 1945, modifiée et complétée par la loi n° 53-322 
du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux 
si, dans le délai d’un mois à compter de la date d'affichage à la 
mairie de la décision de remise en état ou de reconstruction des 
bâtiments, le propriétaire a fait connaître par écrit au Directeur 
départemental de la Construction son intention de faire procéder 
lui-même aux travaux prescrits. 


L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 
prévus à l'article 15 ne donne pas lieu à indemnité d'occupation. 


Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas applicables 
aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 


Art. 17. 


Le remboursement du coût des travaux exécutés ne sera exigible 
qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des conditions qui 
seront fixées par arrêté conjoint du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et du Ministre de la Construction et sous 
déduction des sommes qui auraient été accordées aux intéressés 
en application du titre premier de la présente loi. 


Art. 18. 


Les propriétaires sinistrés ou leurs ayants droit auxquels sont 
attribués les bâtiments reconstruits en application de l’article 16 
peuvent renoncer à cette attribution, en cédant leurs terrains à la 
commune ou à l'Etat, à un prix égal à la valeur de ces terrains 
au jour du commencement des travaux de reconstruction des 
bâtiments. 


Art. 18 bis (nouveau). 


A l'intérieur d'une zone délimitée par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture, la remise en état de culture des terres, la reconsti- 
tution immobilière d'exploitations agricoles et les aménagements 
nécessaires à l'écoulement des eaux courantes pourront être réalisés 
selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d’un plan d'aménagement! 


de la zone agricole sinistrée approuvé par le Ministre de l’Agricul- 
ture sur proposition de la Commission communale de réorganisation 
foncière et de remembrement prévue au titre I” du livre I” du 
Code rural. 


Toutefois, 1l sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 
d'exploitations agricoles si, dans le délai de trois mois à compter 
de la date d'affichage à la mairie de la décision relative à ces tra- 
vaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur en 
chef du génie rural son intention de faire procéder lui-même aux 
travaux prescrits. 


La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations agricoles seront réalisées par le Minis- 
tère de l'Agriculture ou concédées par décret contresigné par le 
Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques à l’un des organismes prévus à l’article 9 de la loi 
n° 21-592 du 24 mai 1951. 


Les aménagements nécessaires à l’écoulement des eaux cou- 
rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un organisme 
de droit public. 


L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 
donne pas lieu à l’indemnité d'occupation. 


Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du 
présent article. 


Le remboursement du coût des travaux de remise en état de 
culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera exigible 
qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles. 


Il sera effectué selon les modalités fixées par arrêté conjoint 
du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre premier de la présente loi. 


Art. 19. 


Un décret en Conseil d'Etat déterminera en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent titre. 
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Art. 20. 


Les actes, pièces et écrits qui concernent l'application de la 
présente loi sont, à la condition de s’y référer expressément, dispen- 
sés du timbre et exonérés de tous droits d'enregistrement, de 
publicité foncière, ainsi que de tous frais de légalisation. 


Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits de 
moitié. 


Art. 21 (nouveau). 


En cas de décès par suite de la rupture du barrage de Malpasset 
d'un futur époux dont le projet de mariage avait été légalement 
publié, le tribunal de grande instance, saisi par requête, pourra 





“4 déclarer le mariage contracté au jour du décès, s’il est reconnu que 
Ste le défunt n'avait pas renoncé au projet avant son déces. 
ù + Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du jour 
.: précédant celui du décès de l'époux. 

Fe Toutefois, ce mariage n’entraîne aucun droit de succession 


= ab intestat au profit de l'époux survivant et aucun régime matri- 
monial n’est réputé avoir existé entre les époux. 


ke Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1959. 


Le President, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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N° 126 


SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au proces-verbal de la séance du 22 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
tendant à approuver une Convention conclue entre le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques et le Gouverneur 
de la Banque de France. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


Renvoyé à la Commission des Finances, du Controle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation 


Le Premier Ministre 


Paris, le 21 décembre 1959. 
Monsieur le President, 


l'ai l'honneur de vous transmettre, c1-Joint, le texte du projet 
de loi tendant à approuver une Convention conclue entre le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques et le Gouverneur de la 
Banque de France, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 21 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale ! evisl. : 440, 486 et in-8” 92. 


CS. 














a. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en premiere lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 

Est approuvée la Convention ci-annexée passee le 29 octobre 
1959 entre le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
et le Gouverneur de la Banque de France. 

Délibéré en seance publique, à Paris, le 21 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nota. Voir le document annexé au n°” 440 (Assemblée Nationale ( ituré 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de loi, 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, tendant à approuver une 
Convention conclue entre le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et le Gouverneur de la Banque de 


France. 
Par M. Marcel PELLENC 
Sénateur, 
Rapporteur général. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


23 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 22 décembre 1959, page 1959, 2° colonne.) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau. 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
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Lo Céncté 





Mesdames, Messieurs, 


Le 12 novembre 1959, après de longues années de négocia- 
tions, était signé à Addis-Abéba un traité fixant un régime nouveau 
pour la Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien reliant 
Djibouti à Addis-Abéba. 

Le 25 novembre, le projet de loi autorisant la ratification du 
traité était déposé sur le Bureau de l'Assemblée Nationale. Celle-ci 
l'a voté le 16 décembre dernier, sans même disposer d’un rapport 
écrit. Nous sommes appelés à l'examiner dans des conditions encore 
plus rapides. 

Pourquoi tant de précipitation ? 

Le Gouvernement estime qu'il est important pour la nouvelle 
Société que la ratification du traité intervienne sans tarder, afin de 
faciliter son travail administratif en faisant coïncider le nouveau 
régime avec le début d’un nouvel exercice. Le traité n’entrant en 
vigueur que deux mois après l'échange des instruments de ratifi- 
cation à Addis-Abéba et l'année fiscale éthiopienne commençant 
le 1‘ juillet, un vote reporté à la session de mai provoquerait des 
difficultés pour la naissance de la nouvelle Société. 

Cet argument nous paraît toutefois secondaire, l'importance 
du traité exigeant une étude très sérieuse. 


Le régime actuel. 


La Compagnie française du chemin de fer franco-éthiopien 
bénéficie d’une concession accordée en 1908 par l'Ethiopie et en 
1909 par la France. Le parcours du chemin de fer traverse dans 
la proportion des sept huitièmes le territoire éthiopien et pour un 
huitième celui de la Côte française des Somalis. 

Malgré les vicissitudes de l'occupation italienne et de la guerre 
de libération, la Compagnie connut à partir de 1946 quelques années 
fastes. 

Mais depuis que l'Ethiopie a mis en valeur la côte de l'Erythrée, 
annexée après le conflit mondial, en modernisant le port d’Assab et 
en construisant une route Addis-Abéba—Assab, la fortune de la 
Compagnie française a brusquement changé. En 1954, elle enre- 
gistra un déficit de 372 millions de francs. ramené à 154 million: 
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en 1955 et remonté à 339 millions en 1956 L'année 1957, grâce 
peut-être aux négociations en cours, fut moins catastrophique, avec 
19 millions de déficit. 

En vertu de la garantie du Gouvernement français, accordée 
pour une dette obligataire de quatre milliards et pour le déficit 
du compte de gestion, le Trésor français a dû supporter ces lourdes 
charges. 

La situation actuelle ne semble pas devoir s'améliorer sans 
changement des conditions d'exploitation qui sont à la merci de 
l'Ethiopie. 


Le régime nouveau prévu par le traité. 


Le traite du 12 novembre transforme l'actuelle société privée 
française en société de droit international de nationalité éthiopienne. 
Son siège social, sa direction générale et sa direction commerciale 
seront installés à Addis-Abéba. Seule la direction technique restera 
à Djibouti. 

Les actionnaires seront, par moitié, Français et Ethiopiens. 
Les actions de la société actuelle seront en conséquence cédées au 
Gouvernement éthiopien jusqu’à concurrence de 50 % des parts, au 
prix de 25.000 francs. Ce taux, légèrement supérieur à celui de la 
période la plus mauvaise de ces dernières années, a été accepté 
par les représentants des actionnaires majoritaires. Ceux-ci possé- 
dant un nombre suffisant d'actions pour procéder à toutes les 
cessions, les petits porteurs d'actions ne seront pas contraints de 
vendre s'ils ne le désirent pas. 

Ainsi, pour la somme de 216.250.000 francs (8.650 actions), 
l'Ethiopie acquerrait la propriété de 50 % d’un actif évalué à 70 mil- 
lions de dollars américains. Sans doute cet actif n'est-il pas mobi- 
lisable, mais l'opération semble fort désavantageuse pour la France. 

Le Gouvernement français, le Gouvernement de la Côte des 
Somalis et la Caisse des dépôts et consignations se répartiront 
26 % des parts. le reste demeurant entre les mains d'actionnaires 
privés français. 

Le conseil d'administration comprendra six membres éthio- 
piens et six membres français, le président étant alternativement 
de l’une et l’autre nationalité. 

Sur le plan fiscal, la transformation de société ne donnera lieu 
à aucun prélèvement et la nouvelle société ne sera soumise qu'aux 
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impôts et taxes existant à la date d’entrée en vigueur du traité, les | 
modifications ultérieures d’assiette et de taux ne lui étant pas appli- 
cables, en vertu de l’article 7. 


L'article 8 évite les doubles impositions sur les revenus de 
toute nature, pensions, salaires, traitements, redevances, dividendes 
ph. ou intérêts payés ou distribués par la Société. 


L'article 9 précise, en outre, que le Gouvernement éthiopien 
s'engage à fournir à la Société les devises des pays où elle devra 
effectuer des paiements pour la contre-valeur des versements effec- 

L tues en dollars éthiopiens par la Société. 


Pour résorber les déficits éventuels dans une proportion totale 
des trois quarts, les deux Gouvernements peuvent accorder à la 
Société des avances d’une valeur maximum de 600.000 dollars améri- 
cains réparties à parts égales. Si le total des avances non rembour- 
sées par la Société atteint 1.600.000 dollars américains, les deux 
Gouvernements peuvent procéder conjointement aux modifications 
tarifaires ou aux réorganisations nécessaires. 





Ainsi, après réalisation des opérations de transfert sur lesquelles 
il y a lieu de faire quelques réserves, l’ensemble des dispositions 
financières du nouveau régime pourrait laisser apparaître un certain 
> équilibre entre les obligations des deux nations. 
De. | 
à : 


Mais le dernier alinéa de l’article 6 du Traité prévoit une 
inquiétante exception au principe de la parité. Si les avances non 
: remboursées des deux Gouvernements atteignent la contrevaleur 
en dollars éthiopiens de 2.400.000 dollars américains, le Gouver- 
nement éthiopien n’avancera que le quart du déficit et le Gouverne- 
LE ment français les trois quarts. 


4 Votre Commission des finances s'interroge sur les raisons qui 
Re ont amené les négociateurs à inclure cette clause. Il est pour le 
moins anormal qu'elle soit au bénéfice du partenaire qui. en raison 
des contingences géographiques, a pratiquement toute latitude pour 
agir sur la vie et les conditions d'exploitation de la Société. Nous 





& voulons croire à la bonne foi du Gouvernement éthiopien et à son 
us désir sincère de loyale coopération. Nous savons également que 
pour atteindre ce plafond, il faudrait que les avances à parts égales 
atteignent pendant quatre années consécutives le maximum annuel 
de 600.000 dollars américains, ce qui ne serait guère meilleur pour 
le Trésor éthiopien que pour la Société. Mais, alors, pourquoi 
l'Ethiopie a-t-elle exigé cet avantage exorbitant ? Si elle était amenée 








à s'en prévaloir nous aurions fait un marché de dupes, car le Trésor 
français serait à nouveau contraint de supporter des sacrifices iden- 
tiques à ceux de ces dernières années, que l’on invoque pour justifier 
l'utilité du Traité. 

Ces modalités financières ne sont susceptibles de revision que 
dans quinze ans. 


Les incidences du Traité sur la souveraineté 
et les intérêts de la Côte française des Somalis. 


Le Traité garantit la Côte française des Somalis contre une \ 
éventuelle concurrence ferroviaire, puisque les deux Gouvernements 
s'engagent à n’autoriser la construction d'aucune ligne concurrente 
« dans la région du chemin de fer, entre Djbouti et Addis-Abéba ». 
Ces termes de « région du chemin de fer » ne représentent malheu- 
reusement qu’une imprécision inquiétante. D'autre part, la route qui 
depuis quelques années a drainé l’essentiel du trafic de la compagnie 
actuelle reste entièrement libre et son importance peut s’accroître 
sans entraves. 

En revanche, l'Ethiopie se voit garantir par l’article 11 l’utili- 
sation du port de Djibouti, en temps de paix comme en temps de 
guerre. 


L'article 12 lui donne, de façon plus précise. toutes les facilités 
en usage dans un port franc, notamment : 


— le traitement national en ce qui concerne les priorités et 
mesures de faveur pour l’usage des installations portuaires et des 
services intéressant toutes personnes et marchandises en provenance 
ou à destination de l'Ethiopie ; 

— Je droit de se servir du port pour l'importation et l’expor- 
tation de toutes marchandises ; 


— Je droit d'installer des entreprises de conditionnement et 
des usines de transformation dans l'enceinte du port franc : 

— le droit de faire pénétrer dans l'enceinte du port franc des 
employés et fonctionnaires, y compris des agents des douanes : 

— Je droit de disposer dans l'enceinte du port franc du matériel 
et de l'équipement nécessaires. Fee 
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En contrepartie de l’activité des douaniers éthiopiens, Djibouti 
| bénéficiera du même régime douanier que les ports éthiopiens, les 
"AZ droits de douane éthiopiens n'étant plus perçus que sur les mar- 

chandises à quai alors qu'ils le sont encore actuellement à la frontière, 
STE le prix du transport ferroviaire s’ajoutant au prix de la marchandise. 


Ce léger avantage compense:t-il l'implantation sur le territoire 
de la Côte française des Somalis d'installations éthiopiennes impor- 
tantes et l'ouverture de notre territoire d'Outre-Mer aux agents et 
fonctionnaires éthiopiens ? 


Sur le plan strictement financier, l'opération ne s’avérerait 
positive que si la bonne volonté du Gouvernement éthopien était à 
jamais assurée. Or, nul ne peut nous apporter, en ce domaine, la 
moindre garantie. Aussi votre Commission des finances ne peut 
qu'exprimer les plus expresses réserves. 


Sans doute est-ce l'aspect économique du problème qui doit 
déterminer notre vote. 





La situation économique de la Côte française des Somalis, dont 
le Conseil de la République s’est préoccupé souvent au cours de 
ces dernières années, reste précaire. Le port de Djibouti et le che- 
min de fer franco-éthiopien en sont les éléments déterminants. 


pa. Or, à l'heure actuelle, l’un et l’autre sont menacés par le développe- 
“4 ment des ports éthiopiens et l'importance grandissante de l'axe 
Ga routier Addis-Abéba—Assab. 

Le traité franco-éthiopien est-il un mal nécessaire ? En dépit 
des clauses défavorables à notre pays, peut-il apporter à notre 
territoire d'outre-mer une activité nouvelle et peut-être une pros- 

“ périté relative ? 
Le Le développement des entreprises et du commerce éthiopiens 
NC à Djibouti devrait offrir à la population une source appréciable de 
S débouchés, à condition que les autorités éthiopiennes n’abusent pas 
S des garanties que nous leurs donnons et ne favorisent pas un afflux 
RS de leurs ressortissants. Cette dernière éventualité mérite réflexion, 
S$ | « enceinte du port franc » étant mal délimitée. 


D'autre part, si l'Ethiopie se désintéressait du chemin de fer 
franco-éthiopien et du port de Djibouti et suscitait une concurrence 
écrasante en faisant transiter ses marchandises par ses propres ports, 
le traité lui fournirait des armes supplémentaires pour faire subir 
à la Côte des Somalis un préjudice incalculable. 











CONCLUSION 


Votre Rapporteur a le regret de constater que le sort de la 
Côte française des Somalis dépend peut-être davantage d’un Gou- 
vernement étranger que des Gouvernements local et français. 


Actuellement, l'Ethiopie peut ruiner notre territoire d'Outre- 
Mer africain, en exploitant seulement les possibilités du sien. Ce 
danger subsisterait avec le traité du 12 novembre. 


Est-11 impossible au Gouvernement français d'aider la Côte 
des Somalis à se sauver elle-même ? Les investissements que nous 
avons réclamés à plusieurs reprises, dans le passé, consentis en 
temps utile, auraient placé nos négociateurs dans une position moins 
défavorable. 


Si le traité devait être appliqué loyalement par les deux parties, 
peut-être conduirait-il à une fructueuse coopération. Mais les incer- 
titudes angoissantes qu'il contient et la menace des lourdes charges 
financières qu'il risque d'imposer à la France nous conduisent à 
donner un avis défavorable. 


Nous exigeons d’abord du Gouvernement qu'il nous apporte 
des garanties plus substantielles pour étayer notre confiance et 
assurer l'avenir de la Côte des Somalis dans un cadre français. 


Il est nécessaire de reviser les clauses relatives au financement 
de la Société, aux pouvoirs des agents éthiopiens opérant sur le 
territoire de la Côte française des Somalis et à l'implantation des 
entreprises éthiopiennes à Djibouti. 


Le Gouvernement doit reprendre les négociations avec le souci 
primordial de rester en mesure d'assurer la vie de notre territoire 
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d'Outre-Mer en cas d’hostilite active ou simplement passive de ' 
l'Ethiopie, susceptible de paralyser le fonctionnement normal de la 
Société, sinon du port de Djibouti lui-même. 


Ne trouvant pas dans le texte présenté ces garanties indispen- 
rs sables, votre Commission des finances vous proposera, par voie 
d'amendement, de ne pas autoriser la ratification du traité. 


Amendement présenté par la Commission. 


Article unique. 





Amendement : Supprimer cet article. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 30 francs. 
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Mesdames, Messieurs, 


« La catastrophe de Fréjus >», tel est le nom que l'histoire a 
déjà donné à l’horrible drame vécu dans la nuit du 2 décembre 
1959 par les habitants de la vallée du Reyran à la suite de la 
rupture du barrage de Malpasset : en quelques minutes, cinquante 
millions de mètres cubes d’eau, entraînant les débris de l'ouvrage, 
se répandirent dans la vallée. Point n’est besoin d'évoquer plus 
longuement ces do'lourerises images, symboles de la désolation 
et de la mort, si procies de celles que nous avons connues lors des 
bombardements de la dernière guerre... 


Le bilan du désastre se traduit par 311 morts, 101 disparus, 
3.000 hectares inondés, 100 immeubles totalement détruits, 


800 endommagés. 


Un immense mouvement de solidarité s'est immédiatement 
manifesté en face d’une telle catastrophe. Aux actes de générosité 
et de dévouement dont ont fait preuve les pouvoirs publics, cen- 
traux et locaux, s’est ajouté le produit d’une vaste collecte dont le 
montant approche, aujourd’hui, 6 milliards. Malgré son importance, 
cette somme reste inférieure aux besoins. Il est donc normal et 
juste que l'Etat vienne au secours des victimes de la catastrophe 
de Malpasset. Jusqu'à ce jour, la contribution publique à l’indem- 
nisation des sinistrés s'élève à 100 millions : 50 millions ont été 
ouverts par décret d'avance le lundi 7 décembre, et les 50 autres 
millions correspondent au reliquat du fonds budgétaire pour les 
sinistrés. 


Après avoir rappelé les caractéristiques du barrage de Malpas- 
set et évoqué l’ampleur des dommages causés par la rupture de 
l'ouvrage, nous analyserons le projet du Gouvernement, le texte 
adopté par l'Assemblée Nationale et nous présenterons les obser- 
vations et les amendements de la Commission. 
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[. — Le Barrage de Malpasset. 


Le projet de construction d’un barrage sur le Reyran date de 
la fin de la dernière guerre. Décidée par le département du Var, 
l'édification de l'ouvrage devait permettre, grâce à la régularisation 
du débit du Reyran, une plus large satisfaction des besoins en eau 
potable des localités côtières situées entre Le Travas et Pampelone 
et l'irrigation des riches plaines voisines de Fréjus. Dès 1945, 
diverses études techniques, entreprises par le Génie Rural prou- 
verent que le point de la vallée le plus propice à la construction 
d'un barrage se situait à 10 kilomètres environ au nord de Fréjus, 
à Malpasset. Un géologue éminent, M. Corroy, Professeur à la 
Faculté des Sciences de Marseille, préta son concours à ces travaux 
préparatoires : les études géologiques conclurent à l'imperméabilité 
des sols et à la parfaite solidité des flancs de vallée. Cette derniere 
constatation présentait une importance vitale pour la construction 
d'un ouvrage du type de celui que l’on allait entreprendre dans la 
vallée du Reyran : le barrage à voûte mince. Les variations de la 
pression de l’eau ayant pour effet de resserrer ou de desserrer le 
mur, seuls les points de jonctions aux berges servent de verrou 
à l'ensemble de la construction. 

Le Conseii Général du Var ayant sollicité l'aide gouvernemen- 
tale, le Ministère de l'Agriculture, par l'intermédiaire du Génie 
Rural accepta de tenir le rôle de conseiller technique et d'établir 
les études d'ordre économique. Au Cabinet Coyne et Beilier fut 
confiée l'étude technique du projet de barrage. 

Commencée en avril 1952, les travaux de construction se pour- 
suivirent pendant deux ans et demi. C'est le 9 février 1955, date 
d'achèvement de la construction que fut effectuée la réception pro- 
visoire de l'ouvrage. La réception définitive fut signée le 1°" février 
1957. dans des conditions controversées. 


D'une hauteur de 60 mètres, d'une épaisseur maxima de 
6 m 31 et d’une épaisseur en crête de i m 50, ce barrage avait exigé 
pour sa construction 47.857 mètres cubes de béton pour arrêter 
51.500.000 mètres cubes d'eau. 





Il. -— Les dommages. 


Le bilan des dégâts causés par la rupture du barrage de Mal- 
passet s'avère difficile à établir tout au moins dans l'immédiat. 
Les chiffres avancés n’ont qu'un caractère approximatif et seront 
soumis très probablement à de multiples révisions. 


D’après les renseignements les plus récents, c’est à 24 milliards 
environ que l’on peut évaluer l'importance des dommages. 

L'évaluation des dommages agricoles privés, d’après l'enquête 
de la Direction des Services Agricoles du Var, se situe entre 9 mil- 
lhards et demi et 10 milliards, c'est-à-dire près de la moitié du mon- 
tant total des dommages (les chiffres fournis par la Préfecture du 
Var sont legèrement supérieurs). 


La reconstruction ou la réparation des immeubles d'habitation 
ou d'exploitation ont été évaluées à 1 milliard 745 millions ; les 
pertes subies par le matériel de culture s'élèvent à 760 millions. 
Les dégâts les plus importants ont été causés aux terres de cul- 
ture ; sur les 3.500 hectares dévastés, 600 sont définitivement perdus 
et 900 nécessiteront des travaux importants de remise en état 
(1.100.000 francs par hectare pour la reconstitution des sols et des 
plantations). L'ensemble des dommages subis par les terres culti- 
vables s'élève ainsi à plus de 7 milliards. 


En matière de dommages immobiliers, les évaluations actuelles 
portent sur 100 immeubles totalement détruits, 800 endommagés et 
s'élèvent à 2 milliards 500 millions. L'estimation des pertes mobi- 
lières n’a pas encore été établie. 


Ainsi, en l’état actuel des estimations, les dommages subis par 
les particuliers s'élèvent à une somme dont le montant se situe entre 
12 et 13 milliards. C’est à la réparation de ces dommages que les 
dispositions du présent projet de loi s’attachent. 

À ces dommages purement privés, s'ajoutent les pertes cau- 
sées au domaine public qui s'élèvent à 4.150 millions sur le plan 
agricole (Services publics ruraux, ouvrages hydrauliques départe- 
mentaux, etc.). À cette somme, s'ajoutent les dommages causés à la 
voirie, à la S. N. C. F., aux P. T. T., à l'E. D. F., à la base aéronaur- 
tique de Fréjus-Saint-Raphaël, à l’autoroute Esterel-Côte-d’Azur. 
soit 6.810 millions. 
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III. — Le projet de loi du Gouvernement. 


Le projet de loi du Gouvernement définissait les conditions de 
la participation de l'Etat à la réparation des dommages causés par 
la rupture du barrage de Malpasset. 


Deux traits essentiels caractérisaient les dispositions initiales : 


— en premier lieu, le projet se présentait comme un texte 
partiel ne concernant que la participation de la puissance publique 
à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers privés. Il 
restait donc au Gouvernement à définir les modalités de réparations 
des ouvrages publics ; 


— en second lieu, le projet gouvernemental se présentait 
comme un texte d'appoint. 


En matière de calamités publiques, en effet, le Droit positif 
français ne possède pas de textes généraux prévoyant une prise en 
charge, par la puissance publique, des dommages causés : des textes 
particuliers ont donc été élaborés en fonction des circonstances. 
Ainsi, l’article 5 du décret du 30 juin 1948 et la loi du 26 septembre 
1948 ont été pris à la suite des inondations de Moselle ; de même 
la loi du 3 avril 1958 fut votée après les inondations catastrophiques 
de juin 1957 dans les départements de Savoie, des Alpes, des Basses- 
Alpes et des Alpes-Maritimes. On peut également citer l'ordon- 
nance du 6 novembre 1958 concernant la réparation des dommages 
causés par les inondations dans les départements du Gard, de 
l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère. 


Dans toutes ces circonstances, un texte ou une série de textes, 
limités dans le temps et dans l’espace, définissent la participation 
de l'Etat à la réparation de dommages immobiliers ou mobiliers 
causés par un phénomène extraordinaire. 


Ainsi, le projet de loi déposé par le Gouvernement est stric- 
tement calqué sur l'ordonnance du 6 novembre 1958 précitée. Or, 
l'assimilation de la rupture du barrage de Malpasset aux catas- 
trophes antérieures (inondations, crues, etc.) ne manque pas d’être 
surprenante. Cette catastrophe se distingue de toutes celles qui l’ont 
précédée, à la fois par la nature du fait dommageable lui-même et 
par l'étendue des dégâts. 


Une différence essentielle sépare des phénomènes naturels, 
tels que les inondations, les ouragans, de la rupture d'un barrage. 
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Alors que les uns naissent de phénomènes imprévisibles et indé- 
pendants de toute action humaine, la rupture d’un barrage met en 
cause une construction artificielle que l’homme est sensé contrôler 
et dominer. Le projet du Gouvernement a assimilé un dommage 
causé par un ouvrage public aux dégâts occasionnés par des phéno- 
mènes atmosphériques. 


Ce projet affirmait la décision des pouvoirs publics de parti- 
ciper à la réparation des dommages privés mais, parallèlement, en 
définissait les limites. 


La participation de l'Etat à la réparation des dommages privés 
causés par la rupture du barrage de Malpasset se traduisait par 
la possibilité offerte aux sinistrés de contracter des prêts spéciaux 
et par l'octroi d'allocations. Le système des prêts, ainsi consentis, 
était assorti de bonifications d'intérêt (taux d'intérêt abaissé à 2 % 
pour un emprunt inférieur à 3.500.000 francs, à 3 % pour la part de 
capital comprise entre 3.500.000 francs et 10 millions) et d’une 
participation de l'Etat de 47 % au remboursement des emprunts 
inférieurs à 3.500.006 francs. Ce système de prêts spéciaux était com- 
plété par l'octroi d'allocations pour les dommages causés aux 
meubles ou aux immeubles professionnels de caractère industriel, 


commercial ou artisanal. 


Cette participation n’en était pas moins limitée dans son mon- 
tant. Ainsi, les prêts consentis pour les dommages causés aux 
immeubles à usage d'habitation étaient assortis d’une bonification 
d'intérêt pour la fraction comprise entre 3.500.000 francs et 10 mil- 
lions de francs. L'Etat ne participait pas au remboursement du 
capital. Aucune prise en charge de l'Etat n'intervenait, soit en 
bonification d'intérêt, soit en remboursement de capital, pour la 
parts des emprunts dépassant 10 millions. Pour la réparation des 
dommages causés aux meubles, le taux d’allocation consentie par 
les pouvoirs publics était dégressif et le montant maximum du 
dommage pris en considération était limité à 500.000 francs. 


+ 
* * 


IV. — Le projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale. 


L'Assemblée Nationale a profondément modifié l'esprit du 
texte qui lui était soumis. La modification du titre du projet de loi 
est d’ailleurs significative. 
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Au projet de loi gouvernemental « relatif à la participation 
de l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture du 
barrage de Malpasset.. » a été substitué par l’Assemblée Nationale 
un projet de loi « relatif aux mesures d'aide immédiate prises par 
l'Etat à l’occasion de la rupture du barrage de Malpasset… ». 

A la vérité, le projet gouvernemental reprenait les dispositions 
généralement appliquées lors des calamités publiques naturelles 
et notamment d’inondations. Ce texte était inadéquat, les circons- 
tances de la catastrophe étant totalement différentes. 

L'Assemblée Nationale aurait voulu faire insérer dans la loi 
le principe de l'indemnisation totale des sinistrés, étant entendu 
que l'Etat prendrait en charge les conséquences financières qui 
pourraient résulter de la mise en jeu de la responsabilité de la 
puissance publique. 

M. Pinay, au nom du Gouvernement, a bien déclaré que tous 
les sinistrés seraient intégralement dédommagés mais s’est refusé 
à inscrire dans le texte une disposition sanctionnant cette décla- 
ration. 

En outre, le projet de loi gouvernemental ne faisait pas 
allusion aux dommages corporels et incorporels causés par la 
rupture du barrage. L'Assemblée Nationale a simplement réservé 
pour les victimes de ces dommages le droit d'exercer toutes actions 
en responsabilité (article 1‘, 2° alinéa), mais la réparation de ces 
dommages n’est pas inscrite dans le texte. 

Par ailleurs, l’Assemblée Nationale a obtenu, sauf pour les 
dommages mobiliers, un relèvement des montants des prêts et des 
remboursements en capital susceptibles d’être accordés. 

Ainsi, la réparation des dommages mobiliers et immobiliers 
doit s'effectuer aux termes du texte voté par l’Assemblée Nationale 
dans les conditions suivantes : 


l° Dommages causés aux immeubles à usage d'habitation 
(reconstruction ou réparation, art. 5 à 10). 


Les dommages causés aux immeubles à usage d’habitation 
sont indemnisés, en totalité ou en partie, par des prêts spéciaux 
consentis par l'Etat. Les demandes des emprunteurs sont examinées 
par la Commission spéciale créée par l’article 3 du projet de loi. 

Les avantages consentis aux emprunteurs varient selon l’im- 
portance du prêt. Trois régimes sont prévus selon que les prêts 
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sont inférieurs à 4 millions de francs, compris entre 4 millions 
de francs et 12 millions de francs ou supérieurs à 12 millions 
de francs. 

— Prêts inférieurs à 4 millions de francs : 

— le taux d'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur est au 
moins égal à 2 % : 

— la participation de l'Etat au remboursement du capital ne 
pourra dépasser 50 % ; 50 % du prêt reste à la charge du sinistré. 


— Prêts dont le montant est compris entre } millions de 
francs et 12 millions de francs. 


— le taux d'intérêt laissé à la charge de l’emprunteur passe, 
alors, à 3 %. Le souscripteur ne bénéficie, au point de vue rem- 
boursement du capital, que des avantages accordés aux emprunts 
dont le montant est inférieur à 3.500.000 francs. Pour la tranche 
comprise entre 3.500.000 et 10 millions, le remboursement incombe 
dans sa totalité à l’emprunteur. 

— Prêts dont le montant est supérieur à 12 millions de francs. 

— pour la partie du prêt supérieure à 12 millions de francs, 
l'Etat n'accorde ni bonification d'intérêt, ni participation au rem- 
boursement du capital. 

Les propriétaires sinistrés peuvent également opter pour un 
régime d’allocations payées sous forme d’annuités égales, calculées 
de facon à procurer aux bénéficiaires des avantages équivalents à 
ceux consentis aux emprunteurs pour le remboursement du capital 
(art. 8). 


2° Dommages causés aux exploitations agricoles. 


L'aide accordée par l'Etat à la reconstruction ou à la réparation 
des exploitations agricoles peut prendre une double forme. Le pro- 
priétaire d’une exploitation agricole sinistrée reut opter : 

soit pour le régime d’aide prévue par les articles 6 et 7 
(prêts spéciaux) du projet de loi dont nous avons analysé précé- 
demment les caractéristiques ; 

— soit pour le bénéfice des dispositions des articles 180 à 187 
du Code rural. Néanmoins, ces disnosiions sont aménagées en 
fonction des circonstances act elles 


Pour les dommages part:c{s, la subvention ne pourra dépasser 
90 ©< du montant du domm::e, et en aucun cas ne sera supérieure 
à 4 millions de francs. 
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‘ Pour les exploitations agricoles totalement sinistrées, le mon- 
| tant de la subvention pourra être porté à 6 millions de francs. 
Fe Dans ces deux cas, le concours financier de l'Etat sera instruit 
À par le Génie rural. 


3 Dommages causés aux meubles meublants (art. 12). 


La commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, compte 
tenu de la situation personnelle des sinistrés et éventuellement 
des secours déjà obtenus, proposer au Préfet l'octroi d’allocations 
dans les limites suivantes : 





De 20.000 à 100.000 F : 75 %, soit............. 60.000 F. 
De 100.000 à 200.000 F : 50 %, soit. ............ 50.000 F. 
De 200.000 à 500.000 F : 25 %, soit............. 75.000 F. 

Allocation maximum................. 185.000 F. 





4” Dommages professionnels de caractère industriel, 


S commercial ou artisanal (art. 13). 

“ à 

F: Sur proposition de la commission spéciale prévue à l’article 3, 
4 des prêts pourront être consentis dans la limite de 15 millions de 


À francs par la Caisse centrale de Crédit hôtelier, commercial et 
industriel lorsque les dommages atteindront 25 % des biens 


+ sinistrés. 
eus. 
si 
S 5 Dommages causés aux immeubles professionnels 
Ÿ de caractère industriel, commercial ou artisanal (art. 14). 


A condition que les dommages atteignent 25 % de la valeur 
des immeubles endommagés, la commission spéciale prévue à 
l’article 3 pourra consentir l'octroi d'allocations dans les conditions 
suivantes : 


Jusqu'à 500.000 F : 75 © du montant du dommage, 

Se IR D dois 379.000 F. 

- De 500.000 à 1,5 million : 50 % du montant du dom- 

| der ie ethra 200.000 F. 

De 1,5 million à 3 millions : 25 °° du montant du 
nids dome re 379.000 F. 








Allocation maximum............... 1.250 000 F. 





6” Dommages causés aux immeubles non bâtis 


des exploitations agricoles (reconstitution des sols) (art. 15). 
La réparation des dommages causés aux immeubles non bâtis 
des exploitations agricoles est susceptible d’être indemnisée selon 
deux modalités. 


Les sinistrés ont la possibilité : 


a) Soit, dans le cas où le montant du dommage est au moins 
égal à 25 % de la valeur des biens endommagés, de solliciter 
l'octroi des indemnités accordées par la commission spéciale pré- 
vue à l’article 3 du projet de loi, selon le barème suivant : 

— jusqu'à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage, soit 
379.000 francs ; 

— de 500.000 à 1.500.000 : 50 % du montant du dommage, 
soit 500.000 francs ; 

— de 1.500.000 à 3 millions : 25 % du montant du dommage, 
soit 375.000 francs ; 


b) Soit de demander à bénéficier des dispositions de l’ar- 
ticle 679 du Code rural, prévoyant un système de prise en charge 
des annuités de prêts consentis aux viticulteurs. 


7° Dommages causés au cheptel vif (art. 15 bis nouveau). 


La réparation de ces dommages a lieu dans les conditions 
prévues par l’article 675 du Code rural, c’est-à-dire par l'octroi de 
prêts spéciaux à moyen terme, au taux de 3 %, qui pourront 
être accordés par les caisses de crédit agricole mutuel lorsque 
les dommages atteignent 25 % au moins de la valeur du cheptel. 

Enfin, l’Assemblée Nationale a adopté le titre II du projet du 
Gouvernement qui prévoyait que l'Etat pourrait faire exécuter dans 
le cadre des mesures d'urbanisme indispensables, les travaux de 
reconstruction des immeubles. Il s’agit de permettre, en cas de néces- 
sité, l'exécution d'office par l'Etat des travaux de reconstruction. 

L'Assemblée Nationale et le Gouvernement se sont mis d’ac- 
cord pour étendre cette procédure d'intervention directe des pou- 
voirs publics à la remise en état de culture des terres, à la 
reconstitution immobilière d'exploitations agricoles et aux aménage- 
ments nécessaires à l’écoulement des eaux courantes. 


+ 
* * 
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# V. — Propositions de la Commission des Affaires Economiques 
“ et du Plan. 


La Commission à estimé que le principe de l'indemnisation 
totale des sinistrés qui avait fait l’objet d'une déclaration de 
M. Pinay, Ministre des Finances et des Affaires Economiques, à 
l’Assemblée Nationale, devait être inscrit dans la loi. 


Elle a également jugé utile de prévoir la réparation des dom- 
mages corporels et incorporels indépendamment des actions en res- 
ponsabilité qui font l’objet du deuxième alinéa de l’article premier. 


Enfin, elle a cru nécessaire de préciser le caractère provisionnel 
des allocations attribuées, les barèmes de réparations des dommages 
inscrits dans le texte devant servir à l'attribution d'allocations 
d’avances. Le caractère limitatif de ces barèmes serait, en effet, en 





2. opposition avec le principe de l'indemnisation totale affirmé par 
e le Gouvernement. 

14 

= La Commission ne s'est pas dissimulé que la contexture géné- 
= rale du projet de loi cadrait mal avec le principe de cette indemni- 
=. sation totale. 

5 Cela tient au fait que le Gouvernement se bornait à fixer 
nl 


« l'intervention de l'Etat dans le cadre d’un texte qui offrirait aux 
sinistrés le maximum d'aide directe ou indirecte pour reconstituer 
le cadre minimum de leur vie familiale ou artisanale ou de la vie 
économique et financière de leurs exploitations et de leurs entre- 
prises » (exposé des motifs du projet de loi). 


Mais la Commission n'a disposé que d’un délai extrêmement 
bref pour examiner le texte qui lui était soumis. En conséquence et 
faute de pouvoir élaborer un texte entièrement nouveau, elle a 
rédigé comme suit le premier alinéa de l’article premier : 


Dans les conditions prévues par la présente loi, et sous 
réserve de dispositions ultérieures propres à assurer la réparation 
intégrale des dommages corporels et incorporels. mobiliers et immo- 
biliers causés par la rupture du barrage de Malpasset le 2 décem- 
bre 1959 dans le département du Var, l'Etat apportera une aide 
immédiate aux victimes desdits dommages ou à leurs ayants droit ». 
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Indépendamment de cette question essentielle, la Commission 
a évoqué un certain nombre de problèmes : 


1" Elle à considéré que les fonds privés collectés sur le plan 
national et international devaient présenter le caractère d’une répa- 
ration supplémentaire et qu'il ne devait pas en être tenu compte 
dans le calcul de la réparation des dommages par l'Etat ; 


2° Elle a estimé que les chiffres maximum de prêts et d’allo- 
cations étaient insuffisants malgré les rehaussements votés par l’As- 
semblée Nationale et a repris, pour les articles 7, 11, 12, 14 et 15 
les propositions de la Commission de la Production et des Echanges 
de l’Assemblée Nationale ; 


3 Elle a estimé que la Commission spéciale prévue par l’ar- 
ticle 3 comprendrait utilement le Président du Tribunal de Grande 
Instance, le Directeur départemental de la Santé et le Directeur 
départemental de la Population ; 


4° La Commission a émis le vœu que soit enfin créée une 
Caisse Nationale de lutte contre les calamités publiques à laquelle 
le Sénat a marqué, à plusieurs reprises, son attachement ; 


9’ Le problème de l'octroi de l'assistance judiciaire aux sinis- 
trés de Fréjus a été soulevé, mais la Commission a considéré que 
cette question était du ressort de la Commission de législation, à 
qui elle a transmis la demande dont elle avait été saisie par M. le 
maire de Fréjus ; 


6° La Commission a, par ailleurs, émis le vœu que des permis- 
sions exceptionnelles de quinze jours soient accordées à tous les 
militaires originaires de Fréjus ; 


7° La Commission s’est félicitée de voir l'introduction dans 
le texte (article 16) d’une procédure d'exécution d'office par l'Etat 
des travaux, tant de reconstruction de bâtiments d'habitation que 
de remise en état de culture des terres, de reconstitution immo- 
bilière d'exploitations agricoles et d'aménagements nécessaires à 
l'écoulement des eaux courantes. 


Elle a toutefois considéré qu'à l’article 16, le délai d’un mois 
donné au propriétaire pour faire connaître par écrit au Directeur 
départemental de la Construction son intention de faire procéder 
lui-même aux travaux prescrits était insuffisant et l’a porté à deux 
moIs. 
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VI. — Examen des articles. 


4 Article premier. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


« Dans les conditions prévues par la présente loi, l'Etat parti- 
cipera à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés 
par la rupture du barrage de Malpasset le 2 décembre 1959 dans le 
département du Var. 


« La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les vic- 
times de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immobiliers 
de toutes actions en responsabilité. 


« L'Etat sera subrogé à due concurrence du montant des 
dépenses supportées par lui aux droits et actions des bénéficiaires 
de la présente loi à l'égard de toute personne publique ou privée 
tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie des dommages 
visés au premier alinéa. » 


Observations de la Commission : 
Votre Commission a estimé qu'il était nécessaire : 


1° D'inscrire dans le projet de loi le droit à réparation inté- 
grale des dommages qui a fait l’objet d’une déclaration de principe 
de M. le Ministre des Finances et des Affaires Economiques à l’As- 
semblée Nationale ; 





g; 2° De prévoir également la réparation des dommages corpo- 
La rels et incorporels qui n’est évoquée qu'à titre incident dans l’arti- 
L cle premier du texte qui a été transmis au Sénat ; 


3° De préciser le caractère provisionnel des allocations attri- 
buées, les barèmes de réparations des dommages inscrits dans le 
texte devant servir à l'attribution d'allocations d’avances. Le carac- 
tère limitatif de ces barèmes serait, en effet, en opposition avec le 
principe, affirmé par le Gouvernement, de la réparation intégrale. 
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Elle vous propose, en conséquence, de remplacer le premier 
alinéa de cet article par le texte suivant : 


« Dans les conditions prévues par la présente loi, et sous reserve des dispositions 
ultérieures propres à assurer la réparation intégrale des dommages corporels et 
incorporels, mobiliers et immobiliers causés par la rupture du barrage de Malpasset 
le 2 décembre 1959 dans le département du Var, l'Etat apportera une aide immédiate 
aux victimes desdits dommages ou à leurs ayants droit. >» 
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Par ailleurs, pour permettre l'attribution d’une allocation d’at- 
tente à certains sinistrés conformément aux dispositions de la loi 
du 30 août 1947, votre Commission vous propose de compléter cet 
article comme suit : 


« Un décret fixera les conditions dans lesquelles certains propriétaires de biens 
sinistrés percevront une allocation d'attente. Les modalités et le taux de cette allo- 
cation seront déterminés par référence à la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinistrés pour faits de guerre. » 


Article premier bis (nouveau). 


Observations de la Commission : 


Votre Commission estime que les fonds privés collectés en 
France et reçus de l'étranger doivent être entièrement réservés 
aux sinistrés et ne peuvent, en aucun cas, servir de prétexte à 
une réduction de l’aide de l'Etat. 


Elle vous propose, en conséquence, d'adopter l’article addition- 
nel suivant : 


« Les fonds collectés sur les plans national et international étant la propriété 
des sinistrés de la catastrophe de Fréjus et ne pouvant avoir que le caractère d’une 
réparation supplémentaire sur le plan matériel et moral des dommages directs et 
indirects subis, il n’en sera tenu aucun compte dans le calcul des dommages dus par 
l'Etat au titre de l’article premier de la présente loi. » 


Art. 2. 


Adopté sans modification. 


Art. 3. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


« Une commission spéciale instruira les déclarations des 
sinistrés, appréciera le montant du dommage subi et déterminera 
dans chaque cas particulier les conditions dans lesquelles les 
propriétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 


« La commission tiendra compte de la situation personnelle 
du sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu’il aura 
déjà reçus et, éventuellement, des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et en raison de l’urgence, il aurait 
obtenu le bénéfice. 
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« En matière immobilière, la commission retiendra en outre 
l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas échéant, 
leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le coût de la 
réparation ou de la reconstruction. 


« La Commission, présidée par le Préfet, comprendra : 


« — le Président du Conseil général, ou son représentant ; 

« — les Maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens, ou leur 
représentant ; 

« — le Trésorier-Payeur général, ou son représentant ; 

« — le Directeur départemental de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre, ou son représentant ; 

« — le Directeur départemental de la Construction, ou son 
représentant : 

« — l'Ingénieur en chef du Génie rural, ou son représentant ; 

« — le Directeur départemental des Services agricoles, ou son 
représentant ; 


« — le Directeur départemental du Crédit Foncier de France ; 
« — le Directeur des Enquêtes économiques ; 
« — le Directeur de la Caisse régionale de Crédit agricole ; 


« — le Directeur départemental de la Protection civile ; 

« — le Président de la Chambre d'agriculture du Var, ou son 
représentant ; 

« — trois représentants des sinistrés, dont deux désignés par 
le Maire de Fréjus et un désigné par le Maire de Puget-sur-Argens. » 


Observations de la Commission : 


Votre Commission a voulu tout d’abord préciser le caractère 
complémentaire des fonds collectés. En second lieu, elle a tenu à 
compléter la commission spéciale en y adjoignant trois personnalités 
susceptibles, dans des domaines différents, de concourir efficace- 
ment aux travaux de la commission. 


Elle vous propose, en conséquence, d'adopter les deux 
amendements suivants : 


Rédiger comme suit le deuxième alinéa : 

« La commission tiendra compte de la situation personnelle du sinistré appréciée 
dans son ensemble, des secours provenant de fonds publics qu’il aura déjà reçus et 
éventuellement des travaux ou des concours en nature, à caractère pérenne, dont, au 
lendemain du sinistre et en raison de l’urgence, il aurait obtenu le bénéfice. » 


Après les mots : « les Maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens, 
ou leur représentant », insérer l'alinéa suivant : 


« Le Président du Tribunal de Grande Instance. » 
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« Après les mots: « le Directeur départemental des Services 
agricoles, ou son représentant », insérer les deux alinéas suivants : 


« Le Directeur départemental de la Population ou son représentant ; 
« Le Directeur départemental de la Santé ou son représentant. » 


Art. 4. 


Adopté sans modification. 


Art. 5 et 6. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Art. 5.— Pour la reconstruction ou la réparation de leur immeur- 
bles à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endommagés, les 
propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et dans les 
limites précitées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contracter des prêts 
spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d'annuité pour 
l'amortissement de ces prêts. 


Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites 
par la Commission spéciale prévue à l’article 3. 


Art. 6. — Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la 
construction ou de la réparation, mais 1l pourra être majoré éven- 
tuellement des dépenses supplémentaires nécessitées par l’obligation 
de la reconstruction en un autre emplacement. 


Le prêt ne pourra être accordé qu'après avis du Directeur 
départemental du Ministère de la Construction et dans les limites 
des propositions présentées par la commission spéciale prévue à 
l'article 3. 


Observations de la Commission : 


Votre Commission estime que dès lors que l'Etat s'engage 
à assurer une indemnisation totale des dommages immobiliers, 1l 
n'y a lieu de prévoir l'octroi de prêts spéciaux et de bonifications 
d'annuités en faveur des propriétaires sinistrés qu’à concurrence 
du montant des dépenses qui dépasseraient le coût de la reconsti- 
tution à l'identique et resteraient, de ce fait, à la charge du sinistré. 
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Ces considérations l'ont conduite à adopter une rédaction nou- 
velle de l’article 5 qui se substitue aux articles 5 et 6 adoptés par 
l’Assemblée Nationale. 


Art. 5. 


(Nouvelle rédaction proposée par la Commission.) 


Pour la part de reconstruction ou de réparation de leurs immeubles à usage 
d'habitation, non prise en charge par l'Etat, les propriétaires sinistrés pourront, dans 
les conditions et dans les limites précisées à l’article 7 ci-dessus contracter des prêts 
spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d’annuité pour l’amortissement de ces 
prêts. 


Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites par la commission 
spéciale prévue à l’article 3. 


Ils ne pourront être accordés qu'après avis du Directeur départemental du 
Ministère de la Construction et dans les limites des propositions présentées par la 
commission spéciale prévue à l’article 3. 


Art 6. 


(Supprimé.) 


Art. 7. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Dans les limites des propositions présentées par la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 et compte tenu de la situation 
personnelle du sinistré, selon la nature et l’importance du dommage 
subi l’octroi de la bonification et son taux seront fixés par le préfet 
dans les conditions suivantes : 


1° Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 4 millions de francs, l'Etat pourra accorder : 

a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
à la charge de l’emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 2 % ; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 % du capital prêté ; 


2° Pour la partie d'un prêt qui excéderait 4 millions de 
francs et ne dépasserait pas 12 millions, l'Etat pourra accorder 
une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser à la charge 
de l’'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 % : 


Pour la partie du prêt supérieure à 12 millions de francs, 
il ne pourra pas être alloué de bonification d'intérêt. 
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Observations de la Commission : 


La Commission a estimé que les plafonds de prêts étaient 
insuffisants. Elle vous propose donc de reprendre les chiffres qui 
avaient été proposés par la Commission de la production et des 
échanges de l’Assemblée Nationale et d'adopter l’amendement 
suivant : 


1° Dans le deuxième alinéa de cet article, remplacer le chiffre : « 4 millions de 
francs » par celui de: « 5 millions de francs » ; 


2° Dans le paragraphe 2° de cet article, remplacer les chiffres : « 4 millions de 
francs » et « 12 millions de francs » par les chiffres : « 5 millions de francs » et « 15 
millions de francs » ; 


3° Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer les mots: « 12 millions de 
francs » par les mots : « 15 millions de francs ». 


Art. 8, 9 et 10. 


Adoptés sans modification. 


Art. 11. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée pourra 
opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la réparation des 
immeubles relevant de la législation relative à l'habitation rurale, 
pour le bénéfice des dispositions de la présente loi relative aux 
prêts spéciaux et à l’octroi des bonifications d’annuité prévues aux 
articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 
à 187 du Code rural. 


S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
citées du Code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles rele- 
vant de la législation applicable à l'habitat rural, pourront obtenir 
l'attribution d’une subvention en capital dont le taux maximal pourra 
être porté, compte tenu de la situation du sinistré et du dommage 
subi, à 50 * du dommage, sans toutefois que son montant puisse 
exceder 4 millions de francs. 


Le montant de la subvention en capital pourra être porté à 
6 millions de francs pour les exploitations agricoles entièrement 
sinistrées. 
Dans les cas d'application des dispositions du présent article, la 
demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le 
Génie rural. 











. Observations de la Commission : 
Ainsi qu'elle l’a indiqué précédemment, votre Commission 


$ estime nécessaire de relever le montant des subventions prévues 
pour la reconstitution des exploitations agricoles sinistrées. 


Le , , : 

é- Elle vous propose donc d'adopter l'amendement suivant : 
Fe Au deuxième alinéa, remplacer « 4 millions » par « 5 millions » ; 
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Er) Au troisième alinéa, remplacer « 6 millions » par « 10 millions ». 


Art. 12. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


En cas de perte ou de destruction des meubles d'usage courant 
ou familial, la commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, 
compte tenu de la situation personnelle des sinistrés (et éventuel- 
lement des secours déjà obtenus), proposer au Préfet l'octroi d’allo- 
cations dans les limites suivantes : 


Pour la tranche de dommage de : 


20.000 à 100.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 
100.000 à 200.000 francs : 50 % du montant du dommage : 
200.000 à 500.000 francs : 25 % du montant du dommage. 


Observations de la Commission : 


Votre Commission vous propose de bien préciser, comme elle 
l'a fait antérieurement, qu'il ne pourra être tenu compte pour 
l'octroi des subventions que des secours provenant de fonds publics. 
Par ailleurs, elle a estimé insuffisantes les allocations prévues par 
cet article, compte tenu des prix actuels des biens mobiliers et 
ménagers 

Il convient, en conséquence : 

l° De remplacer, dans le premier alinéa de cet article, la 


phrase «.. (et éventuellement des secours déjà obtenus). » par : 
« … (et éventuellement des secours provenant de fonds publics déjà obtenus). » 


2° De remplacer le deuxième alinéa de cet article, par les 
dispositions dont la teneur suit : 


Pour la tranche de dommages de : 


20.000 à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage. 
500.000 à 1 million de francs : 50 % du montant du dommage 
1.000.000 à 3 millions de francs : 25 % du montant du dommage 
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Art. 135. 


Adopté sans modification. 
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Art. 14. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Pour la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels de caractère industriel, commercial et artisanal, des allo- 
cations pourront, sur décision de la commission spéciale prévue à 
l’article 3, être consenties par tranche de dommage dans les limites 
ci-après, lorsque les dommages atteignent au moins 25 °* de la 
valeur des immeubles endommagés : 

Jusqu'à 500.000 francs, 75 % du montant du dommage ; 

De 500.000 francs à 1.500.000, 50 % du montant du dommage ; 

De 1.500.000 à 3 millions, 25 % du montant du dommage. 


Observations de la Commission : 


Conformément à la position prise aux articles précédents, votre 
Commission vous propose de relever les limites des trois tranches 
de dommages prises en considération pour la majoration des 
immeubles professionnels. 


Elle vous demande, en conséquence, de remplacer le deuxième 
alinéa de cet article, par l’alinéa suivant : 


Jusqu'à 1 million : 75 % du montant du dommage. 
De 1 million à 5 millions : 50 % du montant du dommage. 
De 5 millions à 10 millions : 25 % du montant du dommage. 


Art. 15. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non 
bâtis des exploitations agricoles, les propriétaires sinistres auront 
la faculté : 

a) Soit sur décision de la Commission spéciale prévue à l'ar- 
ticle 3 et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 % 
de la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de dom- 
mage les allocations ci-après : 

Jusqu'à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage : 

De 500.000 à 1.500.000 francs : 50 % du montant du dommage ; 

De 1.500.000 à 3 millions de francs : 25 % du montant du dom- 


mage ; 
b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l'article 679 
du Code rural. 





LA 





CRUE DT, Af 


ER pe 


Observations de la Commission : 

he La Commission estime : 

fe — d'une part, que le taux des allocations pour la réparation 
des dommages causés aux terres cultivables, bien que relevé par 
Eau l’Assemblée Nationale, demeure nettement insuffisant eu égard à 
2 la valeur élevée des terres sinistrées et qu’il doit en conséquence 
être relevé ; 

— d'autre part, qu'il convient non pas de donner aux proprié- 
taires sinistrés la faculté d'opter entre une allocation et le bénéfice 
des dispositions de l’article 679 du Code rural, mais de leur per- 
mettre de bénéficier des dispositions du Code rural relatives aux 
prêts aux victimes des calamités agricoles en complément de l’allo- 
cation à laquelle leur donne droit le paragraphe a du présent 
article, c'est-à-dire à concurrence de la somme représentant la dif- 
férence entre le montant du dommage et le montant de l'allocation. 
et pour la totalité du dommage au-delà du plafond ouvrant droit 
à allocation. 


Il convient de préciser à cet égard qu'il ne faut pas viser le 
seul article 679 du Code rural qui concerne la prise en charge 
d’annuités des prêts par la Section viticole du Fonds de solidarité 
agricole, mais bien les articles 675 à 680 du Code rural qui visent 
l’ensemble des dispositions relatives aux prêts aux victimes de cala- 
mités agricoles. 





La Commission vous propose en conséquence de rédiger comme 


suit cet article : 


me: Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non bâtis des exploitations 
agricoles, les propriétaires sinistrés auront la faculté : 

a) Sur décision de la Commission spéciale prévue à l’article 3 et si le montant 
de ces dommages est au moins égal à 25 % de la valeur des biens endommagés, 
d'obtenir par tranche de dommage les allocations ci-après : 

— Jusqu'à 1 million : 75 % du montant du dommage ; 

— De 1 million à 5 millions : 50 % du montant du dommage ; 

— De 5 millions à 10 millions : 25 % du montant du dommage. 

b) De solliciter le bénéfice des dispositions des articles 675 à 680 du Code rural 
à concurrence de la différence entre le montant des dommages subis et le montant des 
allocations obtenues en application du paragraphe a du présent article. 


# 


# 





Art. 15 bis (nouveau). 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


La réparation des dommages causés au cheptel vif ou au cheptel 
mort aura lieu dans les conditions prévues par l'article 675 du 


Code rural. 
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Observations de la Commission : 


Le texte adopté par l'Assemblée Nationale sur amendement du 
Gouvernement précise que la réparation des dommages causés 
au cheptel vif ou au cheptel mort aura lieu dans les conditions 
prévues à l’article 675 du Code rural. 


Cette disposition ne paraît pas satisfaisante car elle semble 
exclure le droit à réparation pour les dommages causés au cheptel 
vif ou au cheptel mort et elle substitue à ce droit la seule faculté 
de bénéficier de prêts à taux réduit du Crédit agricole. 


Votre Commission demande donc que soit prévu l'octroi d’al- 
locations pour les pertes ou destructions de cheptel vif ou de cheptel 
mort au même titre que pour la réparation des dommages causés 
aux terres cultivables. 


Elle vous propose en conséquence de remplacer les dispositions 
adoptées par l’Assemblée Nationale sur amendement du Gouver- 
nement, par les dispositions suivantes : 

En cas de perte ou de destruction du cheptel vif ou du cheptel mort, la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 pourra, compte tenu de la situation personnelle 


des sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus au titre des fonds publics, 
proposer au préfet l'octroi d'allocations dans les limites suivantes : 


Jusqu’à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 
De 500.000 francs à 3 millions : 50 % du montant du dommage ; 
Et de 3 millions à 5 millions : 25 % du montant du dommage. 


Art. 16. 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


Dans une zone déterminée par arrêté du Ministre de la Cons- 
truction, les travaux de remise en état normal d'utilisation des 
bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction de bâtiments 
à usage principal d'habitation pourront être exécutés par l'Etat 
selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 de l’ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, modifiée et complétée par la loi n° 53-322 
du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux 
si, dans le délai d’un mois à compter de la date d'affichage à la 
mairie de la décision de remise en état ou de reconstruction des 
bâtiments, le propriétaire a fait connaître par écrit au Directeur 
départemental de la Construction son intention de faire procéder 
lui-même aux travaux prescrits. 
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L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 


; prévus à l'alinéa précédent ne donne pas lieu à indemnité 
d'occupation. 
É , i a. * 
Fe Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas applicables 
ags aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 


Observations de la Commission : 


Votre Commission a jugé insuffisant le délai d’un mois prévu 
pour permettre au propriétaire de faire connaître ses intentions en 
ce qui concerne la reconstruction ou la remise en état des bâtiments. 
Elle vous propose, en conséquence, de remplacer, à la 8° ligne, les 
mots : « un mois », par : 


« deux mois ». 
Art. 17 et 18. 


Adoptés sans modification. 


Art. 18 bis (nouveau). 


Texte adopté par l’Assemblée Nationale : 


A l'intérieur d'une zone délimitée par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture, la remise en état de culture des terres, la reconstitu- 
tion immobilière d'exploitations agricoles et les aménagements néces- 
saires à l'écoulement des eaux courantes pourront être réalisés 
selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d’un plan d'aménagement 
de la zone agricole sinistrée approuvé par le Ministre de l’Agricul- 
ture sur proposition de la Commission communale de réorganisation 
foncière et de remembrement prévue au titre [° du livre I" du Code 
rural. 

Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux de remise en 
état de culture des terres et de reconstitution immobilière d’exploi- 
tations agricoles si, dans le délai de trois mois à compter de la date 
d'affichage à la mairie de la décision relative à ces travaux, le pro- 
priétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur en chef du génie 
rural son intention de faire procéder lui-méme aux travaux prescrits. 

La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations agricoles seront réalisées par le Minis- 
tère de l'Agriculture ou concédées par décret contresigné par le 
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Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires 
Economiques, à l’un des organismes prévus à l’article 9 de la loi 
n° 91-592 du 24 mai 1951. 

Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 
rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un organisme 
de droit public. 

L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne donne 
pas lieu à l'indemnité d'occupation. 

Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas applicables 
aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du présent 
article. 

Le remboursement du coût des travaux de remise en état de 
culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera exigible 
qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles. 

Il sera effectué selon les modalités fixées par arrêté conjoint 
du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 
Affaires Economiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre I‘ de la présente loi. 


Observations de la Commission : 


La Commission a estimé que, dans le cas où le propriétaire 
sinistré n’accepterait pas la procédure prévue à cet article pour la 
remise en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 
d'exploitations agricoles et qu'il ferait procéder lui-même aux 
travaux prescrits, il convenait de s’assurer que ces travaux s’inté- 
greraient techniquement dans le plan d'aménagement de la zone 
agricole sinistrée. 

Pour cette raison, elle vous propose un amendement tendant 
à insérer, après le deuxième alinéa, le texte suivant : 


Dans cette hypothèse, les travaux exécutés par le propriétaire devront s'intégrer 
techniquement dans le plan d'aménagement visé au paragraphe précédent. Ils seront 
contrôlés par le service du Génie rural et leur exécution, conforme aux règles de l’art, 
devra être reconnue par ce Service. 


Art. 19 à 21 (nouveau). 


Adoptés sans modification. 
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Compte tenu des amendements ci-dessous, sur lesquels vous 
serez appelés à vous prononcer au cours de la discussion en séance 
publique, votre Commission vous propose d’adopter le projet de 
loi voté par l’Assemblée Nationale. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION. 


Article premier. 
Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le 1‘ alinéa de cet article : 


« Dans les conditions prévues par la présente loi, et sous réserve des dispositions 
ultérieures propres à assurer la réparation intégrale des dommages corporels et incor- 
porels, mobiliers et immobiliers causés par la rupture du barrage de Malpasset le 
2 décembre 1959 dans le département du Var, l'Etat apportera une aide immédiate 
aux victimes desdits dommages ou à leurs ayants droit. » 


II. — Compléter in fine cet article par un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 


« Un décret fixera les conditions dans lesquelles certains propriétaires de biens 
sinistrés percevront une allocation d'attente. Les modalités et le taux de cette allo- 
cation seront déterminés par référence à la loi n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant 
une allocation d'attente en faveur des sinistrés pour faits de guerre. » 


Article additionnel premier bis (nouveau). 


Amendement : insérer un article additionnel premier bis (nou- 
veau) ainsi CONÇU : 


« Les fonds collectés sur Les plans national et international étant la propriété 
des sinistrés de la catastrophe de Fréjus et ne pouvant avoir que le caractère d’une 
réparation supplémentaire sur le plan matériel et moral des dommages directs et 
indirects subis, il n’en sera tenu aucun compte dans le calcul des dommages dus par 
l'Etat au titre de l’article 1°’ de la présente loi. » 


Article 3. 
Amendements : 


I. —— Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 


« La commission tiendra compte de la situation personnelle du sinistré appréciée 
dans son ensemble, des secours provenant de fonds publics qu’il aura déjà reçus et 
éventuellement des travaux ou des concours en nature, à caractère pérenne, dont, au 
lendemain du sinistre et en raison de l’urgence, il aurait obtenu le bénéfice. » 
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IT. — Au 4° alinéa, 3° ligne, après les mots : « les maires de Fré- 
jus et de Puget-sur-Argens ou leurs représentants >», insérer la 
ligne suivante : 


« — le Président du Tribunal de Grande Instance ». 


IT. — Au 4° alinéa, 11° ligne, après les mots : « Le Directeur 
départemental des Services agricoles ou son représentant », insérer 
les deux lignes suivantes : 


« — le Directeur départemental de la population ou son représentant : 
« — le Directeur départemental de la santé ou son représentant ». 


Article 5. 


Amendement : rédiger comme suit cet article : 


« Pour la part de reconstruction ou de réparation de leurs immeubles à usage \ 
d'habitation, non prise en charge par l'Etat, les propriétaires sinistrés pourront, dans 
les conditions et dans les limites précisées à l’article 7 ci-dessous, contracter des prêts 
spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d’annuité pour l'amortissement de ces 
prêts. 
« Les demandes de prêts et de bonifications seront instruites par la commission 
spéciale prévue à l’article 3. 
« Ils ne pourront être accordés qu'après avis du Directeur départemental du 
Ministère de la Construction et dans les limites des propositions présentées par la 
commission spéciale prévue à l’article 3. » 


Article 6. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 7. 
Amendements : 
I. — Dans l’alinéa 1° de cet article, remplacer le chiffre : 
« 4 millions de francs » 
par celui de : 
« 5 millions de francs ». 
IL. — Dans l'alinéa 2° de cet article, remplacer les chiffres : 
« 4 millions de francs » et « 12 millions de francs » 
par les chiffres : 
« 5 millions de francs » et « 15 millions de francs ». 
III. — Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer le chiffre : 
« 12 millions de francs » 


par le chiffre : 


« 15 millions de francs ». 
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; Article 11. 
Amendements : 
Le [. — Au premier alinéa de cet article, 6° ligne, remplacer les 
Ke mots : 
4 « aux articles 6 et 7 
»É par les mots : 
= « aux articles 5 et 7 ». 
ne IL — Au deuxième alinéa de cet article, dernière ligne, 
n remplacer la somme : 
« 4 millions » 
par la somme : 
« 5 millions » ; 
IT. — Au troisième alinéa de cet article, 2° ligne, remplacer 
la somme : 
« 6 millions 
par la somme : 
« 10 millions » 
Article 12. 
Amendements : 
«| I. — Dans le premier alinéa de cet article, à la 3° ligne, rem- 
A placer les mots : 
FE 
= et éventuellement des secours déjà obtenus », 
” par les mots : 
et éventuellement des secours déjà obtenus provenant de fonds publics 


II. -— Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article : 


Pour la tranche de dommage de : 

20.000 à 500.00 0 francs : 75 % du montant du dommage ; 
500.000 à 1 million de francs : 50 % du montant du dommage ; 

1 million à ? millions de francs : 25 % du montant du dommage. 





Article 14. 


Amendement : rédiger comme suit les trois dernières lignes 
de cet article : 


jusqu'à 1 million de francs : 75 % du montant du dommage ; 
de 1 million à 5 millions : 50 % du montant du dommage ; 
de 5 millions à 10 millions : 25 % du montant du dommage. » 
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Article 15. 


Amendement : rédiger comme suit cet article : 


« Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non bâtis des exploi- 
tations agricoles, les propriétaires sinistrés auront la faculté : 

* a) Sur décision de la commission spéciale prévue à l'article 3 et si le montant 
de ces dommages est au moins égal à 25 % de la valeur des biens endommagés, 
d'obtenir par tranche de dommage les allocations ci-après : 

« — jusqu’à 1 million : 75 % du montant des dommages : 


« — de 1 million à 5 millions : 50 % du montant des dommages : 
« — de 5 millions à 10 millions : 25 % du montant des dommares. 


« b) De solliciter le bénéfice des dispositions des articles 675 à 6850 du Code 
rural à concurrence de la différence entre le montant des dominages subis et le 
montant des allocations obtenues en application du paragraphe a) du présent 
article. » 


Article 15 bis. 


Amendement : rédiger comme suit cet article : 


« En cas de perte ou de destruction du cheptel vif ou du cheptel mort, la 
commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, compte tenu de la situation person- 
nelle des sinistrés et éventuellement des secours déjà obtenus au titre des fonds 
publics, proposer au préfet l'octroi d'allocations dans les limites suivante 


« — jusqu'à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 
« — de 500.000 francs à 3 millions : 50 % du montant du dornmage : 
« — et de 3 millions à 5 millions : 25 % du montant du dommage. 


Article 16. 


Amendement : au premier alinéa, 8° ligne, remplacer les mots : 
« délai d’un mois » 
par les mots : 


« délai de deux mois >. 


Article 18 bis. 


Amendement : compléter in fine comme suit le deuxième alinéa 
de cet article : 

« Dans cette hypothèse, les travaux exécutés par le propriétaire devront s'inté 
grer techniquement dans le plan d'aménagement visé au paragraphe précédent. Ils 
seront contrôlés par Le Service du Génie rural. et leur exécution devra être reconnue 
conforme aux règles de l’art par ce service. 
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me PROJET DE LOI 


æ (Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


TITRE PREMIER 


Article premier. 


Dans les conditions prévues par la présente loi, l'Etat par- 
ticipera à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers 
causés par la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 
1959, dans le département du Var. 





: 

" La présente loi ne fera pas obstacle à l'exercice par les vic- 
&. times de dommages corporels, incorporels, mobiliers ou immobi- 
Ë liers, de toutes actions en responsabilité. 

3 L'Etat sera subrogé, à due concurrence du montant des 
st dépenses supportées par lui, aux droits et actions des bénéfi- 
.. ciaires de la présente loi à l’égard de toute personne publique 
= ou privée tenue de rembourser ou de couvrir tout ou partie des 
+4 dommages visés au premier alinéa. 


Art. 2. 


Les sinistrés, dans un délai de trois mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, devront faire connaître, par 
une déclaration aux mairies de Fréjus et de Puget-sur-Argens, 
la nature, la composition et la valeur de leurs biens immobiliers 
et mobiliers détruits ou endommagés. 





Art. 3. 


Une commission spéciale instruira les déclarations des sinis- 
trés, appréciera le montant du dommage subi et déterminera 
dans chaque cas particulier les conditions dans lesquelles les 
propriétaires sinistrés pourront bénéficier de la présente loi. 


| 





se ce, 


La commission tiendra compte de la situation personnelle 
du sinistré appréciée dans son ensemble, des secours qu’il aura 
déjà reçus et éventuellement des travaux ou des concours en nature 
dont, au lendemain du sinistre et en raison de l'urgence, il 
aurait obtenu le bénéfice. 


En matière immobilière, la commission retiendra. en outre, 
l'état d'entretien des immeubles avant le sinistre et, le cas échéant, 
leur degré de vétusté et elle émettra un avis sur le coût de la 
réparation ou de la reconstruction. 


La commission présidée par le Préfet comprendra : 


— le Président du Conseil général ou son représentant ; 

— les Maires de Fréjus et de Puget-sur-Argens ou leurs repré- 
sentants ; 

— le Trésorier-Payeur général ou son représentant ; 

— le Directeur départemental de l'Enregistrement, des 
Domaines et du Timbre ou son représentant ; 

— le Directeur départemental de la Construction ou son 
représentant ; 

— l'Ingénieur en chef du Génie rural ou son représentant ; 

— le Directeur départemental des Services agricoles ou son 
représentant ; 

— le Directeur départemental du Crédit Foncier de France ; 

— Je Directeur des Enquêtes économiques ; 

— Je Directeur de la Caisse régionale de Crédit agricole : 

— le Directeur départemental de la Protection civile ; 

— le Président de la Chambre d'Agriculture du Var ou son 
representant ; 

— trois représentants des sinistres dont deux désignés par 
le Maire de Fréjus et un désigné par le Maire de Puget-sur-Argens. 


Art. 4. 


Les propriétaires de biens sinistrés acquis postérieurement 
à la date du sinistre, sauf par transmission successorale, ou, après 
autorisation du Tribunal de grande instance, en cas d’aliénation 
de biens de mineurs ne pourront pas prétendre au bénéfice des 
dispositions de la présente loi au titre de ces biens. 

Les dispositions du présent Titre ne sont pas applicables aux 
biens des communes de Fréjus et de Puget-sur-Argens et aux biens 
des personnes morales de droit public. 
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Art. 9 

F Pour la reconstruction ou la réparation de leurs immeubles 
ÉE à usage d'habitation, loués ou non, détruits ou endommagés, les 
2 propriétaires sinistrés pourront, dans les conditions et dans les 
es limites précitées aux articles 6 et 7 ci-dessous, contracter des prêts 
5 spéciaux et obtenir de l'Etat des bonifications d’annuité pour 
” l'amortissement de ces prêts. 

2 Les demandes de prêts et de bomifications seront instruites 


par la commission spéciale prévue à l’article 3. 


Art. 6. 





Le montant du prêt ne pourra excéder le coût de la construction 
ou de la réparation, mais il pourra étre majoré éventuellement 
des dépenses supplémentaires nécessitées par l'obligation de la 
reconstruction en un autre emplacement. 


LL. 4 


Le prèt ne pourra être accordé qu'après avis du directeur 
départemental du Ministère de la Construction et dans les limites 
des propositions présentées par la commission spéciale prévue 
a l'article 3. 


Art. 7. 


Dans les limites des propositions présentées par la commis- 
sion spéciale prévue à l’article 3 et compte tenu de la situation 
personnelle du sinistré, selon la nature et l'importance du dommage 
subi, l'octroi de la bonification et son taux seront fixés par le 
préfet dans les conditions suivantes : 
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i Pour un prêt ou la partie d'un prêt dont le montant ne 
dépassera pas 4 millions de francs, l'Etat pourra accorder : 





» . a) Une bonification d'intérêt qui aura pour effet de laisser 
| à la charge de l'emprunteur un taux d'intérêt au moins égal 
c à2%; 

b) Une participation au remboursement du capital au plus 
égale à 50 % du capital prêté : 


Pour la partie d’un prêt qui excéderait 4 millions de francs 


—_ 


ot ne dépasserait pas 12 millions, l'Etat pourra accorder une boni- 








En, 


fication d'intérét qui aura pour effet de laisser à la charge de 
emprunteur un taux d'intérêt au moins égal à 3 %. 

Pour la partie du prêt supérieure ä 12 millions de francs, il 
ne pourra pas être alloué de bonifications d'intérêt. 


Art. 8. 


Les propriétaires sinistrés qui reconstruiront ou répareront 
leurs immeubles à usage d'habitation sans recourir aux prêts spéciaux 
prévus à l’article 6 pourront recevoir de l’Etat, dans des conditions 
fixées par l’article 7, des allocations qui seront payées sous forme 
d'annuités égales et qui seront calculées de manière à procurer 
à leurs bénéficiaires un avantage équivalent à celui consenti aux 
emprunteurs pour le remboursement du capital. 


Art. 9. 


Le Fonds national d'amélioration de l'habitat est autorisé à 
prêter son concours pour l'exécution des opérations prévues aux 
articies ci-dessus. 

Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à conclure avec ledit Fonds national, le Crédit foncier 
de France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs, une convention 
pour fixer les conditions dans lesquelles des prêts pourront être 
accordés aux sinistrés. 

L'Etat est autorisé à garantir le remboursement des prêts qui 
seront attribués par les organismes précités. 


Art. 10. 


Les travaux de réparation effectués grâce au bénéfice des dis- 
positions de la présente loi ne pourront donner lieu à l'octroi de 
l’aide du Fonds national d'amélioration de l'habitat telle qu’elle 
est définie par les articles 291 à 302 du Code de l’urbanisme et de 
l'habitation. 


Art. 11. 


Le propriétaire d’une exploitation agricole sinistrée pourra 
opter, en ce qui concerne la reconstruction ou la réparation des 
immeubles relevant de la législation relative à l'habitation rurale, 
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pour le bénéfice des dispositions de la présente loi relative aux 
prêts spéciaux et à l'octroi des bonifications d’annuités prévues aux 
articles 6 et 7 ou pour le bénéfice des dispositions des articles 180 
à 187 du Code rural. 


S'ils demandent expressément le bénéfice des dispositions pré- 
citées du Code rural, les propriétaires sinistrés d'immeubles relevant 
de la législation applicable à l'habitat rural, pourront obtenir l’attri- 
bution d’une subvention en capital dont le taux maximal pourra être 
porté, compte tenu de la situation du sinistré et du dommage subi, 
à 90 © du dommage, sans toutefois que son montant puisse excéder 
4 millions de francs. 


Le montant de la subvention en capital pourra être porté à 
6 millions de francs pour les exploitations agricoles entièrement 
sinistrees. 


Dans les cas d'application des dispositions du présent article, la 
demande de concours financier de l'Etat sera instruite par le Génie 
rural. 
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En cas de perte ou de destruction des meubles d’usage courant 
ou familial, la commission spéciale prévue à l’article 3 pourra, eompte 
tenu de la situation personnelle des sinistrés et éventuellement des 
secours déjà obtenus, proposer au préfet l'octroi d'allocations dans 
les hmites suivantes : 


Pour la tranche de dommage de : 

20.000 à 100.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 
100.000 à 200.000 francs : 50 % du montant du dommage ; 
200.000 à 500.000 francs : 25 % du montant du dommage. 


Art. 13. 


Pour la réparation des dommages professionnels de caractère 
industriel, commercial ou artisanal, des prêts pourront être consen- 
tis sur proposition de la commission spéciale prévue à l’article 3 et 
dans la limite de 15 millions de francs par la Caisse centrale de 
Crédit hôtelier, commercial et industriel, lorsque les dommages 
atteindront 25 © des biens endommagés. 








Art. 14. 


Pour la réparation ou la reconstruction des immeubles profes- 
sionnels, de caractère industriel, commercial et artisanal, des allo- 
cations pourront, sur décision de la commission spéciale prévue à 
l’article 3, être consenties par tranche de dommage dans les limites 
ci-après, lorsque les dommages atteignent au moins 25 % de la 
valeur des immeubles endommagés : 

— jusqu’à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage : 

— de 500.000 à 1.500.000 : 50 % du montant du dommage ; 

— de 1.500.000 à 3.000.000 : 25 % du montant du dommage ; 


Art. 15. 


Pour la réparation des dommages causés aux immeubles non 
bâtis des exploitation agricoles, les propriétaires sinistrés auront 
la faculté : 

a) Soit sur décision de la commission spéciale prévue à l’arti- 
cle 3 et si le montant de ces dommages est au moins égal à 25 % 
de la valeur des biens endommagés, d'obtenir par tranche de dom- 
mages les allocations ci-après : 

— jusqu'à 500.000 francs : 75 % du montant du dommage ; 

— de 500.000 à 1.500.000 : 50 % du montant du dommage ; 

— de 1.500.000 à 3.000.000 : 25 % du montant du dommage ; 


b) Soit de solliciter le bénéfice des dispositions de l’article 679 
du Code rural. 


Art. 15 bis (nouveau). 


La réparation des dommages causés au cheptel vif ou au chep- 
tel mort aura lieu dans les conditions prévues par l’article 675 du 
Code rural. 


TITRE II 


Art. 16. 


Dans une zone déterminée par arrêté du Ministre de la Cons- 
truction, les travaux de remise en état normal d'utilisation des 
bâtiments partiellement sinistrés et de reconstruction de bâtiments 
à usage principal d'habitation pourront être exécutés par l'Etat 
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selon la procédure prévue par les articles 6 et 7 de l'ordonnance 
. n 45-609 du 10 avril 1945, modifiée et complétée par la loi n° 53-322 
du 15 avril 1953. Toutefois, il sera sursis à l'exécution des travaux 
si, dans le délai d'un mois à compter de la date d'affichage à la 
mairie de la décision de remise en état ou de reconstruction des 


pee bâtiments, le propriétaire a fait connaître par écrit au Directeur 
C4 départemental de la Construction son intention de faire procéder 
# lui-même aux travaux prescrits. 


L'exécution des travaux de réparation ou de reconstruction 
prevus à l'alinéa précédent ne donne pas lieu à indemnité 
® d'occupation. 


s “ 3 ” ù 


Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas applicables 
aux bâtiments reconstruits en application du présent article. 


Art. 17. 


Le remboursement du coût des travaux exécutés ne sera exigible 
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Sn qu'après leur achèvement. Il aura lieu dans des conditions qui 
=. seront fixées par arrêté conjoint du Ministre des Finances et des 
à Affaires économiques et du Ministre de la Construction et sous 
= déduction des sommes qui auraient été accordées aux intéressés 
LE en application du titre premier de la présente loi. 
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Art. 18. 


ie. 


Les propriétaires sinistrés ou leurs ayants droit auxquels sont 
attribués les bâtiments reconstruits en application de l’article 16 
peuvent renoncer à cette attribution, en cédant leurs terrains à la 
commune ou à l'Etat, à un prix égal à la valeur de ces terrains 
au jour du commencement des travaux de reconstruction des 
bâtiments. 
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Art. 18 bis (nouveau). 


A l'intérieur d’une zone délimitée par arrêté du Ministre de 

l'Agriculture, la remise en état de culture des terres, la reconsti- 

à tution immobilière d'exploitations agricoles et les aménagements 
nécessaires à l'écoulement des eaux courantes pourront être réalisés 

selon la procédure prévue aux articles 6 et 7 de l'ordonnance 

n° 45-609 du 10 avril 1945 dans le cadre d’un plan d'aménagement 
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de la zone agricole sinistrée approuvé par le Ministre de l'Agricul- 
ture sur proposition de la Commission communale de réorganisation 
foncière et de remembrement prévue au titre I du livre I” du 
Code rural. 

Toutefois, 1] sera sursis à l'exécution des travaux de remise 
en état de culture des terres et de reconstitution immobilière 
d'exploitations agricoles si, dans le délai de trois mois à compter 
de la date d'affichage à la mairie de la décision relative à ces tra- 
vaux, le propriétaire a fait connaître par écrit à l'ingénieur en 
chef du génie rural son intention de faire procéder lui-même aux 
travaux prescrits 

La remise en état de culture des terres et la reconstitution 
immobilière d'exploitations agricoles seront réalisées par le Minis- 
tère de l'Agriculture où concédées par décret contresigné par le 
Ministre de l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques à l’un des organismes prévus à l’article 9 de la loi 
n 91-592 du 24 mai 1951. 

Les aménagements nécessaires à l'écoulement des eaux cou- 


rantes seront réalisés par une collectivité publique ou un organisme 
de droit public. 


L'exécution des travaux prévus aux alinéas précédents ne 
donne pas lieu à l'indemnité d'occupation. 


Les articles 552 et suivants du Code civil ne sont pas appli- 
cables aux ouvrages et bâtiments reconstruits en exécution du 
présent article. 

Le remboursement du coût des travaux de remise en état de 
culture des terres et de reconstitution immobilière ne sera exigible 
qu'après la prise de possession des exploitations nouvelles. 

Il sera effectué selon les modalités fixées par arrêté conjoint 
du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et sous déduction des sommes auxquelles 
pourraient prétendre les intéressés en application des dispositions 
du titre premier de la présente loi. 


Art. 19. 


Un décret en Conseil d'Etat déterminera en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent titre. 
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TITRE II 


Art. 20. 


: Les actes, pièces et écrits qui concernent l'application de la 
4 présente loi sont, à la condition de s'y référer expressément, dispen- 
/ sés du timbre et exonérés de tous droits d'enregistrement, de 
“Rd publicité foncière, ainsi que de tous frais de légalisation. 

Les salaires des conservateurs des hypothèques sont réduits de 
moitié. 





Art. 21 (nouveau). 


En cas de décès par suite de la rupture du barrage de Malpasset 
d'un futur époux dont le projet de mariage avait été légalement 
publié, le tribunal de grande instance, saisi par requête, pourra 
déclarer le mariage contracté au jour du décès, s’il est reconnu que 
le défunt n'avait pas renoncé au projet avant son décès. 


Le 
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Dans ce cas, les effets du mariage remontent à la date du jour 


L'EST 


+ 
a précédant celui du décès de l'époux. 

LE Toutefois, ce mariage n’entraîine aucun droit de succession 
= ab intestat au profit de l'époux survivant et aucun régime matri- 
S monial n’est réputé avoir existé entre les époux. 

+ 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


pour 1960. 
ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN NOUVELLE LECTURE . 
TRANSMIS PAR - 
M. LE PREMIER MINISTRE | 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT se. 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire x 5 
et des Comptes économiques de la Nation.) SES 


Le Premier Ministre 


Paris, le 22 décembre 1959. 


Monsieur le Président, E 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances pour 1960, adopté, en nouvelle lecture, par ces 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 22 décembre 1959. ex A 


Le Premier Ministre, Éd 


Signé : MICHEL DEBRÉ. pe 


nu A 
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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en nou- 
velle lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales de l'équilibre financier. 


TITRE PREMIER 


Dispositions relatives aux ressources. 


I. —— IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS 


Art. 2. 


Continuera d’être opérée pendant l’année 1960 la perception 
des taxes parafiscales dont la liste est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. 


Continuera d’être opéré pendant l’année 1960 le recouvre- 
ment de la redevance pour droit d'usage de postes de radiodiffusion 
et de télévision. 


Art. 3. 





Art. 6. 


I. — Les affiches visées à l’article 206 du Code de l’adminis- 
tration communale, lorsqu'elles sont placées en dehors d’une 
agglomération, donnent lieu, indépendamment de la taxe éventuel- 
lement exigible en vertu de l’article 205 du Code précité, à la 
perception au profit de l'Etat d’un droit de timbre dont la quotité 
est fixée comme suit : 


— affiches visées au 1° de l’article 206 : 2 NF par metre carré 
ou fraction de mètre carré ; 

— affiches visées au 2° de l’article 206 : 10 NF par mètre carre 
ou fraction de mètre carré ; 


— affiches visées au 3° de l’article 206 : 15 NF par mètre carré 
ou fraction de mètre carré et par période quinquennale ; 


— affiches, réclames et enseignes visées au 4° de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par année ; 


— affiches, réclames et enseignes visées au 5° de l’article 206 : 
15 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré et par mois ; 


— affiches de toute nature établies au moyen de portatifs 
spéciaux installés sur des terrains ou sur des constructions édifiées 
à cet effet: 600 NF par mètre carré ou fraction de mètre carré 
et par période quinquennale, ce droit étant perçu d’après la super- 
ficie utile de ces portatifs et couvrant pour ladite période, 
l’ensemble des affiches qui y sont apposées. 


Pour l'application du présent texte, est considéré comme agglo- 
mération tout groupe d’au moins vingt bâtiments, à l'exclusion 
des constructions édifiées en vue de servir de support à la publicité, 
dont aucun n'est distant de plus de 100 mètres du bâtiment le 
plus voisin. 


IL -— Sont exonérées du droit de timbre : 


— les affiches, réclames et enseignes qui sont dispensées de 
la taxe communale de publicité en vertu des articles 209 et 214 du 
Code de l'administration communale, à l'exception des affiches et 
panneaux publicitaires de spectacles ; 

— les affiches et enseignes ne dépassant pas 1,50 mètre carré 
de superficie et constituant la présignalisation des hôtels, restaurants, 
garages et postes de distribution des carburants ; 
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— les affiches apposées dans un but touristique, artistique ou 
culturel exclusif de toute publicité commerciale. 


# III. — Les conditions d'application des paragraphes I et II 
| ci-dessus seront déterminées par un décret qui précisera, notam- 
ment, la définition de l’agglomération contenue dans le dernier 
alinéa du paragraphe I, ainsi que les règles de perception et de 
contrôle du droit de timbre. Ce décret fixera également la date 
d'entrée en vigueur des dispositions précitées, qui ne pourra être 
postérieure au 1" juin 1960, et les modalités selon lesquelles les 
affiches, réclames o4 enseignes existant à cette date seront passibles 
du nouvel impôt. 


IV. -- Toute infraction aux dispositions du présent article 
ainsi qu'a celles du décret pris pour son application est passible 
des sanctions édictées par l’article 1820, paragraphe I, du Code 
général des impôts. 





Le paiement du droit de timbre et des pénalités peut être 
poursuivi solidairement : 


1° Contre ceux dans l'intérêt desquels la publicité est effectuée ; 
Ë 2° Contre l'afficheur ou l'entrepreneur d'affichage. 


Les affiches, réclames et enseignes peintes ou sur papier, pour 


ë lesquelles le droit de timbre n’a pas été acquitté ou l’a été insuffisam- 

: ment, pourront être lacérées ou détruites sur l’ordre de l'autorité 

publique et aux frais des contrevenants. 

È En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources d’éclai- 

à rement pourront être coupées dans les mêmes conditions. 
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ï V. — La définition de l’agglomération énoncée au dernier 
alinéa du paragraphe I ci-dessus annule et remplace celle fixée par d 
à l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943. 

> 

Ë En conséquence, l'alinéa 2 de l'article 1” et l’article 2 du 


chapitre I de l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1943 sont abrogés. 


Art. 7. 


0 ns 
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Art. 8. 


[ — Les tarifs édictés par les articles 933 à 935 du Code 
général des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article 4, para- 
graphe I, de l'ordonnance n° 58-1383 du 31 décembre 1958, sont 
majorés pour l’année 1960 ainsi qu'il suit : 

















ARTICLE DU CODE | TARIFS ANCIENS TARIFS NOIVEAUX 


En nouveaux francs. 
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IL. — Un rapport spécial analysant, d’une part, la nature et le 
bilan des charges qui incombent à l'Etablissement national des 
Invalides de la Marine et, d’autre part, l’origine et le montant des 
ressources qui lui sont affectées, sera déposé avant le début de la 
prochaine session parlementaire. 


Art. 9. 


Les quantités de carburants pouvant, en 1960, donner lieu au 
dégrèvement institué par l’article 6 de la loi n° 51-588 du 23 mai 1951 
modifiée sont fixées à 550.000 mètres cubes d'essence et à 35.000 
mètres cubes de pétrole lampant. 


II — RESSOURCES AFFECTÉES 


Art. 11. 


. Conforme. . 
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III. — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 


Art. 12. 


Les ressources affectées au budget général de 1960 sont éva- 
luées, compte tenu des dispositions de l’article 3 de la présente loi. 
à la somme de 58,575 milliards NF, conformément au développement 
qui en est donnée par l’état C annexé à la présente loi. 


Des arrêtés du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, publiés au Journal officiel dans les quinze jours qui 
suivront la promulgation d’une loi portant modification de la légis- 
lation fiscale, rectifieront, en tant que de besoin, les développements 
de l'état C annexé à la présente loi. 


Art. 14 bis. 


Le recouvrement de la redevance pour droit d'usage de postes 
de radiodiffusion et télévision visée à l’article 3 de l'ordonnance 
n° 59-273 du 4 février 1959, relative à la radiodiffusion-télévision 
française est autorisé chaque année par la loi de finances, sur 
rapport d’un membre de chacune des commissions des finances de 
l'Assemblée Nationale et du Sénat, ayant les mêmes pouvoirs que 
les rapporteurs spéciaux. 


A cet effet, seront annexés au projet de loi de finances les 
résultats financiers de l’année précédente, l’état détaillé des comptes 
provisoires pour l’année en cours ainsi que le budget provisionnel 
pour l’année suivante de la radiodiffusion-télévision française. 
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TITRE 11 


Dispositions relatives aux charges. 


[. — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 


II. —— PLAFOND DES CRÉDITS 


Art. 16. 


Les plafonds des crédits applicables au budget général de 1960 
s'élèvent à la somme totale de 58.011 milliards NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 

— pour 33,611 milliards NF aux dépenses ordinaires civiles : 
— pour 7,866 milliards NF aux dépenses civiles en capital ; 

— pour 10,639 milliards NF aux dépenses ordinaires militaires : 
— pour 5,895 milliards NF aux dépenses militaires en capital. 


Art. 18. 


Les plafonds des crédits applicables aux comptes d'affectation 
spéciale de 1960 s'élèvent à la somme de 2,632 milliards NF. 


Ces plafonds s'appliquent : 
— pour 1,313 milliards NF aux dépenses ordinaires civiles ; 
— pour 0,609 milliard NF aux dépenses civiles en capital : 


_—— pour 0,430 milliard NF aux dépenses ordinaires militaires ; 
Sénat-133. — 3. 
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— pour 0,190 milliard NF aux dépenses militaires en capital ; 


— pour 0,090 milliard NF aux prêts qui peuvent être excep- 
tionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 19. 


L — Les plafonds des crédits applicables aux comptes de 
prêts pour 1960 s'élèvent à la somme de 7,202 milliards NF. 


Ces plafonds de crédits s'appliquent : 


— pour 2,150 milliards NF aux prêts concernant les habitations 
à loyer modéré ; 


— pour 1,450 milliard NF à la consolidation des prêts spéciaux 
à la construction ; 


— pour 3,250 milliards NF aux prêts du fonds de dévelop- 
pement économique et social : 


— pour 0,352 milliard NF aux prêts divers de l'Etat. 


II. — Les plafonds des crédits applicables aux comptes 
d'avances pour 1960 s'élèvent à la somme de 4,755 milliards NF. 


CRE AT AE 


TITRE 111 


Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges. 


Art. 21. 


Le résultat des opérations du budget général de l'Etat pour 
l'année 1960 est évalué comme suit : 


— recettes : 58,575 milliards NF ; 
— dépenses : 58,011 milliards NF'; 
— excédent de recettes : 0,564 milliard NF. 








Art. 23. 


Le résultat des comptes d’affectation spéciale de l'Etat, pour 
l’année 1960, est évalué ainsi qu'il suit : 

— ressources : 2,693 milliards de NF ; 

— charges : 2,632 milliards de NF : 

— excédent net des ressources : 0,061 milliard de NF. 


Art. 24. 


Le résultat des opérations de caractère temporaire effectuées 
par l'Etat en 1960, sous forme de prêts, d’avances ou de découverts 
consentis à divers titres, est évalué ainsi qu'il suit : 


— charge des comptes de prêts: 7,158 milliards NF ; 

— ressources des comptes de prêts : 0,755 milliard NF : 

— excédent net des charges des comptes de prêts : 6,403 mil- 
liards NF; 

— excédent net du découvert de comptes d’avances et de 
divers comptes spéciaux : 0,341 milliard NF ; 

— charge totale nette : 6,744 milliards NF. 


Art. 25. 


Les charges nettes résultant de l’ensemble des opérations 
prévues aux articles 21, 22, 23 et 24 de la présente loi, soit un 
montant évalué à 6,263 milliards NF, seront couvertes par des 
ressources d'emprunts et de trésorerie. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est en 
outre autorisé à procéder, en 1960, dans des conditions fixées par 
décret : 

— à des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de reconversion ou de consolidation de la dette 
flottante ainsi que de la dette à échéance massive de la trésorerie ; 


— à des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen ou court terme pour couvrir l'ensemble des charges de 
la trésorerie et notamment les charges résultant de l’amortissement 
de la dette publique. 
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DEUXIEME PARTIE 


Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE PREMIER 





DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1960 


A. — OPÉRATIONS DE CARACTÈRE DÉFINITIF 


|. — Budget général. 
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Art. 27. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles sur les dépenses ordinaires des services civils, des 


crédits s'appliquant : 
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— à concurrence de 41.317.020 NF, au titre II: Pouvoirs 
publics ; 
— à concurrence de 1.083.543.054 NF, au titre III: Moyens 


des services : 


en 
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— à concurrence de 332.254847 NF. au titre IV : Interven- 
tions publiques, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée 
à l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 28. 


IL — Il est ouvert aux Ministres pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des autorisations de programme s'élevant à 
la somme de 6.628.380.000 NF. 


Ces autorisations de programme s'appliquent : 


— à concurrence de 2.028.683.000 NF, au titre V : Investis- 
sements exécutés par l'Etat : 


— à concurrence de 4.599.697.000 NF, au titre VI: Subven- 
tions d’investissements accordées par l'Etat, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée 
à l’état G annexé à la présente loi. 


IT. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles sur les dépenses en capital des services civils 
du budget général, des crédits de paiement s'appliquant : 


— à concurrence de 533.466.000 NF, au titre V: Investis- 
sements exécutés par l'Etat ; 


— à concurrence de 2.284.917.000 NF, au titre VI: Subven- 
tions d’investissements accordées par l'Etat ; 


— à concurrence de 252.170.000 NF, au titre VII : Réparation 
des dommages de guerre, 


conformément à la répartition par Ministère qui en est donnée 
à l'état G annexé à la présente loi. 
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Il. — Budgets annexes. 


Art. 35. 


Le montant des crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au 
ïtre des services votés des budgets annexes, est fixé à la somme 
de 7.203.657.599 NF, ainsi répartie : 








Caisse nationale d’épargne............ 31.893.177 NF. 
Imprimerie nationale.................. 72.538.854 NF. 
Légion d’honneur..................... 12.263.657 NF. 
Ordre de la Libération................. 235.958 NF. 
Monnaies et médailles................. 56.943.234 NF. 
Postes et telécommunications........... 4.139.344.467 NF. 
| Prestations sociales agricoles. .......... 1.603.484.158 NF. 
= ee 603.513.050 NF. 
À I PET 183.441.044 NF. 
à Total. ....................... 7.203.657.599 NF. 
à 
7 Art. 36. 
[ — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
: mesures nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des autorisa- 
“e tions de programme s’élevant à la somme totale de 812.171.000 NF 
applicables : 


— à concurrence de 4.950.000 NF au budget annexe de la 
Caisse nationale d'épargne ; 
< — à concurrence de 4.500.000 NF au budget annexe de 
Ù l’Imprimerie nationale ; 
à _—— à concurrence de 3.000.000 NF au budget annexe de la 
Légion d'honneur ; 
| _—— à concurrence de 8.450.000 NF au budget annexe des 
| Monnaies et médailles : 

à concurrence de 720.805.000 NF au budget annexe des 

Postes et télécommunications ; 
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— à concurrence de 23.516.000 NF au budget annexe des 
Essences ; 

— à concurrence de 46.950.000 NF au budget annexe des 
Poudres. 


IL — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des budgets annexes de l'Etat, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.538.591.124 NF applicables : 


— à concurrence de 54.986.823 NF au budget annexe de 
la Caisse nationale d'épargne : 

— à concurrence de 8.489.146 NF au budget annexe de 
l’Imprimerie nationale ; 

— à concurrence de 1.064329 NF au budget annexe de la 
Légion d'honneur ; 

— à concurrence de 3.501 NF au budget annexe de l'Ordre 
de la Libération ; 

— à concurrence de 470.456.766 NF au budget annexe des 
Monnaies et médailles : 

— à concurrence de 493.839.613 NF au budget annexe des 
Postes et télécommunications ; 

— à concurrence de 1.280.237.146 NF au budget annexe des 
Prestations sociales agricoles ; 

— à concurrence de 187.255.424 NF au budget annexe des 
Essences ; 

— à concurrence de 42.258.376 NF au budget annexe des 


Poudres. 


III. — Comptes d'affectation spéciale. 
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Art. 38. 


[. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 455.500.000 NF applicables : 

— à concurrence de 420.500.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 

—— à concurrence de 35.000.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 
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IT. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes d'affectation spéciale, des crédits de paiement 
s'élevant à la somme totale de 525.503.718 NF applicables : 


— à concurrence de 201.023.718 NF aux dépenses ordinaires 
civiles ; 
— à concurrence de 212.080.000 NF aux dépenses civiles en 
capital ; 
: — à concurrence de 22.800.000 NF aux dépenses ordinaires 
militaires ; 
“À — à concurrence de 22.200.000 NF aux dépenses militaires 
en capital : 
— à concurrence de 67.400.000 NF aux prêts qui peuvent être 
exceptionnellement opérés sur ressources affectées. 


Art. 39. 


D 


; Le produit net de l’aliénation des installations mobilières et 
immobilières du réseau des chemins de fer de la Corse sera affecté 
au compte d'affectation spéciale « Fonds spécial d'investissement 
routier » dont la dotation sera augmentée d’une somme équivalente 
en autorisations de programme et en crédits de paiement. 


Ces sommes seront consacrées à l’aménagement routier de 
la Corse. 


L'aliénation ci-dessus visée ne pourra intervenir que lorsque 
le réseau routier de la Corse sera élargi et mis en état de supporter 
le supplément de trafic résultant de la suppression du chemin de 
fer et lorsque les services de remplacement seront effectivement 
en fonction. 


B. —— OPÉRATIONS DE CARACTÈRE TEMPORAIRE 


ML LCR, 2 


| Art. 43. 


L. -— Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des mesures 
nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des autori- 


| 
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sations de programme s’élevant à la somme de 2.247.110.000 NF 
applicables : 


— à concurrence de 167.110.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


— à concurrence de 2.080.000.000 NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré. 


IL. — Pour un montant global de 350.000.000 NF, les autorisa- 
tions de programme prévues au titre du programme triennal par 
le paragraphe IIT de l’article 143 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959, pourront faire 
l'objet, dès 1960, de prêts à taux réduits accordés par tranches 
annuelles, à raison de : 


200.000.000 NF en 1960 ; 
150.000.000 NF en 1961. 


Sur les autorisations de prêts aux organismes H. L. M. une 
part sera obligatoirement réservée au secteur des opérations d’acces- 
sion à la propriété. La répartition des crédits ainsi ouverts entre 
le secteur locatif et celui de l’accession à la propriété et ses modalités 
seront déterminées par décision du Ministre de la Construction, 
après avis de la commission interministérielle des prêts. 


IT. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation, des 
crédits de paiement s’élevant à la somme de 529.760.000 NF, 
applicables : 


— à concurrence de 400.000.000 NF, aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré : 


— à concurrence de 129.760.000 NF, aux prêts divers de 
l'Etat. 
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Art. 44 bis (nouveau). 


L'article EL. 256 du Code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, tel qu'il résulte de l'article 21 de 
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l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, est complété par un 
quatrième alinéa ainsi conçu : 
« Les titulaires de la carte du combattant qui, en raison des 


# dispositions qui précèdent, seraient privés de la retraite du 
sé combattant, percevront ladite retraite. s'ils ont atteint l’âge de 
soixante-Ccinq ans, au taux, pour la seule année 1960, de 35 NF. » 
LS 
- À 


C. — DisPoSITIONS DIVERSES 


Art 91 bis. 
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% DISPOSITIONS PERMANENTES OÙ RENOUVELABLES 
ss — Mesures d'ordre financier. 


= 


re, 





Art. 94. 


L -— Il est inséré dans le Code rural les articles 1. 1003-1 à 
S L. 1003-10 rédigés comme suit : 


Art. L. 1003-1. — TI est institué un budget annexe des pres- 
tations sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général de 
l'Etat et dont la gestion administrative est confiée au Ministre de 
| l'Agriculture assisté d’un comité de gestion du budget annexe. 

« La composition et le role de ce comité sont fixés par décret 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. 


ue 


« Art. L. 1003-2. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles est substitué aux droits et obligations du budget annexe 
des prestations familiales agricoles et des organismes visés aux cha- 
pitres II et IV du présent titre relatifs aux assurances sociales agri- 
coles et à l’assurance vieillesse des personnes non salariées. 


« Les avances accordées par le Trésor au fonds national de 
solidarité agricole, au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, à la Caisse centrale de secours mutuels agricoles et à 
la Caisse nationale d’assurance-vieillesse agricole, ainsi que celles 
qui pourraient éventuellement être accordées au budget annexe 
des prestations sociales agricoles, sont inscrites à un compte hors 
budget dont les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté 
du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


« Art. L. 1003-3. — Tout aménagement de la législation et de 
la réglementation relatives aux prestations familiales, aux assu- 
rances sociales et à l’assurance-vieillesse des non-salariés agricoles 
susceptible d'entraîner un accroissement des dépenses à la charge 
du budget annexe doit faire l’objet d’une création de recettes corres- 
pondantes. 


« Art. L. 1003-,;. — Le budget annexe des prestations sociales 
agricoles comporte : 


1° En recettes : 


« a) Les divers impôts, taxes et amendes qui lui sont affectes ; 


« b) La fraction des cotisations dues par les assujettis affectées 
au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 
l’assurance vieillesse des non-salariés agricoles : 


« c) Les subventions du fonds national de solidarité institué par 
l’article 684 du Code de la sécurité sociale : 


d) Les versements du fonds de surcompensation des pres- 
tations familiales ; 


«<e) Les dons et legs : 


« f) Les prélèvements sur le fonds de réserve visé à l’article 
L. 1003-5 ; 


2° En dépenses : 


« a) Les versements destinés au paiement par les caisses des 
prestations familiales, des prestations des assurances sociales et des 
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prestations de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles y com- 
: pris les prestations versées en application des dispositions du livre IX 
du Code de la sécurité sociale : 
b)\ Les participations au fonds spécial prévu à l’article L. 677 
du Code de la sécurité sociale : 


c) Le remboursement au budget général, à titre de fonds de 
concours, des dépenses de fonctionnement du service de l’inspec- 


tion des lois sociales en agriculture et des sommes correspondant 
: à la rémunération des agents de l'Etat dont l’activité est consacrée 
s au service des prestations familiales, des assurances sociales et de 


l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, ainsi que les 
dépenses de matériel de ces services : 





« d) Les frais de fonctionnement du budget annexe, du comité 
de gestion prévu à l’article L. 1003-1, de la commission supérieure 
des prestations familiales agricoles et de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles ; 

e) Le remboursement des avances du Trésor ; 


f) Les versements au fonds de réserve visé à l’article L. 1003-5. 


Art. L. 1003-5.— Test constitue un fonds de réserve alimenté 
par les excédents de recettes du budget annexe dont le montant 
maximal est fixé à un dixième du montant des dépenses dudit budget 
de l’année précédente. 

Les disponibilités de ce fonds de réserve sont déposées au 
Trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par 
arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques. 


Ses Mg es a | GERS CSP ET 8e EE 


Art. L. 1003-6. — En fin d'année, les excédents de recettes 
ou de dépenses du budget annexe sont réglés comme suit : 





E « Les excédents de recettes sont affectés, d'abord, au rembour- 
sement des avances du Trésor, ensuite, au fonds de réserve prévu 
\ à l’article précédent. Lorsque le fonds de réserve atteint le maxi- 
à mum fixé par ledit article, les excédents de recettes sont reportés 
sur l’année suivante. 
Les excédents de dépenses sont couverts par des prélèvements 
sur le fonds de réserve, ou, à défaut, par des avances du Trésor. 
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« Art. L. 1003-37. — Le Ministre de l'Agriculture établit chaque 
année un rapport sur les opérations relatives aux prestations fami- 
liales, aux assurances sociales et à l'assurance vieillesse des non- 
salariés agricoles. 


« Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié 
au Journal officiel et distribué au Parlement avant le 1” octobre 
de l’année suivante. 


« Art. L. 1003-8. — Les cotisations à la charge des assujettis 
aux régimes des prestations familiales, des assurances sociales et 
de l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles sont assises et 
perçues par les caisses de mutualité sociale agricole. Elles sont 
affectées pour partie au service des prestations et pour partie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent, notamment, les frais 
de gestion, le contrôle médical et l’action sanitaire et sociale. 


« L'évaluation du produit des cotisations affectées aux dépenses 
complémentaires et leur emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations sociales agricoles. Un décret, 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, fixe la fraction maximale 
des cotisations recouvrées au titre des assurances sociales et de 
l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles qui peut être affectée 
à la couverture des dépenses complémentaires. 


« Art. L. 1003-9. — Les bases de calcul et les limites des frais 
de gestion des caisses de mutualité sociale agricole sont déterminées 
annuellement par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, pris après avis du comité 
de gestion du budget annexe des prestations sociales agricoles. 


« Art. L. 1003-10. — Des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques déterminent les conditions d'application des dispositions 
relatives au budget annexe des prestations sociales agricoles. » 


I bis. — Les dépenses relatives aux assurances sociales agri- 
coles et à l'assurance vieillesse des exploitants agricoles devront 
être équilibrées dans le cadre du budget annexe sans qu'il soit tenu 
compte des versements du fonds de surcompensation des prestations 
familiales institué par la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 
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IL — A compter du 1" janvier 1960, la majoration du verse- 
ment forfaitaire dû par les employeurs, instituée par l’article 2, IV, 
l”, de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, est perçue au profit 
du budget annexe des prestations sociales agricoles. 


IL. — Le taux de la cotisation visée à l’article 1606 du Code 
général des impôts est porté à 15,20 % à compter du 1‘ janvier 1960. 


IV. — Sont abrogées, à compter du 1” janvier 1960, les dispo- 
sitions insérées dans l’article 1062 du Code rural par l’article 17 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. 


V. — Sont abrogés les articles 1058, 1070, alinéas 2 et 3, 1071, 
1095 à 1097, 1099 à 1106, 1140, 1141 et 1243, alinéa 2, du Code rural. 


VI. — Le paragraphe b) de l’article 1073 du Code rural est 
complété par les mots suivants : « ..à condition qu'ils n’emploient 
pas de main-d'œuvre familiale salariée. » 


VII. — Le cinquième alinéa de l’article 1110 du Code rural est 
complété par les dispositions suivantes : « en outre, ce chiffre 
pourra, dans les mêmes conditions, être abaissé au-dessous de 
1.600 francs pour les exploitants montagnards dont la cotisation 
sera alors établie sur la base d’un revenu cadastral égal à 1.600 
francs. » 


Un décret pris sur le rapport du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques et du Ministre de l'Agriculture fixera, avant 
le 1” avril 1960, les modalités d'application des présentes dispo- 
sitions. 


VIII. — Les dispositions du décret n° 59-1043 du 7 septembre 
1959, affiliant tous les exploitants forestiers-négociants en bois à 
l’organisation autonome d'allocation vieillesse des professions indus- 
trielles et commerciales, ont un caractère interprétatif. 


IX (nouveau). — Le Gouvernement est autorisé, si l’évolution 
des ressources du budget annexe des prestations sociales agricoles 
le permet, et dans la limite d’une somme de 12.500.000 NF, à réduire 
le montant des cotisations cadastrales visées à l’article 1062 du 


Code rural. 





Art. 56. 


. Suppression conforme. . 


Art. 69 ter. 


Supprimé. 


Art. 71. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte d’affecta- 
tion spéciale intitulé «+ Fonds spécial d'investissement routier », 
géré par le Ministre des Travaux publics et des Transports et le 
Ministre de l'Intérieur. 


Ce compte retrace : 


— en crédit, le produit d’un prélèvement fixé, pour l'année 
1960, à 7,7 % de la taxe intérieure des produits pétroliers appliquée 
aux carburants routiers ; 

— en débit, les dépenses d'amélioration des voiries nationale, 


départementale et urbaine, les dépenses d'amélioration et de remise 
en état de la voirie communale, ainsi que les dépenses de recons- 
truction des ponts détruits par faits de guerre. 


Art. 71 bis. 


. Conforme. . 


Art. 74 Dis. 


. Conforme. . 
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Art. 81 A. 


. Conforme. 


Art. 89. 


. Conforme. 


Art. 66. 


. Suppression conforme. 


Il — Mesures d'ordre fiscal. 


Art. 88. 


. Conforme. 


Art. 93. 


. Suppression conforme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 décembre 1959. 


Le President 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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ETAT C 


Article 12.) 


Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1960. 











| NUMEROS 








de 








| 
: EV ALUATIONS 
= DESIGNATION DES RECETTES 
_ pour 1960. 
|Milliers de NF. 
Conforme, à l'exception de: | 
| 
IMPOTS ET MONOPOLES | 
PRODUITS DU TIMBRE 
Fane ste DONICRE VOIR... cocon és 15.000 
AE OR EP RE Ed 1.013.800 
PRODUITS DES DOUANES 
axes intérieures sur les produits pétroliers. ......... Lee 266.000 
DR ri diiossertamirrithest anna 6.736.000 
6 PRODUITS DES CONTRIBUTIONS INNIRECTES 
| 
supprimé 
PE RS D ne 1.061.000 
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NUMEROS 


de 


1 


ILE 


1 


DESIGNATION DES RECETTES 


RECAPIIULATION DE LA PARTIE 1 


Produits du timbre ee MIA PDC 
| 
| 
POS OS CON: 40 demuodeatis oi oteutge | 
Produits des contributions indirectes.............. | 


lota pour la partie | 


Récapitulation générale. 


Hnmpôts et monopoles 


dduits du timbre 


Produits des douan: 


Produits des contributions indirectes... 


\ Zeéduir: 


EVALUATIONS 


pour 1960. 


Milliers 


l 


Ü. 


I 


b 


| 


015.800 


736.000 


.061.000 


2,306.300 


013.800 


à. 1::6.000 


061.000 


.306.:300 


339.000 


971.300 


.034.60960 


de NF. | 





















































ETAT F 


Article 


«7 


mi 


.) 


Répartition par titre et par ministère 
des crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 


Mesures nourelles.) 














MINISTERES 


et 


Luerre 


Affaires étrangères... 


Anciens 


ul services. 


TITRE Ier 





Conforme, 


combattants 
victimes de Ja 


Finances et affaires 
économiques : 


Charges com- 
munes 


lotaux pour. 


à l'exception de: 


| “+. 
| 
| 
1 
1 
| 
| | 
| 
1 
(l 
| 
: | 


ne 


l'état F...... | 


TITRE I 


Conforme. 


Conforme. 


TITRE I | 


TITRE IV 





| 
| 
| | 
[l 
| 


nouveaux franc 


| Conforme. 


| 


| 
654.059,000 


Conforme. 


D.) 


15.226.891 





27,619, 800 


mass 


TOTAUX 


L. 


17.507.721 


29.132.694 


778.112.176 


57.114.921 
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ETAT G 


Article 28.) 


Répartition, par titre et par Ministère, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement applicables aux dépenses en capital des services civils. 


Mesures nouvelles. } 














A. des UTORISATIONS CREDITS 
FITRES ET MINISTÈRES AUTORISATIONS tige 
de programme. de paiement. 
Nouveaux franes. Nouveaux francs. 


conforme à l'exception de 


TITRE VI SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 
| ACCORDÉES PAR L'ETAT 


























RS tn nn RS 95.830.000 101.810.000 
fotaux pour le titre VI.............. 1.599.697.000 |  2.284.917.000 
)] 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1959 


RAPPORT 


FAIT À 
au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet 
de loi de finances pour 1960, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN NOUVELLE LECTURE. 


Par M. Marcel PELLENC 


Rapporteur général. 


Sénateur. 


Nota. —— Ce document a été publie au Journal officiel du 
24 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 23 décembre 1959, page 1978, 1" colonne.) 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Maärrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 300, 328, 339, 357, 361, 362, 363, 364, 365, 366, 368, 369, 
371, 372, 373, 374, 375, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 390 et in-8° 68. 
466 et in8° 83. 
451, 489 et in8° 95. 
Sénat : 65, 66, 67, 68, 69, 72 et in-8° 13. 
109 (rectifié) et in-8° 32. 
133 (1959-1960). 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1959. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Finances, du Controle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif aux mesures 
d'aide immédiate prises par l'Etat à l’occasion de la rupture 
du barrage de Malpasset, le ? décembre 1959, dans le dépar- 
tement du Var. 


Par M. Marcel PELLENC 
Rapporteur général. 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
24 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 23 décembre 1959, page 1991, 1" colonne.) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires: Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 464, 467 et in-8° 91. 
Sénat : 125, 131 (1959-1960. 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 23 décembre 1959. 





AVIS 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, relatif aux mesures d’aide immédiate prises par 
l'Etat à l’occasion de la rupture du barrage de Malpasset, le 
2 décembre 1959, dans le département du Var. 


ES 


Par M. Léon JOZEAU-MARIGNÉ 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
24 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 23 décembre 1959, page 1991, 2° colonne. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon. 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L'Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jeer 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 464, 467 et in-8° 91. 
Sénat : 125, 131, 135 (1959-1960. 
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SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1959. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d’enseignement privés, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyée à la Commission des Affaires culturelles.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 24 décembre 1959. 


Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi sur les rapports entre l'Etat et les établissements d’ensei- 
gnement privés, adopté, en première lecture, par l'Assemblée 
Nationale dans sa séance du 23 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé: MICHEL DEBRE. 


Voir les numéros : 
Assemblée nationale (1° législ.) : 473, 490 et in-8” 96. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 


de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Suivant les principes définis dans la Constitution, l'Etat assure 
aux enfants et adc'escents dans les établissements publics d’ensei- 
gnement la possibilité de recevoir un enseignement conforme à 
leurs aptitudes dans un égal respect de toutes les croyances. 


L'Etat proclame et respecte la liberté de l’enseignement et en 
garantit l'exercice aux établissement privés régulièrement ouverts. 


Il prend toutes dispositions utiles pour assurer aux élèves de 
l’enseignement public la liberté des cultes et de l'instruction 
religieuse. 


Dans les établissements privés qui ont passé un des contrats 
prévus ci-dessous, l’enseignement placé sous le régime du contrat 
est soumis au contrôle de l'Etat. L'établissement, tout en conservant 
son caractère propre, doit donner cet enseignement dans le respect 
total de la liberté de conscience. Tous les enfants sans distinction 
d’origine, d'opinions ou de croyances, y ont accès. 


Art. 2. 


Le contrôle de l'Etat sur les établissements d'enseignement 
privés qui ne sont pas liés à l'Etat par contrat se limite aux titres 
exigés des directeurs et des maîtres, à l'obligation scolaire, au respect 
de l’ordre public et des bonnes mœurs, à la prévention sanitaire et 
sociale. 


Art. 3. 


Les établissements d'enseignement privés peuvent demander 
à être intégrés dans l’enseignement public. 


Les maîtres en fonctions lorsque la demande est agréée sont, 
soit titularisés et reclassés dans les cadres de l’enseignement public, 
soit maintenus en qualité de contractuels. 


= 





— 


— 





Art. 4. 


Les établissements d'enseignement privés du premier degré, du 
deuxième degré et technique peuvent, s'ils répondent à un besoin 
scolaire reconnu, demander à passer avec l'Etat un contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public. 

Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la 
totalité des classes de l’établissement. Dans les classes faisant l’objet 
du contrat, l’enseignement est dispensé selon les règles et pro- 
grammes de l’enseignement public. Il est confié, en accord avec la 
direction de l'établissement, soit à des maîtres de l’enseignement 
public, soit à des maîtres liés à l'Etat par contrat. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont 
prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes 
correspondantes de l’enseignement public. 

Les établissements organisent librement toutes les activités 
extérieures au secteur sous contrat. 


Art. 9. 


Les établissements d'enseignement privés du premier degré 
peuvent passer avec l’Etat un contrat simple suivant lequel les maîtres 
agréés reçoivent de l’Etat leur rémunération déterminée, notamment, 
en fonction de leurs diplômes et selon un barème fixé par décret. 

Ce régime est applicable à des établissements privés du second 
degré ou de l’enseignement technique, après avis du Comité national 
de conciliation. 

Le contrat simple porte sur une partie ou sur la totalité des 
classes des établissements. Il entraîne le contrôle pédagogique et 
le contrôle financier de l'Etat. 

Peuvent bénéficier d’un contrat simple les établissements 
justifiant des seules conditions suivantes : durée de fonctionnement, 
qualification des maîtres, nombre d'élèves, salubrité des locaux 
scolaires. Ces conditions seront précisées par décret. 

Les communes peuvent participer dans les conditions qui sont 
déterminées par décret aux dépenses des établissements privés qui 
bénéficient d’un contrat simple. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits que les départements et 
les autres personnes publiques tiennent de la législation en vigueur. 
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Art. 6. 


Il est créé dans chaque département un Comité de conciliation 
compétent pour connaître de toute contestation née de l'application 
de la présente loi. Aucun recours contentieux relatif à la passation 
des contrats prévus aux articles précédents ou à leur exécution ne 
pourra être introduit qu'après avoir été soumis au Comité dépar- 
temental de conciliation. 


Un Comité national de conciliation est institué auprès du Ministre 
de l'Education nationale. 


Le Comité national donne un avis sur les questions qui lui sont 
soumises par le Ministre de l'Education nationale saisi notamment 
par les Comités départementaux. 


Art. 7. 


Les collectivités locales peuvent faire bénéficier des mesures à 
caractère social tout enfant sans considération de l'établissement 
qu'il fréquente. 


Art. 8. 


La loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 cessera d’avoir effet 
trois ans après la date de promulgation de la présente loi. Toutefois, 
après avis du Comité national de conciliation, et compte tenu du 
nombre des établissements qui auront à cette date souscrit à l’un 
des deux types de contrat prévus ci-dessus, le Gouvernement pourra 
prolonger l’application de cette loi pour une durée supplémentaire 
n’excédant pas trois ans. Un décret déterminera les conditions d’attri- 
bution de l'allocation scolaire versée au titre des enfants fréquentant 
les classes placées sous contrat en vertu des articles 4 et 5 ci-dessus. 


Lorsque la loi du 28 septembre 1951 cessera d’avoir effet, les 
ressources visées à l’article 1621 ter du Code général des impôts 
alimentant le compte spécial du Trésor seront maintenues. Les fonds 
qui étaient employés pour les établissements scolaires publics seront 
à la disposition des départements, au profit de ces établissements. 
Les fonds qui étaient affectés aux familles d'enfants fréquentant 
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les classes placées sous contrat seront mis à la disposition des collec- 
tivités locales, pour être utilisés en faveur des établissements signa- 
taires d’un contrat en application de l’article 4 ou de l’article 5 
ci-dessus. Après avis du Comité national de conciliation, des presta- 
tions équivalentes à l'allocation scolaire pourront être versées aux 
établissements non soumis au contrat et aux établissements signa- 
taires d’un contrat pour celles de leurs classes qui ne sont pas visées 
dans celui-ci. Les établissements intéressés seront soumis au contrôle 
pédagogique et financier de l'Etat. 


Art. 9. 


Les contrats prévus à l’article 5 ne peuvent être conclus que 
pendant une période de neuf ans à compter de la promulgation de 
la présente loi. Toutefois, le Gouvernement pourra, après avis du 
Comité national de conciliation, prolonger ce régime pour une 
période supplémentaire n’excédant pas trois ans. 


Les contrats en cours à l'expiration de l’une ou l’autre de ces 
périodes produiront leurs effets jusqu’à leur terme. 


Avant l'expiration du régime du contrat simple, le Comité 
national de conciliation présentera un rapport sur l’application de 
la présente loi ; le Gouvernement saisira le Parlement de dispositions 
nouvelles destinées à prolonger ce régime, à le modifier ou le 
remplacer. 


Art. 10. 


Pour la période antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 55-359 
du 3 avril 1955, un décret en Conseil d'Etat fixera dans quelles 
conditions et dans quelle mesure un rappel d'allocation pourra être 
servi au titre des enfants âgés de moins de 6 ans ou de plus de 
14 ans. 


Art. 11. 


Des décrets pris en Conseil des Ministres, le Conseil d'Etat 
entendu, fixeront les mesures nécessaires à l'application de la 
présente loi. 





7 7 IR 
Le pe 


Sc 2) 2 


LL 6 | 


sn à 


Less: 2 





Art. 11 bis (nouveau). | 


Les paragraphes 2 et 4 de l’article premier ainsi que les articles 2 
à il de la présente loi s'appliquent aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 12. 


La présente loi ne s'applique pas aux départements d'Algérie, 
des Oasis et de la Saoura. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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N° 138 


SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 





Annexe au procès-verbal de la séance du 29 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1) sur le projet 
de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, sur les rapports 
entre l'Etat et les établissements d'enseignement privés. 


Par M. Louis GROS 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
30 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du 
29 décembre 1959, page 2018, 1" colonne.) 





(1) Cette Commission est composée de : MM. Louis Gros, président ; Georges Lamousse, 
Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
Mohamed Kamil, secrétaires ; Abdellatif Mohamed Saïd, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Belabed Mohamed, Bencherif Mouâaouia, Marcel Bertrand, 
Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppen- 
rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 


Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Hakiki Dijilali, ap 


Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de 
Maupeou, Mokrane Mohamed el Messaoud, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, 


Lucien Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter, se 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, ECS 
Paul Wach, N.…. 4 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 473, 435, 436, 490 et in-8° 96. 
Sénat : 137 (1959-1960). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au proces-verbal de la séance du 29 décembre 1959 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1959 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DANS SA DEUXIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation 


Le Premier Ministre 
ee Paris, le 29 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1959, adopté en deuxième 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 29 dé- 
cembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 439, 465 et in-8° 81. 
493, 497 et in-8° 97. 

Sénat : 117, 123 et in-8° 36 (1959-1960. 
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L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en deuxième 
lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


l° OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


Dépenses civiles en capital. 
Art. 3. 


Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1959, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement supplémentaires s’élevant à 5.225.000.000 
francs, conformément à la répartition par titre et par Ministère qui 
en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 11 et 12. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Tableau portant répartition, par titre et par Ministère, 
programme et de crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital 


Etats annexés. 


Conformes à l'exception de : 


ETar C 


des services civils. 


En ainilliers de francs. 


des autorisations 









































AUTORISATIONS CREDITS 
MINISTERES 
de programme. de paiement. 
| » — 
| 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
| EXECUTES PAR L'ETAT 
| 
| 
| Finances et affaires économiques : 
| 
| 
| HI. — Services finaneiers............. 5.000.000 5.000.000 
Totaux pour l’état C......... 5.225.000 5.225.000 
Paris. __ Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix | 
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SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1958 


Annexe au procés-verbal de la séance du 29 décembre 1954. 


PROJET DE LOT ORGANIQUE 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant promotion exceptionnelle des Français musulmans dans 
la magistrature et modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d’administration générale 


| 
À 


Le Premier Ministre 





Paris, le 29 décembre 1959. 


Monsieur le Président. 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant promotion exceptionnelle des Français musulmans 
dans la magistrature et modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 29 décembre 1959. 

Le Preinier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée nationale (1'° législ.) : 119, 495 et in-8° 100. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet | 
de loi organique dont la teneur suit : 


* 


L 


2! 


> PROJET DE LOI 

# Article premier. 

2 : Les dispositions de l’article 83 de l’ordonnance n° 58-1270 du 
5 22 décembre 1958 portant loi organique sur le statut de la magis- 
à trature seront remplacées à compter du 1” janvier 1960 par les 
é dispositions suivantes : 

e « Article 83. — Pendant une période de cinq ans à compter du 
} 1°" janvier 1960, les citoyens français musulmans originaires des 





* 


départements algériens, des Oasis et de la Saoura admis à prendre 
part au concours ouvert en application de l’article 17 ci-dessus pour 
le recrutement d’auditeurs de justice aux mêmes conditions que les 
autres candidats seront soumis soit aux épreuves normales de ce 


concours, soit à des épreuves facultatives dans les conditions prévues 
J par le règlement d'administration publique visé à l’article 23 de la 
+ présente ordonnance. 
L En outre, les limites d'âge qui seront précisées par ledit 
: règlement d'administration publique seront reculées de cinq ans 
" LU . . 
3 en faveur des candidats français musulmans. 
« Les dispositions de l'alinéa précédent auront effet jusqu’au 
l'" janvier 1966. » 
Art. 2. 
Par dérogation aux dispositions des articles 16 et 17 de l’ordon- 
nance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, et pendant un délai de cinq 
ans à compter du 1‘ janvier 1960, les Français musulmans non 


licenciés en droit, originaires des départements algériens, des Oasis 
et de la Saoura, pourront se présenter à un concours particulier 
d'accès au Centre national d’études judiciaires s'ils ont satisfait aux 
épreuves de l'examen de première année de licence en droit. Ce délai 
pourra être prorogé par décret pour une nouvelle durée de cinq ans. 


ARE ET LE Us 


Chaque année, 10 % des emplois d’auditeurs de justice seront 
réservés aux candidats à ce concours. 


ss 


Art. 3. 


Les Français musulmans visés à l’article précédent, nommés 
auditeurs de justice, ne pourront être inscrits sur la liste prévue à 
l’article 25 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 que 
s'ils sont titulaires du diplôme de licencié en droit. A cet effet, par 
dérogation aux dispositions de l’article 18 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 portant statut de la magistrature, leur affectation 
au Centre national d’études judiciaires pourra être prolongée d’une 
durée d’un an renouvelable une seule fois par décision motivée 
du Conseil d'administration. 


Art. 4. 


Par dérogation aux dispositions de l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 et pendant un délai de deux ans à compter d’une 
date qui sera fixée par décret, les Cadis-juges et les Bachadels des 
mahakmas ibadites des départements algériens et des mahakmas 
malékites pourront, sur leur demande et sur avis conforme de la 
commission prévue à l’article 34 de ladite ordonnance, être intégrés 
avec le titre de juge, dans le cadre prévu à l’article 50 du décret 
n’ 58-1277 du 22 décembre 1958. Ils devront, à cet effet, satisfaire 
aux conditions suivantes : 


1° Etre titulaires du diplôme d’études supérieures des Médersas 
ou du diplôme de l’Institut d'Etudes Supérieures Islamiques : 


2° Avoir exercé pendant plus de cinq ans des fonctions judi- 
ciaires en qualité de Cadi ou de Bachadel. 


Art. 4 bis (nouveau). 


Bénéficieront des dispositions de l’article précédent, dans le 
délai et les formes prévus audit article, les Cadis et Bachadels des 
mahakmas notariales ayant exercé pendant plus de cinq ans en 
qualité de Cadi ou de Bachadel et titulaires du diplôme d'Etudes 
supérieures des Médersas ou du diplôme de l’Institut d'Etudes Supé- 
rieures Islamiques. 
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Art. 5. 


Des règlements d'administration publique détermineront les 
conditions d'application de la présente loi organique. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 29 décembre 1959. 


Tan DréeiA 
e President 


Signe : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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N° 141 


SENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 





Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet 
de loi de finances rectificative pour 1959, ADOPTÉ AVEC MODIFI- 
CATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE DANS SA DEUXIÈMF 


LECTURE 
Par M. André ARMENGAUD 
Sénateur. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


31 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 30 décembre 1959, page 2062, 1" colonne.) 








(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courriere, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet. 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 439, 465 et in-8° 81. 
493, 497 et in-8° 97. 
Sénat : 117, 123 et in-8° 36 (1959-1960). 
139. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 142 


SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procés-verbal de la séance du 30 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur le projet de loi organique, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant promoïion exceptionnelle des Français 
musulmans dans la magistrature ct modifiant l'ordonnance 
n' 28-1270 du 22 décembre 1958. 


Par M. ACHOUR Youssef 


Sénateur. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


31 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 30 décembre 1959, page 2067, 1" colonne.) 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires: Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ. : 119, 495 et in-8° 100. 
Sénat : 140 (1959-1960). 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


De 


Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1959 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1959 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN TROISIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 30 décembre 1959. 


Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci joint, le texte du 
projet de loi de finances rectificative pour 1959, adopté en 
troisième lecture, par l’Assemblée Nationale, dans sa séance du 
30 décembre 1959. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 439, 465 et in-8° 81. 
493, 497 et in-8° 97. 
521, 522 et in-8° 101. 
Sénat : 117, 123 et in8° 36 (1959-1960. 
139, 141 et in-8° 41 (1959-1960). 











_— 9 _ 


| 


L'Assemblée nationale a adopté avec modifications, en troi- 
sième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 3. 


Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1959, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement supplémentaires s’élevant à 5.225.000.000 
francs, conformément à la répartition par titre et par Ministère qui 
en est donnée à l’état C annexé à la présente loi. 


RS DS nn | Cd RS 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 décembre 1959. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





ETATS ANNEXÉS 


Conformes à l’exception de : 


Erar C 


Tableau portant répartition, par titre et par Ministère, des autorisations de 
programme et de crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital 
des services civils. 


























| Ï 
| [l 
AUTORISATIONS CREDITS 
MINISTERES | 
de programme. | de paiement. 
NN —. : 
| | En milliers de francs. 
TirRE V. — INVESTISSEMENTS | 
EXECUTES PAR L'ETAT 
| | 
1 | 
| | a | | 
| Finances et affaires économiques : 
| 
II. — Services financiers. ............ 5.000.000 | 5.000.000 
| 
| 
| Totaux pour l’état C......... 5.225.000 | 5.225.000 
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SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 21 DECEMBRE 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 30 décembre 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de 
loi de finances rectificative pour 1959, ADOPTÉ AVEC MODIFI- 
CATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE DANS SA TROISIÈME 


LECTURE. 
Par M. André ARMENGAUD 
Sénateur. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


31 décembre 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 30 décembre 1959, page 2074, 1" colonne.) 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs. 


Une analyse objective de la situation réelle de l'agriculture et 
de Ja structure des exploitations agricoles, un examen attentif des 
conditions dans lesquelles sont affectés ou répartis les crédits de 
toute nature ouverts par les lois de finances au profit direct ou 
mdirect de la collectivité agricole ou de la consommation des pro- 
duits alimentaires mettent en relief l'extrême diversité, partant. 
l'inefficacité relative de l'aide consentie à l'agriculture par la 
collectivité nationale. 

Il apparaît opportun de saisir l'exacte contribution de la collec- 
tivite nationale au profit des activités agricoles et des consomma- 
teurs de produits agricoles par un regroupement systématique dans 
les présentations budgétaires, des crédits actuellement ouverts ou 
des taxes fiscales ou parafiscaies autorisées à cet effet. 

Partant de cette meilleure appréciation des efforts, 1l apparaît 
que l’aide directe ou indirecte consentie aux diverses formes de 
l'activité agricole serait infiniment plus efficace, si, au lieu de se 
maiifester par des interventions aux formes multiples, sinon 
éparpillées, elle se concentrait sous forme d'actions de choc sur 
les points faibles de l'agriculture, à savoir principalement l'orga- 
nisation des marchés et des débouchés, l'équipement, le progrès 
technique et la formation professionnelle, les structures des exploi- 
tatiuns artisanales agricoles, la consistance du patrimoine foncier. 
la protection sociale des agriculteurs. 

De telles perspectives, fondements d'un renouvellement complet 
de la politique agricole, supposent pour leur réalisation un accrois- 
sement de l'autorité et des responsabilités du Ministère de l'Agri- 
culture, à partir de nouvelles structures élargies et rajeunies allant 
de pair avec des moyens consentis sous forme de fonds financiers 
au sein desquels le Ministre, entouré des avis circonstanciés, pourra 
acir dans telle ou telle direction suivant les nécessités de la 
conjoncture. 

Tels sont les impératifs essentiels auxquels la proposition de 
loi qui vous est présentée se propose de satisfaire. 


* 
* * 
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Tout d’abord, il est bien certain que la planification doit être 
largement développée et repensée dans le secteur agricole de notre 
économie. 

Les orientations dégagées par les plans quadriennaux doivent 
faire l’objet chaque année, avant le 15 septembre, de programmes 
nationaux suffisamment précis, destinés à informer les agriculteurs 
des objectifs généraux à atteindre. 


La reconstitution des structures de base de l'économie qui 
était l’objet essentiel du Premier et du Deuxième Plan de Moder- 
nisation à fait apparaitre l'écart considérable existant parfois entre 
le degré d'évolution des diverses régions françaises et leurs facultés 
de s'adapter aux conditions de modernisation que comporte cette 
reconstitution des structures. 


Il est superflu de souligner les inconvénients résultant d’une 
telle situation et de ses conséquences, non seulement pour les 
régions défavorisées, mais également pour l’ensemble de l’économie 
nationale. 


L'une de ces conséquences, et non des moindres, est la ten- 
dance à aligner les conditions économiques et en particulier les 
prix sur les entreprises agricoles les moins évoluées et les moins 
rentables et à entretenir ainsi, voire aggraver, une situation de 
stagnation économique et sociale. 


Il apparaît donc nécessaire que soit poursuivie et accélérée 
l'élaboration des Plans régionaux de développement économique 
et social et d'aménagement du territoire prévue par le decret du 
31 décembre 1958, et surtout que leur portée soit réelle et bien 
précisée. 

Par ailleurs, en vue d’assurer la continuité indispensable à la 
réalisation de plans, il est nécessaire que les crédits d'engagement 
pluriannuels soient ouverts pour la durée de chaque plan. 


D'autre part, nous affirmons que, aussi bien pour l’agriculture 
que pour les autres secteurs, un plan social doit accompagner le 
plan économique de telle sorte qu'à chaque étape de celui-ci les 
travailleurs soient assurés de trouver leur part sous forme de 
salaires, conditions de travail et promotion. Car nous pensons que 
tous les travailleurs ne s’intéresseront au succès du plan que s'ils 
ont conscience que leur niveau de vie en dépend. 
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L'évolution souhaitable de l’agriculture ne peut être réalisée 
que dans la mesure où le département ministériel chargé de la 
promouvoir verra sa structure et ses moyens modifiés et concentrés. 
Toutes les tentatives professionnelles ayant pour but de retirer au 
Ministère de l'Agriculture des attributions et des crédits en vue de 
se les attribuer ont abouti depuis plusieurs années à réduire 
l'influence, le rôle et l'autorité du Ministère de l'Agriculture dans 
le cadre des institutions et des prérogatives de l'Etat et finalement 
la profession agricole y a perdu. 

Le corporatisme n'a jamais abouti qu'à créer le désordre 
économique et social par le fait des régimes préférentiels qu'il 
institue. C’est pourquoi il importe, tout en laissant la plus grande 
liberté d'action aux organisations professionnelles qui vivent et 
réalisent, en fonction de leurs ressources propres, de conserver à 
l'Etat, et singulièrement en l'espèce au Ministère de l'Agriculture, 
son rôle d’arbitre et de soutien matériel, auquel vient s'ajouter une 
fonction nouvelle qu'il est seul capable d’exercer : l'orientation des 
productions, la mise au point des programmes et le contrôle de leur 
exécution. 

Il apparaît, à la lumière des faits, que l'efficacité du Ministère 
de l'Agriculture est actuellement entravée par une dispersion trop 
grande de ses services et de ses crédits, par une tendance trop 
généralisée à accorder des aides dont l'emploi est dilué et mal 
contrôlé, par un manque de doctrine qui se traduit finalement par 
une carence de l'autorité, en ce qui concerne de nombreux 
problemes : 

— Formation professionnelle, 

— Vulgarisation, 

— Marchés agricoles, 

- Politique sociale, etc. 

C'est pourquoi et avant tout il faut repenser la structure du 
Ministère de l'Agriculture et la réaliser par catégorie d'actions 
à entreprendre. Tel est l'objet de l’article 2 de la proposition de loi 
qui vous est présentée. 


L'organisation des marchés agricoles correspond à la nécessité 
de lutter contre un état anarchique permanent, conséquence des 
fluctuations naturelles caractéristiques de la production de matières 
vivantes. 
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La nécessité de l’organisation des marchés s'avère plus indis- 
pensable encore depuis qu’une politique d'expansion a été adoptée 
par notre agriculture, comme permettant seule d'améliorer le 
revenu des exploitants en réduisant d’ailleurs les coûts de pro- 
duction. 

Cette politique d'expansion postule la nécessité d’une orienta- 
tion et de certaines reconversions, toutes mesures qui ne manquent 
pas d'influer largement sur les objectifs de production et, en défi- 
nitive, sur les marchés. 

Mais l'organisation des marchés n’est concevable que dans la 
mesure où est établi un système de prix lié lui-même à une orga- 
nisation de la production et à une réglementation de l'écoulement 
des produits. 

Les objectifs à atteimdre par une organisation rationnelle des 
marchés sont, en d’autres termes, les suivants : 

a) Assurer aux agriculteurs des prix de vente équitables et 
garantir ainsi un revenu suffisant aux exploitations en dépit de la 
conjoncture économique ; 

b) Stabiliser les prix, par l'absorption des excédents de pro- 
duction (débouchés et stockage) ; 

c) Garantir les consommateurs contre la hausse des prix non 
justifiée, par la création de stocks de sécurité ; 

d) Agir sur la production, conformément aux objectifs définis 
par le Plan, en encourageant les productions déficitaires et en 
décourageant les productions régulièrement excédentaires : 

e) Equilibrer la politique économique générale du pays en 
assurant à l’ensemble du marché agricole un pouvoir d'achat lui 
permettant d'absorber les produits de l'industrie : 

f) Permettre l'organisation internationale sans compromettre 
l'amélioration du niveau de vie des agriculteurs et sans risque 
pour eux. 


L'organisation des marchés suppose la mise en place d'un 
système et d’une structure s'appliquant à l’ensemble des produc- 
tions. L'expérience d’une organisation fragmentaire a prouvé qu'elle 
conduisait à accuser un déséquilibre entre secteurs de la produc- 
tion agricole, déséquilibre néfaste à certaines catégories de 
producteurs et coûteux pour l'Etat. 

Le système plus récent mis en place par les décrets des 
30 septembre 1953 et 20 mai 1955 est loin de rendre les services 
que l'on était en droit d'en attendre. 
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Entre les textes qui assurent au Fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation des productions agricoles une compétence « pra- 
tique », il existe des divergences assez profondes. C’est ainsi que, 
depuis plusieurs années, les interventions effectuées par le Fonds 
portent principalement sur des produits végétaux pour la plupart 
assez secondaires. Il en résulte que l'incidence des mesures d’assai- 
nissement ainsi réalisées est de faible importance sur l'équilibre 
d'ensemble des produits agricoles. 


La « Garantie mutuelle » des marchés instituée par le Fonds 
n'existe pas en fait puisque la péréquation elle-même n'a jamais 
existé. L'obligation pour les Fonds primaires de verser une contri- 
bution au Fonds de garantie mutuelle n'ayant pas été respectée, 
non plus que le versement de la taxe additionnelle à la contribution 
foncière non bâtie, il en résulte que seuls des crédits budgétaires 
ont pu être affectés en faveur de tel ou tel marché. Ces crédits 
forcément limités n’ont pas permis au Fonds de jouer véritablement 
son rôle. 


Pour ces raisons, le Fonds de garantie mutuelle et d’orienta- 
tion des productions agricoles est supprimé et remplacé par le Fonds 
national de l'Economie et des Marchés agricoles, institution dotée 
de l'autonomie financière et de la personnalité civile, administrée 
par un Comité de gestion représentatif des intérêts économiques 
en cause, choisi au sein d’un Conseil de gestion dont la composition 
exacte est fixée par décret, et comprenant : 


a) Des représentants de l'Administration (agriculture, affaires 
économiques et finances) : 40 % des membres ; 
b) Des agriculteurs : 40 %% des membres ; 


c) Des transformateurs (industries agricoles), négociants, 
coopérations agricoles, représentant le circuit de distribution : 
10 % des membres : 


d) Des consommateurs : 10 ©% des membres. 


Il est présidé par le Ministre de l'Agriculture ou son repré- 
sentant. 


Ce fonds comporte deux sections : 


1) La section de régulation et d'expansion des marchés agri- 
coles et des échanges internationaux. Cette section a autorité sur 
les fonds primaires institués par décret en faveur des productions 
essentielles. Elle gère les ressources destinées à régulariser les 
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marchés ; elle étudie les prix, et propose au Conseil de gestion 
les interventions à réaliser en faveur des marchés intérieurs ou 
extérieurs. 

2) La section des excédents et des calamités agricoles a pour 
but de faciliter la résorption des récoltes excédentaires par l’orga- 
nisation du stockage, la vulgarisation des contrats de culture, l’aide 
aux pays sous-développés. En cas de calamité, elle étudie et met 
au point le plan d'intervention en faveur des sinistrés agricoles. 


Le Fonds national de l'Economie et des Marchés agricoles est 
alimenté par : 

— le produit d'une prime dite d'orientation calculée à raison 
de 20 © du montant de la contribution foncière des propriétés non 
bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties de l’avant- 
dernière année : 

— une participation financière de l'Etat égale au montant de 
la prime ci-dessus mentionnée ; 

— le produit d’un prélèvement de 50 % sur la totalité des 
ressources d’origine fiscale ou parafiscale affectées aux Fonds ou 
Organismes spécialisés par produit ou secteur de production et 
dont la liste sera arrêtée par le Ministre des Affaires économiques et 
financières et par le Ministre des Affaires agricoles. 


L'intervention financière du Fonds permet d’agir : 

— sur les marchés encombrés par l'affectation de prime 
complémentaire à celle des Fonds primaires, en vue de favoriser 
l'exportation ou la consommation intérieure ; 

— sur les excédents de récolte en finançant en tout ou partie 
les stocks ; 

— en faveur des calamités agricoles, en mobilisant les stocks 
en faveur des sinistrés et en accordant s'il v a lieu à ceux-ci une 
indemnité complémentaire. 

Dans le domaine de l'équipement intellectuel de notre agri- 
culture, le récent décret n° 59-531 du 11 avril 1959 portant statut 
de la vulgarisation agricole a profondément modifié les conceptions 
anciennes, en particulier en confiant à des groupements profession- 
nels agricoles la vulgarisation de base qui était jusqu’à ce jour 
réalisée essentiellement par les Services de l'Etat. 


Il en résultera : 
— sur le plan technique, d'éventuelles contradictions dans les 
actions de vulgarisation : 
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— sur le plan politique, l’utilisation à des fins partisanes des 
moyens financiers que la puissance publique va désormais attribuer 
a des groupements dont le contrôle s’avère à peu près impossible ; 

— sur le plan social, un essor accru des régions riches où les 
moyens locaux pourront être plus importants. 


Contre de telles dispositions qui rappellent le meilleur corpo- 
ratisme, 1l y a lieu d’opposer la nécessité pour l'Etat de mainterir, 
en matière de formation professionnelle et d'orientation de l’éco- 
nomie ses droits fondamentaux. 


La vulgarisation est une assistance technique mise à la dispo- 
sition des agriculteurs pour améliorer leur niveau de vie, compte 
tenu des objectifs suivants : 


1) Augmenter je revenu agricole et améliorer la productivité. 
2) Adapter l'intervention de l'Etat. 
3) Consolider la structure de l'exploitation familiale. 


La vulgarisation est consultative mais est inséparable de l’orien- 
tation de la production. 

De l'intensité, de la forme et de l'orientation de la vulgari- 
sation résultent, à plus ou moins longue échéance, des conséquences 
techniques et économiques qui doivent, dans l'intérêt des agricul- 
teurs comme dans l'intérêt de la nation, ne pas se trouver en discor- 
dance avec le plan général de politique agricole parce qu’entraîner 
les agriculteurs à contre-courant serait les tromper. 

Pour réaliser la liaison avec une politique d'ensemble et éviter 
que les considérations locales momentanées ne détournent la vulga- 
risation de ses buts essentiels, 1l est nécessaire que la vulgarisation 
soit réalisée sous l’autorité du Ministère de l'Agriculture, respon- 
sable de l'orientation de la production agricole. 


Pour maintenir le caractère consultatif de la vulgarisation 
agricole, celle-ci doit être conçue, à la base comme au sommet, à 
partir d’une collaboration confiante entre les agriculteurs et les 
services agricoles. 

L'avenir des exploitations familiales, par ailleurs, dépend pour 
beaucoup de l'intensification de la vulgarisation, et par conséquent 
du nombre de vulgarisateurs en fonction du nombre d’exploitants 
a conseiller et à guider. 

La vulgarisation ne saurait toutefois atteindre pleinement ses 
objectifs que si des relations étroites et permanentes existent entre 
elle et la Recherche agronomique. 
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En vue de généraliser l'application des découvertes de la 
Recherche sur les plans techniques et économiques, des contacts 
doivent être établis entre chercheurs et vulgarisateurs. De même 
et réciproquement les chercheurs doivent être informés directement 
et rapidement des résultats obtenus par suite de l'application des 
méthodes où des découvertes scientifiques qu'ils mettent à la dispo- 
sition des agriculteurs. Ces contacts doivent être réalisés à l’échelon 
le plus élevé entre les responsables de l'application du programme 
national de la vulgarisation et ceux qui président aux destinées de 
la Recherche agronomique. Iis doivent être établis également au plan 
régional dans le cadre d'institutions à créer: « les Centres de 
recherche, d’expérimentation et de démonstration ». 


Enfin, ie développement de la Recherche, le prolongement de 
son influence, jusqu'au niveau de l'exploitation agricole, par l’inter- 
médiaire des services de la vulgarisation, ne peuvent aboutir à 
l'efficacité désirable et indispensable si les bénéficiaires immédiats, 
les agriculteurs, ne reçoivent une formation professionnelle suscep- 
tible de leur permettre d’appliquer rationnellement les meilleures 
techniques. Un effort considérable s'impose à l'Etat pour sortir 
l'Agriculture française d’une insuffisance caractérisée d’Enseigne- 
ment et de Formation technique. 


A tous les stades, les structures actuelles doivent être revues, 
modifiées et complétées. Des écoles doivent être construites, des 
professeurs formés. Il n'existe pas de tâche plus urgente à accomplir. 
Le Fonds national de progrès technique et de la formation profes- 
sionnelle agricole répond à ce triple aspect de l'éducation, du 
conseil permanent et de la recherche qui traduit l’un des besoins 
prioritaires de l'Agriculture française. L'interdépendance de cette 
trilogie n’est plus à démontrer. Un seul service, une seule masse 
de crédits doivent en assurer l’épanouissement rapide. 


Ce Fonds est administré par un Conseil désigné par le Ministre 
des Affaires agricoles et comprenant une représentation adminis- 
trative et professionnelle. Le Ministre ou son représentant préside 
le Conseil d'administration. 


Les mesures concernant la formation professionnelle devront 
être en liaison avec le Ministre de l'Education nationale. 
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e Nous avons déjà signalé que, dans le cadre de l’étude des 
ensembles régionaux agricoles, apparaissent entre les différentes 
régions agricoles des contrastes aux conséquences économiques et 
sociales particulièrement graves. 

Ces differences résultent généralement du milieu naturel, de 
la fertilité des terres, du climat, mais elles sont aussi parfois la 
conséquence du parcellement et du morcellement. 

Au point de vue économique, les régions agricoles sous- 
développées, même si leur productivité actuelle est faible, ont sou- 
vent des potentialités non négligeables. Et au point de vue social, 
il y à lieu de considérer que l'abandon de territoires aux étendues 
souvent considérables n’est pas une solution favorable au règlement 
du problème de l'emploi. 
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Nous estimons que la collectivité se doit de ne pas rester indif- 
ferente à ces problèmes en se contentant de les constater, mais 
qu'au contraire elle se doit de prendre toutes mesures nécessaires 

pour y apporter remède. 

En premier lieu, 1l est indispensable de procéder à un recen- 
sement systématique des régions sous-développées où l'exode préci- 
pite l'abandon et conduit à la détresse. 

| Ce recensement opéré et les zones étant délimitées, 1l importe 
| de déclarer critiques ces zones et de leur appliquer les mesures 
propres à leur mise en valeur. 

A cet effet, 1! est nécessaire de prévoir la création d'un Institut 
des régions sous-développées, doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière. 


Cet Institut devra disposer des moyens propres à assurer aux 
régions intéressées une double aide prioritaire : 


| l' Dans le domaine de l'équipement et de l'aménagement 
| collectifs de ces régions, en particulier pour ce qui est des points | 
| suivants : | 
| —. remembrement et voirie, 

— travaux d'infrastructure (hydraulique, protection du sol), | 
— reforestation ; 


2° Au niveau individuel de l'exploitation, par une aide excep- 
tionnelle accordée à l'exploitation familiale des régions sous- 
développées. 


Dans le cadre d'un statut général de l'exploitation artisanale 
agricole définissant celle-ci et prévoyant son soutien, des dispositions 
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particulières devront prévoir, en faveur de l'exploitation familiale 
des régions sous-développées, le bénéfice de prêts à taux réduits, 
d'allégement des charges d'intérêt ou d'annuités de ces prêts, ainsi 
que le bénéfice, de façon prioritaire, des fonds affectés aux subven- 
tions, ristournes, détaxes, aux actions de vulgarisation, d’enseigne- 
ment, de productivité. 

L'approche précédente du prorlème agricole sous l'angle des 
ensembles régionaux permet, à titre de préalable en quelque sorte, 
de dégager des priorités relatives en particulier aux régions agri- 
coles sous-développées et aux structures d'exploitations familiales 
agrico!es. 

:n fonction de ces priorités, des problèmes généraux sont à 
résoudre tant en ce qui concerne l'aménagement foncier que l’équi- 
pement rural. 

Dans le domaine de l'aménagement foncier, il est évident que 
s'impose à l'ensembie de l’agriculture française un effort de pro- 
duction et de plem emploi de nos ressources foncières. 

La sagesse et le travail de nos agriculteurs et de nos forestiers 
ont permis à notre sol, à notre patrimoine foncier, sa pleine conser- 
vation et le plus souvent même l'amélioration considérable de son 
potentiel. 

Toutefois, 1l importe, à l'avenir, de consolider et de parfaire 
ce que des générations nous ont légué et, notamment, de recourir 
à l'application de systèmes qui doivent tendre : 

1° À établir un inventaire annuel des terres abandonnées 
et à prévoir les moyens à mettre en œuvre pour valoriser ces 
territoires ; 

2° A réaliser une réglementation vraiment valable des cumuls 
d'exploitations, de parcelles ou d'immeubles fonciers. 


Nous estimons que l’œuvre importante à entreprendre dans 
ce domaine nécessite un outil efficace et, à cet effet, nous jugeons 
indispensable la création d'un Institut national foncier doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Cet Institut propose au Gouvernement toutes mesures néces- 
saires pour réglementer les cumuls, pour organiser l'attribution 
prioritaire ou préférentielle des parcelles ou exploitations abandon- 
nées ou incultes donnant lieu à bail ou vente, et pour procéder à 
l'achat, à la gestion ou à la concession des zones ou terrains mis en 
valeur, notamment ceux qui l'ont été dans le cadre des aménage- 
ments régionaux agricoles. 
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Les problèmes forestiers présentent une particularité propre 
qui justifie une étude à part, dans le cadre toutefois de l’ensemble 
de l'aménagement foncier. 

En particulier, l'exploitation de la forêt privée donne lieu 
parfois à des abus. Or la forêt dégradée est longue à reconstituer. 
Il en résulte une perie pour ies individus et pour l'Etat qui justifie 
suffisamment de la nécessité de réglementer les coupes chaque 
fois qu'il s'agira d'un massif boisé important. 

L'effort financier consenti par le Fonds forestier national rend 
légitime une semblable mesure. Il serait inconcevable, en effet, que 
les moyens nécessaires pour reconstituer la forêt française ne soient 
pas complétés par une action destinée à protéger celle-ci. 


Quant à l'équipement rural, il est bien certain que la tâche 
qui reste à accomplir est considérable dans tous les domaines. 


Il suffit de citer par exemple l'effort urgent à entreprendre 
en ce qui concerne l'alimentation en eau potable, qui représente 
peut-être le premier besoin « social » de nos campagnes, de même 
que dans le domaine des moyens de stockage dont nous avons signalé 
toute l’importance en matière d'organisation des marchés agricoles. 

C'est pourquoi 1! nous est apparu indispensable de prévoir une 
section de l'équipement rural dans le cadre général d’un Fonds 
national d'équipement rural de modernisation agricole et d’aména- 
gement foncier. 

Nous proposons donc la création de ce Fonds, destiné à assurer, 
par des interventions directes ou indirectes, l'amélioration de la 
productivité, la mise en valeur équilibrée et rationnelle du sol, la 
promotion de structures d'exploitation rentables et assurant le 
plein emploi et une juste rémunération de la main-d'œuvre, la 
conservation et l'amélioration du patrimoine foncier. 

Ce fonds agit au travers de quatre sections correspondant aux 
quatre catégories de problèmes essentiels que nous venons de 
dégager, à savoir : 

—— Section des ensembles régionaux agricoles et des économies 

agricoles sous-développées : 

— Section de l'aménagement foncier ; 

— Section de l'aménagement forestier ; 

— Section de l'équipement rural. 
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Jusqu'à présent, la législation sociale applicable à l’agricul- 
ture a trop souvent été prise à partir d'extensions ou d’adaptations 
de la législation générale sans que l'unité économique d’exploitation 
ou l'unité sociale agricole aient été analysées dans leur originalité. 

Il apparaît souhaitable, tout en évitant de céder à des inter- 
prétations qui pourraient conduire au corporatisme, d'assurer 
l'application et de prévoir une extension de la législation sociale et 
professionnelle agricoles dans un sens conforme aux exigences 
démographiques, économiques et structurelles de l’agriculture. 


Outre la législation du travail agricole, il importe de développer 
et d'encourager toutes les formes de prévention, notamment en 
matière d'accidents du travail, et de penser à assurer une généra- 
lisation de l'assurance contre ces accidents à partir essentiellement 
de l’organisation mutualiste. 


Une gestion commune à partir d’un budget bien défini, établi 
compte tenu des particularités démographiques de l’agriculture, 
devrait permettre d'amorcer une politique permettant d'espérer rapi- 
dement que les agriculteurs et artisans ruraux, ainsi que les membres 
de leur famille et leurs salariés, bénéficient d’une protection sociale 
couvrant les mêmes risques et les mêmes prestations que dans le 
régime général de la sécurité sociale. 

De toute urgence. il importe en tout cas de garantir les exploi- 
tants contre les risques maladies, chirurgie, maternité et décès. 

Cependant, il nous apparaît nécessaire de prévoir des budgets 
séparés pour les assurances sociales et la vieillesse agricole d’une 
part. les prestations familiales agricoles d'autre part. 

(Cest pourquoi il est proposé la création, au sein d'un Fonds 
social agricole, de quatre sections répondant à ces objectifs. 


Par ses services extérieurs, le Ministre des Affaires agricoles 
est en contact permanent avec les milieux professionnels agricoles 
et les agriculteurs eux-mêmes. Par les rapports des Chambres 
d'agriculture et les vœux transmis par ces compagnies, il a connais- 
sance périodiquement des problèmes qui se posent localement ou 
régionalement à la profession. Il n’ignore pas non plus les interven- 
tions du syndicalisme agricole, celles de ses sections spécialisées 
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ni les aspirations des organismes de crédit de mutualité et de 
coopération. 

Les Assises nationales de l'agriculture répondent précisément 
à un besoin de synthèse des vœux et démarches de toutes sortes 
qui, une fois l'an, au cours d’une session de plusieurs jours. 
des représentants qualifiés de l’agriculture doivent apparaître au 
Ministre sous forme d'’intentions motivées et déjà étudiées par les 
professionnels. 

Ces Assises, en contre-partie, doivent être l'occasion pour le 
Ministre de faire connaître les objectifs de production et l’essentiel 
des projets d'équipement pour l’année suivante. 

Ce dialogue annuel entre la représentation la plus qualifiée 
de l'Agriculture française et le responsable sur le plan gouverne- 
mental de la politique agricole est justifié à plus d’un titre. Mais 
l'argument essentiel réside dans le fait que l’agriculture est 
aujourd'hui divisée en secteurs parfois concurrents diversement 
organisés et de ce fait diversement défendus. Les Assises nationales 
sont le moyen de mettre un terme ou dans tous les cas de réduire 
les influences émanant de certains secteurs et qui pèsent lourde- 
ment et défavorablement sur d’autres secteurs de l’économie agri- 
cole. Aussi, importe-t-11 que le choix des membres de ces Assises 
soit établi, compte tenu des territoires, des productions, des sys- 
tèmes d'exploitation, etc. 

Ces membres seraient désignés chaque année par arrêté minis- 
tériel. Nous n'avons pas fixé dans le texte de notre proposition de 
loi la composition des Assises nationales de l'agriculture, laissant 
cette fixation à un décret d'application. Il nous semble que ces 
Assises pourraient comprendre 60 membres, ainsi répartis : 

— 30 membres représentant les Chambres d'agriculture, sur 
proposition du Comité permanent des Chambres d'agriculture, 
choisis sur une liste de 60 noms proposés par ce Comité, la repré- 
sentation des ouvriers agricoles devant comporter au minimum 
> membres ; 

19 membres représentant le syndicalisme agricole, choisis 
sur une liste de 20 noms proposés par les organisations profession- 
nelles les plus représentatives : 

— 20 membres représentant le Crédit, la Mutualité et la 
Coopération agricole, proposés sur une liste de 40 noms proposés 
par les Fédérations ou Union nationale, en fonction de l'importance 
numérique de leurs membres adhérents. 
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L'utilité et le rôle des Chambres d'agriculture sur le plan 
départemental, voire régional, sont incontestables et incontestés. AUS: 
Mais rien ne justifie l'existence d’une Assemblée à l'échelon central. | 
établissement public doté de la personnalité civile. Cet organisme. 
dans ces conditions, est remplacé par un Comité national de liaison, 
| agréé par le Ministre des Affaires agricoles, comité composé d’une 
dizaine de membres et doté d'un Secrétariat et d'un service 
d'information. Se 
k 
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Telles sont, Mesdames et Messieurs, rapidement esquissées, les 
principales considérations qui nous ont guidés dans l'élaboration 
de la proposition de loi que nous avons l'honneur de vous présenter. 
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PROPOSITION DE LOI 


Articie premier. 


Dans le cadre des objectifs fixes par !a loi portant approbation 
du Plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la 
iol pour des secteurs de production déterminés, le Gouvernement 
arrète avant le 15 septembre de chaque année les programmes 
nationaux de production et d'expansion agricoies pour l'année ou 
la campagne à venir. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dan: les plans 
régionaux de développement économique et social et d'aménager 
du territoire sont établis et s'exécutent compte tenu &°s pro- 
grammes nationaux prévus à l'alinéa précédent. Ils font l'onjet 
d'une révision annuelle. 

Le financement des investissements nécessaires à la réalisation 
des objectifs agricoles des plans pluriannuels fait l'objet  autori- 
sations de programme portant sur l’ensemble de la périocc couverte 
par ces plans. 


Art. 2. 


Le Ministre des Affaires agricoles met en œuvre la r£slitique 
agricole telle que définie par le Gouvernement après avis des 
Assises Nationales de l'Agriculture et du Conseil économique et 
social. 

Il gere : 

- un Fonds nationai de l'économie et des marchés agricoles ;: 
- un Fonds national du progres technique et de la formation 
professionnelle agricoles : 

— un Fonds national d'équipement rural, de modernisation 

agricole et d'aménagement foncier ; 
un Fonds social agricole. 


Il dispose de services, des credits définis par la présente loi, 
et exerce sa tutelle sur les établissements publics à objet agricole 
créés par des lois antérieures ou institués aux articles 5 et 6 ci-après. 
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I — Le Fonds national de l’économie et des marchés agricoles 
assure la protection du producteur et du consommateur par des 
interventions directes ou indirectes sur les productions, les prix, la 
commercialisation des produits agricoles et contribue à aider les 
catégories et pays sous ou mal alimentés. 


Le Fonds comporte deux sections : 

— la section de régulation et d'expansion des marchés agricoles 
et des échanges internationaux : 

— la section des excédents et des calamité agricoles. 


II. — L'action indirecte du Fonds se manifeste avec l’aide 
d'établissements publics dotés de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière dénommés offices ou centres régulateurs créés 
par produit ou secteur de production, et de sociétés d'intervention 
liées au fonds par un texte ou une convention. 


Il est créé : 

— un centre régulateur du marché du vin ; 

— un centre régulateur du marché du lait et des produits 
laitiers : 

— un centre régulateur du marché de la viande et des produits 
carnes. 


Art. 4. 


Le Fonds national du progrès technique et de la formation 
professionnelle agricoles assure la promotion technique, profession- 
nelle et culturelle des agriculteurs. 


L'action du Fonds se manifeste au travers de trois sections : 


— ]a section de ia recherche agronomique ; 

— la section de l’enseignement et de la formation profession- 
nelle et de l'éducation populaire agricoles : 

— la section de la vulgarisation et du progrès agricole. 
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I. — Le Fonds national d'équipement rural, de modernisa- 
tion agricole et d'aménagement foncier assure par des interventions 
directes ou indirectes l'amélioration de la productivité, la mise en 
valeur équilibrée et rationnelle du sol, la promotion de structures 
d'exploitations rentables et assurant le plein emploi et une juste 
rémunération de la main-d'œuvre, la conservation et l'amélioration 
du patrimoine foncier. 

Le Fonds agit au travers de quatre sections : 

— Ja section des ensembles régionaux agricoles et des éco- 

nomies agricoles sous-développées : 

— la section de l'aménagement foncier : 

— la section de l'aménagement forestier ; 


— la section de l'équipement rural. 


L'intervention indirecte de fonds s'effectue avec l’aide d’éta- 
blissements publics, d'organismes, groupements, sociétés ou asso- 
ciations liés à lui par un texte ou par une convention. 


IT. — Il est créé deux établissements publics dotés de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière : l’Institut national foncier 
et l'Institut national des régions agricoles sous-développées. 


L'Institut national foncier propose au Gouvernement toutes 
mesures qu'il juge nécessaires pour réglementer les cumuls d’exploi- 
tations, de parcelles ou d'immeubles fonciers, organiser l'attribu- 
tion prioritaire ou préférentielle des parcelles ou exploitations 
abandonnées, incultes ou donnant lieu à bail ou vente, procéder à 
l'achat, a la gestion ou à la concession des zones ou terrains mis en 
valeur, notamment ceux qui l’ont été dans le cadre des aménage- 
ments régionaux agricoles. Il assure l'exécution des dispositions 
relatives aux matières ci-dessus énumérées. 

L'Institut national des régions agricoles sous-développées pro- 
pose au Gouvernement toutes mesures qu'il juge nécessaires pour 
l'équilibre optimum des populations et des activités des régions 
agricoles sous-développées, la consolidation, la création ou le déve- 
loppement dans ces régions d'exploitations agricoles ou artisanales, 
la constitution de formes nouvelles de sociétés ou coopératives appro- 
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priées aux conditions économiques de ces régions ; il exécute toutes 
dispositions relatives à ces matières et assure la répartition des 
credits affectées au développement de ces zones ou des exploitations 
de ces zones par des interventions directes ou indirectes au profit 
de groupements. associations, sociétés, coopératives ou exploitations. 


Art. 6. 


Ce Fonds social agricole contribue à assurer aux agriculteurs 
et artisans ruraux, aux membres de leur famille et à leurs 
salaries, une protection sociale couvrant les mêmes risques et les 
memes prestations que ceux intéressant les salariés ressortissant 
du résine general de la sécurité sociale : il encourage et contrôle 
les institutions coopératives, professionnelles et mutualistes. 

Le Fonds comporte : 

la section du travail et de la prevention ; 

la section des assurances sociales agricoles : 

la section des prestations familiales agricoles ; 

la section de la mutualité, de la coopération, du crédit et 
de l'organisation professionnelle agricoles. 

Le Fonds intervient directement ou indirectement avec l’aide 
d'établissements publics, d'associations ou d'organismes mutualistes 
et coopératifs. 

Il est créé un établissement public dénommé Institut national 
des migrations rurales. 


Art. 7. 


Chaque année, dans la première quinzaine de septembre, le 
Ministre des Affaires agricoles réunit et préside les Assises natio- 
nales de l'agriculture. 

Un décret fixe la composition de ces Assises nationales de 
l'asriculture, et précise la répartition de ses membres entre les 
représentants des Chambres d'agriculture et des diverses organi- 
sations agricoies qualifiées. 


Un décret fixe la composition et le mode d'élection du Comité 
permanent des Chambres d'agriculture. 
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Art. 8. | 


Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi et 
dans les limites du total actuel des crédits ouverts aux diverses | 
rubriques recouvrant les activités ou matières énumérées aux 
articles précédents, le Gouvernement déposera des projets de loi 
comportant toutes modifications de présentation budgétaire, tous 
transferts de crédits, toutes modifications d’assiette et d'’affecta- 
tions des impositions fiscales ou parafiscales, toutes dispositions 
touchant aux matières énumérées à l’article 34 de la Constitution 
et rendues nécessaires par la présente loi. 
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SÉENAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 2 FEVRIER 1960 


Annexe au proces-verbal de la séance du 3 février 1960 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 
de la Constitution, certaines mesures relatives au maintien 
de l'ordre, « l4 sauvegarde de l'Etat, à la pacification et «à 
l'administration de l'Algérie. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 
M. LE PRÉSIDENT DU SENAT 


Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Legislation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 
spi Paris, le 3 février 1960 


Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l'article 38 de la Constitution, certaines mesures relatives au main- 
tien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à la pacification et à 
l'administration de l'Algérie, adopte, en première lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 2 février 1960. 

Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRE. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (ire législ.): 532, 533 et in-8” 102. 











L'Assemblée Nationale a adopte, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Sous la signature du Général de Gaulle, Président de la 
Republique, conformément à l'article 13 de la Constitution, le 
Gouvernement actuellement en fonction est autorise à prendre par 
ordonnances, dans les conditions prévues aux alinéas 2 et 3 de 
l’article 38 de la Constitution, les mesures comprises normalement 
dans le domaine de la loi et nécessaires pour assurer le maintien 
de l'ordre, la sauvegarde de l'Etat et de la Constitution, la pacifi- 
cation et l'administration de l'Algérie. 


Art. 2. 


L'autorisation prévue à l'article précédent est valable pour 
une durée d'un an à dater du jour de la promulgation de Ja 
presente loi. 


Art. 3. 


Les projets de loi portant ratification des ordonnances prises 
en vertu de l'article premier ci-dessus devront être déposés devant 
le Parlement au plus tard le 1‘ avril 1961. 


Art. 3 bis (nouveau). 


Les dispositions de la présente loi seront caduques en cas de 
dissolution de l'Assemblée Nationale. 


élibéré en séance publique, à Paris, le 2 février | 
Délibe: 1 anc ubliqu Paris, le 2 février 1960 


Le President, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris Imprimerie des Journaux ofticiels, 26, rue Desaix 


Prix: 0,30 NF. 

















à 
à L 

















N° 147 


SÉNAT 


SESSION EXTRAORDINAIRE OUVERTE LE 2 FEVRIER 1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 3 février 1960. 


RAPPORT 


Au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Adminis- 
tration générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE autorisant le Gouvernement à prendre, par appli- 
cation de l’article 38 de la Constitution, certaines mesures 
relatives au maintien de l'ordre, à la sauvegarde de l'Etat, à La 
pacification et à l’administration de l'Algérie. 


Par M. Paul-Jacques KALB 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
4 février 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
3 février 1960, page 25, 2° colonne). 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, René Schwartz, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 532, 533 et in-8° 102. 
Sénat : 146 (1959-1960). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





É dr 


à 
dé 








2—sagte 











N° 148 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 26 avril 1960. 





PROJET DE LOI 


relatif aux droits de passage des pêcheurs le long des cours d'eau 
du domaine public. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. HENRI ROCHEREAU, 


Ministre de l’Agriculture, 


Par M. Ermonp MICHELET, 


Garde des Sceaux. Ministre de la Justice, 


Er par M. ROBERT BURON, 


Ministre des Travaux publics et des Transports. 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 
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XPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 424 du Code rural est libellé comme suit : 


« Art. 424. — Les fermiers et porteurs de licence ne peuvent 
user, sur les fleuves, rivières et canaux navigables, que du chemin de 
halage, sur les rivières et cours d’eau flottables, que du marchepied. 
Ils traitent de gré à gré avec les propriétaires riverains pour l'usage 
des terrains dont ils ont besoin pour retirer et asséner leurs filets. » 


Cette rédaction appelle les observations suivantes : 


1° Si l’on s'en tenait, à la lettre, au texte du Code rural, il 
semblerait que seuls les pêcheurs aux engins et aux filets puissent 
bénéficier des servitudes de passage ainsi prévues. Certes, la juris- 
prudence a étendu aux pêcheurs à la ligne le bénéfice de ces servi- 
tudes, mais 1l serait en tout point préférable que la loi le dise ; 


2° Aucune sanction n’est prévue par l’article 424 du Code rural 
à l'égard de ceux des propriétaires riverains qui s’opposeraient à 
ce que les pêcheurs bénéficient de servitudes de passage le long 
de ces cours d’eau. Or, à ce titre, il se commet dans un certain 
nombre de départements des abus qui ne sauraient être tolérés plus 
longtemps, faute de quoi les pêcheurs ne pourraient bientôt plus 
s'adonner à leur sport qu’en bateau, certains riverains établissant 
des clôtures interdisant l’accès des pêcheurs aux bords de l’eau, 
alors que depuis un temps immémorial, leurs prédécesseurs n’ont 
jamais eu le droit de le faire et qu’au surplus l’article 424 du Code 
rural le leur interdit ; 


3" Ledit article 424 lie les servitudes dont les pêcheurs peuvent 
user à celles créées dans l'intérêt de la navigation. Or, si à un moment 
donné tel cours d’eau du domaine public ne présente plus d'intérêt 
pour ce qui à trait à la navigation, ces servitudes continuent d’être 
nécessaires pour l'exercice normal du droit de pêche. 
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40. Il est donc indispensable, en ce cas, de maintenir ces servitudes 
| dans l'intérêt de la pêche, quitte à ce qu’elles soient réduites par 
rapport à celles prévues en faveur de la navigation ; 

4° La largeur du marchepied est de 3,25 mètres. Quant à la 

servitude de halage elle porte sur 7,80 mètres. Il existe en outre, 

toujours dans l'intérêt de la navigation, pour les riverains des cours 

| d'eau navigables ou flottables, une interdiction de planter ou de 
construire sur 9,75 mètres de largeur. 





| 

i} Dans ces conditions, compte tenu de ce que, actuellement, les 
pêcheurs peuvent bénéficier des servitudes de halage et de marche- 
| pied, il a paru normal de fixer ou plutôt de ramener à 3,25 mètres 

| la servitude de passage à prévoir dans l'intérêt de la pêche, quitte 
| à réduire cette servitude à 1,50 mètre seulement le long des rivières 


R rayées de la nomenclature des voies navigables ou flottables mais 
maintenues dans le domaine public. 


Tel est l'esprit dans lequel a été établi le présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et du Ministre des Travaux publics 
et des Transports, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l'Agriculture, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article unique. 


L'article 424 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


Art. 42,4. — Tout propriétaire, locataire, fermier ou titu- 
laire d’un droit réel, riverain d’un fleuve ou d’une rivière classée 
dans la nomenclature des cours d’eau navigables ou flottables, est 
tenu de laisser à l'usage des pêcheurs, le long de ces cours d’eau, 
un espace libre de 3,25 mètres de largeur. 


« Si les intérêts de la pêche ne s’y opposent pas, la largeur de 
3.25 mètres précitée peut être réduite jusqu’à 1,50 mètre; la 
décision est prise pour les rivières canalisées par arrêté du Ministre 
des Travaux publics et des Transports, pour les autres cours d’eau, 
navigables ou flottables. par arrêté conjoint du Ministre des Travaux 
publics et des Transports et du Ministre de l’Agriculture. 


« Le long des rivières rayées de la nomenclature des voies 
navigables ou flottables mais maintenues dans le domaine public, 
la largeur de l’espace libre laissé à l'usage des pêcheurs est fixée 
a 1,50 mètre. 
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« Le long des canaux de navigation, les pêcheurs peuvent user 
du chemin de halage et de la portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la 
voie navigable. 

Le droit de passage prévu aux alinéas qui précèdent n'est 
toutefois reconnu aux pêcheurs que sur les berges des cours d’eau 
où s'applique la servitude prévue par l’article 15 du Code des voies 
navigables et de la navigation intérieure. 

« Le droit de passage prévu aux alinéas qui précèdent peut, 
exceptionnellement, être supprimé pour des raisons d'intérêt général, 
par arrêté du Ministre des Travaux publics et des Transports, le 
long des rivières canalisées, et par arrêté conjoint du Ministre des 
Travaux publics et des Transports et du Ministre de l’Agriculture, 
le long des autres cours d’eau du domaine public. 


« Toute personne qui ne respecterait pas les dispositions du 
présent article relatives au droit de passage devra, en cas de condam- 
nation aux peines contraventionnelles qui seraient édictées par 
décret, remettre les lieux en l’état ou, à défaut, payer les ‘frais 
de la remise en état d'office par l'administration ou son conces- 
sionnaire. » 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 
Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des 


Sceaux, Ministre de la Justice et du Ministre des Travaux publics 
et des Transports, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l'Agriculture, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article unique. 


L'article 424 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 424. — Tout propriétaire, locataire, fermier ou titu- 
laire d’un droit réel, riverain d’un fleuve ou d’une rivière classée 
dans la nomenclature des cours d’eau navigables ou flottables, est 
tenu de laisser à l’usage des pêcheurs, le long de ces cours d’eau, 
un espace libre de 3,25 mètres de largeur. 


« Si les intérêts de la pêche ne s’y opposent pas, la largeur de 
3.25 mètres précitée peut être réduite jusqu’à 1,50 mètre; la 
décision est prise pour les rivières canalisées par arrêté du Ministre 
des Travaux publics et des Transports, pour les autres cours d’eau, 
navigables ou flottables. par arrêté conjoint du Ministre des Travaux 
publics et des Transports et du Ministre de l’Agriculture. 


« Le long des rivières rayées de la nomenclature des voies 
navigables ou flottables mais maintenues dans le domaine public, 
la largeur de l’espace libre laissé à l’usage des pêcheurs est fixée 
à 1,50 mètre. 
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« Le long des canaux de navigation, les pêcheurs peuvent user 
du chemin de halage et de la portion de berge faisant partie du 
domaine public, dans la mesure où le permet l’exploitation de la 
voie navigable. 

« Le droit de passage prévu aux alinéas qui précèdent n’est 
toutefois reconnu aux pêcheurs que sur les berges des cours d’eau 
où s'applique la servitude prévue par l’article 15 du Code des voies 
navigables et de la navigation intérieure. 

« Le droit de passage prévu aux alinéas qui précèdent peut, 
exceptionnellement, être supprimé pour des raisons d'intérêt général, 
par arrêté du Ministre des Travaux publics et des Transports, le 
long des rivières canalisées, et par arrêté conjoint du Ministre des 
Travaux publics et des Transports et du Ministre de l’Agriculture, 
le long des autres cours d’eau du domaine public. 


« Toute personne qui ne respecterait pas les dispositions du 
présent article relatives au droit de passage devra, en cas de condam- 
nation aux peines contraventionnelles qui seraient édictées par 
décret, remettre les lieux en l’état ou, à défaut, payer les ‘frais 
de la remise en état d'office par l’administration ou son conces- 
sionnaire. » 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


complétant l’article 151 du Code de Justice militaire 


pour l'Armée de mer. 
PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE MESSMER, 


Ministre des Armées, 


Er par M. Ermonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


(Renvové à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Aux termes de l’article 151 du Code de Justice militaire pour 
l'Armée de mer, en temps de paix, des tribunaux maritimes fonc- 
tionnant à terre peuvent être établis par arrêté du Ministre des 
Armées dans les bases navales situées hors du territoire de la 
République française. 


Mais il est des cas où la création de telles juridictions peut 
apparaître inopportune et d’autres cas où la création de tribunaux 
de bord n’est pas légalement possible. 


Dans cette situation, il n'existe actuellement aucune juridiction 
susceptible de connaître des infractions commises par les militaires 
de l’Armée de mer dans ces bases. 


Le présent projet de loi a pour objet de remédier à cette situa- 
tion en complétant l’article 151 du Code de Justice militaire pour 
l'Armée de mer par des dispositions analogues à celles prévues à 
l’article 187 du Code de Justice militaire pour l'Armée de terre. 














PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 

Sur le rapport du Ministre des Armées et du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article unique. 


L'article 151 du Code de Justice militaire pour l'Armée de mer 
est complété par un alinéa 4 ainsi rédigé : 


« Des tribunaux permanents des Forces armées désignés par 
le Ministre des Armées connaissent de toutes les infractions qui 
seraient ou auraient été de la compétence des tribunaux maritimes 
siégeant à terre hors de France lorsque ceux-ci n’ont pas été créés 
en epplication de l’alinéa 1 du présent article ou lorsqu'ils ont été 
supprimés. » 


Fait à Paris, le 28 mars 1960. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre des Armées, 


Signé : Pierre MESSMER. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant Code du Travail 
maritime et celle du 17 décembre 1926 portant Code discipli- 
naire et pénal de la Marine marchande. 
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PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. RoBErT BURON, 


Ministre des Travaux publics et des Transports, 


À Se Re LE AR 


Par M. RoBErT LECOURT, | 


Ministre d’Etat, 


Par M. Evmond MICHELET. L 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Par M. Maurice COUVE DE MURVILLE, Al 11 


Ministre des Affaires étrangères, 


Par M. Wizrri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Er Par M. VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 
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(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 




















EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L’article 4 du décret n° 50-626 du 12 mai 1959 relatif à l'exercice 
de la profession de marin dispose que, pour pouvoir être imma- 
triculé en qualité de marin, un mineur doit justifier du consentement 
donné par la personne ou l’autorité investie du droit de garde à son 
égard. Cette autorisation a été, conformément aux tendances actuel- 
lement manifestées dans cet ordre d'idées, substituée à celle du 
détenteur de la puissance paternelle, antérieurement exigée par 
l’article 4 de la loi du 23 octobre 1940. 


Il convient, en toute logique, de modifier dans le même sens 
l’article 110 du Code du Travail maritime qui donne au mineur 
dûment autorisé à naviguer pleine capacité civile pour accompiir 
les actes se rattachant à ses engagements, notamment pour toucher 
ses salaires. 


L'article 118 du Code du Travail maritime stipule que la femme 
mariée non séparée de corps ne peut être embarquée sur un navire 
sans le consentement de son mari ou. à défaut, du tribunal. L’auto- 
risation donnée au premier embarquement est valable, sauf révo- 
cation ultérieure, pour les embarquements suivants. 

Cette disposition constituait, à l’époque de la publication du 
Code du Travail maritime, une application particulière de l’inca- 
pacité générale de contracter qui frappait les femmes mariées sauf 
autorisation maritale ou, à défaut, judiciaire. Il en est aujourd’hui 
tout autrement depuis que la loi du 22 septembre 1942, validée par 
ordonnance du 9 octobre 1945, a apporté au Code civil un certain 
nombre de modifications, parmi lesquelles il convient de citer tout 
particulièrement l’article 223 nouveau qui dispose que « la femme 
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peut exercer une profession séparée de celle de son mari », à moins 
que ce dernier ne s’y oppose. « La survivance de l’article 118 du 
Code du Travail maritime ne constitue donc plus qu’une séquelle 
d’un droit périmé. La dernière disposition de même nature, qui 
figurait aux articles 4 et 5 du Code de Commerce et qui interdisait 
à la femme mariée de s'installer commerçante, sauf autorisation de 
son mari, a été abrogée par la loi précitée du 22 septembre 1942. 
Compte tenu de cette évolution de notre droit privé concernant la 
capacité de la femme mariée, il convient de mettre fin à une mesure 
exorbitante du droit commun qu’aucun argument tiré des conditions 
particulières de la vie maritime ou des fatigues du métier (les per- 
sonnes du sexe féminin ne peuvent être employées à bord que dans 
des emplois revelant du service général : cuisines, restaurant, hôtel- 
lerie..) ne semble pouvoir justifier. 


Les dispositions de l’article 132 du Code du Travail maritime, 
enfin, ne correspondent plus à l’organisation actuelle de la Répu- 
blique française et de la Communauté. 

Plusieurs anciennes colonies sont en effet devenues départe- 
ments d'Outre-Mer et l’autorité chargée de l'application du Code 
du Travail maritime dans le ressort de ces départements est tout 
naturellement le fonctionnaire chargé du Service de l'inscription 
maritime, comme dans la Métropole. 

D’autres anciennes colonies sont devenues « Territoires 
d'Outre-Mer » et le fonctionnaire compétent ne peut y être que 
le Chef du Service d’Etat dit « des Administrateurs de l’Inscription 
maritime » organisé par le décret n° 59-1198 du 13 octobre 1959, 
ainsi qu’il est d’ailleurs prévu à l’article 2 de ce texte. 

En ce qui concerne enfin les Etats de la Communauté, l’attri- 
bution de compétence serait faite au profit du fonctionnaire chargé 
des services extérieurs et communs en matière de transports mari- 
times, dans le cadre de l’organisation prévue à la décision du 
Président de la Communauté, en date du 30 avril 1959, sur l’orga- 
nisation générale des transports extérieurs et communs. 

Pour les mêmes raisons, l’article 2 de la loi du 17 décembre 
1926 portant Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande 
serait à modifier dans le même sens. 










































PROJET DE LOI! 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics et des Trans- 
ports, du Ministre d'Etat, du Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, du Ministre des Affaires étrangères, du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du Secrétaire d'Etat aux 
Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par M. le 
Ministre des Travaux publics et des Transports, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Article premier. 


L’alinéa 1" de l’article 110 de la loi du 13 décembre 1926, 
modifiée, portant Code du Travail maritime, est remplacé par la 
disposition suivante : 


L'autorisation donnée au premier embarquement du mineur 
par la personne ou l'autorité investie du droit de garde à son égard 
ou. à défaut, par le tribunal d'instance, confère à ce mineur capacité 
pour accomplir tous les actes se rattachant à ses engagements, 
notamment pour toucher ses salaires. » 


Art. 2. 


L'article 118 de la même loi relatif à l'autorisation du mari 
requise pour l'embarquement de sa femme est abrogé. 
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Art. 3. ji 

‘4 

L'article 132 de la même loi définissant l'autorité maritime Gi 
chargée de l'application du Code du Travail maritime est remplacé le 
par les dispositions suivantes : #1 
é ‘ ‘ , . + , dé 4 

« Pour l'application de la présente loi, l’expression Autorité jh | 
maritime désigne : 4 
, ni > ; 1 

« — en France métropolitaine et dans les départements #4 


d'Algérie, de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion: le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime ; 

« — dans les territoires d'Outre-Mer de la République : le 
chef du service des administrateurs de l'inscription maritime ; 
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« — dans les Etats de la Communauté: le fonctionnaire 
charge des services extérieurs et communs en matière de transports 
iaritimes ; 
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« — dans les rades et ports étrangers : l'autorité consulaire, 
à l'exclusion des agents consulaires. » fa 


Art. 4. fa 


A l’article 2 de la loi du 17 décembre 1926, modifiée, définis- 
sant l'autorité maritime chargée de l'application du Code disci- 
plinaire et pénal de la Marine marchande, l'alinéa commençant 
par les mots : 

« L'expression d’Administrateur de l'inscription maritime 43. 
désigne... », 4 


est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'expression d’Administrateur de l'inscription maritime If 
désigne : | 
| « — en France métropolitaine et dans les départements 
d'Algérie, de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion, le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime : 


« — dans les territoires d'Outre-Mer de la République : le 
chef du service des Administrateurs de l'inscription maritime : 











ON, 


« — dans les Etats de la Communauté: le fonctionnaire 
chargé des services extérieurs et communs en matière de trans- 
ports maritimes ; 

« — dans les rades et ports étrangers : l'autorité consulaire, 

à l'exclusion des agents consulaires. » 


Fait à Paris, le 8 avril 1960. 


£ Signé : MICHEL DEBRÉ. 


& D. 4 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports, 


Signé : Robert BURON. 


Le Ministre d’Etat, 


Signé : Robert LECOURT. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Affaires étrangéeres, 


Signé : Maurice COUVE DE MURVILLE. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD D'ESTAING. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI | 
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portant modification de certaines dispositions he 
concernant les officiers de l’armée de mer. l 


PRÉSENTE 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. Pierre MESSMER, 


Ministre des Armées, 


Par M. PIERRE GUILLAUMAT, 


Ministre délégué auprès du Premier Ministre. 


Par M. Wizrri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Par M. RoBErT BURON, 
Ministre des Travaux publics et des Transports, 
Er par M. VaLéry GISCARD D'ESTAING nl 


Secrétaire d'Etat aux Finances. 
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(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées.) 4! 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


La loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers dispose en son 
article 3, deuxième alinéa : 
La disponibilité est la position spéciale de l'officier général 
ou d'état-major appartenant au cadre constitutif et momentanément 
sans emploi. 


La portée de cette disposition a été étendue à tous les grades 
de la hiérarchie militaire par les articles 23 à 37 de la loi du 
26 décembre 1925 relative à l'aménagement des cadres de l’armée. 


Mais ce texte ne concerne que les armées de terre et de l'air. 


Dans un souci d'harmonisation, il conviendrait de le rendre 
applicable à l’armée de mer. 


D'autre part, pour les motifs exposés ci-dessous, il y aurait 
lieu de modifier les dispositions régissant le corps des ingénieurs 
des travaux maritimes en conférant la qualité d’officier, avec les 
garanties fondamentales attachées à cet état, aux cadres supérieurs 
de ce corps : 


Le corps des ingénieurs des travaux maritimes, auquel la 
marine a confié la direction de tous ses travaux d'infrastructure 
ainsi que la gestion de son important patrimoine immobilier, souffre, 
depuis de longues années, d’une crise grave d'effectifs. 


Ces ingénieurs, recrutés parmi les ingénieurs du corps des 
Ponts et Chaussées, anciens élèves de l’école polytechnique, forment 
à la marine, en application du décret organique du 9 juin 1931, un 
corps dont la hiérarchie et les traitements indiciaires sont exacte- 








ment les mêmes que ceux du corps des ingénieurs des Ponts et 
Chaussées : toutefois, ils ne sont liés à la marine que d’une manière 
relativement précaire, car, s'ils peuvent y faire une carrière 
complète, ils ne cessent jamais d’appartenir à leur corps d’origine, 
dans lequel ils continuent à recevoir des avancements et qu'ils 
peuvent réintégrer à tout moment, sur leur simple demande. 


Aussi, la marine ne pouvait-elle espérer les conserver à son 
service que dans la mesure où elle était en situation de leur offrir 
une rémunération du même ordre de grandeur que celle qu'ils 
auraient recue s'ils étaient demeurés dans le corps des Ponts et 
Chaussées. 


Elle avait donc été amenée, lors de la constitution du corps, 
à prévoir, en leur faveur, des mesures qui étaient destinées à 
compenser l’absence de certains avantages de rémunération parti- 
culiers au département des travaux publics et qui étaient les 
suivantes : 

1° — attribution, aux ingénieurs des travaux maritimes. 
d'avancements spéciaux, indépendants des avancements résultant 
de promotions dans leur corps d’origine ; 


2° — allocations spéciales d'indemnités. 


La stabilisation des effectifs qui s’est produite après la mise 
en vigueur de ces mesures a pu faire croire, un instant, à leur effi- 
cacité. Mais de nouveaux départs n'ont pas tardé à se produire et 
le problème des effectifs se pose de nouveau aujourd’hui avec une 
acuité accrue, puisque, de 1948 à 1950, près de la moitié de l'effectif 
du service a quitté la marine et que, depuis cette date, on assiste 
en moyenne à deux départs par an, ce qui représente 10% de 
l'effectif. 


I se produit ainsi un renouvellement d'ingénieurs qui est parti- 
culièrement préjudiciable à la bonne marche du service puisque le 
départ de chaque ingénieur qualifié est, au mieux, compensé par 
l’arrivée d’un jeune ingénieur sortant de l’école d'application et 
dont toute la formation pratique reste à faire. 

Il paraît inutile, après l'échec des tentatives du passé, de songer 
à porter remède à cette situation par la mise en application de 
mesures fragmentaires : seule une réforme de structure peut per- 
mettre à la marine de conserver les ingénieurs dont elle a besoin. 


Dans cet ordre d'idées, la première solution qui se présente à 
l'esprit consisterait à prévoir. pour le corps des ingénieurs des 
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travaux maritimes, un statut calqué sur celui des autres corps 
d'ingénieurs de direction des armées : recrutement à la sortie de 
l'école polytechnique, suivi de l'admission dans une école d’appli- 
cation. qui pourrait être l’école nationale des Ponts et Chaussées. 


Dans l'hypothèse où cette solution serait retenue, la marine 
se heurterait toutefois à des difficultés insurmontables pour 
recruter les éléments de grande valeur, car la carrière d'ingénieur 
des travaux maritimes est peu connue, alors que celle d'ingénieur 
des Ponts et Chaussées garde tout le prestige que lui confère plus 
d'un siècle de tradition. 


Pour éviter une diminution sensible du niveau du corps, on 
est donc conduit à maintenir le recrutement commun actuel, et à 
demander chaque année, aux travaux publics, le détachement à la 
marine d'ingénieurs de la promotion « sortante » de l’école natio- 
nale des Ponts et Chaussées. 


En outre, il n’est pas indiqué d'imposer immédiatement aux 
jeunes ingénieurs ainsi détachés, un choix brutal et définitif entre 
le corps des Ponts et Chaussées et celui des ingénieurs des travaux 
maritimes ; il convient, au contraire, de laisser aux intéressés un 
délai d'option suffisant pour leur permettre de mürir en quelque 
sorte, leur « vocation maritime », puis d'entrer librement dans le 
cadre supérieur qui doit devenir le cadre stable et permanent dont 
la marine a un besoin impérieux. 


Les jeunes ingénieurs appartenant aux grades d'ingénieurs de 
deuxième et première classes et d'ingénieurs principaux demeu- 
reraient soumis aux règles statutaires actuelles. 


Ce n'est qu'au moment d'être promus au grade d'ingénieur 
en chef que ces jeunes ingénieurs auraient à opter entre leur retour 
dans le corps des Ponts et Chaussées et leur admission dans le 
cadre supérieur des ingénieurs des travaux maritimes. 


Il est certain qu’en agissant ainsi, la marine aura à enregistrer, 
de la part de certains de ces ingénieurs, des demandes de retour 
dans le corps des Ponts et Chaussées : on peut penser toutefois que 
le nombre de ces départs sera limité par certains des avantages 
attachés au nouveau cadre « marine ». 


Par ailleurs, comme ces jeunes ingénieurs n’occupent, en 
général, que des emplois de chefs de section, la gêne pour le 
service ne sera que momentanée, du moment que les effectifs 
du cadre supérieur de direction resteront stables. 
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Pour obtenir cette stabilité, il est donc proposé de créer, 
pour le cadre supérieur des ingénieurs des travaux maritimes, à 
partir du grade d'ingénieur en chef, un corps militaire « marine » 
possédant les mêmes avantages de statut et de rémunération que 
les autres corps d'ingénieurs militaires de direction existant déjà 
(notamment en matière de pension). 


Cette militarisation du cadre supérieur aurait, en outre, pour 
conséquence, de permettre au Ministre de procéder à toutes muta- 
tions jugées nécessaires pour la bonne marche du service alors 
qu’à l'heure actuelle, les règles de la fonction publique ne permet- 
tent les mutations de fonctionnaires civils que sous réserve de 
certaines précautions de forme qui risquent d’être gênantes dans 
un service militaire. 


Enfin, la création de ce cadre militaire permettrait de régler 
de manière satisfaisante le problème de l'accès des ingénieurs mili- 
taires des directions de travaux du service des travaux maritimes 
au corps de direction de ce service. 


La constitution particulière prévue pour le corps des ingénieurs 
des travaux maritimes ne permet pas d'adopter à cet égard les 
règles en vigueur pour les autres corps d'ingénieurs militaires : 1l 
n’est pas possible, en effet, d'ouvrir aux ingénieurs des directions 
de travaux la possibilité d’être intégrés à la base du corps de direc- 
tion, puisque cette base est constituée par des ingénieurs des Ponts 
et Chaussées à statut civil et on se trouve, par là même, conduit à 
ouvrir cette possibilité d'intégration à la base du corps militaire, 
c'est-à-dire au grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 


A cet effet, une disposition spéciale du projet de la loi prévoit 
la possibilité de nommer au choix, dans la proportion de un dixième 
de l'effectif du corps, les ingénieurs en chef des directions de travaux 
au grade d'ingénieur en chef de 2° classe des travaux maritimes. 


+ 
+ * 


Par ailleurs, une autre modification de dispositions statutaires, 
particulière, celle-ci, au corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux, paraît également désirable : 

Les ingénieurs des travaux dépendant des directions techniques 
du Ministère des Armées sont formés dans les écoles techniques 
supérieures de chacune de ces directions. 
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L'école nationale d'ingénieurs des constructions aéronautiques 
est une école civile qui reçoit, en outre de ces élèves civils, les 
ingénieurs militaires des travaux aéronautiques de 3° classe. 

L'école technique supérieure de l'armement est également une 
école civile dont les élèves sont, à la sortie après trois ans d'études, 
nommés ingénieurs militaires des travaux d'armement de 2° classe. 


Les ecoles de la marine (école technique supérieure des 
constructions et armes navales et école technique supérieure des 
travaux maritimes) sont aussi des écoles à statut civil. Leurs élèves 
y accomplissent trois ans d’études et n’en sortent qu'avec le grade 
de technicien d’études et de fabrications. Ils doivent passer deux à 
trois ans dans ce corps civil intermédiaire avant d'accéder, après 
inscription à un tableau, au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe. Les élèves sont, en partie sursitaires, en partie 
dégagés de leurs obligations militaires. 

Parmi les écoles d'enseignement supérieur technique, seules 
celle des constructions et armes navales et celle des travaux 
maritimes ne permettent donc pas d'accéder directement, à leur 
sortie, au corps des ingénieurs militaires de travaux. 


Le niveau élevé du programme dispensé par ces deux écoles 
et la valeur reconnue des ingénieurs qui y sont formés nécessitent 
une amélioration des possibilités immédiates de carrière offertes 
à leurs élèves. 


Il est ainsi apparu souhaitable de prévoir l'admission de ceux-ci, 
des la sortie de leur école après obtention du diplôme, dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux, avec le grade qu'il convien- 
drait de créer, à cet effet, d'ingénieur des directions de travaux 
de 3° classe. 


Dans ce même souci d'harmonisation, il conviendrait aussi de 
modifier la législation relative à la mise à la retraite d'office des 
officiers de l’armée de mer ayant acquis des droits à pension 
d'ancienneté. 


Cette mise à ia retraite n’est soumise dans les armées de terre 
et de l’air à aucune condition particulière. 
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Par contre, dans la marine, deux conditions préalables sont 
requises : la proposition de l'autorité maritime qui note en dernier 
ressort et l'avis d'une commission spéciale ou d’une commission 
de santé. 

Or, l'exigence d’une proposition de l'autorité maritime notant 
en dernier ressort s’est révélé comme retirant, en pratique, au 
Gouvernement, un droit sans lequel celui des intéressés d’être 
admis à la retraite serait sans contrepartie. 

Pour remédier à cette situation, 1l convient donc de supprimer 
cette condition. 


Enfin. la législation régissant le recrutement des ingénieurs 
mécaniciens de la marine paraît, également, devoir être modifiée. 


Actuellement, le recrutement de l’école des élèves ingénieurs 
mécaniciens s'opère : 

— sur titres, parmi les élèves diplômés de l’école nationale des 
ingénieurs arts et métiers, 


— sur concours, parmi les jeunes gens issus de l’enseignement 
secondaire (bacheliers mathématiques) et de l’enseignement tech- 
nique (bacheliers mathématiques et technique), le programme de 
ce concours coinportant des épreuves de formation générale tech- 
nique en même temps que de culture générale. 


Le recrutement sur concours n’a pas donné les résultats 
escomptés, car la formation technique des candidats s’est révélée 
insuffisante pour leur permettre de suivre avec fruit l’école de 
spécialisation qu'est actuellement l’école des élèves ingénieurs 
mécaniciens. 

La nécessité est donc apparue de modifier la nature de cette 


école pour en faire une école de formation générale d'ingénieurs, 
la spécialisation maritime devant être poursuivie ultérieurement. 


Dans ces conditions, il devenait nécessaire de définir un nouveau 
programme d'admission amputé des connaissances techniques 
exigées actuellement, et permettant, de ce fait, l'accroissement du 
nombre des établissements de préparation. Ce programme a été 
élaboré. Il est à peu près identique à celui fixé pour le concours 
d'admission à l’école navale. 
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Mais la transformation de l'école des élèves ingénieurs méca- 
niciens en école de formation générale interdit dorénavant d’y 
admettre les ingénieurs déjà formés provenant de l’école nationale 
d'ingénieurs arts et métiers de Paris. Or, il y a lieu de maintenir 
cette source de recrutement qui a fourni au corps des ingénieurs 
mécaniciens de la marine un grand nombre d'ingénieurs ayant 
constitué sa principale armature pendant plus de trente années. 

Il convient donc de fixer de nouvelles conditions d'admission, 
dans ce corps, des ingénieurs arts et métiers. 

En outre, il paraît utils de permettre également l'admission 
dans ce corps des jeunes gens diplômés de l’école centrale des arts 
et manufactures. 

Enfin, pour étendre encore les possibilités de recrutement parmi 
les ingénieurs déjà formés, il paraît intéressant d'admettre dans ce 
corps un certain nombre d'ingénieurs mécaniciens de 3° classe de 
réserve titulaires d’un diplôme d'ingénieur, ayant suivi les cours 
de l’école des élèves officiers de réserve et reconnus aptes, après 
une année de service effectuée dans le grade d'ingénieurs méca- 
niciens de 3° classe äe réserve. 


+ 


— Etendre le bénefice d'une position statutaire de l’état 
d'officier, 

— (Conférer cet état à certaines catégories de personnels. 

— Modifier certaines conditions de sortie de carrière des 
officiers, 

— Reéformer le régime de recrutement d’un corps d'officiers. 


Tel est i objet du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI 1: 





Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre des Armées, du Ministre Délégué 
auprès du Premier Ministre, du Ministre des Finances et des Affaires 
sconomiques, du Ministre des Travaux Publics et des Transports 
et du Secrétaire d'Etat aux Finances, 


Vu l'articie 39 de la Constitution. 


Décrète : 





Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres # 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre h 
des Armées qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir fie 
la discussion. 


Article premier. 


Les dispositions des articles 23 à 37 inclus de la loi du 
26 décembre 1925 relative à l'aménagement des cadres de l’armée, 
étendant à tous les grades d'officiers de la hiérarchie militaire la 
situation de disponibilité visée à l’article 3 de la loi du 19 mai 1834 


sur l’état des officiers, sont applicables aux officiers de tous grades LA 
de l’armée de mer. 


Art. 2. 


Le personnel de direction du service des travaux immobiliers 
et maritimes de la marine nationale comprend un corps civil d’ingé- 
nieurs et d'ingénieurs principaux et un corps militaire d'ingénieurs 
en chef et d'ingénieurs généraux. 


Le corps civil est constitué, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, par des ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées placés à cet effet en service détaché. 








Le corps militaire constitue un corps d'officiers de l’armée de 
mer: ses membres bénéficient des dispositions de la loi du 
19 mai 1834 sur l’état des officiers et sont soumis aux lois et règle- 
ments applicables aux officiers de l’armée de mer. 


Art. 3. 


La loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, est modifiée et complétée comme suit : 


l° À l’article 2-1 
a) Après: «Corps des ingénieurs hydrographes », ajouter : 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes », 


b, Remplacer les dispositions du dernier alinéa par les sui- 
vantes : 


« Les cinq premiers de ces corps ainsi que les corps du com- 
missariat, du service de santé et des officiers des équipages de la 
flotte constituent les corps navigants de la marine. » 
2° À l'article 4: 

a) Sous le titre vice-amiral : 
Après : « Ingénieur hydrographe géneral de 1" classe », 


Ajouter : « Ingénieur général de 1" classe des travaux mari- 
times 


b) Sous Le titre contre-amaral : 
Après : « Ingénieur hydrographe général de 2° classe », 


Ajouter : « ingénieur général de 2° classe des travaux mari- 


times » 
c) Sous le titre capitaine de vaisseau : 
Apres : « Ingénieur hydrographe en chef de 1" classe », 
Ajouter : « Ingénieur en chef de 1“ classe des travaux mari- 


times 
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d) Sous le titre capitaine de frégate : 


Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 2° classe 
Ajouter : « Ingénieur en chef de 2° classe des travaux mari- 
times ». 


3 À l'article 4 également : 
Sous le titre : « Enseigne de vaisseau de 2° classe » : 
Après : « Pharmacien chimiste de 3° classe >, 


Ajouter : « Ingénieur des directions de travaux de 3° classe ». 


4" A l’article 7, après le premier alinéa, ajouter l'alinéa suivant : 

Dans le corps des ingénieurs des directions de travaux, nul 
ne peut être nommé ingénieur des directions de travaux de 3° classe 
s’il n'est diplômé d'une école technique supérieure de ia marine. 
Les ingénieurs des directions de travaux de 3° classe sont promus 
au grade supérieur dès qu'ils réunissent deux ans d'ancienneté 
dans leur grade. 


9 À l’article 23, 2°, les dispositions du deuxième alinéa sont rem- 
placées par les suivantes : 

Ces admissions à la retraite ne peuvent être prononcées que 
sur avis soit d’une commission spéciale dont la composition est 
fixée par un décret, soit d’une commission de santé procédant dans 
les formes prescrites par un décret. 


6° Les dispositions de l’article 39 sont remplacées par les suivantes : 


Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 3° classe 
s’il ne remplit l’une des conditions suivantes : 


« a) — avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens. Les conditions d'admission à cette 
école ainsi que la durée de scolarité sont fixées par décret : 

« b) — avoir obtenu le diplôme d'ingénieur de l'école centrale 
des arts et manufactures ou celui de l’école nationale d'ingénieur 
arts et métiers de Paris : 


c) — avoir satisfait aux examens de sorte de l’école des 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir 
été admis à la suite d’un concours ouvert aux gradés du corps des 
équipages de la flotte, dans les conditions fixées par décret : 
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d) — être titulaire d’un diplôme d'ingénieur de l’une des 
écoles dont la liste est fixée par décret, avoir effectué une année 
au moins de services effectifs comme ingénieur mécanicien de 
3° classe de réserve, après avoir suivi les cours de l’école des élèves 
officiers de réserve, et être proposé pour l'admission dans le cadre 
actif. 


7° Les dispositions de l’article 40 sont remplacées par les suivantes : 


Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe nommés à la même 
date prennent rang par catégorie dans l’ordre suivant : 


a) -— éièves de l'école centrale des arts et manufactures, 
de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris et de 
l’école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 

b) -_ élèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale : 


c) — ingénieurs mécaniciens de réserve. 


Ceux de la catégorie a) sont classés entre eux, compte tenu 
du rang de sortie de celle des écoles dont ils possèdent le diplôme, 
dans les conditions fixées par décret ; ceux des catégories b) et c) 
sont classés entre eux, dans chacune de ces catégories respective- 
ment, selon leur rang de sortie de l'école des élèves officiers méca- 
niciens de la marine nationale et de l’école des élèves officiers de 
reserve. 


Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens 
de 3° classe est déterminé, en tenant compte du classement de 
sortie de l’école d'application, dans des conditions fixées par décret. 


Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient où non autorisés à redoubler l’école d'application, perdent 
l'ancienneté résultant de leur temps d'école. A la suite du nouvel 
examen qu'ils auraient à subir, leur rang est établi dans la nouvelle 
promotion avec laquelle ils ont concouru, quelle que soit l’origine 
de ces officiers. » 


8° Les dispositions de l’article 41 sont remplacées par les suivantes : 


Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe qui ont satisfait 
aux examens de sortie de l’école d'application sont promus au grade 
d'ingénieur mécanicien de 2° classe, lorsqu'ils comptent dans le 
grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe du cadre actif, une ou 
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deux années de services effectifs selon qu'ils sont issus des recru- 
tements prévus soit aux paragraphes a, b et d, soit au paragraphe c 
de l’article 39 ci-dessus. . à 


h 

« L'ancienneté de services exigée à l'alinéa précédent devra k 

comprendre au moins neuf mois de services effectifs soit à bord 1 

des bâtiments de l'Etat, soit dans une formation navigante de k 
l’aéronautique navale. l 

k 

À 





« Ils prennent rang sur la liste d'ancienneté des ingénieurs 
mécaniciens de 2° classe compte tenu du classement établi à la | 
sortie de l’école d'application tel qu'il est fixé à l’article précédent. » Le 
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9° Les dispositions de l’article 42 sont remplacées par les suivantes : 
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l” Le nombre des élèves de l’école centrale des arts et 
manufactures et de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers 
de Paris à nommer au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe 
ne peut dépasser la moitié du nombre des élèves de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, nommés ingénieurs mécaniciens de 
3" classe la même année. 
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« 2° Le nombre des élèves admis à l’école des élèves officiers | 
mécaniciens de la marine nationale et des ingénieurs mécaniciens li) 
de 3° classe de réserve admis dans le cadre actif, ne peut au total fl 
dépasser le tiers du nombre des élèves admis la même année à ir 
l’école des élèves ingénieurs mécaniciens ; toutefois, ce nombre 
peut être augmenté lorsque, ajouté à celui des admissions à l’école 
des élèves ingénieurs mécaniciens, il n’est pas suffisant pour cons- 
tituer le contingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal 
des effectifs du corps. » 1 


10° IL est inséré dans le titre II le chapitre V bis ci-après : 
CHAPITRE V bis. 


Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


Article 58 bis. — Les ingénieurs des travaux maritimes sont 
recrutés. au choix : 


— dans la proportion des neuf dixièmes de l'effectif budgétaire 
total, parmi les ingénieurs du corps civil des travaux maritimes 
figurant sur une première liste d'admission ; 


| 
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— dans la proportion du dixième de cet effectif, parmi les 
ingénieurs en chef des directions de travaux des travaux maritimes 
figurant sur une deuxième liste d'admission. 


Les listes d'admission sont arrêtées chaque année par le Ministre 
des Armées dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 


Article 58 ter. —— Les nominations sont faites au grade d’ingé- 
nieur en chef de 2° classe des travaux maritimes. 


Les intéressés prennent rang entre eux suivant l'ordre fixé 
par le décret de nomination. 


Lorsau'ils sont nommés à la même date, les ingénieurs prove- 
nant du corps civil prennent rang avant ceux provenant du corps 
des ingénieurs des directions de travaux. 


Article 58 quater. — Le nombre d'ingénieurs en chef de 
1" classe des travaux maritimes ne peut dépasser 40 % de l'effectif 
total. 

Les services civils accomplis au service de l'Etat après l’âge 
de dix-huit ans par les ingénieurs des travaux maritimes sont pris 
en compte pour la détermination de l'échelon de solde. 


Les limites d'âge qui leur sont applicables sont celles des ingé- 
nieurs du génie maritime. 


Art. 4. 
Les dispositions relatives à la constitution initiale du corps des 


ingénieurs des travaux maritimes seront fixées par un décret en 
Conseil d'Etat. 


Art. 5. 


Les dispositions de l’article 33, S 3 b, de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952 sont abrogées en ce qui concerne les ingénieurs 
mécaniciens de 3° classe provenant de l’école des élèves ingénieurs 
mécaniciens. 














Art. 6. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi. 


Fait à Paris, le 15 avril 1960. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre des Armées, 


Signé : Pierre MESSMER. 


Le Ministre délégué auprès du Premier Ministre, 


Signé : Pierre GUILLAUMAT. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Ministre des Travaux publics et des Transports. 


Signé : Robert BURON. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD D’ESTAING. 





| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. | du 
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2* SESSION ORDINAIRE DE 1958-1969 


Annexe au procès-verbal de la séance du 26 avril 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à harmoniser la législation applicable aux départements 
français métropolitains et extramétropolitains, sous-équipés et 
sous-développés, afin de faciliter l'implantation ou le dévelop- 
pement d'industries destinées à fixer la main-d'œuvre locale 
et à élever le niveau de leurs revenus. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Paul RIBEYRE 
et les membres du groupe du Centre Républicain 
d'Action Rurale et Sociale (1) 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le 20 juillet 1959, la question écrite suivante a été posée 
265. — 20 juillet 1959. —— M. Paul Ribeyre rappelle à M. le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques qu'un effort particulier a été fait en vue de favoriser 
la conversion des entreprises, la décentralisation industrielle et l'adaptation de la 
main-d'œuvre qui conditionnent une véritable politique d'expansion régionale. L'aide 





(1) Ce groupe est composé de : MM. René Blondelle, Martial Brousse, Omer Capelle, 
Louis Courroy, Claudius Delorme, Charies Durand, Euzène Jamain, Jean de Lachomette, 
Marcel Lemaire, Francois Levacher, Marcel Moille, Max Monichon, Marc Pauzet, Lucien 
Perdereas, Hector Peschaud, Paui Piales, Paul Ribeyre, Gabriel Tellier, Jacques Vassor. 


Rattaché administrativement : M. Hector Dubois. 
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apportée à plus d’un millier d'entreprises sous forme de prêts, de primes d’équipement, 
de bonifications d'intérêt, de subventions diverses et d’exonérations fiscales a permis 
de réaliser 150 milliards d’investissements et de créer 60.000 emplois nouveaux. Par 
la suite, le Gouvernement a voulu orienter les industriels vers un certain nombre de 
régions classées en « zones critiques ». Les entreprises, qui réalisent des investisse- 
ments dans ces zones, reçoivent en plus de l’aide habituelle (prêts, bonification 
d'intérêt, réductions d'impôts) les avantages suivants : octroi d'une prime spéciale 
d'équipement pouvant atteindre 20 % du total des investissements réalisés ; possi- 
bilité pour les collectivités locales de porter le taux d'exonération de la patente à 
100 % pendant cinq ans. Cette aide particulièrement importante amène tout naturel- 
lement les industriels à se diriger vers ces zones, au détriment du reste du territoire. 
Le décret du 2 avril 1959 a accentué encore cette orientation en étendant le bénéfice 
de la prime spéciale d'équipement à des localités où un chômage particulièrement 
important est constaté ou prévisible à bref délai. Par ce dernier décret, le Gouverne- 
ment, en se référant au chômage provenant soit de la récession ou du déclin de 
certaines activités traditionnelles, place au premier plan de ses préoccupations le 
problème de l'emploi et non plus, comme à l’origine, la création ou la conversion 
d'entreprises, base de toute expansion régionale. On peut donc craindre que, pressé 
par la menace de récession et sensible aux seuls facteurs conjoncturels, il se soit 
très nettement orienté vers une politique à court terme de lutte contre le chômage, 
négligeant les objectifs plus lointains mais plus durables qui figurent dans les pro- 
grammes d'action régionale destinés à redonner une impulsion nouvelle à la vie 
économique de nos provinces. Si l’on retient comme seul critère pour bénéficier de 
l’aide la plus forte de l'Etat, un chômage particulièrement important, on porte un 
préjudice grave aux départements qui, bien que connaissant un léger chômage, ne 
jouissent pas pour autant d’une santé économique florissante. En effet, s’ils comptent 
peu de chômeurs, c’est parce qu'ils souffrent d'un mal encore plus grave : la dépo- 
pulation. C'est parce qu'il n'y a pas suffisamment d'offres d'emplois que les jeunes 
quittent ces régions pour trouver de l'embauche dans les grands centres industriels 
(régions parisienne, lyonnaise, marseillaise, etc.), et s'ils deviennent un jour chômeurs, 
ce n'est pas dans leur département d’origine. L'implantation et le développement 
de nouvelles usines proches des départements en voie de dépopulation ne pourront 
que constituer une attraction supplémentaire pour la jeunesse. En accélérant cet 
exode, ces nouvelles mesures et plus précisément le décret du 2 avril 1959 risquent 
donc de porter ie préjudice le plus grave à l'équilibre économique si précaire des 
départements qui, chaque année, voient diminuer leur population active. il apparaît 
tonc indispensable de créer des emplois nouveaux dans les départements en voie de 
depopulation, au même titre que dans les régions menacées par le chômage. Des 
zones susceptibles de convenir à l'implantation de certaines industries entrant dans 
ie cadre des programmes d'action régionale doivent être définies à l’intérieur de ces 
départements. Elles constitueront de véritables « zone d'ancrage » où se fixera la 
main-d'œuvre sur le point de quitter ces régions. Aussi, dans ce but, il lui demande 
si l’aide de l'Etat, prévue par le décret du 2 avril 1959, peut être étendue aux opérations 
qui. bien que réalisées dans des zones où n'existe pas un chômage exceptionnel dû 
aux termetures d'usines ou à des réductions d'activités, sont susceptibles de maintenir 
sur place la jeunesse arrivée à l'âge de travailler et pour laquelle n'existent pas 
l'offres d'emplois suffisantes. 


Dans sa réponse, le Ministre reconnaît qu’au premier rang des 
objectifs poursuivis par le Gouvernement figure la recherche d’un 
certain équilibre démographique impliquant un arrêt ou un ralen- 
tissement des départs de la main-d'œuvre locale par un accroissement 
des possibilités d'emplois. Mais il n’en conclut pas pour autant que 
le décret du 2 avril puisse être automatiquement appliqué aux 
départements sous-équipés et en voie de dépopulation. 
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Ce décret n’accorde en effet la prime spéciale d'équipement 
que lorsqu'il existe un excès de demandes d'emploi non satisfaites 
par suite de chômage ou de réduction d'activité. Le critère de 
dépopulation n’est pas explicitement visé. Cependant, il est bien 
certain que la lutte contre le chômage et celle menée contre l’exode 
de la main-d'œuvre correspondent au même objectif : dans les 
deux cas, il s’agit de créer des emplois nouveaux. 


On ne peut donc que s’écarter de l'esprit du décret lorsque, 
dans la réponse susvisée, il est dit que ce texte « ne permet nulle- 
ment de venir en aide d’une façon permanente aux agglomérations 
où subsiste un sous-emploi habituel » et « qu’encore moins, il permet 
de pallier les difficultés que connaissent les régions où les activités 
traditionnelles sont en déclin et où l’agriculture ne peut occuper 
toute la main-d'œuvre disponible ». 


Si, dans sa rédaction actuelle, ce décret doit avoir une applica- 
tion tout à fait exceptionnelle, il importe alors de prévoir sa modifi- 
cation pour qu'il puisse intervenir chaque fois que la main-d'œuvre 
ne peut trouver à s’employer parce qu’il n’y a pas sur place suffisam- 
ment d'offres d'emploi. Ce texte a en effet pour but de promouvoir 
les investissements entraînant la création d'emplois nouveaux. 


Or, cet objectif ne peut être atteint que par l'implantation ou le 
développement d’entreprises dans les régions sous-développées, car 
c'est le moyen le plus efficace et le plus rapide de maintenir sur 
place la main-d'œuvre locale. En outre, en créant des emplois nou- 
veaux, on augmente la masse des revenus dont profite automatique- 
ment les départements intéressés. 


C’est d’ailleurs pour répondre à cette préoccupation que le Gou- 
vernement a déjà pris des mesures particulières en faveur des 
départements d'Algérie et du Sahara, où se posent précisément les 
problèmes de fixation de la main-d'œuvre et d’élévation du niveau 
ces revenus. On constate ainsi que le décret, en date du 2 avril 1959, 
accorde aux entreprises installées en Algérie des primes d’équipe- 
ment pouvant atteindre 40 % des investissements, des bonifications 
d'intérêts réduisant jusqu’à 3 % le taux annuel des emprunts, le rem- 
boursement des salaires payés, dans la proportion de 15 à 35 %, le 
reversement de la taxe à la production pour les biens d'équipement, 
des prêts à moyen et à long terme avec garantie de l'Algérie, de 
sorte que l'industriel installé en Algérie se voit rembourser sur les 
fonds publics plus de 60 % de ses investissements totaux. 
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Pour le Sahara, le décret du 15 septembre 1959 accorde aux 
entreprises, en dehors des primes spéciales d'équipement, des prêts, 
des avances et des bonifications d'intérêts, les avantages suivants : 

— affranchissement de j’impêt sur les sociétés pendant 10 ans, 

— ristourne totale de la taxe à la production avant grevé les 

biens d'équipement mis en œuvre, 

— ristourne de la taxe à la production égale à 8 © du chiffre 

d'affaires pendant 5 ans au plus. 


Pourquoi ce qui est accordé aux départements extramétro- 
volitains ne le serait-il nas aux départements métropolitains sous- 
équipés qui connaissent les mêmes problèmes 

— fixation Ge la main-d'œuvre locale, 


— élévation du niveau des revenus actuellement insuffisants ? 


De telies mesures contribueraient précisément à accélérer la 
décentralisation des industries et arréteraient l'exode de la main- 
d'œuvre de départements qui, bien qu'étant très souvent de forte 
natalité. sont paradoxalement en voie de dépopulation par suite de 
l'insuffisance des offres d'emploi et du faible niveau des revenus. 


Elles permettraient également de combattre un courant qui se 
précise à la suite de la mise en place du Marché commun et qui nuit 
aux départements en voie de dépopulation, car l’économie de lEu- 
rope-Unie a tendance à se concentrer et à se développer essentielie- 
ment dans les zones déjà fortement industrialisées, alors que les 
régions sous-écuinées — et pour cette raison délaissées — le seront 
davantage encore. 

Tout cela souligne combien 1l serait dangereux et injuste de ne 
considérer que l’activité des grands centres industriels et l'expansion 
de régions extra-métropolitaines où l’on souhaite repeupler certaines 
zones désertiques, tandis qu’au même moment, en France, des déparr- 
tements se dépeuplent dangereusement, au détriment de nos écono- 
mies régionales qu'il est essentici de protéger et de développer. 


Un exemple précis démontre parfaitement la gravité exception- 
nelle de la situation faite à certains départements français. Si l’on 
prend en effet le cas de l'Ardèche, on constate que ce département 
avait au début du siècle dernier 380.000 habitants, alors qu’à la 
même époque la Seine-et-Oise en comptait 422.000 — soit un écart 
de 42.000 habitants — et la Seine 632.000 — soit un écart de 


252.000 habitants seulement. 
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En 1954, l'Ardèche n'avait pius que 250.009 habitants, alors que 1 
la Seine-et-Oise était passée à 1.710.000 habitants et la Seine à l 
5.154.099 habitants. Ainsi le rapsort entre la population de l'Ardèche 
et celle de la Seine qui, en 1801, était de 60 %, n'est plus aujourd’hu: 











que de 5 %. | F 
S:, »ar ailleurs, l’on compare la densité de la population de ce | 
départenent avec celle des départements aigériens, 1 apparaït que ï 
l'Ardèche, avec ses 45 habitants au k'lomètre carré, se place der- | Ÿ 
rière la niupart des dénartemenis d’Aigérie, et plus particulièrement 4 
derrière ceux d'Alger, Tizi-Ouzou, Oran, Orléansvilie, Constan- | s 
tine, etc. La Grande Kabylie, malgré ses platezux arides, à un peur- i 
ploment aussi dense que celu: de la Belgique (140 habitants au Et 
kilomètre carré). L'expression « Désert français » n’est donc pas 4 
une formule excessive, ni une figure de style, mais correspond bien pt 
hélas à la tragique réalité. 4 
Comment peut-on justifier, dès lors, l'attribution d’une prime 4 
à celui qui s'installe à TizrOuzou, alors qu'elle lui serait refusée K: 
s’il s’installait à Annonay ? F 
Sur un plan général, il semble également nécessaire de rappe- hi: 
ler que, dans le passé, notre Pays a consacré hors de la métropole hi 
une part non négligeable de ses revenus à d'importants travaux À 
d'équipement dont le financement constitua trop souvent autant fl : 
d'expériences malheureuses. Nous sommes en droit de penser, 1 
ujourd'hui, que si ces fonds avaient été utilisés en métropole, 
l'équipement de la France, encore largement déficitaire, y aurait LE 
trouvé son compte. Peut-être même, si l’on avait pu faire ainsi à ‘4 
temps les investissements indispensables, n’y aurait-il pas à déplo- Fi 
rer actuellement la dépopulation progressive de certaines régions jf: 
et la création de déserts français. ji 
Après ces amputations successives du patrimoine français, nous Ée 
estimons qu'il serait regrettable de ne pas tenir compte de ces f 
faits, en continuant à donner en matière d'équipement les avan- È 


tages les plus importants à des régions extramétropolitaines qui, 
? de surcroît, ne pourront définir leur destin politique que dans plu- ds 
sieurs années. | 


Certes, pour cette dernière raison, une politique cohérente 
| implique que, durant ces années d’incertitudes, la France cherche 
| par un effort financier exceptionnel à s'attacher les populations qui 


x 


| seront amenées à faire un choix décisif. Mais cette politique ne 
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saurait pour autant faire oublier que la France doit régler également 
et avec la même urgence les problèmes d’investissements intéressant 
les régions sous-développées et sous-équipées de la métropole qui 
réclament un effort au moins équivalent. 


Il est donc naturel de demander l'harmonisation des législations 
visant : 


l° Les régions de France pour lesquelles se posent des pro- 
blèmes de création d'emplois ; 


2° Les départements métropolitains ou extramétropolitains 
qui connaissent les mêmes difficultés, afin de donner à ces régions 
sous-développées la possibilité de retrouver l'équilibre économique 
actuellement offert aux départements du Sahara ou de l'Algérie. 


Le financement de ces mesures pourrait être assuré par les 
produits d’une taxe spéciale frappant la création ou l'extension 
d'installations industrielles ou d'établissements dans les agglomeé- 
rations déjà encombrées, telles que ia région parisienne. Celle-ci, 
aux termes de l’article 48 du Code de l'Urbanisme et de l'habitation, 
groupe les départements de la Seine, de la Seine-et-Oise et de la 
Seine-et-Marne, ainsi que cinq cantons du département de l'Oise. 
Dans cette aire géographique vit le cinquième de la population 
française. Son développement n'est pas encore freiné car, chaque 
mois, c’est au total plus de 100.000 mètres carrés de planchers nou- 
veaux qui sont demandés par les industries installées dans la région 
parisienne. 


C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Les départements français métropolitains et extramétropoli- 
tains sous-développés et sous-équipés et ceux pour lesquels se posent 
des problèmes de création d'emploi bénéficieront d’une législation 
commune afin de faciliter l'implantation ou ie développement d’in- 
dustries destinées à fixer la main-d'œuvre locale et à élever le niveau 
de leurs revenus. 


Art. 2. 


Un règlement d'administration publique déterminera les avan- 
tages à accorder à ces départements pour promouvoir une politique 
d'expansion industrielle indispensable à leur équilibre économique. 





Art. 3. f 1 


Le financement sera assuré par un aménagement des crédits 
ouverts à cet effet, auxquels s’ajouteront les produits d’une taxe 
spéciale frappant la création ou l'extension, dans le groupement 
d'urbanisme défini à l’article 48 du Code de l'Urbanisme et de 
l’'Habitation, d'installations industrielles et de leurs annexes, 
d'établissements scientifiques ou techniques, d'immeubles à usage 
principal, de bureaux commerciaux ou professionnels, que ces 
créations soient soumises à la procédure d’agrément ou qu’elles 
bénéficient des dérogations prévues par le décret n° 58-1460 du 44 
31 décembre 1958. ‘4 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 26 avril 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à doubler pour l'année 1960 les taux des redevances 
communale et départementale des mines sur le charbon 
fixés par l’article 25 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 
et à substituer auxdites redevances un impôt « ad valorem » à 


partir du 1" janvier 1961. 
PRÉSENTÉE 


Par MM. Adolphe DUTOIT, Jean BARDOL, Léon DAVID, 
Waldeck L'HUILLIER, Camille VALLIN et les membres du 
groupe communiste (1) et apparenté (2), 


Sénateurs. 
(Renvoyée à la Commission des Finances, du Contrôle budgé des Comptes écono- 
miques de la Nation, sous réserve du droit reconnu au G nt par l’article 43 
de la Constitution de demander la nomination d’une Com 5 iale.) 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Jean Bardol, Geurges Cogniot, Léon David, 
Mme Renée Dervaux, MM. Jacques Duclos, Adolphe Dutoit, Roger Garaudy, Raymond 
Guyot, Waldeck L’Huillier, Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin, Mme Jeannette 
Vermeersch. 


(2) Apparenté : M. le général Ernest Petit. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La loi du 21 avril 1810 instituant et réglementant les rede- 
vances minières a été modifiée à de nombreuses reprises aussi 
bien en ce qui concerne l'assiette et les taux qu’en ce qui concerne 
les modalités de répartition des redevances. 


Il reste cependant que le rendement des redevances minières, 
quoi que l’on ait fait depuis la loi du 13 avril 1937, est de beaucoup 
inférieur à celui de la patente et de la taxe sur les locaux à usage 
industriel et commercial auxquels sont astreintes les entreprises 
industrielles autres que minières. 


De ce fait, les communes minières sont très nettement défa- 
vorisées par rapport à celles des autres centres industriels. En effet, 
à importance égale, les installations minières versent une redevance 
bien inférieure à la patente payée par les autres entreprises indus- 
trielles. 


D'autre part, si la redevance est d’un montant bien infé- 
rieur à celui des impôts locaux frappant les entreprises autres 
que minières, les communes des bassins miniers ont à faire face 
à des dépenses très importantes. Le nombre des familles nom- 
breuses y est en général très élevé. Les frais de voirie, les dépenses 
d'urbanisme sont considérables, l’étalement des habitations néces- 
sitant l'exécution de travaux coûteux pour l'installation d’égouts, 
les adductions d’eau potable, pour le pavage des chaussées et 
l'aménagement des trottoirs. La mortalité infantile y sévit à un 
taux voisin de 100% plus élevé que dans tout l’ensemble de 
tous les départements français. 
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Par ailleurs, il faut tenir compte que la main-d'œuvre des 
mines ne cesse de décroître à une cadence régulière depuis de 
nombreuses années et il existe maintenant des Communes où le 
taux des pensionnés des Mines va atteindre un chiffre plus élevé 
que la main-d'œuvre active. 


LORS Lun r on mue Parts mp 4% ++ 
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Il y aurait donc lieu, en compensation, de tenir compte dans la 
répartition du nombre d'ouvriers mineurs retraités fixés dans chaque EE 
commune ainsi que de la main-d'œuvre affectée au transport. 14 


Reneraeese 


Ayant eu à la demande des communes minières à examiner 
cette question, le Congrès des Maires de France a exprimé le vœu 1 
que soit rétabli un certain équilibre entre le rendement des rede- 5 
vances minières et celui de l'impôt des patentes et de la taxe sur 
les locaux industriels en doublant les taux de redevances tels 
qu'ils ont été fixés par l’article 25 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953. À 





Les maires des communes minières demandent également que 
les taxes sur les redevances minières soient transformées en 
impôt ad valorem dont le produit, par conséquent, varierait en 
fonction du prix des substances minérales. 


Il est donc nécessaire de prendre les mesures propres à 
donner aux communes minières des ressources supplémentaires 
tant qu’une véritable réforme des finances locales ne sera pas inter- 
venue. Dans la présente proposition de loi qui correspond aux vœux 
des Maires, deux étapes sont prévues. 


Au cours de la première, les taux des redevances minières 
seraient majorés de 100 % à partir du 1° janvier 1960. L'institution 
d'un impôt ad valorem, ce qui constituerait la deuxième étape, 
entrerait en application à partir du 1" janvier 1961. Ainsi l’admi- 
nistration des Contributions Directes disposerait des délais néces- 
saires pour en étudier les taux et les modalités d'application. En 
outre, les communes n'auraient pas à souffrir d’un retard quel- 
conque dans le versement des sommes qui leur seront dues au 
titre des redevances minières. Considérant que la modification du 
taux de redevance intervenue en date du 31 décembre 1959 ne 
correspond pas au doublement de celle-ci, nous proposons que sur 
la base de 1957 ce taux de redevance soit doublé. 
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C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Les taux des redevances communale et départementale des 
Mines sur le charbon établis par l’article 25 de la loi n° 53-1308 du 
31 décembre 1953 sont respectivement fixés au double du taux des 
redevances distribuées en 1957. 


Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, un décret pris dans les conditions prévues aux 
articles 1502 (troisième alinéa) et 1588 (troisième alinéa) du Code 
général des Impôts fixera les taux des redevances communale et 
départementale des mines applicables à partir du 1“ janvier 1960 
aux autres substances minérales concédées de façon que leur 
produit soit relevé dans la même proportion que les taux des 
redevances des Mines sur le charbon. 


A partir du 1°” janvier 1961, les redevances communale 
et départementale des mines de toutes substances minérales concé- 
dées seront remplacées par un impôt ad valorem dont le rendement, 
au départ, devra être au moins égal à celui de ces redevances selon 
le double des taux appliqués au 1” janvier 1957. 
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au nom de la Commission des Affaires économiques et du 
Plan (1) sur le projet de loi modifiant et complétant la Ft 
loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant Code disci- 4 
plinaire et pénal de la Marine marchande. F: 
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Par M. Joseph YVON 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Dès le moment où des hommes montèrent une embarcation 
et consentirent à affronter ensemble les risques de la navigation, 
il fut nécessaire d'établir entre eux une règle et une discipline 
propres à assurer la coordination des efforts ; aussi voyons-nous, 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 

Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 

Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 

Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 

Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 

Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 

Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 

Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoïin, Jean de Geoffre, Victor 

Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 

l Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 

| Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 
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dans les législations les plus anciennes, les plus rudimentaires, les 
plus diverses d’origine, qu'il a toujours été établi à bord des navires 
une autorité directrice pourvue des moyens de se faire respecter. 


Sans remonter plus haut que la législation romaine, elle-même 
tributaire des antiques lois rhodiennes, nous évoquerons les 
pouvoirs accordés au maître du navire par le Digeste, dont les 
dispositions se retrouvent dans les Basiliques, promulguées à la 
fin du 1x° siècle de notre ère par l'empereur d'Orient Léon VI le 
Philosophe. Nous pourrions citer aussi le Code de Malacca, pro- 
mulgué en 1276 par Mahmoud Schah, qui énumèére, avec les man: 
quements à la discipline, la peine qu'il est permis de leur appliquer. 


Les « Rôles d'Oléron >», dont l'origine remonte au xxr° siècle 
et dont l'autorité s'est étendue si loin, définissaient les pouvoirs 
du capitaine. En méme temps, fonctionnait dans cette île, une 
juridiction dont la compétence s’étendait sur les faits de discipline 
comme sur toutes les constatations maritimes. 


La Charte d'Aigues-Mortes, accordée à cette ville en 1246 
par le roi Saint-Louis, autorisait le tribunal royal à déléguer à un 
habitant le pouvoir de maintenir l'ordre et de rendre la justice à 
bord du navire sur lequel il embarquerait : c'était « le Consul 
sur Mer 


C'est par l'institution de l'Amirauté que fut véritablement 
fondé le droit maritime français. Dès le 7 décembre 1373, une 
instruction jointe à l'ordonnance de Charles V pour l'investiture 
de l’'Amiral Jean de Vienne lui donnait entre autres pouvoirs celui 
d'instituer une juridiction maritime spécialement compétente pour 
connaître des délits commis à bord des navires marchands. 


L'édit de Henri II sur la juridiction de l'Amirauté obligeait le 
patron d'un navire à remettre aux officiers de l’'Amiraute les cou- 
pables de faits délictueux commis à bord. 

Les regles fixées par l'Ordonnance sur la Marine d'août 1681, 


conformes au droit antérieur, mais qui en précisent le caractère, 
demeurèrent en vigueur, dans leur ensemble, jusqu’au xrx° siècle. 


Le décret-loi du 24 mars 1852 fixa dans le droit français 
moderne les conditions dans lesquelles les infractions se rattachant 
à la navigation seraient soumises à une répression particulière. Ce 
décret-loi de 1852 fut remplacé en 1926 par l'actuel Code discipli- 
naire et pénal de la Marine Marchande. 








C’est à ce Code du 17 décembre 1926, déjà modifié à de nom- 
breuses reprises depuis sa promulgation, que le projet de loi qui 
vous est soumis se propose d'apporter aujourd'hui de nouvelles 
retouches, pour tenir compte de l’évolution de diverses législations 
parallèles et aussi du fait que les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, comme ceux 
de l'Algérie, doivent, maintenant, pour l’administration des navires 
qui y sont immatriculés, être alignés sur la Métropole. 


[ — C’est ainsi qu’un certain nombre de modifications prévues 
par le projet (art. 1”, 2, 7, 9 et 18) n’ont d’autre objet que de préciser 
la zone d'application du Code. 


D'autre part, nos anciens protectorats d’Indochine et du Maroc 
ayant acquis leur souveraineté, les dispositions du Code appli- 
cables dans ces pays appelaient tout naturellement une adaptation 
à la situation nouvelle. C’est à quoi tendent également les articles 7, 
9, 11 et 21 du projet examiné. 


Il y a lieu d'approuver purement et simplement les mises en 
harmonie avec l’état de choses actuel. 


IL. — Toute une série de dispositions nouvelles concernent le 
régime des mineurs de moins de 18 ans (art. 4, 6, 7, 9, 13 du 
projet de loi). Nous serions mal venus à priver les mousses et 
novices de la protection que comporte la législation moderne pour 
les jeunes délinquants. 


HI. — L'article 9 du projet substitue aux deux derniers alinéas 
de l’article 33 du Code un texte nouveau qui concerne particu- 
lièrement les départements d'Outre-Mer. 


Il est dit dans ce nouveau texte que si les faits constituent 
un délit ou un crime, et que le délinquant est âgé de plus de 
18 ans, l’administrateur de l'inscription maritime, dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer, saisira le Procureur de la République, quelle 
que soit l'infraction, c'est-à-dire qu'elle soit prévue à l’article 36 
du Code ou à l’article 36 bis. Une question se pose à ce sujet : quelle 
est la circonstance qui permettra de dire que l’on est dans les 
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départements d'Outre-Mer, étant donné que les délits ou crimes 
dont il s’agit auront été commis à bord tandis que le navire était au 
large de la grande mer. 


La réponse à cette question se trouve dans l’article 29 du Code, 
qui indique que le Capitaine adresse sa plainte à l'administrateur 
de l'inscription maritime du premier port où le navire fait escale. 
Donc, lorsque ce premier port sera un port d'Outre-Mer, c'est en 
principe le Procureur de la République qui sera saisi par l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime. 


IV. — A propos du nouvel article 37, que nous venons 
d'analyser succinctement, nous ne pouvons que vous recommander 
de vous reporter à l'exposé des motifs du projet de loi, qui déve- 
loppe très clairement la question des tribunaux maritimes com- 
merciaux, et nous vous proposons d'adopter pleinement le point 
de vue gouvernemental. 


V. — L'intervention du nouveau Code de procédure pénale 
a rendu nécessaire la modification de certains articles du Code 
pénal de la Marine Marchande : tel est le cas des articles 28, 30, 
33, 34 du Code (art. 6, 7, 9, 10 du projet) où la citation des 
articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 de l’ancien Code d'instruction 
criminelle doit être remplacée par celle du Titre IT du Livre I" du 
nouveau Code de procédure pénale. Une modification de même 
nature s’imposait aux articles 36 ter et 37 du Code (art. 14 et 15 
du projet). D'autre part, certains délits définis au Code de la 
Marine Marchande étant descendus au rang des contraventions 
du fait de la nouvelle définition de cette infraction donnée mainte- 
nant par le Code pénal, la rédaction des articles 25, 26, 31, 34, 35, 
36, 36 bis, 36 ter, 86 du Code (art. 4, 5, 8, 10, 11, 12, 13, 14, 19 du 
projet) devait être rectifiée en conséquence. Ce sont là choses allant 
d’elles-mêmes. 


VI. — L'article 87 du Code (20 du projet) appelait de son côté 
une modification pour tenir compte de la création (loi du 1* avril 
1942) d’une « carte de circulation » constituant un nouveau titre de 
navigation destiné aux plaisanciers, différent du « rôle d'équipage » 
traditionnel réservé aux navigations professionnelles et au « permis 
de circulation » délivré à certains bateaux de servitude. 


VIL — L'article 22 du projet tend à une meilleure rédaction 
de l’article 90 du Code dont la lecture, peu intelligible, avait dû faire 
l'objet de circulaires interprétatives. 








Enfin, un article 90-1 est ajouté pour déterminer la composition 
des tribunaux maritimes commerciaux dans les cas où plusieurs 
prévenus de grades différents comparaissent devant eux. Le Code 
de 1926 avait omis de trancher cette question et, depuis lors, les 
règles antérieures, datant de l’ancien Code de 1852, avaient continué 
à être appliquées. Le nouvel article 90-1 sanctionne donc un état 
de fait qui, dans la pratique, n’a donné lieu à aucune difficulté. 


VIT. — Enfin, un article 94 (art. 24 du projet) est ajouté au 
Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande : son objet est 
de permettre la publication d’un décret ultérieur fixant le tarif 
des indemnités à verser aux témoins, des vacations à payer aux 
marins appelés à faire partie des tribunaux maritimes commer- 
ciaux, etc. Ce décret, dont l'utilité n’est pas contestable, corres- 
pondrait à celui qui existe en matière de droit commun. 


Compte tenu de ces observations, votre Commission vous 
propose d’adopter sans modification le projet de loi présenté par le 
Gouvernement, dont le texte est ainsi conçu : 
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PROJET DE LOI 


Article premier. 


Au 1° de l’article premier de la loi du 17 décembre 1926, les 
mots «en France ou en Algérie» sont remplacés par les mots 
< en France métropolitaine ou dans un département d’Algérie ou 
d'Outre-Mer ». 


Art. 2. 


L'article 2 de la même loi est complété par un dernier alinéa 
ainsi CONÇU : 


« Les dispositions visant les ports métropolitains s’appliquent 
également à un port d’un département d’Algérie ou d'Outre-Mer 
dans les cas où le navire en cause sera immatriculé dans l’un de 
ces départements. » 


Art. 3. 


L'intitulé du titre III de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


Au lieu de : 
« Des délits et des crimes maritimes » 


Mettre : 
« Des infractions maritimes ». 


Art. 4. 


L'article 25 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


A l'alinéa premier, remplacer : 


« … la connaissance des délits appartient... » 
Par : 


«la connaissance des contraventions et des délits appar- 
tient... ». 








A la suite dudit alinéa premier, ajouter : 


« Ces dispositions s'appliquent sous réserve de celles prévues 
aux articles 33 et 37 concernant les mineurs de 18 ans ». 


Au dernier alinéa du même article, 


Au lieu de 
« … toute condamnation pour crime ou délit prévu par la pré- 
sente loi... » 


Mettre : 
« toute condamnation pour crime, délit ou contravention 
prévu par la présente loi... ». 


Art. 5. 


L'alinéa premier de l’article 26 de la même loi est modifié 
comme suit : 


Au lieu de : 
« Les crimes et délits commis à bord sont recherchés et 
constatés. » 


Mettre : 
« Les crimes, délits et contraventions commis à bord sont 
recherchés et constatés... ». 


Art. 6. 


L’alinéa premier de l’article 28 de la même loi est remplacé 
par le suivant : 

« Dès que le capitaine a connaissance d’un crime, d’un délit 
ou d’une contravention commis à bord, il procède à une enquête pré- 
liminaire, conformément aux dispositions du titre II du livre I 
du Code de procédure pénale. Les circonstances du crime, du délit 
ou de la contravention et les énonciations du procès-verbal de 
l'enquête préliminaire sont mentionnées au livre de discipline ». 


L’alinéa 2 est modifié ainsi qu'il suit : 


« En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter préven- 
tivement l’inculpé. S'il s’agit d’un mineur de dix-huit ans, ce dernier 
devra, dans ce cas, être séparé de tous autres détenus. L'emprison- 
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nement préventif est subordonné à l'observation des règles prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l’article 8. L'imputation de 
la détention préventive sur la durée de la peine est de droit, sauf 
décision contraire de la juridiction compétente ». 


Art. 7. 


A l'alinéa premier de l’article 30 de la même loi, remplacer : 


« … hors de France, de l'Algérie, du Maroc, de l'Indochine et 
des Antilles. » 


Par : 

«hors de la France métropolitaine et des départements 
d'Algérie et d'Outre-Mer... 

Au même alinéa, remplacer : 


« … conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 du 
Code d'instruction criminelle... » 


Par : 


« … conformément aux dispositions du titre II du livre I" du 
Code de procédure pénale. ». 


Au troisième alinéa du même article, ajouter à la fin de 
la première phrase : 


« … celle-ci étant subie, s’il s'agit d'un mineur de 18 ans, dans 
les conditions prévues à l’article 28, alinéa 2. » 


À la fin dudit troisième alinéa, ajouter : 


« S'il s'agit d'un mineur de 13 ans, il ne peut être incarcéré 
dans un établissement pénitentiaire, sauf le cas de crime ; le mineur 
de 18 ans doit être séparé de tous autres détenus. » 


Art. 8 


A l'alinéa premier de l’article 31 de la même loi, remplacer : 


« … tout prévenu de crime ou délit... » 
Par : 


« … tout prévenu de crime, délit ou contravention... ». 











Art. 9. 


Le premier alinéa de l’article 33 de la même loi est modifié 
ainsi qu'il suit : 


Au lieu de 


« En France, en Algérie, au Maroc, en Indochine et aux 
Antilles. » 


Mettre : 


« En France métropolitaine et dans les départements d'Algérie 
et d'Outre-Mer... » 


Au même alinéa, remplacer : 


… conformément aux articles 32, 33. 35 à 39. 43 et 44 du 
Code d'instruction criminelle. » 


Par : 


« … conformément aux dispositions du titre IT du livre I‘ du 
du Code de procédure pénale... ». 


Les deux derniers alinéas du même article sont remplacés par 
les suivants : 


« Si les faits incriminés ne constituent qu'une faute de disci- 
pline, l'administrateur de l'inscription maritime inflige à l'intéressé 
une peine disciplinaire. 


Si les faits incriminés constituent une contravention de police, 
prévue à l’article 36, l'administrateur de l'inscription maritime saisit 
le Procureur de la République qui transmet le procès-verbal à l’of- 
ficier du Ministère public près le tribunal de police compétent. 
S'il s'agit d'une contravention prévue à l'article 36 bis, 1l saisit : 
en France et dans les départements d'Algérie le président du tri- 
bunal maritime commercial, dans les départements d'Outre-Mer 
le Procureur de la République. 


« Dans le cas de contraventions passibles d’un emprisonnement 
supérieur à dix jours et d’une amende supérieure à 40.000 francs 
commises par des mineurs de 18 ans, 1l est procédé conformément 
aux dispositions du 2° du dernier alinéa du présent article. 
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« Si les faits incriminés constituent un crime ou un délit, l’ad- 
ministrateur de l'inscription maritime saisit : 


« 1° Si le délinquant est âgé de 18 ans ou plus, le Procureur de 
la République pour les infractions prévues à l’article 36, ou le prési- 
dent du tribunal maritime commercial pour celles prévues à l’ar- 
ticle 36 bis. Toutefois, dans les départements d'Outre-Mer, l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime saisit le Procureur de la Répu- 
blique dans tous les cas ; 


« 2° Si le délinquant est âgé de moins de 18 ans à l’époque 
de l'infraction : le Procureur de la République près le tribunal pour 
enfants de la résidence du mineur ou de sa famille. Le mineur est 
conduit devant ce magistrat aux frais de l'Etat et à la diligence de 
l'administrateur de l'inscription maritime. » 


Art. 10. 


L'article 34 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 
Remplacer les mots : 


« … crime ou délit. » 


Par : 


« … crime, délit ou contravention... » 


Remplacer : 


« … conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 44 du Code 
d'instruction criminelle. » 


Par : 


« … conformément aux dispositions du titre II du livre I‘ du 
Code de procédure pénale. » 


Art. 11. 


L'alinéa premier de l’article 35 de la même loi est remplacé par 
le suivant : 


« Lorsque le crime, le délit ou la contravention prévu à l’arti- 
cle 34 a été commis hors de la France métropolitaine, des départe- 
ments d'Algérie et d'Outre-Mer, l'administrateur de l'inscription 
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maritime ou, à défaut, le commandant du bâtiment de guerre, adresse 
le dossier de l'affaire sous pli fermé et scellé, au Ministre chargé de 
la Marine marchande qui saisit la juridiction visée à l’alinéa 2 de 
l’article 37 ». 


L’alinéa 3 du même article est remplacé par le suivant : 


« Lorsque le crime, le délit ou la contravention prévu à 
l’article 34 a été commis en France métropolitaine ou dans un 
département d'Algérie ou d'Outre-Mer, l’administrateur de l’ins- 
cription maritime saisit soit le Procureur de la République, 
soit le Président du Tribunal maritime commercial, dans les 
conditions prévues à l’article 33 ». 


Art. 12. 


L'article 36 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


A l'alinéa premier, remplacer : 


« ainsi que les délits prévus » 


Par : 


« ainsi que les délits ou contraventions prévus ». 


A l'alinéa 2, remplacer : 


« Pour les délits prévus par. » 


Par : 


« Pour les délits ou contraventions prévus par... ». 


Art. 13. 


L'article 36 bis de la même loi est remplacé par le suivant : 


« Les contraventions ou délits prévus par les articles 39 à 43, 
45, 54 à 57, 59, 62 à 67, 80 à 85, 87 et 87 bis sont, en France métro- 
politaine et dans les départements d'Algérie, de la connaissance des 
tribunaux maritimes commerciaux institués par le titre IV de la 
présente loi. 
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« Dans les départements d'Outre-Mer, ils sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels. Les dispositions des alinéas 2 et 4 
de l’article 36 leur sont alors applicables. 


« Toutefois, les mineurs de 18 ans sont déférés aux juridictions 
pour enfants, conformément aux dispositions de l’article 33 (2°) ». 


Art. 14. 


A l'alinéa premier de l’article 36 ter de la même loi, remplacer : 
d « … chargés de l'instruction des délits. » 

Par : 

« … chargés de l'instruction des délits ou contraventions. ». 

Aux alinéas premier et 3, remplacer : 

« … Code d'instruction criminelle. » 


Per : 


« … Code de procédure pénale... ». 


Ajouter au même article l'alinéa suivant : 


« Les ordonnances rendues en exécution des dispositions qui 
précèdent sont susceptibles d'appel devant la Chambre d’accusa- 
tion par le Procureur de la République, soit d'office, soit à la requête 
du Directeur de l'inscription maritime ». 


Art. 15. 


L'article 37 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


A l'alinéa premier, remplacer : 


« … Code d'instruction criminelle... » 


Par : 


« … Code de procédure pénale. ». 


Remplacer l'alinéa 2 par le suivant : 


« La juridiction compétente pour connaître de l’action publique 
ou de l’action civile est celle : soit de la résidence du prévenu, soit du 
port où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, soit 
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du port d’immatriculation du navire. Toutefois, s’il s’agit d’un mineur 
de 18 ans, la compétence est déterminée conformément aux dispo- 
sitions spéciales relatives à l’enfance délinquante ». 


Art. 16. 


L'intitulé du chapitre IIT du livre III de la même loi est rem- 
placé par le suivant : 


« Infractions touchant la police intérieure du navire ». 


Art. 17. 


L’intitulé du chapitre IV du livre III de la même loi est remplacé 
par le suivant : 


« Infractions concernant la police de la navigation ». 


Art. 18. 


L'article 63 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 


Au troisième alinéa, remplacer : 


« … rade ou mouillage de France ou d'Algérie. » 


Par : 


« … rade ou mouillage de la France métropolitaine ou d’un 
département d'Algérie ou d'Outre-Mer ». 


Art. 19. 


L'article 86 de la même loi est remplacé par le suivant : 


« En ce qui concerne les contraventions ou délits prévus aux 
articles 80 à 85, l'administrateur de l'inscription maritime ne peut 
saisir soit le Président du Tribunal maritime commercial, soit le 
Procureur de la République, selon les règles établies à l’arti- 
cle 36 bis, qu’au vu d’une enquête contradictoire effectuée par ses 
soins dans les conditions qui seront déterminées par un règlement 
d'administration publique ». 
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Art. 20. 


L’alinéa 2 de l'article 87 de la même loi est remplacé par le 
suivant . 

« Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l’article 78, sont 
également applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire 
ou engin muni d’un permis de circulation ou d’une carte de circu- 
lation. Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en 
fait, dirige le navire ou engin. » 


Art. 21. 


L'article 89 de la même loi est remplacé par le suivant : 


Un tribunal maritime commercial est institué dans les chefs- 
lieux de quartier de France métropolitaine et d'Algérie désignés 
par décret. Le décret institutif fixe la circonscription de juridiction 
du tribunal. » 


Art. 22. 


La fin de l’article 90 de la même loi, à partir de « suivant la 
qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par les disposi- 
tions suivantes : 


Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge choisi 
comme suit : 


A. — Si le prévenu est un marin breveté ou diplômé : le plus 
age des marins titulaires du même brevet ou diplôme : 





B. Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 
appartenant au personnel du pont : le plus âgé des maîtres d’équi- 
page ; 


C. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 
appartenant au personnel de la machine ou du service général : le 
plus âgé des marins du personnel considéré, de grade équivalent 
à celui de maître ; 
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« D. — Si le prévenu n’est pas un marin : un second inspec- 
teur de la navigation et du travail maritimes. 


« Le quatrième juge prévu dans les cas A, B et C ci-dessus 
est pris parmi les marins n'ayant subi aucune condamnation et dont 
l'article matriculaire ne comporte la mention d'aucune sanction, 
présents dans le port, siège du tribunal ou. à défaut, dans les ports 
VOISINS. 


Un secrétaire administratif de l'inscription maritime, désigné 
par le directeur de l'inscription maritime, remplit les fonctions de 
greffier. >» 


Art. 23. 


il est ajoute à la loi du 17 décembre 1926 un article 90-1 ainsi 
CONÇU : 


« Si, dans une même affaire, comparaissent plusieurs prévenus 
qui sont, soit des marins titulaires de brevets ou diplômes différents, 
soit des marins brevetés ou diplômés et des marins non brevetés ni 
diplômés ou des personnes autres que des marins, le tribunal mari- 
time commercial comprend, en plus du quatrième juge désigné 
en fonction du prévenu titulaire du brevet ou diplôme le plus élevé, 
autant de juges supplémentaires qu'il est nécessaire pour tenn 
compte, en exécution des dispositions de l’article précédent, de la 
situation des autres prévenus. 


« Toutefois, au cours du délibére et du vote sur la culpabilité 
et lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacun des 
juges supplémentaires n’interviennent qu’en ce qui concerne le ou 
les prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été nommés. » 


Art. 24. 


L'article 94 de la même loi est complété par un deuxième alinéa 
ainsi CONÇU : 


« Un règlement d'administration publique détermine les frais 
qui peuvent être compris sous la dénomination de frais de justice 
pour l'application de la présente loi ; il en établit le tarif, en règle 
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le paiement et le recouvrement, fixe les conditions que doivent 
remplir les parties prenantes et, d’une façon générale, règle tout ce 


qui s’y rapporte. » 


Art. 25. 


La présente loi est applicable dans les départements algériens 
et dans ceux de la Réunion, de la Guyane, de la Martinique et de 


la Guadeloupe. 
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PROPOSITION 


DE 


LOI CONSTITUTIONNELLE 


tendant à interpréter les articles 29 et 30 de la Constitution. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Pierre de LA GONTRIE, ACHOUR Youssef, Marcel 
AUDY, Paul BARATGIN, BENACER Salah, BENALI Bra- 
him, BENCHERIF Mouâaouia, Auguste-François BILLIÉ- 
MAZ, Edouard BONNEFOUS, Jacques BORDENEUVE, 
BOUKIKAZ Ahmed, Joseph BRAYARD, Raymond BRUN, 
Paul CHEVALLIER, Emile CLAPARÈDE, André CORNU, 
Mme Suzanne CRÉMIEUX, MM. Etienne DAILLY, Vincent DEL- 
PUECH, Baptiste DUFEU, André DULIN, Jacques FAGGIA- 
NELLI, Edgar FAURE, Jacques GADOIN, Lucien GRAND, 
HAKIKI Djilal, Emile HUGUES, KHEIRATE M'Hamet, 
Jean LACAZE, Bernard LAFAY, LAKHDARI Mohammed 
Larbi, Adrien LAPLACE, Charles LAURENT-THOUVEREY, 
Louis LEYGUE, Henri LONGCHAMBON, Fernand MALÉ, 
André MAROSELLI, Jacques MASTEAU, Pierre - René 
MATHEY, François MITTERRAND, François MONSARRAT, 
René MONTALDO, Léopold MOREL, Roger MORÈVE, MUS- 
TAPHA Menad, NEDDAF Labidi, Gaston PAMS, Guy 
PASCAUD, Henri PAUMELLE, Marcel PELLENC, Jules PIN- 
SARD, Auguste PINTON, Edgard PISANI, Joseph RAYBAUD), 














” 


_ 


Etienne RESTAT, Jean-Paul de ROCCA SERRA, Eugène 
ROMAINE, Vincent ROTINAT, SASSI Benaïssa, Charles 
SINSOUT, Jacques VERNEUIL, Raymond DE WAZIÈRES, 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


En vertu de l’article 29 de la Constitution, le Parlement doit 
être réuni en session extraordinaire dès lors que la majorité absolue 
des députés composant l’Assemblée Nationale en a fait la demande. 
Et, en vertu de l’article 30, l’ouverture de la session est prononcée 
sous la forme d’un décret contresigné par le Premier Ministre, 
responsable devant l’Assemblée. 


Mais, en méconnaissance de ces règles constitutionnelles, 
aucune session extraordinaire n’a été ouverte à la suite de la 
demande récemment formulée par 287 députés. 


Le précédent ainsi créé est incompatible avec le principe même 
du contrôle du Gouvernement par les représentants du peuple. 


Si la violation de la Constitution que nous dénonçons devait 
triompher, le Parlement perdrait désormais, en dehors des sessions 
ordinaires, toute faculté de se réunir contre la volonté du Premier 
Ministre. Car si la session extraordinaire demandée par la majorité 
absolue des membres de l’Assemblée n’est pas de droit, le Premier 
Ministre refusera selon son bon plaisir de présenter le décret d’ou- 
verture à la signature du Président de la République et de le contre- 
signer lui-même. 








“ls 


Dans l'intervalle des sessions ordinaires, c’est-à-dire plus de la 
moitié de l’année, quelle que soit la gravité des événements, quelle 
que soit la gravité des initiatives prises par le Gouvernement, le 
Parlement ne pourrait plus demander aucun compte à ce dernier. 


Si, par exemple, fin décembre, dès après la clôture de la session 
ordinaire, un Gouvernement se livrait aux entreprises les plus 
arbitraires contre les libertés publiques ou aux actes les plus inconsi- 
dérés dans le domaine international, les élus de la Nation devraient 
patiemment attendre jusqu’au dernier mardi d'avril, c’est-à-dire 
pendant quatre mois, pour demander des explications. 


Au contraire, s’il est appliqué dans le sens où nous proposons 
de l’interpréter, l’article 30, dans sa rédaction nouvelle actuelle, 
signifie que le décret d'ouverture doit être pris dès que sont réunies 
les conditions posées par l’article 29, c’est-à-dire dès qu’une majorité 
de députés a fait connaître sa volonté de provoquer une session 
extraordinaire sur un ordre du jour donné. Seules les convenances 
matérielles pourraient autoriser un retard de quelques jours. 


C’est cette interprétation que consacrera dorénavant, sans 
contestation possible, notre proposition de loi constitutionnelle 
interprétative. 


Ainsi sera abandonnée une thèse qui fait trop bon marché des 
responsabilités gouvernementales et du contrôle que le Parlement 
doit toujours pouvoir exercer sur le Gouvernement par l’intermé- 
diaire de ses représentants élus au suffrage universel. 


Si cette responsabilité et ce contrôle ne devaient plus subsister 
que par intermittence, il ne serait plus possible de parler de 
démocratie. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi constitutionnelle suivante : 
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article unique. 


Par voie d'interprétation, les articles 29 et 30 de la Constitution 
doivent être entendus en ce sens que l'ouverture par décret des 
sessions extraordinaires demandées par la majorité de l’Assemblée 
Nationale doit suivre obligatoirement et immédiatement la consta- 
tation que les conditions prévues par l’article 29 sont réunies. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 28 avril 1960. 


RAP PORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du 
Plan (1) sur le projet de loi portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 
21 juin 1865 - 22 décembre 1888 sur les Associations syndicales. 


Par M. Maurice LALLOY 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Ce projet de loi déposé sur le bureau du Sénat a pour objet 
d'introduire la législation métropolitaine sur les associations syndi- 
cales dans les départements de la Martinique et de la Guyane. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat. 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir le numéro : 
Sénat : 91 (1959-1960). 
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L'économie de nos départements d'outre-mer est présentement 
et pour longtemps encore sans doute une économie essentiellement 
agricole : la canne à sucre et la banane en Guadeloupe, à la Marti- 
nique et à la Réunion font vivre la majorité des habitants. D'autre 
part, pour ces trois départements tout au moins, la pression démo- 
graphique pose d'importants problèmes dont le règlement ne peut 
être envisagé qu'en fonction d'un accroissement de la production 
et surtout de la qualité des produits en même temps que par une 
modernisation des méthodes de commercialisation. 


Bien que très différent des précédents, le problème de l’évo- 
lution de la Guyane est lié lui aussi au développement agricole. 


L'installation relativement récente d’un service du Génie rural 
dans chacun de ces départements a permis déjà, malgré une insuf- 
fisance notoire en personnel que l’on veut espérer voir combler 
rapidement, de dresser d'importants programmes de travaux 
englobant tous les aspects de l'équipement rural adapté aux climats 
tropicaux en vue d'améliorer les conditions de vie et de travail de 
ces nombreuses populations. 


Il est évident que, parmi les travaux qui peuvent être envisagés, 
une grande part concerne les aménagements hydrauliques, c’est-à- 
dire l'irrigation et l'assainissement dont sont tributaires de grandes 
surfaces aujourd'hui improductives ou insuffisamment cultivées. 
Mais la réalisation et l'exploitation ultérieure convenable des 
ouvrages nécessaires postulent le plus souvent, comme en Métro- 
pole, le groupement des intéressés et, éventuellement, la possibilité 
de faire, si nécessaire, prévaloir l'intérêt général sur l'intérêt 
particulier ou la mauvaise volonté. 


Notre législation sur les associations syndicales, dont l’origine 
remonte d’ailleurs au haut moyen âge, répond à cette nécessité 
d'évidence. 


Les anciennes « associations d’arrosants du Roussillon, les 
Wateringues du Nord », pour ne citer que ces exemples, ont rendu 
fertiles depuis des siècles des terres arides transformées en 
vergers Ou assaini des marécages devenus de grasses prairies. 


Ce qui a si bien réussi sous nos climats peut contribuer au 
développement des départements de la Martinique et de la Guyane. 








Par ailleurs, l'Etat peut être amené à réaliser lui-même certains 
de ces aménagements hydrauliques, par application des articles 140 
à 146 du Code rural, qui devront, une fois achevés, être remis à une 
association syndicale qui en assurera l'entretien et la gestion. 


L'importance et l'intérêt de ces groupements n'avaient d’ailleurs 
pas échappé aux autorités locales du temps de la colonisation 
puisque des arrêtés gubernatoriaux, ainsi que le souligne l'exposé 
des motifs du projet de loi, avaient déjà introduit la loi des 
21 juin 1865 - 22 décembre 1888 en Guadeloupe et à la Réunion. 


Compte tenu de ces observations, votre Commission vous 
propose d'adopter sans modification le projet de loi présenté par 
le Gouvernement, dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


La loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 modifiée sur les 
associations syndicales est rendue applicable dans les départements 
de la Martinique et de la Guyane. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 28 avril 1960. 


PROJET DE LOI 


tendant à limiter l’extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE SUDREAU, 


Ministre de la Construction, 


Par M. Ermonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Par M. PIERRE CHATENET, 


Ministre de l’Intérieur, 


Par M. Wizrri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Par M. JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Ministre de l’Industrie, 


Par M. VALÉRY GISCARD D’ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances, 


ET PAR M. JosepH FONTANET, 


Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur. 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Les inconvénients d’une concentration excessive des activités 
de tous ordres dans la région parisienne, la volonté d'assurer le 
développement économique et démographique de cette région à 
un rythme normal et non pas, comme ce fut trop souvent le cas 
dans les années d’après-guerre, au détriment de l’expansion régio- 
nale, ont conduit le Gouvernement, depuis cinq ans, à prendre 
diverses mesures pour contrôler la création ou l'extension des 
industries et des bureaux dans la région parisienne, notamment 
par l'exigence d’un agrément spécial (décrets du 5 janvier 1955 et 
du 31 décembre 1958). 


L'efficacité de ces mesures est certaine. Mais elle reste 
insuffisante. 


D'une part, le contrôle de la construction des bâtiments 
industriels ou à usage de bureaux ne porte que sur les établis- 
sements de plus de 500 mètres carrés. Et d’ailleurs l'expérience 
montre que, dans ce vaste complexe économique que constitue la 
région parisienne, 1l est nécessaire d'autoriser chaque année un 
volume important de constructions nouvelles, ne serait-ce que pour 
permettre l’évolution normale des entreprises ou le rajeunissement 
de leurs installations. 


D'autre part, les entreprises industrielles ou de services qui 
exercent leur activité dans la région parisienne y bénéficient d’une 
situation privilégiée. Elles disposent de facilités et d’un ensemble 
de services remplissant les meilleures conditions de technicité et 
de régularité (transports, distribution d'énergie électrique et d’eau, 
voirie), à des tarifs souvent inférieurs aux prix de la province et 
parfois même aux prix de revient. Tout les conduit — et rien ne 
les retient, si ce n'est l'éventualité d'un refus d'agrément — à 
envisager sans cesse de nouveaux développements de leurs instal- 
lations. 








Enfin, il n'existe aucune forme d'incitation à l'opération 
inverse, consistant à supprimer des bureaux ou des locaux indus- 
triels pour leur substituer des locaux à d’autres usages, soit par 
destruction et reconstruction, soit par transformation directe. 


Le présent projet de loi vise à combler ces lacunes par un 
système d'incitation financière jouant dans les deux sens. 


Il tend à freiner les projets de construction de locaux indus- 
triels ou à usage de bureaux en soumettant cette construction, à 
la supposer autorisée, à une redevance payée une fois pour toutes 
et proportionnelle à la surface construite. Cette surcharge du prix 
de revient des locaux n'est d’ailleurs qu’une équitable contre- 
partie aux avantages, rappelés plus haut, de leur implantation 
dans la région parisienne, ainsi qu'aux charges qui en résultent 
pour la collectivité, notamment dans le domaine de l’aménagement 
et de l'équipement. 


Inversement, une prime, calculée sur les mêmes bases, sera 
accordée aux opérations aboutissant à la suppression de surfaces 
de bureaux ou de locaux industriels. 


Qu'il s’agisse des redevances ou des primes, le projet prévoit 
des mesures de caractère forfaitaire et automatique, telles que, sans 
procédure administrative complexe, les entreprises pourront aisé- 
ment connaître, pour évaluer le coût de l'opération qu’elles pro- 
jettent, soit le montant de la redevance à supporter, soit le montant 
de la prime dont elles pourront bénéficier. 


Le débiteur de la redevance ou le bénéficiaire de la prime 
sera le propriétaire des locaux : lui seul a qualité pour réaliser 
les opérations sujettes à redevance ou bénéficiaires de primes ; lui 
seul en aura l'initiative et la responsabilité. Pour le paiement de 
la prime notamment, on ne recherchera pas ce qu'est devenue 
l’entreprise qui utilisait précédemment les surfaces neutralisées. 


Le fait générateur de la redevance ou de la prime sera toujours 
un fait objectif et simple : d’un côté, la réalisation de surfaces de 
bureaux ou de locaux industriels ; d’un autre côté, la suppression 
ou la neutralisation de ces mêmes surfaces. 
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Afin de tenir compte des conditions d'implantation différentes 
des bureaux et des usines à l’intérieur même de la région parisienne, 
il est proposé de délimiter des zones distinctes pour la perception 
de la redevance suivant qu'il s’agira de bureaux ou d'installations 
industrielles. Ces zones, qui seront délimitées par décret, ne pour- 
ront déborder les limites de la région parisienne. 

Eu égard au coût de construction d’une usine il ne semble pas 
excessif de fixer le taux de la redevance pour les installations 
industrielles et leurs annexes à 50 NF le mètre carré de planchers. 


En ce qui concerne les bureaux, il y a lieu de tenir compte 
de ce que leur coût de construction est très supérieur et qu'ils 
se valorisent généralement beaucoup plus que les usines ; leur 
valeur vénale peut excéder largement le coût de construction. Il 
est donc proposé de fixer, pour les bureaux, le taux de la redevance 
à 200 NF le mètre carré de planchers utiles. 


La prime sera versée dans les mêmes zones que celles prévues 
pour la perception de la redevance. Elle sera d’un montant égal 
à celle-ci, ce qui permettra notamment d’assurer la neutralité du 
système dans l'hypothèse d'opérations de modernisation sur place 
comportant suppression et construction de surfaces équivalentes. 


Enfin, l’application, aux locaux industriels, d’un taux majoré 
n'excédant pas 200 NF pourra être décidée par voie réglementaire, 
dans une ou plusieurs zones où la création d'usines nouvelles 
serait particulièrement fâcheuses et où la disparition des usines 
existantes serait à l'inverse, particulièrement souhaitable. 


Inversement la redevance sur les locaux à usage de bureaux 
pourra être perçue à un taux réduit à l'intérieur de certains sec- 
teurs où l'Etat désire encourager de vastes opérations d'urbanisme 
comportant un centre d’affaires, donc des immeubles de bureaux. 


Telle est l’économie d’un texte qui trouve en lui-même son 
équilibre financier et qui, par une double incitation dont les effets 
se cumuleront, devrait concourir à éviter un accroissement trop 
rapide des surfaces de bureaux et de locaux industriels disponibles 
dans la région parisienne. 








PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre. 


Sur le rapport du Ministre de la Construction, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre de l'Intérieur, du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, du Ministre 
de l'Industrie et du Secrétaire d'Etat aux Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de la Construction qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article premier. 


Dans les zones comprises dans la limite de la région parisienne 
définie à l’article 48 du Code de l’urbanisme et de l'habitation 
et qui seront délimitées respectivement pour les locaux à usage 
de bureaux et pour les locaux à usage industriel par décret en 
Conseil d'Etat pris sur le rapport du Ministre de la Construction, 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques, du Ministre 
de l'Industrie et du Ministre de l'Intérieur : 


I. — Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux 
à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes ; 


IL. — TN sera attribué une prime à la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 
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Art. 2. 


I. — La redevance est due par la personne physique ou morale 
qui est propriétaire des locaux à la date de l’émission du titre de 
perception : celle-ci doit intervenir dans l'année qui suit la déli- 
vrance du permis de construire. 


Si le titre de perception est émis avant l'achèvement de la 
construction, il peut être établi au nom du maître de l'ouvrage 
qui pourra demander remboursement de son montant au pro- 
priétaire des locaux. 

À défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les proprié- 
taires successifs des locaux. 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après 
l'expiration d’un délai de un an à compter de la déclaration 
d'achèvement des travaux. 


IL. — La prime est due dans les conditions fixées à l’article 6 
a la personne physique ou morale propriétaire des locaux à la 
date de la demande d'attribution. 


Art. 3. 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de bureaux, 
la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré de 
surface utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 
Elle peut être réduite dans certains périmètres et sous les condi- 
tions qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 4. 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage industriel 
et leurs annexes, la redevance est de 50 nouveaux francs par mètre 
carré de surface utile de plancher créé et la prime de 50 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimé. 


Ce taux pourra être majoré sans pouvoir dépasser 200 nouveaux 
francs dans les périmètres et sous les conditions qui seront déter- 
minées par décret en Conseil d'Etat: 





Art. 5. 


La redevance est calculée sur la surface utile de plancher 
autorisée par le permis de construire. Son montant est arrête 
par décision du Ministre de la Construction ou de son délégué. 


La redevance est réduite, à la demande du redevable, si 
celui-ci établit que la surface de plancher autorisée n'a pas &ts 
entièrement construite. 


Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci 
établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce 
au bénéfice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la reaevance 
sont de la compétence des tribunaux administratifs. 


La redevance est recouvrée par l'administration des domiines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son pro- 
duit est versé au budget général. 


Art. 6. 


La prime est due lorsque le terrain est libéré de toute cons- 
truction ou lorsque les constructions à usage de bureaux ou à 
usage industriel sont transformées en locaux d'habitation ou en 
locaux scolaires. Toutefois, la prime n'est pas due tant que la 
surface de plancher supprimée ou transformée n'atteint pas 
500 mètres carrés ou 25 % des surfaces de plancher de l’établis- 
sement. 

Le montant des primes est arrêté par décision du Ministre 
de la Construction ou de son délégué au vu des justifications 
fournies par les propriétaires intéressés. Ce montant est imputé 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget du Ministère de la 
Construction. 


Art. 7. 


I. — Sont exclus de la présente loi : 
— jes bureaux qui font partie d’un local à usage principal 
d'habitation ; 


— les locaux appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, 
aux établissements publics ne présentant pas un caractère indus- 
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triel ou commercial et affectés au service public ainsi que ceux 
qui sont utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allo- 
cations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

— les garages autres que ceux qui constituent les annexes 
d'un établissement industriel. 


II. — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que ceux-Cl. ; 


Art. 8. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 


Fait à Paris, le 28 avril 1960. y 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre de la Construction, 


Signé : Pierre SUDREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé : Pierre CHATENET. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Ministre de l’Industrie, 


Signé : Jean-Marcel JEANNENEY. 


Le Secrétaire d'Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD D'ESTAING. 


Le Secrétaire d'Etat au Commerce intérieur, 


Signé : Joseph FONTANET. F 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des affaires sociales (1) sur le projet de loi, 
ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif aux dispositions 
transitoires destinées à pallier, en matière de pensions, les 
conséquences de l’abaissement de la limite d'âge des conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux des Ponts et Chaussées. 


Par M. Hubert DURAND 
Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Les décrets n”* 57-1194 et 57-1195 du 2 novembre 1957 (J. O. 
des 2, 3, 4 et 5 novembre 1957) ont classé dans la catégorie B 
(au sens de l’article L 4 du Code des pensions civiles et militaires 





(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents ; Belhabich Sliman, Marcel Lambert, 
François Levacher. secrétaires ; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Antoine Béguère, Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, 
Joseph Bravard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, Francis 
Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Etienne 
Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
Kheiïirate M'Hamet. Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed Larbi, Francis Le Basser, 
Bernard Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon 
Messaud, Ouella Hacène, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, 
Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Yanat Mouloud. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légis].) : 269, 391 et in-8° 70. 
Sénat : 86 (1959-1960). 
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de retraite) les conducteurs et agents de travaux des Ponts et 
Chaussées, et ramené corrélativement la limite d'âge de ces per- 
sonnels de 65 ans (5° échelon de la catégorie A) à 60 ans (4° échelon 
de la catégorie B). Ces dispositions ont pris effet du 7 novembre 
1957 (soit un jour franc après la publication au Journal Officiel des 
décrets susvisés). 

Les agents qui avaient dépassé, le 7 novembre 1957, la limite 
d'âge nouvelle qui leur est applicable, devaient être admis à faire 
immédiatement valoir leurs droits à la retraite. 


Or, le ciassement en catégorie B ne comportant pas d'effet 
rétroactif et ne Jouant pleinement qu'au profit des agents qui jus- 
üfient de 15 ans de services postérieurement audit classement, 1l 
en résulte que les agents mis à la retraite d'office subissent un 
préjudice du fait de l'interruption prématurée de leur carrière. 

En effet, le classement en catégorie B permettra seulement 
aux intéressés de ne pas subir la réduction du sixième, pour les 
services postérieurs au 7 novembre 1957, date d'effet des décrets 
du 2 novembre 1957, mais il est bien évident que cet avantage ne 
saurait compenser la diminution du nombre d’annuités liquidables, 
résultant de l’abaissement de la limite d'âge, principalement au 
cours des premières années à venir. 


La réforme est donc dommageable aux agents les plus âgés, 
qui partiront plus tôt avec une pension plus faible que celle dont 
ils pensaient légitimement pouvoir jouir, et le préjudice est spé- 
cialement sensible pour les pères de familles nombreuses que la 
réduction de leur carrière amène à ne recevoir qu’une pension 
proportionnelle non assortie de majorations pour enfants. 


Pour remédier à cette situation, l'ordonnance n° 58-1056 du 
31 octobre 1958 a accordé aux agents en activité, tant à la date 
de la publication de ladite ordonnance, soit le 7 novembre 1958, 
qu'à la date du 7 novembre 1957, la possibilité, pendant une période 
de quinze ans, à compter de cette dernière date, d'opter pour le 
maintien des dispositions qui leur étaient applicables avant l'entrée 
en vigueur des décrets du 2 novembre 1957. 


Ladite ordonnance dispose, par ailleurs, qu'en ce qui concerne 
les agents atteints par la limite d'âge entre le 7 novembre 1957 
et la date d'expiration d'une période de trois mois suivant l'entrée 
en vigueur de ladite ordonnance, leur situation sera réglée par 
une ordonnance ultérieure qui n’a pas pu être prise dans le cadre des 
dispositions de l’article 92 de la Constitution. 











UP 


C’est pourquoi un projet de loi, déposé à l’Assemblée Nationale, 
a été adopté par ceite Assemblée en date du 1‘ décembre 1959, 
projet de loi qui tend à assurer aux conducteurs de chantiers et 
aux agents de travaux des Ponts et Chaussées le même traitement, 
qu'ils aient atteint leur nouvelle limite d'âge avant ou après le 
1° février 1959. 


La réintégration est prévue pour les agents retraités qui 
opteront pour le maintien des dispositions antérieures. 


Le vote de ce projet de loi revêt un caractère d’urgence en 
raison de la situation de certains membres des personnels en cause 
dont la liquidation de la pension est suspendue. 


Votre Commission des Affaires sociales vous propose donc 
d'adopter sans modification le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 











PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Les conducteurs de chantiers et agents de travaux des Ponts 
et Chaussées en fonction le 7 novembre 1957 qui avaient atteint 
à cette date la limite d’âge résultant du décret n° 57-1195 du 
2 novembre 1957 ou qui l'ont atteinte entre la date précitée et le 
9 février 1959, date d'expiration d’une période de trois mois suivant 
l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 58-1056 du 31 octobre 1958, 
pourront, dans un délai de trois mois suivant l'entrée en vigueur 
de la présente loi, opter pour le maintien des dispositions qui leur 
étaient applicables avant l'entrée en vigueur des décrets n°” 57-1194 
et 57-1195 du 2 novembre 1957. 


Art. 2. 


Les agents retraités qui opteront pour le maintien des dis- 
positions seront réintégrés à compter de la date de leur mise à la 
retraite et percevront éventuellement un rappel de traitement 
diminué du montant des avances ou des arrérages de pension dont 
ils auront bénéficié. 


Paris. 
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PROJET DE LOI 


portant création d’une école nationale de la santé publique. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. BERNARD CHENOT, 


Ministre de la Santé publique et de la Population, 


Par M. Wizrri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Par M. Louis JOXE, 


Ministre de l’Education nationale, 


ET par M. VALÉRY GISCARD-D'ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


A côté de la médecine de l'individu, des disciplines se 
développent actuellement, dont l'objet est d'étudier l’action 
physiologique du milieu naturel et humain sur la santé de l’homme : 
il en est ainsi de tous les problèmes d'hygiène que la pression 
d'un climat particulier pose parfois aux populations ; il en va de 
même pour les répercussions qu'ont sur la santé humaine le 
sous-léveloppement des sociétés ou, au contraire, une concentration 
excessive des habitants et des activités en certaines agglomérations. 

Les Gouvernements accordent aujourd'hui un intérêt croissant 
au développement de ces doctrines et techniques nouvelles. Ils 
doivent en effet en utiliser au maximum les enseignements pour 
dégager les éléments d'une politique concertée de santé publique 
et d'action sociale, qui leur permette d'engager sur le plan intérieur 
et dans le cadre des institutions internationales les actions collectives 
propres à prévenir ou à guérir les grandes endémies et les fléaux 
sociaux de toute nature. 

Plusieurs pays étrangers ont maintenant compris cette néces- 
sité : ils ont créé des écoles de Santé publique afin de former dans 
cet esprit les personnels qu'ils destinent à des fonctions de 
responsabilité en ce domaine. De même en France, certaines 
disciplines de Santé publique font déjà l’objet d’un enseignement, 
notamment pour la formation et le perfectionnement des médecins, 
civils où militaires, et des administrateurs, depuis longtemps 
chargés, en Métropole ou dans les Territoires d'Outre-Mer, 
d'assurer la protection sanitaire et sociale des populations. 


Mais il importe désormais d'étendre cette action. Le seul 
établissement où un enseignement complet de santé publique se 
donne actuellement en français est en effet l’école de Montréal ; 
aussi les médecins de langue française qui désirent exercer, dans 
le cadre de l'Organisation Mondiale de la Santé, des missions 
d'assistance technique sont-ils aujourd’hui contraints d'aller pour- 
suivre leurs études au Canada. 





RS te 


La création d’un établissement de cette nature apparaît donc 
indispensable. Elle ne pourra qu'accroître le rayonnement intel- 
lectuel, scientifique et technique de la France, en répondant aux 
besoins propres des pays de la Communauté, des Etats indépendants 
de culture française et de nombreuses nations étrangères. Les 
exigences extérieures ne font d’ailleurs que souligner une impé- 
rieuse nécessité nationale : l'élaboration et la mise en œuvre d’une 
politique sanitaire et sociale efficace réclament en effet un 
personnel hautement spécialisé de maitres et techniciens de santé 
et d'hygiène publiques. 

Enfin, 1l sera ainsi possible de soumetire à une formation 
plus large les fonctionnaires du Ministère de la Santé publique et 
de la Population et les agents chargés de la gestion des établis- 
sements de soins : l'Ecole de la Sanié publique, simple section de 
l'Institut Nationai d'Hygiène, où ils reçoivent actuellement leur 
enseignement, devra donc s'intégrer dans le nouvel établissement 
dont la création est ici proposée. 

Le pr'jet C2 loi. que le Gouverisment soumet aujourd'hui 
à l'examen des Assemblées, devrait ainsi doter notre pays de 
l'Ecole capable de donner un enseignement de Santé publique à 
un niveau intellectuel et avec des moyens matériels dignes de ses 
hautes traditions. Il va de soi que cet enseignement se distinguera 
radicalement, tant par sa nature et ses méthodes que par l’origine 
des personnels auxquels il doit s'adresser, de la formation propre 
aux Facultés et Ecoles de Médecine. 

Le texte proposé définit les principes et la mission de la 
nouvelle Ecole : constituée en établissement public national piacé 
sous l'autorité du Ministre de la Santé publique et de la Population, 
l'Ecole nationale de la Santé publique devrait accueillir des élèves 
d'origines et de formations très diverses, médecins, techniciens, 
ingénieurs et fonctionnaires français, étrangers et ressortissants 
de ia Communauté. Elle leur proposera un enseignement varié et 
souple, organisé suivant des périodes de scolarité et de stages 
qui s’adapteront aux besoins et aux possibilités de chacun, et 
sanctionné par des diplômes de valeur internationale. Des décrets 
en Conseil d'Etat fixeront les modalités d'application de ces 


dispositions. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre de la Santé publique et de la 
Population, du Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
du Ministre de l'Education nationale et du Secrétaire d'Etat aux 
Finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en Conseil des Ministres, 
avant avis du Conseil d'Etat (Commission Permanente), sera 
présenté au Sénat par le Ministre de la Santé publique et de la 
Population qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 


Article premier. 


Il est créé, sous l'autorité du Ministre de la Santé publique 
et de la Population, un établissement public national doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière, et dénommé 

Ecole Nationale de la Santé Publique ». 


Art. 2. 


L'Ecole Nationale de la Santé Publique a pour mission 
d'enseigner les disciplines de Santé publique et d'Administration 
sanitaire et sociale nécessaires à la formation et au perfectionnement 
des personnels qui concourent à la Protection sanitaire de la 
population et à l'Action sociale, ainsi que des spécialistes désireux 
d'approfondir leurs connaissances en ces matières. 


A cet effet, elle accueille toutes personnes françaises ou 
étrangères qui justifient des titres et diplômes appropriés. 








Art. 3. 


Des décrets en Conseil d'Etat détermineront notamment : 
l° Les conditions de fonctionnement administratif et financier 
de l'Ecole ; 
, 2° Les conditions d'admission à l'Ecole ; 
3’ Le régime des études et des stages, ainsi que le régime 
des examens ; 


4° Les conditions de délivrance de diplômes de Santé publique 
et de diplômes d'Administration sanitaire et d'Administration 
sociale ; 


5’ La date d'entrée en vigueur de la présente loi. 


Art. 4. 


Sont abrogés l’articie 791 du Code la la Santé publique et les 
textes réglementaires pris pour son application. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 
Le Ministre de la Santé publique et de la Population, 


Ÿ Signé : Bernard CHENOT. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


} Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Ministre de l'Education nationale, 


» Signé : Louis JOXE. 


Le Secrétaire d'Etat aux Finances. 


Signé : Valéry GISCARD-D’ESTAING. 
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PROJET DE LOI ORGANIQUE 


relative à l'intégration des juges de paix en service 
en Algérie dans le corps judiciaire unique. 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. Ermonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Par M. Wirri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Er par M. VALÉRY GISCARD-D'ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 


(Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La bonne administration de la justice est entravée dans les 
départements algériens et sahariens par un manque de magistrats. 
Pour faire face à cette crise très sérieuse, l’article 35 du décret 
n° 99-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d'administration publi- 
que relatif au Cenire National d'Etudes Judiciaires autorise la 
prolongation, à titre transitoire, du recrutement par contrat de juges 
de paix pour remplir leurs fonctions en Algérie. 


Cependant, le nombre des candidatures qui se sont manifestées 
jusqu'à présent est peu important. 


Aussi, a-t-1l paru nécessaire de prendre en faveur des juges de 
paix contractuels certaines mesures de nature à susciter des candi- 
datures. 


Ces juges de paix contractuels peuvent être titularisés dans 
le cadre d'extinction des juges de paix prévu par l’article 80 de 
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, mais une telle titu- 
larisation ne présente que des avantages limités. En effet, aux termes 
des dispositions de l'articie 80 susvisé seuis les juges de paix en 
fonctions à la date du 1” mars 1959 sont susceptibles d’être intégrés 
dans la nouvelle hiérarchie judiciaire définie par ladite ordonnance. 
Les juges de paix contractuels, titularisés après le 1 mars 1959 
n'ont ainsi aucune possibilité, à la différence de leurs collègues, 
de sortir de ce corps d'extinction donc de faire carrière dans les 
cours et tribunaux de l’ordre judiciaire. 


Le présent projet de loi a pour objet de modifier cette situa- 
tion, de façon à permettre aux intéressés d'être intégrés dans le 
cadre unique de la Magistrature. Il doit prendre la forme d’une loi 
organique puisqu'il déroge à l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décem- 
bre 1958 portant loi organique relative au statut de la Magistrature 
prise en application de l’article 64 de la Consütution. 


A | 





PROJET DE LOI ORGANIQUE 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, du Secrétaire 
d'Etat aux Finances, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en Conseil des Ministres après 
avis du Conseil d'Etat sera présenté au Sénat par le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, qui est chargé d’en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion : 


Article unique. 


Les juges de paix en service en Algérie nommés, après la date 
de mise en vigueur de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, 
dans le cadre institué par l’article 80 de ladite ordonnance, peuvent 
être intégrés dans le corps judiciaire unique aux conditions et selon 
les modalités prévues par règlement d'administration publique. 


Fait à Paris, le 29 avril 1960. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier Ministre : 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD-D'ESTAING. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 




















Prix: 0,30 NF. 








EE 








N° 161 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 











Annexe au procès-verbal de la séance du 3 mai 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur les propositions de loi: 1” de MM. Bernard LAFAY, 
Edmond BARRACHIN, Edouard BONNEFOUS, André BOU- 
TEMY, Julien BRUNHES, Etienne DAILLY, Charles FRUH, 
Maurice LALLOY et Jean-Louis VIGIER, tendant à l’abrogation 
de l’article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation du district de la Région de Paris; 
2° de MM. Waldeck L'HUILLIER, Jacques DUCLOS, Georges 
MARRANE, Raymond GUYOT, Camille VALLIN, Mme Renée 
DERVAUX, M. Louis NAMY et les membres du groupe 
communiste et apparenté, tendant à l’abrogation de l’ordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des 
districts urbains dans les grandes agglomérations et de l’ordon- 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat. 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Clilaireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys 


Voir les numéros : 
Sénat : 25, 57, 63 (1958-1959) et 1 (1250-1050. 
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nance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de 
la Région de Paris ; 3° de MM. Maurice COUTROT, Georges 
DARDEL, Pierre METAYER et les membres du groupe 
socialiste, tendant à reporter, à une date ultérieure, l’applica- 
cation de certaines dispositions de l’ordonnance n° 59-30 du 
5 janvier 1959 instituant des districts urbains dans les grandes 
agglomérations, et de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la Région de Paris. 


Par M. Maurice COUTROT 


Sénateur. 
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Mesdames, Messieurs, 


Les propositions de loi sur lesquelles vous avez à donner votre 
avis traitent de deux sujets apparemment différents qui ont cepen- 
dant, à l'égard des collectivités locales, une répercussion identique 
sous plusieurs aspects. 


D'abord, si elles diffèrent dans leur rédaction et dans leurs 
conclusions, le souci de leurs auteurs est, de toute évidence, le 
même : s'opposer fermement à toute atteinte qui pourrait être 
portée à l'autonomie communale ainsi qu'à la liberté, donnée par 
la Constitution aux Conseils municipaux et aux Conseils généraux, 
d'administrer les collectivités dites « secondaires ». 


I. — CONSIDERATIONS GENERALES 


En premier lieu, la commission ne peut que souscrire à la 
proposition n° 25 émanant de M. Bernard Lafay et plusieurs de 
ses collègues qui demandent l’abrogation de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 99-272 du 4 février 1959, disposant que : « Jusqu'au 
l'" janvier 1964, le Gouvernement pourra, sans préjudice des 
mesures qu'il est habilité à prendre en vertu de ses pouvoirs régle- 
mentaires, procéder, par décret en Conseil des Ministres et après 
avis du Conseil d'Etat, à toute mesure touchant à l’organisation 
et à l'administration de la Région de Paris, ainsi qu’à toute mesure 
tendant, dans le même but, à simplifier l’organisation et l’adminis- 
tration des collectivités territoriales qui composent la région. 
Il pourra, dans les mêmes formes, alléger la tutelle administrative 
à laquelle ces collectivités sont soumises. » 


Fort judicieusement, dans l'exposé des motifs, les auteurs de 
cette proposition de loi font remarquer le caractère exceptionnel 
que revêt la création du district de la Région de Paris, l’ordon- 
nance n° 99-272 le soustrayant, des l’origine, au droit commun 
établi par l'ordonnance n° 59-30 du 4 janvier 1959, et ils insistent 
sur la crainte qu'on peut avoir de l'extension, aux autres communes 
du district, du régime de tutelle particulièrement lourd qui pèse 
déjà sur la Ville de Paris, et contre lequel les élus municipaux de 
Paris s'élèvent à juste titre. 








Une critique vigoureuse est faite des dispositions de l’article 5, 
qui abolissent en fait les préoccupations, jugées par eux libérales, 
des articles précédents. Nos collègues affirment que celles-ci para- 
lysent totalement les libertés communales et que, de plus, le texte 
est inconstitutionnel. 


Si la commission fait des réserves sur certaines appréciations 
contenues dans l'exposé des motifs, relatives à l'ordonnance n° 59-30 
du 4 janvier 1959, elle ne peut qu'être d'accord avec les auteurs 
de la proposition de loi quant à l’abrogation de l’article 5 de l’ordon- 
nance n° 99-272. 


La proposition de loi n° 57 est sans doute séduisante dans la 
rédaction de l’exposé des motifs. 


Reprenant, dans une analyse critique des textes, les observations 
présentées par les élus municipaux et cantonaux des collectivités 
comprises dans la compétence territoriale du district, M. Waldeck 
L'Huillier et ses amis concluent à l’abrogation pure et simple des 
deux ordonnances. 


Mais s'il est, en effet, certain que la nature juridique, l'orga- 
nisation administrative, technique et financière actuelles du dictrict 
peuvent susciter les plus grandes craintes à l’ensemble des adminis- 
trateurs locaux élus ; s’il est contraire aux règles démocratiques de 
placer les communes des grandes agglomérations sous l'autorité 
directe du pouvoir central en appliquant au district un régime ana- 
logue à celui de la Ville de Paris, où le rôle du Préfet est prépondé- 
rant ; si l’on peut faire les plus expresses réserves en ce qui concerne 
la constitutionnalité de certains articles des textes, il n’en reste pas 
moins vrai qu’en considérant l'anarchie qui préside à la réalisation 
de nombreuses grandes opérations dans certaines agglomérations 
importantes, la nécessité de créer un organisme de coordination des 
activités des grands services publics est devenue l'évidence même. 


Donc, si la commission peut être d'accord avec la plus grande 
partie des appréciations contenues dans les considérations générales 
du texte, elle ne peut s’en tenir à sa conclusion strictement négative. 

Enfin, la proposition n° 63 apporte, dans son exposé des motifs, 
des critiques déjà formulées dans les exposés des motifs des propo- 
sitions n° 25 et 97. 


Elle constate l'acte d'autorité que constitue l'ordonnance 
n° 59-272, qui crée pour la Région parisienne un régime exorbitant 
du droit commun institué par l'ordonnance n° 59-30. 





. Lena à 
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Ses auteurs font également observer que la création des dis- 
tricts urbains dans la forme et les conditions définies par le deuxième 
alinéa de l’article 1” de l'ordonnance n° 59-30 est somme toute 
acceptable, la majorité requise par ce texte donnant à penser que 
l'institution d'un district répondra à un besoin général réel, mais 
ils s'élèvent contre la création d'office de districts urbains par 
décret en Conseil d'Etat, le ou les Conseils généraux étant seuls 
entendus sans qu'il soit obligatoirement tenu compte de leur avis, 
les Conseils municipaux étant, eux, complètement tenus à l'écart. 


Une inquiétude se manifeste ensuite à propos du dernier alinéa 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 59-30, aux termes duquel les districts 
urbains exercent, de plein droit, au lieu et place des communes de 
l'agglomération, la gestion « des services énumérés à la décision 
institutive ». 


Après avoir déclaré que l'ordonnance n° 59-272 aggrave, en ce 
qui concerne la région de Paris, les dispositions de celle du 5 jan- 
vier 1959, les auteurs de la proposition de loi font des remarques 
qui rejoignent toutes celles qui ont été soulignées dans l'exposé des 
motifs des deux autres textes soumis à votre examen. Ils concluent 
en demandant : 


1” La suppression du troisième alinéa de l’article 1 de l’ordon- 
nance n° 99-30 prévoyant la création d'office des districts urbains ; 


2° Que l'application des dispositions de l'ordonnance n° 59-272 
relatives à l’organisation de la région de Paris soit suspendue tant 
qu'une commission, composée d'élus municipaux et départementaux 
intéressés, n'aura pas, après étude, déposé ses conclusions. Le délai 
des travaux de cette commission est limité à une année et elle pourra 
s'assurer le concours de toute personnalité administrative ou juri- 
dique de son choix. 


Ces dernières propositions sont plus sages. Elles ont plus parti- 
culièrement retenu l'attention de la commission, car les dispositions 
des ordonnances doivent être soigneusement aménagées. 


La création d'un établissement public à compétences si éten- 
dues et si nombreuses ne doit pas être réalisée dans la précipi- 
tation. Les répercussions qu’elle peut avoir sont graves et il est 
souhaitable que le Sénat apporte aux textes de profondes modifi- 
cations afin d'associer étroitement les communes au fonctionne- 
ment du District, cet organisme ne pouvant absolument pas être 
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une super-administration qui s’emparerait des prérogatives jus- 
“qu’alors dévolues aux Conseils Municipaux et Généraux. Ce que, 
d’ailleurs, la législation actuelle ne permet pas. 


*% 
*X * 


Pour étudier les propositions de loi qui vous sont soumises et 
juger en connaissance de cause de la valeur du cadre administratif 
nouveau que constitue le district, il convient de procéder à une 
analyse des dispositions législatives et réglementaires concernant 
les districts urbains en général et celles qui touchent spécialement 
la Région de Paris. 


IL D — DU DISTRICT URBAIN 
DANS LES GRANDES AGGLOMERATIONS 


Remarquons tout d’abord que l'ordonnance n° 59-30, tendant 
à instituer des districts urbains dans les grandes agglomérations, a 
été prise par le Président du Conseil des Ministres le 5 janvier 1959 
en vertu du pouvoir qu’il détenait de l’article 92 de la Constitution 
pendant le délai déterminé par l’article 91, qui stipule : 


« Les institutions de la République prévues par la présente 
Constitution seront mises en place dans le délai de quatre mois 
à compter de sa promulgation ». 


L'article 92 dispose que : « Pendant le même délai et dans les 
mêmes conditions, le Gouvernement pourra également prendre en 
toutes matières les mesures qu’il jugera nécessaires à la vie de 
la Nation, à la protection des citoyens et à la sauvegarde des 
libertés » (y compris sans doute les libertés communales). 


Par ailleurs, l’article 34 de la Constitution qui détermine que 
la loi: 

— fixe. les règles concernant « … la création de catégories 
d'établissements publics. », 

— détermine les principes fondamentaux « … de la libre admi- 
nistration des collectivités locales, de leurs compétences et de 
leurs ressources. », 


peut évidemment être invoqué par les auteurs d’une ordonnance 
qui a, selon l’article 92 de la Constitution, force de loi. 
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Le District urbain est un établissement public groupant les 
communes d’une même agglomération et qui peut être créé sur la 
demande des deux tiers au moins des Conseils municipaux des 
communes intéressées, représentant plus de la moitié de la popu- 
lation de celles-ci ou de la moitié des Conseils municipaux des 
communes comptant les deux tiers de la population. 


Mais encore, et c’est très grave, un district urbain peut égale- 
ment être créé d'office par décret en Conseil d'Etat, le ou les 
Conseils généraux entendus. 


Comme le précise l'exposé des motifs de la proposition de loi 
n° 63, il n’est pas forcément tenu compte des décisions des assem- 
blées départementales, mais de plus, dans cette circonstance, les 
communes sont complètement ignorées, quelles que soient les réper- 
cussions qu'elles auront à supporter, ce que nous verrons plus loin. 


La compétence territoriale du district urbain s'étend aux com- 
munes d’une même agglomération, même si elles font partie de 
départements différents. L’ordonnance édicte encore que le district 
urbain se substitue de plein droit aux communes de l’agglomération 
pour la gestion : 


a) Des services de logement créés en application des arti- 
cles 326 et suivants du code de l’urbanisme ; 


b) Des centres de secours contre l’incendie créés en application 
des articles 3 et 4 du décret n° 55-612 du 20 mai 1955 ; 


c) Des services assurés par des syndicats de communes asso- 
ciant à l'exclusion de toute autre les mêmes communes que le 
district ; 


d) Des services énumérés par la décision institutive. 


Cette dernière disposition est grave car elle permet, étant 
donné qu'un district peut être créé par décret en Conseil d'Etat, 
qu'à chaque moment les Conseils municipaux et généraux puissent 
être dépossédés au profit du district de la gestion de services inté- 
ressant les collectivités qu'ils administrent. 


Que restera-t-il alors des libertés communales garanties par la 
Constitution ? 


Les recettes du district proviennent, soit d’un transfert d’une 
partie des ressources communales, soit d’une imposition supplé- 
mentaire des administrés locaux. 
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Le Conseil de district décidera donc de la dépense, mais il appar- 
tiendra aux Conseils municipaux de créer les ressources, et les élus 
seront responsables devant la population d’impositions gageant des 
dépenses que d’autres auront décidées. 


Le Sénat, défenseur des collectivités locales, de leurs libertés, 
ne peut suivre le Gouvernement dans cette voie. Il est donc indis- 
pensable en ce qui concerne l'ordonnance n° 59-30 : 


1” De procéder à l'annulation du troisième alinéa de l’article 
premier ; 

2°" D'obtenir l'avis favorable de la majorité des Conseils muni- 
cipaux des collectivités intéressées en ce qui concerne les services 
qui seront gérés par le district urbain ; 

3’ De prévoir que soient créées par un texte législatif, des 
recettes propres aux districts. 


III. — DE L'ORGANISATION DE LA REGION DE PARIS 


L'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer 
des districts urbains dans les grandes agglomérations prévoyait 
que ceux-ci pouvaient être créés, soit à la demande des deux tiers 
au moins des Conseils municipaux intéressés, représentant la moitie 
de la population totale, ou de la moitié des Conseils municipaux des 
communes comportant les deux tiers de la population. Le texte insti- 
tuant le district était, aux termes de cette ordonnance, soit un 
arrêté préfectoral, soit un arrêté ministériel, soit enfin un décret 
en Conseil d'Etat. 


Or, c’est une ordonnance (n° 59-272 du 4 février 1959), qui 
a créé le « district de la région de Paris ». 

On remarquera donc que le régime administratif du district 
parisien est déjà, par l'acte d'institution, exorbitant du droit 
commun. 


Une ordonnance a été prise parce que les dispositions qu'elle 
contient dépassent largement le cadre de l'ordonnance n° 59-30 
du 5 janvier 1959. 


Une nouvelle fois un régime d'exception est fait à la région 
parisienne. 


Sénat - 161. — 2. 
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Le district a été créé sans que les Conseils municipaux se 
soient prononcés, sans que les Conseils généraux aient été entendus. 

De plus, alors qu'aux termes de l'ordonnance n° 59-30 le district 
urbain ne groupe que des communes, le district parisien, établisse- 
ment public doté de l’autonomie financière, associe des départe- 
ments, des communes et des syndicats de communes. 

# 
* _* 

Il est utile de souligner l’importance du district de la région 
de Paris qui a l'apparence d’un monstre. 

La superficie de celui-ci est de 7.706 km 34, soit 14% de la 
superficie totale de la France, se répartissant comme suit : 


4.669 km’ en Seine-et-Oise ; 
1.665 km’ en Seine-et-Marne ; 
894 km’ dans l'Oise ; 
478 km dans la Seine, 
sa population est considérable. En 1954, elle s'élevait à 7.193.909 per- 
sonnes, soit 16,8 % de la France entière et, dès à présent, on peut 
prévoir qu'en 1960 elle atteindra 8.150.000 habitants, c’est-à-dire 
une population presque équivalente à celle de la Belgique (8.700.000 
habitants). 

Administrativement, le district de la Région parisienne est 
constitué par 94 cantons (plus une partie du canton de Milly-la- 
Forêt), comprenant 920 communes. Tel qu'il est défini il est moins 
étendu que la Région parisienne déterminée par l’article 48 du 
Code de l'urbanisme. 

Il comprend la ville de Paris, les communes suburbaines du 
département de la Seine, la majeure partie du département de 
Seine-et-Oise, dix cantons de Seine-et-Marne, cinq cantons de l'Oise. 
Il entoure Paris dans un rayon de 50 kilomètres avec des pointes 
qui vont jusqu’à 64 kilomètres. Il s’étend du Nord au Sud de Pont- 
Sainte-Maxence à Fontainebleau, de l'Est à l'Ouest, de Mantes-la- 
Jolie à Meaux. La densité de la population du district parisien est 
de 931 habitants au kilomètre carré. 


Mais cette densité est de : 

27.049 à Paris. 

6.175 en Seine banlieue. 
357 en Seine-et-Oise. 
146 en Seine-et-Marne (partie comprise dans le district). 
123 dans l'Oise (partie comprise dans le district). 








Les 920 communes se partagent ainsi : 


645 communes, soit 70 %, ont moins de 2.000 habitants : elles 
couvrent une superficie égale à 69 % de celle du district. 


97 communes, soit 10,5 %, ont de 2.000 à 4999 habitants ; 
elles couvrent une superficie égale à 10,6 % de celle du district. 

96 communes, soit 6 ©, ont de 5.000 à 9.999 habitants ; elles 
couvrent une superficie égale à 6 % de celle du district. 


122 communes, soit 13,2 ©, ont 10.000 habitants et plus (Paris 
y compris) ; elles couvrent 14,4 © de la superficie totale du district. 


Sans détailler la compétence territoriale du district par millier 
d'habitants, à est toutefois bon d'indiquer dans ce rapport que 
394 communes sur les 920 composant le district ont moins de 
900 habitants, qu'elles couvrent une superficie égale à 33% de 
celle du district et que la densité moyenne de population y est de 
40 habitants au kilomètre carré. 


Que 175 communes ont entre 500 et 1.000 habitants, qu'elles 
couvrent une superficie égale à 17 © de celle du district et que 
la densité moyenne de population y est de 92 habitants au kilomètre 
carré. 

En définitive, 529 communes sur 920, soit 57 ©c, ont moins de 
1.000 habitants ; elles couvrent 50 % de la superficie du district ; la 
densité moyenne de leur population est de 58 habitants au kilomètre 
carré. 

98 habitants en moyenne au kilomètre carré pour 50% de 
la superficie du district alors que la densité de la population est 
de 27.049 au kilomètre carré à Paris et de 6.175 dans les com- 
munes suburbaines de la Seine ! 


Quels peuvent bien être les besoins communs, les perspectives 
identiques entre des concentrations de population que l’on peut 
penser être exagérées et un éparpillement par îlots de quelques 
centaines d'habitants par-ci, quelques centaines par-là. 


Comment trouver un dénominateur commun entre les cen- 
taines de milliers d'hectares couverts par les exploitations agri- 
coles et les superficies beaucoup plus restreintes de concentration 
industrielle. 


Ces chiffres prouvent abondamment que les structures terri- 
toriale et démographique du district de la Région de Paris engagent 
à elles seules à procéder avec beaucoup de prudence si l’on veut 























éviter de doter cette agglomération d’une organisation adminis- 
trative extrémement lourde, semblable à celle de la ville de Paris 
sur laquelle il y aurait beaucoup à dire, qui aboutirait à brève 
échéance à la suppression des libertés locales. 

Il ne fait d’ailleurs pas de doute qu'une comparaison entre 
a rapidité des réalisations municipales des communes subur- 
baines, d'une part, et de la ville de Paris, d'autre part, serait à 
l'avantage des communes suburbaines, car rien, aucun système, ne 
pourra jamais remplacer la prise de responsabilité devant le corps 
électoral, ni le verdict public qui juge les réalisations. Rappelons 
à ce sujet que dans les limites territoriales du district parisien, 
4.675.992 électeurs élisent et contrôlent la gestion de 14.632 conseil- 
lers municipaux. En Seine-banlieue, 1.539.442 électeurs élisent et 
contrôlent 2.292 conseillers municipaux. Dans les circonscriptions 
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise, qui sont comprises 
dans le district et qui ne sont pas actuellement soumises à un 
régime administratif spécial, on compte 839 communes, 1.357.630 
électeurs et 12.340 conseillers municipaux. Ces chiffres doivent 
nous inviter à la plus grande prudence. 

Le district de la Région de Paris est de plus essentiellement 
formé par la juxtaposition de zones économiques hétérogènes. 

Comment peut-il y avoir association de communes, comment 
peut-on parler d'agglomération quand il s’agit de grouper des 
entités économiques si différentes ? 

Il est difficile, en effet, de comparer l'activité découlant de la 
concentration industrielle de Paris avec celle des innombrables 
communes rurales du district. Et 1l est encore plus difficile de 
concevoir un rôle efficace de ce district en face des problèmes si 
divers que posera l'existence de disparités de tous ordres. 

Selon le découpage prévu, 1,9 % de la population active relève 
du secteur primaire, 448 % du secteur secondaire et 53,3 % du 
secteur tertiaire : or, non seulement ces pourcentages n’ont rien de 
commun avec ceux de la France entière, mais encore ils varient 
dans des proportions considérables d'une circonscription à une autre, 
a l’intérieur même du district. 

Comparé à celui de la France, le nombre moyen d'établissements 
du district est relativement très élevé, en particulier pour les établis- 
sements employant un nombre important de salariés. Dans les 
différentes « tranches d'importance », une proportion de 80 à 90 % 
des établissements du district sont installés dans le département de 
la Seine. 





Une grande entreprise française sur quatre est installée dans 
le district et nul ne s’étonnera du rendement particulièrement favo- 
rable à l’hectare des productions agricoles essentielles, telles que 
le blé, l’orge et la betterave : la mécanisation poussée des moyens 
et l'importance des exploitations l’expliquent aisément en même 
temps qu'elles justifient les faibles effectifs de la main-d'œuvre 
agricole. 


Les quelques chiffres ci-dessous donnent une idée de la pro- 
duction agricole (1) dans le district : 


SE 4.400.000 quintaux. 
2.297.000 quintaux. 
Betterave industrielle............... 13.865.000 quintaux. 


203.000 hectares du district de la Région de Paris sont couverts 
de forêts. 

9.600 hectares du district de la Région de Paris sont actuelle- 
ment réservés à la culture de légumes de plein champ. 
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Les attributions du district de la Région de Paris sont inquié- 
tantes dans leur imprécision. 

Il a pour objet : 

1" D'étudier les problèmes qui lui sont soumis par le Préfet 
de la Seine et qui ressortissent soit à l'aménagement et à l’équipe- 
ment de tout ou partie de la région, soit à l’organisation de certains 
services publics des collectivités participantes et de leurs établisse- 
ments ; 

2° La prise en charge éventuelle de l'exécution des projets et 
de la gestion des services sur lesquels ont porté les études après 
accord des collectivités intéressées, ou, à défaut, après autorisation 
par décret en Conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat. 

N'est-ce pas là encore une atteinte sérieuse aux libertés com- 
munales, les Conseils municipaux pouvant se voir retirer une partie 
importante des prérogatives qui sont leur raison d’être ? 

Quant à l'administration du district, elle est loin de correspondre 
à celle prévue par l’ordonnance n° 59-30 instituant les districts 
urbains. Le conseil de district de la Région parisienne comportera 
41 membres qui, rappelons-le, administreront en fait 8.150.000 habi- 
tants. Il est composé du président du Conseil municipal de Paris, 





(1) Production agricole de 1958. 
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des présidents des Conseils généraux des départements compris, 
partiellement ou totalement, dans les limites du district, des maires 
de Versailles et de Melun, enfin des membres élus par les Conseils 
généraux et les Conseils municipaux des communes comprises dans 
le ressort du district. 


La Seine sera ainsi représentée par 15 membres. 
La Seine-et-Oise par 11 membres. 

La Seine-et-Marne par 5 membres. 

L'Oise par 3 membres. 

Et Paris par 7 membres. 


Dans cet ensemble, les municipalités de la Seine, à l'exception 
de Paris, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne et de l'Oise seront 
représentées par 13 membres seulement ; c’est dire le peu de place 
qu'on leur accorde, alors que dans les conseils de district prévus 
par l'ordonnance n° 59-30 chaque commune est représentée par 
deux membres. 

Le Conseil de district vote le budget, décide la prise en 
charge de l'exécution des projets et de la gestion des services sur 
lesquels ont porté les études d'aménagement et d'équipement de 
tout ou partie de la région. Il règle par ses délibérations les 
affaires qui sont de la compétence du district. 


Le president du district de la Région de Paris n’est pas élu 
comme le sont ceux des districts urbains de l'ordonnance n° 59-30. 
A tour de rôle et pour une durée d'une année, les fonctions de prési- 
dent sont assurées par le président du Conseil municipal de Paris, 
le président du Conseil général de la Seine et le président du Conseil 
général de Seine-et-Oise. 


Il ne fait pas de doute que ce manque de continuité est pour 
l'autorité du Président une cause de grande faiblesse. Au surplus, 
n'étant pas élu par l'ensemble du Conseil de district, le président 
n'assure sa présidence qu’en sa qualité d’élu du Conseil municipal 
de Paris ou des Conseils généraux de Seine ou de Seine-et-Oise. 
Il reste le représentant d’une fraction de la population du district. 


Dans le cas de l'ordonnance n° 59-30, le président assure 
l'exécution des décisions du conseil et représente le district dans 
les actes de la vie civile. L'’ordonnance n° 59-272 est muette sur 
les attributions du président du district de la Région de Paris. Les 
dispositions du texte laissent au préfet de la Seine un rôle prépon- 











dérant : c’est lui, en effet, qui, après en avoir assuré l'instruction, 
soumet au Conseil de district Les problèmes dont il s’est directement 
saisi ou dont 1l est saisi, soit par les autres préfets, soit par les 
collectivités de la région. 


Seules les affaires retenues par le Préfet de la Seine sont 
soumises au Conseil de district. 


En cas de rejet par le Conseil d’une proposition présentée par 
le Préfet de la Seine, celui-ci peut, dans un délai de quinze jours qui 
suit la délibération, demander qu’il soit procédé à une deuxième 
lecture (décret n° 59-754 du 23 juin 1959, art. 27). 


En deuxième lieu, c’est lui qui assure l'exécution des délibéra- 
tions du Conseil et représente le Conseil, alors que, dans le cadre 
de l’ordonnance n° 59-30, ce rôle est dévolu au Président du Conseil 
de district. 


Disons en passant que ce décret aggrave considérablement 
l'ordonnance n° 59-272 ; le pouvoir central dépossède les collec- 
tivités locales de leurs attributions, le Conseil de district de la 
Région de Paris n'étant créé que pour lui donner une apparence 
démocratique. 


Que nous voilà loin de l'affirmation de M. le Secrétaire d'Etat 
à l'Intérieur, qui déclarait à la tribune du Sénat, le jeudi 15 octo- 
bre 1959 : 

« Le rôle de l'Etat est simplement de conseiller les collectivités 
locales et non de se substituer à elles ». 


Il est vrai que c'était au sujet de la participation financière de 
l'Etat à l'équipement de sécurité des communes sinistrées et au 
reboisement, et que, dans ces cas-là, le Gouvernement laisse l’auto- 
nomie complète aux communes. 


Les ressources du district de la Région de Paris comprennent 
notamment : 


l° Le produit des taxes, redevances et contributions corres- 
pondant aux services assurés ; 

2° Les contributions (déterminées par le Conseil de district) 
des départements, des communes ou syndicats de communes. Si 
l'exécution du projet ou la gestion des services n'intéresse pas 
l’ensemble du district et si la dépense n’est pas susceptible d’être 
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entièrement couverte par les ressources prévues au 1”, la dépense 
est répartie entre les collectivités intéressées sur des bases fixées 
par le Conseil de district ; 


3° En cas d'insuffisance de revenus, le produit des impositions 
prévues aux sections 1 à 5 du chapitre ["' de l’ordonnance n° 59-108 | 
du 7 janvier 1959 portant réforme des impositions perçues au profit | 
des communes et de divers organismes et, à titre transitoire, de > 
centimes. 


La contribution décidée par le Conseil de district est obligatoire 
pour les collectivités. 


Nous retrouvons là le même principe que dans l'ordonnance 
n' 99-30 : Le Conseil de district décide de la dépense, les collectivités 
paient. Mais le moyen par lequel les départements et les communes } 
s'en acquittent est librement choisi par eux. Quelle chance leur est 
laissée! 

Il faut indiquer encore que le district pourra procéder à des 
emprunts pour des dépenses à caractère extraordinaire au même titre 
que les collectivités locales auxquelles 1l se substituera et vraisem- 
blablement au détriment de ces dernières, qui rencontrent déjà les 
plus grandes difficultés auprès des établissements prêteurs pour 
financer leurs opérations. 


On notera tout particulièrement que le régime des budgets 
et des emprunts est fort différent pour le district de la Région de 
Paris que pour les collectivités locales, départementales ou les 
syndicats de communes. 


Il est d’une libéralité qui, appliquée aux communes, par ! 
exemple, leur aurait permis une gestion infiniment meilleure, 
exempte d’à-coups et de toute évidence fort simplifiée. En ce qui 
concerne les travaux, ce qui a toujours été refusé aux collectivités 
est acquis au district. Par exemple, les dispositions qui prévoient 

l'approbation des programmes devant s’exécuter sur plusieurs 

années et, par là même, celle d’un financement pluriannuel. Le Û 

contrôle financier est, lui aussi, considérablement allégé. ? 

| 

| 





set Us 


Tout ce qui gêne les collectivités dans leur administration dis- 
paraît pour le district et cependant quelle sera son efficacité ? C'est 
ce qu’il reste à démontrer. D’aucuns se réjouissent en espérant que 
ce district de la Région de Paris s’attachera à résoudre les pro- 
blèmes les plus divers : 


Alimentation en eau, régularisation du débit de la Seine et des 
rivières affluentes, évacuation et traitement des ordures ménagères, 
assainissement, organisation des services de sécurité, équipement 
hospitalier, équipement scolaire, etc... 


A-t-on pensé que pour résoudre le problème des transports 
dans les limites du district il faudra obligatoirement que le conseil 
de district ait autorité sur la S. N. C. F., sur les transporteurs privés, 
sur la R. A.T. P. ? 


Que l'équipement hospitalier ne pourra se régler en France sans 
une réforme hospitalière sur le plan national ? Que l’Assistance 
publique de Paris a son statut particulier et que des textes législa- 
tifs devront en modifier la structure ? 


Que la régularisation du débit d’un fleuve et de ses affluents ne 
pourrait se réaliser sans être étudiée également en aval et en amont 
du district de la Région de Paris, en mettant donc en cause d’autres 
régions ? 

Que l'alimentation en eau a également une incidence importante 
sur d’autres départements que ceux compris dans les limites terri- 
toriales du district ? 

Que l'équipement scolaire appartient légalement aux collecti- 
vités locales et que seules de nouvelles lois peuvent les en dessaisir ? 


Que rien n’est possible pour le district s’il n’a autorité totale sur 
les grands services publics de la Région de Paris qui sont actuelle- 
ment gérés d’une manière autonome ainsi que sur les administra- 
tions centrales (travaux publics, transports, P. T. T., habitation et 
urbanisme, etc...). 


Que quarante et une personnalités, non responsables directe- 
ment devant les administrés, délibèrent à huis clos sur des problèmes 
qui intéresseront plus de huit millions d'habitants et qu’elles pour- 
ront, sans contrôle, modifier considérablement la condition éco- 
nomique et sociale de la Région de Paris ? 


La Commission des Affaires économiques et du Plan met donc 
en garde le Sénat contre l’excès que représente la création du district 
de la Région de Paris. 














IV. — DE L'HABITATION ET DE L'URBANISME 


C'est sur le plan de l'habitat que le district peut être à la fois 
le plus utile et le plus dangereux en ce qui concerne les activités 
départementales et communales. Si l’on compare en effet la densité 
de la population de chaque département, on s'aperçoit que certains 
secteurs surpeuplés du district — en particulier Paris et le dépar- 
tement de la Seine — ont besoin d’éclater et qu'il faut procéder à 
des déplacements de la population dans une plus grande périphérie. 
Le nombre important d'immeubles vétustes, sans confort, les îlots 
insalubres ajoutent à la crise résultant : 


— 


- D'une plus grande longévité humaine ; 


LD 


* D'une extraordinaire évolution démographique. 


Il est également indispensable, si l’on veut « remodeler » 
Paris, d'organiser et d’équiper, dans la banlieue de la capitale, de 
nombreux centres industriels et artisanaux qui, tout en dégageant 
certains quartiers de Paris très encombrés, donneront aux com- 
munes-dortoirs des recettes locales non négligeables et apporteront 
sur place l'emploi de main-d'œuvre qui serait sans nul doute appré- 
ciée des populations déplacées. 


L'urbanisme moderne s'oriente trop souvent vers l'implan- 
tation et la réalisation de grands complexes d'habitations qui 
ignorent l'harmonieuse conjonction des besoins du travail, de la 
nécessité des loisirs et du développement souhaitable de la culture 
intellectuelle. 


Il est donc indispensable qu’en accord avec les administrateurs 
locaux, soient recherchées les solutions qui permettraient d'aboutir 
à la réalisation de « Grandes Cités humaines » dotées de tous les 
équipements économiques, culturels, sociaux et de loisirs indispen- 
sables à la vie des habitants. 


Si l’on juge la politique actuelle en ce qui concerne les « Grands 
ensembles », 1l n’en va pas ainsi. 


L’Administration centrale, après avoir engagé les procédures 
diverses d'acquisition foncière (accords amiables ou expropriation), 
sans y associer les municipalités, cède, pendant une période variable 








dans son importance, la place à une société d'économie mixte ayant 
à la fois la mission d’équiper, d'entretenir certaines parties com- 
munes et de fournir certaines prestations collectives habituellement 
à la charge des collectivités locales. Elles sont administrées par un 
Conseil d'administration composé de représentants de l'Etat, des 
intérêts privés ou semi-publics et des collectivités locales. 


Ces derniers, en minorité dans ces conseils d'administration, ne 
sont là, en définitive, que pour ordre, l'expérience prouvant que 
l'accord se réalise le plus souvent entre les autres parties contre 
l'avis des représentants des collectivités. 


Ces sociétés d'économie mixte se substituent donc, pour 
partie, aux administrations municipales, mais le résultat des opé- 
rations engagées dans ces conditions n'est pas exempt de critiques 
assez sévères à certains égards, et 1l ne fait aucun doute que 
les dispositions de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 et 
du décret n° 59-754 du 23 juin 1959 relatif au fonctionnement du 
Conseil de District de la Région de Paris n'amélioreront pas les 
rapports avec les collectivités locales sur le territoire desquelles 
seront implantés les « Grands ensembles ». 


En accentuant l’effritement des prérogatives municipales, ces 
textes éloignent de plus en plus les administrateurs de ces réalisa- 
tions de la responsabilité directe auprès des administrés, la seule 
qui réduit au minimum les excès et le désordre. 


Là encore, il est indispensable d'étudier, de coordonner mais 
avec le concours actif des Conseils municipaux qui connaissent 
mieux que toutes autres personnalités les besoins de la population. 


Tout ce qui précède confirme que la constitution d'un district 
de la Région de Paris n’a pas été suffisamment étudiée. 


Les missions, la compétence territoriale, la constitution des 
ressources, la composition du Conseil d'administration de cet orga- 
nisme, telles qu’elles sont prévues dans l'ordonnance n° 59-272, 
motivent les plus expresses réserves de la Commission des Affaires 
économiques et du Plan, qui doute de son efficacité pour résoudre 
les problèmes posés par l’agglomération de la Région de Paris. 


Elle reconnaît toutefois qu'il est nécessaire, dans certains 
centres urbains importants : de créer un établissement public ayant 
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pour mission de procéder à l'étude des questions qui ressortissent 
soit à l'aménagement et à l'équipement général, soit au développe- 
ment économique et social des collectivités comprises dans sa com- 
pétence territoriale ; d'assurer la coordination des services muni- 
cipaux, départementaux et nationaux intéressés par des opérations 
d'intérêt général s'appliquant aux mêmes collectivités ; de prendre 
éventuellement en charge, en accord avec ces dernières et sous 
certaines conditions, la réalisation des projets étudiés et mis au 
point par le conseil de district. 


V. — CONCLUSION DE L'EXPOSE GENERAL 


En conclusion, votre Commission des Affaires économiques et 
du Plan exprime son accord avec les termes de la résolution adoptée 
à l'unanimité le 27 novembre 1959 par le congrès de l'Association 
des Maires de France, qui déclarait notamment : 


« Sans méconnaitre la nécessité, dans certains cas, de consti- 
tuer des associations de communes pour l'aménagement du terri- 
toire et, de ce fait, marquant la volonté des Maires de France de 
vouloir s'y associer dans l'intérêt général du pays, s'élève néan- 
moins contre les récentes mesures prises par voie d'autorité du 
Gouvernement concernant les districts urbains permettant d’éloi- 
gner de toute décision les magistrats municipaux et de retirer aux 
communes leurs prérogatives : 


« Réclame donc d'urgence : 


« À. — L'abrogation du troisième paragraphe de l’article 1" 
de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959, qui stipule que le dis- 
trict — qui ne doit pas avoir d’autres formes qu’un syndicat de 
communes à vocation multiple — peut être créé d'office par décret 
en Conseil d'Etat ; 


« B. — La modification de l'article 3 de l'ordonnance n° 59-30 
du 5 janvier 1959 en vue de faire définir par la majorité des 
conseils municipaux les services exercés par l'organisme inter- 
communal : 


« C. — La parution d’un texte législatif créant les ressources 
nouvelles qui seront mises à la disposition de l’organisme intercom- 
munal par la seule volonté des assemblées locales ; 
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« D. — Une décision de sursis à toute application des dispo- 
sitions des ordonnances n°° 59-30 et 59-272 ainsi que des décrets 
sy rapportant, tant que des textes législatifs nouveaux n'auront 
pas été votes ; 

E. — La consultation des représentants élus des communes 
avant toute nouvelle mesure. 


F. 





S oppose à toute fusion autoritaire des coilectivites en 


marquant son fidèle attachement à la création d'associations de 
communes dans le respect des règles concernant les syndicats de 
communes — qui ont d’ailleurs fait leurs preuves — en leur accor- 
dant cependant des vocations multiples » 
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VI. — EXAMEN DES ARTICLES 


Article premier. 


La Commission a considéré comme particulièrement dange- 
reuse pour l'exercice des libertés locales la création d'office d’un 
district urbain ; les assemblées départementales, mêmes consultées, 
n'ont aucun pouvoir de décision. En outre, les Conseils municipaux 
sont complètement ignorés dans de telles créations. 


En conséquence, votre Commission vous propose l'amendement 
suivant : 
Rédiger l'article 1" de la façon suivante : 


Le troisième alinéa de l’article 1’ de l'ordonnance n° 59-30 
du 5 janvier 1959 est abrogé. 


Article premier bis (nouveau). 


Le souci permanent de protéger les libertés communales a 
conduit la Commission à vous proposer un amendement tendant 
à associer plus étroitement les Conseils municipaux à la création 
des services publics dont la gestion est assurée par les districts 
urbains. 


Votre Commission vous propose l'amendement suivant : 
Après l'article 1”, ajouter un article 1‘ bis (nouveau) ainsi 
rédigé : 


L'article 3 de l'ordonnance n° 59-50 du 5 janvier 1959 est 
ainsi modifie : 


Les services dont la gestion est exercée par les districts 
urbains seront déterminés par les Conseils municipaux dans les 
conditions de majorité prévues à l'alinéa 2 de l’article 1‘ ci-dessus. » 





Article premier ter (nouveau). 


Dans l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959, les recettes 
affectées aux districts urbains ont, toutes, une origine locale, qu'il 
s'agisse d’un transfert de ressources communales ou d’impositions 
supplémentaires mises à la charge des élus locaux. 


Votre Commission estime cette situation anormale et vous pro- 
pose l’amendement suivant : 


Après l’article 1‘ bis (nouveau), ajouter un article 1" ter (nou- 
veau) ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de loi 
portant création de ressources nouvelles qui seront mises à la dis- 
position des districts urbains. » 


Article premier quater (nouveau). 


L'article 1‘ quater (nouveau), que vous propose la Commis- 
sion, définit et précise l'étendue de la compétence du district de 
la Région de Paris en évitant une substitution pure et simple du 
district aux collectivités locales. 

A cet égard, votre Commission a cru nécessaire de prévoir une 
procédure d'arbitrage en cas de désaccord portant sur les projets 
techniques et financiers, approuvés par le Conseil de district, et les 
avis formulés par les collectivités intéressées. Ce Comité d’arbi- 
trage, présidé par le Préfet de la Seine, ne rendra une décision 
exécutoire que lorsque l'accord n'aura pu se réaliser après une 
deuxième lecture du texte. 


En conséquence, votre Commission vous propose l'amendement 
suivant : 

Insérer un article 1’ quater (nouveau) ainsi rédigé : 

« L'article 2 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 rela- 
tive à l’organisation de la Région de Paris est remplacé par le 
texte suivant : 


« Le district de la Région de Paris a pour objet : 

« 1’ L’étude des problèmes qui ressortissent soit à l’aména- 
gement et à l'équipement de la partie de la région parisienne 
comprise dans sa compétence territoriale, soit à l’organisation de 
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certains services publics de l'Etat ou des sociétés nationalisées de 
distribution et d'équipement — pour la partie de leur activité 
exercée dans les limites territoriales du district — des collecti- 
vités participantes et de leurs établissements, soit au développe- 
ment économique et social de la région composant le district ; 


2° La coordination des services municipaux, départemen- 
taux et nationaux chargés des projets sur lesquels ont porté les 
études ; 


« 3’ La prise en charge de l'exécution des mêmes projets 
lorsque les assemblées départementales ou communales en ont 
ainsi décidé, sans toutefois que cette prise en charge autorise le 
district à se substituer à elles en ce qui concerne la gestion et 
l'entretien des opérations ainsi réalisées. 


Les services techniques des collectivités auront vocation 
pour contrôler la bonne exécution des ouvrages. 


Les projets techniques et financiers approuvés par le Conseil 
de district seront soumis pour avis aux collectivités intéressées. 


Toutes modifications proposées par les collectivités feront 
l'objet d’une nouvelle étude de la part du Conseil de district. 


« Dans le cas où, après une seconde lecture, l'accord n'est 
pas réalisé sur un projet entre le Conseil de district et toutes les 
collectivités intéressées, celui-ci sera soumis à un Comité d’arbi- 
trage composé d’un nombre égal de représentants du district et 
de représentants des collectivités faisant partie de la compétence 
territoriale du district. 


Ce comité sera présidé par le Préfet de la Seine. 


En cas de partage des voix, la voix du président sera pré- 
pondérante. 


La décision acquise à la majorité sera exécutoire. 


« Les délais entre ces différentes opérations ainsi que la 
composition du Comité d'arbitrage feront, après avis des commis- 
sions compétentes du Parlement, l’objet de décrets en Conseil 
d'Etat ». 
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Article premier quinquies (nouveau). 





La Commission des Affaires économiques a cru nécessaire 
de réduire les dimensions démesurées et disproportionnées avec 
le but poursuivi par le district de Paris : elle a cru logique de 
substituer à l’idée de « Région parisienne » celle « d’Agglomé- 
ration parisienne ». En conséquence, elle vous propose l’amende- 
ment suivant : 


Insérer un article 1" quinquies (nouveau) ainsi rédigé : 
« Compléter l’article 2 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l’organisation de la Région de Paris par le texte 
suivant : 


« Les collectivités ci-après feront territorialement partie du 
district et seront administrativement représentées au Conseil de 
district : 


« — Ja Ville de Paris et les communes suburbaines du départe- 
ment de la Seine : 


« — les communes des cantons d'Argenteuil, d’Arpajon, 
d'Aulnay-sous-Bois, de Boissy-Saint-Léger, de Corbeil-Essonnes, 
d’Ecouen, de Gonesse, de Limay, de Longjumeau, de Luzarches, de 
Maisons-Laïfitte, de Mantes, de Marly-le-Roi, de Meulan, de Montmo- 
rency, de Palaiseau, de Poissy, de Pontoise, du Raincy, de Saint- 
Germain-en-Laye, de Sèvres, de Taverny, de Versailles, de Ville- 
neuve-Saint-Georges, dans le département de Seine-et-Oise ; 

« — les communes des cantons de Brie-Comte-Robert, de 
Claye-Souilly, de Dammartin-en-Goëlle, de Lagny, de Meaux, de 
Melun, de Tournan-en-Brie, dans le département de Seine-et-Marne ; 

« — les communes des cantons de Creil et de Senlis, dans le 
département de l'Oise. 

« Les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise seront représentés administrativement au 
Conseil de district ». 














Article premier sexies (nouveau). | 


L'article 1” sexies (nouveau) qui vous est proposé par la if 
Commission repose sur le souci d'assurer une légitime et équitable | 
représentation des élus locaux dans le Conseil de district de Paris 
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et d'assurer au président du district une position en rapport avec 
l'importance de sa mission. Pour cela, il était nécessaire de préciser 
les attributions du président et d’en faire l’élu des membres du 
Conseil de district. Cette nouvelle disposition supprime les nombreux 
inconvénients du principe des présidences successives. 


En conséquence, votre Commission vous propose l’amendement 
suivant : 


Insérer un article 1” sexies (nouveau) ainsi rédigé : 


« Le premier alinéa de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la Région de Paris est 
remplacé par le texte suivant : 


« Le district de la Région de Paris est administré par un Conseil 
composé pour moitié de représentants des Conseils généraux et 
pour moitié de représentants de la Ville de Paris et des communes 
faisant partie du district. 


La répartition du nombre des représentants des départements 
au Conseil de district se fera entre les Conseils généraux à raison 
de 30 © au prorata de la superficie territoriale incluse dans les | 
limites du district et à raison de 70 ©& au prorata du chiffre de la 
population. 


La répartition du nombre des représentants de la Ville de 
Paris et des communes suburbaines du département de la Seine, 
des communes de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise 
faisant partie de la compétence du district se fera également à 
raison de 30 au prorata de la superficie territoriale et à raison 
de 70 © au prorata du chiffre de la population. 


Cinq collèges électoraux distincts désigneront : 


1) Les délégués du Conseil municipal de Paris. 


« 2) Les délégués des communes suburbaines du département 
de la Seine. 


« 3) Les délégués des communes du département de Seine- 
et-Oise. 


« 4) Les délégués des communes du département de Seine- 
et-Marne. 


« 5) Les délégués des communes du département de l'Oise. 


« Les délégués des Conseils généraux et des Conseils munici- 
paux suivent le sort des assemblées quant à la durée de leur mandat 

« Les délégués sortants sont rééligibles. 

« En cas de vacance parmi les délégués par suite de décès, 
démission ou toute autre cause, les Conseils généraux ou munici- 
paux pourvoiront à leur remplacement dans le délai d’un mois. 

« La désignation des représentants des Conseils municipaux 
au Conseil de district sera faite en tenant compte de l'importance 
démographique ainsi que de la composition sociale ou économique 
des communes (industrielles, commerçantes, rurales, résidentielles 
ou à extension rapide, etc.). 

« Le bureau du Conseil de district de la Région de Paris 
comprend un président et des vice-présidents. 

« Le bureau du Conseil est élu pour trois années. 

« Les membres du bureau sortant sont rééligibles. 

« Le Président du Conseil de district représente le district 
dans les actes de la vie civile. 

« Les décisions du Conseil de district seront prises à la majo- 
rité des deux tiers de ses membres. 

« Le vote par délégation est autorisé : 


Article 2. 


La Commission des Affaires économiques et du Plan s’est ralliée 
au texte présenté par la Commission des Lois constitutionnelles, 
de Législation, du Suffrage universel, du Règlement et d’Admi- 
nistration générale, ainsi rédigé : 

L’alinéa 2 de l’article 3 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 
1959 relative à l’organisation de la Région de Paris est modifié 
comme suit : 


« Une commission administrative comprenant le Préfet de la 
Seine, le Préfet de police, les Préfets des Départements de Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne et ise, le Commissaire à l'urbanisme pour 
al région parisienne assure l'instruction des affaires entrant dans 
les attributions du district et dont elle est saisie soit par ses membres, 
soit par les collectivités de la Région, soit par le Conseil de district. 

« Cette commission est présidée par le Préfet de la Seine qui 
assure l’exécution des délibérations du Conseil. 

« Les résultats des travaux de la Commission administrative 
sont communiqués au Président du Conseil de district qui dresse la 
liste des affaires sur lesquelles ce Conseil est appelé à délibérer ». 
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Article 2 bis (nouveau). 


La Commission a repris, à propos des ressources affectées au 
district de Paris, les principes retenus dans l’article l''ter (nou- 
veau) à propos des ressources affectées aux districts urbains. C’est 
pourquoi elle vous propose l'amendement suivant : 


Insérer un article 2 bis (nouveau) ainsi rédige : 
« L'article 4 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 rela- 


tive à l’organisation de la Région de Paris est remplacé par le 
texte suivant : 


« Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de loi 
portant création de ressources nouvelles qui seront mises à la dis- 
position du district de la Région de Paris ». 


Article 3. 


La Commission des Affaires économiques et du Plan s’est ralliée 
au texte présenté par la Commission des Lois constitutionnelles, 
de Législation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Admi- 
nistration générale, ainsi conçu : 

« L'article 5 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 est 
abrogé ». 

Article 4 (nouveau). 


Votre Commission vous propose l'amendement suivant qui est 
la conséquence des dispositions prévues par les articles précédents : 


Insérer un article 4 (nouveau) ainsi rédigé : 


« L'article 6 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la Région de Paris est modifié comme 
suit : 

« Un ou plusieurs décrets en Conseil d'Etat fixeront les condi- 
tions d'application des articles 1” à 4 ». 


Compte tenu de ces observations et des suggestions formulées, 
la Commission des Affaires économiques et du Plan vous propose 
l'adoption des amendements suivants au texte qui est soumis à 
votre examen. 
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VII. — AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : remplacer cet article par le texte suivant : 


L'alinéa 3 de l'article 1°’ de l’ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant 
à substituer des districts urbains dans les grandes agglomérations est abrogé. 


Article premier bis (nouveau. 


Amendement : insérer un article 1‘ bis (nouveau) ainsi rédigé : 


L'article 3 de l'ordonnance n° 59-30 du 5 janvier 1959 est ainsi modifié : « Les 
services dont la gestion est exercée par les districts urbains seront déterminés par 
les Conseils municipaux dans les conditions de majorité prévues à l'alinéa 2 de 
l'article 1°’ ci-dessus » 


Article premier ter (nouveau). 


Amendement : insérer un article 1‘ ter (nouveau) ainsi rédigé : 


Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de loi portant création de 
ressources nouvelles qui seront mises à la disposition des districts urbains. 


Article premier quater (nouveau). 


Amendement : insérer un article l'' quater (nouveau) ainsi 
rédigé : 

L'article 2 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation 
de la Région de Paris est remplacé par le texte suivant : 


« Le District de la Région de Paris a pour objet : 


« 1” L'étude des problèmes qui ressortissent soit à l'aménagement et à l’équipe- 
ment de la partie de la région parisienne comprise dans sa compétence territoriale, 
soit à l’organisation de certains services publics de l'Etat ou des sociétés nationalisées 
de distribution et d'équipement — pour la partie de leur activité exercée dans les 
limites territoriales du district — des collectivités participantes et de leurs établis- 
sements, soit au développement économique et social de la région composant le 


district ; 
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« 2° La coordination des services municipaux, départementaux et nationaux chargés 
des projets sur lesquels ont porté les études ; 


« 3° La prise en charge de l'exécution des mêmes projets lorsque les assemblées 
départementales ou communales en ont ainsi décidé, sans toutefois que cette prise 
en charge autorise le district à se substituer à elles en ce qui concerne la gestion et 
l'entretien des opérations ainsi réalisées. 


« Les services techniques des collectivités auront vocation pour contrôler la bonne 
exécution des ouvrages. 


« Les projets techniques et financiers approuvés par le Conseil de district seront 
soumis pour avis aux collectivités intéressées. 


« Toutes modifications proposées par les collectivités feront l’objet d'une nouvelle 
étude de la part du Conseil de district. 


« Dans le cas où, après une seconde lecture, l'accord n'est pas réalisé sur un 
projet entre le Conseil de district et toutes les collectivités intéressées, celui-ci sera 
soumis à un Comité d'arbitrage composé d’un nombre égal de représentants du district 
et de représentants des collectivités faisant partie de la compétence territoriale du 
district. 


« Ce Comité sera présidé par le Préfet de la Seine. 
« En cas de partage des voix, la voix du président sera prépondérante. 
« La décision acquise à la majorité sera exécutoire. 


« Les délais entre ces différentes opérations ainsi que la composition du Comité 
d'arbitrage feront, après avis des commissions compétentes du Parlement, l’objet de 
décrets en Conseil d'Etat ». 


Article premier quinquies (nouveau). 


Amendement : insérer un article 1 quinquies (nouveau) ainsi 
rédigé : 

Compléter l’article 2 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à 
l'organisation de la Région de Paris par le texte suivant : 


« Les collectivités ci-après feront territorialement partie du district et seront 
administrativement représentées au Conseil de district : 


« — la ville de Paris et les communes suburbaines du département de la Seine ; 


« — les communes des cantons d'Argenteuil, d’Arpajon, d’Aulnay-sous-Bois, de 
Boissy-Saint-Léger, de Corbeil-Essonnes, d'Ecouen, de Gonesse, de Limay, de Longju- 
meau, de Luzarches, de Maisons-Laffitte, de Mantes, de Marly-le-Roi, de Meulan, de 
Montmorency, de Palaiseau, de Poissy, de Pontoise, du Raincy, de Saint-Germain-en- 
Laye, de Sèvres, de Taverny, de Versailles, de Villeneuve-Saint-Georges, dans le 
département de Seine-et-Oise ; 


« — les communes des cantons de Brie-Comte-Robert, de Claye-Souilly, de Dam- 
martin-en-Goëlle, de Lagny, de Meaux, de Melun, de Tournan-en-Brie, dans le dépar- 
tement de Seine-et-Marne ; 


« — les communes des cantons de Creil et de Senlis, dans le département de 
l'Oise. 

« Les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise 
seront représentés administrativement au Conseil de district ». 
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Article premier sexies (nouveau). 


Amendement : insérer un article l' sexies (nouveau) ainsi 
rédigé : 

Le premier alinéa de l’article 3 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la Région de Paris est remplacé par le texte suivant : 


« Le district de la Région de Paris est administré par un Conseil composé pour 
moitié de représentants des Conseils généraux et pour moitié de représentants de 
la Ville de Paris et des communes faisant partie du district. 


« La répartition du nombre des représentants des départements au Conseil 
de district se fera entre les Conseils généraux à raison de 30 % au prorata de la 
superficie territoriale incluse dans les limites du district et à raison de 70 % au 
prorata du chiffre de la population. 


« La répartition du nombre des représentants de la Ville de Paris et des com- 
munes suburbaines du département de la Seine, des communes de Seine-et-Oise, 
de Seine-et-Marne et de l'Oise faisant partie de la compétence du district se fera 
également à raison de 30 % au prorata de la superficie territoriale et à raison de 
70 % au prorata du chiffre de la population. 


« Cinq collèges électoraux distincts désigneront : 

« 1) Les délégués du Conseil municipal de Paris. 

« 2) Les délégués des communes suburbaines du département de la Seine. 

« 3) Les délégués des communes du département de Seine-et-Oise. 

« 4) Les délégués des communes du département de Seine-et-Marne. 

« 5) Les délégués des communes du département de l'Oise. 

« Les délégués des Conseils généraux et des Conseils municipaux suivent le sort 
des assemblées quant à la durée de leur mandat. 

« Les délégués sortants sont rééligibles. 


« En cas de vacance parmi les délégués par suite de décès, démission ou toute 
autre cause, les Conseils généraux ou municipaux pourvoiront à leur remplacement 


dans le délai d’un mois. 


« La désignation des représentants des Conseils municipaux au Conseil de 
district sera faite en tenant compte de l'importance démographique ainsi que de la 
composition sociale ou économique des communes (industrielles, commerçantes, 
rurales, résidentielles ou à extension rapide, etc.). 

« Le bureau du Conseil de district de la Région de Paris comprend un président 
et des vice-présidents. 

« Le bureau du Conseil est élu pour trois années. 


« Les membres du bureau sortant sont rééligibles. 


« Le Président du Conseil de district représente le district dans les actes de la 
vie civile. 
« Les décisions du Conseil de district seront prises à la majorité des deux tiers de 
ses membres. 
« Le vote par délégation est autorisé ». 
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Article 2 bis (nouveau). 


Amendement : insérer un article 2 bis (nouveau) ainsi rédigé : 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation 
de la Région de Paris est remplacé par le texte suivant : 
« Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de loi portant création 


de ressources nouvelles qui seront mises à la disposition du District de la Région 


de Paris » 


Article 4 (nouveau). 


Amendement : insérer un article 4 (nouveau) ainsi rédigé : 


L'article 6 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation 
de la Région de Paris est modifié comme suit : 
« Un ou plusieurs décrets en Conseil d'Etat fixeront les conditions d'application 


des articles 1°! à 4 ». 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 5 mai 1960. 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Alex ROUBERT, Marcel PELLENC et les membres de 
la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et des 
Comptes économiques de la Nation (1). 


Sénateurs. 





(Renvoyée à une Commission spéciale.) : 














(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, * 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, ‘ 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges | 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


En vertu des nouvelles dispositions constitutionnelles, la pré- 
sentation et la discussion des lois de finances doivent désormais 
obéir aux dispositions de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
qui constitue la loi organique prévue à l’article 47 de la Constitution 
et qui s’est substituée au décret organique du 19 juin 1956. 


Ainsi que la Commission des finances du Sénat l’a déjà sou- 
lignée dans le rapport général (1) sur la loi de finances pour 1960, 
le nouveau texte marque, sur bien des points, une régression par 
rapport à la législation précédente car sa conception du budget 
est, à la fois, plus statique et plus comptable que celle qu'avait 
dégagée, après dix années d’expérience, le décret du 19 juin 1956 
qui fut d’ailleurs élaboré avec le concours des Commissions des 
finances des deux Assemblées. 


Les inconvénients de la nouvelle procédure sont nettement 
apparus au cours de ia dernière discussion budgétaire. 


La présente proposition tend à remédier aux plus importants 
d'entre eux en s’attachant essentiellement : 


— d'une part, à intégrer le budget dans les comptes écono- 
miques de la Nation ; 


— d'autre part, à sauvegarder, dans les limites constitution- 
nelles, les droits d'initiative et de contrôle du Parlement. 


l) Sénat, première session ordinaire de 1959-1960. Rapport général n° 66, tome IL 


























[I —— L'INTEGRATION DU BUDGET DANS LES COMPTES 
ECONOMIQUES DE LA NATION 


Le budget de l'Etat, pour important qu'il soit, n’est cependant 
que l’un des éléments des Comptes économiques de la Nation qui, 
dans le cadre de la comptabilité nationale, retracent les comptes 
des entreprises privées, des entreprises nationales, des particuliers, 
de l'Etat, des collectivités locales, de la Sécurité sociale ainsi que 
les échanges avec l'extérieur. 


Le budget est l’un des moyens par lequel l'Etat peut agir 
sur l’économie du pays, compte tenu des renseignements fournis 
par la Comptabilité nationale, pour atteindre le but qu'il s’est fixé 
dans le domaine économique et financier. 


C'est ce que le décret du 19 juin 1956 avait très nettement 
indiqué dans plusieurs de ses articies, qu'il s'agisse : 


— de l’article premier précisant que le budget « est arrêté 
par le Parlement dans la loi de finances qui traduit les objectifs 
économiques et financiers du Gouvernement » ; 


— de l’article 3 disposant que «le rapport économique est 
fondé sur les comptes économiques de la Nation » ; 


— de l’article 7 stipulant que la loi de finances arrête les 
grandes catégories de dépenses « par référence au revenu national ». 


Aucune de ces dispositions ne se retrouve dans l'ordonnance 
du 2 janvier 1959. L'article premier de ce texte se borne, en effet, 
à indiquer que les « lois de finances déterminent la nature, le 
montant et l'affectation des ressources et des charges de l'Etat, 
compte tenu d’un équilibre économique et financier qu'elles défi- 
nissent ». Sans doute, le même article fait-1l allusion aux plans 
approuvés par le Parlement et définissant des objectifs à long terme, 
mais seulement pour préciser que ceux-ci ne peuvent engager l'Etat 
en dehors des crédits budgétaires de chaque année et non pour 
souligner que le budget doit s’élaborer dans le cadre de tels plans. 
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Nous sommes ainsi revenus à une notion plus étroite du 
budget qui, si elle devait s'imposer définitivement, risquerait de 
présenter de graves dangers car, ainsi que l’a écrit le Rapporteur 
genéral, au nom de la Commission des finances, dans son rapport 
général sur la loi de finances pour 1960 « présenter ainsi le budget 
en dehors des comptes économiques de la Nation équivaut à nawi- 
guer sans boussole ! » 


Une action rationnelle — et par conséquent efficace — de 
l'Etat en matière économique et financière comporte en réalité 
trois stades successifs. 


En premier lieu, Gouvernement et Parlement doivent définir 
des objectifs à long terme: c’est l’objet même des plans qu'ils 
soient triennaux, quadriennaux ou quinquennaux ou des lois de 
programme visées à l’article 34 de la Constitution. 


En second lieu, les services de la Comptabilité nationale doivent, 
chaque année, recenser, dans les comptes économiques de la Nation, 
les résultats définitifs de l’année précédente et les résultats pro- 
visoires de l’année en cours tout en établissant des comptes pré- 
visionnels pour l’année suivante en s'inspirant des dispositions du 
plan. 


Enfin, en troisième lieu, doit venir le budget qui, dans le cadre 
du plan et à la lumière des comptes économiques de la Nation, doit 
mettre à la disposition de l’économie les moyens nécessaires pour 
obtenir les résultats recherchés. 








C’est cette conception qui nous conduit à vous proposer quelques 
modifications à l'ordonnance du 2 janvier 1959. 

La première concerne le premier alinéa de l’article premier 
de cette ordonnance dont la nouvelle rédaction pourrait être la 
suivante : 

« Dans le cadre des plans approuvés par le Parlement ainsi 
que des lois de programme visées à l’article 34 de la Constitution, 
les lois de finances déterminent la nature, le montant de l’affec- 
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tation des ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un 
équilibre économique et financier qu'elles définissent en s'appuyant, 
notamment, sur les comptes économiques de la Nation. 

Une seconde vise l’articie 31 dans lequel il est nécessaire de 
préciser, par voie de conséquence, que le projet de loi de finances, 
dans sa première partie, arrête les données générales de l'équilibre 
financier « en s'appuyant sur les comptes économiques de la Nation ». 

Une autre à trait à l'article 52 dont le deuxième alinéa, relatif 
au rapport qui accompagne le budget. doit être complété par des 
dispositions prévoyant que ce rapport doit contenir certains ren- 
seignements concernant les divers secteurs de l’activité de l'Etat : 
administratif, industriel et social. 

Par ailleurs, 1l semble indispensable d'insérer dans la loi orga- 
nique, afin d'en souligner l'importance, les dispositions relatives 
aux comptes économiques de la Nation qui ne figurent actuellement 
que dans l’article 163 de l'ordonnance du 39 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959. 


Toutes ces modifications de fond qui tendent à réintégrer le 
budget dans la comptabilité nationale supposent, pour pouvoir se 
traduire dans les faits, un aménagement technique : celui des divers 
cadres comptables de manière que les comptes budgétaires corres- 
pondent aux comptes économiques. 

Tel est l’objet de la modification proposée à l'article 45 dont 
l'application devrait enfin apporter un peu de clarté dans une 
matière actuellement trop complexe 


Telles sont brièvement résumees les réformes de structure que 
nous vous proposons d'apporter à la loi de finances : 1l nous reste à 
analyser les dispositions destinées à sauvegarder les droits d’ini- 
tiative et de contrôle du Parlement. 
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II. — LA SAUVEGARDE DES DROITS DU PARLEMENT 


Les nouvelles dispositions constitutionnelles ont, d’une manière 
générale, diminué considérablement les droits du Parlement. 


Or, dans le domaine budgétaire, les pouvoirs laissés aux députés 
et aux sénateurs ont encore été amputés par les dispositions de 
l'ordonnance portant loi organique, qu'il s'agisse de leur droit d’ini- 
tiative ou de leur droit de contrôle. Ce sont ces limitations que nous 
proposons de faire disparaître. 


A. — Le droit d'initiative. 


Deux dispositions de l’ordonnance du 2 janvier 1959 restrei- 
gnent le droit d'initiative des parlementaires : l’article 18 et 
l’article 42. 


L'article 18 dispose que, en dehors de certains cas prévus par 
la loi, l'affectation d’une recette à une dépense « est exceptionnelle 
et ne peut résulter que d’une disposition de loi de finances, d’initia- 
tive gouvernementale ». Ce texte a été invoqué à plusieurs reprises 
par le Gouvernement, au cours de la discussion du budget de 1960, 
à l'encontre d'’amendements d'origine parlementaire, notamment 
ceux relatifs au Fonds d'investissement routier. Il s’agit là de dispo- 
sitions sur lesquelles le Parlement n'a jamais été appelé à 
se prononcer, bien qu'elles aillent au-delà des restrictions consti- 
tutionnelles. Nous en proposons donc la suppression. 

Quant à l’article 42 — qui reprend, en fait, les dispositions de 
l’article 58 du décret organique du 19 juin 1956 — :il aggrave les 
dispositions de l’article 40 de la Constitution en interdisant, en 
particulier, tout amendement prévoyant la substitution d’une recette 
à une autre. 

Etant donné les termes de l’article 40 de la Constitution, 1l 
conviendrait donc sinon de supprimer l’article 42 de l'ordonnance 
du 2 janvier 1959, du moins de le mettre en harmonie avec les 
dispositions constitutionnelles. 




















B. — Le droit de contrôle. 


En matiere de contrôle, deux difficultés ont surgi au cours de 
la discussion du budget de 1960, l’une, à propos du point de départ 
du délai de soixante-dix jours imparti au Parlement pour voter la 
loi de finances ; l’autre, en ce qui concerne le vote du budget de 
chaque Ministère. Pour en éviter le renouvellement, il convient 
donc de modifier, sur ces deux points, l'ordonnance du 2 jan- 
vier 1959. 


Par ailleurs, il semble également opportun de la compléter par 
des dispositions assurant mieux le contrôle du Parlement sur l’exé- 
cution même du budget et tout spécialement sur les opérations de 
trésorerie. 


1” Les délais. 


Aux termes de l’article 38 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 
« le projet de loi de finances de l’année, y compris le rapport et 
les annexes explicatives prévus à l’article 32, est déposé et distribué 
au plus tard le premier mardi d'octobre qui précède l’année de 
l'exécution du budget ». 


De son côté, l’article 39 dispose que « l’Assemblée Nationale 
doit se prononcer, en première lecture, dans le délai de quarante 
jours après le dépôt d’un projet de loi de finances » et que le 
Parlement doit se prononcer, sous peine de voir le budget promulgué 
par voie d'ordonnance, dans un « délai de soixante-dix jours après 
le dépôt du projet ». 


Or, pour le budget de 1960, le Gouvernement n’a pas déposé 
son projet avant le premier mardi d'octobre, c’est-à-dire avant le 
6 octobre. Le projet et le rapport n’ont été déposés que le 13 octobre 
et distribués seulement le 16 octobre tandis que la distribution des 
annexes explicatives s’est échelonnée entre le 7 et le 21 octobre. 
Comme le Gouvernement avait manifesté l'intention de faire courir 
les délais à compter de la date du dépôt, la question, après avoir été 
évoquée à la tribune de l’Assemblée Nationale, au cours de la séance 
du 20 octobre, sur un rappel au règlement de M. Pleven, a donné 
lieu, de la part de ce dernier, au dépôt de la proposition de loi 
n° 321 tendant à modifier l’article 39 de l'ordonnance du 2 Jjan- 


vier 1959. 
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Renvoyée à la Commission des lois, elle a été rapportée, sous 
le n° 437, par M. Chancernagor, mais n'a pas encore été discutée 
en séance publique. 

Nous nous railions, sur ce point, aux conclusions de M. Chan- 
dernagor qui propose de ne faire partir les délais qu’à compter du 

dépot d'un norbre d'exemplaires suffisant, pour l'information de 
tous les députés, d’un projet de loi de finances, ainsi que du rapport 
et de toutes les annexes explicatives prévues à l'article 32 en ce qui 
concerne la loi de finances de l’année » 


2" Le vote. 


L'article 31 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 fait une distinc- 
tion entre les « services votés » — qui sont, pratiquement, la 
reconduction, en année pleine, du budget de l’année précédente — 
et les + autorisations nouvelles >» — qui constituent les mesures 
propres au budget en discussion. 


En application de l’articie 41 de ia même ordonnance, les « ser- 
mices votés » du budget général font l’objet d’un vote unique — 
qu'il s'agisse des dépenses civiles ordinaires, des dépenses en capital 
ou des dépenses militaires — tandis que les « autorisations nou- 
velles » sont votées par titre et par Ministère. 





Cr, les < services votés > représentent quelque 90 % du budget 
genéral. 

[ résulte donc de ia nouvelle réglementation que les parlemen- 
taires ne peuvent ainst discuter, en détail, que les seules « autori- 
sations nouvelles » qui ne constituent que 10 % environ du budget. 
Sans doute ont-1ls le droit, ainsi que l'a précisé M. Giscard d'Estaing, 
Secrétaire d'Etat aux Finances, de remettre en cause des « services 
votés > au cours de l'examen des + autorisations nouvelles » ; mais 
ils sont alors conduits — comme cela s’est passé à la fin de l’année 
dernière — à recourir à une procédure complexe qui leur interdit 
d’ailleurs de se prononcer, par des votes séparés, sur l’ensemble des 
crédits d'un Ministère, droit qui leur était reconnu par le décret du 
19 jui 1956. 





Nous vous proposons donc, sur ce point, de revenir à des dis- 
positions plus proches de celles du décret de 1955, en prévoyant 
que les «+ services votés >» feront lobjet d'un vote unique par 


Ministère. 











3 L'exécution du budget. 


Depuis de nombreuses années, les lois de finances font appa- 
raître un excédent de charges par rapport aux ressources prévisibles. 
Cet excédent de dépenses — qui fut pendant longtemps appelé 
« impasse » — doit donc être couvert par des moyens de trésorerie, 
c’est-à-dire essentiellement par les emprunts à moyen et long terme, 
par les bons du Trésor et par les concours apportés par les corres- 
pondants du Trésor. 


Or, le recours aux bons du Trésor s'est fait de plus en plus 
important et, actuellement, la dette flottante a atteint, au sein de 
la Dette publique, un pourcentage qui doit retenir l'attention et 
inviter à la vigilance si l’on ne veut pas que l'Etat soit à la merci 
de ses prêteurs à court terme. 


C’est la raison pour laquelle nous proposons de compléter l’ar- 
ticle 15 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 par des dispositions 
inspirées de celles qui figuraient avant la guerre dans les lois de 
finances et prévoyant qu'un plafond devrait être fixé chaque année, 
dans le budget, à l'émission des emprunts à court terme. 
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HT. — RECAPITIULATION DES MODIFICATIONS PROPOSEES 


Pour la c'arte de i'exposé, nous récapitulons ci-après, en les 
assortissant d'un court commentaire, les diverses modifications que 
nous proposons d'apporter à l'ordonnance du 2 janvier 1959. 





Articie premier. 
Contenu des lois de finances. 


Ordonnanc: organique. Modifications proposées. 





Premier alinéa. 


Les lois de finances déterminent la Dan: le cadre des plans approuvées par 
nature, le montant et l'affectation des res- !: le l’&rlement ainsi que des lois de pro- 
sources et des charges de l'Etat, compte ! sramme visées à l'article 34 de la Constitu- 
tenu d'un équilibre économique et finan- tion. les lois de finances déterminent la 
cier qu'elles définissent. nature, le montant et l'affectation des res- 

sources et des charges de l'Etat, compte 
tenu d'un équilibre économique et finan- 
cier qu'elles définissent en s'appuyant, 
notamment, sur les comptes économiques 
de la Nation. 


Dernier alinéa. 





Les plans approuvés par ice Pariement, Les plans approuvés par le Parlement 
définissant des objectifs à long terme, ne |! aïnxi que les lois de programme visées à 
peuvent donner lieu à des engagements de : l'article 34 de la Constitution, définissant 


l'Etat que dans les limites déterminées par | des objectifs à long terme, ne peuvent don- 
des autorisations de programme votées ner lieu à des engagements de l'Etat que 


dans les conditions fixées par la présente dans les limites déterminées, chaque 
ordonnance. Les autorisation: d pro- |! annce, par ces autorisations de programme 
grarime peuvent être groupées dans des | votées dans les conditions fixées par la 
lois dites lois de programme …. presente ordonnance. 


Commentaires. — Les modifications proposées à l’article premier 
ont pour objet : 





—- de préciser que les lois de finances doivent déterminer l’équi- 
libre économique et financier en fonction des comptes économiques 
de la Nation, car le budget, bien que très important, n’est que l’un 
€s éléments de la comptabilité nationale : 

— de faire référence aux < lois de programme >» prévues à 
l'article 34 de la Constitution et dont ie champ d'application sem- 
1e plus large que celui es lois de programme que vise actuellement 
à loi organique ; 


! 
0 
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— de confirmer, en reprenant des dispositions qui figurent 
actuellement dans l'article 2, que les plans et les lois de programme 
ne peuvent engager 1 Etat que dans la limite des autorisations de 
programme votées, chaque année, dans les lois de finances. 





Artcle 2. 


Définition des lois de finances. 
Ordonnance organique. Modifications proposées. 


Cinquième alinéa. 


Seules les dispositions relatives à l’appro- Seules les dispositions... 
bation de conventions financières, aux 
garanties accordées par l'Etat, à la gestion 
de la dette publique ainsi que de la dette 
viagère, aux autorisations d'engagements 
par anticipation ou aux autorisations de 
programme peuvent engager l'équilibre : … engager l'équilibre financier des années 
financier des années ultérieures. Les lois | ultérieures. 
de programme ne peuvent permettre d’en- | 
gager l'Etat à l'égard des tiers que dans 
les limites des autorisations de programme 
contenues dans la loi de finances de 
l'année. 


Commentaires. — Etant donné la nouvelle rédaction proposée 





pour l’article premier, 1] n'est plus nécessaire, dans l'article 2, de 
viser les «lois de programme : 


Article 15. 


Opérations de Trésorerie. 


Ordonnance organique. Modifications proposées. 


Quatrième alinéa. 





Les émissions d'emprunts sont faites Les émissions d'emprunts... 
conformément aux autorisations générales 
données chaque année par les lois de | par les lois de finances qui fixent un 
finances. plafond à l'émission des emprunts à court 
terme. 
Commentaires. — Compte tenu du äéveloppement de plus en 


plus iminortant de ‘a dette flotiante, 1] apparaît nécessaire que la 
loi de finances fixe, chaque année, un plafond à l'émission des bons 
du Trésor. 
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Article 16. 
Comptes budgétaires. 
Ordonnance organique. Modifications proposées. 


Premier alinéa. 


Le budget est constitué par l'ensemble | Le budget... 
des comptes qui décrivent, pour une année 
civile, toutes les ressources et toutes les | 
charges nermanentes de l'Etat. … de l'Etat. Ces comptes doivent étre pré- 
entes dans les conditions prérues à l'arti- 
cle 45 de la présente ordonnance. 


Commentaires. — L'article 45 de la loi organique prévoit la 
normalisation des comptes. 


Il convient donc d'y faire réiérence. 


Artücle 18. 
Affectation de ressources. 


Ordcennance organique. Modifications proposées. 


Dernier alinéa. 


L'affectation à un compte spécial est L'affectation à un... 

de droit pour les opérations de prêts et 

d'avances. L'affectation par procédure par. 

ticulière au sein du budget général ou 

d'un budget annexe est décidée par voie | 

réglementaire dans les conditions prévues 

a j'article 19. Dans tous les autres cas, 

l'a!fectation est exceptionnelle et ne peut 

résulter que d'une disposition de loi | 

de finances, d'initiative gouvernementale. ! loi de finances. Aucune affectation... 
Aucune affectation n'est possible si les | 

dépenses résultent d'un droit permanent | 

reconnu par la loi. … par la loi. 


Commentaires. — Le dernier alinéa de l’article 18 introduit, 
en matière de comptes d'affectation spéciale, une restriction aux 
pouvoirs du Parlement qui va au-delà des dispositions de l’article 40 
de la Constitution. Nous proposons donc de supprimer les mots 
. d'initiative gouvernementale ». 























Article 30. 


Comptes de trésorerie. 


Ordonnance organique. 


Les opérations de trésorerie de l'Etat 
sont affectées à des comptes de tréso- 
rerie distincts, conformément aux usages 
du commerce. 


Modifications proposées. 


Les opérations de trésorerie de l'Etat 
sont affectées à des comptes de trésorerie 
distincts dont la nomenclature est établie 
conformément aux dispositions de l'art:- 
cle 45 de la présente ordonnance. 


Commentaires. — La modification proposée répond à un souci 


de clarté et de rationalisation. 


Article 31. 


Structure des lois de finances. 


Ordonnance organique. 


Le projet de loi de finances de l’année 
comprend deux parties distinctes : 

Dans la première partie, il autorise la 
perception des ressources publiques et 
comporte les voies et moxens qui assurent 
l'équilibre financier ; il éalue le montant 
des ressources d'ernprunts et de trésorerie ; 
il autorise la perception des impôts affec- 
tés aux collectivités et aux établissements 
publics ; il fixe les plafonds des grandes 
catégories de dépenses et arrête les don- 
nées générales de l'équilibre financier : 
il comporte les dispositions nécessaires à 
la réalisation, conformément aux lois en 
vigucur, des opérations d'emprunts des- 
tinées à couvrir l'ensemble des charges de 
la trésorerie. 

Dans Ja seconde partie, le projet de 
loi de finances de j'annéc fixe pour le 
budget général le montant global des 
crédits applicables aux services votés et 
arrête les dépenses applicables aux auto- 
risations nouvelles par titre et par minis- 
tère ; il autorise, en distinguant les ser- 
vices votés des opérations nouvelles, les 
opérations des budgets annexes et les opé- 
rations des comptes spéciaux du Trésor 
par catégorie de comptes spéciaux et éven- 
tucllement par titre: il regroupe l’en- 
semble des autorisations de programme 
assorties de leur échéancier : il énonce 
enfin les dispositions diverses prévues à 
l'article premier de la présente ordon- 
nance en distinguant celles de ces dispo- 
sitions qui ont un caractère annuel de 
celles qui ont un caractère permanent. 


| 
| 
| 





Modifications proposées. 
Conforme. 


Dans la première... 


… et arrête les données générales de 
l'équilibre financier en s'appuyant sur les 
comptes économiques de la Nation : il com- 
porte. 


. trésorerie. 

Dans la seconde partie, le projet de 
loi de finances de l'année fixe pour le 
budget général le montant global, par 
ministère, des crédits applicables aux ser- 
vices votés ct arrête les dépenses applica- 
bles aux autorisations nouvelles par titre 
et par ministère ; il autorise... 

(Le reste sans changement.) 
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Commentaires. — Les modifications proposées ont un double 
objet : 

— d'une part, préciser que l'équilibre financier est arrêté, 
chaque année, en s'appuyant sur les comptes économiques de la 
Nation ; 

— d'autre part, comme conséquence des modifications pro- 
posées à l’article 41, prévoir que les crédits afférents à un même 
ministéere (services votés et opérations nouvelles) seront regroupés. 


Articie 32. 
Rapport économique et financier. 


Crdonnance organique. Modifications proposées. 


Premier et deuxième alinéas. 


Le projet de loi de finances de l’année Le projet de loi. 

est accompagne : 
D'un rapport définissant l'équilibre écc- 

nomique et financier, les résultats connus 

et les perspectives d'avenir : ..et les perspectives d'avenir; ce rap- 

port est présenté dans des cadres norma- 
lisés établis en application de l’article 45 
de la présente ordonnance faisant ressortir 
notamment : 

— l'excédent ou le déficit des opérations 
poudgétaires ; 

la charge nette incombant à la tré- 
sorcrie de l'Etat ; 

- l'endettement public  reécapitulant, 
avec les éléments qui précedcnt, les résul- 
tats financiers des organismes apparte- 
nant au secteur public ; 

- l'insertion de l'endettement public 
dans la comptabilité nationale. 

Il résume également les éléments essen- 
tiels de la situation économique et finan- 
cière dans les pays d'Europe, susceptibles 
d'être comparés à ceux de Ja France. 

A ce rapport doivent être annexés les 
rapports relatifs aux comptes économi- 
ques de la Nation pour l'année précé- 
dente et aux comptes prévisionnels de la 

| Nation pour l'année en cours et l’année 
| suivante. 








Commentaires. — Les modifications proposées ont un double 
objet : 

— d'une part. préciser que le rapport économique et financier 
doit contenir divers renseignements présentés dans des cadres 
normalisés et concernant les divers secteurs de l’activité de l'Etat 


(administratif, industriel et social) : 








— d'autre part, d'insérer dans la loi organique, afin d'en 
souligner l’importance, les dispositions relatives aux comptes écono- 
miques de la Nation et aux pays étrangers qui figurent actuel- 
lement dans l'article 163 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 1959 et qui peuvent ainsi être 
abrogées. 


Article 39. 
Point de départ des délais. 


Modifications proposées. 





Ordonnance organique. 


Premier alinéa. 
L'Assemblée Nationale doit se prononcer, L'Assemblée... 
en première lecture, dans le délai de qua- 
rante jours après le dépôt d'un projet de | après le dépôt d'un nombre d'exemplaires 
loi de finances. suffisant, pour l'information de tous les 
députés, d'un projet de loi de finances, 
ainsi que du rapport et de toutes les annexes 
explicatives prévues à l’article 32 en ce qui 
concerne la loi de finances de l'année. 








Commentaires. — La modification proposée reprend les dispo- 
sitions figurant dans le rapport de l’Assembiée Nationale n° 437, 
présenté par M. Chandernagor, afin d'éviter que les délais d'examen 
de la loi de finances ne courent avant que les députés soient en 
possession du texte. 





Article 41. 


Vote des « Services votés ». ‘ 


Ordonnance organique. 


Modifications proposées. 


Deuxième alinéa. 





Les dépenses du budget général font 
l’objet d’un vote unique en ce qui concerne 
les services votés, d’un vote par titre et 
à l'intérieur d’un même titre par minis- 
tère, en ce qui concerne les autorisations 
nouvelles. 


Commentaires. — La modification proposée tend à remplacer 
le vote global des services votés par un vote unique par ministère. 


Les dépenses du budget général font 
l’objet d’un vote unique par ministère, en 
ce qui concerne les services votés, d'un vote 
par titre et à l’intérieur d'un même titre 
par ministère, en ce qui concerne les auto- 
risations nouvelles. 











ET 


Article 42. 
Armendements et articles additionnels. 


Ordonnance organique. Modifications proposées. 





Premier alinéa. 


Aucun article additionnel, aucun amen- | Aucun article additionnel, aucun amen- 
dement à un projet de loi de finances ne | dement à un projet de loi de finances ne 
peut être présenté, sauf s'il tend à suppri- | peut être présenté lorsque son adoption 


mer ou à réduire effectivement une dépense, | aurait pour conséquence soit une diminution 


à créer ou à accroître une recette ou à des recettes soit la création, l'aggravation 


assurer le contrôle des dépenses publiques. | ou la réduction on effective d'une dépense. 

Commentaires. — Il est proposé de modifier l’article 42 qui 
va au-dela des dispositions de l’article 40 de la Constitution pour 
le mettre en harmonie avec celui-ci. 


Article 45. 


Harmonisation des comptes. 


Adjonction proposée. — Ils (1) régleront également le plan comptable des comptes 
économiques de la Nation de manière que celui-ci soit en harmonie avec le plan 
comptable de l'Etat. 


Ils détermineront enfin la nomenclature des comptes de trésorerie. 


Commentaires. — L’adjonction proposée a pour objet de 
déterminer : 

— d'une part, le plan comptable des comptes économiques 
de la Nation de façon que l’on puisse passer facilement des comptes 
budgétaires aux comptes économiques ; 

— d'autre part, la nomenclature des comptes de trésorerie 
dont il est question à l’article 30. 





Conclusions. 





Respectueux du nouveau cadre constitutionnel, mais désireux 
également de sauvegarder les prérogatives du Parlement tout en 
coopérant avec le Gouvernement, nous sommes convaincus que les 
modifications que nous proposons d'apporter à l’ordonnance du 
2 janvier 1959 ne peuvent que se révéler fructueuses pour les 
finances publiques et l’économie du Pays. 


(1) Des décrets en Conseil d’Etat. 


ur 











Nous vous invitons donc à vous y rallier en adoptant la propo- 
sition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


Article premier. 


I. — Le premier alinéa de l'article premier de l’ordonnance 
n' 59-2 du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans le cadre des plans approuvés par le Parlement ainsi 
que des lois de programme visées à l’article 34 de la Constitution, 
les lois de finances déterminent la nature, le montant et l’affectation 
des ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un équilibre 
économique et financier qu’elles définissent en s'appuyant, notam- 
ment, sur les comptes économiques de la Nation. » 


IL. — Le dernier alinéa de l’article premier de l'ordonnance 
n” 59-2 du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les plans approuvés par le Parlement ainsi que les lois de 
programme visées à l’article 34 de la Constitution, définissant des 
objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des engagements 
de l'Etat que dans les limites déterminées, chaque année, par des 
autorisations de programme votées dans les conditions fixées par 
la présente ordonnance. » 


Art. 2. 


Le cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven- 
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de 
la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations 
d'engagements par anticipation ou aux autorisations de programme 
peuvent engager l'équilibre financier des années ultérieures. » 














Art. 3. 


Le quatrième alinéa de l’article 15 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les émissions d'emprunts sont faites conformément aux auto- 
risations générales données chaque année par les lois de finances 
qui fixent un plafond à l'émission des emprunts à court terme. » 


Art. 4. | 


Le premier alinéa de l’article 16 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 Janvier 1959 est complété par les dispositions suivantes : 

« Ces comptes doivent être présentes dans les conditions pré- 
vues à l’article 45 de la présente ordonnance. : 


Art. 5. 


Le dernier alinéa de l’article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'affectation à un compte spécial est de droit pour les opé- 
rations de prêts et d’avances. L'affectation par procédure parti- 
culière au sein du budget général ou d’un budget annexe est décidée 
par voie réglementaire dans les conditions prévues à l’article 19. 
Dans tous les autres cas, l'affectation est exceptionnelle et ne peut 
résulter que d’une disposition de loi de finances. Aucune affecta- 
tion n’est possible si les dépenses résultent d'un droit permanent 
reconnu par la loi. » 





Art. 6. | 


L'article 30 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les opérations de trésorerie de l'Etat sont affectées à des 
comptes de trésorerie distincts dont la nomenclature est établie 
conformément aux dispositions de l’article 45 de la présente ordon- 
nance. » 





Art. 7. 


I. — Le second alinéa de l’article 31 de l'ordonnance n° 59-2 | 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Dans la première partie, il autorise la perception des res- 
sources publiques et comporte les voies et moyens qui assurent 
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l'équilibre financier ; il évalue le montant des ressources d'emprunts 
et de trésorerie ; il autorise la perception des impôts affectés aux 
collectivités et aux établissements publics ; il fixe les plafonds des 
grandes catégories de dépenses et arrête les données générales de 
l'équilibre financier en s'appuyant sur les comptes économiques de 
la Nation ; il comporte les dispositions nécessaires à la réalisation, 

| conformément aux lois en vigueur, des opérations d'emprunts des- 
tinées à couvrir l’ensemble des charges de la trésorerie. » 


II. —— Le dernier alinéa de l’article 31 de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Dans la seconde partie, le projet de loi de finances de l’an- 
née fixe pour le budget général le montant global, par ministère, 
des crédits applicables aux services votés et arrête les dépenses 
applicables aux autorisations nouvelles par titre et par ministère ; 
il autorise... (le reste sans changement). » 


Art. 8. 


I. — Le deuxième alinéa de l’article 32 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est complété par les dispositions suivantes : 

« Ce rapport est présenté dans des cadres normalisés établis 
en application de l’article 45 de la présente ordonnance faisant res- 
sortir notamment : 

— l'excédent ou le déficit des opérations budgétaires ; 

— Ja charge nette incombant à la trésorerie de l'Etat ; 

— l'endettement public récapitulant, avec les éléments qui 
précèdent, les résultats financiers des organismes appartenant au 
secteur public ; 

— l'insertion de l'endettement public dans la comptabilité 
nationale. 

« Il résume également les éléments essentiels de la situation 
économique et financière dans les pays d'Europe, susceptibles d’être 
comparés à ceux de la France. 

« À ce rapport doivent être annexés les rapports relatifs aux 
comptes économiques de la Nation pour l’année précédente et aux 
comptes prévisionnels de la Nation pour l’année en cours et l’année 
suivante. » 


II — L'article 163 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décem- 
bre 1958 est abrogé. 











Art 9. 


Le premier alinea de l'article 39 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'Assemblée Nationale doit se prononcer, en première lec 
ture, dans le délai de quarante jours après le dépôt d’un nombre 
d'exemplaires suffisant, pour l'information de tous les députés, d’un 
projet de loi de finances, ainsi que du rapport et de toutes les 
annexes explicatives prévues à l’article 32 en ce qui concerne la loi 
de finances de l’année. | 


Art. 10. 


Le deuxième alinéa de l’article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dépenses du budget général font l’objet d’un vote unique 
par ministère, en ce qui concerne les services votés, d’un vote par 
titre et à l'intérieur d’un même titre par ministère, en ce qui 
concerne les autorisations nouvelles. 


Art. 11. 


Le premier alinéa de l’article 42 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Aucun article additionnel, aucun amendement à un projet 
de loi de finances ne peut être présenté lorsque son adoption aurait 
pour conséquence soit une diminution des recettes soit la création, 
l’aggravation ou la réduction non effective d’une dépense. » 





Art. 12. 


L'article 45 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 est 
complété par les deux alinéas suivants : 





« Ils régleront également le plan comptable des comptes 
économiques de la Nation de manière que celui-ci soit en harmonie 
avec le plan comptable de l'Etat. 

Ils détermineront enfin la nomenclature des comptes de 
trésorerie. » 
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RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables au lait complet ou écrémé. 


Par M. Charles NAVEAU 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
6 mai 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
o mai 1960, page 143, 1" colonne) 








(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Ftienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pirton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Fe'oucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capell:, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Lesouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveou, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° légis].) : 317, 432 et in-8° 78. 
Sénat : 110 et 111 (1959-1960). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 




















DOI: su AA LATTES 


De 























N° 164 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








|| 


Î 
| 





Annexe au procès-verbal de la séance du 19 mai 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


autorisant l'Etat à exécuter les travaux d'infrastructure 
de drainage des terres humides. 





PRÉSENTÉE 


Par M. Maurice LALLOY et les membres du Groupe de l'Union 
pour la Nouvelle République (1), apparentés (2) et rattaché 
administrativement (3). 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomi- 
nation d’une Commission spéciale.) 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Philippe d’Argenlieu, Jacques Baumel, Maurice 
Bayrou, Belhabich Sliman, Bentchicou Ahmed, Jean Bertaud, Amédée Bouquerel, Jean-Eric 
Bousch, Gabriel Burgat, Maurice Carrier, Robert Chevalier, Gérald Coppenrath, Marc 
Desaché, Claude Dumont, Yves Estève, le général Jean Ganeval, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Georges Guéril, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Paul-Jacques Kalb, 
Mohamed Kamil, Francis Le Basser, Robert Liot, Jacques Marette, Mokrane Mohamed 
el Messaoud, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Michel de Pontbriand, Marcel 
Prélot, Etienne Rabouin, Georges Repiquet, Jacques Richard, Eugène Ritzenthaler, Louis 
Roy, Sadi Abdelkrim, Jacques Soufflet, Yanat Mouloud, Modeste Zussy. 


(2) Apparentés : MM. Ahmed Abdallah, Al Sid Cheikh Cheikh, Merred Ali. 
(3) Rattaché administrativement : M. Maurice Lalloy. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'amélioration des rendements en agriculture, facteur essentiel 
d'une meilleure économie agricole, postule en particulier l’orga- 
nisation des sols agricoles et leur mise en état rationnelle par des 
améliorations foncières judicieuses. 


Parmi celles-ci le drainage des terres souffrant d’un excès 
permanent d'humidité vient en première ligne et les chutes de ren- 
dement constatées dans les terres froides sont connues de tous. 
Les évaluations les plus raisonnables fixent, en France métropo- 
litaine, à plus d’un million d'hectares la superficie des terres de 
culture justiciables du drainage. 


Le Troisième Plan de Modernisation et d’Equipement, conscie..t 
de l'intérêt et de l'urgence de cette amélioration foncière, s'était 
fixé, comme objectif, la réalisation de 25.000 hectares de drainages 
par an. 


Or, le Rapport annuel sur l'exécution du Plan (tome I, édition 
1959) précise que les surfaces drainées en 1958 n’ont été que de 
1.500 hectares. 


Pourquoi cet échec ? 


Il tient à deux causes : le coût de l'opération d'une part, le 
manque d'information des agriculteurs d’autre part. 


Un drainage coûte actuellement de 2.000 à 2.500 NF à l’hectare. 
Certes les travaux de l'espèce, réalisés par voie d'associations syn- 
dicales (loi de 1865-1888), bénéficient d’un concours financier de 
l'Etat sous forme d’une subvention de 33 % payable en capital 
(décret du 21 avrii 1939, tableau F) et d’un prêt à long terme dont 
les caractéristiques sont avantageuses ; mais il faut bien noter que 
le propriétaire d’un bien foncier hésite à investir dans de tels tra- | 
vaux des sommes parfois égales ou supérieures à la valeur vénale 
du sol lui-même. 
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Par ailleurs, dans de nombreuses régions, la technique du 
drainage est à peu près inappliquée, donc inconnue ; les entreprises 
spécialisées y font défaut ; l’absence de chantiers-témoins, ou de 
travaux heureusement poursuivis, ne permet pas de faire pénétrer 
l'idée que ces travaux coûteux sont cependant d’une rentabilité 
assurée. La nécessité de groupements de propriétaires pour béné- 
ficier de l’aide financière de l’Etat, une certaine inertie des exploi- 
tants, des oppositions d'intérêts entre bailleurs et preneurs sont 
autant d'obstacles à l’extension de ces travaux, cependant indis- 
pensables. 


Cette stagnation des travaux de drainage et leurs causes avaient 
fait l’objet d’un examen attentif de votre Commission des Affaires 
économiques et du Plan lors de la discussion de la loi de programme 
agricole en juillet 1959. Votre Commission avait déploré cette situa- 
tion lourdement préjudiciable aux intérêts de l’agriculture et de la 
Nation et, à une importante majorité, avait demandé par voie d’amen- 
dement que le Gouvernement étudie, dans les meilleurs délais, les 
moyens propres à une relance des travaux de drainage. 


Cette suggestion n’a pas été sanctionnée par un vote favorable 
du Sénat et il ne paraît pas, d'autre part, que le Gouvernement ait, 
tout au moins, retenu l'indication qui lui avait été ainsi donnée. 


C’est la raison de cette proposition de loi qui tend à intensifier 
la réalisation des drainages par le moyen d’une intervention directe 
de l'Etat agissant comme maître de l’œuvre. 


Rappel de quelques éléments techniques. 


Un réseau de drainage comporte essentiellement : 


a) Des files de petits drains — en tuyaux de poterie selon les 
techniques classiques — posés dans le sol à une profondeur variable, 
de l’ordre de 0,80 à 1 mètre, recueillant les eaux souterraines en 
excès et les acheminant vers les collecteurs ; 


b) Des collecteurs principaux et secondaires, recevant les eaux 
amenées par les petits drains, les rassemblant et les évacuant vers 
des émissaires naturels ou créés de main d'homme ; 


c) Des émissaires, fossés à ciel ouvert ou ruisseaux, à créer ou 
à aménager et dont la mission est d'emmener les eaux surabondantes 
ainsi collectées hors du périmètre à assainir jusqu’à des cours d’eau 
naturels susceptibles de les recevoir et de les évacuer. 
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C'est l’ensemble de ces travaux qui représente un investis- 
sement allant de 2.000 à 2.500 NF par hectare. Cette dépense globale 
se subdivise en moyenne comme suit : 


— Fourniture et pose des petits drains...... 75 % 
— Fourniture et pose des collecteurs. ...... 18 % 
— Mise en état des émissaires............. 7 

PR inc 100 % 


Des recherches sont engagées par le Ministère de l'Agriculture 
qui tendent à la réduction du prix des drainages. Elles s’orientent 
vers une mécanisation des travaux. Mais en attendant que des solu- 
tions économiques et sûres aient été précisées, des solutions de 
compromis ont déjà été appliquées qui consistent à réduire les 
investissements en substituant le sous-solage ou le drainage à la 
charrue-taupe au drainage par tuyaux de poterie. 


Orientation du mode d'intervention de l'Etat. 


Les considérations ci-dessus nous conduisent à suggérer un 
mode d'intervention de l'Etat qui viendrait compléter — et non 
se substituer — ses modes classiques d'intervention. 


Si, dans une région déterminée, le Préfet — sur avis des 
Services départementaux du Ministère de l'Agriculture, la Chambre 
d'agriculture consultée — estime nécessaire de promouvoir des 
travaux de drainage, l'Etat en décide l'exécution mais en limitant 
ces travaux à leur infrastructure : mise en état des émissaires — 
établissement des réseaux de collecteurs. Il engage ainsi une 
dépense de l’ordre de 25 % du coût d’un drainage classique. Il peut 
également compléter cette action technique par la mise en place 
de drainages expérimentaux, limités à de petites surfaces, et faisant 
appel aux diverses techniques : drainage classique par tuyaux, 
drainage-taupe, sous-solage, etc. 





Cette action sera développée avec le souci de ne pas dépasser 
un investissement supérieur à 33 % du coût d’un drainage classique 
et de la sorte l'Etat n'aura pas fait un effort financier supérieur 
à celui qu'il eût consenti par l'application du décret déjà cité du 
21 avril 1939. Ë 

Les avantages de cette solution sont évidents : | 





a) Une importante superficie de terrains agricoles est rapide- 
ment mise en état de meilleure productivité ; 





__ 





b) L'idée du drainage est implantée dans la région ; 


c) Le développement ultérieur de cet aménagement de base 
reste intégralement possible : 


d) Le travail réalisé constitue un équipement d'ensemble ration- 
nel dont la mise en place n’a pas été génée par les sujétions locales. 


Il semble, dans ces conditions, particulièrement indiqué que 
l'Etat, sans mettre en jeu des moyens financiers exceptionnels, 
s'attache à développer le drainage dans les régions jusqu'alors réfrac- 
taires à cette amélioration foncière par une intervention directe 
dans le cadre du Titre VI, Chapitre premier, du Code rural, complété 
par un article 151 bis, dont la teneur est précisée dans la proposition 
de loi. 





Analyse du Titre VI, Chapitre premier, du Code rural au regard 
des dispositions proposées. 


Article 140. — Il ne convient pas de subordonner, en matière 
de drainage, l'intervention directe de l'Etat à la reconnaissance 
de l’impossibilité où se trouvent les collectivités intéressées d’en- 
gager elles-mêmes ces travaux. Le but poursuivi étant de développer 
la pratique du drainage et d’expérimenter des solutions techniques 
diverses, il est bien évident que les travaux doivent être engagés 
sans qu'il soit nécessairement tenu compte des virtualités locales. | 


Article 141. — L'exécution des travaux dont il s’agit, ni leur 
exécution, ne justifient pas une acquisition du sol. Il apparaît que, 
la déclaration d'utilité publique ayant été obtenue, la procédure 
d'occupation temporaire des terrains (loi du 29 décembre 1892) 1l 
apporterait une solution convenable, cette servitude cessant de 
grever les terrains dès que l'association syndicale autorisée ou If 
forcée à constituer aura été mise en possession des ouvrages réalisés | 
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par l'Etat. 
Article 142. — Applicable aux travaux envisagés. 
Article 143. — Applicable aux travaux envisagés. 
Article 144. — L'Etat n'entend pas poursuivre, en ce domaine, 


une récupération de plus-values de productivité des fonds. W} 
Il a simplement substitué une forme d’aide financière à une 
| autre forme — celle des subventions — dont l'efficacité n’a pas été 
déterminante dans certaines régions agricoles puisqu'elle n’a pas 
entraîné les agriculteurs dans la voie des réalisations. 





 — 


Il importe, par contre, de préciser que si l'Etat ne revendique 
aucune plus-value, par contre il s’interdit d'accorder un concours 
financier ultérieur pour l'exécution des réseaux de petits drains 
complétant les travaux d'infrastructure réalisés par lui. Il ne pour- 
rait être admis en effet un cumul de subventions créant une sorte 
de régime privilégié au profit de la formule nouvelle proposée. 


Articles 145 à 149. — Ces articles sont sans objet dans le cas 
présent. 


En conclusion, nous estimons qu’une impulsion sensib'e pourrait 
être donnée aux travaux de drainage et cela sans aucun accrois- 
sement des charges de l'Etat, les crédits nécessaires étant prélevés 
sur les dotations budgétaires affectées aux travaux d’hydraulique 
agricole. 


L'ensemble des considération exposées ci-dessus nous ont ins- 
piré, Mesdames et Messieurs, la proposition de loi que nous avons 
l'honneur de vous présenter. 














PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Le Titre VI, Chapitre premier du Code rural est complété 
par l’article 151 bis suivant : 


« Art. 151 bis. — Sur proposition du Préfet, la Chambre dépar- 
tementale d'agriculture consultée, le Ministre de l'Agriculture peut 
décider l'exécution par l'Etat de travaux de drainage limités à leur 
infrastructure et complétés, s’il y a lieu, par des éléments de réseaux 
expérimentaux. 


« Les travaux, déclarés d'utilité publique par décret en Conseil 
d'Etat, sont remis gratuitement aux associations syndicales auto- 
risées ou forcées et entretenus par celles-ci dans les conditions 
précisées aux articles 142 et 143 du Code rural. 


« Le sol nécessaire à l'implantation des travaux est occupé 
sous le régime de la loi du 29 décembre 1892, cette occupation 
temporaire cessant lors de la remise des ouvrages à l’association 
syndicale autorisée ou forcée prévue à l’article 142 du Code rural. 
Le règlement des indemnités d'occupation du sol et de toutes 
autres résultant de l’exécution des travaux est à la charge de l'Etat. 





« Les ressources nécessaires aux travaux et aux charges acces- 
soires sont prélevées sur les crédits mis à la disposition du Ministère 
de l'Agriculture au titre de l’hydraulique agricole, chapitre 61-60, 
article premier. 

« Nonobstant les dispositions des articles 144 à 146 ci-dessus, 
aucune fraction de la plus-value de productivité des terrains 
assainis ne donne lieu à reversement au Trésor. Par contre aucune 
subvention de l'Etat ne peut être accordée ultérieurement à la 
collectivité qui engagerait des travaux complétant ou développant 
l'infrastructure ainsi établie aux frais de l'Etat : cette collectivité 
peut cependant prétendre au bénéfice des prêts à long terme et 
à taux réduit institués pour les travaux de l’espèce. 


« Un décret contresigné par les Ministres de l'Agriculture et 
des Finances fixe les modalités d'application du présent article. » 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 10 mai 1964. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 
sur la notification des sous-locations. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Roger CARCASSONNE 
et les membres du groupe socialiste (1) et apparenté (2), 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958 a complété 
l’article 78 de la loi du 1‘ septembre 1948, en ce sens que tout 
locataire ou occupant qui use de son droit de sous-louer une pièce 


(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcel Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre, 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory, 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric, 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon, 
Mlle Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 
Verdeille, Maurice Vérillon. 


(2) Apparenté : M. Ludovic Tron. 
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doit notifier, dans le mois, cette sous-location au bailleur, en préci- 
sant le loyer demandé pour la sous-location. 


A défaut de faire cette notification, le locataire ou l'occupant 
peut être, sur demande du propriétaire, déchu de son droit au 
maintien dans les lieux. 


Pour les sous-locations consenties avant le 27 décembre 1958, 
le locataire ou l’occupant avait, d’après l'ordonnance du 4 février 
1959, l'obligation de notifier la sous-location qu'il a consentie avant 
le 27 février 1959. 


Nombreux sont les locataires ou occupants qui, n'ayant pas, par 
ignorance de la loi, déclaré à leur propriétaire la sous-location 
en cours au 27 décembre 1958, se voient aujourd’hui menacés 
d'expulsion. 





Il apparait à l'évidence qu'il y a une disproportion énorme entre 
la faute (absence de notification) et la sanction (expulsion d’une 
famille de son logement). 


Le bon sens et l’équité commandent qu'un nouveau délai soit 
ouvert à ces locataires ou occupants dont la bonne foi a pu être 
surprise à une époque où les textes législatifs, sous forme d’ordon- 
nances, étaient particulièrement abondants. 


Pour ces raisons, nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


La date du 29 décembre 1960 est substituée à celle du 
28 février 1959 dans l’article premier de l'ordonnance n° 59-239 
du 4 février 1959. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 12 mai 1960. 


PROPOSITION 


DE 


LOI CONSTITUTIONNELLE 


portant revision de la Constitution. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Pierre MARCILHACY, 


Sénateur. 


(Renvoyée à la commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Il en est de la vie des nations comme de celle des hommes : 
l’'équivoque et l’irrespect de la signature donnée deviennent rapi- 
dement insupportables. 


La liste serait longue des méconnaissances de la charte consti- 
tutionnelle qui ont été accomplies par le gouvernement ou le chef 
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de l'Etat lui-mème, avec d’ailleurs l’assentiment plus ou moins 
tacite du pays et le consentement d’un parlement parfois plus sou- 
cieux de maintenir son existence que de défendre les principes qui 
constituent son utilité et sa seule force. 


Nous laisserons aux amateurs d’exégèse juridique ie soin de 
retrouver dans cette confusion la ligne directrice que nous pensons 
avoir entr'aperçue au Comité Consultatif Constitutionnel et nous 
n'envisagerons que l'intérêt national qui ne saurait cesser d’être 
notre objectif unique. 


Depuis la mise en place des institutions de la V* République et 
en dépit des affirmations réitérées des responsables du gouverne- 
ment, nous vivons, en fait, sous un régime déformé de monarchie 
constitutionnelle, alors qu'il semble bien que la Nation souhaite un 
régime présidentiel auquel, à tort ou à raison, l'opinion publique 
accorde la vertu essentielle d'assurer la stabilité de l'exécutif. 


Le chef de l'Etat a déclaré qu'il lui semblait que tout allait 
mieux du fait qu'il y avait maintenant un exécutif qui gouverne 
et un parlement qui légifère. Si cette affirmation nous semblait 
exacte, nous serions pleinement rassurés, mais, sans rechercher si 
l'exécutif gouverne — et par là nous entendons : pèse de sa puissance 
sur les faits et les infléchit — nous pouvons dire que le parlement 
ne légifère pas car, privé de la majeure partie de ses attributions 
naturelles par le jeu des articles 34 et 37 de la Constitution, 1l 
s'est vu réclamer, par la loi sur les pouvoirs spéciaux, la portion 
congrue qui lui restait et, désormais, il use ses forces à des regrets 
insolites ou se plonge avec conscience dans l'étude de textes mineurs 
que lui laisse à ronger la bénévolence du gouvernement ou l’exac- 
titude et les scrupules juridiques du Conseil d'Etat. 


En fait donc, nous ne sommes n1 en régime parlementaire, ni en 
régime de monarchie constitutionnelle, ni en régime présidentiel, et 
cette équivoque ne peut durer sans mettre en péril l'avenir de la 
Nation, car tout repose aujourd’hui sur un homme, et celui-là a dit 
un jour une phrase qui vibre encore à nos oreilles : « … Si Dieu 
me prête vie... ». 


Il ne nous semble pas, dans l'absolu, que le régime présidentiel 
soit le meilleur. On peut lui reprocher de mettre en cause, à périodes 
rapprochées, l’ensemble de la politique nationale, et nous avons 
rompu des lances sur ce sujet avec les défenseurs ardents de ce 
système qui a fait la stabilité des U. S. A. 
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Force nous est, cependant, aujourd'hui de constater que le 
pays, lassé des jeux subtils de la politique parlementaire, ne veut 
pas confier à nouveau aux Assemblées le soin de diriger ou même 
d'orienter la politique. Mais il n’a pas abdiqué pour autant son 
goût des libertés essentielles et le chef de l'Etat, dont le crédit 
populaire est considérable, doit pour une large part la confiance 
qui lui est faite à l’auréole de liberté qui l'entoure. 


Il nous semble donc que, pour que l'exécutif puisse gouverner, 
le législatif légiférer et le judiciaire juger, il est nécessaire de 
consacrer une partie de l'état de fait actuel et de proposer comme 
institutions de la République une forme de régime présidentiel. 


Ce projet, nous l'avons établi dans le souci de dire simplement 
et le plus clairement l'essentiel. 


Nous souhaiterions que les treize articles qui suivent retiennent 
l'attention de nos collègues du Parlement et de tous ceux qui, en 
France, sont inquiets en constatant que les lois de base sont tournées 
ou méconnues par les détenteurs du pouvoir, alors que les lois 
banales doivent être respectées par tous les Français, pour qui, 
d’ailleurs, ce qui est écrit est respectable. 


Et pour conclure nous inscrirons ici la phrase terminale d’un 
récent article de M. le professeur Vedel, autant pour rendre hom- 
mage à son auteur que pour fixer notre propre pensée : 

« Les grands fondateurs sont ceux qui ont imposé vivants leur 
marque à l'Histoire et qui, morts, ont légué à la Nation les moyens 
de demeurer dans l'Histoire après eux. » 





Pour ces motifs, nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi constitutionnelle suivante : 


< 
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PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article premier. 


La Constitution du 4 octobre 1958 est abrogée et remplacée par 
les dispositions ci-après. 


Art. 2. 


La République française ne connaît d’autre source du pouvoir 
que la volonté nationale librement exprimée dans le cadre des lois 
qu'elle s’est donné. 

La liberté individuelle, les libertés publiques fondamentales 
proclamées par la Déclaration des droits de l'Homme sont garanties 
et assurées par les trois ordres du pouvoir. 


Art. 3. 


La République française dispose d’un pouvoir exécutif, qui est 
exercé par le Président de la République, et, sur délégation de 
celui-ci, par le Vice-Président et les ministres, et d’un pouvoir légis- 
latif, qui est assuré par le Sénat et l’Assemblée Nationale constituant 
le Parlement. 

Le pouvoir judiciaire est exercé par les magistrats de l’ordre 
judiciaire, inamovibles et indépendants, suivant les principes déter- 
minés par une loi organique. 


Art. 4. 


Le Président de la République négocie et signe les traités inter- 
nationaux qui doivent être obligatoirement ratifiés par le Parlement. 

Il assure l'exécution des lois, qu'il promulgue dans les dix jours 
de leur adoption par le Parlement, sauf recours au référendum. 

Il commande aux forces armées et nomme ou révoque tous 
fonctionnaires dans le cadre des lois les concernant. 
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Il dispose du pouvoir réglementaire. 


Il a le droit de faire grâce. 
Les ministres qu’il nomme ne sont responsables que devant lui. 


Art. 5. 


Le Président de la République est élu pour quatre ans au 
suffrage universel par l’ensemble de ia Nation, en même temps 
que le Vice-Président, au scrutin de liste bloquée. 

En cas de décès, démission ou empéchement physique majeur 
du Président, son mandat est terminé de plein droit par ie Vice- 
Président. 

Nul ne peut exercer le mandat de Président perdant plus de 
deux législatures successives. 


Art. 6. 


Le Parlement vote les lois dont les modalités d'application sont 
confiées au Président de la République, qui prend les décrets néces- 
saires, après avis du Conseil d'Etat obligatoirement publiés. Ces 
décrets ne peuvent être modifiés ou abrogés par le Parlement si un 
délai de six mois ne s’est écoulé depuis leur mise en vigueur. 

Les lois de finances ou celles entraînant des créations de recettes 
sont votées par le Parlement, qui peut seulement accepter ou rejeter 
les propositions du Gouvernement. 

L'exécution des lois de finances est placée sous le contrôle 
permanent de la Cour des Comptes. 


Art. 7. 


Les lois doivent être votées dans les mêmes termes par les 
deux assemblées du Parlement. 

Cependant, en cas de conflit persistant et après au moins deux 
délibérations du Sénat et de l’Assemblée Nationale et avis d’une 
commission paritaire de conciliation, l'Assemblée Nationale peut 
adopter le texte de la commission paritaire sans que soit nécessaire 
un vote du Sénat. 

Le Président de la République peut refuser la promulgation 
d'une loi votée par le Parlement ; il doit alors soumettre le texte 














a la ratification de la Nation par voie de référendum dans un délai 
de vingt Jours partant de l'expiration du délai de promulgation. 
Si le texte est approuvé, il devient loi de la République : s’il est 
repoussé, 1! ne peut être repris par le Parlement dans le cours de 
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Art. 8. 


Les membres de l'Assemblée Nationale sont élus au sufirage 
universel direct pour quatre années en même temps que le Prési- 
dent de la République et le Vice-Président. 


Les membres du Sénat sont élus au sufirage universel à deux 
degrés pour neuf années et sont renouvelables par tiers tous les 
trois ans. 


Sauf en cas de flagrant délit, aucun membre du Parlement ne 
peut, pendant les sessions, être arrêté sans l'accord de l’Assemblée 
dont 1l fait partie et, hors session, sans l'accord du Bureau de son 
assemblée. 


Le Président de la République et l’Assemblée Nationale, cette 
dernière à la majorité des trois cinquièmes des membres la compo- 
sant, peuvent provoquer une nouvelle consultation de la Nation 
avant l'expiration de leur mandat de quatre années. 


L'éiection des membres de l'Assemblée Nationale ainsi que 
celle du Président et du Vice-Président de la République ont tou- 
jours lieu le même jour et par un même scrutin. 


Art. 9. 


Le Parlement se réunit de plein droit le deuxième mardi d’octo- 
bre et le deuxième mardi de février pour des sessions de deux 
mois au moins et de quatre mois au plus. 


Pendant les intersessions, il peut être convoqué pour des ses- 
sions d’une durée maxima de dix jours soit par le Président de la 
République, soit par le Président de l’Assemblée Nationale, sur 
demande exprimée par la majorité des députés. 


Le Parlement peut décider de déléguer son pouvoir législatif, 
mais pour une durée maxima de six mois. 











Art. 10. 


Le Sénat réuni en Haute Cour de Justice connaît des crimes de 
haute trahison imputables aux parlementaires, aux ministres et au 
Chef de l'Etat. 


Il est, en ce cas, saisi par requête conjointe du Président de 
l’Assemblée Nationale et du Garde des Sceaux. 


Art. 11. 


Une Cour Suprèéme composée : 


De trois membres du Sénat élus par lui : 

De deux membres désignés par chacun des Présidents des 
assemblées du Parlement ; 

De deux membres du Conseil d'Etat ; 

De deux membres de la Cour de Cassation élus par leurs assem- 
blées générales respectives, 


a compétence pour juger des litiges relatifs à l'interprétation de la 
Constitution, sur requête du Président de la République ou des 
Présidents des assemblées, ainsi que, et dans les mêmes conditions, 
des crimes et délits commis par les parlementaires, les ministres, le 
Vice-Président ou le Président de la République dans leurs fonctions 
ou à l’occasion de celles-ct. 


La Cour Suprême peut également juger en dernier ressort et 
sans aucun recours tous litiges administratifs ou privés qui lui sont 
déférés par le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation. 

En ce cas, ces deux hautes juridictions, qui statuent comme 
chambres des requêtes, sont saisies soit par les juridictions infé- 
rieures, soit par le Procureur général, soit, en matière administra- 
tive, par le Garde des Sceaux. 


Une loi organique détermine les modalités de renouvellement 
des membres de la Cour Suprême, qui doit se faire par quart, le 
mandat étant de huit ans. 


En matière criminelle, les membres de la Cour Suprême ne 
peuvent être jugés que par celle-ci pendant la durée de leur mandat. 
En ce cas, la Cour Suprême est habilitée à prononcer toutes les 
condamnations prévues par les lois de la République. 
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Art. 12. 


Toute revision constitutionnelle dont l'initiative appartient aux 
seuls membres du Parlement doit être votée par les deux assemblées 
dans un texte identique. Elle est ensuite soumise à la ratification 
nationale par voie de référendum. 


La forme démocratique de l'Etat ne peut faire l’objet d’une 
revision. 


Art. 15. 


La République française peut, dans les conditions prévues pour 
la revision, conclure avec des Etats indépendants et anciennement 
ressortissant à l'autorité de la République française des accords 
aux termes desquels la France et ces Etats décideront la mise en 
commun de certains éléments de la Souveraineté, exception faite 
du pouvoir législatif, qui est et demeure intangible. 
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PROJET 


DE 


LOI CONSTITUTIONNELLE 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


tendant à compléter les dispositions du Titre XII de la Constitution. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelies, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 12 mai 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions du 
Titre XII de la Constitution, adopté, en première lecture, par 
l’Assemblée Nationale dans sa séance du 11 mai 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 











Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) 603, 627 et in-8° 103. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi constitutionnelle dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article unique. 


[L — Il est ajouté à l’article 85 de la Constitution un alinéa 2 
ainsi CONÇU : 


Les dispositions du présent titre peuvent être également 
revisées par accords conclus entre tous les Etats de la Communauté ; 
les dispositions nouvelles sont mises en vigueur dans les conditions 
requises par la Constitution de chaque Etat. » 


IL. — Il est ajouté à l’article 86 de la Constitution des alinéas 3, 
4 et 5 ainsi conçus : 


« Un Etat membre de la Communauté peut également, par voie 
d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir 
à la Communauté. 


« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, 
par voie d'accords, adhérer à la Communauté sans cesser d’être 
indépendant. 


« La situation de ces Etats au sein de la Communauté est 
déterminée par les accords conclus à cet effet, notamment les 
accords visés aux alinéas précédents ainsi que, le cas échéant, les 
accords prévus au deuxième alinéa de l'article 85. » 


Délibére en séance publique, à Paris, le 11 mai 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 




















| Prix: 0,30 NF. 





: { | LA 
Î 


à 
N° 168 





SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 











Annexe au procès-verbal de la séance du 17 mai 1960. 


RAPPORT 


FAIT 





au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par 
l’Assemblée Nationale, tendant à compléter les dispositions du 
Titre XII de la Constitution. 


Par M. Pierre MARCILHACY, 





Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du Titre XII de la Constitution a été déposé à l’Assemblée 
Nationale dans un texte du Gouvernement qui tendait à adjoindre 
à l’article 86 deux articles complémentaires. Il est devenu, par 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, André Fosset, Jean Geoffroy, Roger 
Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck L’Huillier, Pierre 
Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul Ribeyre, Jean- 
Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy, N.…. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 603, 627 et in-8° 103. 
Sénat : 167 (1959-1960). 
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le vote de l’Assemblée Nationale, une modification par adjonctions 
à l’article 85 et à l’article 86 de la Constitution. 


Dès son adoption par l’Assemblée Nationale, votre Commission 
des Lois s’en est saisie. Elle a longuement entendu, dans la matinée 
du 12 mai, M. Jean Foyer, Secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Au cours de l'audition du Ministre, dont l’exposé a été très 
complet, des questions précises lui ont été posées par de nombreux 
Commissaires et par votre Rapporteur. 


Dans l'après-midi du 12 mai, la Commission a délibéré sur les 
options qui s’offraient à elle et qui pouvaient se résumer à trois : 


1° Approbation du texte voté par l’Assemblée Nationale ; 
2° Rejet de ce texte ; 


3" Vote d’une disposition modifiant l’article 85 du texte consti- 
tutionnel. 


Avant de revenir sur la discussion juridique et politique qui 
s’est instaurée, votre Rapporteur tient à dire qu’à aucun moment il 
ne s’est élevé, de la part d’aucun Commissaire, une objection de 
quelque nature que ce fût à l'encontre du but même de la revision, 
à savoir l'admission des Républiques africaines à l'indépendance 
dans le cadre d’une Communauté rénovée. 


Vous me pardonnerez de dire que le choix du Rapporteur par 
la Commission ne peut laisser aucun doute à ce sujet. Il en a 
d’ailleurs été de même à l’Assemblée Nationale. 


Nous voulons rappeler 1c1 que le chemin qui a mené les peuples 
et territoires d'outre-mer vers cette indépendance a été marqué 
tant par le vote de la loi-cadre sur les territoires d'outre-mer que 
par l'adoption au référendum, en métropole comme en Afrique et 
à Madagascar, de la Constitution de 1958. 


Votre Rapporteur, qui a eu l'insigne honneur d’appartenir au 
Comité Consultatit Constitutionnel, peut porter témoignage, ainsi 
que tous ceux qui y ont siégé, du fait que le régime à tendance 
fédérale qui figure dans la Constitution de 1958 est issu des déli- 
bérations du Palais-Royal, auxquelles participèrent notamment cer- 
tains des leaders les plus respectés de l’Afrique, je nommerai spécia- 
lement MM. Senghor, Lisette, Lamine-Gueye et M. Tsiranana pour 
Madagascar. 


Ce régime, hautement libéral, a paru à certains des membres de 
la Communauté en deçà de leurs espoirs immédiats, et il ne nous 
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appartient pas d’en juger, mais nous tenons à dire ici que, sur le 
fond même de cette évolution, votre Commission n’a émis aucune 
objection, même si certains de ses membres, et votre Rapporteur 
en particulier, ont pu s'étonner des libertés que le Gouvernement 
de la République française avait prises avec un texte qu’il avait 
lui-même fait voter. Il est clair, en effet, que la revision constitution- 
nelle qui vous est proposée devait précéder la signature des accords 
franco-maliens et franco-malgaches, que le Parlement devra ratifier. 
C'est donc uniquement sur la question de procédure qu’a délibéré 
la Commission. 


L'article qui détermine les conditions générales de la revision 
de la Constitution est l’article 89 de celle-ci, qui dispose : 


« L'initiative de la revision de la Constitution appartient 
concurremment au Président de la République, sur proposition du 
Premier Ministre, et aux membres du Parlement. 


« Le projet ou la proposition de revision doit être voté par 
les deux Assemblées en termes identiques. La revision est définitive 
après avoir été approuvée par référendum. 

« Toutefois, le projet de revision n’est pas présenté au réfé- 
rendum lorsque le Président de la République décide de le soumettre 
au Parlement convoqué en Congrès ; dans ce cas, le projet de 
revision n’est approuvé que s’il réunit la majorité des trois cin- 
quièmes des suffrages exprimés. Le Bureau du Congrès est celui 
de l’Assemblée Nationale. 


« Aucune procédure de revision ne peut être engagée ou pour- 
suivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du territoire. 


« La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l’objet 
d’une revision. » 


Aux termes de cet article, la procédure se déroule en deux 
temps : tout d’abord, le projet ou la proposition de revision doit 
être voté par les Assemblées parlementaires en termes identiques ; 
le texte issu de leurs délibérations est alors soumis au référendum, 
à moins que le Président de la République ne décide de le soumettre 
au Congrès du Parlement, qui doit, pour l’approuver valablement, 
réunir les trois cinquièmes des suffrages exprimés. Telle est la pro- 
cédure à la fois normale et solennelle de la revision de la Consti- 
tution. 


Toutefois, étant donné le caractère évolutif de la Communauté 
instituée par le Titre XII de la Constitution, l’article 85 inclus dans 
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ce titre a prévu, par dérogation aux dispositions de l’article 89, une 
procédure théoriquement plus souple de revision, lorsqu'il s’agit 
de modifier le fonctionnement des institutions communes et qui 
offre l'avantage d'y associer les Etats membres de la Commur- 
nauté (1). 


Dans ce cas, et dans ce cas seulement, les dispositions du 
Titre XII — dans la mesure où eiles concernent le fonctionnement 
des institutions communes — sont revisées par des lois votées dans 
les mêmes termes par le Parlement et par le Sénat de la Commu- 
naute. 


Observons au passage que cette procédure moins solennelle 
comporte un risque de difficultés de par le jeu de la navette à trois 
ainsi instituée. Supposons que le Sénat de la Communauté soit en 
désaccord avec le Parlement sur les termes d’une revision et que 
les Chambres du Parlement ne soient pas d’accord entre elles, on 
voit que la procédure risquerait de s’éterniser. 


C’est, cependant, ce mode de revision que le Gouvernement 
propose au Parlement. Cela résulte de l'exposé des motifs du 
projet. 

La première question qui vient à l'esprit est la suivante : les 
modifications constitutionnelles proposées par le Gouvernement 
entrent-elles dans le cadre spécial de l’article 85 ou dans celui plus 
général de l’article 89, autrement dit, s'agit-il de réformer aujour- 
d’hui le fonctionnement des institutions communes, et seulement 
cela, ou s’agit-1l d’une réforme encore plus importante qui touche 
la nature même de la Communauté ? 





Le Conseil d'Etat, saisi du projet gouvernemental de revision, 
a formulé, par une majorité qu'il serait intéressant de connaître, un 
avis très net, rédigé dans les termes suivants : 

+ Le Conseil d'Etat, saisi d’un projet de loi tendant à compléter 
les dispositions du Titre XII de la Constitution, observe que la pro- 
cédure de l’article 85 de la Constitution ne s'applique qu’à la revision 
de celles des dispositions du Titre XII qui concernent le fonctionne- 
ment des institutions communes. 


« Le projet, qui a pour objet de permettre l'approbation 
d'accords passés avec certains Etats membres pour permettre à 








(1) « Art. 85. — Par dérogation à la procédure prévue à l’article 89, les dispositions du 
présent titre qui concernent le fonctionnement des institutions communes sont revisées 
par des lois votées dans les mêmes termes par le Parlement de la République et par le 
Sénat de la Communauté. » 














ceux-ci d'accéder à l'indépendance sans cesser d’appartenir à la 
Communauté, a pour effet de modifier, en ce qui concerne ces 
Etats, la nature même de la Communauté telle qu’elle résulte tant 
des alinéas 1‘ et 2 de l’article 77 que de l’alinéa 2 de l’article 86. 


« La disposition du premier alinéa de l’article 86 bis parait 
dans ces conditions déborder le champ d’application de l’article 85. 


« En accord avec le Gouvernement, le Conseil estime néces- 
saire de prévoir le cas des Etats déjà indépendants qui veulent 
adhérer à la Communauté et de prévoir, dans un alinéa 2 de l’ar- 
ticle 86 bis, une procédure symétrique à celle déjà prévue dans 
l'alinéa 1‘. >» 


Rappelons que les articles 77 et 86 de la Constitution sont ainsi 
rédigés : 


Art. 77. 


« Dans la Communauté instituée par la présente Constitution, 
les Etats jouissent de l’autonomie : ils s’administrent eux-mêmes et 
gèrent démocratiquement et librement leurs propres affaires. 


« Il n'existe qu'une citoyenneté de la Communauté. 


« Tous les citoyens sont égaux en droit, quelles que soient leur 
origine, leur race et leur religion. Ils ont les mêmes devoirs. » 


Art. 86. 


« La transformation du statut d’un Etat membre de la Commu- 
nauté peut être demandée soit par la République, soit par une réso- 
lution de l’Assemblée législative de l'Etat intéressé, confirmée par 
un référendum local dont l’organisation et le contrôle sont assurés 
par les institutions de la Communauté. Les modalités de cette 
transformation sont déterminées par un accord approuvé par le 
Parlement de la République et l’Assemblée législative intéressée. 


« Dans les mêmes conditions, un Etat membre de la Commu- 
nauté peut devenir indépendant. Il cesse, de ce fait, d’appartenir à 
la Communauté. » 


On n'aurait garde d’affaiblir par un commentaire l'avis de la 
Haute Assemblée, qui semble être — et ce sera son honneur — le 
dernier gardien de la légalité dans l'exercice des pouvoirs publics. 
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Le texte du projet gouvernemental étant ce qu'il est, la procé- 
dure définie à l’article 85 ne saurait lui être appliquée en droit. 
En fait, le Gouvernement a passé outre à l’avis du Conseil d'Etat 
(ce n’est d’ailleurs pas la première fois) et a cependant déposé son 
projet en manifestant son intention de le faire voter par les deux 
Chambres et, ensuite, par le Sénat de la Communauté réuni à la 
fin du mois de mai. 


À ces arguments juridiques de texte en faveur de la thèse 
affirmée par le Conseil d'Etat à l'encontre du Gouvernement s’en 
ajoutent d’autres, tels qu'ils sont exposés dans l'excellent rapport 
de M. Coste-Floret devant l’Assemblée Nationale, et que je me 
bornerai à mentionner : place de l'article 85 dans le Titre XII de la 
Constitution et étude des travaux préparatoires du Comité Consul- 
tatif Constitutionnel. 


A cet ensemble de motifs juridiques, le Gouvernement, à 
l'appui de sa thèse, n’invoque pratiquement qu’un argument, d’ordre 
politique, qui n’est pas sans valeur. 


Il consiste à affirmer qu'il est impensable qu'une réforme insti- 
tutionnelle aussi importante puisse être opérée sans qu'y soient 
associés, par l’organe du Sénat de la Communauté, les membres 
africains de la Communauté. 





Entre le droit qui impose une revision selon la procédure de 
l’article 89, et la politique qui conseille une revision selon les 
termes de l’article 85, faut-il choisir ? 


Notons d’abord que des raisons politiques peuvent aussi être 
avancées par les partisans de l'application de l’article 89. 


C’est un fait que, tout le monde étant d’accord sur le fond, la 
procédure choisie par le Gouvernement prête à contestation. 


Est-il bon, dans ces conditions, que l’indépendance soit accordée 
à certains Etats dans des conditions contestées ? | 





La solennité du référendum ou du Congrès prévus par l’ar- 
ticle 89 ne serait-elle pas préférable à l’accord du Sénat de la 
Communauté ? 


Une opinion mal informée semble reprocher au Parlement une 
querelle de procédure. 


Ce n’est pas une querelle. Le débat n’est ni vain ni superficiel. 
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Les partisans du Gouvernement disent : laissons de côté le 
droit, élevons le débat. Nous répondrons : aussi haut qu’on élève 
le débat, il ne saurait surplomber la Constitution. C’est la loi suprême. 
Elle s'impose à tous, et surtout à ceux-là mêmes qui l’ont faite et 
voulue telle qu’elle est. 


Quelles que soient les brillantes démonstrations juridiques du 
Secrétaire d'Etat à la Communauté, on ne peut faire dire aux mots 
ce qu'ils ne veulent pas dire. 


Qui dit « fonctionnement des institutions communes » ne peut 
pas vouloir dire « structure même desdites institutions ». 


Les positions de base étant ce qu’elies sont, on peut se demander 
si une solution toute différente ne pourrait être trouvée qui per- 
mettrait d'adopter une méthode incontestée de revision. 


Cette méthode a été formulée devant l’Assemblée Nationale 
par M. Legaret, mais l’Assemblée, paralysée par le jeu de l’article 44 
de la Constitution, n’a pu se prononcer à son égard. 


Elle consiste à reviser, tout d’abord, par la procédure de l’ar- 
ticle 89 de la Constitution, l’article 85 de celle-ci afin de faire 
disparaître de son texte les dispositions qui le rendent inapplicable 
aux modifications de structure du Titre XII. 


Ensuite, les adjonctions aux articles 85 et 86 demandées par 
le Gouvernement seront facilement et légalement votées. 


C’est cette solution que votre Commission vous propose d’adop- 
ter, car il lui est apparu qu'il était impossible, sans mettre en péril 
le respect de la Constitution et sans risquer qu’un vote ne compro- 
mette l’adhésion unanime du Parlement à l’évolution des Etats de 
la Communauté, d'accepter que la revision soit faite suivant les 
dispositions de l’article 85 non modifié. 


Pour ces raisons, votre Commission vous propose de substituer 
au texte voté par l’Assemblée Nationale l'amendement suivant : 











AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article unique. 


Amendement : Rédiger ainsi l’article unique du projet de loi: 


L'article 85 de la Constitution est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


Par dérogation à la procédure prévue à l'article 89, les dispositions du présent 
titre sont revisées par des lois votées dans les mêmes termes par le Parlement de 
la République et par le Sénat de la Communauté. 


Observations. — Cet amendement tend à obtenir la revision 
de l’article 85 lui-même. L'une de ses dispositions interdit d’uti- 
liser sa procédure. Il faut la supprimer, ainsi pourra être réformée 
la structure même de la Communauté et non plus seulement le 
fonctionnement des institutions communes, et ce avec l'accord 
postérieur du Sénat de la Communauté. 


Cette solution présente de grands avantages : 
— elle peut être appliquée dans un délai très court ; 
— elle sauvegarde le respect de la Constitution ; 


— elle permet dans le deuxième temps de la réforme la 
consultation des Etats africains par l'intermédiaire du Sénat de la 
Communauté et répond en cela au désir essentiel du Gouvernement ; 


— elle permet, enfin, de supprimer l’équivoque actuelle qui 
fait que ceux qui approuvent le fond de la réforme sont amenés à 
voter contre le texte actuel par respect de la Constitution alors que 
le soutiennent certains dont l'approbation au fond n'est pas sans 
arrière-pensées. 


L'Assemblée Nationale a voté le texte du Gouvernement par 
280 voix contre 174. Si, par le jeu abusif de l’article 44 de la Consti- 
tution, le Gouvernement imposait son point de vue au Sénat, quelle 
serait sa majorité ? 
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Qui ne voit que la France aurait tout à gagner à une revision 
rapide, solennelle, par la majorité écrasante d’un Congrès réuni 
à Versailles ? Ce vote, marquant l'accord de la Nation pour l'accession 
des Etats d'Afrique à l’inéluctable indépendance, liquiderait l’ab- 
surde querelle de procédure devant laquelle le Gouvernement nous 
a placés, par le seul fait qu’il serait émis dans le respect d’une loi 
constitutionnelle qui a été ratifiée — on a trop tendance à l’oublier — 
par la France métropolitaine et les territoires d'outre-mer. 














PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


I. — Il est ajouté à l’article 85 de la Constitution un alinéa 2 
ainsi CONÇU : 


« Les dispositions du présent titre peuvent être également 
revisées par accords conclus entre tous les Etats de la Communauté ; 
les dispositions nouvelles sont mises en vigueur dans les conditions 
requises par la Constitution de chaque Etat. » 


IL. — Il est ajouté à l’article 86 de la Constitution des alinéas 3, 
4 et 5 ainsi CONÇUS : 


« Un Etat membre de la Communauté peut également, par voie 
d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir 
à la Communauté. 


« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, 
par voie d'accords, adhérer à la Communauté sans cesser d’être 
indépendant. 


« La situation de ces Etats, au sein de la Communauté, est 
déterminée par les accords conclus à cet effet, notamment les 
accords visés aux alinéas précédents, ainsi que, le cas échéant, les 
accords prévus au deuxième alinéa de l’article 85. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 



































| 
| 








Prix: 0,30 NF. 














N° 169 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1950 








Annexe au procès-verbal de la séance du 17 mai 1960. 


PROJET DE LOI 


modifiant et complétant le chapitre ‘1* du titre X du livre I‘ 
du Code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à la 
répression des infractions en matière de décentralisation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et 
techniques, 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE SUDREAU, 


Ministre de la Construction, 


Par M. PIERRE CHATENET, 


Ministre de l’Intérieur, 


Par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


ET PAR M. JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Ministre de l’Industrie. 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


























EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. Messieurs, 


Le souci du Gouvernement de renforcer l'effort de déconges- 
tionnement de la région parisienne et de réanimation des économies 
régionales s'est traduit notamment par l'intervention du décret 
n°” 98-1460 du 31 décembre 1958 relatif à la décentralisation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et techniques 
ne relevant pas de l'Etat. 


En vertu de ce texte, l'agrément spécial institué par le décret 
n° 99-36 du 4 janvier 1955 pour la construction en région parisienne 
de bâtiments industriels, lorsque l’entreprise intéressée utilise une 
surface de plancher supérieure à 500 mètres carrés ou occupe plus 
de 50 ouvriers, a été étendu, d’une part, à l’utilisation de bâtiments 
existants, d'autre part, à la construction de bureaux commerciaux 
ou professionnels dont la surface de plancher excède 1.000 mètres 
carrés. Cette surface a été réduite par le décret n° 60-279 du 
28 mars 1960 à 500 mètres carrés. 





En application de l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958, 
les infractions aux dispositions susvisées ou aux conditions fixées 
par la décision d'agrément sont passibles des mêmes sanctions que 
les infractions à la législation sur le permis de construire (art. 103 
du Code de l'urbanisme et de l'habitation : amende de 1.500 NF et 
possibilité de démolition d'office des constructions réalisées sans 
agrément). 





Mais l'expérience a montré, à l’occasion des infractions à la 
législation sur le permis de construire, que ces sanctions telles 
qu'elles sont appliquées par les tribunaux ne sont pas assez redou- 
tables pour décourager les délinquants. 

Cependant, l'extrême gravité des difficultés suscitées, dans tous 
les domaines, par la congestion croissante du complexe parisien, 
impose la stricte application des contrôles institués par le décret 
n° 58-1460 du 31 décembre 1958. 














se À se 


C’est pourquoi il est proposé de renforcer les sanctions définies 
par l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 en donnant à 
l'Administration le pouvoir, en cas de condamnation du délinquant, 
de prescrire l’évacuation des locaux et leur remise en état, ou la 
démolition des constructions réalisées irrégulièrement, et en lui per- 
mettant le cas échéant de procéder d'office à ces remises en état ou 
démolitions. 


Ces dernières opérations ne pouvant être effectuées qu'après 
évacuation des lieux, il conviendrait par ailleurs de rendre inoppo- 
sables à l'Administration les contrats et conventions conclus en 
violation de la réglementation sur la décentralisation. 

Les nouveaux articles ajoutés à cet effet au Code de l’urbanisme 


et de l'habitation ont rendu nécessaire une légère modification de 
l’article 152-1 pour éviter toute difficulté d'interprétation. 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre de la Construction, du Ministre de 
l'Intérieur, du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. du Ministre 
de l'Industrie, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : | 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre de la 
Construction qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion : 


Article premier. 


L'article 152-1 du code de l’urbanisme et de l'habitation tel qu’il 
résulte de l’ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 est remplacé 
par le texte suivant : | 


« Art. 152-1. — Les dispositions des alinéas 1“ et 3 de l’ar- 
ticle 103 sont applicables en cas de création ou d'extension d’ure 
installation industrielle ou de ses annexes ou d’un établissemeat 
scientifique ou technique, ainsi qu’en cas de construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément du 
Ministre de la Construction, lorsque cet agrément est rendu obliga- 
toire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par ledit 
décret ou par la décision d'agrément. 





« Le maintien d’une des installations précitées au delà du délai 
fixé par la décision d'agrément, lorsque l'agrément est accordé 
à titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions. » | 





Art. 2. 


Sont insérés après l’article 152-1 les deux articles suivants : 


« Art. 152-2. — En cas de condamnation devenue définitive 
prononcée en application de l’article 152-1, l'administration peut 
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prescrire au délinquant, dans le cas où il y a occupation irrégulière, 
l'évacuation des locaux et leur remise dans leur état antérieur, et, 
dans le cas où il y a eu réalisation irrégulière de construction, la 
démolition de ces constructions. 


« L'évacuation, ainsi que la remise en état ou la démolition 
doivent intervenir dans un délai de six mois à dater de la notification 
de la décision administrative prise en application de Palinéa 
précédent. 

« Passé ce délai, l'administration peut procéder d'office, aux 
frais du délinquant, à l'expulsion des occupants ainsi qu’à la remise 
en état des locaux ou à la démolition des constructions. 


« Art. 152-3. — Les contrats et conventions conclus en violation 
des dispositions subordonnant à un agrément préalable la création 
ou l'extension d’une installation industrielle ou de ses annexes ou 
d'un établissement scientifique ou technique ou l’occupation dans ce 
but de locaux vacants, ainsi que la construction de bureaux, ne sont 
pas opposables à l'administration lorsqu'elle procède, conformément 
à l’article 152-2, à l'expulsion des occupants, à la remise en état 
des locaux ou à la démolition des constructions. » 


Fait à Paris, le 13 mai 1960. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre de la Construction, 


Signé : Pierre SUDREAU. 
Le Ministre de l’Intérieur, 


Signé : Pierre CHATENET. 
Le Garde des Sceaux. Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de l'Industrie, 


Signé : Jean-Marcel JEANNENEY. 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


tendant à préciser, dans le cadre de l’article 34 de la Constitution, 
que les rapports entre la Sécurité Sociale et le corps médical 
relèvent du domaine de la loi. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Bernard LAFAY, Paul RIBEYRE, André MAROSELLI, 
Paul BARATGIN, Raymond BONNEFOUS, Maurice CHAR- 
PENTIER, René DUBOJHS, Lucien GRAND, Jacques HENRIET, 
Paul LEVÊQUE, René MONTALDO, Hector PESCHAUD, 
André PLAIT, Georges PORTMANN, Jean-Paul de ROCCA 
SERRA, ABDELLATIF Mohamed Saïd, ABEL-DURAND, 
ACHOUR Youssef, Gustave ALRIC, Louis ANDRÉ, André 
ARMENGAUD, Marcel AUDY, Jean de BAGNEUX, Edmond 
BARRACHIN, Joseph BEAUJANNOT, Antoine BÉGUÈRE, 
BELKADI Abdennour, BENACER Salah, BENALI Brahim, 
BENCHERIF Mouâaouia, Jean BERTHOIN, Auguste-François 
BILLIEMAZ, René BLONDELLE, Jacques BOISROND, 
Edouard BONNEFOUS, Georges BONNET, Jacques BORDE- 
NEUVE, Albert BOUCHER, BOUKIKAZ Ahmed, Robert 
BOUVARD, Jean BRAJEUX, Joseph BRAYARD, Martial 
BROUSSE, Raymond BRUN, Julien BRUNHES, Florian 
BRUYAS, Omer CAPELLE, Paul CHEVALLIER, Pierre 
de CHEVIGNY, Emile CLAPARÈDE, Henri CORNAT, 
André CORNU, Louis COURROY, Mme Suzanne CRÉ- 
MIEUX, MM. Etienne DAILLY, Alfred DEHÉ, Jacques 
DELALANDE, Claudius DELORME, Vincent DELPUECH, 











Jacques DESCOURS DESACRES, Paul DRIANT, Hector 
DUBOIS, Roger DUCHET, Baptiste DUFEU, André DULIN, 
Charles DURAND, Hubert DURAND, René ENJALBERT, 
Jacques FAGGIANELLI, Edgar FAURE, Jean FICHOUX, 
Charles FRÜH, Jacques GADOIN, Pierre GARET, Etienne 
GAY, Robert GRAVIER, Louis GROS, Paul GUILLAUMOT, 
HAKIKI Djilali, Roger HOUDET, Emile HUGUES, Alfred ISAU- 
TIER, Eugène JAMAIN, Léon JOZEAU-MARIGNÉ, KHEIRATE 
M'Hamet, Jean LACAZE, Roger LACHÈVRE, Jean de LACHO- 
METTE, Henri LAFLEUR, Pierre de LA GONTRIE, LAKHDARI 
Mohammed Larbi, Marcel LAMBERT, Adrien LAPLACE, 
Robert LAURENS, Charles LAURENT-THOUVEREY, Guy 
de LA VASSELAIS, Arthur LAVY, Marcel LEBRETON, 
Modeste LEGOUEZ, Marcel LEGROS, Marcel! LEMAIRE, 
Etienne LE SASSIER-BOISAUNÉ, François LEVACHER, 
Louis LEYGUE, Henri LONGCHAMBON, Fernand MALÉ, 
Roger MARCELLIN, Pierre MARCILHACY, Louis MARTIN, 
Jacques MASTEAU, Pierre-René MATHEY, Jacques de 
MAUPEOU, Jacques MÉNARD, François MITTERRAND, 
Marcel MOLLE, Max MONICHON, François MONSAR- 
RAT, Léopold MOREL, Roger MORÈVE, MUSTAPHA 
Menad, NEDDAF Labidi, François de NICOLAY, Gaston 
PAMS, Henri PARISOT, Guy PASCAUD, François PATE- 
NOTRE, Pierre PATRIA, Gilbert PAULIAN, Henri PAU- 
MELLE, Marc PAUZET, Marcel PELLENC, Paul PELLERAY, 
Lucien PERDEREAU, Guy PETIT, Paul PIALES, Raymond 
PINCHARD, Jules PINSARD, Auguste PINTON, Edgard 
PISANTI, Henri PRÊTRE, Joseph RAYBAUD, Etienne RESTAT, 
Eugène ROMAINE, Vincent ROTINAT, SASSI Benaïssa, 
Laurent SCHIAFFINO, François SCHLEITER, Charles SIN- 
SOUT, Gabriel: TELLIER, Jean-Louis TINAUD, Jacques 
VASSOR, Jacques VERNEUIL, Etienne VIALLANES, Jean- 
Louis VIGIER, Pierre de VILLOUTREYS, Raymond de 
WAZIÈRES et Michel YVER, 








Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


SE SL 























EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 34 (quatrième alinéa) de la Constitution, qui fixe les 
limites du domaine de la loi, stipule : 


« La loi détermine les principes fondamentaux... de la Sécurité 
Sociale. > 


Si la complexité des modalités de fonctionnement des orga- 
nismes de Sécurité Sociale justifie le recours à la réglementation 
par décrets en ce qui regarde les détails pratiques, il nous semble 
souhaitable que les règles fondant les rapports entre le corps 
médical et la Sécurité Sociale relèvent des principes fondamentaux 
évoqués par le texte constitutionnel que nous avons d’abord rappelé. 


En effet, l'intérêt de la santé publique comme les intérêts per- 
sonnels des assurés sociaux sont largement conditionnés par la 
collaboration des organismes de Sécurité Sociale et des associations 
syndicales qui groupent les médecins praticiens. 


En la matière, des dispositions générales étudiées et votées par 
le Parlement peuvent seules servir de base à cette collaboration. 


C'est d’ailleurs en ce sens que doit s’interpréter la Constitution. 
C'est en ce sens que les Gouvernements ont toujours considéré 
qu'une réforme d'ensemble de la Sécurité Sociale où seraient néces- 
sairement précisés les rapports de ses organismes et du corps médi- 
cal est par excellence du domaine de la loi. 

Toutefois, la promulgation des décrets du 12 mai 1960 relatifs à 
l'organisation de la Sécurité Sociale, et singulièrement du décret 
n° 60-451 relatif aux soins médicaux dispensés aux assurés sociaux, 
démontre que la Constitution est interprétée d'une maniere res- 
trictive et à notre avis abusive, que sa lettre et son esprit sont violés 
par des dispositions réservant au domaine réglementaire ce qui 
touche aux « principes fondamentaux » et appartient donc au 
domaine de la loi. 


C’est pourquoi il nous semble opportun de fixer sans équivoque 
l'interprétation de l’article 34 de la Constitution en vous demandant 
d'adopter la proposition de loi organique suivante, conformément 
au dernier alinéa dudit article 34 : 





————————— 
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PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


Article unique. 


Les dispositions de l’article 34 de la Constitution relatives aux | 
principes fondamentaux de la Sécurité Sociale doivent être notam- 
ment interprétées en ce sens que les principes des rapports des 
organismes de Sécurité Sociale et des médecins praticiens sont du 
domaine de la loi. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


tendant à compléter l’article 39 du Règlement du Sénat. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. André MÉRIC, Antoine COURRIÈRE, Jean NAYROU, 
Marcel CHAMPEKX et les membres du groupe socialiste (1) et 
apparenté (2) 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcel Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre, 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory, 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric, 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 
Verdeille, Maurice Vérillon. 


(2) Apparenté : M. Ludovic Tron. 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Etant donné les difficultés qui peuvent naître lorsque figure 
à l'ordre du jour du Sénat une communication faite par le Gouver- 
nement, du fait de l'impossibilité pour les divers groupes de faire 
entendre leur point de vue, il apparaît nécessaire de modifier le 
Règlement de notre Assemblée. 





C'est l’objet de la proposition de résolution que nous vous 
proposons d'adopter. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Il est ajouté à l’article 39 du Règlement du Sénat un troisième 
alinéa ainsi libellé : 

« 3) Lorsque le Gouvernement décide de faire une commur- 
nication au Sénat, peuvent seuls prendre la parole pour lui répondre 
le Président de la Commission intéressée et un orateur délégué par 
chaque groupe régulièrement constitué selon les termes des 
articles 5 et 6. Chaque orateur à l'exception du Président de la 
Commission dispose d’un temps de parole qui ne peut excéder 
quinze minutes. » 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi du 21 septembre 1951 concernant l'Ordre 
des Géomètres-Experts et son adaptation en faveur des 





victimes de guerre. 


PRÉSENTÉE 





Par Mme Marie-Hélène CARDOT 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales, sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


| Mesdames, Messieurs, 





L'Ordre des Géomètres-Experts a été institué par une loi du 
7 mai 1946 qui fixait notamment les conditions nécessaires qui 
devaient être réunies pour obtenir le diplôme de géomètre-expert. 


Une loi du 21 septembre 1951 devait suspendre certaines de 
ces conditions et notamment la nécessité de passer les épreuves 











PE 7e 


écrites et orales de l'examen final en faveur de plusieurs catégories 
de personnes victimes de guerre, anciens prisonniers, engagés 
volontaires, victimes des lois d'exception, sinistrés et évacués, etc. 


Pour toutes ces catégories une période transitoire était insti- 
tuée qui a pris fin le 15 mai 1956. Toutefois, il est certain que le 
nombre des géomètres-experts diplômés demeure insuffisant. Les 
travaux de remembrement, notamment, exigent de plus en plus de 
techniciens qualifiés. Or, il existe un certain nombre de géomètres- 
stagiaires qui ont subi avec succès les épreuves de l’examen préli- 
minaire mais sont demeurés stagiaires, soit qu'ils n’aient pas eu les 
moyens matériels et financiers de poursuivre leurs études, soit 
que les conditions dans lesquelles ils ont dû travailler au lende- 
main de la guerre ne leur aient pas permis d’aller jusqu’au diplôme. 
Cette catégorie de géomètres-stagiaires concerne les jeunes gens 
nés entre 1925 et 1932, ayant réussi leur examen préliminaire entre 
1944 et 1950 et ayant, par conséquent, au moins dix années de pra- 
tique dans un cabinet, sans aucune interruption. 


Il est incontestable que ces jeunes gens ont été victimes des 
conditions existant à cette époque et qu'ils doivent être assimilés 
aux victimes de la guerre. 


Pour toutes ces raisons un décret du 12 juillet 1948 avait 
d'ailleurs prévu de nouvelles mesures transitoires pour l'examen 
préliminaire afin de faciliter le recrutement de jeunes géomètres, 
mais il est regrettable que de semblables mesures n'aient pas été 
prises pour faciliter l'examen final. Aussi, nous paraît-il justifié 
de vous proposer l'adoption d’un texte qui permettrait de dispenser 
les géomètres-stagiaires des épreuves finales du diplôme, sous 
réserve qu'ils réunissent les conditions susindiquées. 


En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


L'article premier de la loi du 2 septembre 1951 est complété 
par le paragraphe suivant : 


« Sont dispensés, sur leur demande, des épreuves écrites et 
orales de l’examen final, les candidats titulaires du diplôme de fin 
d’études de l'Ecole Supérieure des Géomètres et Topographes de 
l'Institut de Topométrie, du Conservatoire National des Arts et 
Métiers, les ingénieurs diplômés de la section des ingénieurs géo- 
mètres de l'Ecole Spéciale des Travaux Publics et de l'Ecole 
Nationale Technique de Strasbourg, les géomètres-stagiaires âgés 
de trente-deux ans révolus ayant satisfait à l’examen préliminaire 
entre les années 1944 et 1950, puis aux obligations du stage, et 
pouvant justifier de l’exercice de la profession de géomètre-expert 
pendant au moins dix ans à dater de l’examen préliminaire et sans 
aucune interruption. » 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l’article 344 du Code civil 
relatif à l’adoption. 
PRÉSENTÉE 


Par M. Jacques DELALANDE 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage uni- 
versel, du Règlement et d'Administration générale sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 


Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Même facilitée par les dispositions de l'ordonnance n° 58-1306 
du 23 décembre 1958, l'adoption demeure encore impossible dans 
certains cas où elle serait souhaitable. C’est ainsi qu’au cas où des 
époux sont âgés de moins de quarante ans, où l'épouse a eu un 
enfant d’un précédent mariage, et où il est médicalement constaté 
que cette épouse est définitivement stérile, l'adoption de cet enfant 
par l’autre époux demeure impossible. 
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En effet l’article 344 du Code civil modifié par l’ordonnance 
susvisée autorise l’adoption sans condition d'âge ni de durée de 
mariage au cas de stérilité de la femme constatée médicalement, 
mais à la condition que l'adoption soit demandée par les deux époux, 
condition qui ne peut être remplie quand l’un des époux est déjà 
lié à l'enfant par les liens du sang. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Il est inséré, entre le premier et le second alinéa de l’article 344 
du Code civil, un nouvel alinéa ainsi conçu : 


« De même l'adoption, demandée par l’un des époux, de l’en- 
fant de son conjoint peut être prononcée sans condition d'âge ni 
de durée de mariage lorsque, dans les conditions ci-dessus fixées, 
il est médicalement constaté que la femme est dans l'impossibilité 
absolue et définitive de donner naissance à un enfant. » 
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PROJET DE LOI 


portant extension aux Territoires d'Outre-Mer de diverses 
ordonnances ayant modifié des articles du Code civil ou des 
lois intéressant Le statut civil de droit commun. 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. RoBertT LECOURT, 


Ministre d'Etat, 


Er par M. Epmonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Plusieurs ordonnances intervenues récemment ont modiiie 
certains articles du Code civil ou des lois intéressant le statut 
civil de droit commun. Il s’agit: 1° de l'ordonnance n° 58-1258 
du 19 décembre 1958 tendant à rendre licites les sociétés entre 
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époux ; 2° de l'ordonnance n° 58-1307 du 23 décembre 1958 suppri- 
mant l'envoi en possession du conjoint survivant ; 3° de l’ordon- 
nance n° 99-23 du 3 janvier 1959 modifiant l’article 2 de la loi 
du 27 février 1880 relative à l’aliénation des valeurs mobilières 
appartenant aux mineurs et aux interdits, et à la conversion de 
ces mêmes valeurs en titres au porteur, ainsi que l’article 389, 
paragraphe 7, du Code civil. 





Le premier texte, consacrant une évolution économique et juris- 
prudentielle constatée depuis de nombreuses années, admet la 
validité de toutes les sociétés entre époux, en excluant seulement 
la possibilité pour ces derniers d’être indéfiniment et solidairement 
responsables dans une même société. La disposition nouvelle a été 
accompagnée des précisions ou garanties qui étaient nécessaires 


Le second texte a pour objet de mettre fin à l’obligation pour le 
conjoint survivant de se faire « envoyer en possession » des biens 
lui revenant dans la succession de son époux prédécédé. Cette règle, 
qui n'avait pas été modifiée depuis la promulgation du Code civil, 
pouvait se justifier en 1804, mais elle ne se trouvait plus en harmonie 
avec les lois venues ultérieurement améliorer la condition succes- 
sorale du conjoint survivant. 





Enfin le troisième texte, qui modifie la loi du 27 février 1880, 
relative à l’aliénation des valeurs mobilières appartenant aux mineurs 
et aux interdits et à la conversion de ces mêmes valeurs en titres au 
porteur, ainsi que l’article 389 (7° alinéa) du Code civil, a pour objet 
d'augmenter le chiffre de la somme au-dessus de laquelle le tuteur 
des mineurs ou interdits est astreint à obtenir une autorisation du 
conseil de famille et une homologation du tribunal, lorsqu'il désire 
aliéner des valeurs mobilières appartenant à ces incapables, ou 
convertir leurs titres nominatifs en titres au porteur. Sous l'empire 
de la loi de 1880, la valeur de référence était de 1.500 francs. Elle 
a été successivement portée à 7.500 francs par la loi du 9 juillet 1931 
et à 75.009 francs par celle du 27 août 1948. Il est manifeste que ce ! 
chiffre était devenu insuffisant et que les mesures de protection 
édictées par la loi avaient pour conséquence paradoxale de causer, 
dans certains cas, aux intéressés un préjudice véritable. Le chiffre 
de 75.000 francs prévu à l’article 2 de la loi du 27 février 1880 a donc 
été porté à 1.000.000 de francs et celui prévu au 7° alinéa de 
l'article 389 du Code civil à 500.000 francs. Dans les territoires | 
d'Outre-Mer, où seule la loi du 9 juillet 1931 avait été déclarée appli- | 
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cable, la valeur de référence était restée de 7.500 francs et n’avait pas 
subi la majoration intervenue dans la métropole du fait de la loi du 
27 août 1948. L'application du dernier ajustement réalisé en janvier 
1958 apparaît donc d'autant plus nécessaire. 


Les trois ordonnances dont l’objet vient d’être rappelé briè- 
vement ci-dessus n'avaient pas été déclarées applicables aux cinq 
territoires d'Outre-Mer. Or, dans ces territoires, il est évidemment 
souhaitable que les citoyens français, jouissant du statut civil de 
droit commun, puissent bénéficier, au même titre que les citoyens 
domiciliés dans la Métropole, des réformes et des améliorations 
apportées aux règles intéressant ledit statut. 


Le présent projet de loi se propose, en conséquence, d'étendre 
aux territoires d'Outre-Mer de la République française, les dispo- 
sitions des trois ordonnances dont il est question. 














PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre d'Etat et du Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre d'Etat, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Article unique. 


Sont applicables aux territoires d'Outre-Mer : 

1° L’ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 tendant à 
rendre licites les sociétés entre époux ; 

2° L'ordonnance n° 58-1507 du 23 décembre 1958 supprimant 
l'envoi en possession du conjoint survivant ; 

3° L'ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 modifiant l’article 2 
de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation des valeurs mobi- 
lières appartenant aux mineurs et aux interdits et à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur, ainsi que l’article 389, 
paragraphe 7, du Code civil. 

Fait à Paris, le 20 mai 1960. 

Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier Ministre : 


Le Ministre d’Etat, 
Signé : Robert LECOURT. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 
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RAPPORT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 14 
et 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 


Par M. Jacques DELALANDE, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'Assemblée Nationale a voté de nouvelles modifications au 
décret du 30 septembre 1953 régissant la « propriété commerciale ». 
Presque toutes ces modifications, déjà adoptées en février 1958 
par la dernière Assemblée Nationale de la IV° République, ont 
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Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
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été reprises sous l'actuelle législature dans plusieurs propositions 
de loi qui ont fait l’objet d’un rapport unique de M. André Mignot 
au nom de la Commission de Législation du Palais-Bourbon. 


Ce nouveau «train » est d’ailleurs limité à quelques articles 
dont les seuls présentant une certaine importance modifient 
l'article 9 du décret du 30 septembre 1953 relatif aux motifs de 
refus de renouvellement de bail sans indemnité et l’article 14 dudit 
décret concernant la reprise des locaux pour l'habitation du pro- 
priétaire. 


Nous examinerons successivement les divers articles soumis 
à discussion : 


Article premier, $ 1°, du décret du 30 septembre 1953. 


(Article À de la proposition de loi.) 


Cet alinéa vise l'application de la législation sur la propriété 
commerciale aux locaux accessoires à l'exploitation d’un fonds. 
Dans son texte actuel, résultant du décret du 30 septembre 1953, 
l'utilisation de ces locaux doit être «indispensable » à l’exploi- 
tation du fonds, alors que les textes antérieurs employaient le terme 
« nécessaire ». 


Ce sont deux amendements de séance à l’Assemblée Natio- 
nale, émanant respectivement de M. Thorailler et de M. Ballanger, 
qui, contrairement à l’avis du Rapporteur, M. Mignot, ont rétabli 
le texte antérieur en substituant le mot «nécessaire » à celui 
d’ « indispensable ». 


Votre Commission a estimé inutile le changement du texte 
actuel. Aussi bien, M. Mignot avait-il justement souligné à l’Assem- 
blée Nationale que la signification des deux mots était la même, 
Larousse définissant le terme « nécessaire » par : « ce dont on a 
absolument besoin », et « indispensable » par : « ce dont on ne peut 
se passer »… 


Nous vous demandons de suivre votre Commission et de rejeter 
la modification adoptée par l’Assemblée Nationale en maintenant 
le texte du décret du 30 septembre 1953 comportant l’épithète 


« indispensable ». 











Article 7 du décret du 30 septembre 1953. 


(Article B de la proposition de loi.) 


Il s’agit, là aussi, d’un amendement de séance adopté par 
l’Assemblée Nationale après deux épreuves douteuses et contrai- 
rement à l’avis du rapporteur. 


Le propriétaire qui a notifié à son locataire son intention de 
ne pas renouveler le bail a le droit de revenir sur cette intention 
et d'exercer un « droit de repentir >» en acceptant le renouvelle- 
ment qu'il avait d’abord refusé. Dans ce cas, le nouveau bail prend 
cours, au besoin rétroactivement, à la date d'expiration du bail 
précédent, dont le renouvellement est ainsi assuré. 


L'objet de l'amendement était de reporter le point de départ 
du nouveau bail au jour de la notification par le propriétaire de 
son intention d’en accepter le renouvellement, ceci à titre de sanc- 
tion contre le propriétaire. 


Votre Commission a rejeté cette disposition. D'une part, elle 
a estimé que si le refus de renouvellement était un droit inscrit 
dans la loi, ayant pour corollaire le paiement d’une indemnité d’évic- 
tion, le droit de repentir du propriétaire était, au même titre, inscrit 
dans la loi et qu'il n’y avait lieu ni de décourager l'exercice de ce 
droit ni de le sanctionner. 


D'autre part, cette disposition nouvelle reportant le point de 
départ du nouveau bail ne présente, en réalité, aucun intérêt pour 
le locataire. 


Enfin, on créerait une situation juridique nouvelle singulière- 
ment complexe pendant la période intermédiaire. Quels seraient 
les droits et obligations des deux parties qui, pendant ce temps, ne 
seraient plus régies par un contrat de bail ? 


Le rejet du texte de l’Assemblée Nationale rend inutile la 
rectification qui, en toute hypothèse, se serait imposée du second 
alinéa ajouté par l’Assemblée Nationale qui envisage à tort le cas 
du « renouvellement ordonné par décision judiciaire » alors qu'un 
tel renouvellement ne peut jamais être imposé par le tribunal et 
ne peut résulter que de la seule volonté du propriétaire. 























Article 9 du décret du 30 septembre 1953. | 


(Article premier de la proposition de loi.) 


Le premier alinéa de cet article permet au bailleur de refuser 
le renouvellement du bail sans être tenu au paiement d’une indem- 
nité quelconque s'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre 
du locataire sortant. 


L'Assemblée Nationale a modifié cet alinéa. D'une part, elle 
fait de la cessation ce l'exploitation du fonds un motif particulier 
de non-renouvellement du bail. D'autre part, elle n'autorise le 
bailleur à invoquer une infraction du preneur comme motif de 
non-renouvellement que si ce dernier a été mis en demeure de 
faire cesser l'infraction relevée contre lui. | 


L'Assemblée Nationale a justifié cette obligation nouvelle du 
bailleur par l'existence d'une jurisprudence parfois rigoureuse qui 
sanctionne par le refus du renouvellement de bail des infractions 
légères, notamment à des clauses particulières de baux. Des loca- 
taires de bonne foi ayant interprété à leur façon ces clauses parti- 
culières se trouvent ainsi injustement sanctionnés sur le plan de 
l'équité. Si leur attention avait été attirée par le bailleur, ou bien 
ils se seraient inclinés en constatant leur erreur et n'auraient pas 
persévéré dans leur infraction, ou bien ils auraient, en cas de 
besoin, saisi le tribunal pour interpréter une clause litigieuse. 


Ces raisons, tendant à justifier la nécessité d’une mise en | 
demeure préalable, n’ont rien de juridique. Les obligations et les 
droits du preneur résultent de la loi et des clauses particulières du 
contrat. Il est contraire aux principes d’exiger de l’autre partie une 
mise en demeure préalable pour assurer l’exécution de ce contrat. 
Il y a des obligations élémentaires, celle de payer le loyer prévu 
aux dates convenues, celle d'utiliser les locaux selon leur destination 
normale, qui n’ont pas besoin d’être éclairées par une mise en 
demeure, car elles vont de soi. 





Dans la pratique, cependant, on peut admettre que la rédaction L 
ambiguë de certaines clauses empêche leur interprétation facile 
ou que, pour certains commerces, l'interdiction d’exercer des 
activités différentes puisse donner lieu à une certaine hésitation. 
La mise en demeure du bailleur peut donc, dans ces cas, constituer 
un rappel utile et permettre de différencier les preneurs qui se 
sont trompés de bonne foi de ceux aui entendent persévérer dans 
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l'irrégularité. Mais existe-t-il une manière d'établir la démarcation 
entre ces diverses infractions, entre les infractions mineures et 
celles que le preneur n'aurait pu commettre sans savoir qu’il violait 
son contrat ou sans causer un préjudice définitif à son bailleur ? 
Il est singulièrement délicat de poser en ce domaine des principes 
distinctifs. La notion d'obligation substantielle pourrait, certes, être 
retenue, mais elle laisserait, semble-t-il, aux tribunaux une trop 
grande marge d’appréciation. 


Après un long débat, votre Commission s’est ralliée, unique- 
ment dans un souci d'ordre pratique, aux propositions suivantes : 


1” La cessation d'exploitation du fonds, sans raison sérieuse 
et légitime, doit rentrer dans le cadre général des motifs graves et 
légitimes de non-renouveilement de bail : 


2° La mise en demeure préalable du bailleur sera nécessaire 
— uniquement pour constituer un cas de non-renouvellement de 
bail — quand il s'agira de l’inexécution d’une obligation contrac- 
tuelle, que celle-ci découle de la loi ou du contrat ; 


3° Toutefois, le paiement du loyer étant l'obligation première 
du preneur, son inexécution pourra être invoquée comme motif de 
non-renouvellement sans mise en demeure, le bailleur conservant 
naturellement la faculté d'appliquer les conditions et clauses du 
contrat ayant pu prévoir des sanctions plus rigoureuses telles que 
la résiliation du bail. 


C'est en s'inspirant de ces propositions que votre Commission 
a modifié le texte de l’article premier en précisant et en limitant 
les cas où la mise en demeure est nécessaire. Vais ces modifications 
respectent finalement la volonté de l’Assemblée Nationale d'insti- 
tuer une mise en demeure préalable et n’exceptent de cette procé- 
dure que les cas de non-paiement du loyer et ceux de faute de 
caractère non contractuel. 


Article 11 du décret du 30 septembre 1953. 


(Article 2 de la proposition de loi.) 


Votre Commission a donné son accord à la modification du 
deuxième alinéa de l’article 11 du décret du 30 septembre 1953. 


Dans le cas de démolition d’un immeuble dangereux ou insa- 
lubre et de reconstruction par le propriétaire d’un nouvel immeuble, 
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le locataire évincé possède un droit de priorité dans l’immeuble 
reconstruit. 


L'article 11 ne prévoyait ce droit qu’en cas de location de cet 
immeuble par le propriétaire. Il s’agit de préciser que doit être 
assimilé à ce cas celui sous-entendu d’occupation par ie propriétaire 
lui-même. 

A l'occasion de l'examen de cette proposition, notre collègue + 
M. Prélot a demandé à la Commission de prendre en considération 
un amendement à l’article 9 du décret, tel qu'il avait été présenté 
à l’Assemblée Nationale nar M. Drevfous-Ducas, et tendant à ajouter 
au droit de priorité du locataire un véritable droit de préemption 
pour acquérir un local dans l’immeuble reconstruit. 


ms ne 


Votre Commission a rejeté cette proposition en estimant que 
l'institution d’un droit de préemption n'était pas souhaitable et Ù 
que, en toute hypothèse, ses conséquences seraient telles qu’elle 
devrait faire l’objet d'un débat distinct. 


Au surplus, le locataire paraît suffisamment garanti par son 
droit de priorité, lequel est opposable non seulement au propriétaire 
qui a démoli et reconstruit l'immeuble, mais aussi à tout acquéreur 
ultérieur de cet immeuble. 
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Article 14 du décret du 30 septembre 19583. 
(Article 3 de la proposition de loi.) 


Cet article concerne je droit du bailleur de refuser le renou- 
vellement du bail quand il reprend les locaux pour ies habiter lui- 
même ou les faire habiter par ses proches parents ou alliés. 


Actuellement, ce droit peut être exercé sous certaines condi- 
tions : le bénéficaire ne doit pas disposer d’habitation correspondant 
à ses besoins ; ces besoins doivent correspondre à l’utilisation nor- 
male des locaux repris ; les locaux commerciaux dont la reprise est 
effectuée doivent pouvoir être adaptés par de simples travaux 
d'aménagement ; la reprise partielle est possible à la condition de 
ne pas porter atteinte à l'exploitation et à l’habitation du locataire ; 
le bailleur ayant acquis les locaux à titre onéreux doit en être 
propriétaire depuis au moins six ans; il doit payer au locataire 
une indemnité égale à cinq années de loyer ; le bénéficiaire de la 
reprise doit habiter les locaux repris dans un délai de six mois à 
dater du départ du locataire et pendant une durée minimum de 
six ans, sans pouvoir y installer un fonds commercial, industriel ou 
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artisanal, sous peine de sanctions pénales sévères et sous réserve 
de payer alors au locataire une indemnité d’éviction complète. 


L'Assemblée Nationale a substitué à ce droit de reprise, qui 
porte à la fois sur les locaux à usage commercial et les locaux 
d'habitation, un droit de reprise partielle portant exclusivement 
sur les locaux d’habitation et sous la réserve importante que l’en- 
semble des locaux ne forme pas un tout indivisible et que la reprise 
partielle n'apporte pas de trouble grave à l'exploitation du fonds. 
Dans cette solution nouvelle, les conditions de l’article 14 concer- 
nant le bénéficiaire de la reprise sont maintenues. Par contre, 
le locataire évincé ne recevra plus l'indemnité précédemment pré- 
vue et égale à cinq années de loyer, mais le nouveau loyer devra 
tenir compte de la gêne apportée par la suppression des locaux 
d'habitation. 

Votre Commission a rejeté cette solution. Elle a estimé que 
ce texte trouverait rarement application car, dans la plupart des 
cas, la reprise des locaux d'habitation ne manquera pas d’apporter 
un trouble grave à l’exploitation du fonds. 

On assistera, d'autre part, à ce résultat choquant, souligné 
lors des débats à l’Assemblée Nationale par le Ministre de la 
Construction : un commerçant se verra reprendre ses locaux 
d'habitation, ce qui lui occasionnera un trouble considérable ; 
par contre, la reprise ne pourra jamais porter sur des locaux 
conçus pour l'habitation et affectés à l’usage de simples bureaux. 
Ainsi, on n’arrivera pas à restituer aux locaux primitivement des- 
tinés à l'habitation leur affectation première, tandis que l’on cau- 
sera un sérieux préjudice aux petits commerçants auxquels on 
reprendra leur logement. 

Votre rapporteur a proposé, alors, à la Commission, le choix 
entre le maintien de l’article 14 dans son texte actuel et l'adoption 
d'un texte nouveau tendant à permettre la reprise pour habiter 
sur tous les locaux conçus pour l’habitation ou antérieurement 
affectés à cette destination et n'ayant pas subi de transformation 
importante, moyennant le paiement de l'indemnité existant déjà 
de cinq années de loyer au profit du locataire évincé. 


Cet amendement était ainsi conçu: 

« L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
ainsi modifié : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail portant 
sur des locaux conçus pour l'habitation, ou antérieurement affectés 
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à cet usage et n'ayant pas subi de transformations importantes, 
pour les habiter lui-même ou les faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, à condi- 
tion que le bénéficiaire de lu reprise ne dispose pas d’une habi- 
tation correspondant à ses besoins normaux et à ceux des membres 
de sa jamille vivant avec lui et que ces besoins correspondent à 
une utilisation normale du local. Sous les mêmes conditions, il 
peut également refuser partiellement le renouvellement du bail 
exclusivement sur la partie concernant des locaux d’habitation, 
ou des locaux conçus pour l'habitation, ou antérieurement affectés 
à cet usage et n'ayant pas subi de transformations importantes ; 
cette faculté ne peut être exercée lorsque ces locaux forment avec 
ceux qui ne font pas l’objet de la reprise un ensemble indivisible, 
ou lorsque leur utilisation est indispensable à l’exploitation du 
fonds. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier de cette disposition que si son acte d’acquisition 
a date certaine plus de six ans avant l’exercice de ce droit. 

La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra 
pas être exercée sur des locaux affectés à usage d’hôtel ou de 
location en meublé. 

« Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent 
article est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une 
indemnité égale au loyer payé, pour les locaux objet de la reprise, 
pendant les cinq dernières années ou, si la durée de la location a 
été moindre, à cinq fois Le loyer de la dernière année. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du départ 
du locataire évincé et pendant une durée minimum de six ans. 
Pendant ce même délai de six ans, le local ne peut être affecté à usage 
commercial, industriel ou artisanal, pour quelque motif que ce soit. 
En cas d'infraction à ces dispositions, le locataire évincé aura droit à 
l'indemnité prévue à l’article 8. En outre, toute personne qui aura 
enfreint ces dispositions sera punie d’un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d’une amende de 10.000 francs à 10 millions de 
francs, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Le bailleur qui refuse Le renouvellement pour Le motif ci-dessus 
doit donner congé, dans les formes et conditions de l’article 5, au 
moins un an à l'avance. 

« Dans le cas de reprise partielle de locaux d'habitation, le bail- 
leur n'est pas tenu de verser au locataire l'indemnité prévue à 
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l’aliéna 4 ci-dessus. Mais il doit mettre à sa disposition le logement 
qui, le cas échéant, pourra être rendu vacant par l'exercice du droit 
de reprise. En outre, il sera tenu compte pour le calcul du loyer du 
bail renouvelé du préjudice causé au locataire ou à son ayant droit 
dans l'exercice de son activité. » 


Mais votre Commission a préféré maintenir, purement et sim- 
plement, l’article 14 dans sa rédaction actuelle et a rejeté à la fois 
l'article 3 de la proposition de loi adopté par l’Assemblée Nationale 
et l’amendement ci-dessus. 


Article 20, alinéa premier, du décret du 30 septembre 1953. 
(Article 4 de la proposition de loi.) 


Cet alinéa fixe les conditions du maintien dans les lieux du 
locataire jusqu’au paiement de l'indemnité d’éviction. Il précise que 
le locataire a droit au maintien dans les lieux aux conditions du 
contrat de bail expiré, mais il est ajouté par l’Assemblée Nationale 
que cette indemnité sera déterminée en fonction de la précarité de 
son occupation. 

Votre Commission a préféré donner de cette indemnité une 
définition plus large en la fixant d’après « tous éléments d’appré- 
ciation ». Elle a, d’autre part, adopté une modification purement 
rédactionnelle de la première phrase de cet alinéa en intervertissant 
les mots « clauses » et « conditions ». 


Article 6 bis nouveau de la proposition de loi. 


Cet article applique les dispositions nouvelles aux baux en cours 
ainsi qu’à toutes les instances introduites avant sa promulgation et 
en cours à cette date. 

Votre Commission a accepté d'appliquer aux baux en cours et 
aux instances non encore terminées lors de la promulgation de la loi 
les dispositions nouvelles. Il s’agit d’une application traditionnelle 
que l’on retrouve dans le décret du 30 septembre 1953 et dans les 
lois qui l’ont successivement modifié. 

Mais votre Commission, comme l’Assemblée Nationale, a 
rejeté l’application rétroactive des dispositions nouvelles aux pre- 
neurs dont les instances étaient terminées et qui étaient encore 
matériellement dans les lieux. Malgré la situation faite à ces pre- 
neurs, votre Commission estime qu'il est impossible de faire fléchir 
le principe de la non-rétroactivité des lois. 
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Elle a, en outre, ajouté à cet article 6 bis un deuxième alinéa 
concernant l'application de l’article 9 du décret du 30 septem- 
bre 1953, modifié par la présente proposition de loi, de telle sorte 
que les mises en demeure faites par les bailleurs avant la promul- 
gation de la loi et sans respecter les formes prévues puissent être 
considérées comme ayant valablement adressé à leur locataire une 
mise en demeure régulière, 

: 

Votre Commission a rejeté, d'autre part, une proposition 
d'amendement à l’article 2 du décret du 30 septembre 1953 tendant 
à préciser que les entreprises publiques et les établissements 
publics de caractère industriel ou commercial bénéficieraient de 
la législation sur la propriété commerciale, notamment pour les | 
locaux affectés au logement de certains de leurs agents. 

Elle a estimé inutile d'accorder des droits particuliers à 
ces entreprises, la jurisprudence admettant de façon générale le 
bénéfice de la propriété commerciale pour les locaux destinés à 
l'habitation du personnel lorsque la présence de ce personnel est 
indispensable à la bonne marche de l’entreprise. 

Enfin, notre cellègue M. Pinton a formulé un certain nombre 
de propositions d'amendements tendant à étendre le bénéfice de 
la propriété commerciale aux constructions et aux locaux à usage 
commercial, industriel et artisanal édifiés sur des terrains loués 
nus, avec le seul consentement tacite du propriétaire du terrain. 

Après avoir entendu les observations de M. Pinton, votre 
Commission a estimé que la situation particulière des locataires 
sur lesquels il attirait notre attention ne pouvait faire l’objet de 
dispositions générales et permanentes incluses dans la législation 
sur la propriété commerciale. 

Au surplus, la Commission a estimé qu'il serait excessif d’ac- 
corder le bénéfice de cette législation à des constructions édifiées 
sur terrain nu avec un simple consentement tacite et plus ou moins 
réel du propriétaire du terrain. Elle a estimé également impos- 
sible d'accorder la protection de cette loi à des locataires, et encore 
plus à des occupants précaires, quand ils ne pouvaient ignorer les 
conditions particulières dans lesquelles ils s’installaient dans ces 
constructions. 

En conclusion, votre Commission vous propose donc d’adopter, | 
sous réserve des amendements ci-dessous, le texte de la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée Nationale. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article À. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article B. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article premier. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 

L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« Art. 9. — Le bailleur peu refuser le renouvellement du bail sans être tenu 
au paiement d'aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du locataire sortant. 
Toutefois, s’il s’agit soit de l’inexécution d’une obligation contractuelle autre que 
le paiement du loyer, soit de la cessation sans raison sérieuse et légitime de l’exploi- 
tation du fonds, l'infraction ne pourra être invoquée que si elle s’est poursuivie 
ou renouvelée pius d’un mois après mise en demeure du bailleur d’avoir à la faire 
cesser. Cette mise en demeure devra, à peine de nullité, être effectuée par acte 
extrajudiciaire, préciser le motif invoqué et reproduire les termes du présent alinéa. 

« 2° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou partiellement 
démoli. » (le reste sans changement). 


Article 3. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article 4. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


La dernière phrase du premier alinéa de l’article 20 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« Jusqu'au paiement de cette indemnité, il a droit au maintien dans les lieux 
aux conditions et clauses du contrat de bail expiré; toutefois, l’indemnité d'’oceu- 
pation sera déterminée en application des dispositions du Titre V, compte tenu de 
tous éléments d'appréciation. » 




















Article 6 bis. 


Amendement : Compléter cet article par un alinéa nouveau 
ainsi rédigé : 


Dans le cas où la mise en demeure exigée par l’article 9 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953, modifié par l’article premier de la présente loi, aura été 
effectuée par le bailleur avant la publication de la loi, elle sera considérée comme 
valablement faite, quelle qu’en soit la forme, à la seule condition qu'elle ait précisé 
le motif de refus de renouvellement invoqué. 




















PROPOSITION DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Art. A. 


Le deuxième alinéa ($ 1°) de l’article premier du décret 
n° 93-960 du 30 septembre 1953 est ainsi rédigé : 

« 1° Aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l’exploi- 
tation d’un fonds de commerce quand leur utilisation est néces- 
saire.. (le reste sans changement). » 


Art. B. 


I. — Le début du deuxième alinéa de l’article 7 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est modifié comme suit : 


« Ce nouveau bail. » (le reste sans changement). 


II. — L'article 7 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est 
complété par les deux nouveaux alinéas suivants : 


« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé, 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas renou- 
veler le bail, et si, par la suite, il décide de le renouveler, le nouveau 
bail prendra effet à partir du jour où cette acceptation aura été 
notifiée au locataire par acte extrajudiciaire. 

« De même, si le renouvellement est ordonné par une décision 
judiciaire, le nouveau bail comencera à courir le jour où cette décision 
sera devenue définitive ». 


Article premier. 


L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi 
modifié : 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être 
tenu au paiement d’aucune indemnité : 

« 1° S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, l’inexécution d’une obligation du preneur 
ne pourra être considérée comme un motif grave et légitime que 
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si elle s'est poursuivie ou si elle s’est renouvelée plus d’un mois 
après la mise en demeure faite par le bailleur d’avoir à la faire 
cesser ; 

« 2° Si le fonds n’a pas été exploité dans un délai d’un mois à 
compter d'une mise en demeure faite par le bailleur, à moins que 
le défaut d'exploitation soit justifié par un motif reconnu sérieux 
et légitime. 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 2°, la mise en 
demeure doit être effectuée, à peine de nullité, par acte extrajudi- 
claire, préciser le motif invoqué, et reproduire les termes des trois 
premiers alinéas du présent article ; 

« 3  S1l est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 


Le deuxième alinéa de l’article 11 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 est ainsi modifié : 


Oo) 


Le propriétaire qui a reçu une telle notification doit, avant 
de louer ou d'occuper lui-même un nouveau local. » (le reste sans 
changement). 


Art. 3. 


L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusi- 
vement sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoires 
des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de 
son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose 
pas d'une habitation correspondant à ses besoins normaux et à ceux 
des membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec 
jui. 





Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées 
ne peut être exercée sur des locaux affectés à usage d’hôtel ou de 
location en meublé, ni sur des locaux à usage hospitalier ou 
d'enseignement. 

« De même, la reprise ne peut être exercée lorsque le locataire 
établit que la privation de jouissance des locaux d’habitation apporte 
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un trouble grave à l'exploitation du fonds ou lorsque les locaux 
commerciaux et les locaux d'habitation forment un tout indivisible. 

« Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, le bailleur 
ne peut bénéficier des dispositions du présent article que si son acte 
d'acquisition a date certaine plus de six ans avant le refus de 
renouvellement. 

« Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la 
disposition du locataire dont il reprend le local le logement qui, le 
cas échéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce droit. 

« Dans le cas de reprise partielle prévu au présent article, le 
loyer du bail renouvelé tiendra compte du préjudice causé au loca- 
taire ou à son ayant droit dans l'exercice de son activité. 

« Sauf motif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper 
personnellement les lieux dans un délai de six mois à dater du départ 
du locataire évincé et pendant une durée minimum de six ans, faute 
de quoi le locataire évincé aura droit à une indemnité d’éviction en 
rapport avec l'importance des locaux repris. » 


Art. 4. 


La dernière phrase du premier alinéa de l’article 20 du décret 
n° 953-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« Jusqu'au paiement de cette indemnité, 1l a droit au maintien 
dans les lieux aux clauses et conditions du contrat de bail expiré ; 
toutefois, l'indemnité d'occupation sera déterminée en application 
des dispositions du Titre V, compte tenu de la précarité de cette 
occupation. » 


Art. 6 bis. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein droit 
aux baux en cours ainsi qu'à toutes les instances introduites avant 
sa promulgation et en cours à cette date. 


Art. 7. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables dans les 
départements algériens. 
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“ 
L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 
PROJET DE LOI 
TITRE PREMIER ( 


Principes généraux d'orientation. 


Art. À (nouveau). 


L'agriculture participe au développement de l’économie fran- 
çaise, dans le cadre d’une politique générale tendant à établir un \ 
juste équilibre entre les différents secteurs de la production, compte 
tenu de l’évolution des besoins, des vocations naturelles du pays, de 
sa place dans la Communauté française et dans la Communauté éco- 
nomique européenne et de l’utilisation optimum des progrès tech- 
niques. 

Elle a pour mission, par l’exploitation optimum du potentiel 
agricole du pays, d'obtenir les produits végétaux et animaux à usage 
alimentaire ou industriel correspondant, en qualité et en quantité, 
aux besoins intérieurs, à ceux de la Communauté française et à toutes 
les possibilités d'exportation, compte tenu de l’aide aux pays sous- 
alimentés. 


Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 


Elle a pour objet : 


1° D’accroitre la productivité agricole en développant et en vul- 
garisant le progrès technique, en assurant le développement ration- 
nel de la production en fonction des besoins et en déterminant de 
Justes prix ; 

2° D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les t 
prix des productions agricoles par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation de ces produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles 
destinées à l’industrie, en leur attribuant d’une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anormales et, d’autre part, une 
priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 
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3" De maintenir à des activités agricoles le maximum possible 
de main-d'œuvre compatible avec la rentabilité des exploitations ; 


4° D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier ; 


9  D'assurer au travail de l’agriculteur, aux responsabilités de 
direction, au capital d'exploitation et au capital foncier une rému- 
nération équivalente à celle dont ils pourraient bénéficier dans d’au- 
tres secteurs d'activité par un caicui identique des prix de revient : 

6 De permettre aux agriculteurs d'assurer leur protection 
sociale comme dans les autres professions ; 

7° D'orienter et d'encourager régionalement les produc‘ions 
les plus conformes aux possibilités de chaque région ; 


8° Promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de type 
famihal, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du travail 
et du capital d'exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre avec la coilaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Les instruments de la politique agricole seront des organismes 
professionnels disposant de moyens d’exécution. A leur défaut, ils 
pourront être des établissements publics ou des administrations 
publiques auprès desquels seront constitués des comités profession- 
nels consultatifs. 


Article premier bis (nouveau). 


L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyennes 
d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. 


Dans le cadre des objectifs fixés par la loi portant approbation 
du Plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la loi 
pour des secteurs de production déterminés, le Gouvernement 
arrête avant le 15 septembre de chaque année, sur proposition du 
Ministre de l’agriculture, après avis du Conseil de gestion du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés des produits agri- 
coles, les programmes nationaux de production et d'expansion agri- 
coles pour l’année ou la campagne à venir. 
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Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social et d'aménagement 
du territoire sont établis et s’exécutent compte tenu des programmes 
nationaux prévus à l’alinéa précédent. Ils font l’objet d’une révision 
annuelle. 

Art. 2 bis (nouveau). 


Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 4 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, par 
l'amélioration notamment des circuits de distribution, des tarifs de 
transports et l'aménagement des charges fiscales qui frappent ces 
produits. 

Art. 3. 


Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est établi 
par le Ministère de l'Agriculture et présenté au Parlement avant le 
l‘" juin de chaque année. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

l° Faire ressortir l’état de réalisation du Plan national de pro- 
duction ; 

2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de l’échange, c’est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux tant pour les moyens de production et les services que 
pour les achats destinés à leur vie courante, la période de référence 
étant celle de la campagne 1947-1948 ; 

3° Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une rentabilité 
satisfaisante ; 

9° Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans 
quelles mesures : 

a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 
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c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers 
et d'exploitation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte tenu 
de l'importance des récolies, couvert les frais de production de la 
dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le Plan 
de modernisation et d'équipement. 

Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances pour, 
éventuellement, modifier les orientations de production, remédier 
aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 


Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait procéder aux études néces- 
saires à l'appréciation, par région naturelle et par nature de 
culture ou type d'exploitation en tenant compte, éventuellement, 
de l'altitude, de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de 
main-d'œuvre, dans des conditions permettant une utilisation 
rationnelle des capitaux et des techniques et une rémunération 
du travail d'exécution ou de direction et des capitaux foncier 
et d'exploitation, répondant à l'objectif défini à l’article 3 
ci-dessus. 

Le Ministre de l'Agriculture évalue ces superficies par 
arrêté après consultation de commissions départementales compre- 
nant notamment des représentants des Chambres départementales 
d'agriculture et des organisations professionnelles agricoles. 


Art. ©. 


L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, de subven- 
tions, de remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes est 
accordée en priorité aux exploitants agricoles en vue de leur 
permettre de se rapprocher des conditions optimales résultant 
des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour les encourager, 
notamment : 

— soit à agrandir, à grouper ou à convertir leur exploitation 
pour la rendre viable ; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à 
s'installer dans une autre région. 
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TITRE II 


Aménagement des charges des exploitations. 


SECTION I 


Successions. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Lorsque le demandeur s'engage à reprendre une exploitation 
agricole et à la mettre en valeur personnellement pendant au 
moins quinze ans, le paiement différé des droits de mutation 
ne donne pas lieu au versement d'intérêts. » 
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SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité française sont modifiés, 
complétés ou remplacés comme suit : 

1° La dernière phrase de l’article 63, modifé par le décret 
du 8 décembre 1954, est remplacé par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté 
par l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la 
créance si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, 
soit au cours de l’année civile pendant laquelle survient le décès 
de ce dernier. » 





2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé 
par le suivant : 

«jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint 
sa dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un 
établissement d'enseignement agricole. » 


3 Les articies 67, 66, 72 et 73 sont remplacés par !es dispo- 
sitions suivantes : 
« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différée 


exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et 
au cours du règlement de la succession ; cependant l'exploitant 
peut de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de 
créance, notamment lors de la donation-partage à laquelle il 
procéderait. 


«Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente 
section, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la 
donation-partage comprenant la majeure partie des biens, et 
alors que ceux non distribués ne seraient plus suffisants pour 
le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des dona- 
taires le paiement de son salaire. 


«Les droits de créance résultant de la présente section 
ne peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la 
collaboration apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des 
ayants droit, la somme représentant le montant de la rémuné:- 
ration due pour une période de dix années, et calculée sur les 
bases fixées à l’article 63, alinéa 2. 


«Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au 
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne 
lieu à la perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais 
et modalités de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du Code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de l’activité agricole par l’ascendant 
n’éteint par les droits de créance du descendant qui a participé 
à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents 
tout ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de 
maladie ou d’infirmité physique le mettant dans l'impossibilité 
de participer au travail agricole, ne travaillait pas habituellement 
à la date du règlement de la créance, à la date de la donation- 
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partage ou du décès de l'exploitant, sur un fonds rural notam- 
ment en qualité de salarié, de métayer, de fermier ou de 
propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont égale- 
ment privés desdits droits, s'ils n’ont jamais travaillé sur un 
fonds rural, à moins que, lors du règlement de la créance, de 
la donation-partage ou du décès de l’exploitant, ils ne se trouvent } 
encore soumis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs 
études dans un établissement d'enseignement agricole. 

« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribué au 
bénéficiaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus 
à la présente section. 


« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de 
travail, ainsi que toutes les dispositions de la législation du ! 
travail ne sont pas applicables dans les cas prévus par la 
présente section. 
« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de 
salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège 
ayant le même rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du 
Code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Art. 8 bis (nouveau). 
Le deuxième alinéa de l’article 811 du Code rural est complété 
par la phrase suivante : 
Cette faculté n'est pas transmissible lors d’une cession à 


titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. La 
clause correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 


Art. 9. 
L'alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les articles 850 
et 851-1 du Code rural sont modifiés comme suit : 


Art. 848. — . 


3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
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ou d'un changement de culture ayant entraîné une augmentation de 
la valeur du terrain de plus de 25 ©%, l'indemnité est, nonobstant 
tout forfait antérieurement convenu à l'égard des travaux de trans- 
formation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites par 
le preneur dont l'effet est susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu’il en a retiré. Pour permettre le 
paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole accordera aux bail- 
leurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long terme et, 
pour assurer ia rentabilité nécessaire des investissements visés aux 
articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés 
directement par lui, une indemnisation annuelle équitable sera accor- 
dée à ce dernier en fonction de l'accroissement de la productivité de 
l'exploitation. 


« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transfor- 
mation du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou travaux 
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une clause du bail 
ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, son intention de les effectuer 
et a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus 
de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois de la notification, 
le preneur peut saisir le tribunal paritaire de baux ruraux. Le tribu- 
nal a le pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le preneur, qui 
donneront lieu alors à l’indemnité prévue ci-dessus. 


« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur sor- 
tant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée à 
forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, l'indemnité 
due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou en 
mauvais état de culture. à condition que ces terres aient été déclarées 
dans le bail. » 


Sénat - 176, — 3. 
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TITRE III 


Aménagement foncier. 


Art. 10. 


I — Le chapitre I du titre I du Livre I" du Code rural et 
l'article premier dudit chapitre deviennent respectivement cha- 
pitre I his et article premier bis. 


Il. — Il est ajouté au titre I un chapitre I: « Définition de 
l'aménagement foncier » et un article premier ainsi conçu : 


« Article premier. — L'aménagement foncier agricole et rural 
a pour objet, dans le cadre des dispositions du titre I de la 
loi n° du et notamment de son article 4, 


d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agricoles 
et forestières conforme à une utilisation rationnelle des terres et 
des bâtiments, compte tenu en particulier de la nature des sols et 
de leur vocation culturale, des techniques agricoles et de leur évo- 
lution, du milieu humain et du peuplement rural, de l’économie 
générale du pays et de l’économie propre du terroir considéré. 


« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 


« — une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bâti- 
ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges des 
droits de propriété et d'exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à l’amé- 
nagement des terres, tels les travaux connexes au remembrement et 
tous autres de nature à améliorer rationnellement la productivité ; 


la mise en valeur des terres incultes récupérables et le 
boisement ; 


« 





« — l’encouragement aux diverses formes de groupements 
volontaires de propriétés et d’exploitations, ainsi qu’à l’agrandisse- 
ment des exploitations non rentables. » 









Art. 10 bis (nouveau). 


Le Gouvernement devra déposer, avant le l'' janvier 1961, un 
projet de loi tendant à encourager la constitution de sociétés civiles 
d'exploitation agricole, ayant notamment pour objet : 

1" De modifier l’article 832 du Code rural de façon à permettre 
au fermier et au métayer de faire apport de son droit au bail à une 
société, sous réserve de l'accord du propriétaire et sans porter 
atteinte à son droit de reprise ; 

2°" De prévoir lies conditions dans lesquelles une réduction de 
droit d'enregistrement et de timbre pourra bénéficier aux apports en 
jouissance et en propriété. 

Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par décret 
les mesures ü’ordre réglementaire tendant au même but et notam- 
ment l'institution de formalités restreintes de publicité, de manière 
à rendre le contrat de société opposable aux tiers qui pourraient 
traiter avec cette société. 


Art. 10 ter (nouveau). 


Un projet de loi prévoyant un statut juridique et fiscal de 
l’entr’aide agricole sera déposé avant le 1" janvier 1961. 


Art. 11. 


Lorsque notamment leurs propriétaires ou exploitants esti- 
ment la répartition et la division de leur propriété contraires à la 
bonne exploitation du sol, ou encore dans le cas de mise en valeur 
de terres incultes, ces propriétaires ou exploitants peuvent libre- 
ment faire apport de leurs droits de propriété ou de jouissance 
d'immeubles ruraux à des groupements de propriétaires ou d’exploi- 
tants. Le régime juridique de ces groupements est défini par décret 
en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur consultatif 
d'aménagement foncier et peut varier en fonction de ieur objet et 
des conditions de leur constitution. 


Art. 12. 


Des sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier et 
d'établissement rural peuvent être constituées en vue d'acquérir 
des terres ou des exploitations agricoles librement mises en vente 
par leurs propriétaires, à l'exclusion des terres incultes, destinées 
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à être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour 
but notamment d'améliorer les structures agraires, d'accroître la 
superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise 
en culture du sol et l'installation d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le Ministre de l’Agricul- 
ture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques. Leur 
zone d'action est définie dans la décision d'agrément. 


Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 


Art. 13. 


Les opérations immobilières, résultant de l'application des dis- 
positions de l'article précédent, s'effectuent, d'une part, sous réserve 
du titre [ du Livre VI du Code rural relatif au statut du fermage 
et du métayage et, d'autre part, sous réserve des dispositions du 
titre I" du Livre l"” du Code rural relatives à l'aménagement 
foncier et, en ce qui concerne la rétrocession des terres et exploi- 
tations, sous réserve des dispositions du titre VIT et du Livre I" 
du Cede rural relatives aux cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles. 

Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement. 
Elles peuvent faire l’objet de l’aide financière de l'Etat sur des 
crédits ouverts, à cet effet, au Ministre de l'Agriculture, sous forme 
de subventions et de prêts limités aux opérations d'aménagements 
fonciers. 

Art. 14. 


Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés men- 
tionnées à l’article 12 de la présente loi prennent toutes mesures 
conservatoires pour le maintien desdits biens en état d'utilisation 
et de production. En particulier, elles sont autorisées à consentir à 
cet effet les baux nécessaires. lesquels ne sont pas soumis aux 
règles résultant du statut des baux ruraux, sauf si les biens étaient 
au moment de l'acquisition loués par bail à ferme ou à métayage. 


Art. 19. 


Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Comité supé- 
rieur consultatif d'aménagement foncier, fixe les conditions d’ap- 
plication des dispositions des articles 12, 13 et 14 et notamment les 
règles d'attribution des exploitations. 
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TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres incultes 
et abandonnées » du Titre I du Livre I du Code rural est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« CHAPITRE V 


« De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
du Titre VII du Livre I" du Code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole peut 
demander au Tribunal d'instance du lieu de l’immeuble l’autori- 
sation d'exploiter des fonds incultes depuis plus de 5 ans, situés 
au voisinage de sa propre exploitation et dont la superficie est 
inférieure à une superficie déterminée dans les conditions fixées 
par un décret en Conseil d'Etat. 

« Le Tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifica- 
tions nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circons- 
tances de l'affaire, d'accorder le droit d'exploitation demandé ; il 
fixe en outre, à défaut d'accord amiable, les conditions de Jjouis- 
sance et le montant du fermage. 


« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’appli- 
cation du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrait, copie, grosses 
ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en 
seront faites. seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


« Art. 40. — Tout propriétaire d'un fonds porté à l'inventaire 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d'exploitation 
d’un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le Préfet de le 


mettre en valeur. 
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« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure 
du Préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en 
valeur de son fonds ; il en reprend à cet effet, sans indemnité, la 
disposition ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploi- 
tation. 


Au cas où, ni le propriétaire, ni le titulaire du droit } 
d'exploitation ne donnent suite à la mise en demeure du Préfet, 
celui-ci peut, soit provoquer l’expropriation du fonds en vue de 
la location ou la vente, soit, moyennant une redevance au proprié- 
taire, fixée, à défaut d'accord amiable, par la juridiction compé- 
tente en matière de baux ruraux, le concéder temporairement à 
un tiers. 


Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics 
peuvent, dans les conditions prévues aux articies 175 à 177 du 
Code rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des 
travaux de mise en valeur des terres incultes qu'ils entreprennent 
aux dépenses desdits travaux. 


« Art. 42. — Sont fixées par décret en Conseil d'Etat les 
conditions dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements 
publics peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriéte 
ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation d'opérations d’aména- 
gement foncier, à la disposition des organismes prévus aux articles 
l1et12delaloin” du chargés par le Ministre 
de l’Agriculture, sous son contrôle, de faciliter l'établissement à la 
terre des agriculteurs. 


Art. 43. — Les contestations relatives au classement des 
terres incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur conces- 
sion, telle qu’elle est prévue à l’article 40, sont portées devant 
le Tribunal administratif. 

« Les contestations relatives à l'exécution du cahier des 


charges de la concession sont portées devant le Tribunal d'instance 
du lieu de l'immeuble : le dernier alinéa de l’article 39 leur sera 


applicable. 


« Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l’applica- 
tion des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux 
bénéficiaires des parcelles concédées toutes explications écrites 
qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y répondre. 








« Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du 
présent chapitre seront fixées par décrets en Conseil d’Etat ». 


Art. 17. 


Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un développement 
économique suffisant, des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture, du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, du Ministre de l'Intérieur, du Ministre de la Construction, 
du Ministre des Travaux Publics et des Transports, des Ministres 
chargés du Commerce et de l’Industrie et du Ministre du Travail, 
détermineront des zones spéciales d’action rurale auxquelles seront 
applicables les dispositions de l’article 18 ci-après. 


Art. 18. 


Les zones spéciales d’action rurale caractérisées par leur sous- 
aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement, béné- 
ficieront selon leurs besoins d’une priorité dans les investissements 
publics tendant à porter remède à leur situation critique, notam- 
ment par l'installation de petites unités industrielles. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agricul- 
ture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des transports ferroviaires propres à rendre leurs 
productions compétitives, devront être prises. 
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TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 19 bis (nouveau). 


Les produits végétaux et animaux seront classés en deux 
catégories : 


1" catégorie. — Les produits végétaux et animaux non utilises 
en l'état, destinés à l'alimentation humaine ou employés comme 
matière première dans l'industrie (à l'exception des produits végé- 
taux et animaux non utilisés en l'état et destinés à l'alimentation 
animale) : 


2° catégorie. — Les produits végétaux et animaux utilisés en 
l'état pour l'alimentation humaine, les produits végétaux et animaux 
non utilisés en l'état destinés à l’alimentation animale. 


Art. 19 ter (nouveau). 


Le Gouvernement procédera, avant le 31 juillet 1961, à la 
réforme de l'Office National Interprofessionnel des Céréales. 


Art. 20. 


Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles, créé par la loi de finances rectificative pour 
1960 du , sous forme d’un budget annexe, 
a pour objet d'assurer une organisation satisfaisante des marchés 
des principaux produits agricoles. 


En outre, le Gouvernement définira en particulier le volume 
de stockage des produits agricoles et alimentaires et les moyens 
financiers de cette politique, le fonds de régularisation et d’orien- 
tation ne devant assurer que la couverture des risques exceptionnels 
de stockage. 
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Art. 20 bis (nouveau). 


Le Comité de gestion du fonds de régularisation et d’orienta- 
tion des marchés des produits agricoles a pour mission d'assister le 
Ministre de l'Agriculture dans les tâches générales de l’organisation 
des marchés et de l'orientation des productions agricoles. 


Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 


Ii est obligatoirement consulté sur toutes les questions intéres- 
sant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent la 
réglementation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 29 ter (nouveau). 


L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 (modifiée 
par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) concernant 
la perception de la taxe textile et son affectation à l’encouragement 
aux productions textiles de la zone franc, sera mise en œuvre 
pour chaque période d’application du Plan, dans le cadre d’un 
programme qui sera établi par décret conjoint du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, du Ministre de l’Agriculture 
et du Ministre de l'Industrie. 


Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira chaque année des objectifs 
d'exportation, dont la réalisation sera normalement assurée par les 
entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Il pourra en 
outre faciliter ces réalisations en provoquant la création de sociétés 
conventionnées régies par l'ordonnance n° 59-348 du 4 février 1959. 
de sociétés d'économie mixte ou tous autres groupements qui pour- 
ront comprendre des exportateurs, des producteurs, des groupe- 
ments de producteurs, des établissements financiers ou des collec- 
tivités publiques. 

Les sociétés conventionnées et les sociétés d'économie mixte 
créées en application du présent article auront pour unique objet 
social l'exportation des produits agricoles métropolitains normalisés. 
dans les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible 
d'exister. 
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Un décret devra préciser avant le 1" janvier 1961 les conditions 
de délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et énumérer les produits visés par ces dispositions. 


Le label agricole est une marque qui s'applique aux produits 
agricoles destinés à l'alimentation humaine ou animale et attestant 
que le produit qui en bénéfice possède un ensemble distinct de 
qualités et de caractéristiques spécifiques. } 

L'expression « label agricole » ou le mot « label » s'appliquant 
à un de ces produits ne peuvent être utilisés que s’il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 


L'utilisation frauduleuse d'un label agricole ou du mot « label » 
s'appliquant aux produits agricoles ou d’origine agricole sera punie 
des peines prévues par l'article 1" de la loi du 1‘ août 1905. 


Art. 22. 


Pour tous les produits agricoles dont les normes auront été 
officiellement définies depuis au moins trois ans, la normalisation 
sera rendue progressivement obligatoire à partir du 1” Janvier 1966 
pour toutes les opérations commerciales s’effectuant sur les marchés 
d'intérêt national qui approvisionnent les grands centres de consom- 
mation. 


Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et n° 58-550 du 
27 juin 1958 concernant les marchés d'intérêt national seront revisés 
et complétés avant le 1‘ janvier 1962 pour permettre l'application 
de ces dispositions. 


Art. 23. 


Les importations de produits agricoles et alimentaires ne pour- 
ront être décidées ou réalisées qu'après accord du Ministre de 
l'Agriculture et consultation par ses soins du Comité de gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des pro- 
duits agricoles. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, il ne pourra être commercialisé de produits importés à ur 
cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours des 
produits français correspondant n'aura pas atteint les prix plafond. 
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Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 
commercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1°" janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 


Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’inté- 
rieur des frontières nationales des denrées ou matières qui ne res- 
pecteraient pas les obligations de qualité faites aux produits 
nationaux. 


Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir par 
décret pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par 
étapes au rapprochement des prix pratiqués à la production en 
application de la politique agricole commune. 

Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu 
au 1‘ juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, le Gou- 
vernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 

En tout état de cause et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article premier, les prix agricoles fixés par le Gouver- 
nement à partir du 1‘ juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du travail 
et du capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d’achat au moins équivalent à celui qui existait en 1958. 


Art. 29. 


Le Ministre de l’Agriculture établira en accord avec les pro- 
fessions intéressées — production, industrie, commerce — des 
contrats-types par produit. 

Les professionnels devront s’y référer chaque fois qu'ils 
conviendront de régler leurs relations de vendeurs et d'acheteurs 
par contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux produc- 
teurs-vendeurs l'enlèvement de leur marchandise et son paiement 
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au prix d'objectif et, d'autre part, de garantir aux acheteurs l'appro- 
visionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualite et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoiront la participation des pro- 
ducteurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues aux 
contrats mais librement débattues entre les signataires. 
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Art. 26. 


Les taxes et surtaxes d'abattage instituées par l’article 7 modifié 
de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. Des rede- 
vances d'abattage ayant le caractère de redevances pour services 
rendus pourront être instituées en vue de couvrir l'amortissement 
des dépenses d'établissement et les frais d'exploitation des abattoirs 
publics. 

Les modalités d'assiette, les tarifs et le mode de perception 
de ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe 
d'abattage continueront à être perçues jusqu'à la publication de ce 
décret. 

Le Gouvernement s'engage à déposer devant le Parlement 
un projet de loi relatif à la réorganisation du contrôle sanitaire et 
qualitatif des denrées alimentaires d’origine animale. 


Art. 27. 


Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs construits 
avec l’aide financière de l'Etat sont tenues de mettre leurs instal- 
lations à la disposition de groupements d’éleveurs, dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Intérieur. 


Art. 28. 


À. — Il est intercalé entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 257 du Code rural un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le Ministre de 
l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement 


sont en cours. 
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« Ces dispositions s’appliquent aux départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. » 


B. — La disposition prévue au paragraphe A prendra effet 
au plus tôt le 31 décembre 1961 et à une date fixée par décret. 


Art. 29. 


La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l’équipement frigorifique 
est abrogée. 


Art. 29 bis (nouveau). 


À partir du 1‘ juillet 1961, tous les abattoirs publics et les 
abattoirs industriels agréés devront être munis d’une estampille 
« Label » destinée à marquer d’une façon indélébile et apparente les 
carcasses de qualité extra et de première qualité, lorsque les pro- 
priétaires de ces carcasses le demanderont et lorsqu'elles répon- 
dront aux normes établies par le décret d’application. L’estampille 
« Label » portera le nom de la race de l’animal abattu. 


Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés en 
leur présence, seront habilités à apposer cette estampille « Label ». 


En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le 
vétérinaire départemental ou son représentant désigné. 


En aucun cas, l’estampille « Label » ne pourra être appliquée sur 
la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie particulière. 
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TITRE VI 
Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt coilectif agricole. 


Art. 30. 


Avant le 1° janvier 1961, le Gouvernement devra déposer un 
projet de loi tendant à adapter le statut de la coopération aux 
exigences économiques et sociales d’une agriculture moderne. 
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Art. 33. 


Le premier alinéa de l’article 605 du Code rural est remplacé 
par l'alinéa suivant : 


« Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les 
articles 1832 et suivants du Code civil, soit dans les formes prévues 
par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la 
loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée. » 
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| TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 35 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera sur le Bureau de l’Assemblée 
Nationale, avant le 1* janvier 1961, un projet de loi portant créa- 
tion d’une Caisse nationale de garantie contre les calamités agri- 
coles. 


Art. 37. 


Le Gouvernement réalisera, par décret, l’adaptation de la 
présente loi à l'Algérie et aux départements d'Outre-Mer. 





Les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33 de la présente 
loi sont applicables aux Territoires d'Outre-Mer. Des délibérations 
des assemblées territoriales fixeront, dans le cadre des règles 
fixées par les décrets visés auxdits articles, les modalités d’appli- 
cation desdites dispositions. 








Art. 38 (nouveau). 


Le Ministre de l'Agriculture aura la disposition et la gestion 
des crédits de fonctionnement, d'investissement, d'équipement et 
d'enseignement affectés à l'Agriculture, tant dans les budgets que 
dans les lois de programme et les plans d'aménagement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 23 mai 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoulement 
des eaux d'irrigation, à certains boisements, adopté, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 19 mai 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 562, 597, 640 et in-8° 105. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Remembrement. 


Article À (nouveau). 


L'article 2 du Code rural est ainsi modifié : 


« Art. 2. — La commission communale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement est ainsi composée : 


« Le président du Tribunal d'instance de la circonscription 
judiciaire, président, ou, à son défaut, l’un des juges d’instance 
du département désigné par le premier président de la Cour 
d'Appel ». 


(Le reste sans changement.) 


Article premier. 


L'article 21 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 21. — Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle 
distribution une superficie équivalente en valeur de productivité 
réelle à celle des terrains possédés antérieurement par lui, déduc- 
tion faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et compte 
tenu des servitudes maintenues ou créées. 


« La commission communale procède aux attributions, en fonc- 
tion des catégories de terrain qu’elle détermine d’après la pro- 
ductivité naturelle des sols et les cultures pratiquées. Cependant, 
si l'affectation de certaines parcelles à des cultures différentes de 
celles actuellement pratiquées paraît mieux répondre à leur utili- 
sation satisfaisante, la commission peut ranger lesdites parcelles 
dans la catégorie des terrains correspondant à ces cultures diffé- 
rentes sous réserve de ne pas modifier, sans l’accord des intéressés, 
l'économie de leurs exploitations. 





EE pe 


« Toutefois, les immeubles qui, par suite d’une utilisation 
non agricole ou d’une destination étrangère à leur utilisation agricole 
effective, ont une valeur vénale sensiblement différente de celle 
correspondant à leur utilisation agricole possible, peuvent être 
classés dans une catégorie spéciale de terrains ; il leur est alors 
attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur vénale. 
L'attribution d’une soulte en espèces peut être autorisée exception- 
nellement dans les cas et aux conditions définis par décret en 
Conseil d'Etat. » 


Art. 2. 


Il est ajouté au Code rural un article 26-1 ainsi rédigé : 


« Art. 26-I1. — Le conseil municipal, lorsqu'il est saisi par la 
commission communale de remembrement des propositions tendant, 
en ce qui concerne les chemins classés dans la voirie rurale par 
application de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, à la suppression de chemins ou à la 
modification de leur tracé ou de leur emprise, est tenu de se 
prononcer dans un délai de deux mois à compter de la notification 
qui en sera faite au maire et qui devra reproduire le texte du présent 
article ; faute de l'avoir fait, il est réputé avoir décidé ces suppres- 
sion ou modification. » 


Art. 3. 


L'article 30 du Code rural est ainsi complété : 


« Les contestations sur la propriété d’un immeuble compris dans 
le remembrement ou sur des droits ou actions relatifs à cet immeuble 
ne font pas obstacle à l'intervention des décisions même juridiction- 
nelles statuant en matière de remembrement. » 


Art. 3 bis (nouveau). 


L’alinéa 7 de l’article 3 du Code rural est ainsi modifié : 


« L'avis de la commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 54. Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit signaler au président de la 
commission, dans un délai de quinze jours, les contestations judi- 
ciaires en cours. L'avis de la commission devra, dans ce cas, être 
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notifié au contestant qui pourra intervenir dans la procédure de 
remembrement, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de ses 
droits. » 


Art. 4. 


Il est ajouté au Code rural un article 30-1 ainsi rédigé : 


« Art. 30-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 
d’une décision de la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert de pro- 
priété intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l’arrêté pré- 
fectoral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu’à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la commission départementale en 
exécution de ladite annulation. Ils seront dans l'obligation, pendant 
cette période, de conserver l’assolement en vigueur au moment où 
la décision d'annulation leur sera notifiée. 


« La nouvelle décision de la commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an à compter de la date de la décision 
de l'instance administrative saisie en dernier ressort, ou bien, pour 
les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux administratifs 
est devenue définitive, à compter de la date de publication de la 
loi n° du .» 


Art. 5. 


Il est ajouté au Code rural un article 32-1 ainsi rédigé : 


« Art. 32-1. — Sous réserve des droits des tiers, tout proprié- 
taire ou titulaire de droits réels, évincé du fait qu’il n’a pas été 
tenu compte de ses droits sur des parcelles peut, pendant une 
période de dix années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, 
saisir la commission départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement aux fins de rectification des documents du remem- 
brement. 

« Si la commission estime impossible de procéder à ladite recti- 
fication, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspondant à 
l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette indemnité 
incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’action récursoire 
de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de l’erreur com- 
mise. Les contestations relatives à la fixation de l’indemnité sont 
de la compétence du juge d’expropriation. » 
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Art. 6. 


Les dispositions des articles premier et 2 ne sont applicables 
qu'aux opérations de remembrement ordonnées postérieurement 
à la promulgation de la présente loi en ce qui concerne l’article 26-1 
du Code rural et postérieurement à la publication du décret en 
Conseil d'Etat en ce qui concerne celles de l’article 21 du Code rural. 
Les dispositions actuellement en vigueur le demeurent jusqu’à ces 
promulgation et publication. 


Art. 6 bis (nouveau). 


A compter de la promulgation de la présente loi, une priorité 
sera accordée, pour les opérations de remembrement, aux communes 
traversées par les autoroutes. 


TITRE II 


De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 7. 


L'intitulé du chapitre IV du titre I du Livre I‘ du Code rural 
est modifié comme suit : 

« De certains échanges en propriété ou en jouissance et de 
certaines cessions d'immeubles ruraux. » 


Art. 8. 


Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV du titre I du 
Livre I° du Code rural : 

« Art. 38-1. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale et après enquête, a arrêté un plan des 
échanges des droits d'exploitation des immeubles ruraux bâtis ou 
non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions d’exploitation des 
entreprises agricoles, le préfet peut, au cas où l’accord de toutes les 
parties n’a pu être obtenu, décider à l'initiative de la commission 
départementale, sur la demande de l’un des intéressés, de rendre 
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obligatoire l’exécution de tout ou partie du plan à condition que 
cette exécution porte sur des parcelles non exploitées et des 
immeubles bâtis constituant un simple accessoire du fonds. 


« Art. 38-2. — Pour les échanges facultatifs réalisés en confor- 
mité du plan prévu ci-dessus, la limitation prévue à l’article 835 
du Code rural relatif aux échanges et locations de parcelles ayant 
pour effet une meilleure exploitation est portée du quart à la moitié 
de la surface totale du fonds loué. 


« Art. 38-3. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale et après enquête, a arrêté un plan des ces- 
sions des bâtiments ruraux et des terres incuites ou vagues situées 
dans leur voisinage immédiat et dont la réalisation par échange, 
achat ou vente lui paraît de nature, par une meilleure utilisation 
desdits bâtiments et terres, à améliorer les conditions d'exploitation 
des entreprises agricoles, l'habitat des travailleurs ou l'aménagement 
des villages, le préfet peut, au cas où l’accord de toutes les parties 
n’a pas été obtenu, décider, à l'initiative de la commission départe- 
mentale, sur la demande de l’un des intéressés, de rendre obligatoire 
l'exécution de tout ou partie du plan à condition que cette exécution 
porte soit sur des bâtiments en ruine et les terrains qui en sont 
normalement la dépendance, soit sur des terrains incultes ou vagues 
situés dans le voisinage immédiat de bâtiments ruraux lorsque, 
faute de ces terrains, l’utilisation normale de ces bâtiments néces- 
saires n’est pas possible. 

« Le propriétaire de l'immeuble dont la cession est obligatoire 
en vertu du présent article a toutefois la faculté de n’en céder que la 
jouissance. 

« Les tribunaux de l’ordre judiciaire fixent, à défaut d’accord 
amiable, les modalités de cessions et, notamment, leurs prix. » 


« Art. 38-4. — Lorsque dans un échange multilatéral portant 
sur un périmètre déterminé un seul participant possédant moins du 
dixième de la superficie envisagée y fait opposition alors que sa parti- 
cipation est indispensable à la réalisation du projet, les autres échan- 
gistes pourront solliciter l'arbitrage de la commission départementale. 
Celle-ci pourra fixer les conditions dans lesquelles l'échange multi- 
latéral devra être réalisé. 

« La décision de la commission départementale sera transmise 
au préfet, qui pourra la rendre exécutoire. » 
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Art. 8 bis (nouveau). 


Dans le cas du transfert de propriété d’un fonds à usage agricole 
en nature autre que de vigne, résultant d’une opération soit de 
remembrement, soit d'échange amiable, un droit de plantation de 
vigne d’une surface au plus égale à celle du fonds transféré pourra 
être cédé à l’attributaire dans la mesure où son compte de droit de 
plantation demeure créditeur. Il est attribué à ce fonds une valeur 
d'échange tenant compte de la valeur complémentaire que lui confère 
ce droit de plantation. 


Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les opé- 
rations ci-dessus visées, le caractère d’incessibilité des droits de 
plantation prévu par l’article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 


Art. 8 ter (nouveau). 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique 
est ainsi modifiée : 


I — L'article 6 est complété par l'alinéa suivant : 

« Dans le cas d'opérations d’élargissement n’excédant pas 
2 mètres, ou de redressement de chemins ruraux et communaux, 
l'arrêté déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d’expro- 
priation. » 


II. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 12 le nouvel alinéa suivant : 

« Dans le cas d’expropriations nécessitées par des travaux de 
voirie communale ou rurale, les indemnités sont fixées par un 
magistrat du Tribunal d'instance du ressort dont relève l’expro- 
priant. » 


III. — L'article 20 est complété par l’alinéa suivant : 


« Dans le cas d’expropriations nécessitées par l'élargissement, 
le redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, le 
juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des plus- 
values ci-dessus, des conditions des cessions amiables d'immeubles 
affectés par la même décision d’utilité publique. » 
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Art. 8 quater (nouveau). 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative 
à la voirie des collectivités locales est ainsi modifié : 
I. — Dans le premier alinéa de cet article : 


a) Après les mots: « … de la largeur... », sont insérés les 
mots : « … ou d’autres travaux de redressement ». 

b) Après les mots : « … voie communale. », sont insérés les 
mots : « … ou rurale ». 

IL. — Il est ajouté un alinéa ainsi conçu : 


« Toutefois l’action en indemnité se prescrit par un délai de 
deux ans. » 


Art. 8 quinquies (nouveau). 


L'article 68 du Code rural est abrogé. 


Art. 8 sexies (nouveau). 


Le deuxième alinéa de l’article 835 du Code rural est ainsi 
modifié : 

« Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface totale du 
fonds loué, sauf dans le cas prévu par l’article 38-2 du présent Code 
où l'échange peut aller jusqu’à la moitié. » 


TITRE III 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. 


Il est inséré au titre IV du Livre I” du Code rural un cha- 
pitre Il-1 intitulé : 


« De l'utilisation des eaux d'irrigation » 
et rédigé comme suit : 


« Art. 128-1. — En vue d'assurer aux irrigants des garanties 
supplémentaires dans l'exercice de leurs droits et de faciliter le 
développement des irrigations, il peut être institué, en dehors des 
conventions particulières ou des dispositions prévues pour la régle- 
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mentation des eaux de la Durance, et notamment celles de la loi 
du 11 juillet 1907, par décret en Conseil d'Etat, pour un bassin ou 
pour un cours d'eau ou section de cours d’eau désigné par le 
Ministre de l’Agriculture, en accord, s’il s’agit de cours d’eau doma- 
niaux, avec le Ministre des Travaux publics, un établissement public 
administratif compétent pour proposer le règlement des problèmes 
relatifs au réseau d'irrigation agricole alimenté par un bassin ou 
cours d’eau. 


« L'organisme directeur de cet établissement public doit com- 
porter une représentation majoritaire d'agriculteurs usagers. Il est 
pourvu aux dépenses de l’établissement au moyen de redevances 
dont l'assiette est déterminée conformément aux dispositions du 
décret créant l'établissement et dont le taux est arrêté par le préfet. 


« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l’article précé- 
dent a qualité pour proposer au préfet de modifier de façon défi- 
nitive ou temporaire les différentes autorisations de prises d’eau 
pour l'irrigation, de façon à affecter à chaque prise une dotation 
normale en eau, tenant compte de l’utilisation la meilleure de 
l’eau en fonction de la surface irriguée des cultures pratiquées, des 
sols et du climat, et en tenant compte également des investissements 
déjà réalisés par les collectivités d’irrigants. 

« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des tiers. 


« Le préfet peut, en outre, sur proposition de l’établissement 
public prévu à l’article 128-1, déterminer, en cas de pénurie d’eau 
et en fonction de cette pénurie, l'importance des réductions à 
apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les prélève- 
ments qui seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer l’uti- 
lisation de l’eau dans les conditions ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont 
tenues, dans les conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, 
d'effectuer les irrigations conformément aux prescriptions des 
règlements techniques qui peuvent être établis par le Ministre de 
l'Agriculture pour les différents modes d'irrigation. 


« Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques des 
installations existantes et des nécessités régionales. 


« Art. 128-4. — Le droit à l’arrosage gratuit est limité à la 
fourniture, pendant la période des arrosages, d’une quantité d’eau 
correspondant à un litre par seconde et par hectare effectivement 
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irrigué, le module d'irrigation étant adapté à la nature des sols, 
des cultures et à l'importance des parcelles. 


«< Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent que 
cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour fixer 
la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irrigant que celle 
mise gratuitement à leur disposition soit majorée exceptionnellement 
dans la mesure nécessaire à cette irrigation. Cette limitation ne 
concerne pas les prélèvements sur la nappe phréatique. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
arrosages destinés aux zones rizicoles ni aux zones de terres salées, 
dont le périmètre sera délimité par les services agricoles départe- 
mentaux, en accord avec les services du génie rural. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux 
d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du présent 
article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus de permettre 
le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, dans la limite d’une 
largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins mécaniques 
servant aux opérations d'entretien. Ils doivent également permettre 
en certains endroits le dépôt des produits de curage et de faucar- 
dement. A ces endroits, la zone grevée de servitude peut atteindre 
le double de la largeur existant entre les crêtes des berges opposées 
du canal reprofilé. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins atte- 
nant aux habitations à la date de publication de l'acte prescrivant 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sont exonérés 
des servitudes de passage et de dépôt. 

« Si le propriétaire le requiert, l’expropriation des terrains 
grevés de la servitude de dépôt est obligatoire. 

L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 


« A l'intérieur des zones soumises aux servitudes, toute nou- 
velle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plantation 
est soumise à autorisation préfectorale. 

« Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans cette 
autorisation pourront être supprimées à la diligence du gestionnaire 
du canal, à ce habilité par le préfet. 

« Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant 
dans des zones grevées de servitudes antérieurement à la publica- 
tion de l'acte prescrivant l'enquête peuvent être mis en demeure 
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par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette 
suppression ouvre droit à indemnité. En cas d’inexécution, les clô- 
tures, arbres et arbustes peuvent être supprimés aux frais des pro- 
priétaires par l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité par 
le préfet. Cette exécution d'office ne fait pas disparaitre le droit à 
indemnité. 

« Au cas où une clôture, dont la suppression n’est pas ordonnée, 
doit être déplacée pour permettre le passage des engins mécaniques, 
son déplacement et sa remise en place incombent à la collectivité 
ou à l'organisme chargé de l’entretien du canal. 


« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l’établisse- 
ment et l'exercice des servitudes ainsi que la fixation des indemnités 
dues aux propriétaires intéressés sont portées devant l'autorité 
Judiciaire qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt général 
avec le respect dû à la propriété. 


« Art. 128-6. — I] est institué, au profit des collectivités publi- 
ques et de leurs concessionnaires ainsi qu’au profit des établisse- 
ments publics, une servitude leur conférant le droit d'établir à 
demeure, dans les conditions les plus rationnelles et les moins dom- 
mageables à l'exploitation présente et future, en vue de l'irrigation, 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, 
excepté les cours et jardins attenant à des habitations. 

« L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
Les contestations relatives aux indemnités sont Jugées comme en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Art. 128-7. — Lorsqu'une usine en activité installée sur un 
canal d'irrigation entrave le développement des irrigations, le rachat 
partiel ou total des droits de l’usinier à l'usage de l’eau peut être 
déclaré d'utilité publique et être opéré par la collectivité gestion- 
naire du canal. 


« Art. 128-8. — Les modalités d'application du présent chapitre 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 


Art. 10. 


Il est ajouté au chapitre II du titre V du Livre [* du Code 
rural un article 138-1 ainsi rédigé : 


« Art. 138-1. — Les dispositions de l’article 128-5 du présent 
Code relatif à une servitude de passage des engins mécaniques sur 
les terrains bordant certains canaux d'irrigation et à une servitude 
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de dépôts sont applicables à ceux des émissaires d'assainissement 
qui, n'ayant pas le caractère de cours d’eau naturels, ne sont pas 
visés par la réglementation relative aux servitudes de passage sur 
les berges des cours d’eau non navigables ni flottables. » 


Art. 11. 


TITRE IV 
Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


Art. 12. 


Il est inséré au titre I du Livre I‘ du Code rural un chapitre V-I: 


« Semis et plantations forestières » 


comportant l’article 52-1 ainsi rédigé : 

« Art. 52-1. — En vue d’assurer une meilleure utilisation du 
sol et la protection de certaines cultures, dans des départements 
déterminés par décret, les préfets pourront, après avis des Chambres 
d'agriculture, définir les zones dans lesquelles des plantations et 
des semis d’essences forestières pourront être interdits ou régle- 
mentés dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. Les interdictions et réglementations pourront également 
intervenir dans les communes soumises à remembrement. Elles ne 
seront pas applicables aux parcs ou jardins clos et attenant à une 
habitation. 

« Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de ces 
conditions, les exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute 
nature prévus en faveur des propriétés boisées ou des reboisements 
seront supprimés, les propriétaires pourront être tenus de détruire 
le boisement irrégulier et il pourra, lors des opérations de remem- 
brement, ne pas être tenu compte de la nature boisée du terrain. » 


Art. 13. 


Il est ajouté au titre V du décret n° 54-1302 du 30 décembre 
1954 tendant à favoriser la constitution de groupements pour le 
reboisement et la gestion forestière, un article 25-1 ainsi conçu : 

« Art. 251. — Lorsqu'un immeuble, apporté à un groupement 
forestier constitué dans les conditions prévues par le présent décret, 
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a une valeur vénale inférieure au chiffre limite fixé par décret en 
Conseil d'Etat, l’apporteur pourra, à défaut de titre régulier de 
propriété et sous réserve de l’exercice éventuel de l’action en 
revendication, justifier de faits de possession dans les termes de 
l’article 2229 du Code civil par la déclaration qui en sera faite par 
deux témoins. Cette déclaration sera reçue par le notaire dans l’acte 
d'apport. 

« Les parts d'intérêt représentatives de l’apport d’un immeuble 
visé à l’alinéa précédent feront mention des conditions dans les- 
quelles la possession de l'immeuble a été établie. 

« En cas de revendication d’un immeuble visé à l’alinéa premier 
du présent article et apporté à un groupement forestier dans les 
conditions prévues au Titre Il, le propriétaire peut seulement, sans 
préjudice des dispositions de l’article 25, prétendre à l'attribution 
des parts d'intérêt représentatives dudit apport ou obliger le grou- 
pement à lui racheter lesdites parts à un prix fixé d’après la valeur 
vénale actuelle de l’immeuble. compte tenu de son état au moment 
de l’apport. » 


TITRE V (nouveau) 


Disposition fiscale. 


Art. 14 (nouveau). 


Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’application 
des articles 32-1, 38-3 et 128-5 du Code rural ainsi que les décisions, 
rapports, extraits, copies, grosses ou expéditions qui en seront déli- 
vrés, les significations qui en seront faites, seront dispensés du timbre 
et enregistrés gratis. 

Ils doivent porter mention expresse du présent article. 


TITRE VI (nouveau) 


Dispositions relatives à la reprise 
de certains immeubles expropriés. 


Art. 15 (nouveau). 


I. — Le premier alinéa de l’article 54 de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 précitée est ainsi modifié : 


« Si les immeubles expropriés à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique ne reçoivent pas la destination prévue par cette 
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déclaration, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent 
en demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à 
compter de l'ordonnance d’expropriation, à moins que l’expropriant 
ne requière une nouvelle déclaration d'utilité publique. » 


Il. — L'article 54 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
est ainsi complété : 


« Lorsque les immeubles rétrocédés étaient des terrains agri- 
coles ou des galeries souterraines au moment de l’expropriation, 
les bénéficiaires de la rétrocession devront reverser au Trésor une 
somme égale à la quantité de blé représentée par l'indemnité d’ex- 
propriation au moment de son versement. Toutefois, dans le cas 
où les aménagements réalisés par l'Etat auraient entraîné une plus- 
value ou une moins-value des terrains, les juridictions prévues aux 
chapitres III et V en détermineront le montant en fonction de la 
destination agricole des immeubles. La somme visée ci-dessus sera’ 
modifiée en conséquence. Lorsque, renonçant à les utiliser, la col- 
lectivité expropriante décide de procéder à la location des terrains 
agricoles ou des galeries souterraines expropriées, elle doit les | 
louer au propriétaire exproprié ou à ses ayants droit, si ceux-ci en 
font la demande. Cette location se fera aux conditions de bail type 
de la région considérée. En cas de contestation, les juridictions 
prévues aux chapitres IIT et V seront compétentes. » 





TITRE VII (nouveau) 


Dispositions diverses. 


Art. 16 (nouveau). 


Par dérogation aux dispositions de l’article 47 de l'ordonnance \ 
du 10 octobre 1945 et de l’article 861 du Code rural, les terrains 
militaires entrés dans le domaine privé de l'Etat à la suite du 
déclassement de ces terrains seront soumis aux dispositions du 
statut du fermage pour les parcelles qui auront été exploitées par 
un même fermier, au moins pendant dix ans, contre versement 
d'un fermage ou d’une redevance d'occupation ou de location. 








Art. 17 (nouveau). 


L'article 394 du Code rural est complété par l'alinéa suivant : 


« Toutefois, dans les communes où les cultures sont menacées 
périodiquement de destruction par les sangliers et dont la liste 
est établie par arrêté préfectoral, le préfet peut déléguer ses pou- 
voirs aux maires des communes intéressées dans des conditions 
fixées par décret. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mai 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 7 juin 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à créer un contingent de croix de la Légion d’Honneur 
en faveur des Anciens Combattants de la guerre 1914-1918 
décorés de la Médaille militaire après le 18 octobre 1921 au 
titre de cette campagne. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Michel DE PONTBRIAND 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées, 
sous réserve du droit reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution 
de demander la nomination d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


À plusieurs reprises, des promotions spéciales dans l'Ordre 
de la Légion d'Honneur ont été justement accordées afin de récom- 
penser les mérites et l’héroïsme des Anciens Combattants de la 
première guerre mondiale, notamment en 1956 à l’occasion du 
quarantième anniversaire de la bataille de Verdun. 
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Cependant, la France se doit d’honorer également certains 
Anciens Combattants de 1914-1918, survivants de cette glorieuse 
épopée qui semblent avoir été totalement oubliés. 


En effet, les propositions dans l'Ordre de la Légion d'Honneur 
ne sont examinées que pour les Anciens Combattants décorés de 
la Médaille militaire entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, 
qui se sont acquis pendant cette période un minimum de cinq titres 
de guerre. 


Par contre, des Anciens Combattants possédant non seulement 
les 5 titres de guerre exigés, mais parfois 6 ou 7, et ayant reçu 
plusieurs blessures, souvent antérieures à ceux ayant obtenu la 
Médaille militaire avant le 18 octobre 1921, se voient refuser la 
Légion d'Honneur parce qu'ils ont été décorés après cette date 
fatidique. 


Il serait normal de ne plus tenir compte que des titres acquis 
par les Anciens Combattants sans limitation de date pour la première 
décoration reçue en retenant surtout le nombre et la gravité des 
blessures subies. 


Ces glorieux soldats, dont malheureusement beaucoup d’entre 
eux sont décédés, ont déjà attendu trop longtemps leur première 
décoration pourtant si justifiée : il est inadmissible de pénaliser le 
nombre peu élevé des survivants pour ce retard indépendant de 
leur volonté. 


Aussi, il nous semble que la date du 18 octobre 1921 doit être 
supprimée pour l'examen des propositions de décorations établies 
en faveur des Anciens Combattants de 1914-1918 et que des promo- 
tions spéciales dans l'Ordre de la Légion d'Honneur, sans traite- 
ment, viennent reconnaître enfin les mérites de ces valeureux 
soldats à notre reconnaissance, en leur accordant cette juste 
récompense. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


a NN 




















PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Un contingent de croix de la Légion d'Honneur est mis à la 
disposition du Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées pour récompenser les Anciens Combattants qui, décorés 
de la Médaille militaire après le 18 octobre 1921, se sont acquis 
au titre de la campagne 1914-1918 un minimum de cinq titres de 
guerre. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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relatif aux investissements agricoles. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre. 





Paris, le 2 juin 1960. 


Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
4 de loi de programme, relatif aux investissements agricoles, adopté, 
en premiere lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 

31 mai 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale 1" législ.) : 564, 593, 601 et in-8° 106. 


Semen 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi de programme dont la teneur suit : 
PROJET DE LOI DE PROGRAMME ) 


Article premier. 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole, 
portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une 
participation budgétaire de l'Etat d'un montant total de 2.164 mul- " 
lions de nouveaux francs applicable : 


l' À l'aménagement foncier des exploitations agricoles à 
concurrence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 


— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembre- 
ment ; 


— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 
fonciers ; 


— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 
des grandes régions agricoles. 
2° A l'équipement de services publics ruraux à concurrence de 
825 millions de nouveaux francs, dont : 
— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduc- 
tion d'eau ; 
— 225 millions de nouveaux francs au titre de l’électrification 
rurale. 
3” À la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 


— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement 
en abattoirs ; 


— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de 
distribution : 


— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries 
agricoles et alimentaires. 
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Art. 2 (nouveau). 


Sur les crédits d’adduction d’eau, le Ministre de l’Agriculture 
peut prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter 
l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mai 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1960. 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 2 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 adopté, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 31 mai 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 563, 592, 600 et in-8° 107. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Article premier. 


Il est institué, à compter du 1” janvier 1960, sous la forme 
d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget général de 
l'Etat, un fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles. La gestion de ce budget annexe est confiée au Ministre de 
l'Agriculture. 


Le Ministre de l’Agriculture est assisté par un Comité de 
gestion dont la composition et le rôle sont fixés par décret pris sur 
son rapport et sur celui du Ministre des Finances et des Affaires 
économiques. 


Art. 2. 


Les opérations du budget annexe concernent les produits agri- 
coles ou d’origine agricole auxquels s’appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ainsi que tous 
les produits agricoles dotés d’un statut légal d'intervention ou 
d'organisation des marchés ou des prix. 


Le fonds comportera autant de sections que de produits agri- 
coles dotés d’un statut légal d'intervention ou d’organisation des 
marchés ou des prix et une section commune à l’ensemble des 
produits agricoles dotés ou non d’un statut. 
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Art. 3. 


Le budget annexe institué par l’article premier comprend : 


l" En recettes : 


a) Le produit de la taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955 ; 


b) Une subvention du budget général, calculée par addition : 


— d’une somme égale à 14% du produit de la taxe de circula- 
tion sur les viandes ;: 

— et d’une somme égale au produit de la taxe spéciale 
visée en &) ; 


c) Le produit des cotisations professionnelles ; 


d) Le bénéfice des opérations de péréquation à l'exportation 
et à l'importation sur les denrées mentionnées à l’article 2 ; 


e) Le produit des ventes faites par les organismes d'inter- 
vention ; 


f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 
organismes ou sociétés d'intervention ; 


g) Les remboursements d’avances et de prêts ; 
h) Les fonds de concours : 
i) Les recettes diverses : 


j) Les prélèvements sur le compte de réserve institué par 
l’article 4 de la présente loi ; 


k) Le produit d’un prélèvement de 12% sur la totalité des 
ressources d’origine budgétaire fiscale ou parafiscale affectées aux 
fonds et organismes d'intervention spécialisés par produit ou secteur 
de production et dont la liste sera établie par arrêté conjoint du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques et du Ministre 
de l’Agriculture. Le produit de ce prélèvement ne pourra être 
ristourné à leur fonds ou organisme d'origine que sur justification 
des besoins nécessitant cette ristourne. 


2° En dépenses : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 
Sénat - 180. — 2. 
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Affaires économiques, sous forme d’avances, de prêts, de garanties 
ou de subventions en vue de faciliter : 


— les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportation 
ou d'importation de produits agricoles ou d’origine agricole men- 
tionnés à l’article 2 ; 

— les mesures relatives à l’évolution des marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l’orientation de la production agricole ; 


b) Les dépenses de fonctionnement ; 


c) Les versements au compte de réserve institué par l’article 4 
de la présente loi. 


Les dépenses figurant en a) sont comptabilisées par produit 
ou catégorie de produits. 


Art. 4. 


Il est institué un compte de réserve alimenté par les excédents 
de recettes du budget annexe créé par l’article premier. 


Art. 5. 


Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes prévu à 
l’article 520 ter du Code général des impôts est majoré de 0,035 NF 
par kilogramme de viande. Toutefois, cette majoration n'est pas 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Le produit de cette majoration est versé au budget général 
de l'Etat. 


Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
1* octobre 1960. Toutefois, un décret pris sur le rapport du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques pourra fixer une date 
antérieure sans que celle-ci puisse précéder la date de promulgation 
de la présente loi ou la date de publication du décret dont s’agit. 


Art. 6. 


Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
sont abrogés. 
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Le compte spécial du Trésor « Fonds de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole » est définitivement clos le 
31 décembre 1959. Son solde créditeur apparaissant à cette date est 
rattaché au budget annexe institué par l’article premier. 


A compter du 1‘ janvier 1960, le budget annexe est substitué 
aux droits et obligations du « Fonds d’assainissement du marché de 
la viande », du « Fonds d’assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers » et du « Fonds de garantie mutuelle et d’orienta- 
tion de la production agricole ». 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques procé- 
dera par arrêté aux modifications qui peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Art. 7. 


Les modalités de fonctionnement du budget annexe seront 
fxées par décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture 
et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 

















DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l'année 1960. 


Art. 8. 


Pour l’année 1960, la subvention du budget général de l'Etat 
prévue à l’article 3, paragraphe 1°, alinéa b de la présente loi est 
fixée au total à 13 % du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes. 

Art. 9. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme de 278.000.000 NF et applicables au titre IV « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par Ministère 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi. 


Art. 10. 


L'évaluation des ressources affectées au budget général pour 
1960 est majorée d’une somme de 136.400.000 NF conformément à 
la répartition qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


Art. 11. 


Il est ouvert au titre des dépenses en capital des services civils 
pour 1960, des autorisations de programme supplémentaires d’un 
montant de 91.000.000 NF et des crédits de paiement supplémen- 
taires d'un montant de 27.000.000 NF applicables au budget de 
l'Agriculture, titre VI: « Subventions d'investissement accordées 
par l'Etat ». 


Art. 12. 


Sur les autorisations de programme et sur les crédits de 
paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de prêts, sont 
annulés des autorisations de programme d’un montant de 
15.000.000 NF et des crédits de paiement d’un montant de 
6.000.000 NF. 


— 


























Art. 13. 


Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe du Fonds 
de régularisation et d’orientation des marchés agricoles sont éva- 
luées à la somme de 440.000.000 NF, conformément au développe- 
ment qui en est donné à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 14. 


Il est ouvert au Ministre de l'Agriculture, au titre du budget 
annexe du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles pour 1960, des crédits s’élevant à la somme de 
440.000.000 NF, conformément au développement qui en est donné 
à l’état D annexé à la présente loi. 


Art. 15. 


L'évaluation des ressources des comptes d'affectation spéciale 
pour 1960 est réduite d’une somme de 120.200.000 NF applicable 
aux comptes « Fonds d’assainissement du marché de la viande » et 
« Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 


Art. 16. 


Sur les crédits de paiement ouverts pour 1960, au titre des 
dépenses ordinaires civiles des comptes d'affectation spéciale, est 
annulé un crédit de 120.200.000 NF. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 31 mai 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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(Article 9 du projet de loi.) 
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Tableau portant répartition par Ministère 
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1960. 


(Titre IV : « Interventions publiques ».) 























MINISTERES CREDITS OUVERTS 








En nouveaux francs. 
scans nue sd nat se he ten to uri 40.000.000 | 


Finances et Affaires économiques : 
dns sms sens at tas as 238.000 .000 





LT PP 278.000 .000 











ETAT B 
(Article 10 du projet de loi.) 


Evaluation des ressources affectées au budget général pour 1960. 
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EVALUATION 


DESIGNATION 
de recettes. 





En nouveaux francs. 


Taxe de circulation sur les viandes : 


Produit de la majoration prévue à l’article 5 de la pré- 
1 ER OP RE DEEE RS Ie 16.200.000 


Réintégration de la part précédemment affectée au « Fonds 
d'assainissement du marché de la viande » et au « Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits 
cree ina sioniste een one uma 120.200 .000 





smart 136.400 .000 























ETAT C 
(Article 13 du projet de loi.) 


Ressources affectées au budget annexe du fonds de régularisation 


et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 
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NATURE DES RESSOURCES 


EVALUATION 


de recettes. 





Taxe spéciale prévue par l’article 2 du décret du 20 mai 1955.. 
Subvention du budget général................................ 
Produit des cotisations professionnelles. ..................... 
Bénéfice des opérations de péréquation...................... 
AE PR PE 
Prélèvements sur les bénéfices des organismes d'intervention... 
Remboursement d’avances et de prêts........................ 
COR DE PPT IN PT NS PES TT TT TT TT LT 
dd RS SÉ  N  É  R a 6 SO 


Prélèvement sur le compte de réserve....................... 


OR 2 à ANRT I EE 





En nouveaux francs. 


Mémoire. 
153.000. 000 
Mémoire. 
Mémoire. 
180.500 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

6.500.000 
100.000.000 





440.000 .000 
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ETAT D 


(Article 14 du projet de loi.) 





Tableau des crédits ouverts au titre du budget annexe du fonds de régularisation 


et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 














SERVICES 


CREDITS OUVERTS 





En nouveaux francs. { 














Régularisation et orientation du marché de la viande........... 213.498.700 
Régularisation et orientation du marché du lait et des produits 
RP nt LR IN TNT ne SN Ra 176.050 .000 
Régularisation et orientation des autres marchés.............. 50.000.000 
sm em ro sa is ind ss seat a 451.300 
Versement au compte de réserve......................s.ocsee Mémoire. 
OT 8 À IP TT 440.000.000 
} 
t 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 7 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi tendant à limiter l'extension des locaux à 
usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne. 


Par M. Raymond BRUN, 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Eeaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi soumis à votre examen s'inscrit dans le cadre 
de la politique de décentralisation industrielle menée depuis 1955 
par les pouvoirs publics. 


L'objectif essentiel de cette politique réside dans le souci per- 
manent de corriger les déséquilibres de la croissance économique : 
des provinces entières sont désertées par les hommes alors que 
certaines portions de notre territoire — et tout particulièrement la 
région parisienne — sont menacées d’étouffement. La réduction 
de ces déséquilibres grandissants exige une action efficace sur les 
deux leviers du mécanisme : freiner l’accumulation humaine dans 
certaines régions et accélérer l’expansion des régions en déclin. 


Pour être efficace, cette action doit être menée rapidement, 
car les deux mouvements de surconcentration et de dépeuplement 
s’accélèrent à mesure qu'ils se déroulent. Elle doit aussi être menée 
avec sagesse : une décentralisation trop brutale de la région pari- 
sienne perturberait sans aucun doute le marché du travail et le 
remède serait pire que le mal : arrêter l’afflux de la province vers 
Paris ne doit pas mettre en cause l’équilibre économique de la 
région parisienne. 

Telles sont les conditions de la politique de décentralisation, 
soucieuse de remédier aux inégalités régionales et de rechercher 
une meilleure répartition des activités économiques dans l’espace 
géographique français. 

Si le texte qui vous est proposé répond, comme les textes anté- 
rieurs, à la nécessité permanente de freiner la concentration exces- 
sive dans la région parisienne, les moyens qu’il met à la disposition 
des pouvoirs publics sont nouveaux : désormais, la construction de 
locaux à usage industriel ou à usage de bureaux sera frappée d’une 
redevance ; en revanche, toute suppression ou neutralisation de 
locaux à usage industriel ou à usage de bureaux bénéficieront de 
l'octroi d’une prime. 


L'économie de ce texte s'explique notamment par la faible 
efficacité des mesures antérieures. C’est donc en le replaçant dans 
l'ensemble des mesures de décentralisation industrielle qu'il prend 
tout son sens. 
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I. — Examen de la législation sur la décentralisation. 


C'est le décret n° 55-36 du 5 janvier 1955 qui a amorcé la 
politique de décentralisation. Selon les dispositions de ce texte, un 
agrément du Ministre de la Construction est obligatoire dans la 
région parisienne pour toutes créations ou extensions de plus de 
10 © de Ia surface de plancher existante au 5 janvier 1955. Cette 
obligation vise tous les bâtiments industriels « à destination de 
fabrication ou de stockage » où serait employé un effectif supérieur 
à cinquante personnes ou occupant une surface de plancher supé- 
rieure à 200 mètres carrés. Les bâtiments dits bâtiments sociaux ne 
sont pas visés par cette réglementation. 


L'article 3 (2°) du décret du 30 juin 1955 est venu renforcer les 
prescriptions du décret du 5 janvier 1955 en assujettissant à l’agré- 
ment du Ministre de la Construction toute création ou extension 
dans la région parisienne des établissements non soumis au contrôle 
de l'Etat qui ont pour objet l’étude, la recherche, l’expérimentation 
ou le contrôle en matière scientifique et technique. 


Enfin, le décret du 5 juin 1959 a développé les mesures anté- 
rieures en élargissant le champ d'action de la procédure de l’agré- 
ment. Désormais on substitue à la notion de « bâtiments industriels 
à usage de fabrication ou de stockage » celle, beaucoup plus vaste, 
d’ «installations industrielles et de leurs annexes ». Bien que l’excep- 
tion déjà signalée soit maintenue pour les locaux affectés au per- 
sonnel (vestiaires, douches, cantines..), l’agrément est désormais 
exigé pour tous les locaux, ateliers, magasins, bureaux, remises, etc. 
La procédure de l'agrément englobe non seulement les créations, 
mais également l’extension des bâtiments existants. Elle est éga- 
lement prévue pour toute construction dans la région parisienne 
d'immeubles privés à usage principal de bureaux commerciaux ou 
professionnels et dont la surface des planchers excède 1.000 mètres 
carrés. Le décret n° 60-279 du 28 mars 1960 a ramené ce dernier 
chiffre à 500 mètres carrés. 


Dans ce même cadre de politique de décentralisation, d’autres 
textes prévoient des avantages financiers, notamment en faveur 
d'entreprises désireuses de s'installer en province. Le décret 
n° 60-370 du 15 avril 1960 relatif à l’octroi d'une prime spéciale 
d'équipement en est le dernier exemple. 
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Ainsi chaque texte, tout en conservant les dispositions anté- 
rieures, étend le champ d'action de la procédure de l’agrément 
ministériel, sans pour autant obtenir les résultats spectaculaires 
que l’on était en droit d’attendre dans le domaine de la décentra- 
lisation. 


II. — Les résultats de la politique de décentralisation. 


Les quelques remarques que nous nous proposons de faire n'ont 
d'autre ambition que d'évoquer rapidement la faible efficacité de 
la législation que nous venons d'étudier sur le développement de 
la région parisienne. Pourtant, les inquiétudes suscitées par le gigan- 
tisme dévorant de la région de Paris constituent un thème fré- 
quemment développé dans nos assemblées, dans la presse et dans 
la littérature économique. 

Trois départements français, Seine, Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne, ainsi que cinq cantons du département de l'Oise, repré- 
sentent par leur étendue 2 % du territoire français et groupent 
plus de 17 % de sa population. Le développement progressif de ce 
déséquilibre est entretenu au premier chef par l’accélération de la 
concentration démographique de la région parisienne. De 1801 à 
1851, l’accroissement annuel moyen était de 18.000 personnes ; de 
1901 à 1954, ce chiffre passe à 70.000, pour atteindre de 1954 à 1959 
un accroissement annuel moyen de 158.000 personnes. Le surpeu- 
plement de la région de Paris conduit au développement croissant 
du nombre d'établissements industriels qui viennent s’y installer. 
Tandis que leur nombre passait entre 1954 et 1958 de 162.000 à 
168.000 (3 % d'augmentation), le nombre des établissements indus- 
triels diminuait de 6 % pour l’ensemble de la France. 

Parallèlement, les surfaces de travail utilisées par les seuls 
établissements industriels groupant plus de cinquante ouvriers et 
comprenant plus de 500 mètres carrés de plancher n'ont cessé de 
croître. Le nombre de mètres carrés de plancher industriel autorisé 
était de 623.000 en 1955, de 650.000 en 1956, de 451.000 en 1957, 
643.000 en 1958, 636.000 en 1959. Pour cette seule année, le Ministre 
de la Construction a dû donner son agrément pour 202.000 mètres 
carrés de bureaux, et encore il ne contrôlait à l’époque que les 
constructions de bureaux supérieures à 1.000 mètres carrés. Le 
récent décret ramenant à 500 mètres carrés la surface exigée pour 
obtenir l'agrément ministériel s'explique par cet accroissement 
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Il est incontestable que le développement continu de la région 
parisienne eût été infiniment supérieur à ce qu'il est actuellement 
sans le faisceau de textes qui depuis 1955 limite l'implantation des 
entreprises nouvelles. Cependant, l'accroissement de la population 
dû aux migrations demeure inquiétant, si l’on veut limiter dans 
les années futures le chiffre global de la population de la région 
parisienne à 9 millions d'habitants. La stabilisation démographique, 
difficile à obtenir par une action directe, ne peut être réalisée que 
par une limitation de l’augmentation des surfaces de travail, c’est- 
à-dire, en définitive, des offres d'emploi. Tel est le but du projet 
qui vous est présenté. 


IT. —— Analyse du projet de loi. 


Le texte qui vous est proposé a pour objet de frapper d’une 
redevance la construction de locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel, et d'attribuer une prime pour la suppression de locaux 
à usage de bureaux et à usage industriel dans la région parisienne 
telle qu'elle est définie par l’article 48 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation (Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, ainsi que les 
communes du département de l'Oise appartenant aux cantons de 
Creil, Neuilly-en-Thelle, Pont-Sainte-Maxence, Senlis et Nanteuil- 
le-Haudoin). 


Telle est l’idée générale de ce projet de loi, exprimée d’ailleurs 
dans les alinéas 2 et 3 de l’article 1". 


« 1. — Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux à usage de 
bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes. » 


« II. — Il sera attribué une prime à la suppression de locaux à usage de bureaux 
ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes. » 


Comme nous l'avons déjà signalé, la lutte contre les implan- 
tations nouvelles et l’encouragement à la suppression des locaux de 
travail ne constituent apparemment pas des mesures originales. 
Les textes relatifs à la décentralisation de la région parisienne 
répondaient plus ou moins parfaitement à cet objectif depuis 1955. 
Le caractère novateur du projet de loi qui vous est soumis aujour- 
d’hui tient moins à l'originalité des buts qu’il poursuit qu’à celle 
des mécanismes financiers qu’il met en œuvre pour les atteindre. 
Les mesures qui vous sont présentées se caractérisent par leur sim- 
plicité, leur caractère forfaitaire et leur automatisme. 








1” La simplicité des mesures proposées. 


Le projet de loi ne s'adresse qu’aux seuls propriétaires des murs. 
Le débiteur de la redevance et le bénéficiaire de la prime ne peuvent 
être que les personnes physiques ou morales détentrices du titre 
de propriété des locaux en construction ou neutralisés. Le fait d’éta- 
blir le titre de perception de la redevance au nom du maître de 
l'ouvrage si la construction n’est pas achevée dans l’année qui suit 
la redevance du permis de construire ne met pas en échec le prin- 
cipe que nous venons d’énoncer ; la redevance sera payée ultérieu- 
rement par les acquéreurs de la nouvelle construction. 

Par contre, les exploitants ou les utilisateurs des locaux sont 
délibérément exclus du bénéfice de ces dispositions. 

Vouloir associer, dans la loi, propriétaires et occupants dans 
le partage de la prime aboutirait à dénaturer l'esprit du texte que 
nous étudions. Nous ne saurions trop répéter que la politique de 
décentralisation se caractérise par la multiplicité de ses aspects ; 
pour conserver son efficacité, chaque texte doit comporter un 
objectif précis : celui que nous étudions intéresse les seuls proprié- 
taires. Les exploitants non propriétaires désireux de réaliser une 
opération de décentralisation feront appel à d’autres dispositions. 


2” Le caractère forfaitaire des mécanismes financiers 
prévus par le projet de loi. 


Deux régimes sont institués selon qu'il s'agit de locaux à usage 
de bureaux ou de locaux à usage industriel ; cependant, des aména- 
gements sont prévus dans la mise en œuvre de ces deux régimes. 

Pour les locaux à usage de bureaux, redevances et primes sont 
fixées à 200 NF par mètre carré de surface utile de plancher 
construite ou supprimée. En d’autres termes, toute construction 
sera frappée d’une redevance de 20.000 anciens francs et toute 
neutralisation de bureaux, c’est-à-dire démolition ou transformation 
en logements ou en écoles, donnera lieu à l'octroi d'une prime du 
même montant. 

Pour les locaux à usage industriel et leurs annexes, toute cons- 
truction sera frappée d'une redevance de 50 NF, et toute suppression 
donnera lieu à l'octroi d'une prime de 50 NF par mètre carré 
neutralisé. 
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Notons que les sommes de 200 NF et 50 NF affectées à la 
suppression des installations de bureaux et des installations indus- 
trielles ont été fixées à ce taux en fonction des coûts différents de 
reconstruction selon qu'il s’agit de bureaux ou d'entreprises indus- 
trielles. 


Des aménagements ont été prévus dans la mise en œuvre de 
ces deux régimes. Dans certains périmètres déterminés par décret 
en Conseil d'Etat, la prime et la redevance fixées à 200 NF pour 
les locaux de bureaux pourront être réduites ; de même, pour les 
locaux à usage industriel, la prime et la redevance pourront subir 
des majorations, sans dépasser toutefois 200 NF. La définition de 
ces périmètres n’a pas manqué de soulever des observations de la 
part de votre Commission des Affaires économiques et du Plan. 


D'après les documents qui ont été fournis, il ressort que le 
Ministère de la Construction envisage de créer dans la région 
parisienne trois périmètres, différents d’ailleurs selon qu'il s’agit 
de locaux à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel. 


Pour les locaux à usage de bureaux, le montant de la prime et 
de la redevance sera de : 


— 200 NF dans la zone dite d'économie urbaine correspondant 
schématiquement à l’agglomération parisienne ; 

— 100 NF dans les deux secteurs du rond-point de la Défense 
et de Maine-Montparnasse ; 

— le reste de la région parisienne ne sera pas touché par les 
dispositions du texte que nous étudions. 


En matière de locaux à usage industriel, le régime créé par 
le présent projet se pliera à une triple variation ; mais, à la diffé- 
rence du cas précédent, le taux des primes et des redevances pla- 
fonnera à 100 NF et la définition des périmètres ne sera pas la 
même. 


La zone la plus excentrique, qui ne sera pas touchée par la 
loi, correspondra à la partie de la région parisienne non affectée 
par les migrations quotidiennes de travailleurs. Il y aura également 
une vaste zone intermédiaire dans laquelle le montant des primes 
et des redevances sera fixé à 50 NF. Dans la zone correspondant à 
l’agglomération parisienne, ce taux sera fixé à 100 NF. 


Il est incontestable que la différence des taux de primes et 
de redevances entre ces deux dernières zones devrait inciter certains 
industriels à transplanter leurs entreprises hors de Paris. Dans 
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cette opération, ils réaliseraient un profit de 50 NF : la souplesse 
du projet permettrait ainsi d'aménager la décentralisation dans 
le cadre même de la région parisienne. 

A en juger par les renseignements qui nous ont été fournis, 
nul ne songe à utiliser aveuglément les dispositions du présent 
projet. La délimitation de ces périmètres n'aurait rien de définitif ; 
des modifications pourraient intervenir afin de sauvegarder l’équi- 
libre économique de certains secteurs, en tenant compte principale- 
ment du nombre d'emplois créés ou supprimés. 


3” L'’automatisme des procédures du projet de loi. 


L'attribution de la prime ou le versement de la redevance 
ont un caractère automatique. La redevance est due dans l’année 
qui suit la délivrance du permis de construire, et elle est recouvrée 
par l'Administration des Domaines dans les mêmes conditions que 
les créances domaniales. La prime est due dès que le terrain est 
libéré de toute construction ou lorsque les constructions à usage 
de bureaux ou à usage industriel sont transformées en locaux d’habi- 
tation ou en locaux scolaires. 

Un fait objectif — construction ou neutralisation d’un local — 
aboutit automatiquement à la détermination d’une redevance ou à 
l'octroi d’une prime, à la naissance d’une obligation ou à celle d'un 
droit. Il n’est plus question de recourir aux formalités nombreuses 
prévues par la législation antérieure sur la décentralisation. 


4” Les limites du projet de loi. 


Certains locaux sont exclus de la présente loi : les bureaux 
qui font partie d’un local à usage principal d'habitation, les locaux 
appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, aux établisse- 
ments publics ne présentant pas un caractère industriel ou commer- 
cial et affectés aux services publics ainsi que ceux qui sont utilisés 
par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations familiales 
et qui appartiennent à ces organismes, les garages autres que ceux 
qui constituent les annexes d’un établissement industriel. 

Cette énumération place sous un régime exorbitant des dispo- 
sitions du présent projet les installations de l'Etat ou des collectivités 
publiques. 

Pour donner plus de vigueur à la politique de décentralisation 
qu’il préconise, il serait bon que l’Etat empruntât à son tour le 
chemin qu’il indique impérativement aux entreprises privées. 
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Lors de la discussion sur le budget de la Construction au Sénat, 
le 12 décembre 1959, M. Sudreau, Ministre de la Construction, s’est 
fait l'interrrète des intentions du Gouvernement en la matière. 
« Enfin, nous voulons, disait-il, étendre notre effort de décentralisa- 
tion aux services administratifs et nous espérons pouvoir transférer 
en province un certain nombre de bureaux. » 


Sans doute, des programmes de décentralisation administrative 
ont été mis sur pied : leur concrétisation tarde à venir. La prolifé- 
ration des entreprises, des bureaux, des sièges sociaux dans la 
région parisienne n'est pas le fait du seul snobisme ; elle correspond 
aussi, dans bien des cas, à la nécessité de garder des contacts avec 
les adminisu'ations, d’être rapidement renseigné, d’être à pied 
d'œuvre pour répondre aux multiples formalités, fruits de l'Etat 
moderne. La concentration du pouvoir politique et administratif 
dans la région parisienne a été un facteur de coagulation non négli- 
geable pour les entreprises privées et pour les bureaux. 








IV. — Examen des articles. 
Texte du Gouvernement. | Texte proposé par la Commission. 
Article premier. Article premier. 
Dans les zones comprises dans la limite Conforme. 


de la région parisienne définie à l’arti- 
cle 48 du Code de l'urbanisme et de l’habi- 
tation et qui seront délimitées respecti- 
vement pour les locaux à usage de bureaux 
et pour les locaux à usage industriel par 
décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport 
du Ministre de la Construction, du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, 
du Ministre de l'Industrie et du Ministre 
de l'Intérieur : 


I. — 11 sera perçu une redevance pour la 
construction de locaux à usage de bureaux 
ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes ; 


IL. — 1] sera attribué une prime à la sup- 
pression de locaux à usage de bureaux ou 
de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 





Observations de la Commission : 


Pour les raisons que nous avons précédemment développées, 
toute transformation de cet article, qui, à lui seul, constitue le 
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fondement du projet de loi, affecterait l'esprit même du texte qui 


vous est proposé. 


Texte du Gouvernement. 





Article 2. 


LI — La redevance est due par la per- 
sonne physique ou morale qui est proprié- 
taire des locaux à la date de l'émission du 
titre de perception ; celle-ci doit intervenir 
dans l’année qui suit la délivrance du per- 
mis de construire. 


Si le titre de perception est émis avant 
l'achèvement de la construction, il peut être 
établi au nom du maître de l'ouvrage qui 
pourra demander remboursement de son 
montant au propriétaire des locaux. 

A défaut de paiement par les débiteurs 
désignés aux alinéas précédents, le recou- 
vrement peut être poursuivi sur les proprié- 
taires successifs des locaux. 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être 
engagées après l'expiration d’un délai d’un 
an à compter de la déclaration d'achèvement 
des travaux. 


IL. — La prime est due dans les conditions 
fixées à l'article 6 à la personne physique 
ou morale propriétaire des locaux à la date 
de la demande d'attribution. 





Texte proposé par la Commission. 





Article 2. 


LI — La redevance est due par la per- 
sonne physique ou morale qui est proprié- 
taire des locaux à la date de l'émission du 
titre de perception. Le titre de perception 
doit être émis dans l’année qui suit la déli- 
vrance du permis de construire. Toutefois, 
la redevance n'est pas due si le permis de 
construire a été délivré antérieurement à 
la promulgation de la presente loi. 


Conforme. 


Observations de la Commission : 


Votre Commission a donné son accord à la modification du 
premier alinéa de cet article, destiné à déterminer les modalités du 
paiement de la redevance en cas de construction nouvelle. Elle a 
noté l'imprécision de la dernière phrase: « Celle-ci. » et vous 
propose de lui substituer les dispositions suivantes : « Le titre de 
perception doit être émis dans l’année qui suit la délivrance du 
permis de construire ». En outre, elle a constaté que le sort des 
installations en cours de construction n’était pas abordé dans le 
projet de loi. Bien que le principe de la non-rétroactivité des lois 
les exclut, de droit, du nouveau régime, elle a cru cependant néces- 
saire de vous proposer un amendement complétant l'alinéa premier 


de l’article 2. 
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Texte du Gouvernement. 


Article 3. 


Dans les zones délimitées pour les locaux 
à usage de bureaux, la redevance est de 
200 nouveaux francs par mètre carré de 
surface utile de plancher construite et la 
prime de 200 nouveaux francs par mètre 
carré de surface utile de plancher suppri- 
mée. Elle peut être réduite dans certains 
périmètres et sous les conditions qui seront 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 





Texte proposé par la Commission. 





Article 3. 


Conforme. 


… de plancher supprimé. 


Elles peuvent être réduites dans certains 
périmètres et sous les conditions qui seront 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 


Observations de la Commission : 


L'examen de cet article, déterminant le régime de paiement 
des redevances et de l'octroi des primes en cas de construction ou 
de neutralisation de locaux à usage de bureaux n’a entraîné aucune 
modification de fond de la part de votre Commission. 


Elle vous propose, néanmoins, un amendement de forme pour 
la dernière phrase de cet article qui deviendrait un deuxième 


alinéa. 


Texte du Gouvernement. 





Article 4. 


Dans les zones délimitées pour les locaux 
à usage industriel et leurs annexes, la rede- 
vance est de 50 nouveaux francs par mètre 
carré de surface utile de plancher créé et 
la prime de 50 nouveaux francs par mètre 
carré de surface utile de plancher supprimé. 

Ce taux pourra être majoré sans pouvoir 
dépasser 200 nouveaux francs dans les péri- 
mètres et sous les conditions qui seront 
déterminés par décret en Conseil d'Etat. 





Texte proposé par la Commission. 





Article 4. 


Conforme. 


Observations de la Commission : 


Les dispositions de cet article, concernant les locaux à usage 
industriel et leurs annexes, constituent la réplique des dispositions 
de l’article précédent consacrées aux locaux à usage de bureaux. 
Votre Commission vous propose son adoption conforme. 
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Texte du Gouvernement. 





Article 5. 


La redevance est calculée sur la surface 
utile de plancher autorisée par le permis 
de construire. Son montant est arrêté par 
décision du Ministre de la Construction ou 
de son délégué. 


La redevance est réduite, à la demande 
du redevable, si celui-ci établit que la sur- 
face de plancher autorisée n’a pas été entiè- 
rement construite. 

Elle est supprimée, à la demande du rede- 
vable, si celui-ci établit que la construction 
n'a pas été entreprise et s'il renonce au 
bénéfice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l’assiette et à la liqui- 
dation de la redevance sont de la compé- 
tence des tribunaux administratifs. 

La redevance est recouvrée par l’admi- 
nistration des domaines dans les mêmes 
conditions que les créances domaniales. Son 
produit est versé au budget général. 








Texte proposé par la Commission. 





Article 5. 


La redevance est calculée sur la surface 
utile de plancher autorisée par le permis de 
construire. Son montant est arrêté par déci- 
sion du Ministre de la Construction ou de 
son délégué. Toutefois, dans le cas de démo- 
lition de locaux à usage de bureaux ou à 
usage industriel suivie d’une reconstruction 
ou d'un agrandissement, la redevance ne 
frappe que la surface de plancher utile 
correspondant à l'agrandissement. 


Conforme. 


que us cf cn putes nn de SU Sn = ©: 


Observations de la Commission : 


Votre Commission vous propose d'adopter un amendement 
complétant le premier alinéa de cet article. Dans l'hypothèse d’une 
démolition suivie d’une reconstruction, la redevance n’est due que 
pour la surface correspondant à l’agrandissement. 


En outre, votre Commission a cru nécessaire d’apporter au 
Sénat quelques précisions complémentaires sur les opérations de 
recouvrement des redevances prévues au dernier alinéa de cet 
article et insuffisamment développées. 


La procédure de recouvrement des créances domaniales est 
définie par les articles 1915 à 1919 du Code général des impôts et 
par les articles 2 à 6 de l’annexe 2 du Code général des impôts. 
Sommairement définie, cette procédure comprend la notification du 
titre de perception, établi par le Ministère de la Construction, avec 
opposition possible à ce titre dans les trois mois et avec offre de 
garantie. 








Elle comprend « commandement » avec possibilité d'opposition 
à poursuite dans le délai d'un mois. Le recouvrement des redevances 
est effectue par la Direction des Domaines. 


Texte du Gouvernement. 


Article 6. 


La prime est due lorsque le terrain est 
libéré de toute construction ou lorsque les 
constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux 
d'habitation ou en locaux scolaires. Toute- 
fois, la prime n’est pas due tant que la sur- 
face de plancher supprimée ou transformée 
n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 % des 
surfaces de plancher de l'établissement. 

Le montant des primes est arrêté par 
décision du Ministre de la Construction ou 
de son délégué au vu des justifications four- 
nies par les propriétaires intéressés. Ce mon- 
tant est imputé sur les crédits ouverts à 
cet effet au budget du Ministère de la 
Construction. 





Texte proposé par la Commission. 


Article 6. 


La prime est due dès que le terrain est 
libéré de toute construction ou que les 
constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux 
d'habitation ou en locaux scolaires. Toute- 
fois, la prime n’est pas due tant que la 
surface de plancher supprimée ou transfor- 
mée n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 % 
des surfaces de plancher de l'établissement. 


Conforme. 


Lorsque le bénéficiaire de la prime est 
passible de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, au titre des bénéfices industriels et 
commerciaux, cette recette est assimilée à 
une plus-value de cession. Pour les parti- 
culiers, la prime est exonérée de tout impot. 

La redevance constitue une charge au 
sens de l'article 39 du Code général des 
impôts. 


Observations de la Commission : 


L'examen de cet article relatif au mécanisme d'octroi des primes 
a particulièrement retenu l'attention de votre Commission. 


Afin de souligner avec plus de vigueur l’automatisme de l'attri- 


bution des primes en cas de neutralisation de locaux à usage de 
bureaux ou à usage industriel, votre Commission a jugé nécessaire 
de substituer au terme « lorsque » le terme « dès que », marquant 
par là la naissance immédiate d’un droit au profit du propriétaire 
des locaux neutralisés. 


En second lieu, la Commission a déploré l’absence de toutes 
dispositions fiscales concernant l'octroi des primes et le paiement 
des redevances. Il eût été séduisant de soustraire prime et redevance 
à toute mesure fiscale : mais les avantages retirés par les bénéficiaires 














se 1 


des primes auraient été compensés par des inconvénients à la charge 
des débiteurs de la redevance qui se seraient trouvés dans l’impos- 
sibilité d’amortir les frais occasionnés par le versement des rede- 
vances. 





Aussi, il a paru préférable à votre Commission de vous proposer 
| un amendement assimilant la prime à une plus-value de cession 
N lorsqu'elle bénéficie à des sociétés ou à des entreprises industrielles 
| ou commerciales à caractère personnel. 


Cette assimilation de la prime à une plus-value de cession aboutit 
à l’exonérer de toute taxation fiscale, si elle est réinvestie dans 
l’entreprise dans un délai de trois ans (C. G. I., art. 40). 


Lorsqu'elle bénéficie à des particuliers, elle est exonérée de 
tout impôt. 


Quant à la redevance, elle constitue une charge venant en 
déduction du bénéfice net de l’exploitation. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 





Article 7. Article 7. 


L — Sont exclus de la présente loi : Conforme. 


— les bureaux qui font partie d’un local 
à usage principal d'habitation ; 





— les locaux appartenant à l'Etat, aux 
collectivités territoriales, aux établissements 
publics ne présentant pas un caractère 
industriel ou commercial et affectés au 
service public ainsi que ceux qui sont utili- 
sés par des organismes de sécurité sociale 
ou d’a!locations familiales et qui appartien- 
nent à ces organismes ; 


— les garages autres que ceux qui consti- 
tuent les annexes d’un établissement indus- 
triel. 

II. — Les bureaux compris dans les éta- 
blissements industriels sont soumis au même 
régime que ceux-ci. 





— les locaux affectés au service public et 
appartenant à l'Etat, aux collectivités terri- 
toriales, aux établissements publics ne pré- 
sentant pas un caractère industriel ou 
commercial ainsi que ceux qui sont utilisés 
par des organismes de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales et qui appartiennent 
à ces organismes ; 


Conforme. 


Observations de la Commission : 


Sans apporter de modification de fond aux dispositions de cet 
article, votre Commission a cru nécessaire de déplacer un membre 
de phrase dans le troisième alinéa. Le sens de l’article n’en est pas 
changé ; sa compréhension en est facilitée. 





Elle comprend « commandement » avec possibilité d'opposition 
à poursuite dans le délai d'un mois. Le recouvrement des redevances 
est effectué par la Direction des Domaines. 


Texte du Gouvernement. 


Article 6. 


La prime est due lorsque le terrain est 
libéré de toute construction ou lorsque les 
constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux 
d'habitation ou en locaux scolaires. Toute- 
fois, la prime n’est pas due tant que la sur- 
face de plancher supprimée ou transformée 
n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 % des 
surfaces de plancher de l'établissement. 

Le montant des primes est arrêté par 
décision du Ministre de la Construction ou 
de son délégué au vu des justifications four- 
nies par les propriétaires intéressés. Ce mon- 
tant est imputé sur les crédits ouverts à 
cet effet au budget du Ministère de la 
Construction. 





Texte proposé par la Commission. 


Article 6. 


La prime est due dès que le terrain est 
libéré de toute construction ou que les 
constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux 
d'habitation ou en locaux scolaires. Toute- 
fois, la prime n'est pas due tant que la 
surface de plancher supprimée ou transfor- 
mée n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 % 
des surfaces de plancher de l'établissement. 


Conforme. 


Lorsque le bénéficiaire de la prime est 
passible de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, au titre des bénéfices industriels et 
commerciaux, cette recette est assimilée à 
une plus-value de cession. Pour les parti- 
culiers, la prime est exonérée de tout impôt. 

La redevance constitue une charge au 
sens de l'article 39 du Code général des 
impôts. 


Observations de la Commission : 


L'examen de cet article relatif au mécanisme d'octroi des primes 
a particulièrement retenu l'attention de votre Commission. 


Afin de souligner avec plus de vigueur l’automatisme de l’attri- 


bution des primes en cas de neutralisation de locaux à usage de 
bureaux ou à usage industriel, votre Commission a jugé nécessaire 
de substituer au terme « lorsque » le terme « dès que », marquant 
par là la naissance immédiate d’un droit au profit du propriétaire 
des locaux neutralisés. 


En second lieu, la Commission a déploré l'absence de toutes 
dispositions fiscales concernant l'octroi des primes et le paiement 
des redevances. Il eût été séduisant de soustraire prime et redevance 
à toute mesure fiscale : mais les avantages retirés par les bénéficiaires 

















des primes auraient été compensés par des inconvénients à la charge 
des débiteurs de la redevance qui se seraient trouvés dans l’impos- 
sibilité d’amortir les frais occasionnés par le versement des rede- 
vances. 





Aussi, il a paru préférable à votre Commission de vous proposer 
| un amendement assimilant la prime à une plus-value de cession 
\ lorsqu'elle bénéficie à des sociétés ou à des entreprises industrielles 
ou commerciales à caractère personnel. 


Cette assimilation de la prime à une plus-value de cession aboutit 
à l’exonérer de toute taxation fiscale, si elle est réinvestie dans 
l’entreprise dans un délai de trois ans (C. G. I., art. 40). 


Lorsqu'elle bénéficie à des particuliers, elle est exonérée de 4 
tout impôt. 


Quant à la redevance, elle constitue une charge venant en 
déduction du bénéfice net de l’exploitation. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 





Article 7. Article 7. 


LE — Sont exclus de la présente loi : Conforme. 


— les bureaux qui font partie d’un local 
à usage principal d'habitation ; 





— les locaux appartenant à l'Etat, aux 
collectivités territoriales, aux établissements 
publics ne présentant pas un caractère 
industriel ou commercial et affectés au 
service public ainsi que ceux qui sont utili- 
sés par des organismes de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales et qui appartien- 
nent à ces organismes ; 


— les garages autres que ceux qui consti- 
tuent les annexes d’un établissement indus- 
triel. 

II. — Les bureaux compris dans les éta- 
blissements industriels sont soumis au même 
régime que ceux-ci. 





— les locaux affectés au service public et 
appartenant à l'Etat, aux collectivités terri- 
toriales, aux établissements publics ne pré- 
sentant pas un caractère industriel ou 
commercial ainsi que ceux qui sont utilisés 
par des organismes de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales et qui appartiennent 
à ces organismes ; 


Conforme. 


Observations de la Commission : 


Sans apporter de modification de fond aux dispositions de cet 
article, votre Commission a cru nécessaire de déplacer un membre 
de phrase dans le troisième alinéa. Le sens de l’article n’en est pas 
changé ; sa compréhension en est facilitée. 
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Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 
Article 8. k Article 8. 
Un règlement d'administration publique Conforme. 


déterminera les conditions d'application de 
la présente loi. 


CNE 


Il devra notamment : 

— prévoir un régime de paiement différé 
de la redevance à raison de l'affectation à > 
| des services publics à caractère industriel 
et commercial de certains locaux dont l’im- 

plantation dans les zones visées à l’article 1°" 
| aura été reconnue indispensable par arrêté 
| interministériel ; 
| — prévoir les sanctions applicables en 
| cas de retard ou de défaut de paiement. 








Observations de la Commission : 


L'application du régime des primes et des redevances aux éta- 
blissements publics à caractère industriel et commercial n'a pas 
manqué de susciter des réserves de la part de votre Commission. 
En effet, ces organismes sont parfois contraints d’édifier dans la 
région parisienne des bureaux et des installations industrielles 
indispensables pour satisfaire aux besoins locaux de la population : 
nous songeons, en particulier, aux centres de distribution de 
l'E. D. F. et du Gaz de France. Aussi a-t-il semblé légitime à votre 
Commission de vous proposer un amendement qui a pour objet 
de soustraire de telles constructions, reconnues indispensables par 
un arrêté interministériel, aux dispositions de la présente loi. Mais 
au régime d'exonération pure et simple, il a paru nécessaire de \ 
substituer un régime de paiement différé de la redevance : celle-ci 
sera exigible lorsque les locaux ne seront plus affectés à des ser- 
vices publics industriels ou commerciaux ou auront perdu leur 
caractère indispensable. 

C'est un Règlement d'Administration Publique qui déterminera 
le régime de paiement différé des redevances et qui, en outre, fixera 
les sanctions frappant le retard ou le défaut de paiement. | 


* 


* * 


Votre Commission vous propose d'adopter, sous réserve des 
amendements ci-dessous, le texte du projet de loi présenté par le 
Gouvernement. 


a 











AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 
Amendements : 


[L. — Remplacer la deuxième phrase du premier alinéa par les 
dispositions suivantes : 


« Le titre de perception doit être émis dans l’année qui suit la délivrance du 
permis de construire ». 


II. — Compléter le premier alinéa de cet article par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Toutefois, la redevance n'est pas due si le permis de construire a été délivré 
antérieurement à la promulgation de la présente loi ». 


Art. 3. 


Amendement : Remplacer la dernière phrase de cet article par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


« Elles peuvent être réduites dans certains périmètres et sous les conditions qui 
seront déterminées par décret en Conseil d'Etat ». 


Art. 9. 


Amendement : Compléter le premier alinéa de cet article par 
les dispositions suivantes : 


« Toutefois, dans le cas de démolition de locaux à usage de bureaux ou à usage 
industriel suivie d'une reconstruction ou d’un agrandissement, la redevance ne frappe 
que la surface de plancher utile correspondant à l'agrandissement ». 


Art. 6 
Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 


« La prime est due dès que le terrain est libéré de toute construction ou que les 
constructions à usage de bureaux ou à usage industriel sont transformées en locaux 
d'habitation ou en locaux scolaires. Toutefois, la prime n’est pas due tant que la surface 
de plancher supprimée ou transformée n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 % des 
surfaces de plancher de l'établissement >» 
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I. — Compléter l'article 6 par un troisième alinéa ainsi conçu : 


« Lorsque le bénéficiaire de la prime est passible de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre des bénéfices industriels et 
commerciaux, cette recette est assimilée à une plus-value de cession. Pour les parti- 
culiers, la prime est exonérée de tout impôt. 


dut une 


La redevance constitue une charge au sens de l’article 39 du Code général des 
impôts 


Art. 7. 


Amendement : Remplacer le troisième alinéa de cet article par 
les dispositions suivantes : 


Les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, aux collectivités 
territoriales, aux établissements publics ne présentant pas un caractère industriel ou 
commercial, ainsi que ceux qui sont utilisés par des organismes de sécurité sociale 
ou d'allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ». 


Art. 8. 


Amendement : Compléter cet article par les dispositions sui- 
vantes : 


Il devra notamment : 


— prévoir un régime de paiement différé de la redevance à raison de l'affectation 

à des services publics à caractère industriel et commercial de certains locaux dont 

l'implantation dans les zones visées à l’article 1°’ aura été reconnue indispensable par 
arrêté interministériel ; 

- prévoir les sanctions applicables en cas de retard ou de défaut de paiement ». 

















PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 





Article premier. 


Dans les zones comprises dans la limite de la région parisienne 
définie à l’article 48 du Code de l’urbanisme et de l'habitation 
et qui seront délimitées respectivement pour les locaux à usage 
de bureaux et pour les locaux à usage industriel par décret en : 
| Conseil d'Etat pris sur le rapport du Ministre de la Construction, 
| du Ministre des Finances et des Affaires économiques, du Ministre 
de l'Industrie et du Ministre de l'Intérieur : 





I. — Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux 
à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 


II. — Il sera attribué une prime à la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 


Art. 2. 


I. — La redevance est due par la personne physique ou morale 
ÿ qui est propriétaire des locaux à la date de l'émission du titre de 
perception ; celle-ci doit intervenir dans l’année qui suit la déli- 

vrance du permis de construire. 

Si le titre de perception est émis avant l'achèvement de la 
construction, il peut être établi au nom du maitre de l'ouvrage 
qui pourra demander remboursement de son montant au pro- 
priétaire des locaux. 

| A défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les proprié- 
taires successifs des locaux. 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après 
l'expiration d’un délai de un an à compter de la déclaration 
d'achèvement des travaux. 











20) — 


II. — La prime est due dans les conditions fixées à l’article 6 
à la personne physique ou morale propriétaire des locaux à la 
date de la demande d'attribution. 


Art. 3. 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de bureaux, 
la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré de 
surface utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 
Elle peut être réduite dans certains périmètres et sous les condi- 
tions qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 4. 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage industriel 
et leurs annexes, la redevance est de 50 nouveaux francs par mètre 
carré de surface utile de plancher créé et la prime de 50 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimé. 


Ce taux pourra être majoré sans pouvoir dépasser 200 nouveaux 
francs dans les périmètres et sous les conditions qui seront déter- 
minés par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 5. 


La redevance est calculée sur la surface utile de plancher 
autorisée par le permis de construire. Son montant est arrête par 
décision du Ministre de la Construction ou de son délégué. 


La redevance est réduite, à la demande du redevable, si 
celui-ci établit que la surface de plancher autorisée n'a pas été 
entièrement construite. 

Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci 
établit que la construction n’a pas été entreprise et s'il renonce 
au bénéfice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la redevance 
sont de la compétence des tribunaux administratifs. 


La redevance est recouvrée par l'Administration des Domaines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son pro- 
duit est versé au budget général. 





— 











—— 


Art. 6. 


La prime est due lorsque le terrain est libéré de toute cons- 
truction ou lorsque les constructions à usage de bureaux ou à 
usage industriel sont transformées en locaux d'habitation ou en 
locaux scolaires. Toutefois, la prime n’est pas due tant que la 
surface de plancher supprimée ou transformée n'atteint pas 
900 metres carrés ou 25 % des surfaces de plancher de l’établis- 


sement. 

Le montant des primes est arrêté par décision du Ministre 
de la Construction ou de son délégué au vu des justifications 
fournies par les propriétaires intéressés. Ce montant est imputé 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget du Ministère de la 
Construction. 


Art. 7. 


I. — Sont exclus de la présente loi : 


— les bureaux qui font partie d'un local à usage principal 
d'habitation ; 

— les locaux appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, 
aux établissements publics ne présentant pas un caractère indus- 
triel ou commercial et affectés au service public ainsi que ceux 
qui sont utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allo- 
cations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

— les garages autres que ceux qui constituent les annexes 
d'un établissement industriel. 


IT. — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que ceux-Ci. 


Art. 8. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d’application de la présente loi. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 7 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


relatif à l’organisation de Sociétés communales 
et intercommunales de chasse 


PRÉSENTÉ 


Au NoM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. Herr ROCHEREAU, 


Ministre de l’Agriculture, 


Par M. Ermonp MICHELET, 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


ET PAR M. PIERRE CHATENET, 


Ministre de l’Intérieur. 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 


Es L- race 











EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs. 


La législation récente a donné à la chasse française une impul- 
sion dont on aperçoit chaque jour l’heureux résultat tant sur le 
plan national, régional que départemental. 


Toutefois, elle n’a pas abordé le problème de l'organisation 
de la chasse au stade communal. 


Cependant, dans de très nombreux départements ou parties 
de départements, la chasse, hier banale, s'organise aujourd’hui. 


Le moment semble venu de dégager les principes de cette 
organisation récente pour promouvoir les statuts types de la société 
communale de chasse en voie de constitution et la faire bénéficier 
de conditions particulièrement favorables à la création d’un terri- 
toire de chasse qui permettra à la fois de remédier à l'extrême 
division des propriétés dans certaines régions et de faciliter la 
création de réserves indispensables au développement du gibier. 


En outre, cela permettra à des sociétés communales ainsi 
reconnues de renforcer leur action en groupant les chasseurs et les 
droits de chasse sous le contrôle et avec l'appui des pouvoirs publics. 


Un statut type de sociétés communales de chasse reconnues 
sera fixé par décret en Conseil d'Etat. 


Tel est l’objet du présent projet de loi. 











PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre de l’Agriculture, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, et du Ministre de l'Intérieur, 


Vu l’article 39 de la Constitution. 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l'Agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs et d’er 
soutenir la discussion. 


Article premier. 


Il peut être créé, dans chaque commune, une société com- 
munale de chasse agréée, sur sa demande, par le Préfet, après 
avis de la fédération départementale des chasseurs et dont les 
statuts devront être conformes aux statuts types établis par décret 
en Conseil d'Etat. 


Art. 2. 


L'objet des sociétés communales de chasse agréées est de favo- 
riser le développement du gibier, d'assurer la destruction des ani- 
maux nuisibles, la répression du braconnage et, en général, l’orga- 
nisation rationnelle de la chasse sur l’étendue des terrains soumis 
à leur action par apport de la part des propriétaires ou ayants 
droit dans les conditions fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 7 ci-dessous. 


Ces apports sont réputés réalisés de plein droit pour une 
période renouvelable de six années si, dans un délai de deux mois 
qui suit l'annonce de la constitution de la société de chasse par 
affichage en mairie faite avant le premier jour de l'ouverture de 
la chasse du gibier terrestre dans le département, les propriétaires 
ou ayants droit n’ont pas fait connaître par déclaration au maire 
de la commune, leur opposition à l’apport de leurs terrains à la 
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société de chasse. L'affichage en mairie doit être précédé d’une 
notification faite par les soins de la société à chacun des pro- 
priétaires ou ayants droit intéressés. 


Lorsqu'un propriétaire aura loué ou cédé son droit de chasse 
à un tiers, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, le droit d’opposi- 
tion prévu à l'alinéa précédent appartient, en ce qui concerne les | 
terrains loués ou cédés, tant au propriétaire qu'au tiers. ) 


ne 


Les terrains attenant à une habitation et entourés d'une clôture 
continue, telle qu'elle est définie par l’articie 366 du Code rural, 
ainsi que les terrains faisant partie du domaine de l'Etat et les 
emprises de la Société Nationale des Chemins de Fer Français 
ne peuvent faire l’objet d’apports de plein droit aux sociétés com- 
munales de chasse agréées. 


Art. à. 


Les membres de chaque société communale agréée possèdent 
l'exercice du droit de chasse sur les terrains soumis à l’action de 
ladite société ; les propriétaires desdits terrains, ou leurs ayants 
droit peuvent, sur leur demande, devenir de droit membres de la 
société. 

Art. 4. 


Les sociétés communales de chasse agréées peuvent constituer 
une ou plusieurs sociétés intercommunales de chasse agréées dans 
des conditions qui seront fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à l’articie 7 ci-dessous. 


Art. 5. 


A l'expiration du sixième mois suivant la publication du décret 
prévu à l’article premier, aucune société ou association de chasse 
actuellement existante ne pourra prétendre, à défaut de son agré- 
ment par le Préfet, au bénéfice de la présente loi, ni à l'appellation 
de société communale de chasse agréée. 


Art. 6. 


Les sociétés communales de chasse agréées et les sociétés inter- 
communales de chasse agréées sont tenues de constituer au moins 
une réserve de chasse communale ou intercommunale. 


Ds 








Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi et notamment les conditions dans 
lesquelles pourront être résiliés les contrats portant cession ou 
location de droit de chasse en cours à la date de publication dudit 
règlement et, éventuellement, le versement d’indemnités. 


Art. 8. 


La présente loi n'est pas applicable dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Fait à Paris, le 7 juin 1960. 
Signé : MICHEL DEBREÉ. 


Par le Premier Ministre 
Le Ministre de l’Agriculture, 
Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : Pierre CHATENET. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur la proposition de loi 
organique de MM. Alex ROUBERT, Marcel PELLENC et des 
membres de la Commission des finances, du Contrôle budgé- 
taire et des Comptes économiques de la Nation, tendant à 
modifier l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Les membres de la Commission des finances de notre 
Assemblée ont déposé, le 5 mai dernier, une proposition de loi 
organique qui tend à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 constituant la loi organique sur le budget, prévue à 
l’article 47 de la Constitution. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Marc Desaché, 
André Plait, vice-présidents ; Georges Boulanger, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Jacques 
Baumel, Julien Brunhes, Antoine Courrière, Etienne Daïilly, Paul Driant, le général Jean 
Ganeval, Emile Hugues, Roger Lachèvre, Marcel Lambert, Edouard Le Bellegou, Waldeck 
L’'Huillier, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Jean Nayrou, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Raybaud, Paul Symphor. 


Voir le numéro : 
Sénat : 162 (1959-1960). 
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Comme les conditions dans lesquelles le budget doit être éla- 
boré et voté dépassent le plan strictement financier, ce texte a été 
renvoyé à une commission spéciale dont les membres, élus par le 
Sénat dans sa séance du 12 mai dernier, étaient au nombre de 24 
se répartissant ainsi qu'il suit : 

— 12 membres de la Commission des finances ; 

— 4 membres de la Commission des lois ; 

— 2 membres de chacune des quatre autres Commissions 

permanentes. 





La Commission spéciale, étant donné l'importance du texte qui 
lui était soumis, a tenu à entendre, le 1” juin, M. le Secrétaire | 
d'Etat aux Finances. | 
Avant de vous présenter les conclusions de la Commission, 
votre Rapporteur estime nécessaire de rappeler les considérations | 
qui ont inspiré les auteurs de la proposition de loi ainsi que les 
observations présentées par M. Giscard d'Estaing. 

















I. — La portée de la proposition de loi. 


Les membres de la Commission des finances, en déposant leur 
proposition de loi, ont obéi à deux mobiles. D'une part, sur le plan 
général, ils ont tenu à donner une caution parlementaire à l'ordon- 
nance du 2 janvier 1959 ; d'autre part, sur certains points parti- 
culiers, ils ont voulu modifier ce texte pour faire disparaître certains 
inconvénients que sa mise en œuvre a fait apparaître au cours de 
la discussion du budget de 1960. 


A. — LA NATURE DE L'ORDONNANCE DU 2 JANVIER 1959 


Les deux Coast'ivticns de 1946 ei üe 1558 ont réservé, parmi 
les textes législau's. une place particulière aux lois de budget. 

Le dernier alinéa de l’article 16 de la Constitution du 
27 octobre 1946 était ainsi rédigé : « une loi organique réglera le 
mode de présentation du budget ». Comme cette loi organique 
n'était pas encore intervenue plus de huit ans après la promul- 
gation de la Constitution, la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, modifiée 
par la loi n° 55-1043 du 16 août 1955, confia au Gouvernement le 
soin de prendre ces dispositions par décret après avoir recueilli 
l'accord des Commissions des finances de l'Assemblée Nationale 
et du Conseil de la Répubiique. 

Saisies du projet gouvernemental dès le mois de juillet 1955, 
les Commissions des finances procédèrent, pendant neuf mois, à 
neuf lectures successives de ce texte qui devint ie décret n° 56-601 
du 19 juin 1956. 

Le Gouvernement donna donc, en publiant ce décret, une base 
légale à un texte qui résultait d’une large participation à sa confec- 
tion des représentants des deux Assemblées parlementaires, ce qui 
est l’attribut essentiel de la loi. 


La Constitution du 4 octobre 1958 précise de son côté, dans 
son article 47, que « le Parlement vote les projets de loi de finances 
dans les conditions prévues par une loi organique ». 








lens … 
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Mettant à profit les dispositions transitoires de l’article 92 de 
la Constitution, le Gouvernement a promulgué cette loi organique 
par voie d'ordonnance, le 2 janvier 1959. 

Rappelons, en effet, que ledit articie 92 prévoyait que « les 
mesures législatives nécessaires à la mise en place des institutions 
et, jusqu'à cette mise en place, au fonctionnement des pouvoirs 
publics seront prises en Conseil des Ministres, après avis du Conseil 
d'Etat, par ordonnance ayant force de loi ». 

Une première remarque s'impose à l'esprit. La loi organique, 
ainsi promulguée par ordonnance, diffère essentiellement de 
l’ancien décret organique par le fait que le Parlement, ni en ce 
qui concerne les assemblées, ni en ce qui concerne leurs organismes 
internes —— en l'occurrence les commissions compétentes — n'a été 
associé à son élaboration. 

On peut par ailieurs se demander jusqu’à quel point la loi 
organique relative aux lois de finances — qui, aux termes mêmes 
de l’article 47 de la Constitution, doit seulement définir le méca- 
nisme du vote du budget par le Parlement —— constitue bien une 

mesure législative nécessaire à la mise en place des institutions », 
et considérer que ce n'est que par une interprétation quelque peu 
extensive du texte constitutionnel que l'exécutif a défini sur ce 
point, et en dehors des Assemblées, les conditions de travail de ces 
dernières. 

On peut en effet prétendre, non sans quelque apparence de 
raison, que la plupart des dispositions figurant dans « une loi 
organique relative au vote des lois de finances » étant destinées 
à réglementer les conditions d'examen — donc de travail des 
Assemblées — présentent, dans ce cas particulier, le même 
caractère que les dispositions qui figurent dans le règlement de 
ces dernières, règlement qu'elles arrêtent elles-mêmes dans les 
seules limites imposées par la Constitution. 


Si l’on adopte cette thèse — et même, plus simplement, si 
l'on se préoccupe de la bonne harmonie qui doit présider aux 
rapports entre les pouvoirs publics — 1l faut bien reconnaître qu'il 
n'y avait aucune urgence à procéder à l'élaboration et à la publica- 
tion d’un tel texte et que la nécessité de combler une vacance ou 
de pallier une carence du pouvoir législatif ne s’imposait nullement. 
Le Parlement, en effet, s’est réuni le 28 avril 1959 et n’a pas eu, 
au cours de sa première session, un ordre du jour extrêmement 
chargé. Il aurait donc pu examiner, sans aucune difficulté, un 




















projet de loi organique qui, adopté selon la procédure normale, 
aurait alors scellé un accord entre le Gouvernement et le Parle- 
ment. 

Quoi qu'il en soit, ces considérations ayant été exposées, 
comme elles l’ont été à la Commission par votre Rapporteur, les 
objections qu'on pourrait faire à l’ordonnance organique considérée 
comme un acte unilatéral de l'exécutif tomberont, en fait, dans 
l'avenir, après la discussion de la présente proposition, puisque son 
vote comportera adhésion implicite du Parlement aux dispositions 
de l'ordonnance organique qui n'auront pas été modifiées. 


B. — LES MODIFICATIONS PROPOSÉES 


A cette considération de doctrine, s’ajoutaient des préoccu- 
pations de caractère plus pratique, car cette proposition de loi 
répond à un double souci que le Sénat, unanime, avait manifesté 
à plusieurs reprises au cours de la discussion de la loi de finances 
pour 1960 : la nécessité de réintégrer le budget dans les comptes 
économiques de la Nation et la nécessité d’assouplir la procédure, 
afin que la discussion puisse notamment se développer avec plus 
de clarté. 


1’ La réintégration du budget dans les comptes économiques 
de la Nation. 


Notre Assemblée avait, tout d’abord, regretté que le budget 
— qui est le moyen essentiel par lequel l'Etat peut agir sur l’acti- 
vité économique du Pays — ait été présenté d’une manière plus 
comptable qu'économique et sans lien direct et apparent avec 
les comptes économiques de la Nation. Sans doute, était-il accom- 
pagné d’un rapport économique et financier donnant divers ren- 
seignements chiffrés sur la conjoncture ; mais ces données, si 
intéressantes qu'elles fussent, étaient loin de correspondre à toutes 
celles de la comptabilité nationale et surtout n'étaient pas rac- 
cordées, selon un mécanisme simple et logique, aux éléments 
budgétaires. Ceux-ci donnaient ainsi l'impression d'être isolés du 
contexte économique dans lequel ils doivent cependant s'insérer 
et que le Parlement doit connaître pour pouvoir se prononcer, en 
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pleine clarté, sur un projet qui est tout à la fois l'expression et le 
moyen d'une politique économique et financière. 

C'est pour faire disparaître cette anomalie que les membres 
de la Commission des finances, en s'inspirant très étroitement 
des dispositions du décret du 19 juin 1956, ont proposé que l’équi- 
libre budgétaire soit défini chaque année, dans le cadre des plans 
approuvés par le Parlement et des lois de programme visées à | 
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l’article 34 de la Constitution, en prenant en considération les 
comptes économiques de la Nation. 

Pour pouvoir donner tous les résultats recherchés, cette réforme 
doit d'ailleurs s'accompagner d’une harmonisation des comptes 
budgétaires et des comptes économiques. 





2° Les assouplissements de la procédure. | 


En second lieu, le Sénat avait été conduit, lors de l'examen 
de certains amendements, à formuler des réserves sur des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 2 janvier 1959 qui, en allant au-delà des 
restrictions imposées par la nouvelle Constitution, restreignent très 
sensiblement les prérogatives parlementaires, qu'il s'agisse du droit 
d'initiative ou du droit de contrôle. 


a) Le droit d'initiative. 


Lors de la discussion budgétaire, le droit d'initiative parlemen- 
taire se trouve limité par deux dispositions de l'ordonnance orga- 
nique : l’article 18 et l’article 42. 


L'article 18 dispose que, en dehors de certains cas prévus 
par la loi, l'affectation d'une recette à une dépense « est excep- 4 
tionnelle et ne peut résulter que d’une disposition de loi de finances, 
d'initiative gouvernementale ». Ce texte a été invoqué à plusieurs 
reprises par le Gouvernement, au cours de la discussion du 
budget de 1960, à l'encontre d’amendements d’origine parlemen- 
taire, notamment ceux relatifs au Fonds d'investissement routier. 

Les membres de la Commission des finances ont demandé que, 
sur ce point, le Parlement ait les mêmes droits que le Gouver- 
nement. 





Quant à l’article 42, plus restrictif que l’article 40 de la Consti- 
tution, il interdit tout amendement ou tout article additionnel qui 
n'a pas pour objet de diminuer une dépense, d'accroître une recette 
ou d'assurer le contrôle des dépenses publiques. Les membres de 
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la Commission des finances ont proposé que l'article 42 de la loi 
organique soit modifié de telle façon que ses dispositions soient en 
harmonie avec celles de l’article 40 de la Constitution. 


b) Le droit de contrôle. 


En matière de droit de contrôle, les membres de la Commis- 
sion des finances ont proposé trois modifications concernant le 
point de départ des délais impartis aux Assemblées pour voter 
le budget, le vote de celui-ci et le contrôle de son exécution. 


En ce qui concerne les délais, ils souhaitent essentiellement 
que la discussion budgétaire ne puisse pas commencer — comme 
cela à eu lieu pour le budget de 1960 — avant que les parlementaires 
soient en possession des documents budgétaires sur lesquels ils doi- 
vent se prononcer. Ils proposent, à cet égard, de reprendre les conclu- 
sions du rapport que M. Chandernagor a présenté, au nom de la 
Commission des lois, sur une proposition de M. Pleven et aux termes 
duquel les débats relatifs aux lois de finances ne devraient pouvoir 
s'ouvrir qu'après le dépôt d’un nombre suffisant des documents 
budgétaires. 

Pour le vote, ils estiment, pour la clarté de nos travaux, qu'il 
convient de renoncer au vote global et unique des « services votés », 
c'est-à-dire des crédits correspondant à la reconduction du budget de 
l’année précédente. Ils considèrent qu'il est nécessaire de revenir à 
des votes séparés par Ministère, étant entendu que les services votés 
seraient soumis à un seul vote tandis que les autorisations nouvelles 
feraient l’objet de vote par titre. 


Enfin, en ce qui concerne l’exécution du budget, is proposent 
que, compte tenu des dangers que présente le gonflement actuel de 
la dette à court terme, la loi de finances fixe, chaque année, comme 
cela avait lieu dans toutes les lois budgétaires avant la guerre, un 
plafond à l'émission des bons du Trésor. 


Telles sont les différentes suggestions figurant dans la propo- 
sition de loi déposée par les membres de la Commission des finances 
et sur lesquelles la Commission spéciale, avant de prendre 
position, a tenu à recueillir l'avis du Secrétaire d'Etat aux Finances. 








II. — L'audition de M. le Secrétaire d'Etat aux Finances. 





Avant de présenter des observations particulières sur les divers | 

points évoqués dans la proposition de loi dont la Commission 

LE spéciale était saisie, M. Giscard d'Estaing, Secrétaire d'Etat aux 
Finances, a déclaré que le Gouvernement considérait qu'il aurait été 
souhaitable de ne pas modifier la loi organique avant la discussion 
du prochain budget. 

Sans doute, les derniers débats budgétaires ont-ils fait appa- 
raîitre certains inconvénients dus, pour la plupart, aux conditions | 
dans lesquelles a été effectué le dépôt du projet de loi de finances 
et au fait que le Parlement a été dans l'obligation de discuter, au 
cours de la même session, le budget et la réforme fiscale. Mais de 
telles difficultés ne devraient pas se renouveler pour le budget de 
1961, car, d’une part, un échange de lettres entre le Premier 
Ministre et le Président de l’Assemblée Nationale devrait pouvoir 
régler facilement le problème de la date du dépôt du projet de 
budget et, d'autre part, aucun projet fiscal important ne gênera 
les travaux budgétaires puisque le projet de réforme des taxes sur 
le chiffre d’affaires sera examiné au cours de la présente session. 





Sous le bénéfice de cette observation de caractère général, 
M. Giscard d'Estaing a ensuite procédé à l’examen, point par point, 
de la proposition de loi. 





1" Le budget et les comptes économiques. 


Le Gouvernement est favorable à l’utilisation, pour l’établisse- 
ment du budget, des comptes économiques de la Nation. Il souligne 
toutelo's que ces comptes, en raison de leur nature même, 
comportent une marge d’approximation et qu’on ne peut établir un 
lien rigoureux et quasi-automatique entre eux et les comptes 
budgétaires. 
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Le Gouvernement n’est pas opposé non plus à l'harmonisation 
des différents comptes, mais il estime que celle-ci pourrait être 
prévue seulement dans une loi de finances. 

fl ne voit enfin aucune objection à compléter certains docu- 
ments budgétaires destinés à l'information du Parlement, sous 
réserve cependant que ceux-ci ne figurent pas parmi les annexes 
dont le dépôt est pris en considération pour la détermination du 
point de départ des délais impartis au Parlement pour voter le 
budget, car la réunion de certains renseignements risque d’être 
longue et difficile. 


2" Initiative en matière d'affectation de recettes. 


Le Gouvernement est opposé à une modification de l’article 18 
de l'ordonnance organique qui tendrait à restituer au Parlement 
l'initiative totale en matière d'affectation de recettes ; il fait valoir, 
à l’apoui de sa position, deux considérations, l’une juridique, l’autre 
psychologique. 

Sur le plan juridique, M. Giscard d'Estaing indique qu'une 
affectation de recettes est essentiellement le moyen, pour le Parle- 
ment, de commander une dépense future et d'aboutir ainsi, pour 
l'avenir, à un accroissement de dépenses, ce qui va à l'encontre 
des dispositions de l’article 40 de la Constitution. 

Sur le plan psychologique, il rappelle que les affectations de 
recettes — qui constituent des démembrements des finances 
publiques — ont toujours conduit, dans le passé, à des déboires et 
à des conflits entre l'exécutif et le législatif, qu'il s'agisse du Fonds 
routier ou du Fonds national de solidarité. 


M. le Président Roubert fait alors observer que les arguments 
invoqués par le Gouvernement ne sont peut-être pas décisifs au 
moment où il compte déposer un projet de loi qui doit — si l’on 
en croit les informations de presse — alimenter les budgets locaux 
par un prélèvement sur le produit de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Il semblerait difficile, dans ces conditions, de laisser au seul Gouver- 
nement le soin de décider d’une affectation qui intéresse tous les 
administrateurs locaux et leurs représentants. 


M. Waldeck L’Huillier appuie cette observation en rappelant 
que, dans le passé, toutes les modifications apportées au régime de 
la taxe locale ont été opérées au détriment des départements et des 


communes. 
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M. le Secrétaire d'Etat aux Finances précise que, dans le projet 
de réforme des taxes sur le chiffre d’affaires qui sera déposé par le 
Gouvernement, les collectivités locales seront alimentées par un 
impôt particulier, ayant la même assiette que la taxe sur la valeur 
ajoutée et non par un prélèvement sur le produit de cette taxe. 


.- Br 


M. Roubert souligne aussi que très souvent la procédure de 
l'affectation spéciale est le prétexte à la création de recettes nou- NS 
velles qui subsistent lorsque l'affectation est ultérieurement sup- 
primée et que le Parlement souhaite pouvoir se prémunir contre 
cette menace. 





M. Giscard d'Estaing répond que le nouveau texte proposé va 
bien au-delà de cette préoccupation. 





Quant à votre Rapporteur, il indique tout d’abord qu'il n'y avait | 
jamais eu, juridiquement, d'affectation de ressources au Fonds 
national de solidarité et que l'exemple est mal choisi. 


Mais, en ce qui concerne le Fonds routier, il rappelle que ce 
dernier n'a pu survivre que grâce à la discussion, en juillet 1959, 
du projet de loi de programme d'équipement économique général, le 
Sénat ayant subordonné son vote favorable à la promesse formelle 
du maintien de ce dernier dans le budget de 1960. 


Faute de ce débat, les dotations qui figuraient auparavant dans 
ce Fonds — après la suppression, par l'ordonnance organique, du 
Titre VIII du budget et selon les circulaires diffusées par le Ministère 
des Finances — auraient été réparties parmi les dépenses en capital. 
Le Parlement, avec la rédaction actuelle de l’article 18 de l’ordon- 
nance organique, se serait alors trouvé en présence d’un état de 
fait sur lequel il n'aurait pas pu revenir, et c’eût été la fin du Fonds 
router. 


M. le Secrétaire d'Etat aux Finances déclare qu'il y a intérêt, 
pour la sauvegarde des finances publiques, à réduire le plus possible 
les affectations de recettes et que d’ailleurs certaines législations 
étrangères — comme celle de l'Angleterre, de l'Allemagne Fédérale 
et des Etats-Unis — sont, sur ce point, beaucoup plus restrictives 
que la législation française. 
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3 La recevabilité des amendements et des articles additionnels. 


M. Giscard d'Estaing indique que la modification proposée à 
l’article 42 de l'ordonnance organique, relatif à la recevabilité des 
amendements et des articles additionnels, risque d’aboutir à une 
prolifération d’amendements. Elle permettrait également d'opérer 
des substitutions de recettes, mesures qui doivent normalement 
trouver leur place dans des projets strictement fiscaux. Le Gou- 
vernement considère donc qu'il est préférable de s’en tenir à la 
rédaction actuelle de l’article 42 qui n’est d’ailleurs que la reprise, 
pure et simple, de l’article 58 du décret du 19 juin 1956. 


Votre Rapporteur souligne alors que le contexte constitutionnel 
n’est plus le même et qu'auparavant le Gouvernement n'avait pas à 
sa disposition la faculté, que lui donne désormais l’article 44 de la 
Constitution, d’écarter certains amendements en ne faisant voter 
que sur son texte et les amendements qu'il a acceptés. 

Il ajoute, appuyé par M. le Président Roubert, que l’article 42, 
appliqué littéralement, interdit même le dépôt d’amendements ten- 
dant à une simple modification de forme, ce qui peut conduire à 
des absurdités — soulignant que les rédacteurs de la Constitution 
ont été sur ce point beaucoup mieux avisés. 


4” Conditions du dépôt des projets de loi de finances. 


Ainsi qu'il l’avait déjà déclaré au début de son exposé, M. le 
Secrétaire d'Etat aux Finances estime que la question du dépôt 
des projets de loi de finances, en un nombre suffisant d'exemplaires 
pour permettre aux parlementaires de prendre connaissance du 
texte qu'ils ont à discuter, peut être réglé en dehors de la voie 
législative. 


o' Le vote par Ministère. 


M. Giscard d'Estaing indique que le vote global des services 
votés constitue une simplification considérable et que les critiques 
adressées à cette procédure ne se situent peut-être pas toujours 
sur le seul plan technique. 


Du point de vue technique, on pourrait, en effet, soutenir 
qu'une telle pratique conduit à un démembrement des crédits d’un 
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Ministère ; mais il s’agit là d’une conséquence plus apparente que 
réelle, car les parlementaires ont toujours la possibilité de modifier 
les services votés au moment de la discussion des autorisations 
nouvelles. 


Au-delà du plan technique, on peut se demander si certaines 
critiques ne cachent pas le désir de revenir au rejet en bloc d’un 
budget particulier pour faire pression sur le Gouvernement en vue 
d'obtenir une augmentation des crédits destinés à un département 
ministériel, ce qui serait contraire aux dispositions de l’article 40 
de la Constitution. 


M. le Président Roubert souligne alors que la procédure parle- 
mentaire offre suffisamment de ressources pour permettre de frac- 
tionner la discussion et qu'il est préférable, dans ces conditions, 
de la réglementer, afin de faciliter la bonne marche des travaux 
parlementaires. 


M. Brunhes considère que le Parlement doit se prononcer, en 
toute clarté, sur le projet de budget ; la procédure du vote par 
Ministère lui paraît le meilleure pour parvenir à ce résultat et il 
insiste auprès de M. Giscard d'Estaing pour que le Gouvernement 
s'y rallie. 


Quant à M. Desaché, il souhaite qu’un terrain d'entente puisse 
étre trouve sur ce point entre le Gouvernement et le Parlement. 


M. le Secrétaire d'Etat aux Finances répond que le Gouverne- 
ment n’est pas opposé, a priori, à la recherche d’un tel accord. Il 
désire seulement que le vote par Ministère ne soit pas un prétexte 
pour remettre en cause la contexture même du budget ou pour 
priver un département ministériel de la totalité de ses crédits ; 11 
faut donc que le vote par Ministère soit assorti de certaines garanties 
concernant notamment le fonctionnement normal des services 


publics. 


6° Fixation d’un plafond annuel à l'émission 
des bons du Trésor. 


Le Gouvernement est opposé à une telle mesure pour des rai- 
sons tant pratiques que psychologiques. La détermination de ce 
plafond serait, en effet, très délicate et selon qu'il serait fixé trop 
haut ou trop bas, l'opinion publique risquerait d’avoir des réactions 
préjudiciables aux finances publiques. 
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7” Départements d'Outre-Mer. 


M. Symphor appelle l'attention du Ministre sur la place des 
départements d'Outre-Mer dans les comptes économiques de la 
Nation. En général, on mentionne toujours les concours financiers 
que la Métropole apporte à ces départements, mais on ne fait pas 
suffisamment apparaître, en contre-partie, la contribution qu'ils 
apportent à l’économie nationale. Il souhaite qu’un effort de pré- 
sentation soit fait en ce sens, et que les comptes économiques de la 
Nation comprennent à la fois ceux de la France métropolitaine 
et des quatre départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 


M. Giscard d'Estaing en fait la promesse. 


Sénat - 183. — 3. 








III. — Les conclusions de la Commission. 


Après avoir entendu M. le Secrétaire d'Etat aux Finances, la 
Commission, au cours d’une première lecture, a adopté, parfois avec 
quelques modifications de pure forme, les dispositions de la propo- 
sition de loi concernant : 


— Ja réintégration du budget dans les comptes économiques 
de la Nation ; 

— ]a recevabilité des amendements et des articles additionnels ; 

— le dépôt des projets de budget. 


En revanche, elle a réservé les dispositions concernant : 


— l'initiative en matière d'affectation de recettes ; 

— le vote du budget par ministère ; 

— la fixation d’un plafond annuel à l'émission des bons du 
Trésor. 

Sur les deux premiers de ces points ainsi réservés, la Commis- 
sion a donné mandat à son rapporteur de rechercher un terrain 
d'entente avec le Gouvernement. 


L'accord a pu se réaliser pour le vote par ministère, votre 
Rapporteur ayant proposé un article additionnel prévoyant qu’en 
cas de non-adoption d’un budget particulier par le Parlement, le 
Gouvernement pourrait cependant disposer, dès le début de l’année 
budgétaire, des crédits correspondant aux seuls services votés. La 
répartition de ces crédits serait effectuée par des décrets soumis 
ultérieurement à la ratification du Parlement. 


En ce qui concerne l'initiative en matière d'affectation de 
recettes, des conversations ont eu lieu, d’une part, entre le Rappor- 
teur et le Ministre des Finances, d'autre part, entre ses collabora- 
teurs et les collaborateurs du Secrétaire d'Etat aux Finances, pour 
la recherche d’une solution transactionnelle, dans le sens arrêté 
par la Commission. 


Des suggestions ont été faites à cet effet, mais elles n'avaient 
pas encore abouti à l'élaboration d’un texte d'accord au moment 
où la Commission a dû procéder à un second examen du texte. 
































Au cours de cette réunion, qui s’est tenue le 7 juin : 


1° La Commission a entériné l'accord intervenu entre son 
Rapporteur et le Gouvernement au sujet du vote par ministère ; 
elle a ainsi adopté l’article additionnel qu'avait proposé le Rap- 
porteur ; 


2” Dans un souci de conciliation, elle a, sur proposition de 
son Rapporteur, renoncé à l’article relatif à la fixation d’un plafond 
annuel à l'émission des bons du Trésor qui soulevait de graves 
objections de la part du Gouvernement ; 


3" Désireuse enfin de poursuivre les pourparlers avec le Gou- 
vernement afin d'aboutir, si possible, à une entente en ce qui 
concerne l'initiative en matière d'affectation de recettes, sans pour 
autant retarder le début de la discussion de la présente proposition 
de loi, elle a retenu le texte proposé ar les membres de la Com- 
mission des finances. Mais il a été entendu que si un accord avec 
le Gouvernement n'était pas réalisé au moment de la discussion, 
son renvoi en Commission serait demandé, afin de permettre à la 
Commission spéciale d'entendre les explications de M. le Premier 
Ministre et de M. le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques et de rechercher, avec eux, cette entente que souhaitent 
tous ses membres. 
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IV. — Examen des articles. 


Article premier. 


Contenu des lois de finances. 


Ordonnance organique. 


| 
| 


Modifications proposées par la Commission. 


Article premier. — Premier alinéa. 


Les lois de finances déterminent la | 


nature, le montant et l'affectation des res- 
sources et des charges de l'Etat, compte 
tenu d'un équilibre économique et finan- 
cier qu'elles définissent. 


Article premier. 


Les plans approuvés par le Parlement, 
définissant des objectifs à long terme, ne 
peuvent donner lieu à des engagements de 
l'Etat que dans les limites déterminées par 
des autorisations de programme votées dans 
les conditions fixées par la présente ordon- 
nance. Les autorisations de programme 
peuvent être groupées dans des lois dites 

lois de programme 








Dans le cadre des plans approuvés par 
le Parlement ainsi que des lois de pro- 
gramme visées à l'article 34 de la Consti- 
tution, les lois de finances déterminent la 
nature, le montant et l'affectation des res- 
sources et des charges de l'Etat, compte 
tenu d’un équilibre économique et financier 
qu'elles définissent en s'appuyant, notam- 
ment, sur les comptes économiques de la 
Nation. 


— Dernier alinéa. 


Les plans approuvés par le Parlement 
ainsi que les lois de programmes visées à 
l'article 34 de la Constitution, définissant 
des objectifs à long terme, ne peuvent 
donner lieu à des engagements de l'Etat 
que dans les limites déterminées, chaque 
année, par des autorisations de programme 
votées dans les conditions fixées par la 
présente ordonnance. 


Commentaires. — Les modifications proposées dans cet article 
concernent l’article premier de l’ordonnance du 2 janvier 1959 et 


ont un double objectif. 


Dans le paragraphe 1‘, elles tendent à préciser que la loi 











de finances doit déterminer le montant des dépenses et des recettes 
de l'Etat dans le cadre des plans approuvés par le Parlement ainsi 
que des lois de programme visées à l’article 34 de la Constitution 
et en s'appuyant notamment sur les comptes économiques de la 
Nation. 

Ces modifications s’inspirent très étroitement des dispositions 
qui figuraient dans le décret organique du 19 juin 1956 et qui indi- 

















De pu 


quaient notamment que la loi de finances « traduit les objectifs 
économiques et financiers du Gouvernement » (Art. 1”) lesquels 
« sont définis par un rapport économique et par un rapport finan- 
cier » (Art. 2), étant précisé que « le rapport économique est fondé 
notamment sur les comptes économiques de la Nation » (Art. 3). 


Dans le nouveau texte proposé, les références aux comptes 
économiques de la Nation ne constituent donc pas une innovation. 


Quant à celles relatives aux plans et aux lois de programme, 
elles s'expliquent : 

— en ce qui concerne les plans, par la rédaction même du 
dernier alinéa de l’article premier de l’ordonnance du 2 janvier 
1956 qui indique que les plans approuvés par le Parlement définis- 
sent des objectifs à long terme ; 

— en ce qui concerne les lois de programme, par la rédaction 
de l’article 34 de la Constitution qui dispose que « des lois de 
programme déterminent les objectifs de l’action économique et 
sociale de l'Etat ». 


La Commission considère, en effet, que les charges de l'Etat 
et les ressources envisagées pour les couvrir doivent être déter- 
minées en fonction des objectifs à long terme que se sont fixés 
les pouvoirs publics. 


Bien entendu, la Commission s’associant aux observations pré- 
sentées par le Secrétaire d'Etat aux Finances, n'entend pas établir 
un lien rigoureusement mathématique entre les comptes budgétaires 
— qui revêtent un caractère comptable — et les comptes écono- 
miques de la Nation — qui n’ont pas un caractère approximatif. Elle 
souhaite seulement que la liaison entre les deux soit plus étroite 
qu'elle ne l’est actuellement. 


Confirmant la rédaction actuelle du dernier alinéa de l’article 
premier de l'ordonnance du 2 janvier 1959 et reprenant les disposi- 
tions qui figurent actuellement dans l’article 2 de la même ordon- 
nance, le nouveau texte proposé dans le paragraphe II tend à 
préciser que les plans et les lois de programme visés à l’article 34 
de la Constitution ne peuvent engager l'Etat que dans les limites 
déterminées, chaque année, par les autorisations de programme 
ouvertes dans la loi de finances. 














bation de conventions financières, aux 


A cet égard, il faut souligner que les lois de programme visées 
à l’article 34 de la Constitution — et dont la définition a été rappelée 
ci-dessus — semblent avoir un caractère plus général que les lois 
de programme visées au dernier alinéa de l’article premier de l'or- 
donnance du 2 janvier 1959 qui indique seulement que ces lois 
sont constituées par le regroupement des autorisations de pro- 
gramme. 

Etant donné les divergences entre les définitions données par 
la Constitution et par la loi organique, la Commission préfère res- 
pecter la primauté des lois constitutionnelles. 


Ces deux modifications n’ont pas soulevé d’objections parti- 
culières de la part de M. Giscard d'Estaing et la Commission vous 
demande de les adopter. 


Article 2. 


Définition des lois de finances. 





Ordonnance organique. | Modifications proposées par la Commission. 
Art. 2. —_ Cinquième alinéa. 
Seules les dispositions relatives à l'appro- | Seules les dispositions... 








garanties accordées par l'Etat, à la gestion 
de la dette publique ainsi que de la dette 
viagère, aux autorisations d'engagements 
par anticipation ou aux autorisations de 
programme peuvent engager l'équilibre 
financier des années ultérieures. Les lois 
de programme ne peuvent permettre d’en- 
gager l'Etat à l'égard des iiers que dans 
les limites des autorisations de programme 
contenues dans la loi de finances de 
l'année. 





… engager l'équilibre financier des années 
ultérieures. 


Commentaires. — Cet article tend à modifier le 5° alinéa de 
l'article 2 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 


Il ne s’agit là que d’une conséquence de l’article précédent. 





En effet, la modification proposée se borne à supprimer, dans l’ar- 
ticle 2 de l'ordonnance organique, la référence aux lois de pro- 
gramme qui est reprise dans la nouvelle rédaction de l’article 1" 
de la même ordonnance. 











Article 2 bis. 





Répartition des crédits afférents aux « Services votés ». 


Ordonnance organique. 


| Modifications prop 


Art. 11. 


Tous les crédits qui n’entrent pas dans 
les catégories prévues aux articles 9 et 10 
ci-dessus sont limitatifs. 


Sauf dispositions spéciales prévoyant un 
engagement par anticipation sur les crédits 
de l’année suivante et sans préjudice des 
exceptions au principe de l’annualité qui 
pourront être apportées par le décret prévu 
à l’article 16, les dépenses sur crédits 
limitatifs ne peuvent être engagées et 
ordonnancées que dans la limite des crédits 
ouverts ; ceux-ci ne peuvent être modifiés 
que par une loi de finances sous réserve 
des dispositions prévues aux articles 14, 
17, 21 et 25, ainsi que des exceptions 
ci-après : 

1° Dans la limite d’un crédit global pour 
dépenses accidentelles, des décrets pris sur 
le rapport du Ministre des Finances peuvent 
ouvrir des crédits pour faire face à des 
calamités ou à des dépenses urgentes ou 
imprévues ; 

2° En cas d'urgence, s’il est établi, par 
rapport du Ministre des Finances au Pre- 
mier Ministre, que l'équilibre financier 
prévu à la dernière loi de finances n'est 
pas affecté, des crédits supplémentaires 
peuvent être ouverts par décrets d’avances 
pris sur avis du Conseil d'Etat. La ratifi- 
cation de ces crédits est demandée au Par- 
lement dans la plus prochaine loi de 
finances ; 


3° En cas d'urgence et de nécessité impé- 
rieuse d'intérêt national, des crédits sup- 
plémentaires peuvent être ouverts par 
décrets d’avances pris en Conseil des 
Ministres sur avis du Conseil d'Etat. Un 
projet de loi de finances portant ratifi- 
cation de ces crédits est déposé immédia- 
tement ou à l’ouverture de la plus prochaine 
session du Parlement. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 





osées par la Commission. 
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Ordonnance organique. Modifications proposées par la Commission. 








4 Si un ou plusieurs budgets parti- 
culiers n'ont pas été définitivement adoptés 
par le Parlement lors de la promulgation 
de la loi de finances de l'année, le Gou- 
vernement est autorisé, à titre provisoire, 
à procéder, par décrets, à la répartition 
par chapitre ou par compte spécial du 
Trésor, des crédits ou autorisations appli- ) 
cables, pour ce ou ces budgets, aux seuls 
services votés, tels qu'ils sont définis par 
la présente ordonnance, par le projet de 
loi de finances de l'année et par ses 
annexes explicatives. Ces décrets provi- 
soires de répartition doivent être soumis 
à la ratification du Parlement dans la plus 
prochaine loi de finances rectificative. 











Commentaires. — Cet article additionnel que vous propose 
la Commission est la conséquence d’un accord intervenu avec le 
Gouvernement sur la procédure du vote du budget par Ministère et 
dont l'analyse figure, ci-après, dans les commentaires de l’article 10 
modifiant l’article 41 de l'ordonnance organique. 


Article 3. 


Opérations de trésorerie. 


Modifications proposées 








Ordonnance organique. Proposition de loi. par la Commission. 
Art. 15. — Quatrième alinéa. 
Les émissions d'emprunts sont Les émissions d'emprunt... Supprimé. 


faites conformément aux autorisa- 
tions générales données chaque année 
par les lois de finances. … par les lois de finances qui fixent 
un plafond à l'émission des emprunts 
à court terme. 








Commentaires. — Cet article tend à modifier le 4° alinéa de 
l'article 15 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, en précisant que la loi 


de finances devra fixer, chaque année, un plafond à l’émission des 
emprunts à court terme. 


Il convient, en effet, de rappeler que, depuis plusieurs années, 
l'équilibre budgétaire n’a pas été atteint et qu’une partie des 
dépenses reste à la charge de la Trésorerie. 
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ET pe 


Pour faire face à ses obligations, celle-ci recourt, plus ou 
moins selon les circonstances, soit aux emprunts à long terme, soit 
aux émissions de bons du Trésor, soit au concours des correspon- 
dants du Trésor. 

Au cours de ces dernières années, le volume des bons du 
Trésor s’est considérablement développé. Au 31 décembre 1959, il 
atteignait la moitié du montant total de la dette intérieure (3.496 mil- 
liards d'anciens francs sur 6.994 milliards) alors qu'il n’était qu'à 
peine du quart en 1938 (91 milliards sur 391 milliards). Ces chiffres 
montrent le danger d’une situation dans laquelle l'Etat est à la 
merci de ses prêteurs à très court terme ou à vue. 

M. le Ministre des Finances a d’ailleurs déclaré devant la Com- 
mission des Finances du Sénat, lors de son audition le 10 mars 
dernier, que « la part de la dette flottante commence à devenir un 
peu plus importante compte tenu de la liquidité du marché fran- 
Ças ». 

C’est la raison pour laquelle les auteurs de la proposition de 
loi, s'inspirant des dispositions qui figuraient, avant la guerre, dans 
les lois de finances, avaient proposé qu’un plafond fût fixé, chaque 
année dans le budget, à l'émission des bons du Trésor. 

Après avoir réservé cet article au cours d’une première lec- 
ture, la Commission, sur la proposition de son Rapporteur et dans 
un esprit de conciliation, ne l’a finalement pas retenu. 


Article 4. 


Comptes budgétaires. 








Ordonnance organique. Modifications proposées par la Commission. 
Art. 16. —— Premier alinéa. 
Le budget est constitué par l’ensemble Le budget... 





des comptes qui décrivent, pour une année 
civile, toutes les ressources et toutes les 
charges permanentes de l'Etat. 


… de l'Etat. Ces comptes doivent étre pré- 
sentés dans les conditions prévues à l'ar- 





ticle 45 de la présente ordonnance. 





Commentaires. — Cet article a pour objet de compléter l’arti- 
cle 16 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 en précisant que les comptes 
budgétaires doivent être établis dans les conditions prévues à 
l'article 45 de l’ordonnance qui, dans la nouvelle rédaction qui 
sera proposée, tend à harmoniser les comptes économiques de la 
Nation, les comptes budgétaires et les comptes de trésorerie. 
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Article 5. 


Affectation de ressources. 


Ordonnance organique. 


Modifications proposées 
par la Commission. 





Art. 18. — Dernier alinéa. 


L'affectation à un compte spécial est 
de droit pour les opérations de prêts et 
d'avances. L'affectation par procédure par- 
ticulière au sein du budget général ou 
d'un budget annexe est décidée par voie 
réglementaire dans les conditions prévues 
à l'article 19. Dans tous les autres cas, 
l'affectation est exceptionnelle et ne peut 
résulter que d'une disposition de la loi 
de finances, d'initiative gouvernementale. 
Aucune affectation n'est possible si les 
dépenses résultant d'un droit permanent 
reconnu par la loi. 





L'affectation à un... 


… loi de finances. Aucune affectation... 


| … par la loi. 


Commentaires. — La modification proposée dans cet article 
concerne le dernier alinéa de l’article 18 de l'ordonnance du 2 jan- 
vier 1959. 

Cet alinéa prévoit que, en dehors de certains cas limitativement 
prévus par la réglementation en vigueur, l'affectation d’une dépense 
à un compte spécial est exceptionnelle « et ne peut résulter que 
d'une disposition de la loi de finances, d'initiative gouvernementale ». 


Il était proposé de supprimer les mots « d'initiative gouverne- 
mentale » qui constituent une restriction supplémentaire par rapport 
aux dispositions constitutionnelles et qui ne figuraient d’ailleurs 
pas dans le décret organique du 19 juin 1956. 


Cet article a donné lieu, devant la Commission, à un long débat 
auquel ont pris part, notamment, M. le Président Roubert, MM. Bau- 
mel, Brunhes, Georges Boulanger, Desaché, Driant, Masteau, de 
Montalembert et votre Rapporteur. 

MM. Baumel, Desaché et de Montalembert ont craint que la 
modification proposée n’aboutisse, en fait, qu’à un démembrement 
des finances publiques qui pourrait tenir en échec la politique finan- 
cière du Gouvernement. 


a ———_—_ 
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Votre Rapporteur a rappelé que, dans le passé, les initiatives 
qu'avait pu prendre le Parlement en ce domaine étaient assez peu 
nombreuses, la plus marquante d’entre elles étant la création de 
l'allocation scolaire. Il a souligné, en revanche, que l’action du 
Parlement avait permis de maintenir en activité le Fonds forestier 
et, plus récemment, le Fonds d'investissement routier. 

Prenant ce dernier comme exemple, il a précisé ce qu’il avait 
déclaré devant le Ministre. L’ordonnance du 2 janvier 1959, en 
supprimant le Titre VIII du budget, avait fait disparaître, à compter 
du 1" janvier 1960, l'imputation budgétaire des crédits du Fonds 
routier. Selon les instructions diffusées par le Ministère des 
Finances, ces dotations auraient dû être réintégrées dans les dépenses 
en capital des budgets correspondants et, lors de la discussion du 
budget de 1960, le Parlement, en application de l’article 18 de 
l'ordonnance organique, aurait été dans l'impossibilité de rétablir 
le Fonds routier sous la forme d’un compte d’affectation spéciale. 

Fort heureusement, la question avait pu être évoquée au 
moment de l’examen, par le Sénat, de la loi de programme d’équi- 
pement général et notre Assemblée avait alors obtenu du Gouverne- 
ment la promesse que le Fonds routier, contrairement aux instruc- 
tions ministérielles, serait maintenu sous la forme d’un compte 
spécial du Trésor (1). 

Si une telle discussion n'avait pu avoir lieu, le Parlement 
aurait été placé devant une situation de fait sur laquelle il n'aurait 
pu revenir. C’est pour éviter de telles difficultés que la modification 
est proposée. 

M. Brunhes souligne de son côté que si l’on peut admettre que 
l'initiative de la création d’un nouveau compte d'affectation spéciale 
soit réservée au Gouvernement, il est cependant nécessaire que le 
Parlement puisse rétablir un compte d'affectation spéciale supprimé 
par le Gouvernement. 

Enfin, M. Georges Boulanger précise que le Gouvernement, 
en invoquant l’article 40 de la Constitution, peut s'opposer à une 
initiative parlementaire qui conduirait à une augmentation des 
dépenses. 


Au cours d’une première lecture du texte, la Commission a 
donné mandat à son Rapporteur de prendre contact avec le Gou- 





(1) Sénat, 2° séance du 21 juillet 1959, J. O., Débats, pages 578 à 581. 











| _ 


ss DE 


vernement en vue de la recherche d’un texte transactionnel qui 
aurait pour objet : 

— d’une part, de réserver à la seule initiative gouvernementale 
la création d’un nouveau compte d'affectation spéciale ; 

— d'autre part, de permettre au Parlement de rétablir une 
affectation supprimée par le Gouvernement et de modifier, sans en 
changer le montant global, la répartition de la dotation d’un compte 
d'affectation spéciale. 


Votre Rapporteur, ainsi mandaté, a eu un entretien avec le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques, mais il n'avait 
pu encore obtenir l'accord que souhaite la Commission au moment 
où celle-ci a procédé à un second examen de cet article dans sa 
séance du 7 juin. 

Or, la Commission a considéré qu'il y avait intérêt à ne pas | 
différer le début de la discussion de la présente proposition de loi. 

Aussi, pour permettre l'ouverture de ce débat, elle a décidé, 
sur l'initiative de son Rapporteur, de retenir la rédaction proposée 
par les membres de la Commission des finances. 








Mais, comme il a été indiqué dans la troisième partie de 
l'exposé général, il a été entendu que si un accord avec le Gouver- 
nement n'était pas réalisé au moment de la discusion de cet 
article en séance publique, le renvoi de celui-ci en Commission 
serait demandé, afin de permettre à la Commission spéciale d’en- 
tendre les explications de M. le Premier Ministre et de M. le 
Ministre des Finances et des Affaires économiques et de rechercher, 
avec eux, cette entente que souhaitent tous ses membres. 


Article 6. 


Comptes de trésorerie. 








Ordonnance organique. | Modifications proposées par la Commission. 
had ) 
Art. 30. 
Les opérations de trésorerie de l'Eiat | Les opérations de trésorerie de l'Etat l 

sont affectées à des comptes de trésorerie | sont affectées à des comptes de trésorerie 
e . , | . . » 
distincts, conformément aux usages du | distincts dont la nomenclature est établie 
commerce. | conformément aux dispositions de l'ar- 


| ticle 45 de la présente ordonnance. 


Commentaires. — La modification proposée dans cet article 
concerne l’article 30 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 


a 








. 











-)”, 


Elle a simplement pour objet de préciser que les comptes de 
trésorerie devront être établis selon la nomenclature qui sera déter- 
minée conformément aux dispositions de l’article 45 de ladite 


ordonnance. 


Article 7. 


Structure des lois de finances. 


Ordonnance organique. 





| Modifications proposées par la Commission. 





Art. 31. 


Le projet de loi de finances de l’année 
comprend deux parties distinctes : 

Dans la première partie, il autorise Ja 
perception des ressources publiques et 
comporte les voies et moyens qui assurent 
l'équilibre financier ; il évalue le montant 
des ressources d'emprunts et de trésorerie ; 
il autorise la perception des impôts affec- 
tés aux collectivités et aux établissements 
publics ; il fixe les plafonds des grandes 
catégories de dépenses et arrête les don- 
nées générales de l'équilibre financier ; 


il comporte les dispositions nécessaires à ! 


la réalisation, conformément aux lois en 
vigueur, des opérations d'emprunts des- 
tinées à couvrir l’ensemble des charges de 
la trésorerie. 

Dans la seconde partie, le projet de 
loi de finances de l'année fixe pour le 
budget général le montant global des 
crédits applicables aux services votés et 
arrête les dépenses applicables aux auto- 
risations nouvelles par titre et par minis- 
tère ; il autorise, en distinguant les ser- 
vices votés des opérations nouvelles, les 
opérations des budgets annexes et les opé- 
rations des comptes spéciaux du Trésor 
par catégorie de comptes spéciaux et éven- 
tuellement par titre; il regroupe l’en- 
semble des autorisations de programme 
assorties de leur échéancier ; il énonce 
enfin les dispositions diverses prévues à 
l’article premier de la présente ordon- 
nance en distinguant celles de ces dispo- 
sitions qui ont un caractère annuel de 
celles qui ont un caractère permanent. 


Conforme. 


Dans la première... 


. ét arrête les données générales de 
l'équilibre financier en s'appuuant sur les 
comptes économiques de la Nation ; il com- 
porte. 


… trésorerie. 

Dans la seconde partie. le projet de 
loi de finances de l’année fixe pour le 
budget général le montant global, par 
ministère, des crédits applicables aux ser- 
vices votés et arrête les dépenses appli- 
cables aux autorisations nouvelles par titre 
et par ministère ; il autorise. 


(Le reste sans changement.) 





| 


Commentaires. — Les modifications proposées dans cet article 
concernent l’article 31 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 


*k 








La première précise, comme conséquence de la nouvelle rédac- 
tion de l’article premier de ladite ordonnance, que la première 
partie de la loi de finances doit arrêter les données générales de 
l'équilibre en s'appuyant sur les comptes économiques de la Nation. 

Cette modification est directement inspirée par les dispositions 
de l’article 7 du décret organique du 19 juin 1956 qui précisait que 
la loi de finances devait arrêter les grandes catégories de dépenses 

par référence au revenu national ». 


La seconde modification est la conséquence de celle proposée 
à l'article 41. 

Dans la nouvelle rédaction de l'article 41, 1l est envisagé en 
effet que le Parlement se prononce sur les services votés par un 
vote unique par Ministère au lieu et place d'un vote global pour 
le budget tout entier. 

Par voie de conséquence, il faut préciser, dans l’article 31, que 
la deuxième partie de la loi de finances ventile les services votés 
par Ministère. 


La Commission vous propose d'adopter ces deux modifications 
qui, après l'accord intervenu à propos du vote par Ministère, n’ap- 
pellent plus d'observations de la part du Gouvernement. 

Article 8. 


Rapport économique et financier. 


ns. 











Ordonnance organique. 


Le projet de loi de finances de 
l'année est accompagné : 

D'un rapport définissant l'équilibre 
économique et financier, les résultats 


connus et les perspectives d'avenir ;  … 


Proposition de loi. 


| 
| 
| 
| 


Art. 32. 


Le projet de loi. | 


et les perspectives d'avenir: ce| 
rapport est présenté dans des cadres 


| normalisés établis en application de 


l’article 45 de la présente ordonnance 


faisant ressortir notamment : | 


— l'excédent ou le déficit des! 
opérations budgétaires ; | 


Modifications proposées 
par la Commission. 


Conforme. 














Ordonnance organique. 


D'annexes explicatives faisant con- 
naître notamment : 

1° Par chapitre, le coût des services 
votés tels qu'ils sont définis à l’ar- 
ticle 33 ci-après et les mesures nou- 
velles qui justifient les modifications 
proposées au montant antérieur des 
services votés, et notamment les cré- 
dits afférents aux créations, suppres- 
sions et transformations d'emplois ; 

2° L'échelonnement sur les années 
futures des paiements résultant des 
autorisations de programme ; 

3° La liste des comptes spéciaux 
du Trésor faisant apparaître le mon- 
tant des recettes, des dépenses ou 
des découverts prévus pour ces 
comptes ; 

4° La liste complète des taxes para- 
fiscales. 

D'annexes générales destinées à 
l'information et au contrôle du Par- 
lement. 





Proposition de loi. 


— la charge nette incombant à la 
trésorerie de l'Etat ; 

— l'endettement public récapitu- 
lant, avec les éléments qui précèdent, 
les résultats financiers des orga- 
nismes appartenant au secteur pu- 
blic ; 

— l'insertion de l'endettement pu- 
blic dans la comptabilité nationale. 

Il résume également les éléments 
essentiels de la situation économique 
et financière dans les pays d'Europe 
susceptibles d'être comparés à ceux 
de la France. 

A ce rapport doivent être annexés 
les rapports relatifs aux comptes 
économiques de la Nation pour l’an- 
née précédente et aux comptes prévi- 
sionnels de la Nation pour l’année 
en cours et l’année suivante. 


Conforme. 


Conforme. 





Modifications proposées 
par la Commission. 





Disjoint. 


Conforme. 


D'annexes générales destinées à 
l'information et au contrôle du Par- 
lement qui doivent notamment résu- 
mer les éléments essentiels de la 
situation économique et financière 
dans les pays d'Europe susceptibles 
d’être comparés à la France. 


Commentaires. — Les modifications proposées dans cet article 
concernent l’article 32 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 
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Elles ont un double objet : 


1° Préciser, en s'inspirant des dispositions de l’article 4 du décret 
organique du 19 juin 1956, que le rapport économique et financier 
doit comprendre un certain nombre de renseignements destinés à 
l'information du Parlement, comme l'excédent ou le déficit des opé- 
rations budgétaires, la charge nette incombant à la trésorerie de 
l'Etat, etc. ; 

2° Insérer dans la loi organique, pour en souligner toute l'im- 
portance, les dispositions relatives à la production des rapports des 
comptes économiques de la Nation ainsi qu’à celle de différents 
renseignements concernant divers pays étrangers dont la situation 
économique et financière est comparable à celle de la France. Il ne 
s’agit pas d'une innovation, mais simplement de la reprise, dans la 
loi organique, des dispositions qui figurent actuellement dans l'ar- 
ticle 163 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959. Par voie de conséquence, cet article 163 doit 
être abrogé puisqu'il n’a plus de raison d’être. 


Pour tenir compte des observations présentées par M. le Secré- 
taire d'Etat aux Finances, la Commission a modifié la rédaction qui 
lui était soumise pour préciser que les renseignements concernant 
les pays étrangers — dont le regroupement exige un certain temps 
— ne figureront pas parmi les annexes dont le dépôt est pris en 
considération pour la détermination du point de départ des délais 
impartis au Parlement pour le vote du budget. 


Article 9. 


Point de départ des délais. 








Ordonnance organique. Modifications proposées par la Commission. 
Art. 39. —_ Premier alinéa. 
L'Assemblée Nationale doit se prononcer, L'Assemblée... 


en première lecture, dans le délai de qua- 
rante jours après le dépôt d’un projet de 
loi de finances. 


… après le dépôt d'un nombre d'exemplaires 
suffisant, pour l'information de tous les 
députés, d'un projet de loi de finances, 
ainsi que du rapport et de toutes les annexes 
explicatives prévues à l'article 32 en ce qui 
concerne la loi de finances de l'année. 























Commentaires. — La modification proposée dans cet article 
concerne le point de départ des délais impartis au Parlement pour 
le vote du budget. 


Aux termes de l’article 38 de l'ordonnance du 2 janvier 1959, 
« le projet de loi de finances de l’année, y compris le rapport et les 
annexes explicatives prévues à l’article 32, est déposé et distribué au 
plus tard le premier mardi d'octobre qui précède l’année de l’exé- 
cution du budget ». 


De son côté, l’article 39 dispose que « l’Assemblée Nationale 
doit se prononcer, en première lecture, dans le délai de quarante 
jours après le dépôt d’un projet de loi de finances » et que le Parle- 
ment doit se prononcer, sous peine de voir le budget promulgué par 
voie d'ordonnance, dans un « délai de soixante-dix jours après le 
dépôt du projet ». 


Or, pour le budget de 1960, le Gouvernement n'a pas déposé 
son projet avant le premier mardi d'octobre, c'est-à-dire avant le 
6 octobre. Le projet et le rapport n’ont été déposés que le 13 octobre 
et distribués seulement le 16 octobre, tandis que la distribution des 
annexes explicatives s’est échelonnée entre le 7 et le 21 octobre. 
Comme le Gouvernement avait manifesté l'intention de faire courir 
les délais à compter de la date du dépôt du projet lui-même, la 
question, après avoir été évoquée à la tribune de l’Assemblée Natio- 
nale, au cours de la séance du 20 octobre, sur un rappel au règle- 
ment de M. Pleven, a donné lieu, de la part de ce dernier, au dépôt 
de la proposition de loi n° 321 tendant à modifier l’article 39 de 
l'ordonnance du 2 janvier 1959. 


Renvoyée à la Commission des lois, elle a été rapportée, sous le 
n° 437, par M. Chandernagor, mais n'a pas encore été discutée en 
séance publique. 


M. Chandernagor demande que les délais ne courent qu’à 
compter du « dépôt d’un nombre d'exemplaires suffisant, pour 
l'information de tous les députés, d’un projet de loi de finances, 
ainsi que du rapport et de toutes les annexes explicatives prévues 
à l’article 32 en ce qui concerne la loi de finances de l’année ». 


Sans doute, M. Giscard d'Estaing a-t-il indiqué, devant la 
Commission, que cette question du point de départ des délais 
— c'est-à-dire, en fait, la détermination du « nombre d’exem- 
plaires suffisant » pour que le dépôt soit recevable — devait être 
réglée par un prochain échange de lettres entre le Premier 
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Ministre et le Président de l’Assemblée Nationale. Mais en atten- 
dant que cet accord soit intervenu — et par courtoisie envers 
nos collègues de l’Assemblée Nationale — la Commission vous 
propose de vous rallier, en première lecture, aux conclusions de 
M. Chandernagor. 


Article 10. 


Vote des « Services votés 





Ordonnance organique. | Modifications proposées par la Commission. 
Article 41. —_ Deuxième alinéa. 

Les dépenses du budget général font | Les dépenses du budget général font 
l'objet d'un vote unique en ce qui concerne l'obiet d’un vote unique par ministère, en 
les services votés, d'un vote par titre et | ce qui concerne les services votés, d'un 
à l'intérieur d'un même titre par minis- | vote par titre et à l'intérieur d'un même 
tère, en ce qui concerne les autorisations | titre par ministère, en ce qui concerne les 
nouvelles. autorisations nouvelles. 

Commentaires. — La modification proposée dans cet article 


concerne le deuxième alinéa de l'article 41 de l'ordonnance du 
2 janvier 1959. 

L'article 31 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 fait une 
distinction entre les « services votés >» — qui sont, pratiquement, 
la reconduction en année pleine du budget de l’année précé- 
dente — et les « autorisations nouvelles >» — qui constituent les 
mesures propres au budget en discussion. 


En application de l’article 41 de la même ordonnance. les 
« services votés » du budget général font l’objet d’un vote 
unique — qu'il s'agisse des dépenses civiles ordinaires, des 
dépenses en capital ou des dépenses militaires — tandis que les 
« autorisations nouvelles » sont votées par titre et par ministère. 


Or, les « services votés » représentent quelque 90 © du 
budget général. 

Il résulte donc de la nouvelle réglementation que les parle- 
mentaires ne peuvent ainsi discuter, en détail, que les seules 
« autorisations nouvelles » qui ne constituent que 10 % environ 
du budget. Sans doute ont-ils le droit, ainsi que l’a précisé 
M. Giscard d'Estaing, de remettre en cause des « services votés » 
au cours de l’examen des « autorisations nouvelles » ; mais ils 
sont alors conduits — comme cela s’est passé à la fin de l’année 
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dernière — à recourir à une procédure complexe qui leur interdit 
d’ailleurs de se prononcer, par des votes séparés, sur l’ensemble 
des crédits d’un ministère, droit qui leur était reconnu par le 
décret du 19 juin 1956. 

C'est la raison pour laquelle les auteurs de la proposition 
ont demandé de revenir sur ce point à des dispositions plus 
proches de celles du décret de 1956 en prévoyant que les « ser- 
vices votés » feront l’objet d’un vote unique par ministère. 


Cet article a également donné lieu devant la Commission 
à un long débat auquel ont pris part notamment M. le Président 
Roubert, MM. Baumel, Brunhes, Desaché, Masteau, de Monta- 
lembert et votre Rapporteur. 

Selon le sentiment général de la Commission, la procédure 
actuelle est trop complexe pour permettre aux parlementaires, 
non spécialistes des questions budgétaires, de suivre, avec faci- 
lité, la discussion de la loi de finances. Elle a estimé qu'il 
convenait donc de l’aménager, sans porter atteinte, ainsi que 
l'avait indiqué M. Giscard d'Estaing, au fonctionnement norma 
des services publics. 

Prenant en considération l'esprit de conciliation dont avait 
fait preuve le Ministre au cours de son audition, la Commission 
a chargé son Rapporteur Ge rechercher, également sur ce point, 
un accord ävec le Gouvernement. 


Ayant pris contact avec le Ministre des Finances et des 
Affaires Economiques, le Rapporteur lui a soumis les sugges- 
tions suivantes : 

— d’une part, adopter l’article 41 — et par voie de consé- 
quence l’article 31 — de l’ordonnance organique dans la rédac- 
tion figurant dans la proposition de loi; 

— d'autre part, compléter l’article 11 de l'ordonnance 
organique par des dispositions permettant au Gouvernement, 
en cas de rejet d’un budget particulier par le Parlement, de 
disposer néanmoins des crédits afférents aux services votés 
dès le début de l’année budgétaire. 
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Ces suggestions ont été approuvées par le Ministre et les 
dispositions en question font l’objet de l’article 2 bis du présent 
rapport. 


La Commission vous propose donc d'adopter le présent 





article. 
Article 11. 
Amendements et articles additionnels. 
‘ ” ; | Modifications proposées 
Ordonnance organique. | Proposition de loi. | par le Commission. 
| un | 
Art. 42. —— Premier alinéa. 
Aucun article additionnel, aucun, Aucun article additionnel, aucun! Aucun article. 


amendement à un projet de loi de | amendement à un projet de loi de | 
finances ne peut être présenté, sauf | finances ne peut être présenté lorsque | 
s'il tend à supprimer ou à réduire | son adoption aurait pour conséquence 
effectivement une dépense, à créer | soit une diminution des recettes, soit 
ou à accroître une recette ou à | la création, l'aggravation ou la récuc- 
assurer le contrôle des dépenses | tion non effective d'une dépense. 


… une diminution des ressources 
publiques. 





| … d'une charge publique. 


| 

publ iues. | | 
Commentaires. — La modification proposée dans cet article 
concerne le premier alinéa de l'article 42 de l'ordonnance du 


2 janvier 1959. 
Rappelons que l’article 40 de la Constitution stipule que : 


« Les propositions et amendements formulés par les 
membres du Parlement ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence soit une diminution des res- 
sources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge | 
publique ». 

Il en résulte que, lors de la discussion des textes législatifs, 
tous les amendements ou articles additionnels d'initiative parle- 
mentaire sont recevables, dans la limite prévue par le règle- 
ment de chacune des assemblées (1), à l'exception de ceux qui 
ont pour conséquence l’augmentation d’une dépense ou la dimi- 
nution des recettes. 

Pour la discussion du budget, l’article 42 de l'ordonnance 
organique renverse le principe et dispose, au contraire, que 








(1) En particulier, en application du paragraphe 3 de l’article 48 du règlement 
provisoire du Sénat, les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent effec- 
tivement au texte qu’ils visent ou, s'agissant d'articles additionnels, s'ils sont proposés 
dans le cadre du projet ou de la proposition. 
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tout amendement ou article additionnel doit être déclaré irrece- 
vable, à l'exception de ceux qui ont pour conséquence : 


— la suppression ou la réduction indicative d’une dépense, 

— la création ou l'accroissement d’une recette, 

— l'amélioration du contrôle des dépenses publiques. 

Sans doute, s’agit-il de la reprise de dispositions qui figu- 
raient dans l’article 58 du décret organique du 19 juin 1956, 
mais il faut souligner que le contexte constitutionnel était alors 
profondément différent de celui qui existe actuellement. En 
particulier, le Gouvernement, sous l’empire de la précédente 
Constitution, n'avait pas la possibilité, comme avec l’article 44 
de la nouvelle Constitution, de demander un vote unique sur 
son texte et les amendements qu’il a acceptés, en écartant 
tous les autres. 


Pour ne pas aggraver la rigueur des nouvelles dispositions 
constitutionnelles, la Commission — apportant une rectification 
de pure forme au texte présenté par les membres de la 
Commission des finances — vous propose de reprendre, pour 
l’article 42 de la loi organique, les dispositions mêmes de 
l’article 40 de la Constitution en y ajoutant toutefois une dispo- 
sition interdisant les réductions indicatives. 


Les exemples sont nombreux — et peuvent être trouvés 
dans chacune des lois de finances des années précédentes — 
de modifications heureuses introduites dans le texte transmis 
par l’Assemblée Nationale soit à la diligence des sénateurs, 
soit sur la demande formulée par le Gouvernement auprès 
du Rapporteur général — car le Gouvernement n'avait pas, 
à cette époque, le droit d’amendement — qui, tout en s’appli- 
quant à la matière financière, n'avaient pas pour effet, stricto 
sensu, l'accroissement d’une recette ou la diminution d’une 
dépense. De telles dispositions ne seraient plus recevables à 
l'heure actuelle. 


Il convient de souligner, au surplus, que l'application litté- 
rale de l’article 42 conduirait à déclarer irrecevables les 
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simples rectifications de forme, ce qui pourrait conduire par- 
fois à cette absurdité d'amener le Chef de l'Etat à promulguer 
des textes d’une rédaction douteuse. 


Telles sont les raisons pour lesquelles la Commission vous 
invite à modifier l’article 42 de l'ordonnance organique. 


Article 12. 
Harmonisation des comptes. 


Ordonnance organique. Modifications proposées par la Commission. 


Art. 45. 


Des décrets en Conseil d'Etat pris sur Conforme. 
le rapport du Ministre des Finances pour- | 
voiront, en tant que de besoin, à l'exécu- 
tion de la présente ordonnance. 
Ils contiendront notamment toutes dis- Conforme. 
positions de nature à assurer la bonne | 
gestion des finances publiques et relatives 
à la comptabilité publique. | 
Ils régleront la présentation comptable Conforme. 
du budget général, des budgets annexes 
et des comptes spéciaux, et notamment 
la nomenclature des dépenses ordinaires | 
et en capital, des investissements et des 
préts, et le plan comptable de l'Etat 
Ils régleront également le plan comptable 
| des comptes économiques de la Nation de 
manière que celui-ci soit en harmonie avec 
le plan comptable de l'Etat. 
Ils détermineront enfin la nomenclature 
des comptes de trésorerie. 


Commentaires. — La modification proposée dans cet article 
concerne l'article 45 de l'ordonnance du 2 janvier 1959. 


Cet article prévoit que les décrets pris en Conseil d'Etat doivent 
régler la présentation comptable du budget ainsi que celle du plan 
comptable de l'Etat. 

La Commission propose, pour assurer la concordance des divers 
comptes, que ces décrets harmonisent également les comptes éco- 
nomiques de la Nation et les comptes de trésorerie avec le plan 
comptable de l'Etat. 














Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission vous propose d'adopter en le modifiant comme suit le texte 
de la proposition de loi organique qui vous est soumis : 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


Article premier. 


I. — Le premier alinéa de l’article premier de l'ordonnance 
n° 99-2 du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Dans le cadre des plans approuvés par le Parlement ainsi 
que des lois de programme visées à l’article 34 de la Constitution, 
les lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation 
des ressources et des charges de l'Etat, compte tenu d’un équilibre 
économique et financier qu'elles définissent en s'appuyant, notam- 
ment, sur les comptes économiques de la Nation. » 


Il. — Le dernier alinéa de l'article premier de l'ordonnance 
n° 99-2 du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les plans approuvés par le Parlement ainsi que les lois de 
programme visées à l’article 34 de la Constitution, définissant des 
objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des engagements 
de l'Etat que dans les limites déterminées, chaque année, par des 
autorisations de programme votées dans les conditions fixées par 
la présente ordonnance. » 


Art. 2. 


Le cinquième alinéa de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Seules les dispositions relatives à l'approbation de conven- 
tions financières, aux garanties accordées par l'Etat, à la gestion de 
la dette publique ainsi que de la dette viagère, aux autorisations 
d'engagements par anticipation ou aux autorisations de programme 
peuvent engager l'équilibre financier des années ultérieures. » 
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Art. 2 bis. 


L'article ‘11 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 est 
complété par l'alinéa suivant : 

« 4" Si un ou plusieurs budgets particuliers n’ont pas été 
définitivement adoptés par le Parlement lors de la promulgation de 
la loi de finances de l’année, le Gouvernement est autorisé, à titre 
provisoire, à procéder, par décrets, à la répartition par chapitre ou 
par compte spécial du Trésor, des crédits ou autorisations appli- 
cables, pour ce ou ces budgets, aux seuls services votés, tels qu'ils 
sont définis par la présente ordonnance, par le projet de loi de 
finances de l’année et par ses annexes explicatives. Ces décrets 
provisoires de répartition doivent être soumis à la ratification du 
Parlement dans la plus prochaine loi de finances rectificatire. » 


Art. 3. 
Art. 4. 


Le premier alinéa de l'article 16 de l'ordonnance n° 59-2 du 
janvier 1959 est complété par les dispositions suivantes : 


[È) 


Ces comptes doivent être présentés dans les conditions 
prévues à l’article 45 de Ia présente ordonnance. » 
Art. 5. 


Le dernier alinéa de l’article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 Janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


LA 


L'affectation à un compte spécial est de droit pour les opé- 
rations de prêts et d'avances. L'affectation par procédure parti- 
culière au sein du budget général ou d’un budget annexe est décidée 
par voie réglementaire dans les conditions prévues à l'article 19. 
Dans tous les autres cas, l'affectation est exceptionnelle et ne peut 
résulter que d’une disposition de loi de finances. Aucune affecta- 
tion n'est possible si les dépenses résultent d’un droit permanent 
reconnu par la loi. » 
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Art. 6. 


L'article 30 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les opérations de trésorerie de l'Etat sont affectées à des 
comptes de trésorerie distincts dont la nomenclature est établie 
conformément aux dispositions de l’article 45 de la présente ordon- 
nance. » 


Art. 7. 


I — Le second alinéa de l’article 31 de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Dans la première partie, il autorise la perception des res- 
sources publiques et comporte les voies et moyens qui assurent 
l'équilibre financier ; il évalue le montant des ressources d'emprunts 
et de trésorerie ; il autorise la perception des impôts affectés aux 
collectivités et aux établissements publics ; il fixe les plafonds des 
grandes catégories de dépenses et arrête les données générales de 
l'équilibre financier en s’appuyant sur les comptes économiques de 
la Nation ; il comporte les dispositions nécessaires à la réalisation, 
conformément aux lois en vigueur, des opérations d'emprunts 
destinées à couvrir l’ensemble des charges de la trésorerie. » 


IT. — Le dernier alinéa de l’articie 31 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Dans la seconde partie, le projet de loi de finances de 
l’année fixe pour le budget général le montant global, par ministère, 
des crédits applicables aux services votés et arrête les dépenses 
applicables aux autorisations nouvelles par titre et par ministère ; 
il autorise... (le reste sans changement). » 


Art. 8. 


I. — Le deuxième alinéa de l’article 32 de l’ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est complété par les dispositions suivantes : 


« Ce rapport est présenté dans des cadres normalisés établis 
en application de l’article 45 de la présente ordonnance faisant 
ressortir notamment : 


— l'excédent ou le déficit des opérations budgétaires ; 
— la charge nette incombant à la trésorerie de l'Etat ; 




















— l'endettement public récapitulant, avec les éléments qui 
précèdent, les résultats financiers des organismes appartenant au 
secteur public ; 

— l'insertion de l'endettement public dans la comptabilité 
nationale. 


« À ce rapport doivent être annexés les rapports relatifs aux 
compies économiques de la Nation pour l’année précédente et aux 
comptes prévisionnels de la Nation pour l’année en cours et l’année 
suivante. 


II. — Le dernier alinéa de l’article 32 de l'ordonnance n° 59-2 
du 2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« D’annexes générales destinées à l'information et au contrôle 
du Parlement, qui doivent notamment résumer les éléments essen- 
tiels de la situation économique et financière dans les pays d'Europe 
susceptibles d’être comparés à la France. » 


III. — L'article 163 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décem:- 
bre 1958 est abrogé. 


Art. 9. 


Le premier alinéa de l’article 39 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 Janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L'Assemblée Nationale doit se prononcer, en première lec- 
ture, dans le délai de quarante jours après le dépôt d’un nombre 
d'exemplaires suffisant, pour l'information de tous les députés, d’un 
projet de loi de finances, ainsi que du rapport et de toutes les 
annexes explicatives prévues à l’article 32 en ce qui concerne la 
loi de finances de l’année. 


Art. 10. 


Le deuxième alinéa de l’article 41 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les dépenses du budget général font l’objet d’un vote unique 
par ministère, en ce qui concerne les services votés, d’un vote par 
titre et à l’intérieur d’un même titre par ministère, en ce qui 
concerne les autorisations nouvelles. » 


























D 


Art. 11. 


Le premier alinéa de l’article 42 de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Aucun article additionnel, aucun amendement à un projet 
de loi de finances ne peut être présenté lorsque son adoption aurait 
pour conséquence soit une diminution des ressources publiques, 
soit la création, l’aggravation ou la réduction non effective d’une 
charge publique. » 


Art. 12. 


L'article 45 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 est 
complété par les deux alinéas suivants : 

« Ils régleront également le plan comptable des comptes écono- 
miques de la Nation de manière que celui-ci soit en harmonie avec 
le plan comptable de l'Etat. 

« Ils détermineront enfin la nomenclature des comptes de 
trésorerie. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 8 juin 1960. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1), sur le projet de loi complétant 
l’article 151 du Code de Justice militaire pour l'Armée de mer. 


Par M. André MONTEIL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Aux termes de l’article 151 du Code de Justice militaire 
pour l’Armée de mer, des tribunaux militaires, fonctionnant à 
terre, peuvent être établis par arrêté du Ministre des Armées 
dans les bases navales situées hors du territoire de la République 
Française. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires ; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval. 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir le numéro : 
Sénat : 149 (1959-1960). 








Cet article 151 est ainsi rédigé : 

« Des tribunaux militaires fonctionnant à terre peuvent être 
établis par arrêté du Ministre de la Défense Nationale et des 
Forces Armées dans les bases navales situées hors du territoire 
de la République Française. 

« Ils sont constitués et composés comme les tribunaux de 
bord et en faisant appel, s’il y a lieu, à des officiers de l’armée de 
terre. 

« Les tribunaux appliquent les règles de compétence et de 
procédure prévues au chapitre 3 ci-dessus. Dans les cas des 
premier et deuxième paragraphes de l’article 134, les pouvoirs 
prévus pour les commandants des Forces navales ou de bâtiments 
appartiennent à l’autorité maritime locale ». 

Or, l’évolution politique de certains territoires, naguère placés 
sous la souveraineté ou le protectorat français, rend difficile, dans 
les circonstances présentes, la création ou le maintien de telles 
juridictions à terre. 


Quant au recours à des tribunaux de bord, tels qu'ils sont 
prévus à l’article 134 du Code de Justice militaire pour l’armée de 
mer, 1l est dans beaucoup de cas impossible, faute de disposer, à 
bord des bâtiments stationnés dans ces bases, du personnel suffisant 
pour constituer les tribunaux dans les formes légales. 


Une telle situation entraîne des conséquences fâcheuses. Par 
exemple, il est apparu, depuis la fin du régime de protectorat en 
Tunisie, que, le tribunal maritime de Bizerte ayant été supprimé 
pour des raisons d'opportunité politique, le préfet maritime de 
Bizerte ne pouvait plus délivrer d'ordre d'informer à l'encontre 
des militaires de l’armée de mer relevant de son autorité et ayant 
commis un crime ou délit. 


En revanche, en tant que commandant supérieur interarmes, 
le préfet maritime de Bizerte peut délivrer des ordres d'informer 
à l'encontre des militaires des armées de terre et de l'air. Il est 
donc obligé, quand le crime ou délit a été commis par un militaire 
de l’armée de mer, de faire procéder à une mutation de l'intéressé 
dans une région maritime de la Métropole, Toulon en l'occurrence, 
préalablement à toute action judiciaire. 

C'est pour mettre fin à cette situation paradoxale et, d’une 
façon générale, pour harmoniser les dispositions des Codes de 
justice des différentes armées que le présent projet de loi est 
soumis à votre approbation. 
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Ajoutons que l’évolution en cours de certains Etats de la 
Communauté vers le statut d'Etat indépendant confère aux dis- 


ERRATUM 


au projet de loi d'orientation agricole (n° 176), 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Page 10, article 10, 6° et 7° ligne du troisième alinéa : 


Au lieu de : 


« compte tenu en particulier de la nature des sols et de leur 
vocation culturale. ….», 


Lire : 


« compte tenu en particulier de la nature des sols et de 
leur conservation, de leur vocation culturale, …. ». 


»pter sans modhifi- 
nent dont le texte 


rent.) 


pour l'Armée de 


1ées désignés par 
»s infractions qui 
Junaux maritimes 
ont pas été créés 
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Cet article 151 est ainsi rédigé : 
« Des tribunaux militaires fonctionnant à terre peuvent être 
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Lis 


Ajoutons que l’évolution en cours de certains Etats de la 
Communauté vers le statut d'Etat indépendant confère aux dis- 
positions prévues une actualité particulière. 
Votre Commission vous propose donc d’adopter sans modifi- 
cation le projet de loi présenté par le Gouvernement dont le texte 
| est ainsi conçu: 





PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


L'article 151 du Code de Justice militaire pour l'Armée de 
mer est complété par un alinéa 4 ainsi rédigé : 

« Des tribunaux permanents des Forces armées désignés par 
le Ministre des Armées connaissent de toutes les infractions qui 
seraient ou auraient été de la compétence des tribunaux maritimes 
siégeant à terre hors de France lorsque ceux-ci n’ont pas été créés 
en application de l'alinéa 1 du présent article ou lorsqu'ils ont été 
supprimés. » 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


cu nom de ia Commission des Affaires étrangères, de la Défense et 
des Forces armées (1) sur le projet de loi portant modification 
de certaines dispositions concernant les officiers de l’armée 
de mer. 
Par M. André MONTEIL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi n° 151, « portant modification de certaines 
dispositions concernant les officiers de l’armée de mer », est un 
texte fort important, malgré sa présentation anodine. Les problèmes 
qu'il traite concernent tous l’armée de mer, mais il n'existe pas 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président ; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 


Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir le numéro : 
Sénat : 151 (1959-1960). 
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entre eux de lien logique. Le Gouvernement, dans un souci de rapi- 
dité et d'efficacité, a voulu soumettre à l'examen du Parlement, 
dans une sorte de catalogue, une série de réformes de structures 
intéressant le personnel de l’armée de mer. C’est pourquoi vous ne 
trouverez ni dans l'exposé des motifs, ni dans la rédaction des 
articles un souci d'ordonnance et d'unité. Il n’en demeure pas moins 
que la solution de chacun des problèmes évoqués présente un 
caractère d'urgence ; et il est légitime que le Gouvernement ait 
voulu les régler par un texte d'ensemble. 


* 
*X * 


Ces problèmes sont au nombre de cinq. Ils ont trait : 

1) A la position de disponibilité des officiers; 

2) Aux modalités de la mise à la retraite d'office des officiers 
ayant acquis des droits à pension d’ancienneté ; 


3) À la création d’un corps militaire d'Ingénieurs des Travaux 
Maritimes ; 


4) À la réforme des dispositions statutaires propres au corps 
des Ingénieurs des Directions de Travaux ; 


5) Au recrutement et à la formation des Ingénieurs Mécani- 
ciens de la Marine. 


En ce qui concerne la première rubrique (position de disponi- 
bilité des officiers), il s’agit en fait d'appliquer à tous les grades 
d'officiers de la hiérarchie de l’armée de mer les dispositions de 
la loi du 26 décembre 1925 qui, elle, ne visait que les personnels 
des armées de terre et de l'air. 


Jusqu'à présent, pour la Marine, seuls les officiers généraux 
peuvent être placés dans la position de « disponibilité ». 

Les officiers supérieurs et subalternes peuvent être placés 
dans la position de « congé sans solde et hors cadre » lorsqu'ils 
ont réuni douze années de services effectifs (article 17 de la loi du 
4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'officiers 
de l’armée de mer). 

La tendance actuelle est d’harmoniser, dans la mesure du 
possible, les textes législatifs régissant les trois armées. Aussi, 
paraît-il souhaitable d'étendre les dispositions de la loi du 26 dé- 
cembre 1925 à l’armée de mer, dispositions qui lui sont d’ailleurs 
plus favorables que celles qui la régissent actuellement. 


_——————— | 
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L'extension à tous les grades d'officiers de la hiérarchie du 
bénéfice de la « disponibilité » permettra un certain rajeunisse- 
ment des cadres, en accélérant le départ d'éléments anciens. Mais 
les intérêts des officiers placés en disponibilité sont parfaitement 
sauvegardés par l’article 25 de la loi du 26 décembre 1925 qui 
précise : « la mise en disponibilité des officiers supérieurs et subal- 
ternes ne peut intervenir que sur la demande de l'intéressé. ». 


La solution proposée pour le second problème dont traite 
le projet gouvernemental, procède, elle aussi, d’un souci d’harmo- 
nisation. Il s’agit de permettre au Gouvernement d'utiliser, pour 
la mise à la retraite d'office des officiers de l’armée de mer, la 
même procédure que pour les officiers des armées de terre et 
de l'air. 


Cette mise à la retraite n’est soumise dans les armées de terre 
et de l’air à aucune condition particulière. 


Or, actuellement, dans la Marine, une des deux conditions 
préalables, celle qui prévoit la proposition de l'Autorité Maritime 
notant en dernier ressort, bloque, en fait, pour le département 
de la Marine, la possibilité de mettre un officier à la retraite 
d'office. En effet, les Autorités Maritimes, notant en dernier 
ressort, hésitent toujours à signer une telle proposition. 


Le présent projet de loi supprimant cette condition, le Gou- 
vernement pourra donc exercer son droit. Cependant, les officiers 
conservent des garanties contre l'arbitraire. En particulier, ils ne 
peuvent être mis à la retraite d'office que sur l’avis d’une com- 
mission spéciale (cf. article 9 du décret du 14 novembre 1924) 
composée du Ministre (ou de son délégué), du Chef d'état-major 
général, du Directeur Central intéressé et de l’Inspecteur général 
du corps de l'officier examiné. 


S'il s’agit d’une mise à la retraite d'office motivée par raison 
de santé, c’est l'avis d’une Commission de Santé qui est nécessaire. 
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La troisième question concerne le corps des Ingénieurs des 
Travaux Maritimes. 


Il nous est proposé de modifier les dispositions qui régissent 
ce corps, d’une part en conférant la qualité d’officier avec les 
garanties fondamentales attachées à cet état, aux cadres supérieurs 
du corps, et d'autre part en ouvrant aux Ingénieurs des Directions 
de Travaux la possibilité d’être intégrés au nouveau corps supérieur 
créé en vertu de la disposition précédente. 


Actuellement, le service des Travaux Maritimes comprend 
deux corps d'ingénieurs : 


— le corps supérieur (ou de direction) constitué par les Ingé- 
nieurs des Travaux Maritimes qui sont, en fait, des ingénieurs 
des Ponts et Chaussées placés dans la situation de service détaché 
et conservent un statut civil ; 


— le corps subalterne (‘ou d'exécution) qui comporte des ingé- 
nieurs à statut militaire, les Ingénieurs des Directions de Travaux, 
des Travaux maritimes. 


L'un et l’autre de ces corps d'ingénieurs posent des problèmes 
délicats. 


Chez les Ingénieurs des Travaux Maritimes, on constate depuis 
la Libération une instabilité permanente des effectifs à laquelle 
on n’a jamais pu porter remède. En effet, ces ingénieurs, anciens 
élèves de l’école Polytechnique, ne sont liés à la Marine que d’une 
manière précaire. Ils ne cessent Jamais d’appartenir à leur corps 
d’origine, les Ponts et Chaussées, et peuvent le réintégrer à tout 
moment sur leur simple demande. 


Pour les conserver à son service, la Marine avait bien prévu, 
lors de la constitution du corps, un certain nombre d'avantages 
particuliers : indépendamment des avancements résultant des pro- 
motions dans leurs corps d’origine, avancement spécial dans la 
hiérarchie « Marine » plus rapide que dans le corps des Ponts 
et Chaussées, sans qu'il puisse cependant y avoir plus d’un grade 
d'écart entre le grade « Marine » et le grade « Ponts et Chaus- 
sées » possédé par l'intéressé : allocations spéciales d’indemnités, 
de nature à compenser l’absence des honoraires que perçoivent les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées, quand ils travaillent au profit 
des collectivités locales et des établissements publics. 
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Mais depuis la guerre, cette allocation spéciale compensatrice 
a été supprimée. De 1948 à 1950, plus de 50 % de l'effectif du corps 
a réintégré son administration d’origine et il est devenu impossible, 
depuis, de combler les vacances qui existent par rapport à l'effectif 
budgétaire. Chaque année, on assiste à deux départs par an, soit 
10 % de l'effectif, fait d'autant plus grave que le départ d’un ingé- 
nieur qualifié est, dans la meilleure hypothèse, compensée par 
l’arrivée d’un jeune ingénieur sortant de l'Ecole d'application, dont 
toute la formation pratique reste à faire. 


En ce qui concerne le corps des Ingénieurs des Directions de 
Travaux, la crise n’est pas moins grave pour deux raisons : d’une 
part, 1l est impossible d'intégrer les plus valables d’entre eux dans 
le corps supérieur, puisque ce dernier est composé de fonctionnaires 
civils et que les intéressés possèdent le statut militaire, ils partent 
donc vers des carrières où ils trouvent des perspectives d'avenir 
qui leur sont refusées à la Marine ; d’autre part, le recrutement 
s'effectue, pour les deux tiers des effectifs, au niveau d'Ingénieur 
des Directions de Travaux de 2° classe, par voie de concours. Mais 
les derniers concours ont donné des résuliats médiocres, car dans 
le secteur des Travaux Publics, les jeunes gens ayant déjà effectué 
leur service militaire recherchent des emplois dans des entreprises 
privées et se détournent de tout concours d'Etat. 


Aucune mesure fragmentaire ne paraît de nature à remédier 
à la crise que traversent le corps des Ingénieurs des Travaux Mari- 
times et le corps des Ingénieurs des Directions de Travaux, des 
Travaux Maritimes. Il faut une véritable réforme de structure. 


Pour régler le problème concernant le corps des Ingénieurs 
des Travaux Maritimes, trois solutions sont possibles : 


1° Maintien du statut civil, avec amélioration de la rémuné- 
ration des intéressés, par le rétablissement, après revalorisation au 
cours actuel, des indemnités forfaitaires compensatrices qui exis- 
taient avant guerre ; 


2° Militarisation totale du corps, qui serait alors recruté « à la 
base », en offrant, à la sortie de l'Ecole Polytechnique un certain 
nombre de places pour des ingénieurs élèves qui iraient ensuite 
suivre les cours d’une école d’application ; 

3 Militarisation partielle du corps au-dessus d'un certain 
grade, les ingénieurs d’un grade inférieur conservant leur situation 
d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées, en service détaché. 
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La première solution a été éliminée, parce que, si elle amé- 
liorait la stabilité des effectifs du cadre supérieur, elle ne réglait 
en aucune façon le problème de l'intégration dans ce corps des 
Ingénieurs des Directions des Travaux. 


D'autre part, le taux nécessairement élevé des indemnités 
forfaitaires compensatrices, risquait de ne point rencontrer l’agré- 
ment du Ministre des Finances. 


Deux raisons ont également conduit à éliminer la seconde 
solution. 


D'une part, du fait que la carrière d'Ingénieur des Travaux 
Maritimes ne possède pas, pour un élève de l'Ecole Polytechnique, 
le prestige de celle d'Ingénieur des Ponts et Chaussées, le recru- 
tement à la base du corps militaire conduirait à une « dévaluation » 
inéluctable par rapport au corps actuel. 


D'autre part, le fait que le corps de direction d'un service 
constructeur important ne serait plus constitué essentiellement 
par des Ingénieurs des Ponts et Chaussées contredirait expressé- 
ment le statut du corps national des Ponts et Chaussées, qui précise 
que les membres de ce corps ont vocation pour occuper tous emplois 
de leur compétence. 


Reste donc la troisième soluion, celle que le Gouvernement 
propose dans le projet qui nous est soumis ; la militarisation par- 
tielle du corps, par la création d’un cadre supérieur militaire, à 
partir du grade d'ingénieur en chef de 2° classe. 


Les jeunes ingénieurs, détachés du corps des Ponts et Chaus- 
sées, n'auront pas ainsi à faire un choix brutal. Ils pourront mürir 
leur vocation maritime. Ce n’est qu'au moment d’être promus au 
grade d'ingénieur en chef de 2° classe, qu'ils auront à opter entre 
leur retour dans le corps des Ponts et Chaussées et leur admission 
dans le cadre supérieur des Ingénieurs des Travaux Maritimes. 
On peut penser que ce nouveau corps militaire « Marine » offrira 
assez d’attrait pour déterminer le choix de beaucoup. Les avan- 
tages attachés au nouveau cadre concerneront principalement la 
pension. En fait, les Ingénieurs du nouveau corps militaire auront 
la jouissance d'une pension d’ancienneté beaucoup plus tôt que 
s'ils restaient dans le corps civil des Ponts et Chaussées. 


Du point de vue de l'Etat, la militarisation du cadre supérieur 
présente un triple avantage : elle améliorera dans une proportion 
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appréciable la stabilité des effectifs du corps ; elle permettra au 
Ministre de procéder à toutes les mutations jugées indispensables 
avec une souplesse qui lui est actuellement refusée, du fait de 
l'appartenance des Ingénieurs des Travaux Maritimes à un corps 
civil, soumis pour une large part au statut de la fonction publique. 
Enfin, et c’est là le point essentiel, la réforme envisagée permet 
de résoudre le problème de l'intégration dans le corps supérieur 
des éléments les plus brillants du corps subalterne et de limiter 
ainsi le départ de ces éléments vers d’autres carrières extérieures 
à la Marine. 


A cet effet, une disposition spéciale prévoit la possibilité de 
nommer au choix, dans la proportion de 1/10 de l'effectif du 
corps, les Ingénieurs en chef des Directions de Travaux au grade 
d'Ingénieur en chef de 2° classe des Travaux Maritimes. 


Par ailleurs, la qualité du recrutement à la base du corps des 
Ingénieurs des Directions de Travaux sera considérablement amé:- 
liorée par la création du grade d'Ingénieur des Directions de 
Travaux de 3° classe, création qui résultera des textes prévus dans 
la quatrième partie du projet de loi soumis à notre examen. 


Il nous est proposé par ces textes d'apporter une modification 
aux dispositions statutaires propres au corps des Ingénieurs des 
Directions de Travaux. 


Ainsi que l'indique l'exposé des motifs du projet, « les Ingé- 
nieurs des Travaux dépendant des Directions Techniques du Minis- 
tère des Armées sont formés dans les Ecoles Techniques Supérieures 
de chacune de ces directions ». 


L'Ecole Nationale d'Ingénieurs des Constructions Aéronau- 
tiques est une école civile qui reçoit, en outre de ses élèves civils, 
les Ingénieurs Militaires des Travaux Aéronautiques de 3° classe 
(un galon). 


L'Ecole Technique Supérieure de l’Armement est également 
une école civile dont les élèves sont, à la sortie, après trois ans 
d’études, nommés Ingénieurs militaires des travaux d’armement 
de 2° classe (deux galons). 
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En revanche, les élèves des Ecoles de la Marine (Ecole Tech- 
nique Supérieure des Constructions et Armes Navales et Ecole 
Technique Supérieure des Travaux Maritimes), après trois ans 
d'études, ne sortent qu'avec le grade de technicien d’études et 
de fabrications. Ils doivent rester deux ans dans ce corps civil 
intermédiaire avant d'accéder, après inscription à un tableau, au 
grade d'Ingénieur des Directions de Travaux de 2° classe (deux 
galons). 


Les Ecoles de la Marine paraissent donc comme pénalisées par 
rapport aux autres écoles d'enseignement supérieur technique. 
Cette situation ne correspond nullement à leur niveau et à la 
valeur de leurs élèves. 


Le projet qui nous est soumis permettra de porter remède à ce 
déséquilibre : dès la sortie de l'Ecole Technique Supérieure des 
Constructions et Armes Navales ou de l'Ecole Technique Supérieure 
des Travaux Maritimes, les élèves qui auront obtenu leurs diplômes 
seront admis dans le corps des Ingénieurs des Directions de 
Travaux avec le grade, spécialement créé à cet effet, d'Ingénieur 
des Directions de Travaux de 3° classe. 


La qualité du recrutement du corps sera certainement 
améliorée en raison des vocations supplémentaires qui se feront 
jour chez des jeunes gens n'ayant pas encore effectué leur service 
militaire, en particulier chez des élèves de mathématiques spéciales, 
qui n'auront pu entrer dans ce qu'il est convenu d'appeler « les 
grandes ecoles ». 


Nous arrivons maintenant à la cinquième et dernière rubrique 
du projet de loi : celle qui concerne le recrutement et la formation 
des Ingénieurs Mécaniciens de la Marine. 


Ce corps connaît depuis plusieurs années une crise sérieuse de 
recrutement et c’est pour y remédier qu’une importante réforme 
est prévue par les textes que nous examinons. 


Actuellement, le recrutement de l'Ecole des Ingénieurs Méca- 
niciens s'opère : 
sur titres, parmi les élèves diplômés de l'Ecole nationale 
des Ingénieurs des Arts et Métiers : 
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— par concours, parmi les bacheliers mathématiques où 
mathématiques-technique, le programme du concours comportant 
à la fois des épreuves de culture générale et des épreuves de 
formation technique. 


Or, la formation technique des candidats recrutés par 
concours s’est révélée insuffisante pour leur permettre de suivre 
avec profit l'Ecole de spécialisation qu'est actuellement l Ecole des 
Ingénieurs Mécaniciens. 


Il vous est proposé de modifier la nature de cette école pour 
en faire une école de formation générale d'ingénieurs, la spécia- 
lisation maritime devant être poursuivie ultérieurement. Le pro- 
gramme d'admission serait amputé des connaissances techniques 
actuellement exigées et serait à peu près identique à celui du 
concours d'admission à l'Ecole navale. 


Les ingénieurs formés par l'Ecole nationale des Arts et Métiers 
et par l'Ecole centrale des Arts et Manufactures pourraient égale- 
ment être admis dans le corps, mais sans passer par le stade de 
l'Ecole des Ingénieurs Mécaniciens. Ils retrouveraient directement 
à l'Ecole d’Application (actuellement à bord de « la Jeanne d'Arc ») 
à la fois les élèves ayant satisfait aux examens de sortie de l’Ecole 
des Ingénieurs Mécaniciens, les élèves ayant satisfait aux examens 
de sortie de l'Ecole des élèves officiers mécaniciens de la Marine 
Nationale (issus du rang par concours) et enfin les Ingénieurs 
Mécaniciens de 3° classe de réserve proposés pour l'admission dans 
le cadre actif. 


Les uns comme les autres seront nommés Ingénieurs Méca- 
niciens de 3 classe et prendront rang dans un ordre qui sera 
déterminé par les dispositions prévues par la nouvelle rédaction 
de l’article 40 &e la loi du 4 mars 1929, portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte. 


Ainsi, l’éventail du recrutement sera aussi largement ouvert 
que possible, puisque les Ingénieurs Mécaniciens proviendront soit 
de l’enseignement secondaire, après accès à l'Ecole des Ingénieurs 
Mécaniciens, soit de certaines grandes écoles (Centrale, Arts et 
Métiers), soit des Equipages de la Flotte, soit des Ingénieurs Méca- 
niciens de réserve. 











Le schéma suivant donnera une idée des possibilités ainsi 
ofiertes pour le recrutement des Ingénieurs Mécaniciens de la 
Marine. 
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Mesdames, Messieurs, votre Commission ne méconnait pas 
le caractère à la fois aride et discontinu du présent rapport. Comme 
il a été indiqué en préambule, cela tient au fait que les problèmes 
que le Gouvernement a voulu résoudre en déposant le projet de 
loi n° 151, ne présentaient pas entre eux de lien logique et qu'ils 
étaient les uns et les autres des problèmes techniques. 

Les réformes proposées nous paraissent apporter des solu- 
tions correctes à des questions qui sur des points particuliers, 
mais non négligeables, intéressent l'avenir de notre Marine Natio- 
nale. 

C’est pourquoi le Sénat, qui dans le passé fut toujours vigilant 
dans la défense et le développement de la Marine Nationale aura 
à cœur de donner son accord aux mesures envisagées par le Gou- 
vernement. 


Votre Commission vous propose donc d'adopter sans modifi- 
cation le projet de loi présenté par le Gouvernement, dont je texte 
est ainsi conçu: 
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PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Les dispositions des articles 23 à 37 inclus de la loi du 
26 décembre 1925 relative à l'aménagement des cadres de l’armée, 
étendant à tous les grades d'officiers de la hiérarchie militaire la 
situation de disponibilité visée à l’article 3 de la loi du 19 mai 1834 
sur l’état des officiers, sont applicables aux officiers de tous grades 
de l’armée de mer. 


Art. 2. 


Le personnel de direction du service des travaux immobiliers 
et maritimes de la marine nationale comprend un corps civil d’ingé- 
nieurs et d'ingénieurs principaux et un corps militaire d'ingénieurs 
en chef et d'ingénieurs généraux. 


Le corps civil est constitué, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, par des ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées placés à cet effet en service détaché. 


Le corps militaire constitue un corps d'officiers de l’armée de 
mer ; ses membres bénéficient des dispositions de la loi du 
19 mai 1834 sur l’état des officiers et sont soumis aux lois et règle- 
ments applicables aux officiers de l’armée de mer. 


Art. 3. 


La loi du 4 mars 1929 modifiée portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, est modifiée et complétée comme suit : 


1° À l'article 2-1°: 
a) Après: «Corps des ingénieurs hydrographes », ajouter : 
« Corps des ingénieurs des travaux maritimes », 
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b) Remplacer les dispositions du dernier alinéa par les sui- 
vantes : 


« Les cinq premiers de ces corps ainsi que les corps du com- 
missariat, du service de santé et des officiers des équipages de la 
flotte constituent les corps navigants de la marine. » 


2° À l’article 4: 


a) Sous le titre Vice-amiral 


Ü 


Après : « Ingénieur hydrographe général de 1" classe », 
Ajouter : « Ingénieur général de 1" classe des travaux mari- 
times ». 


b) Sous le titre « Contre-amiral 


Après : « Ingénieur hydrographe général de 2° classe », 
Ajouter : « Ingénieur général de 2° classe des travaux mari- 


times >» 


c) Sous le titre « Capitame de vaisseau 
Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 1" classe », 
Ajouter : « Ingénieur en chef de i"“ classe des travaux mari- 


times 
d) Sous le titre « Capitaine de frégate 
Après : « Ingénieur hydrographe en chef de 2° classe », 


Ajouter : « Ingénieur en chef de 2° classe des travaux mari- 
times 


3 À l’article 4 également : 


Sous le titre : « Enseigne de vaisseau de 2° classe » : 
Après : « Pharmacien chimiste de 3° classe >, 
Ajouter : « Ingénieur des directions de travaux de 3° classe ». 


4° A l’article 7, après le premier alinéa, ajouter l'alinéa suivant : 


« Dans le corps des ingénieurs des directions de travaux, nul 
ne peut être nommé ingénieur des directions de travaux de 3° classe 
s’il n’est diplômé d’ure école technique supérieure de la marine. 
Les ingénieurs des directions de travaux de 3° classe sont promus 
au grade supérieur dès qu'ils réunissent deux ans d’ancienneté 
dans leur grade. » 
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9 À l’article 23, 2°, les dispositions du deuxième alinéa sont rem- 
placées par les suivantes : 


« Ces admissions à la retraite ne peuvent être prononcées que 
sur avis soit d'une commission spéciale dont la composition est 
fixée par un décret, soit d’une commission de santé procédant dans 
les formes prescrites par un décret. » 


6” Les dispositions de l’article 39 sont remplacées par les suivantes : 


« Nul ne peut être nommé ingénieur mécanicien de 3° classe 
s’il ne remplit l’une des conditions suivantes : 


« a) — avoir salisfait aux examens de sortie de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens. Les conditions d'admission à cette 
école ainsi que la durée de scolarité sont fixées par décret ; 


« b) — avoir obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école centrale 
des arts et manufactures ou celui de l’école nationale d'ingénieur 
arts et métiers de Paris ; 


« c) — avoir satisfait aux examens de sortie de l’école des 
élèves officiers mécaniciens de la marine nationale après y avoir 
été admis à la suite d’un concours ouvert aux gradés du corps des 
équipages de la flotte, dans les conditions fixées par décret ; 


« d) — être titulaire d'un diplôme d'ingénieur de l’une des 
écoles dont la liste est fixée par décret, avoir effectué une année 
au moins de services effectifs comme ingénieur mécanicien de 
3° classe de réserve, après avoir suivi les cours de l’école des élèves 
officiers de réserve, et être proposé pour l’admission dans le cadre 
actif. » 


7° Les dispositions de l’article 40 sont remplacées par les suivantes : 
« Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe nommés à la même 
date prennent rang par catégorie dans l’ordre suivant : 


« a) — élèves de l’école centrale des arts et manufactures, 
de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris et de 
l’école des élèves ingénieurs mécaniciens ; 


« b) — élèves de l’école des élèves officiers mécaniciens de la 
marine nationale ; 


« c) — ingénieurs mécaniciens de réserve. 
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Ceux de la catégorie a) sont classés entre eux, compte tenu 
du rang de sortie de celle des écoles dont ils possèdent le diplôme, 
dans les conditions fixées par décret ; ceux des catégories b) et c) 
sont classés entre eux, dans chacune de ces catégories respective- 
ment, selon leur rang de sortie de l’école des élèves officiers méca- 
niciens de la marine nationale et de l’école des élèves officiers de 
réserve. 

Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens 
de 3° classe est déterminé. en tenant compte du classement de 
sortie de l’école d'application, dans des conditions fixées par décret. 


« Ceux qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie, qu'ils 
soient ou non autorisés à redoubler l’école d'application, perdent 
l'ancienneté résultant de leur temps d'école. A la suite du nouvel 
examen qu'ils auraient à subir, leur rang est établi dans la nouvelle 
promotion avec laquelle ils ont concouru, quelle que soit l’origine 
de ces officiers. » 


8” Les dispositions de l’article 41 sont remplacées par les suivantes : 


« Les ingénieurs mécaniciens de 3° classe qui ont satisfait 
aux examens de sortie de l’école d'application sont promus au grade 
d'ingénieur mécanicien de 2° classe, lorsqu'ils comptent dans le 
grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe du cadre actif, une ou 
deux années de services effectifs selon qu'ils sont issus des recru- 
tements prévus soit aux paragraphes a, b et d, soit au paragraphe c 
de l’article 39 ci-dessus. 

« L’ancienneté de services exigée à l'alinéa précédent devra 
comprendre au moins neuf mois de services effectifs soit à bord 
des bâtiments de l'Etat, soit dans une formation navigante de 
l'aéronautique navale. 

« Ils prennent rang sur la liste d'ancienneté des ingénieurs 
mécaniciens de 2° classe compte tenu du classement établi à la 
sortie de l’école d'application tel qu'il est fixé à l’article précédent. » 


9° Les dispositions de l’article 42 sont remplacées par les suivantes : 


« 1’ Le nombre des élèves de l’école centrale des arts et 
manufactures et de l’école nationale d'ingénieurs arts et métiers 
de Paris à nommer au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe 
ne peut dépasser la moitié du nombre des élèves de l’école des 
élèves ingénieurs mécaniciens, nommés ingénieurs mécaniciens de 
3" classe la même année. 
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« 2° Le nombre des élèves admis à l’école des élèves officiers 
mécaniciens de la marine nationale et des ingénieurs mécaniciens 
de 3° classe de réserve admis dans le cadre actif ne peut, au total, 
dépasser le tiers du nombre des élèves admis la même année à 
l’école des élèves ingénieurs mécaniciens : toutefois, ce nombre 
peut être augmenté lorsque, ajouté à celui des admissions à l’école 
des élèves ingénieurs mécaniciens, il n’est pas suffisant pour cons- 
tituer le contingent annuel nécessaire au maintien du niveau légal 
des effectifs du corps. 


10” Il est inséré dans le titre II le chapitre V bis ci-après : 


« CHAPITRE V bis. 
« Corps des ingénieurs des travaux maritimes. 


« Art. 58 bis. — Les ingénieurs des travaux maritimes sont 
recrutés au choix : 


« — dans la proportion des neuf dixièmes de l'effectif bud- 
gétaire total, parmi les ingénieurs du corps civil des travaux mari- 
times figurant sur une première liste d'admission ; 
dans la proportion du dixième de cet effectif, parmi les 
ingénieurs en chef des directions de travaux des travaux maritimes 
figurant sur une deuxième liste d'admission. 


« 





« Les listes d'admission sont arrêtées chaque année par le 
Ministre des Armées dans les conditions fixées par un décret en 
Conseil d'Etat. 


« Art. 58 ter. — Les nominations sont faites au grade d'’ingé- 
nieur en chef de 2° classe des travaux maritimes. 

« Les intéressés prennent rang entre eux suivant l’ordre fixé 
par le décret de nomination. 

« Lorsqu'ils sont nommés à la même date, les ingénieurs prove- 
nant du corps civil prennent rang avant ceux provenant du corps 
des ingénieurs des directions de travaux. 


« Art. 58 quater. — Le nombre d'ingénieurs en chef de 
1" classe des travaux maritimes ne peut dépasser 40 % de l'effectif 
total. 


« Les services civils accomplis au service de l'Etat après l’âge 
de dix-huit ans par les ingénieurs des travaux maritimes sont pris 
en compte pour la détermination de l'échelon de solde. 

















— 16 


Les limites d'âge qui leur sont applicables sont celles des 
ingénieurs du génie maritime. 


Art. 4. 


Les dispositions relatives à la constitution initiale du corps des 
ingénieurs des travaux maritimes seront fixées par un décret en 
Conseil d'Etat. 


Art. 5. 


Les dispositions de l’article 33, $ 3 b, de la loi n° 52-757 du 
30 juin 1952 sont abrogées en ce qui concerne les ingénieurs 
mécaniciens de 3° classe provenant de l’école des élèves ingénieurs 
mécaniciens. 


Art. 6. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Est autorisée, sous les conditions stipulées dans l’acte passé le 
11 février 1959 entre, d’une part, le Directeur des Domaines du 
département des Alpes-Maritimes et le Conservateur des Eaux et 
Forêts à Nice, représentant l'Etat, d'autre part, le Maire de La 
Brigue (Alpes-Maritimes) agissant au nom de la commune, la vente 
à cette dernière de 1.032 hectares 24 ares 88 centiares de parcelles 
domaniales situées sur son territoire et connues sous le nom de 
« Domaine de la Marta ». 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juin 1960. 


Le Président. 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires culturelles.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 9 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans sa séance du 7 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 561, 602, 598 et in-8° 109. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


L'enseignement et la formation professionnelle agricoles s’adres- 
sent aux adolescents des deux sexes et ont pour objet : 


— de donner aux futurs agriculteurs, au-delà du cycle d’obser- 
vation et d'orientation, une formation professionnelle associée à 
une formation générale, soit d’une façon permanente, soit selon 
un rythme approprié ; 

— d'assurer une formation professionnelle de qualification et 
de spécialisation aux agriculteurs, aux techniciens et cadres de 
l’agriculture ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l’administration de l’agriculture, des exploitants haute- 
ment qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des écono- 
mistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. 


L'enseignement agricole et la formation professionnelle agri- 
cole relèvent du Ministère de l'Agriculture. 


Le Ministre de l'Agriculture apporte en outre sa collaboration 
technique au Ministre de l'Education nationale pour le fonctionne- 
ment des établissements d'enseignement public relevant de ce 
dernier, lorsque des orientations ou des options agricoles y sont 
instituées. 


Le Ministre de l'Education nationale apporte sa collaboration 
au fonctionnement des établissements publics d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles, notamment en ce qui 
concerne le personnel d'enseignement général. 
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Les établissements d'enseignement supérieur agricole dépen- 
dant du Ministre de l'Education nationale, et qui fonctionnent à 
la date de la publication de la présente loi, continuent à dispenser 
un tel enseignement. Le Ministre de l'Agriculture, après consul- 
tation du Comité de coordination prévu à l’article 6, donne son 
avis sur les projets de création des établissements d’enseignement 
supérieur agricole dépendant du Ministre de l'Education nationale, 
ainsi que sur leur régime. 


Art. 3. 


L'organisation de l’enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles, soit au cours de la scolarité obligatoire, soit au- 
delà, doit permettre à tous les élèves le passage à un niveau 
supérieur d’études et de formation professionnelle dès qu'ils sont 
aptes à en bénéficier. 


A chacun des niveaux de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, le Ministre de l'Agriculture, en accord 
avec le Ministre de l'Education nationale, ou tout autre Ministre 
intéressé, prend les dispositions susceptibles de permettre à tout 
élève de s'orienter en cours d’études vers une formation de nature 
différente. Inversement, les élèves provenant d’une autre formation 
devront pouvoir accéder à l’enseignement ou à la formation profes- 
sionnelle agricoles de même niveau. 


Les diplômes qui sanctionnent l’enseignement et la forma- 
tion professionnelle agricoles doivent comporter, suivant des moda- 
lités qui seront précisées par décrets pris sur le rapport du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Education nationale, 
des équivalences avec les diplômes de l’enseignement général ou 
de l’enseignement technique de niveau correspondant. | 





Art. 4. 


à la réalisation d’un programme d'investissement propre à assurer 
une implantation rationnelle des établissements d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles devra être soumis au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera la 
première tranche d’un plan destiné à assurer, dans un délai de dix 
ans, l’existence dans chaque département, d’un nombre d'établisse- 
ments d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles 


Un projet de loi de programme fixant les crédits nécessaires 
| 

















publics ou privés reconnus nécessaires à la satisfaction des besoins 
agricoles et de la demande des familles rurales et des professions. 
Exceptionnellement, après avis du Conseil de l’enseignement et de 
la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, deux ou 
plusieurs départements peuvent s'associer pour assurer, avec l’aide 
de l'Etat, l'existence de tels établissements. 


Art. 5. 


En vue d'assurer l'adaptation permanente de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles aux besoins de la Nation, 
il est institué, sous la présidence du Ministre de l'Agriculture, un 
Conseil de l’enseignement et de la formation professionnelle agri- 
coles, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont 
fixées par décret. 


Ce Conseil se tient en rapport permanent avec le Haut Comits 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du Ministre de l'Education nationale, avec le Conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
Commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 


Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole, compte 
tenu de leur situation, du niveau de la formation technique ou scien- 
tifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à chacun d’eux. 


A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un Comité de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles qui reprendra les compétences et attributions 
des comités existants en assurant la représentation de l'Etat et 
des collectivités publiques, celle des enseignants et celle des orga- 
nisations professionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 


Art. 6. 


Un décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre de l'Education nationale institue un comité de coordi- 
nation destiné à établir une liaison organique entre les services des 
deux Ministères. Le comité donne son avis notamment sur les équi- 
valences de diplômes mentionnées à l’article 3 et sur les questions 
pédagogiques communes. 




















Art. 7. 


Les établissements d'enseignement ou de formation profes- 
sionnelle agricole privés peuvent être reconnus par l'Etat sur leur 
demande. Les établissements reconnus bénéficient de l’aide finan- 
cière de l’Etat sur les crédits ouverts au budget du Ministère de 
l'Agriculture. 


Des décrets en Conseil d'Etat pris sur avis du Conseil de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles prévu 
à l’article 5 ci-dessus détermineront les conditions de reconnaissance 
des établissements privés, les modalités d'application de laide 
financière accordée à ces établissements et du contrôle technitiue 
et financier de l'Etat sur les mêmes établissements. 


Art. 8. 


Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions 
d'application de la présente loi. 


Art. 9 (nouveau.) 


Il sera procédé à la codification sous le nom de « Code de 
l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles » des 
textes législatifs et réglementaires concernant l’enseignement et 
la formation professionnelle agricoles, par décret en Conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Education natio- 
nale, après avis de la Commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 


mentaires. 
Art. 10 (nouveau). 


Les dispositions de la présente loi pourront étre étendues 
par décret en apportant éventuellement les adaptations nécessaires, 
d’une part, à l'Algérie, d'autre part, et après consultation des 
assemblées locales, aux départements et territoires d'Outre-Mer. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan sur 
le projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant 
Code du Travail maritime et celle du 17 décembre 1926 portant 
Code disciplinaire et pénal de la Marine marchande. 


Par M. Joseph YVON 


Sénateur. 





Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui est soumis à votre examen tend à modifier : 

1° Trois articles du Code du Travail maritime ; 

2° Un article du Code disciplinaire et pénal de la Marine mar- 
chande. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
| Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 





René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir le numéro : 
Sénat : 150 (1959-1960). 
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Il comporte des dispositions concernant, d’une part, les marins 
mineurs et la femme mariée et, d’autre part, l’adaptation des Codes 
maritimes à l’organisation nouvelle de la République française et 
de la Communauté. 


* 
*X * 


La première disposition visant l’article 110 du Code du Travail 
maritime est relative à l’exercice par un mineur de la profession 
de marin. 

L'article 110 du Code du Travail maritime dispose dans sa 
rédaction actuelle que l'autorisation donnée au premier embar- 
quement d’un mineur par la personne chargée de sa protection 
légale, ou à défaut par le Juge de Paix, confère à ce mineur capacité 
pour accomplir tous les actes se rattachant à ses engagements, 
notamment pour toucher ses salaires. L'expression « personne 
chargée de la protection légale du mineur » s'applique sans aucun 
doute à la personne investie de la puissance paternelle ou de la 
tutelle à l'égard du mineur. 

Le propre de cet article n’est donc pas de décider que, pour 
effectuer son premier embarquement, le mineur devra y être auto- 
risé par une certaine personne. Il est seulement de faire produire 
à cette autorisation un certain effet civil. 

Pour comprendre cette rédaction il convient de se reporter 
aux travaux parlementaires qui ont précédé le vote de la loi du 
13 décembre 1926 portant Code du Travail maritime. Le législateur 
n’a eu alors d’autre souci que de réunir les textes existants et de 
légaliser des dispositions consacrées par l’usage, sous réserve de 
quelques innovations de détail ne touchant, sauf en ce qui 
concerne la juridiction ayant à connaître des litiges, ni aux 
principes ni à la pratique du contrat du travail maritime (cf. Avis 
présenté, au nom de la Commission du Travail, par M. Chassaing, 
député, déposé au Bureau de la Chambre des Députés dans la 
deuxième séance du 8 avril 1925. Rapport présenté, au nom de la 
Commission de la Marine marchande, par M. Jean Félix, député, 
déposé au Bureau de la Chambre des Députés à la deuxième séance 
du 7 avril 1925. Rapport présenté, au nom de la Commission de la 
Marine, par M. Rio, sénateur, déposé sur le Bureau du Sénat à la 
séance du 13 juillet 1926). 
































Or, à cette époque : 


1" La question de l’autorisation donnée au premier embarque- 
ment d’un marin mineur était réglée par l’article 10 de la loi du 
24 décembre 1896 sur l'inscription maritime ainsi conçu : 


« Celui qui commence à exercer la navigation doit se pré- 
senter devant le Chef du Service de l’Inscription maritime du port 
où il s'embarque, muni de son acte de naissance ou de toute pièce 
en tenant lieu. Il doit en outre, s’il est mineur, être accompagné 
de son père ou de son tuteur, ou, à défaut, du Juge de Paix et, en 
leur absence, produire la preuve de leur consentement à son ins- 
cription. » 


2° L'effet civil produit par cette autorisation était réglé par 
l’article 51 de la même loi, ainsi rédigé : 


« L'inscription provisoire d’un mineur, faite dans les formes 
prescrites par l’article 10, lui confère capacité pour tous les actes 
ultérieurs de la vie maritime (inscription définitive, devancement 
d'appel, engagement sur les navires de commerce, règlement à 
l’amiable ou judiciaire de toutes créances en résultant), pourvu 
qu'ils aient lieu avec le concours du Chef du Service de l’Inscription 
maritime. » 


La loi du 24 décembre 1896 était une loi militaire, traitant 
du recrutement de l’Armée de Mer par le système de l’Inscrip- 
tion maritime. Son article 10 se rapportait à la formalité de carac- 
tère maritime qui consistait, pour l’Administrateur de l’Inscrip- 
tion maritime, à porter le jeune marin, lors de son premier embar- 
quement, sur les matricules de l’Inscription maritime. 


Mais cette loi comportait aussi des dispositions de caractère 
civil : les marins du commerce et de la pêche étaient alors admi- 
nistrés, tant au point de vue civil qu’au point de vue militaire, 
par les services de la Marine militaire. L'article 51 de ladite loi 
traitait de la capacité du jeune marin à contracter des obliga- 
tions civiles (engagements sur navires de commerce, règlement de 
toutes créances en résultant). 


Comme nous l’avons indiqué plus haut, le Code du Travail 
maritime reprenait dans son article 110 le contenu de l’article 51 
de la loi du 24 décembre 1896, de caractère civil, mais ne pouvait 


pas en faire autant de l’article 10, de caractère militaire. L’ar- 
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ticle 110 du Code du Travail maritime se borna donc à faire pro- 
duire un effet civil à « l’autorisation donnée au premier embar- 
quement du mineur par la personne chargée de la protection 
légale du mineur... », autorisation définie par l’article 10 de la loi 
du 24 décembre 1896. 


Il y avait donc correspondance parfaite des lois existantes. 


Mais la loi du 24 décembre 1896 a été remplacée par la loi 
du 13 décembre ‘1932 sur le recrutement de l’Armée de Mer, dont 
l’article 21 dispose : 


« Tout Français ou naturalisé Français qui désire exercer la 
navigation. doit d’abord obtenir son inscription sur le registre des 
inscrits maritimes provisoires. 


« Pour être inscrit provisoire, il faut : 


« 1° Etre âgé de 13 ans au moins ; 


« 2° Justifier d’un engagement salarié, pour un embarquement 
immédiat ; 

« 3° se présenter devant le Chef de Service de l’Inscription 
maritime du port d'embarquement muni de son acte de naissance 
ou de toute pièce en tenant lieu. En outre, si le déclarant est 
mineur, 1l doit être accompagné de son père, de sa mère ou de son 
tuteur. En cas de divorce ou de séparation de corps, le consentement 
de celui des époux auquel la garde a été confiée est nécessaire et 
suffisant. » 


Le parallélisme de la loi civile et de la loi militaire, régissant 
toutes deux les formalités d'inscription du jeune marin sur le registre 
matricule des Gens de la Mer (document à la fois civil et militaire) 
avait cessé d'exister. En effet, l’autorisation pouvait, en cas de 
divorce ou de séparation de corps, être valablement donnée par 
l'époux ayant la garde de l'enfant, mais l'effet civil ne pouvait 
résulter que de l'intervention du père ou du tuteur. 


Le droit accordé à l'époux divorcé ou séparé de corps ayant la 
garde d’un enfant mineur, d'autoriser celui-ci à contracter un enga- 
gement militaire se retrouve dans plusieurs autres lois, telles que 
celles du 1‘ août 1923 (art. 51) et 21 janvier 1941 (art. 2). Ce droit 


| 























est donc maintenant solidement établi et il ne saurait être question 
de revenir en arrière, en ce qui concerne le mineur qui, désireux de 
devenir marin du commerce ou de pêche, est obligé, du même coup, 
de se placer dans le cadre d’un système d’administration militaire 
particulier à sa profession. 


Cela se concevrait d'autant moins qu’un décret n° 59-626 du 
12 mai 1959, pris en vertu de l’article 37 de la Constitution, a 
confirmé dans son article 4 que « pour pouvoir être immatriculé en 
qualité de marin français, il faut... justifier, si l’on est mineur, du 
consentement donné par la personne ou l’autorité investie du droit 
de garde à son égard ». 


Il importe aujourd’hui de mettre fin à cette divergence de 
textes. L'autorisation valablement donnée au premier embarque- 
ment et à la première inscription d’un marin mineur par la personne 
ayant, en cas de divorce ou de séparation de corps, la garde de 
l'enfant pourrait, en effet, être battue en brèche par le refus du père 
d'accorder la capacité civile sans laquelle le jeune marin se trouve- 
rait dans l'impossibilité d’exercer effectivement son métier. 


Nous vous proposons donc d’adopter le texte du nouvel alinéa 1* 
de l’article 110, dont la rédaction va dans le sens indiqué par l’ar- 
ticle 21 de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’Armée 
de Mer et l’article 4 du décret n° 59-626 du 12 mai 1959 sur la profes- 
sion de marin. 


La seconde disposition du projet est relative à la capacité de la 
femme mariée. 


L'article 118 du Code du Travail maritime est ainsi libellé : 
« La femme mariée non séparée de corps ne peut être embarquée 
sur un navire sans le consentement de son mari ou, à défaut, du 
tribunal. L'autorisation donnée au premier embarquement est vala- 
ble, sauf révocation ultérieure, pour les embarquements suivants ». 


Or, les nouvelles dispositions du Code civil, en vigueur depuis la 
loi du 22 septembre 1942, accordent à la femme mariée la pleine 
capacité de droit. L'article 216 dispose en effet : « La femme mariée 
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a la pleine capacité de droit » ; l’article 223 laisse néanmoins au 
mari la faculté de s'opposer à l’exercice par sa femme d’une profes- 
sion séparée. La règle du Code civil est donc différente de celle de la 
loi maritime qui subordonne la validité de l’engagement souscrit par 
la femme à l’autorisation du mari, et non pas seulement à l’absence 
de veto marital. 


Il y a donc entre les deux textes une opposition que l’on nous 
demande de lever, par la suppression pure et simple de l’article 118 
du Code du Travail maritime. 


Devons-nous suivre le Gouvernement ? Certains pourraient pen- 
cher pour le maintien des dispositions du texte spécial du Code du 
Travail maritime, en raison de ce que l'engagement maritime fait 
courir au ménage un danger de désorganisation plus grave que l’em- 
bauchage terrestre. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan estime 
que les articles 216 et 223 du Code civil, compte tenu de l'évolution de 
notre droit privé concernant la capacité de la femme mariée, suffisent 
à protéger à la fois la femme et le foyer. En effet, s’il est bien exact 
que dans le cas d'opposition du mari, la femme peut se faire autoriser 
par voie de justice, en fait, l'engagement maritime éloignant nécessai- 
rement la femme de son foyer, il sera rare que le tribunal ne juge pas 
l'opposition du mari justifiée chaque fois qu’elle sera inspirée par le 
souci du seul intérêt de la famille. 


Nous vous proposons donc d'adopter sur ce point la position 
gouvernementale. 


La troisième modification concernant l’article 132 du Code du 
Travail maritime et la loi du 17 décembre 1926, découle de la nou- 
velle organisation de la République française et de la Communauté. 


Elle tend à mettre ces textes en harmonie avec la situation 
actuelle : 


1° En alignant sur la France métropolitaine et les départements 
d'Algérie les départements d'Outre-Mer, où le service de l’inscrip- 
tion maritime fonctionne exactement de la même façon ; 
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2° En spécifiant que, dans les territoires d'Outre-Mer, l’expres- 
sion « autorité maritime » vise le fonctionnaire qui dirige le service 
institué par le décret n° 59-1198 du 13 octobre 1959 sous la dénomi- 
nation de: « service d’Etat des administrateurs de l'inscription 
maritime ». (L'expression « chef du service des administrateurs de 
l'inscription maritime » figure expressément à l’article 3 de ce 
décret) ; 


3° En confiant, dans les Etats de la Communauté, le soin 
d'exercer les fonctions dévolues par le code à l’autorité maritime 
au « fonctionnaire chargé des services extérieurs et communs en 
matière de transports maritimes ». 


L'article 78 de la Constitution prévoit, en effet, que le domaine 
de la compétence de la Communauté s'étend, sauf accord particu- 
lier, à l’organisation des transports extérieurs et commun. La déci- 
sion du Président de la Communauté en date du 30 avrii 1959 
(J. O. de la Communauté, page 34) fixant l’organisation générale 
des transports extérieurs et communs a prévu qu'elle s’appliquait, 
dans le domaine des transports maritimes, à la navigation mar- 
chande, à l'exclusion de la navigation de port à port d’un même 
Etat. Lorsqu'il y a lieu de faire application dans un port de la Com- 
munauté, à un navire métropolitain qui y fait escale (donc au cours 
d’un voyage extérieur à cet Etat ou commun avec d’autres Etats), 
des dispositions du Code du Travail maritime métropolitain, il appar- 
tient donc au fonctionnaire en service dans cet Etat, chargé d’agir 
au nom du Ministre chargé des transports extérieurs et communs, 
c’est-à-dire au nom du Ministre des Travaux publics et des Trans- 
ports de la République française, d'intervenir à cette occasion. 


Dans le cas de transfert de compétence effectué par la Com- 
munauté au profit de l’un de ses membres, prévu au dernier alinéa 
de l’article 78 de la Constitution, l'expression employée dans le 
projet de loi : « fonctionnaire chargé des services extérieurs et com- 
muns en matière de transports maritimes », serait alors à interpréter 
à son tour selon les termes de l’accord de transfert intervenu ou à 
intervenir. Cette expression ne fige donc pas la situation dans le 
cadre de l’alinéa 2 de l’article 78 de la Constitution, mais se prête à 
toute évolution réalisée en application du dernier alinéa. 


Votre Commission tient en terminant à faire quelques réserves 
quant aux formules employées pour l'insertion des modifications 
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proposées dans les Codes visés par ce projet de loi. Toutefois, 
estimant que le texte ne présente aucune ambigüité, elle ne pense 
pas utile de vous imposer la discussion d’amendements qui seraient, 
d’ailleurs, de pure forme. 


Compte tenu de ces observations, votre Commission vous pro- 
pose d'adopter sans modification le projet de loi présenté par le 
Gouvernement, dont le texte est ainsi conçu : 
































PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


L’alinéa 1” de l’article 110 de la loi du 13 décembre 1926, 
modifiée, portant Code du Travail maritime, est remplacé par la 
disposition suivante : 

« L'autorisation donnée au premier embarquement du mineur 
par la personne ou l'autorité investie du droit de garde à son égard 
ou, à défaut, par le tribunal d'instance, confère à ce mineur capacité 
pour accomplir tous les actes se rattachant à ses engagements, 
notamment pour toucher ses salaires. » 


Art. 2. 


L'article 118 de la même loi relatif à l’autorisation du mari, 
requise pour l’embarquement de sa femme, est abrogé. 


Art. 3. 


L'article 132 de la même loi définissant l’autorité maritime 
chargée de l’application du Code du Travail maritime est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Pour l’application de la présente loi, l'expression Autorité 
maritime désigne : 

« — en France métropolitaine et dans les départements 
d'Algérie, de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion: le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime ; 

« — dans les territoires d'Outre-Mer de la République : le 
chef du service des administrateurs de l'inscription maritime ; 

« — dans les Etats de la Communauté: le fonctionnaire 
chargé des services extérieurs et communs en matière de transports 
maritimes ; 

« — dans les rades et ports étrangers : l’autorité consulaire, 
à l'exclusion des agents consulaires. » 
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Art. 4. 


À l’article 2 de la loi du 17 décembre 1926, modifiée, définis- 
sant l'autorité maritime chargée de l'application du Code disci- 
plinaire et pénal de la Marine marchande, l'alinéa commençant 
par les mots : 

« L'expression d’Administrateur de l'inscription maritime 
désigne... », 








est remplacé par les dispositions suivantes : 

« L'expression d’Administrateur de l'inscription maritime 
désigne : 

« — en France métropolitaine et dans les départements 
d'Algérie, de la Guyane, de la Martinique, de la Guadeloupe et 
de la Réunion, le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
maritime : 

« — dans les territoires d'Outre-Mer de la République : le 
chef du service des Administrateurs de l'inscription maritime ; 

« — dans les Etats de la Communauté: le fonctionnaire 
chargé des services extérieurs et communs en matière de trans- 
ports maritimes ; 

« — dans les rades et ports étrangers : l’autorité consulaire, 
à l’exclusion des agents consulaires. » 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif à la création de parcs nationaux. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 9 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la création de parcs nationaux adopté, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 8 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 568, 595, 642, 643 et in-8° 110. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Le territoire de tout ou partie d’une ou de plusieurs communes 
peut être classé par décret en Conseil d'Etat en « parc national » 
lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, du sous-sol, 
de l'atmosphère, des eaux et, en général, d’un milieu naturel pré- 
sente un intérêt spécial et qu’il importe de préserver ce milieu 
contre tout effet de dégradation naturelle et de le soustraire à 
toute intervention artificielle susceptible d’en altérer l'aspect, la 
composition et l’évolution. 


Art. 2. 


Le décret créant un parc national, qui est pris après enquête 
publique et les consultations déterminées par règlement d’admi- 
nistration publique, peut soumettre à un régime particulier et, le 
cas échéant, interdire à l’intérieur du parc la chasse et la pêche, 
les activités industrielles, publicitaires et commerciales, l'exécution 
des travaux publics et privés, l'extraction des matériaux, l’utilisation 
des eaux, la circulation du public quel que soit le moyen emprunté, 
toute action susceptible de nuire au développement naturel de la 
faune et de la flore et plus généralement d’altérer le caractère du 
parc national. 


Ce décret réglementera, en outre, l'exercice des activités agri- 
coles, pastorales et forestières. 


Les sujétions particulières à des zones de « réserves inté- 
grales » peuvent être édictées par le décret afin d’assurer, dans 
un but scientifique, sur une partie déterminée d’un parc national, 
une protection plus grande de certains éléments de la faune et de 
la flore. 

Les « réserves intégrales » seront établies en tenant compte 
de l'occupation humaine et de ses caractères. 
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Art. 3. 


Le décret de classement peut délimiter autour du parc une 
zone dite périphérique où les diverses administrations publiques 
prennent, suivant un programme défini, en liaison avec l’orga- 
nisme de gestion prévu à l’article 4 ci-dessous, toutes mesures pour 
permettre dans cette zone et dans le parc un ensemble de réalisa- 
tions et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel tout 
en rendant plus efficace la protection de la nature dans le parc. 


Dans ces zones périphériques, la publicité sera strictement 
limitée. 


Art. 4. 


L'aménagement et la gestion des parcs nationaux, confiés à un 
organisme pouvant constituer un établissement public où sont repré- 
sentées les collectivités locales intéressées, ont lieu dans les condi- 
tions fixées par règlement d'administration publique. Le décret 
détermine, sous réserve des règles générales établies par ce règle- 
ment, les attributions et les pouvoirs de cet organisme. Certaines 
attributions des collectivités locales, notamment en ce qui concerne 
la gestion du domaine privé, la voirie et la police, pourront lui 
être par règlement d'administration publique transférées, dans la 
mesure nécessaire à l'application des dispositions de l’article 2 
ci-dessus. 


Art. 5. 


Les contestations relatives aux indemnités éventuellement dues 
aux intéressés et incombant soit à l’organisme chargé du parc 
national, soit à l'Etat dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique, seront réglées comme en matière 
d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


Art. 6. 


Les ressources de l’organisme chargé d’un parc national sont 
constituées notamment par des participations de l'Etat et des 
collectivités publiques, par toutes subventions publiques et privées 
et, s’il y a lieu, par des redevances. 














Art. 7. 


Les infractions spécialement définies pour la protection des 
parcs nationaux ainsi que les infractions commises dans ces parcs 
en matière forestière, de chasse et de pêche sont constatées par 
des agents assermentés, commissionnés par le Ministre de l’Agri- 
culture, dans des procès-verbaux dispensés de l'affirmation et faisant 
foi jusqu’à preuve contraire. 

Les procès-verbaux dressés par ces agents sont remis ou 
envoyés par lettre recommandée directement au Procureur de la 
République. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les 
cinq jours au plus tard y compris celui où le fait, objet du procès- 
verbal, a été constaté. 

Les agents déjà habilités à constater les infractions en matière 
forestière, de chasse et de pêche ont qualité pour constater, dans 
les conditions prévues aux alinéas précédents, les infractions 
spécialement définies pour la protection des parcs nationaux. 


Art. 8. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PREMIERE PARTIE 


LES DONNEES FONDAMEÏNTALES DE L'EVOLUTION 
DE L'AGRICULTURE FRANÇAISE 


Mesdames, Messieurs, 


L'évolution technique et économique sans cesse accélérée 
constitue dans toutes les grandes nations modernes un phénomène 
défavorable au secteur agricole. Les caractères spécifiques de l’éco- 
nomie agricole : rigidité des structures, désaccord entre le rythme 
de productivité de l’agriculture et celui plus rapide de l’industrie, 
irrégularité de la production, limites étroites posées à son expansion 
dans une civilisation où les besoins alimentaires croissent beaucoup 
moins vite que les autres besoins, expliquent pour une large part 
les difficultés que renconire le monde agricole et les tensions qui 
en résultent. 

Cette situation a conduit la plupart des pays à prendre un 
ensemble de dispositions fondamentales tendant à situer la place 
de l’agriculture dans l’économie, à corriger les causes et compenser 
les effets d’une évolution qui, si elle n'était infléchie, conduirait 
l’agriculture vers son déclin et se traduirait par de profonds boule- 
versements économiques et sociaux. 

En France, nous attendons depuis de longues années que l’agri- 
culture soit dotée d’un tel statut. Des mesures ont bien été prises 
épisodiquement pour apaiser le mécontentement des paysans, mais 
demeurées partielles dans leur conception, souvent remises en cause 
dans leur application, elles n’ont pas permis d'intégrer réellement 
l’agriculture dans l’ensemble de l’activité économique générale. Il 
en résulte que l’agriculture est en France « un secteur socialement 
et économiquement dominé ». L'effet de domination s’est accentué 
depuis deux ans au point de déclencher récemment un profond 
mouvement de revendications des masses paysannes, mouvement 
dont le Ministre de l'Agriculture a pu dire qu'il n’était autre que 
l'explosion d’un sentiment de détresse dans le présent et de crainte 
dans l’avenir. 

S'il est vrai, comme l’a écrit A. Koetsler, que « la maturité des 
masses consiste dans leur capacité à reconnaître leur propre intérêt », 
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il est permis d'affirmer que le monde agricole, en France, atteint sa 

maturité, et ceci sous la pression de ses éléments les plus jeunes. 

Ce phénomène s'impose à nous, inexorablement, et s’imposera plus 
encore dans l’avenir. Le pays et son pouvoir, s'ils n’en prenaient 
clairement conscience, iraient vers les plus grands désordres. 

Généralement peu porté à la subversion, le monde paysan a en 
effet montré sa ferme volonté de faire cesser l'inégalité dont il se } 
sent victime dans la répartition des avantages économiques et 
sociaux nés du prozrès technique et de l'expansion économique. 

À différentes reprises, le Parlement avait alerté le Gouver- 
nement sur la gravité du malaise paysan, et le Sénat, pour sa part, 
en refusant en juillet 1959 le projet de loi de programme d'’équi- 
pement jugé très insuffisant qui lui était soumis, avait donné un 
solennel avertissement, resté malheureusement sans suite. Qu'il nous } 
soit permis de regretter le temps ainsi perdu et de déplorer qu'il ait 
fallu la pression de la rue et la manifestation par le monde paysan 
de sa détermination de ne pas subir davantage le processus de dégra- 
dation de sa situation pour que le Gouvernement passe enfin à 
l’action. 

Pour dégager clairement les principes directeurs d’une politique 
agricole, il nous paraît nécessaire, en premier lieu, de rappeler les | 
données fondamentales de l’évolution de l’agriculture française et 
de sa situation présente. Ces problèmes ont été, pour la plupart, 
longuement exposés dans le rapport présenté par M. Le Bault de 
la Morinière à l’Assemblée Nationale, ce qui nous permettra de passer 
rapidement sur certains de leurs aspects et d’insister davantage sur 
d'autres. 

Ils peuvent se résumer dans les termes suivants : 

l° L'évolution démographique se traduit par une diminution 
importante et désordonnée de la population agricole active ainsi que 
par un vieillissement de cette population dont la répartition géogra- 
phique sur le territoire français est peu satisfaisante. 

2° La formation professionnelle agricole et la vulgarisation des 
techniques qui commandent le niveau technique et l'information 
économique de la masse des exploitants se caractérisent par leur 
insuffisance notoire (1). 

3° La structure de nombreuses exploitations est, comme dans 
la plupart des pays européens, inadaptée aux conditions modernes 
de production et au plein emploi de la main-d'œuvre. 
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(1) Cette importante question faisant l’objet d’un projet de loi particulier ne sera pas 
traitée dans le cadre de ce rapport. 
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4° L'évolution disparate des prix perçus et des prix payés par 
les agriculteurs se traduit par une régression relative constante de 
la part du revenu agricole dans le revenu national. Il en résulte : 


— une dégradation des termes de l'échange entre produits 
agricoles et produits nécessaires à l’agriculture ; le développement 
du progrès technique rendant l’agriculture de plus en plus tribu- 
taire de l’industrie, le problème de la disparité des prix industriels 
et des prix agricoles revêt une importance capitale et trop long- 
temps ignorée ; 

— une insuffisante rentabilité des exploitations avec, comme 
corollaire, l'impossibilité pour ces exploitations de dégager une 
marge d’autofinancement nécessaire à leur modernisation ou un 
endettement très lourd ; le taux de l'investissement dont dépendent 
le développement et les progrès futurs ne peut dès lors être que 
très inférieur dans l’agriculture à ce qu’il est dans les autres sec- 
teurs de l’économie ; 


— un revenu par personne active agricole nettement inférieur 
au revenu des autres groupes sociaux, aussi bien pour les exploi- 
tants que pour les salariés qui, du fait de l’insuffisante rentabilité 
de la production, ne peuvent bénéficier de salaires équivalents 
à ceux des autres secteurs de l’économie. 


5° L'écart important entre les prix perçus par le producteur 
et les prix payés par les consommateurs traduit la lourdeur de 
notre appareil de distribution, mais aussi le coût élevé des trans- 
ports et le poids des charges fiscales qui pèsent sur le prix des 
denrées alimentaires. 


6° Le déficit permanent de nos échanges extérieurs de produits 
agricoles et alimentaires montre que la France, dont le potentiel 
agricole est un des plus importants des pays européens, se révèle 
incapable de couvrir ses besoins alimentaires par sa production. 
Ceci traduit une sous-exploitation absolument inadmissible du 
potentiel agricole de notre pays et une organisation défectueuse de 
notre commerce extérieur tant en ce qui concerne les importations 
que la conquête des marchés extérieurs. 

Ces données essentielles de la situation de l’agriculture fran- 
çaise doivent nous guider dans la détermination des principes 
directeurs de la politique agricole. 

Il faut à la fois agir sur les facteurs qui rendent cette évolution 
défavorable et compenser les effets qu’elle peut avoir. 
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Il convient également de ne pas perdre de vue que nous sommes 
engagés dans la voie de l'intégration économique européenne et 
que ce texte intervient au moment même où s’élabore la politique 
agricole commune. 


Il s’agit donc de donner à l'agriculture française toutes ses 
chances dans le Marché commun en la dotant des moyens tech- 
niques et économiques qui lui ont fait trop longtemps défaut. 


Si, d'une façon générale, votre Commission des Affaires écono- 
miques approuve le diagnostic du Gouvernement sur les problèmes 
que pose à notre Pays l’évolution à long terme de son agriculture, 
elle considère toutefois : 


1" Que le texte gouvernemental du projet de loi d'orientation 
agricole est très loin de fixer avec toute l’ampleur et la précision 
souhaitables les principes fondamentaux de la politique agricole 
et la place de l’agriculture dans l’ensemble des activités écono- 
miques. À cet égard, le texte adopté par l’Assemblée Nationale 
lui paraît, d’une façon générale, nettement plus satisfaisant ; 


2° Que, par contre, ce texte contient un certain nombre de 
dispositions particulières qui, logiquement, ne devraient pas figurer 
dans une loi d'orientation mais dans des textes particuliers ; 


3° Que le texte gouvernemental du projet de loi ne règle pas 
les problèmes immédiats qui sont à l’origine de la détresse du 
monde paysan, tout particulièrement le problème des prix agri- 
coles. Il est cependant indispensable d’assurer d’abord la survie 
des exploitations si l’on veut parler utilement de leur avenir. 


S'il n’est pas contestable qu'il existe pour l’agriculture des 
problèmes d'adaptation à long terme dont les solutions doivent être 
recherchées dans !2 loi d'orientation, il est non moins évident que 
les difficultés du morde paysan résultent d’abord et directement 
d’une politique de compression systématique des prix agricoles, 
menée dans un souci légitime de défense du pouvoir d’achat des 
consommateurs, mais totalement étrangère à la notion fondamen- 
tale des coûts réels et de la rentabilité de la production. Les agri- 
culteurs ne sauraient cenendant être tenus pour responsables du 
fait qu'ils travaillent pour satisfaire le besoin le plus vital de 
l’homme, qui est de se nourrir. 

La Commission tient enfin à souligner qu’une loi d'orientation 
agricole, si parfaite soit-elle, ne suffirait pas à doter notre Pays 
d’une véritable politique agricole si elle ne s’accompagnait d’une 


———————————————————— 
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volonté arrêtée du Gouvernement de l'appliquer loyalement et 
intégralement. Ceci implique de toute évidence une connaissance 
plus approfondie et une meilleure compréhension des problèmes 
agricoles, nous dirons même un état d'esprit nouveau, de la part 
de tous ceux qui, à la tête des Départements économiques et 
financiers, auront à intervenir dans la mise en œuvre de ces dis- 
positions. C’est à ce prix seulement que l’agriculture cessera d’être 
« un secteur dominé » de notre économie, qu’elle sera à même 
de s'adapter aux impératifs du progrès technique et de l’évolution 
économique et que le monde paysan, ayant cessé d’être un monde 
qui survit à part dans la nation, retrouvera confiance dans l’avenir. 


Votre rapporteur analysera successivement : 


— les données fondamentales de l’évolution de l’agriculture 
et de sa situation présente ; 


— les propositions de la Commission sur les articles du projet 
de loi. 


LES DONNEES FONDAMENTALES DE L'EVOLUTION DE 
L'AGRICULTURE FRANÇAISE ET DE SA SITUATION 
PRESENTE 


I. — L'évolution démographique. 


A. — EVOLUTION DE LA POPULATION AGRICOLE ACTIVE 


— En 1946, la population active agricole, c’est-à-dire l’ensemble 
des personnes travaillant effectivement dans l’agriculture, atteignait 
7.266.000 personnes, soit 35 % de la population active nationale. 


— En 1954, soit huit ans plus tard, le recensement montrait 
que, sur un total de 19.150.000 personnes actives, la population 
agricole active (agriculteurs, aides familiaux et salariés agricoles) 
ne comprenait plus que 5.137.000 personnes, soit 26,7 % du total. 


— En partant des résultats du recensement de 1954, une esti- 
mation a été faite par l’I. N.S. E. E. des modifications intervenues 
de 1954 à 1960. La confrontation des résultats permet de supposer 
que le nombre d'agriculteurs exploitants a diminué de 500.000 de 
1954 jusqu’en mars 1960 et le nombre des salariés agricoles d'au 
moins 150.000. La population active totale étant estimée à 18 mil- 
lions 850.000 personnes, contre 19.150.000 en 1954, la population 
agricole active représenterait actuellement environ 23 % du total. 
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B. — VIEILLISSEMENT DES TRAVAILLEURS ACTIFS EN AGRICULTURE 


A l’occasion du recensement général de l’agriculture de 1955- 
1956, des questions ont été posées qui ont permis d'étudier l’âge 
des exploitants agricoles. Le tableau ci-dessous donne, en pourcen- 
tages, la répartition suivant l’âge de l’exploitant : 


l' De l’ensemble des exploitations ; 


2° De onze catégories d'exploitations définies dans cet ensemble 
en choisissant comme critères de classification la surface totale. 


TABLEAU N° 1. — Répartition des exploitations selon l’âge de l'exploitant 
et la surface totale. 


Proportions : % du total des lignes. 











| 

















EXPLOITATIONS CLASSEES 
EXPLOITATIONS selon l'âge de l'exploitant. 
classées d | © | | | 

" ’ s | S g2 , F2 | e2 F à | 3 a | 3 di Z a * 

selon la surface totale £ a = s = Fr =] re + =] | EE: A 

(bois non compris) É 18 & fs l$e fes feles Z 
: RE DORE EURE ON RS SE ER | . 
Moins de 0,2 hectare..| 100 | 1,3 7,2 | 10,3 | 17,3 | 223 | 24,8 | 13,1 | 3,7 
0,2 à 0,5 hectare... ... 100 | 1,2. 97] 13,6 | 23,1 | 22,2 | 19,4. 8,9] 1,7 
0,5 à 1 hectare... .... 100 | 0,9 | 8,8 | 12,6 | 23,3 | 23,4 | 20,4 | 9,1 | 1,4 
1 à 2 hectares. ....... 100 | 07! 7,8 | 123 | 23,6 | 23,6 | 21,2 | 93/| 1,5 
2 à 5 hectares........ | 100! 07) 7,9 | 12,2 | 25,3 | 24,6 | 20,2 | 78 | 1,1 
5 à 10 hectares....... 100 | 0,9 10,4 | 14,5 | 28,9 | 24,4 | 15,2 | 5,0 | 0,7 
10 à 20 hectares... 100 | 0,9 | 12,8 | 17,1 | 32,4 | 22,5 | 106 | 3,1| 0,6 
20 à 50 hectares... 100 |! 0,9 | 14,0 | 18,4 | 35,0 | 21,3 | 7,8 | 20! 0,6 
50 à 100 hectares... 100 | 0,9. 14,6 | 18,2) 36,2 | 20,8 |. 68  16/| 0,9 
100 à 200 hectares....| 100 | 1,1 15,8 | 18,2 | 33,9 | 20,3 | 7,4]. 1,8 1,5 
200 hectares et plus...| 100 | 1,4 14,1 | 17,4 | 33,2 | 19,8 | 80. 2,2]| 3,9 
Ensemble ....... 100 | 0,9 | 10,9 | 15,1 | 29,5 | 23,2 | 144 | 51/| 0,9 

| 1 | | | 























Ce tableau permet de construire la pyramide des âges de 
l'ensemble des exploitants (graphique 1) ainsi que l’âge médian 
des exploitants classés en onze groupes en fonction de la surface 
qu'ils exploitent (tableau 2) : l’ensemble met en évidence le vieil- 
lissement de la population quand on passe des exploitations les 
plus grandes aux plus petites. 


EE 
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GRAPHIQUE I. — Répartition par âge des exploitants agricoles (France entière). 
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Moins 26 36 46 56 66 76 ans 
de 26 ans. à 35 ans. à 45 ans. à 55 ans. à 65 ans. à 75 ans. et plus. 


Classes d’âge. 











TABLEAU N° 2. — Age médian des exploitants et proportion de ceux-ci ayant 66 ans 














et plus dans les exploitations classées selon la surface totale. 
PROPORTION 
EXPLOITATIONS AGE MEDIAN (en %) 
d'exploitants 
classées selon la surface totale (bois non compris). | ies exploitants.| ayant 66 ans 
et plus. 
1° En 11 classes : 
cd st cel 61 ans. 39 
un 56 ans. 28,7 
COURS ET 57 ans. 29,9 4 
CR CERN TP SRE 58 ans. 30,9 
lili mime cases 57 ans. 28,3 
RS do cons etene 54 ans. 20,3 
as do du de dm 51 ans. 13,8 
EP PP 50 ans. 9,8 
COUR 50 ans. 8,5 
100 à 200 hectares. ....................... E 50 ans. 9,3 
OO ES RP TT 50 ans. 10,5 
2° En 4 classes : 
RS M... mésccousce 61 ans. 39,9 
nm its it 57 ans. 29,0 
EEE RE 54 ans. 20,3 
COR RP 50 ans. | 11,7 





























* —vmces. 








C. —— DisPARITÉS DÉMOGRAPHIQUES RÉGIONALES 


Les informations dont nous disposons sur ce problème sont 
relativement anciennes, puisqu'elles proviennent du recensement 
général de la population de 1954 et du recensement général de 
l’agriculture de 1955-1956. 


1" La population agricole par département : 


Le tableau ci-après fournit pour chaque département la popu- 
lation vivant de l’agriculture en nombres absolus et en propor- 
tions : ces résultats sont illustrés par deux cartes qui ont une 
allure générale assez différente. Certains départements, comme 
la Lozère, ont une population agricole numériquement peu impor 
tante mais constituant une forte proportion de la population totale. 
D’autres départements, comme le Nord, sont dans la situation 
inverse ; bien que les populations urbaines et industrielles y soient 
de loin prédominantes, leurs populations agricoles et, par consé- 
quent, la densité des agriculteurs, sont parmi les plus importantes. 
Les populations agricoles les plus nombreuses sont situées dans les 
régions du Nord, de l’Ouest et d’une partie du Sud-Ouest ; les 
proportions les plus fortes de population agricole se rencontrent, 
à part la Bretagne et la Normandie, dans les régions de montagne 
et notamment dans le Massif Central. 

















TABLEAU N° 3. — Population agricole du département. 




































































| POPULATION | POPULATION 
& | vivant de | & vivant de 
ee | | = — ; 
E © |l'agriculture. | À © |l'agriculture. 
DEPARTEMENTS | 8 | DEPARTEMENTS | $ 8 
P à | Nom- ? 8 | Nom-| 
© | bres © bres | 
| absolus absolus 
ED | 292 | 105,7| 36.2 || 23 Creuse ....... | 168,7] 96,3! 57.1 
| 
ONE... 475,8! 123 25,8 24 Dordogne .... 364,7| 176,4! 48,3 
CE  . ETES 363 121.1! 33,3 || 25 Doubs ....... | 306,7! 62,8| 20,5 
4 Alpes (Basses-). ssl 28,5! 36,5 26 Drôme ....... | 267,5 96.1! 35,9 
5 Alpes (Hautes-). 702)| 30,5! 38,5 CCE 320,1 94,9! 29,6 
6 Aipes - Ma- 28 Eure-et-Loir .. 251 89,7| 35,7 
ritimes ..... 503 | 54,1! 10,8 . 
| 29 Finistère ..... 699,1| 243,1] 34,7 
, | 
7 Ardèche ..... 240,4| 100,1! 41,6 30 Gard 386,6!  92.1| 23,8 
8 Ardennes ..... 272,5| 49,7| 18,2 Mééisnseé 
9 Ariège ....... 137,9/ 55,8] 40,5 (Haute) .…..| 497,7) 127 | 255 
M de. 341l 528! 226 || 32 Gers ......... | 178,3] 113,5] 63,7 
NC 258,3 116.9! 45,3 33 Gironde ...... 854,9, 202,5! 23,7 
db 808! 1342! 478 || 34 Hérault ...... | 459,8] 152 | 33,1 
be de. | 35 Ille-et-Vilaine..| 560,2! 218,1| 38.9 
Rhône ..... 1.002,5 80,9 8 36 Indre CE 0 241,2 100,6 41.7 
14 Calvados ..... 424,4 119 28 37 Indre-et-Loire... 350,6! 110,7! 31,6 
15 Cantal ....... 168,3| 84,8! 504 || 38 Isère ......... 593,6| 135,1| 22,7 
16 Charente ..... |  306,1| 122,2) 399 || 39 Jura ......... | 2066! 633| 306 
| | | | 
17 Charente :| | 40 Landes .....… 238,2| 117,7| 49,4 
Maritime a] 428,1) 136,1! 31.8 
| | 41 Loir-et-Cher ..| 231,9|/  93,1| 40,1 
RE | 2777 799! 30,5 : | 
42 Loire ........ | 639,8| 106,4! 16,6 
19 Corrèze ...... 234,8! 102,9! 43,8 ; 
43 Loire (Haute:-). 211,1! 102,6! 48,6 
20 Corse ........ 242,2 66,3| 27,4 | 
44 Loire-Infé- 
21 Côte-d'Or ..... 339,6 83,1| 24,5 rieure ...... 701 177,1! 25,2 
22 Côtes-du-Nord.. 479,5! 226,7, 45,6 45 Loiret ........ 346,8 97,6! 28,1 
| 














(1) Population des ménages ordinaires seulement (population comptée à part et 
ménages collectifs. Hospices de vieillards, communautés religieuses, etc. exclus). 
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{4 
| 
POPULATION | | POPULATION 
& | vivant de | 6 . | vivant de 
E — |l'agriculture. | Ë = | l'agriculture. 
DEPARTEMENTS | $ 2 |- DEPARTEMENTS | 3 2 | 
| 5 8 | Nom- 5 8 Nom- 
© | bres © bres k 
|absolus absolus 
| | 
| | ——— — — es | —__—_— | ne 
| 
RE dé ru | 143 | 76.6! 53,6 69 Rhône ........ 909,9 85,2 9,3 


47 Lot-et-Garonne. 


48 Lozère 


256,1| 127,5! 49,7 


78,2] 41,4 52,9 


49 Maine-et-Loire.| 492,9] 189,3) 38,4 


50 Manche ...... | 429,3 186,5 43,4 
| 

51 Marne | 395,9! 89,8| 22,7 

52 Marne (Haute-).. 188.5]  43,8| 23,2 


53 Mayenne ..... 


54 Meurthe - et - 
Moselle 


55 Meuse .......| 1996! 


56 Morbihan ... 





241,3 128,2| 53,1 


5747| 447) 78 


46,2| 23,1 


498,9) 215,1) 43,1 


57 Moselle 72 | 68.2 9,4 
58 Nièvre ....... | 235,5! 68.5| 29,1 
59 Nord ......... 20375| 1629! 8 
60 Oise ...... | 402,3| 86 | 21,4 
261 | 111,1, 42,6 
62 Pas-de-Calais ..| 1259 | 175,8. 14 
63 Puy-de-Dôme ..| 458,9| 138.2) 30.1 
64 Pyrénées | 

(Basses-) ...| 3945! 137 | 347 


65 Pyrénées - 
(Hautes-) ... 


| 
66 Pyrénées | 
| 


194,5 60,9, 31,3 


Orientales ..|  221,4| 80,9! 36,5 
67 Rhin (Bas-).….| 672.8| 1133) 16,8 


68 Rhin (Haut-).. 489,6 63,9! 13,1 


(1) Population des 


ménages ordinaires 








70 Saône (Haute-). 
71 Saône-et-Loire. 
RS : 5.50 
73 Savoie ....... 
74 Savoie (Haute-). 
DORE ic 
76 Seine-Maritime. 
77 Seine-et-Marne. 
78 Seine-et-Oise .. 


79 Sèvres (Deux-). 


82Tarn-et- 


84 Vaucluse ..... 
85 Vendée ....... 


86 Vienne ....... 





8V ie n ne: 
(Haute-) + 


D'OR :...... | 
OU TOR ,:..... 


90 Belfort  (terri- 
toire de).... 


202,1 61,6| 30,5 
498,1! 158,1! 31,7 
402,7| 147,3| 36,6 
237,6 72,3| 30,4 
277,9 93,1! 33,5 
5.001,3 19,1, 0,3 
917,8| 140,4| 15,3 
441,4 79 | 17,9 
1.637,9 92,5| 5,6 
299,3| 146,4! 48,9 
459 115,5| 25,7 
295,1| 104,9| 35,6 


165,2 84,6] 51,2 
375.6 64,1| 17,1 
256,1 83,3] 32,5 
390,4, 195,5! 50 

307.8| 127,8! 41,5 


3173l 1133| 357 
3725| 656! 176 
2527| 79,5! 315 


6,1! 6,3 





France entière... 


seulement (:opulation 


41.148,2| 9.528 | 23,2 








comptee à part et 


ménages collectifs. Hospices de vieillards, communauté: religieuses, etc. exclus. 








ae nr ananas 
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2" L'âge des exploitants agricoles par département : 


Si l’on s’en tient, pour caractériser l’âge des exploitants par 
département, aux deux critères suivants : 


— l’âge médian des exploitants, c’est-à-dire l’âge tel que les 
exploitants ayant un âge inférieur et ceux ayant un âge supérieur 
soient en nombre égal ; 


— la proportion d’exploitants ayant soixante-six ans et plus, 
on obtient le tableau ci-après : 


TABLEAU N° 


4 -— Age médian des exploitants agricoles, par département. 





— 





AGE MEDIAN 





DEPARTEMENTS 





48 ans. 


49 ans. 


50 ans. 


51 ans. 


52 ans. 


53 ans. 


54 ans. 


55 ans. 


56 ans. 


57 ans. 


58 ans. 


59 ans. 


61 ans. 


Ille-et-Vilaine, Mayenne. 

Doubs, Manche, Oise, Sarthe, Seine-et-Marne. 

Aisne, Calvados, Côtes-du-Nord, Eure, Eure-et-Loir, Loiret, Marne, 
Morbihan, Nord, Orne, Pas-de-Calais, Seine, Seine-Maritime, Seine- 
et-Oise, Deux-Sèvres. 

Ardennes, Aube, Maine-et-Loire, Haute-Marne, Meuse, Somme. 

Charente-Maritime, Finistère, Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loire- 
Atlantique, Lot-et-Garonne, Meurthe-et-Moselle, Rhône, Haute- 


Saône, Vaucluse, Vendée, Yonne. 


Ain, Cantal, Charente, Côte-d'Or, Dordogne, Jura, Loire, Haute- 
Loire, Lot, Saône-et-Loire, Vienne, Vosges. 


Allier, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Cher, Drôme, Gers, 
Gironde, Isère, Moselle, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Tarn, 
Tarn-et-Garonne. 

Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Corrèze, Gard, Hérault, Indre, Lan- 
des, Nièvre, Puy-de-Dôme, Haut-Rhin, Haute-Savoie, Haute-Vienne, 
territoire de Belfort. 

Ardèche, Creuse, Haute-Garonne, Var. 

Hautes-Alpes, Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Savoie. 

Lozère. 

Ariège. 


Corse. 
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Ceci met une fois de plus en évidence la différence entre la 
d partie Nord et la partie Sud du pays ; dans cette dernière, les exploi- 
4 tations agricoles sont en moyenne plus petites et les exploitants 
: plus âgés. Une carte montrerait que la France se répartit en trois 
R zones selon que le pourcentage d’exploitants ayant soixante-six ans 
et plus est inférieur à 15 p. 100, compris entre 15 et 20 p. 100 ou 
supérieur à 20 p. 100. Mais il faut souligner que l'interprétation de 
ces résultats est cependant fort délicate en raison notamment du 
fait qu'entre l’agriculteur âgé qui a conservé la responsabilité juri- 
dique de l'exploitation et celui qui en assure effectivement la direc- 
tion, le départ est difficile à faire. 


pates. Le 


Ces résultats sont à rapprocher des prévisions que l’on a pu 
faire (1) sur l’évolution démographique par grandes zones de 1954 
à 1965. 


TABLEAU N° 5. —— Evolution démographique des grandes zones (1954-1965). 









































POURCENTAGE D'AUGMENTATION DE 1954 A 1965 
ZONES 

Population totale. Population de 15-64 ans. 
Ne 7,7 6,6 
RE 6,0 1,7 
nt anti ii ous 7,3 5,0 
Re 2,1 1,5 
PP EE 1,8 13 
ini est 1,7 1,2 
PORSCHE ..........:.. 5,0 2,8 




















C'est dans les régions de l'Ouest et du Nord, où la population 
agricole est, en valeur absolue, importante, que l’on s'attend à 
une forte augmentation de la population totale (+ 7,7 % et + 6 % 
de 1954 à 1965). Mais, en ce qui concerne l'Ouest, la population 
agricole y est, de plus, importante proportionnellement. Une forte 
pression démographique s’y fait donc sentir en agriculture. 











(1) Roland Pressat. — Evolution et perspectives régionales de population jusqu'en 
1965. — Revue Population n° 2, avril-juin 1956. 


a 








D. -— AUGMENTATION PRÉVISIBLE DU NOMBRE DES JEUNES 
AU COURS DES ANNÉES A VENIR 


Des projections ont été tentées à partir des résultats du recen- 
sement démographique de 1954 (Etudes et Conjoncture, n° 8, août 
1956). Selon ces projections, l'effectif des hommes et des jeunes 
gens de quinze à vingt-cinq ans employés en agriculture passerait de : 

714.000 en 1954. 
à 934.000 en 1965. 
a 992.000 en 1966. 
à 611.000 en 1971. 


Ces hommes et jeunes gens représenteraient alors 19 % du 


total des hommes et jeunes gens de leur tranche d’âge en 1964 : 
17,1 © en 1966 ; 15,2 % en 1971. 


Ils représenteraient, d’autre part: 


17,1 % de la population active masculine agricole en 1961. 
19,3 © de la population active masculine agricole en 1966: 


Il convient cependant d'observer qu'il s’agit de projections 
fondées sur certaines hypothèses — en fait la prolongation des 
tendances observées dans le passé et le maintien des taux d'activité 


observés pour la population agricole en 1954 — et non de prévisions 
à proprement parler. 


En définitive, il apparaît que l’évolution démographique se 
traduit : 


—- Par une diminution importante et désordonnée de la popu- 
lation agricole active : au début du siècle, la population agricole 
représenta't 42 % de la population totale, elle en représentait encore 
35 % en 1946, elle n’en représente plus que 23 % aujourd'hui ; la 
plupart des agriculteurs qui décident de se tourner vers d’autres 
professions n’ont reçu aucune formation professionnelle particu- 
lière ; on trouve 25 % de manœuvres parmi les anciens agriculteurs 
devenus ouvriers contre 17 % en moyenne ; la proportion de garçons 
poursuivant des études à plein temps est de 20 % pour la population 
agricole, de 50 % pour la population non agricole. 
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— Par un vieillissement caractérisé de cette population agricole 
üccentue par la longue période de stagnation de notre population 
totale : en 1954, la moitié des exploitants avait plus de cinquante- 
deux ans et le quart plus de soixante ans. 


— Par une répartition géographique peu satisfaisante de cette 
nopulation sur le territoire français : certaines régions, notamment 
l'Ouest, paraissent actuellement surpeuplées, avec une densité exces- 
sive de personnes par exploitation. D’autres, au contraire (Meuse, 
Haute-Marne, Landes, etc.), ont un peuplement insuffisant pour 
assurer une mise en valeur convenable. 


Si ie progrès technique conduit à une certaine diminution de 
la population agricole active, 1l n’en demeure pas moins que le 
rythme de cette évolution devrait être ralenti, compte tenu du 
vieillissement de la population agricole, et adapté à la situation de 
chaque région de façon à tendre à un niveau optimum. Un meilleur 
équilibre entre les régions nettement surpeuplées et les régions 
insuffisamment peuplées devrait, en outre, être recherché par un 
effort intense de développement des migrations rurales intérieures. 
Enfin, 4 côté du nécessaire développement de la formation profes- 
sionnelle des jeunes agriculteurs, 1l est de l'intérêt des individus 
comme de celui de la collectivité que la plus forte proportion 
possible des enfants d'agriculteurs qui sont obligés de s'orienter 
vers d’autres professions reçoivent une formation générale et pro- 
fessionnelie dont eux-mêmes et le pays tireront bénéfice. C’est une 
question d'équité et d'intérêt général. 











IL — La structure des exploitations 
et la mise en valeur du sol. 





À. — STRUCTURE DES EXPLOITATIONS (1) 


1" Le tableau ci-après donne, d’après le recensement général 1 | 
agricole de 1955-1956, | 


— d'une part, le nombre d'exploitations par catégories de 
surface (bois non compris) ; 


— d'autre part, la superficie totale occupée par toutes les 
exploitations d’une catégorie de surface. 


TABLEAU N° 6. — Répartition des exploitations agricoles et de leur surface totale 
(bois non compris) selon leurs dimensions. 



































à 6 a |3UPERFICIES É e 
SUPERFICIE Le ge © æ © 
| d'exploita- D É (Hectares). D S 

| tions. © © 
Moins de 1 heetareé.,.............. 150.260 6,7 85.700 0,3 
DU RS side 230.069 10,1 333.300 1,0 
De 24 S'RRCREES......,,...... | 412.589 18,2 | 1.377.500 4,5 
De 5 à 10 hectares............. | 472.084 20,8 | 3.458.500 10,8 
De 10 à 20 hectares.............. | 532.387 23,5 7.536.100 23,4 
De 20 à 50 hectares.......... del 375.171 16,5 11.167.200 34,7 
De 50 à 100 hectares.............. | 74.901 3,3 4.968.200 15,5 
De 100 à 200 hectares.............. | 16.721 7 | 2.196.700 6,8 
De 200 hectares et plus........... | 3.522 0,2 | 1.037.300 3,2 
Ro .. | 2.267.704 | 100 | 32.160.600 100 

















La superficie moyenne de l'exploitation française est de 14 hec- 
tares 18 ares (bois non compris). Les exploitations de moins de + 
10 hectares groupent 55,8 p. 100 du nombre des exploitations et 
16,4 p. 100 seulement de la superficie totale. 


Les exploitations de 10 à 50 hectares groupent 40 p. 100 du 
nombre des exploitations et 58,1 p. 100 de la superficie totale. 





(1) Le problème du remembrement des terres constitue un des aspects importants 


de la réorganisation foncière. Un projet de loi spécial étant partiellement consacré à cette 
question, votre rapporteur n’en traitera pas dans le cadre de ce rapport. 














Celles de 20 à 100 hectares groupent 19,8 p. 100 et 50,2 p. 100 
de la superficie. 


Celles de plus de 100 hectares ne groupent que 10 p. 100 de la 
superficie totale. 


Les exploitations de moins de 20 hectares représentent 
80 p. 100 du total mais ne mettent en valeur que 40 p. 100 de la 
surface totale, tandis que les exploitations de 50 à 100 hectares, qui 
n'entrent que pour 3,3 p. 100 dans le total, couvrent 15,5 p. 100 des 
surfaces. 


Les exploitations de 5 à 20 hectares prédominent en Bretagne, 
en Alsace, dans le Sud-Ouest et du Puy-de-Dôme au Jura et à la 
Savoie. 


% mme. 2 


Les exploitations de plus de 100 hectares sont surtout concen- 
trées autour de Paris. 


Si l’on considère le mode de faire valoir, la surface totale des 
exploitations se répartit comme suit : 


TABLEAU N° 7. —— Répartition de la surface totale des exploitations (bois non compris) 
selon le mode de faire-valoir. 
































SURFACE 
(Nombres absolus en milliers d'hectares.) 
En faire- L | | 
: En méta- En 
Ensemble ._{ yage. | fermage. | N. D. 
Surface totale . Send es san 36.513 20.169 2.316 13.864 164 
Surface des exploitations....... 32.541 17.025 2.075 13.441 » 
Surfaces des terres rattachées. ... 3.973 3.144 241 423 164 
| 

















Les superficies en faire-valoir direct sont plus importantes que 
les superficies soumises à tous les autres modes de faire-valoir 
réunis. 


2° En ce qui concerne la concentration des exploitations, les 
informations tirées du recensement général de 1955 ne sont pas 
directement comparables aux informations provenant de recense- 
ments ou d'enquêtes antérieurs. 





D'une enquête et d’un recensement à l’autre, des différences 
dans les définitions et dans les méthodes ont été introduites. 
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Dès lors, il serait hasardeux d'utiliser les résultats bruts de 
cette série de recherches menées dans des conditions et des optiques 
si différentes pour étudier le phénomène de concentration des 
exploitations. 


Dans l'attente d’une enquête spéciale sur ce phénomène de 
concentration, une récente étude sur les conditions d'établissement 
à la terre et le marché des exploitations (Revue du ministère 
de l’agriculture n° 162-163 : février-mars 1960) apporte de premières 
indications. On peut notamment y lire : 


« Le phénomène (des cumuls et de la concentration des exploi- 
tations) est signalée par la quasi-totalité des départements. D’une 
manière générale, ce sont les exploitations non viables qui dis- 
paraissent. La vie moderne a créé des besoins nouveaux que le 
plus grand nombre des petites exploitations ne peuvent plus satis- 
faire. Les exploitants âgés y subsistent. Dès leur décès, les petites 
exploitations, dans la majorité des cas, invendables en bloc, sont 
démembrées et vont agrandir les exploitations voisines. Ce démem- 
brement profite le plus souvent, en l'absence de dispositions appro- 
priées analogues à celles qui sont mises en œuvre dans des pays 
étrangers, aux exploitations les mieux placées financièrement 
plutôt qu'aux exploitations marginales pour lesquelles l’agrandis- 
sement est souvent la condition même de leur survie. 


« Les cumuls, c’est-à-dire le regroupement de deux ou plu- 
sieurs exploitations apparaît moins répandu que la concentration 
par démembrement d'exploitations préexistantes. Certains d’entre 
eux ont cependant un caractère spectaculaire. C’est le cas, par 
exemple, des regroupements d'exploitations effectués dans le Sud- 
Ouest par quelques grosses sociétés d’arboriculture fruitière. 


« L'application de l'ordonnance du 27 décembre 1958 sur les 
cumuls et réunions d'exploitations devrait toutefois, pour l’avenir, 
améliorer la situation créée dans certains départements par les 
abus qui se sont manifestés dans ce domaine. 


3° C’est un fait désormais évident que le développement du 
progrès technique (mécanisation, motorisation) et l'amélioration de 
l’organisation économique de l’agriculture française se heurtent 
de plus en plus nettement à l’inadaptation de la structure des 
nombreuses exploitations. 

Le tableau n° 6 nous rappelle que 56 % des exploitations 


françaises, soit 1.260.000 sur un total de 2.267.000, ont moins 
Sénat - 190. — 2. 

















de 10 hectares de superficie. Ces chiffres montrent que l’ensemble 
agricole français comprend un nombre important d'exploitations 
trop petites pour être viables. Ces exploitations devront donc fata- 
lement être regroupées et 1l est souhaitable que ces regroupements 
se fassent au profit des exploitations pour lesquelles l’agrandisse- 
ment est la condition de survie. 


« Il n’est pas souhaitable, écrit le professeur Milhau, de main- 
tenir une poussière d'exploitations inframarginales, trop petites 
pour bénéficier du progrès technique. La survie de ces exploita- 
tions est la borne la plus sûre au progrès de l’agriculture. » 


L'effort d'investissement que l'agriculture française doit 
consentir pour s’équiper ne sera en effet bénéfique que dans la 
mesure où les structures d'accueil y seront adoptées. L'élaboration 
d'une politique d'investissement, évitant les dangers qu’un équipe- 
ment conduit irrationnellement ferait courir à de nombreux agri- 
culteurs, paraît dès lors étroitement liée, dans l’avenir, à l’adap- 
tation de la structure des exploitations aux impératifs de l’économie 
agricole moderne. 


À défaut de solutions efficaces et qui, de toute manière, 
seront longues à faire sentir leur effet, l'exode agricole et les 
déséquilibres régionaux ne feront que s’accentuer et la sous- 
exploitation de notre potentiel agricole qui en résulterait ne 
manquerait pas d'attirer les agriculteurs des autres pays de 
la Communauté européenne (Italiens et Hollandais), soumis à 
de fortes pressions démographiques, le jour où la liberté d’éta- 
blissement prévue au traité de Rome deviendra effective. 


Le projet de loi d'orientation agricole pose, pour la pre- 
mière fois officiellement, le problème de la structure foncière 
et introduit dans notre législation, à l'exemple de nombreux 
pays étrangers, aux agriculteurs les plus évolués, des méca- 
nismes d'observation, d'orientation et d'intervention propres à 
faciliter l’évolution de la structure agricole vers des types 
d'exploitation viables, assurant un meilleur rendement aux fac- 
teurs de production et permettant l'élévation du niveau de vie 
des agriculteurs. 


Quelles que soient les difficultés que soulève ce problème, 
puisque la recherche de sa solution conduira nécessairement 
à reviser certains principes traditionnels qui sont, depuis plus 
de 150 ans, à la base de notre législation foncière, 1l doit 
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être clairement posé car l'exploitation de type familial qui 
caractérise notre siructure agricole ne peut être défendue et 
sauvegardée que dans la mesure où elle ne constitue pas un 
obstacle à la mise en œuvre de méthodes modernes et ration- 
nelles de production et de gestion. 


B. — MISE EN VALEUR DU SOL : LE PROBLÈME DES TERRES INCULTES 


Des dispositions du projet de loi d'orientation agricole 
ont pour objet de rechercher des solutions pour la mise en 
valeur des terres incultes récupérables. 


L'évaluation des terres incultes est comprise dans la sta- 
tistique agricole sous la rubrique « Territoire agricole non 
cultivé » mais toutes les terres figurant à cette rubrique ne 
sont pas a contrario des terres incultes. D'autre part, à l’occa- 
sion du recensement de 1955, les landes et les friches sur 
lesquelles un pâturage extensif était possible ont été reprises 
dans les surfaces toujours couvertes d'herbe. 


Selon les estimations du Ministère de l’agriculture, le 
territoire agricole non cultivé est passé, depuis 1955 : 


de 4.436.000 hectares en 1956 (8,1 % de la surface totale 
du territoire), 
à 4.327.000 hectares en 1957 (7,8 Co). 
4.221.000 hectares en 1958 (7,7 ©). 


On assiste donc à une certaine diminution de la surface 
du territoire agricole non cultivé. 


Au total, depuis 1948, 800.000 hectares ont été remis en 
culture. 


Le problème des terres incultes se pose notamment en 
région de montagne et en région pauvre. La solution doit 
être recherchée, le plus souvent, dans le reboisement pour 
lequel l'effort amorcé par le Fonds forestier national depuis 
la fin de la guerre devrait être considérablement amplifié. 


Il est difficile d'évaluer avec précision la surface des terres 
incultes considérées comme récupérables car la réponse à cette 
question dépend d’autres variables, notamment de l'emploi que 
l'on entend faire des surfaces récupérées et du prix que l'on 
veut mettre à leur récupération. Sous ces réserves, on estime 
généralement qu’un tiers des surfaces actuellement incultes, 
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1,4 million d'hectares, pourraient être récupérées. La réalisa- 
tion d’un tel objectif devrait permettre d'agrandir des exploi- 
tations actuellement trop exiguës pour être viables et de créer 
de nouvelles exploitations permettant d'installer des agriculteurs 
migrants en provenance de zones surpeuplées. 


Ce problème doit être résolu sans tarder avant que n'entre 
en vigueur la liberté d'établissement prévue par le Traité de 
Rome. Il n'est pas douteux, en effet, que les sommes néces- 
saires à la mise en valeur de nos terres incultes récupérables 
sont inférieures aux sommes importantes que n'hésitent pas 
à consacrer les Italiens et les Hollandais, soumis à de fortes 
pressions démographiques, pour récupérer des terres cultiva- 
bles. Nous assisterions alors à une véritable colonisation de 
certaines de nos régions. 


La mise en valeur de ces terres étant liée à la rentabilité 
réelle qu'elles sont susceptibles de dégager, il y a là une 
raison supplémentaire de mettre en œuvre une politique de 
rentabilité de la production agricole. 


III. — L'évolution de la production, des prix 
et des revenus agricoles. 


Le tableau n° 8 montre l’évolution comparée pour l’agricul- 
ture et l’industrie, de la production, des prix et des revenus de 
1949 à 1959 (1). 

La lecture de ce tableau et les disparités qui s’en dégagent 
dans les domaines de la production, des prix et des revenus font 
apparaître les données essentielles des difficultés que connaît l’agri- 
culture française : 


— disparité dans l’évolution de la production agricole et indus- 
trielle ; 

— disparité des prix agricoles à la production et des prix des 
produits industriels nécessaires à l’agriculture ; 

— disparité des prix de gros des produits alimentaires et indus- 
triels ; 

— réduction constante de la part du revenu agricole dans le 
revenu national. 





(1) Les indices figurant dans ce tableau émanent des organismes officiels chargés de 
les établir. 
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Ces phénomènes sont généralement connus mais semblent 
admis par beaucoup comme un état de fait inéluctable et sans 
remède. Le monde agricole pour sa part a manifesté clairement 
qu'il n’entendait pas subir plus longtemps un tel processus de dégra- 
dation de sa situation. C’est l’objet essentiel de la loi d'orientation 
agricole de rechercher les solutions qui peuvent être apportées à 
ce problème. 


À. — EVOLUTION DE LA PRODUCTION AGRICOLE ET INDUSTRIELLE 


Sur la base 100 en 1949, l'indice de la production agricole 
s'établit à 130 en 1959 et l'indice de la production industrielle à 180. 


D 


Pour expliquer cette différence d'évolution entre l’agriculture 
et l’industrie, nous ne saurions mieux faire que de citer le profes- 
seur Milhau : 





« Les conditions de la production industrielle ont été boule- 
versées en quelques siècles : les processus productifs ont changé 
d'échelle et de nature. Par contre, les gestes millénaires du travail 
paysan n’ont été que fort peu modifiés. 


« L'activité industrielle met en œuvre des phénomènes méca- 
niques ou chimiques, l’activité agricole a pour objet des êtres 
vivants. D'un côté la matière inerte et de l’autre la vie, telle est 
l'explication essentielle qu'on perd trop souvent de vue et qui éclaire 
la différence d’allure du progrès industriel et du progrès agricole. 
La division du travail et l’utilisation des machines ne sauraient jouer 
le même rôle ici que là. 


« L'intervention efficace de la machine comme l’organisation 
scientifique du travail suppose la régularité, la norme. Or, dans 
l'univers agricole tout est diversité, incertitude, changement. 


« Si la machine et l’énergie interviennent dans la vie de l’agri- 
culture, elles n’y tiennent qu’une place modeste. 


« L'agriculture reste le monde de la lenteur, le monde où le 
temps n’a pas été vaincu. Le progrès technique y marche au pas 
mesuré des paysans ». 


Ainsi les conditions de travail et le progrès technique ne peu- 
vent être comparés dans l’industrie et dans l’agriculture. C’est de 
cette divergence fondamentale qu'est né le malaise paysan. C’est 
en fonction de cette divergence que doivent être recherchés les 
remèdes appropriés. 
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B. — EVOLUTION DES PRIX AGRICOLES A LA PRODUCTION 
ET DES PRIX DES PRODUITS NÉCESSAIRES A L'AGRICULTURE 


Sur la base 100 en 1948, les prix agricoles à la production s’éta- 
blissent à l’indice 165 en 1959, et les prix des produits industriels 
nécessaires aux exploitations agricoles à l’indice 200. 


L'agriculture étant de plus en plus tributaire de l’industrie, 
puisque certains produits tels que les machines, les tracteurs, les 
engrais, les produits de traitement lui sont devenus indispensables, 
on mesure l’importance qu’attachent les agriculteurs à la disparité 
des prix de leurs achats et de leurs ventes, c’est-à-dire à la dégra- 
dation des termes de l’échange. 


Ceci montre la nécessité évidente d'établir les prix agricoles 
en fonction des prix de revient réels et non plus en fonction de la 
seule optique de la défense du pouvoir d'achat des consommateurs. 
Il est d’ailleurs symptomatique de constater que les autres secteurs 
de l’activité économique qui figurent dans l'indice des 179 articles 
sont soit subventionnés directement ou indirectement : habitat, 
transports, hygiène et soins ; soit en régression : textiles. 


Socialement nécessaire, la politique du S. M. IL G. est anti- 
économique et à courte vue ; en conduisant à comprimer systéma- 
tiquement les prix des produits inclus dans l'indice et en réduisant 
leur marge d’autofinancement, elle interdit aux cultivateurs d’in- 
vestir, de bénéficier du progrès technique, d'améliorer leur produc- 
tivité et, en dé’initive, leur prix. Elle interdit “nc tout progrès à 
terme des secteurs d'activité économique qui jouent un rôle décisif 
dans le pouvoir d’achat des consommateurs. 1! y a là une contra- 
diction grave entre des impératifs sociaux immédiats et des impé- 
ratifs économiques et sociaux à plus long terme qu’il faudra bien 
résoudre un jour ou l’autre et qui se trouvera posée dans toute son 
ampleur le iour où le marché commun européen sera réalisé. 


C. — COMPARAISON DES PRIX AGRICOLES A LA PRODUCTION 
EN FRANCE ET DANS LES PAYS DU MARCHÉ COMMUN 


Les tableaux ci-dessous montrent que les prix agricoles à la 
production sont généralement nettement inférieurs en France à ce 
qu'ils sont dans les autres pays du Marché commun. L'écart entre 
le prix français et la moyenne arithmétique des prix des Six Pays 
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est de l’ordre de 20 p. 100 pour les céréales (maïs excepté), de 5 à 
6 p. 100 pour le lait et la viande de bœuf. 

A cela s'ajoute que les prix des produits industriels nécessaires 
à l’agriculture sont souvent moins élevés chez nos partenaires. 

De la conjonction de ces deux phénomènes, il résulte que l’agri- 
culture francaise dispose pour ses investissements d’une marge 
d'autofinancement très inférieure à celle de nos partenaires du 
Marché commun. 

En attendant l'harmonisation des prix qui doit résulter de la 
politique agricole commune, il en résulte pour l’agriculture fran- 

4 Ççaise l'impossibilité de rattraper ses retards techniques par rapport 
| aux agricultures plus évoluées, ce qui ne manquera pas de la mettre 
en situation d’infériorité dans la compétition européenne. 

On notera enfin que si les prix reçus par les producteurs sont 
plus bas en France que dans les autres pays du Marché commun, 
les prix à la consommation sont généralement plus élevés, ce qui 
dénote une fois de plus non seulement la lourdeur de notre appareil 
de distribution, mais aussi l'incidence des tarifs de transport et des 
charges fiscales qui pèsent sur les prix alimentaires. 


TABLEAU N° 9. — Comparaison des prix agricoles 
dans les pays de la Communauté économique européenne. 


Prix des produits végétaux. 


Prix à la production (campagne 1959-1960, en nouveau francs). 














ma LUS GR dldiiiiéé Méagéées à “ÿd 
_ | BETTE- 
| Mo De | ORGE | Mais RAVES 
| tendre | ur | ! ; indus- 
S | : " " ; 
PAY | ce quis- | ce quin- (le quin- | (le quin trielles 
D taD tal). tal). (la tonne 
| 8° 5). 
———— | | — mens 
| | 
Allemagne de l'Ouest........ 55,71 | » 44,65 | > 83,94 
CO ÉT | 90,95 | 69,52 | 40,95 32,80 73,88 
Belgique .................... | 4638 | , | 39,55 , 75,57 
ro | 38,09 | 36,59 » 73,26 
| | 
rss Gi iiious | 38,00 | 48,00 | 31,50 38,50 72,01 (1) 
Luxembourg ................ 5466 | | 41,55 > » 











(1) Y compris la prime de calamité de 6,87 NF par tonne iles tirets signifient qu'il 
n'y à pas de production de la denrée dans le pays considéré). 
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Prix des produits animaux. 


Prix à la production. 


Les prix pratiqués au Luxembourg ne sont pas connus. Les calculs de moyenne 
des prix exclueront donc les prix luxembourgeois. 



































SP _— 
T ] ] 
LAIT | VIANDE VIANDE 
PAYS de bœuf 
|(37 % de M. G.)| (re qualité). de porc. 
nd __ oo : RD CE 
Allemagne de l'Ouest.............. | 3670 | 470 | 3,64 
Pays-Bas ......................... 3510 | 403 | 3,30 
sic satin | 35,50 4,90 3,20 
D santé sonséepisansss | 33,77 | 425 3,63 
2 3642 | 4,40 | 3,30 
TABLEAU N° 10. — Ecarts entre les prix français et la moyenne arithmétique 
des prix européens. 
Moyenne arithmétique simple. 
a) Produits végétaux. 
| | 
| PRIX C.E.E. ECARTS 
PRODUITS (moyenne | PRI X en valeur | ECARTS 
arithmétique) | français. absolue. en p. 100. 
(En nouveaux francs.) 
PO 45,82 | 38 7,82 + 20 (1) 
RE  rccéiousc ot 38,64 31,50 7,14 + 226 (1) 
A ETS 38,76 48 10,76 + 22,4 
dites etc 35,65 38,50 2,85 — 17,3 
Betterave industrielle......... 75,173 72,01 3,72 + 5 

















(1) Avec le Luxembourg inclus, l’écart serait de 24% pour le blé et de 24% également 
pour l'orge. 








b) Produits animaux. 


PRE 

















| PRIX C.E.E. PRIX ECARTS ECARTS 
PRODUITS (moyenne À en valeur 
arithmétique) | français. absolue. en p. 100. 
i » (En nouveaux francs.) 
I | 35,49 | 33,77 | 1,72 +5 
PP PP e | 4,45 4,25 0,25 + 5,8 
iso ose | 3,41 3,63 : — 0,22 | — 6 


| | | | 
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D. -— COMPARAISON DE L'AIDE A L'AGRICULTURE 


DANS LES DIFFÉRENTS PAYS 


Pour compenser les désavantages inhérents à l’activité agricole, 
beaucoup de pays subventionnent leur agriculture sous les formes 
les plus diverses. Quelles qu'en soient les modalités d'attribution, 
l'aide de l'Etat constitue une part importante du revenu global des 





























agriculteurs. 
Le tableau ci-après fournit quelques éléments d'appréciation 
8 et de comparaison sur l'importance de l’aide consentie, par certains 
pays, au secteur agricole. 
Année 1958. 
| AIDE 
PAX% FOFTENSIUS [AIDE GLOBALE!| par personne 
| active agricole. | active agricole. 
de stone DE | | (En francs (En francs 
| anciens.) | anciens.) 
France Rs taie ot | 5.049.000 | 241 milliards.) 47.000 
Grande-Bretagne .................. | 1.143.000 | 360 -— | 315.000 
Allemagne fédérale. ............... | 3.740.000 | 330  — 88.000 
on 7.330.000 |2110 -- | 287.000 
sui | 747.000 110 — 147.000 
| nn 
_———— _— men 














Ainsi l'écart existant entre les revenus du secteur agricole et 
ceux des autres secteurs économiques français ne trouve pas, comme 
dans certains pays étrangers, une compensation efficace dans l’aide 
des pouvoirs publics. La production agricole française est moins 
rémunérée que l’ensemble de nos productions nationales ; nos agri- 
culteurs sont moins protégés que les agriculteurs étrangers. 


E. — COMPARAISON DES PRIX PERÇUS PAR LES PRODUCTEURS 
ET DES PRIX PAYÉS PAR LES CONSOMMATEURS 


L'indice des prix perçus par les producteurs (base 100 en 1948) 
s'établissait à 165 en 1959. 
L'indice des prix de détail des produits alimentaires (base 100 
en 1948) passait dans le même temps à 192. 
L'écart entre les prix perçus par les producteurs et les prix 
payés par les consommateurs n’a donc cessé de s’accentuer au 
cours des dix dernières années. 


| 
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On trouvera ci-dessous, pour les principaux produits, la part 


cautions. 


1° Pain : 

Part du producteur.................. 
PP D PONS 
Marge de mouture.................... 
Marge des organismes stockeurs plus 

prime bimensuelle................. 
| Marge de panification................. 
Chareee PS. ..................... 





2° Viande de bœuf : 
Part du producteur................... 
OR PT TT PT 
Marge grossiste (marchand de bestiaux 
CE PRE TT 
con ot 
Charges fiscales...................... 


3° Viande de porc : 


Part du producteur................... 
I TT Te 
Marge grossiste...................... 
Marge détaillant...................... 
EE PT 





Tireuse 

4 Vin: ne 
Part du producteur.............. 42 
TT 10 
Marge grossiste................. 6 
Marge détaillant................ 16 


Charges fiscales................ 26 





respective perçue par le producteur et celle prélevée aux différents 
stades de la commercialisation dans les prix finalement payés par 
le consommateur. Il va sans dire qu’il s’agit d’une ventilation approxi- 
mative et qu’il a fallu retenir certaines conventions (par exemple, 
distance entre le lieu de production et le centre de consommation). 


Ces éléments doivent donc être interprétés avec certaines pré- 


34 


99 


19 
11 


61 

2 
10,5 
15,5 
11 


Bouteille. 


40 
10 

9 
16 
25 


OR EE VTT ST © 














{ 
nu | : P. 100. 
f 2 Lai en bouteille à Paris : ” 
j Part du producteur.................. 47,5 
hi: PP PT 10,5 
iraitement et embouteillage........... 22 
PR IT TE 10 
issus 10 
ON PR TE Néant. 
6° Fromage Cantal vendu à Paris : 
| Part du producteur.................. 61 
, A 15 
POrt ONS OPOBMMISS................... 7,9 
Pt ON RS. coco 14 
is sus cu da 2,5 
7° Fruits et légumes : 





Dans ce secteur, les variations peuvent être importantes, compte 
tenu de la nature du produit, de son conditionnement, de son origine 
notament. À titre d'exemple, signalons que le prix du transport 
varie presque du simple au double suivant que l'expédition porte 
sur 3 où i0 tonnes. 


Voici la ventilation pour, d'une part, des pêches en provenance 
de Perpignan et vendues à Paris, et pour les pommes de terre : 





P. 100. 
Pêches. Pommes de terre. 
Part du producteur........ 39 99 
Conditionnement .......... 18 
RE 13,5 14,5 
Part des grossistes......... 5) 16 
Part des détaillants........ 24,5 14,5 


Il ressort de ces tableaux que la part revenant au producteur 
dans le prix finalement payé par le consommateur varie en moyenne 
entre 40 et 60 % selon les produits ; la part des viticulteurs et celle 
des producteurs de fruits et légumes se situe au niveau le plus 
bas sans compter cu’elle descend parfois au-dessous de ces pourcen- 
tages comme le montre actuellement le cas des artichauts de Saint- 
Pol-de-Léon, payés environ 0,20 NF le kg à la production (lorsqu'ils 
trouvent acquéreurs) et vendus 0,70 NF à 0,90 NF au consomma- 


| 

















9°) 
2) 


teur parisien : les charges fiscales apparaissent particulièrement 
élevées pour la viande et le vin. 

Cette ventilation montre que le niveau des prix des produits 
alimentaires n’est que très partiellement déterminé par les prix 
à la production. Mais, faute de pouvoir maîtriser les prix alimen- 
{aires par un véritable assainissement de la distribution et un 
allégernent des charges fiscales, les pouvoirs publics, optant pour 
la solution de facilité, ont systématiquement exercé leur pression 
sur les prix à la production. 


F. — EVOLUTION DU REVENU AGRICOLE DANS LE REVENU NATIONAL 


La part du revenu agricole dans le revenu national est tombée 
de 16,5 Co en 1949 à 11 % en 1959, alors que la population agricole 
active représente encore 23 % de la population active totale. 

S'1l est vrai que ces chiffres ne doivent être acceptés qu'avec une 
certaine prudence, étant donné l'incertitude des données statistiques 
sur iesquelles ils sont calculés, ils n’en traduisent pas moins une 
disparité si importante qu’elle ne peut être le seul fait des erreurs. 

« En francs courants, écrit M. Klatzmann dans une étude 
parue sous le timbre de l’I. N.S. E. E. le revenu par agriculteur 
se serait accru de 25 % environ de 1938 à 1958 contre 60 à 70 % 
pour l’ensemble des non-agriculteurs ». 


TABLEAU N° 11. — Comparaison des revenus agricoles et non agricoles. 
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1949 | 1950! 1951! 1952] 1953| 1954! 1955| 1956| 1957| 1958 


Produit par habitant...| 100! 107! 108! 109!) 115! 120! 126! 132] 139| 141 
Produit par agriculteur.| 100! 103 97 97! 196] 107! 113! 113] 125| 123 


Produit par non-agricul- 
MR rois 100! 108! 111! 112| 117! 123] 129| 137| 142| 146 



































Source : Etudes statistiques n° 4, octobre-décembre 1959. 











Quel que soit le degré d'incertitude des calculs, il ne fait 
pas de doute que, malgré le développement de la production et 
la diminution constante de la population agricole, l'accroissement 
du revenu par agriculteur a été beaucoup moins rapide que celui 
des revenus des autres catégories de citoyens. 
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G. — EVOLUTION DE L'ENDETTEMENT DE L'AGRICULTURE 


L'évolution de l'endettement de l’agriculture est difficile à 
suivre dans la mesure où le Crédit agricole mutuel ne constitue 
pas la source unique des crédits. Dans la réalité, l’endettement 
agricole s'exprime sous trois formes : crédit fournisseur, crédit ban- 
caire, crédit agricole. Le crédit fournisseur était inexistant il y 
a douze ans en ce sens qu'il n’était jamais générateur d'intérêts 
ni d’agios. Depuis lors, l'emploi des traites escomptées et avali- 
sées par la culture s’est généralisé, surtout en ce qui concerne 
les engrais et le matériel. Le crédit bancaire s’est, lui aussi, déve- 
loppé en quelque sorte parallèlement ou complémentairement au 
Crédit agricole, bien que l’on en ignore le montant exact. 


Quelques approches statistiques sont cependant possibles. Mal- 
gré une progression certaine de la part des banques — aussi bien 
en valeur absolue qu'en valeur relative — au cours des années 
récentes, la part du crédit agricole «officiel» dans l’ensemble 
des sources de crédit à l’agriculture française reste prépondérante. 
On estime généralement cette part voisine de 60 %. C’est dire 
qu'en extrapolant les données de l’endettement des exploitants à 
l'égard du Crédit agricole mutuel on ne risque pas de se trom- 
per sur le sens de l’évolution globale de cet endettement ; et cela 
d'autant plus s'agissant de l'endettement à moyen ou long terme, 
car dans ce secteur la part du système bancaire et des caisses 
« libres » demeure nettement minoritaire. 


Le tableau ci-dessous retrace l’évolution globale des prêts en 
cours dans les caisses régionales au 31 décembre des cinq dernières 
années : 


TABLEAU N° 12. — Evolution des prêts au Crédit agricole. 














AU 31 DECEMBRE 


| 1955 1956 1957 1958 1959 
| 
| 





(En milliards de francs anciens.) 








1. — Total de tous les prêts en cours | 
dans les caisses régionales........... 503 | 570 729 832 994 
2. — Montant des prêts individuels en 
CT Se IR nes 209 276 370 457 543 
Augmentation d'une année à l’autre : E 

















des prêts individuels............ » + 67 + 94 + 87 + 86 








a _ 

















Un rapprochement assez grossier a pu être fait avec l’évolution 
des crédits en cours à la Confédération nationale du Crédit mutuel 
(crédit « libre >»). Le total des engagements de toutes natures est 
passé de 54.978 millions au 31 décembre 1957 à 61.172 millions au 
30 septembre 1959. Cet accroissement d'environ 30 p. 100 des en 
cours est légèrement inférieur à celui des en cours du Crédit 
« officiel » pour la même période (environ 35 p. 100) mais le sens de 
l’évolution et les ordres de grandeur sont cependant identiques : 
l’extrapolation est donc possible. 


Ainsi en quatre ans l'endettement global de l’agriculture à 
l’égard du Crédit agricole mutuel a presque doublé (+ 97 p. 100) 
mais dans le même temps les prêts individuels aux exploitants 
augmentaient pour leur part de 159 p. 100. A l’intérieur même des 
prêts individuels des distorsions importantes apparaissent entre les 
diverses catégories : alors que les prêts individuels de campagne 
ne progressaient que de 93 p. 100, l’endettement des exploitants à 
moyen et long terme augmentait de 182 p. 100. Ce dernier pour 
centage, particulièrement significatif, est tiré du tableau n° 13 ci- 
dessous : 











AU 31 DECEMBRE 


| 

| 

| ” 

| 1955 1956 1957 1958 1959 








(En milliards de francs anciens.) 





RO 1254 | 1673 | 2344 | 2893 | 354 
PP 31,6 46 59,5 73,3 89,! 
157 213,3 | 293,9 | 3625 | 443,1 








Augmentation d’une année sur 
a + 56,3! + 80,6| + 68.7! + 80,5 


























Alors que les prêts de campagne se dénouent rapidement, cet 
endettement à moyen et long terme pèse pour de longues années 
sur les revenus des agriculteurs (1). Ainsi s'explique que la charge 
annuelle d'amortissement (remboursement du capital des prêts à 
moyen et long terme, plus charges d'intérêt et d’escompte de tous 
les prêts) ait plus que doublé au cours de cette période de quatre 
ans comme le montre le tableau n° 14. 





(1) En regroupant toutes les formes de crédit qui peuvent être estimées à 1.890 milliards 
d'anciens francs, la seule charge des intérêts et agios doit dépasser 100 milliards d’anciens 
francs pour l’ensemble de l’agriculture française, alors qu’elle était à peu près inexistante 
il y a douze ans. 
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dt 
TABLEAU N° 14. 
: ——————————— — —— a — 
dé | | INTERET 
à | | t 
fi auuEe RER | (toutes catégories | CHARGE TOTALE 
4 . | 
| | (En milliards de francs anciens.) 
| Lt Lo | 28.340 | 13.878 42.178 
ti RP | 34.163 | 15.717 49.880 
4 | 
D isorentess | 44.307 | 23.200 67.507 
; D | 54.002 | 30.553 84.555 
{ 1 | » » » 
1 4 
1 


(1) Chiffres non encore connus. 





Cette évolution de l'endettement des exploitants est à rappro- 
cher de celle de leurs revenus ou de la valeur de la production agri- 
cole, malheureusement, ces chiffres demeurent plus incertains. 


Evolution de la valeur de la production agricole : 


I00S........ 2.422 milliards d’anciens francs. 
DS... 2.436 — — 
1007........ 2.706 — — 
à. 3.265 — —- 
Ne 3.276 — — 


L'évolution du revenu brut des exploitants, abstraction faite 
des opérations sur stocks, donne une idée de l’évolution des reve- 
nus effectifs des exploitants. 


TABLEAU N° 15. — Evolution du revenu brut des exploitants. 





ne 











| EN MILLIARDS CROISSANCE 
ANNEES 
d'anciens francs. En valeur absolue. En pourcentage. 

M rs sséesens 1.398,2 

M sceau 1.478,2 80 + 5,7 
ss 1.483,2 + 5 + 03 
M sos vésorusss 1.659,2 + 176 + 118 
RE soivesiserts 1.912,8 + 253,6 + 15,2 
A 1.808,1 + 104,7 — 5,5 
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La croissance de l'endettement individuel et de la charge 
d'amortissement des prêts s’avère donc beaucoup plus rapide que 
la croissance des revenus bruts des exploitants. 


Des éléments statistiques ci-dessus on peut conclure : 


1° À la volonté de modernisation et d'équipement des agri- 
culteurs ; 


2° Aux difficultés qu'ils rencontrent pour financer cette 
modernisation. 


L'état de la trésorerie des exploitants ne leur a pas permis de 
pratiquer l’autofinancement au cours de ces dernières années. D’où 
un large recours au crédit. 


Le rythme de cet endettement en vue de l'équipement est 
extrêmement rapide (+ 182 p. 100 en quatre ans pour les prêts 
individuels), il est en tout cas beaucoup plus rapide que l’accrois- 
sement de la valeur de la production et des revenus des exploitants. 
Si l’on ne peut dire que l’endettement est d'ores et déjà excessif, 
l'accélération du mouvement au cours des toutes dernières années 
peut susciter de graves appréhensions pour l'avenir dans la mesure 
où les revenus des exploitants ne suivraient pas le mouvement. 


H. — LES SALAIRES AGRICOLES 


L'agriculture reste très largement dépendante des problèmes 
de main-d'œuvre et emploie encore environ 900.000 ouvriers perma- 
nents. Actuellement les ouvriers agricoles gagnent souvent beau- 
coup moins que les ouvriers du commerce et de l’industrie. 


Cette disparité de rémunération consacrée par la différence 
entre le S. M. I. G. et le S. M. A. G. n’est pas justifiable et conduit 
les ouvriers agricoles à émigrer progressivement vers d’autres 
secteurs d'activité. 


Ceci amène à poser, une fois de plus, le très grave problème 
de la rémunération du travail en agriculture, car ce qui est vrai 
pour l’ouvrier agricole l’est tout autant pour l'exploitant travail- 


lant seul sur sa ferme. 
Sénat - 190. — 3. 
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I. — LES CONDITIONS DE FIXATION DES PRIX AGRICOLES 


L'ensemble des observations concernant l’évolution des prix, 
des revenus et de l'endettement de l’agriculture montrent clai- 
rement : 


Que le niveau des prix agricoles à la production n’assure pas 
aux agriculteurs une rémunération satisfaisante de leur activité, 
une marge d’autofinancement permettant la modernisation des 
exploitations et la parité de revenu entre l’agriculture et les autres 
secteurs d'activité comparables ; 


Que cette situation s’est aggravée au cours des deux dernières 
années. 


1° Le revenu de l’agriculteur. — Rémunération d’une fonction 
économique : 


S'il est exact que les prix ne sont qu’un des éléments de la 
politique agricole, ils n’en constituent pas moins pour les exploi- 
tants l’aboutissement de leurs efforts et la matérialisation des résul- 
tats de cette politique. 


Soumis tout au long de l’année aux aléas climatiques, les exploi- 
tants veulent au moins obtenir l’assurance qu’au moment de vendre 
leurs récoltes, ils en obtiendront un prix qui leur assure une juste 
rémunération des capitaux qu'ils ont engagés et du travail qu'ils 
ont fourni. 


Si l’agriculture a été pendant longtemps une des seules acti- 
vités qui puissent continuer à produire au-dessous de son prix de 
revient parce que l’agriculteur travaillait durant de longues périodes 
dans des conditions misérables et vivait en autarcie il n’en va plus 
de même aujourd’hui. 


Le revenu de l’agriculteur qui était surtout le moyen de faire 
face à un genre de vie est désormais la rémunération d’une fonc- 
tion économique. 


L'évolution des méthodes de culture, l'emploi d'engrais, de 
machines, de semences sélectionnées, le passage de l’exploitation de 
« subsistance » à l'exploitation « commerciale » ont en effet conduit 
les agriculteurs à prendre conscience des impératifs de la rentabilité 
économique, dans les mêmes conditions qu'un chef d’entreprise 
industrielle. 


———————————————— 


























RE 


Ce problème a été récemment posé en termes excellents par 
M. François-Valentin dans un article paru dans la Revue politique : 


« Les prix industriels, écrit-il, sont, pour l'essentiel, fonction 
des coûts de revient et, secondairement seulement, des conditions 
du marché, alors que les prix agricoles sont, eux, principalement 
déterminés par les conditions du marché, la notion de prix de 
revient n’intervenant naguère que très accessoirement... 


« La révolution est venue du jour où, pour produire, le culti- 
vateur a dû de plus en plus recourir à un équipement et à des 
matières premières qu’il lui faut acquérir. Alors la notion de prix 
de revient s’est imposée au niveau de la production sans, pour 
autant, être reconnue au niveau de la commercialisation.… 


« Ainsi l’agriculture doit s’équiper pour s'adapter, mais ne peut 
le faire selon des règles saines parce que les produits qu’elle vend 
ne lui laissent pas en règle générale un profit suffisant. A ne pas 
s’équiper, elle s'expose à mourir de vétusté. A s’équiper, elle 
s'expose à faire faillite sous le poids de l’endettement. Son drame 
tient dans ce dilemme. Au nœud se trouve cette tragique distor- 
sion ». 


2° Depuis de longues années, li France est à la recherche d’une 
politique des prix agricoles. 


Les caractères propres de l’économie agricole ayant conduit 
à abandonner la loi de l'offre et de la demande dans la fixation 
des prix des principaux produits agricoles, plusieurs systèmes ont 
été tour à tour appliqués en l’absence de données précises basées 
sur les résultats comptables des exploitations agricoles. 


a) À la fin de la guerre, on s'était rallié, en l’absence d’une 
documentation suffisante sur les comptabilités des exploitations, 
à la formule d’un cadre conventionnel de prix. Ce système a été 
appliqué notamment à la fixation du prix du lait avant la loi 
Laborbe, à celle du blé jusqu’en 1952, enfin au prix de la bette- 
rave jusqu’en 1957, mais il a soulevé de sérieuses difficultés d’appli- 
cation tant dans le choix des conditions de production que dans la 
détermination du cadre de prix et dans l’évaluation des charges à 
retenir. 


b) A la suite des travaux de préparation du III Plan, un nou- 
veau système fut instauré par le décret du 18 septembre 1957. II 
reposait sur les trois principes suivants: orienter la production 
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par les prix (système des prix d'objectif), informer les producteurs 
avant l'ouverture de la campagne des prix d'écoulement des pro- 
duits (prix indicatifs), adapter, pendant la période d’application du 
plan, les prix fixés compte tenu de l’évolution générale des autres 
prix (prix de campagne). 


Ce système avait l'inconvénient d’être basé sur un prix de 
référence (octobre 1956 - septembre 1957) qui consacrait une forte 
disparité entre les prix agricoles et les autres prix. 


Le principe de l'indexation, qui donnait l’assurance que cette 
disparité ne s’aggraverait pas, apportait cependant un minimum de 
sécurité aux agriculteurs. Ceci explique que la suppression de l’in- 
dexation à la fin de 1958 ait été vivement ressentie par le monde 
agricole. 

c) Le décret du 3 mars 1960 est loin de donner les mêmes 
garanties : d’une part, il retient comme date de référence le 30 juin 
1959, époque où les prix reçus par les agriculteurs étaient les 
plus bas et les prix payés par eux les plus élevés, ce qui tend à 
cristalliser une nouvelle disparité ; d’autre part, la partie du prix 
du produit non indexée, soit 30 à 40 % suivant les produits, laisse 
une marge d'appréciation trop importante au Gouvernement, c’est- 
à-dire une marge d'insécurité trop forte pour les producteurs. 


Le décret du 3 mars 1960 devait, en principe, s'appliquer pour 
la campagne actuelle (1959 - 1960) et la campagne suivante (1960 - 
1961), époque à laquelle devront être atteints les prix d'objectifs 
1961, établis par le décret du 18 septembre 1957, un nouveau sys- 
tème de prix devant être arrêté à partir de 1961. 


L'article 24 du projet de loi soumis à notre examen a posé le 
principe de la revision, dès le 1" juillet 1960, des prix agricoles 
pour les campagnes 1959-1960 et 1960-1961. Il prévoit également 
dans quelles conditions seront fixés ces prix à partir de 1961. 

Nous verrons, lors de l'examen de cet article, ce qu'il convient 
de penser de ces dispositions. 

3" Votre rapporteur se bornera, pour le moment, à mettre 
l’accent sur les principes généraux qui doivent servir de base dans 
la fixation des prix agricoles 

a) Le concept de rentabilité : 

Le principe fondamental qui doit désormais être à la base de 
toute politique des prix agricoles, c’est le concept de rentabilité, 
défini comme étant le fait d'assurer à l’agriculture, en dehors de 
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la couverture de ses charges, la possibilité de permettre une rémur- 
nération du travail agricole analogue à celle d2s travailleurs des 
autres secteurs d'activité, une rémunération du travail de direction 
et une rémunération suffisante du capital, de telle façon que le 
niveau de vie des agriculteurs ne diffère pas, dans des proportions 
importantes, du niveau de vie des autres catégories socio-profes- 
sionnelles. 


bi La mesure de la rentabilité : 


Partant de cette définition, qui est retenue dans le texte adopté 
par l’Assemblée Nationale, un nouveau choix doit être opéré quant 
à la base qui servira à la mesure de cette rentabilité. 

Suivant que le champ d'observation sera particulier ou général, 
les résultats obtenus seront plus ou moins précis. 


Pratiquement, la rentabilité agricole peut étre calculée de 
trois façons : 

— ou on recherchera simplement à déterminer la rentabilité 
de l’ensemble du secteur agricole ; 


— ou on s’attachera au calcul du prix de revient des produits 
pris séparément ; 

— où, enfin, on établira la rentabilité de l'exploitation au tra- 
vers de moyennes représentatives des différents types d'exploitation. 


Dans les trois cas, l'objectif est d’ailleurs le même, il s’agit de 
déterminer les coûts et les produits et d'en déauire le revenu ; ce 
sont les moyens qui different. 


Calcul de la rentabilité du secteur agricole. 


Dans ce premier cas, l’agricuiture est considérée comme étant 
une seule exploitation agricole où se trouveraient rassemblées toutes 
les charges et toutes les productions, présentées en une comptabilité 
unique. C'est ce qui est pratiqué en France, où le Ministre de 
l'Agriculture établit, depuis trois ans, un rapport sur les comptes 
de l’activité agricole. 

L'imprécision de cette méthode, dont les résultats n'ont pas été 
probants en France, pousse les pays qui l'utilisent à ne pas y attacher 
une importance excessive quant à la valeur des résultats. De plus, 
elle donne une image très imparfaite de l’agriculture en fondant 
dans une moyenne unique nullement représentative toutes les pro- 
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ductions, toutes les régions, toutes les catégories d'exploitation. 
Aussi a-t-elle tendance à être de pius en plus délaissée pour des 
méthodes de calcul plus précises. 


Calcul du prix de revient par produit. 


Cette deuxième méthode consiste à évaluer la rentabilité agri- 

cole en utilisant des calculs de prix de revient par produit, ce qui 

conduit à fixer les prix agricoles en fonction de leur prix de revient 
$ majoré du bénéfice normal consenti aux producteurs. 


% pmer 


Ce système est utilisé d’une façon générale par certains pays 
(Belgique, Pays-Bas). La valeur représentative des résultats dépend 
essentiellement de l'origine des renseignements. Lorsqu'on se 
contente de moyennes approximatives, les résultats n’ont de signi- 
fication que dans les pays à agriculture homogène. 








Il n'en va plus de même si l’on se réfère à des échantillons 
véritablement représentatifs d'exploitation et que l’on recueille les 
coûts unitaires et les productions réelles, ce qui peut conduire à 
établir soit un seul compte national, soit plusieurs comptes en 
fonction des conditions diverses de production. 

Cette méthode est, en fait, difficiie à établir, car elle nécessite 
la tenue de comptabilité en partie double. De plus, la rentabilité du 
produit renseigne mal sur la rentabilité de l'exploitation, donc sur 
le revenu de l’agriculteur, sauf s'il s’agit de monoculture ou si tous 
les secteurs font l’objet d’un compte par produit. 


En dépit des difficultés d'application qu'elle soulève, cette 
méthode doit, de l’avis de votre rapporteur, être utilisée paral- 
lèlement à la méthode suivante, et, en tout cas, être le but des 
études comptables. Le Gouvernement aura alors la possibilité 
d'orienter la production en assurant des marges bénéficiaires dif- 
férentes, selon les produits. Pour le moment, les connaissances 
comptables sont encore insuffisantes ou trop partielles pour ser- 
vir de seules bases de calcul de rentabilité. 


Calcul de la rentabilité par groupe d'exploitations. 


Cette dernière méthode présente l’avantage de donner à la 
recherche de la rentabilité une base qui corresponde à la réalité 
en respectant, d’une part, l’unité qu'est l’exploitation, même si elle 
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est polyvalente, d’autre part, la grande diversité des formes de 
production. 


Elle est appliquée dans la plupart des pays étrangers (Alle- 
magne, Danemark, Suède) conjointement avec l’une ou l’autre des 
méthodes précédentes. 

Son principe repose sur la constitution d’un échantillon d’exploi- 
tations représentalives de l’agriculture d’une région naturelle homo- 
gène. Les comptabilités de ces exploitations sont ensuite regrou- 
pées soit pour aboutir à une seule moyenne nationale, soit pour 
constituer plusieurs groupes représentatifs d’un ensemble dont la 
complexité est ainsi mieux rendue. 


Seules les exploitations commerciales de type familial et d’effi- 
cience moyenne sont à retenir et non les exploitations de complé- 
ment ou de subsistance qui relèvent d’une politique rurale et d’amé- 
nagement du territoire. 


Ces exploitations de productivité normale doivent ensuite être 
classées par catégories de production en fonction du type d’utili- 
sation du sol. 


Regroupées d’abord à l’échelon régional, puis à l’échelon natio- 
nal, on obtient ainsi un nombre limité de comptabilités moyennes 
représentatives de chaque type d'utilisation du sol et, à l’intérieur 
de ces types, des diverses régions et des catégories de superficies. 


L'Assemblée Nationale, suivant l’avis de la Commission de 
la Production, s’est prononcée en faveur de cette dernière for- 
mule. Votre Commission estime, pour sa part, que cette méthode 
doit être utilisée parallèlement au calcul des coûts par produit, 
car il est indispensable de tenir compte du coût de production 
de l’entreprise agricole comme de l’entreprise industrielle et de 
fixer les prix agricoles en fonction de leur prix de revient majoré 
du bénéfice normal consenti aux producteurs. 

Il s’agit là d’une notion fondamentale qui, pour avoir été trop 
longtemps méconnue, est à la base de la crise que traverse notre 
agriculture. 
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IV. — L'organisation des marchés intérieurs et extérieurs 
des produits agricoles. 


È C'est un fait évident que la production ne constitue pas une 
fin en soi et qu'il faut produire pour vendre, ce qui implique des 
marchés organisés sur le plan intérieur et en vue de la conquête 
des marchés extérieurs. 


À. — ORGANISATION DES MARCHÉS INTÉRIEURS 


Les jalons d’une politique d'organisation des marchés agri- 
coles ont été posés pour la première fois, en France, par les 
décrets du 30 septembre 1953. Cette réglementation visait à adapter 
la production à la demande, à améliorer les conditions de com- 
mercialisation, à rechercher de nouveaux débouchés et à maintenir 
un équilibre durable du marché. A cette fin avaient été mis en 
place des comités consultatifs, des sociétés d'intervention et des 
mécanismes de financement : Fonds particuliers et Fonds de 
garantie mutuelle. C’est ainsi qu'ont notamment été organisés le 
marché des produits laitiers, celui de la viande et des oléagineux. 


Il est permis d’affirmer aujourd'hui que ces mécanismes n’ont 
pas eu l'efficacité qu’ils auraient dû avoir ; la plupart des inter- 
ventions effectuées n’ont eu pratiquement pour objet que le soutien 
des cours sur les marchés de production et n’ont pas permis de 
réaliser une véritable organisation des marchés. 


Les raisons essentielles de cet echec doivent être recherchées 
dans le fait que: 

l° L'organisation institutionnelle réalisée sur le plan national 
ne s’est pas accompagnée d’une organisation à la base, sur le plan 
régional ; 

2° La coordination souhaitable entre les mesures de soutien 
des cours et le contrôle des importations n’ont pas été assurées ; 

3° Une politique de stockage régulateur n’a pas été définie 
et mise en œuvre ; 

4° Les marchés intérieurs et extérieurs n’ont pas été systé- 
matiquement étudiés et les producteurs n’ont été qu’imparfaite- 
ment informés. 


Les modifications que le Gouvernement propose d'apporter 
dans le projet de loi d'orientation et le projet de loi de finances 
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rectificative aux structures d'organisation des marchés visent à 
remédier à ces imperfections. 

— Le regroupement des fonds spécialisés en un fonds unique 
de régularisation des marchés qui fonctionnera sous la forme 
d'un budget annexe doté de moyens financiers plus substantiels 
devrait donner plus de souplesse et d’efficacité aux actions d’étude 
et de régularisation des marchés et de développement des ventes 
à l'extérieur ; 

— L'établissement d'objectifs d'exportation et le contrôle plus 
serré des importations devraient stimuler nos ventes à l'étranger 
et mettre fin aux incohérences de la politique suivie en matière 
d'importations ; 

— La définition d'une politique de stockage et l'octroi des 
moyens financiers de cette politique devraient enfin permettre de 
compenser les fluctuations anruelles ou saisonnières de récolte 
ou de production. 

L'importance de ce problème difficile qui n’a pas reçu jusqu'ici 
de solutions satisfaisantes conduit votre rapporteur à préciser sa 
position sur la façon dont devrait être conçue la politique de 
stockage. 

Sur le plan intérieur, l'organisation d'un stock régulateur 
est la condition nécessaire de toute politique rationnelle de soutien 
des prix. Elle doit permettre d'assurer aussi bien la sécurité des 
producteurs en évitant la mévente et l'effondrement des cours 
que la sécurité des consommateurs en évitant la pénurie et la 
vie chère. 

Sur le plan du commerce extérieur, le stock régulateur doit 
assurer la continuité indispensable des exportations. Il doit égale- 
ment permettre d'éviter des importations coûteuses en devises et 
de nature à ébranler la confiance des producteurs (type « impor- 
tations dites de choc »). 


Il convient de distinguer : 

a) les produits auxquels doit s'appliquer un stockage de 
report annuel (céréales, vins, sucre) : 

b) les produits auxquels doit s'appliquer un stockage saison- 
nier (produits laitiers, viance, œufs, fruits). 


Le volume du stockage devra etre arrêté pour chaque produit 
en tenant compte du coût moyen &u stockage, des variations de 
récolte ou de production, des objectifs d'exportation et des accords 
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ni! | à long terme. En ce qui concerne les variations annuelles ou saison- 
} nières de récolte ou de production, des études de recherche opéra- 
14 tionnelle devraient permettre de définir rationnellement, dans 
in : chaque secteur de production, le stock théorique optimum. 


Une politique de stockage exige aussi que soit établi un 
programme de développement des capacités globales de stockage 
et que soit recherchée la localisation géographique optima en 
fonction des insuffisances régionales de moyens de stockage, de 

l'implantation des industries de transformation, des courants 
{ d'exportation actuels ou prévisibles. 


Une telle politique exige enfin que soient désignés les orga- 
nismes chargés de la mise en œuvre du stockage et que soient mis 
à leur disposition des moyens financiers qui ont fait trop longtemps 
défaut : financement des capacités de stockage à développer, mais 
aussi financement du stockage proprement dit. La Banque de France 
a nécessairement un rôle déterminant à jouer dans ce domaine. Elle 
s'est jusqu'ici montrée à cet égard extrêmement réticente, estimant 
que financer un stock, c’est mettre en circulation des moyens moné- | 
taires sans contrepartie de biens, ce qu'elle considère comme une | 
cause d'inflation. Il est permis d'observer que les pénuries passa- 
gères de denrées alimentaires sont encore beaucoup plus inflation- 
nistes par les hausses de prix qu’elles entraînent et qu’en outre les 
importations de choc rendues nécessaires par l'insuffisance du 
stockage sont coûteuses en devises. 





Une politique de stockage efficace implique donc que soit estimée 
la masse du financement nécessaire dans chaque secteur de la pro- 
duction et que soient envisagés les moyens d'assurer ce financement. 





Il n’est pas possible, dans ce rapport, d'entrer dans le détail 
des moyens financiers nécessités par une politique valable de 
stockage. Il est cependant certain qu'il ne suffira pas des 50 milliards 
d’anciens francs, chiffre cité par le Ministre de l'Agriculture dans 
une déclaration récente, et qu’une somme beaucoup plus considérable 
devra être consacrée au stockage dans les prochaines années. 


L'agriculture française ayant un rôle important à jouer pour 
combler le déficit alimentaire de l’Europe des Six, un des objectifs 
de la politique agricole commune devrait être d'organiser le stockage 
et son financement dans le cadre communautaire, tout au moins pour 
certains produits de base (céréales, sucre, viande...) 
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B. — ORGANISATION DES MARCHÉS EXTÉRIEURS 


1. — Déficit des échanges extérieurs de produits agricoles 
et alimentaires. 


Au cours des dernières années, nos échanges de produits agri- 
coles et alimentaires tant avec la zone franc qu'avec l'étranger se 
sont caractérisés par des déficits importants et constants (l’année 
1955 exceptée en ce qui concerne les échanges avec l'étranger.) 


TABLEAU N° 16. — Echanges avec la zone franc et l'étranger 
des produits agricoles et alimentaires. 


(Milliards de francs anciens.) 


























| | | 
1955 1956 | 1957 1958 | 1959 
—|— 

A. — Echanges avec l'étranger : | | 
a | 168,7 235,5 | 201,5 | 215,8 264 
BRDONTAIONS . .................... | 195.4 | 151,3 | 190,5 | 164,8 206.4 

B. — Echanges avec la zone franc! | | | 

(y compris l'Algérie) : | | 
Importations ..................... | 3263 | 5595 | 420,9 | 5104 | 4709 
BADOITRIONS ..............:...... | 92 97,9 | 118,4 141,3 150,5 

| | | 
Nora. — Ces valeurs concernent les produits agricoles et alimentaires repris dans les 


vingt-quatre premiers chapitres du tarif douanier d'importation. Elles recouvrent donc 
les échanges portant sur les produits spécifiquement agricoles et alimentaires relevant 
de la compétence du Ministère de l’Agriculture, et les autres produits agricoles et alimen- 
taires (poissons, produits tropicaux, corps gras, tabacs) ne relevant pas de la compétence 
de ce Ministère. 











Alors que le troisième Plan avait retenu comme objectif pour 
1961 un excédent de 100 milliards de francs anciens de nos échanges 
de produits agricoles et alimentaires avec l'étranger, les échanges 
ont accusé un déficit variant de 80 à 60 milliards entre 1956 et 1959. 


A l'exception de trois postes « Céréales », « Sucre », « Boïs- 
sons > qui sont à peu près régulièrement excédentaires, tous les 
autres postes accusent des déficits importants. Parmi ceux-ci, on 
signalera les postes « Animaux et viande », « Produits laitiers et 
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œufs », « Fruits et légumes », c'est-à-dire des produits qui répondent 
spécialement à la vocation et aux aptitudes de l’agriculture fran- 
çaise. 


: 18 Cette situation véritablement « aberrante » traduit une sous- 
exploitation caractérisée de notre potentiel agricole et une organi- 
sation défectueuse de notre commerce extérieur. Elle doit être 
considérée comme particulièrement sérieuse dans les perspectives 
du Marché commun européen. 


2. Le développement des exportations : condition de l’expansion. 


L'accroissement de notre production agricole qui, selon les 
estimations du Plan, devrait être de l’ordre de 3 à 4 % en moyenne 
au cours des prochaines années, ne pourra être absorbé par le 
seul développement de la consommation intérieure résultant de 
l'expansion démographique et de l'amélioration du pouvoir d'achat. 


Ceci signifie que notre expansion agricole est étroitement liée 
dans l'avenir au développement de nos exportations. Un effort 
considérable doit être entrepris rapidement pour permettre à nos 
produits agricoles de prendre la place qui doit être la leur sur les 
marchés étrangers et spécialement sur les marchés européens tra- 
ditionnellement importateurs. 


Un récent rapoort présenté par le délégué général du Centre 
national du commerce extérieur pose les principes d’une politique 
cohérente d’exportations agricoles fondée sur la recherche des 
débouchés et l’organisation de la commercialisation. Il serait sou- 
haitable que ses conclusions, qu’il serait trop long d’analyser, ici, 
soient suivies des décisions qui s'imposent. 


3. La nécessité d’un fonds d’aide alimentaire 
aux pays sous-développés. 


Vis-à-vis des pays africains de la Communauté, en attendant que 
les besoins potentiels considérables, notamment en protéines ani- 
males, se traduisent par une demande solvable sous l'effet du relè- 
vement du niveau de vie, il serait extrêmement souhaitable que la 
France prenne l'initiative de proposer dans le cadre de la Commu- 
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nauté économique européenne la création d’un Fonds européen 
d'aide alimentaire financé par une contribution des Etats au prorata 
de leur revenu national en faveur des pays et territoires d'outre-mer 
associés. 


Cette mesure qui contribuerait au soutien des marchés agri- 
coles européens constituerait en même temps une contribution 
appréciable au développement économique et social des pays sous- 
développés, associés à la Communauté. 
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DEUXIEME PARTIE 


EXAMEN DES ARTICLES 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Article A 


(nouveau). 


Rôle de l’agriculture dans le développement économique. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 





Article A (nouveau). 


L'agriculture participe au développement 
de l’économie française, dans le cadre 
d'une politique générale tendant à établir 
un juste équilibre entre les différents sec- 
teurs de la production, compte tenu de 
l’évolution des besoins, des vocations natu- 
relles du pays, de sa place dans la Commu- 
nauté française et dans la Communauté 
économique européenne et de l'utilisation 
optimum des progrès techniques. 


Elle a pour mission, par l'exploitation 
optimum du potentiel agricole du pays, 
d'obtenir les produits végétaux et animaux 
à usage alimentaire ou industriel corres- 
pondant, en qualité et en quantité, aux 
besoins intérieurs, à ceux de la Commu- 
nauté française et à toutes les possibilités 
d'exportation, compte tenu de l’aide aux 
pays sous-alimentés. 





Texte proposé par votre Commission. 





Article A (nouveau). 


La loi d'orientation de l’agriculture fran:- 
çaise a pour but, dans le cadre de la politi- 
que économique et sociale, d'établir la 
parité entre l’agriculture et les autres acti- 
vités économiques : 


1° En accroissant la contribution de 
l’agriculture au développement de l’écono- 
mie française et de la vie sociale nationale, 
en équilibrant la balance commerciale 
agricole globale du territoire national, 
compte tenu de l’évolution des besoins, des 
vocations naturelles du pays, de la place 
dans la Communauté et dans la Commu- 
nauté économique européenne et de l’aide 
à apporter aux pays sous-développés ; 

2° En faisant participer équitablement 
l’agriculture au bénéfice de cette expan- 
sion par l'élimination des causes de dispa- 
rité existant entre le revenu des personnes 
exerçant leur activité dans l’agriculture et 
celui des personnes occupées dans d’autres 
secteurs, afin de porter notamment la situa- 
tion sociale des exploitants et des salariés 
agricoles au même niveau que celui des 
autres catégories professionnelles ; 


3° En mettant l’agriculture à même de 
compenser les désavantages naturels et éco- 
nomiques auxquels elle reste soumise com- 
parativement aux autres secteurs de l’éco- 
nomie. 
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Observations de la Commission : 


1” Le Gouvernement n'ayant pas cru devoir inscrire une telle 
disposition dans son projet de loi, la Commission de la Production 
de l’Assemblée nationale a estimé qu'il était indispensable d’affir- 
mer, dès le début du texte, quelles devaient être la place et la 
mission de l’agriculture dans l’économie nationale ainsi que dans 
la Communauté française et dans la Communauté économique 
européenne, en fonction des engagements internationaux pris par 
la France. 

2° Votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
attache également une grande importance à cet exposé de principe, 
qui fixe l'esprit de la loi d'orientation. 


Toutefois, elle a adopté un amendement de M. Blondelle qui 
souligne la nécessité de la recherche incessante de la parité avec 
les autres activités économiques, notamment en mettant l’agricul- 
ture à même de compenser les désavantages économiques et natu- 
rels auxquels elle reste soumise. 


L'agriculture est, en effet, une des branches de l’économie 
pour laquelle subsistent, en dépit des moyens modernes d'’investi- 
gations, beaucoup d’inconnues découlant de sa nature, qui tient 
à la matière vivante, à sa structure basée sur l'exploitation fami- 
liale avec multiplicité et diversité d'exploitation, aux conditions 
mêmes de production et de commercialisation des denrées agri- 
coles tributaires des lois naturelles. 


Ceci étant reconnu, l’agriculteur doit participer, par un effort 
de production et de productivité, au développement économique 
et à la vie sociale du pays et recueillir les fruits de cette expansion. 
Il faut pour cela éliminer les décalages existant entre le revenu 
des personnes exerçant leur activité dans l’agriculture et celui des 
personnes occupées dans d’autres secteurs. 

















Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Article 1°”. 


La politique agricole définie par 
la présente loi a pour objet : 


1° D’accroître la productivité agri- 
cole en développant et en vulgarisant 
le progrès technique, en assurant le 
développement rationnel de la pro- 
duction en fonction des besoins ; 


2° D’améliorer les débouchés inté- 
rieurs et extérieurs et les prix des 
productions agricoles par une action 
sur les conditions de commercialisa- 
tion et de transformation de ces pro- 
duits ; 


3° De maintenir à des activités 
agricoles le maximum possible de 
main-d'œuvre compatible avec la ren- 
tabilité des exploitations ; 

4° D'’assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier, 
notamment par la mise en exploita- 
tion des terres incultes et par le re- 
groupement des exploitations ; 

5° D’assurer ainsi progressivement 
et en particulier dans le cadre de 
l'exploitation familiale, aux person- 
nes dont l’activité est principalement 
consacrée à l’agriculture, une situa- 
tion sociale comparable à celle des 
autres catégories professionnelles ou 
sociales. 





Article premier. 


Buts de la politique agricole. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Article 1°. 


La politique agricole doit assurer 
aux agriculteurs les moyens indis- 
pensables pour atteindre les buts 
déjinis à l’article À ci-dessus 


Elle a pour objet : 


1° D’accroître la productivité agri- 
cole en développant et en vulgarisant 
le progrès technique, en assurant 
le développement rationnel de la 
production en fonction des besoins 
et en déterminant de justes prix ; 

2° D’améliorer les débouchés inté- 
rieurs et extérieurs et les prix des 
productions agricoles par une action 
sur les conditions de commercialisa- 
tion et de transformation de ces pro- 
duits et par un développement des 
débouchés des matières premières 
agricoles destinées à l’industrie, en 
leur attribuant, d'une part, une pro- 
tection suffisante contre les concur- 
rences anormales et, d'autre part, 
une priorité d'emploi par les indus- 
tries utilisatrices ; 

3° Conforme. 


4° D'assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier ; 


5° D'’assurer au travail de l’agri- 
culteur, aux responsabilités de direc- 
tion, au capital d'exploitation et au 
capital foncier, une rémunération 
équivalente à celle dont ils pourraient 
bénéficier dans d’autres secteurs 
d'activité par un calcul identique des 
prix de revient ; 

6° De permettre aux agriculteurs 
d’assurer leur protection sociale com- 
me dans les autres professions ; 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Article 1°. 


Conforme. 


1° Conforme. 


2” 
...et les prix agricoles à la produc- 
tion par une action sur les conditions 
de commercialisation et de transfor- 
mation des produits agricoles et... 


... Utilisatrices ; 
3° Conforme. 


4° Conforme. 


5° D’assurer au travail des exploi- 
tants et des salariés agricoles, aux 
responsabilités ... 


...d’activité ; (supprimer les mots : 
« par un calcul identique des prix de 
revient ») ; 

6° De permettre aux exploitants 
et aux salariés agricoles d’assurer 
d'une façon efficace leur protection 





sociale ; 


Sénat - 190. — 4. 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Cette politique sera mise en œuvre 


1, 
D — 


Texte voté 
| par l’Assemblée Nationale. 


7° D'orienter et d'encourager régio- 
nalement les productions les plus 
port aux possibilités de chaque 
| région : 


8° De promouvoir et favoriser une 
structure d'exploitation de type fami- 
lial, susceptible d'utiliser au mieux 
| les méthodes techniques modernes de 
| production et de permettre le plein 
| emploi du travail et du capital d'ex- 
| ploitation ; 


1 
| 
| 
| 


| Conforme. 


avec la collaboration des organisa- | 


tions professionnelles agricoles. 


Les instruments de la politique 
| agricole seront des organismes pro- 
| fessionnels disposant de moyens 
d'exécution. A leur défaut, ils pour 
| ront être des établissements publics 
lou des administrations publiques 
| auprès desquels seront constitués des 
comités professionnels consultatifs. 


Observations de la Commission : 








Texte proposé 
par votre Commission. 





7° ...(supprimer le mot: « régio- 
nalement >»)... 


8° Conforme. 


Conforme. 


Pour toutes les consultations de 
la profession agricole prévues dans 
la loi d'orientation agricole, les 
chambres d'agriculture et l'assemblée 
permanente des présidents de cham- 
bres d'agriculture sont seules char- 
gées de présenter aux pouvoirs pu- 
blics les avis correspondants. 

A cet effet, elles doivent obligatoi- 
rement recueillir et confronter les 
avis des organisations syndicales et, 
dans les domaines où elles sont 
compétentes, des organisations de 
gestion ou de comntabilité, des orga- 
nisations coopératives, mutualistes et 
de crédit. 

Pour réaliser pleinement ces objec- 
tifs, la composition de l'assemblée 
permanente des présidents de cham- 
bres d'agriculture doit être modifiée 
par l'élection en son sein de délégués 
des organisations professionnelles na- 
tionales. 


I. — Cet article énumère les buts de la politique agricole. 


L'Assemblée Nationale a estimé que si le texte du Gouvernement 
était satisfaisant dans ses grandes lignes, il laissait dans l’ombre le 
problème essentiel de la rentabilité du secteur agricole. 


Elle a donc complété le paragraphe premier en incluant la notion 
de juste prix et a explicité au paragraphe 5° la notion de parité de 


revenu. 


ns É 
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Elle a, en outre, estimé que cette parité devait également être 
réalisée dans le domaine de la protection sociale (paragraphe 6°) et 
a tenu à réaffirmer le principe de l'orientation de la production agri- 
cole en fonction des diverses vocations régionales (paragraphe 7°). 


Un paragraphe 8° a été ajouté qui a trait à la structure de 
l'exploitation du type familial. 


Enfin, un amendement présenté par M. Grasset-Morel charge 
les organismes professionnels de l’exécution de la politique agricole. 


IL — Plusieurs amendements vous sont proposés par votre 
Commission sur cet article : 


— celui qui a été adopté au paragraphe 2° sur la proposition 
de M. Paulian précise que c’est bien les prix agricoles à la production 
qu'il s’agit d'améliorer ; 

— au paragraphe 5°, un premier amendement adopté sur la 
proposition de votre rapporteur étend aux ouvriers agricoles le 
principe d'équivalence de rémunérations par rapport aux salariés 
des autres secteurs d'activité, un second amendement découle du 
fait évident qu'il ne peut être question d'établir pour l’agriculture 
un mode de calcul des prix de revient identique à celui pratiqué 
dans l’industrie ; 


— au paragraphe 6”, la nouvelle rédaction adoptée par la Com- 
mission résulte : a) d’un amendement de votre rapporteur qui a jugé 
nécessaire de préciser que la protection sociale s’applique également 
aux salariés agricoles ; b) d’un amendement de M. Bardol qui, consi- 
dérant que la comparaison avec les autres professions pouvait prêter 
à confusion a jugé préférable de poser le principe que la politique 
agricole devait permettre aux agriculteurs et aux ouvriers agricoles 
d'assurer « d’une façon efficace » leur protection sociale ; 


— au paragraphe 7°, la suppression du mot « régionalement » 
tend à éviter une répétition. 


Enfin, le dernier alinéa du texte adopté par l’Assemblée Natio- 
nale qui résulte de l’amendement de M. Grasset-Morel n’a pas été 
retenu par votre Commission, qui l’interprétait comme jetant les 
bases d’un nouveau corporatisme agricole. Par contre, il a paru 
nécessaire de déterminer dans quelles conditions la profession agri- 
cole serait consultée. 
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La Commission s’est donc ralliée à un amendement de M. Blon- 
delle qui se substitue au dernier alinéa du texte adopté par l’Assem- 
blée Nationale. Cette disposition définit le canal unique de consul- 
tation des agriculteurs, et son application doit permettre à toutes 
les opinions de s'exprimer. 


Les Chambres d'agriculture qui constituent les seuls organismes 
consultatifs reconnus par l'Etat paraissent capables de réaliser cette 
synthèse, à charge pour elles d’annexer aux avis qu’elles donnent 
aux pouvoirs publics l'opinion de minorités éventuelles, ainsi que 
celle des organismes syndicaux à portée générale, telle la Fédération 
nationale des syndicats d’exploitants ou, plus spécialisés, comme les 
organisations de gestion, de comptabilité, des coopératives, la 


Mutualité ou le Crédit. 


Cette formule adoptée par l’Assemblée permanente des prési- 
dents de Chambres d’agriculture en février dernier, avait obtenu 
l’assentiment des diverses organisations professionnelles. 


Article premier bis (nouveau). 


Création d’un Institut national d'économie rurale. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 





Art. 1°’ bis (nouveau). 


L'observation du niveau de la rémuné- 
ration du travail et du capital agricoles 
sera faite par le moyen de comptabilités 
moyennes d'exploitations représentatives 
des types d'utilisation du sol, des types 
d'exploitation et des régions économiques. 





Texte proposé par votre Commission. 





Art. 1°’ bis (nouveau). 


IL est créé un Institut national d’écono- 
mie rurale doté de l'autonomie financière 
et dont l'administration, la direction et le 
financement sont assurés à parts égales 
par l'Etat et la profession. 

L'Institut national d'économie rurale a 
pour mission de procéder à toutes les 
études propres à dégager des références 
économiques exactes en vue de l'appli- 
cation de la politique agricole définie à 
l’article 1er ci-dessus. 


IL est notamment chargé : 


1° De rassembler un nombre suffisant 
de comptabilités d'exploitations représen- 
tatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions écono- 
miques, afin : 

a) D'estimer le niveau de la rémunéra- 
tion du travail et des capitaux par compa- 
raison avec celle que ce travail et ces 
capitaux sont susceptibles d'obtenir dans 
d’autres secteurs d'activités ; 


en nnn 
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Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 





b) De procéder à des calculs de prix de 
revient des produits agricoles pronres à 
fournir une documentation objective pour 
la fixation des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter Les 
études nécessaires en vue de l’améliora- 
tion des structures d'exploitation, du déve- 
loppement des investissements rentables, 
de l'occupation et de l'exploitation opti- 
mum du sol et de l'adaptation de l'egri- 
culture française à la nolitique agricole 
commune prévue par le traité de Rome. 

Un décret d'application pris dans un 
délai de six mois précisera les modalités 
d'organisation et de fonctionnement de 
l'institut. 





Observations de la Commission : 


Pour mettre fin à l'insuffisance de notre connaissance des pro- 
blèmes économiques de l’agriculture et notamment des données 
statistiques et des résultats comptables des exploitations agricoles, 
la Commission, suivant les propositions de son rapporteur, a estimé 
que l’agriculture française devait être dotée d’un organisme ayant 
pour mission de rassembler des données objectives et indiscutables 
sur lesquelles le Gouvernement et les Organisations profession- 
nelles puissent baser une politique de prix agricoles reposant sur 
le concept de rentabilité. 

Ces études doivent viser à dégager une vue d'ensemble de la 
rentabilité d'exploitations de caractère et de dimensions variés dans 
les différentes régions ainsi que des renseignements précis sur le 
prix de revient des principaux produits agricoles. 


Pour que les données ainsi dégagées ne puissent être discutées 
ni par le Gouvernement ni par la profession, il a paru indispensable 
de faire établir ces études par un organisme au sein duquel serait 
assurée la parité entre l’administration et les organisations profes- 
sionnelles (chambres d’agriculture, fédérations des exploitants, asso- 
ciations spécialisées, organismes du crédit, de la mutualité et de la 
coopération), tant en ce qui concerne l’administration que la direc- 
tion et le financement. 

Il ne s’agit pas de créer un organisme supplémentaire qui 
s'ajouterait à des organismes déjà existants, mais de rassembler 
au sein d’un même Institut les différents services et les différentes 
personnalités qui, tant sur le plan administratif que professionnel, 
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poursuivent déjà, en ordre dispersé et avec des méthodes diffé- 
rentes, de tels travaux. 

L'Institut d'économie rurale devrait donc permettre, non de 
réaliser sur le plan national des travaux qui ne peuvent souvent 
être menés utilement que dans le cadre régional, mais de coor- 
donner les méthodes utilisées et les travaux effectués par différents 
organismes (Centres d'économie rurale, Centre de gestion, Offices 
de comptabilité, etc.), de les regrouper et d’en dégager les synthèses 
nécessaires sur le plan national, de façon à ce qu'ils ne restent pas 
des exercices d'école mais qu'ils puissent être largement utilisés. 

L'Institut devrait également coordonner les études en vue de 
l'amélioration des structures d'exploitation et des problèmes que 
pose l’adaptation de l’agriculture française à l'intégration écono- 
mique européenne. 

Cette méthode a déjà fait ses preuves dans des pays aux agricul- 
tures évoluées (Pays-Bas, Suède). Votre Commission est persuadée 
que si elle est appliquée en France, dans cet esprit, elle permettra 
de remédier à la grave insuffisance de nos connaissances dont a trop 
longtemps souffert la politique économique de notre pays en 
matière agricole. 


Article 2. 


Objectifs de production. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 2. Art. 2. 








L'orientation des cultures, les objectifs 
de production, la définition des techniques 
et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l'ordre d'urgence des investisse- 
ments sont précisés périodiquement dans 
le plan de modernisation et d'équipement. 








Dans le cadre des objectifs fixés par la 
loi portant approbation du plan ou dans 
le cadre des objectifs à long terme firés 
par la loi pour des secteurs de production 
déterminés, le Gouvernement arrête, avant 
le 15 septembre de chaque année, sur pro- 
position du ministre de l’agriculture, après 
avis du conseil de gestion du fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés 
des produits agricoles, les programmes 
nationaux de production et d'expansion 
agricoles pour l’année ou la campagne à 
venir. 

Les programmes agricoles régionaux 
inclus dans les plans régionaux de déve- 
loppement économique et social et d’amé- 
ragement du territoire sont établis et 
s'exécutent compte tenu des programmes 
nationaux prévus à l'alinéa précédent. Ils 
font l’objet d’une revision annuelle. 














Observations de la Commission : 





1” Le texte du Gouvernement prévoyait que l'orientation des 
cultures, les objectifs de production, les moyens propres à atteindre 
ces objectifs sont précisés périodiquement dans le Plan de moder- 
nisation. 


2° Sur proposition de la Commission de la Production, l’Assem- 
blée Nationale a adopté un amendement précisant : 


a) que des programmes annuels de production sont établis en 
fonction d'objectifs pluriannuels sur proposition du Ministre de 
l'Agriculture ; 

b) qu'il est établi une liaison entre les programmes régionaux 
et les programmes annuels. 

3° Bien que cette rédaction nouvelle lui paraisse moins large 
et moins souple que le texte du Gouvernement, votre Commission 
a adopté cet article sans modification. 


or AR RnR Tne e-ù t e rémges mo à Re 


. _—— EE GORE PER RTE LES œ= 7 
ge RE nr net ae ne a nn a ms à PE 


Article 2 bis (nouveau). 


Disparité entre les prix à la production et à la consommation. 


Texte voté Texte proposé | 
par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Art. 2 bis (nouveau). Art. 2 bis (nouveau). 
Dans un délai d’un an à dater de la pro- Dans un délai d’un an... . . . . .. 


mulgation de la présente loi, le Gouverne- 
ment devra prendre toutes les mesures 
nécessaires permettant de diminuer la dis- 
parité existant entre les prix agricoles à 
la production et les prix de détail des 
produits alimentaires par l'amélioration 


notamment des circuits de distribution, des 
tarifs de transports et l'aménagement des 
charges fiscales qui frappent ces produits. 


notamment par l'amélioration des 
circuits de distribution et l'aménagement 
des tarifs de transports et des charges 








fiscales relatifs à ces produits. 


Observations de la Commission : 

Votre Commission ne peut que se rallier à une disposition qui 
tend à diminuer l'écart excessif qui ressort des chiffres cités dans 
la première partie du rapport entre les prix agricoles à la produc- 
tion et les prix de détail des produits alimentaires. 

L'amendement qu’elle a adopté sur la proposition du rappor- 
teur a pour simple objet de préciser la rédaction des dernières 
lignes de cet article. 








7-7 





FORT Ven 


Article 2 ter (nouveau). 
Revision de l'indice des 179 articles. 


Art. 2ter (nouveau). 


Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement modifiera la composition de l'indice des prix de détail destiné à 
l'indexation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, de manière 
à attribuer aux groupes « Aliments » et « Boissons » une pondération conforme à la 
part réelle de ces deux postes dans les dépenses des consommateurs. 


Il arrêtera également les modalités d’une revision périodique de cet indice. 


Observations de la Commission : 


Suivant les propositions de son rapporteur, la Commission s’est 
prononcée pour la revision prochaine, puis périodique, de l’indice 
des prix de détail destinée à l'indexation du S. M. I. G., de façon 
à donner aux produits agricoles une pondération plus conforme à 
leur part réelle dans les dépenses des consommateurs. 

Une récente question orale posée par M. Durieux a montré, 
d’après des enquêtes dont M. le Secrétaire d'Etat au Commerce 
intérieur a reconnu l'exactitude, que, de 1950 à 1958, la part de 
l’alimentation dans la consommation totale des Français est passée 
de 40,4 % à 35 % et la part des boissons de 9,5 % à 8,5 % ; au 
total, la part réelle de l’alimentation et des boissons est donc passée 
de 49,9 % en 1950 à 43,5 % en 1958. 

Le groupe de travail chargé par le Ministre de l'Agriculture de 
préparer le projet de loi d'orientation agricole a retenu des chiffres 
légèrement différents mais qui confirment nettement cette tendance. 
De 45 % en 1950, la part de l’alimentation dans la consommation des 
ménages français serait, selon ses estimations, tombée à environ 
38 % en 1958. Dans les perspectives d’avenir, la part de l’alimentation 
passerait à 34 % en 1965 et à 27 % en 1975. 

Or la part attribuée à ces produits par le système de pondé- 
ration de l'indice des 179 articles est actuellement de 50,6 %. 

La disproportion entre la part réelle, 43,5 % ou 38 % selon 
les estimations et la pondération admise, 50,6 %, paraît anormale 
et ne manque pas d’accentuer la pression sur les prix agricoles, qui 
ont, déjà, le malencontreux privilège d’être largement intégrés 
dans l'indice des 179 articles. 

Il est vrai que ces enquêtes font ressortir la part des dépenses 
alimentaires dans les dépenses totales des ménages et que cette 
part est probablement plus importante pour certaines catégories 
socio-professionnelles dont les salaires sont les plus bas. 
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Mais si des mesures doivent être prises pour protéger le pour- 
voir d'achat des catégories sociales les moins favorisées, il paraît 
absolument anormal d’en faire supporter la charge à l’agriculture 
et de baser toute la politique des prix agricoles en fonction de 
cette préoccupation. 


On signalera, en outre, que de nombreux petits exploitants 
agricoles ont un revenu inférieur au salaire minimum garanti. 


Le souci, fort légitime sur le plan social, de défendre le pou- 
voir d’achat des salariés les moins favorisés entraîne donc une 
autre injustice sociale. 


D'une façon générale, la part relative de l'alimentation dans 
les dépenses des consommateurs a tendance à diminuer avec la 
progression du standard de vie ; il est donc logique que soit revisée 
périodiquement la pondération de l’indice servant de base au calcul 








du S. M.I.G. de facon à tenir compte de cette évolution. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 3. 


Le Gouvernement présente au Par- 
lement, avant le 1°’ juillet de chaque 
année, un rapport établi par le Minis- 
tre de l’agriculture en liaison avec 
les Ministres intéressés. 


Ce rapport fait ressortir l’état de 
réalisation du programme prévu par 
le Plan, retrace l’évolution du revenu 
et des dépenses des exploitations 
agricoles, compare l’évolution du 
revenu agricole global à celui des 
autres catégories professionnelles et 
indique les moyens envisagés éven- 
tuellement pour modifier les orien- 
tations de productions ou rétablir, 
s’il y a lieu, l’équilibre financier des 
exploitations. 





Article 3. 


Rapport annuel du Gouvernement. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 3. 


Un rapport annuel sur la situation 
de l’agriculture est établi par le 
Ministère de l’agriculture et présenté 
au Parlement avant le 1° juin de 
chaque année. 


Dans ce rapport, le Gouvernement 
doit : 

1° faire ressortir l’état de réalisa- 
tion du Plan national de production ; 

2° indiquer l’évolution, durant la 
campagne agricole précédente, des 
termes de l'échange, c’est-à-dire la 
relation entre les prix reçus par les 
agriculteurs pour les produits de 
leurs activités et-les prix payés par 
eux tant pour les moyens de produc- 
tion et les services que pour les 
achats destinés à leur vie courante, 
la période de référence étant celle 
de la campagne 1947-1948 ; 

3° comparer l’évolution, dans le 
revenu national, du revenu agricole 
et des autres revenus professionnels ; 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 3. 


chaque année, accompagné de l'avis 
du Conseil économique et social. 
Conforme. 


D 2 5 0 réalisation du 


programme prévu par le Plan; 
2° Conforme. 


3° Conforme. 


Sénat - 190. — 3. 











Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





OR pen 


| Texte voté 
| par l’Assemblée Nationale. 





4° se référer, au fur et à mesure 
que les comptabilités seront régu- 





lièrement tenues, aux bilans des] 
entreprises agricoles en faire-valoir | 
| direct soumises à des conditions | 
moyennes de production et qui! 
devront pouvoir assurer, par une | 
gestion normale, une rentabilité | 
satisfaisante : | 

5° examiner, notamment, à l’aide | 
de ces comptabilités dans quelle | 
mesure : 

a) la main-d'œuvre familiale et} 
inon familiale a reçu une rémunéra- 
tion du travail correspondant à celle | 
qu'elle aurait pu obtenir dans les | 
autres activités susceptibles de l’em- 
ployer : 

b) le travail de 
rémunéré : 

c) un intérêt convenable a pu être | 
| assuré aux capitaux fonciers et d’ex- | 
ploitation. | 





direction a été 


Ce rapport doit en outre indiquer 
la mesure dans laquelle les prix à 
la production de l’avant-dernière cam- 
pagne ont, compte tenu de l’impor- 
tance des récoltes, couvert les frais 
de production de la dernière cam- 
pagne et permis l’autofinancement 
prévu par le Plan de modernisation 
et d'équipement. 

Le rapport doit enfin indiquer les 
noyens que le Gouvernement s’en- 
gage à inscrire dans la plus prochaine 
loi de finances pour éventuellement 
modifier les orientations de produc- 
tion, remédier aux disparités consta- 








tées et rétablir la parité des revenus. 


Observations de la Commission : 


1. Le texte du projet de loi prévoyait la présentation au 
Parlement d’un rapport annuel établi par le Ministre de l’Agri- 
culture, faisant ressortir l’état de réalisation du programme prévu 
par le Plan, comparant le revenu agricole global au revenu des 
autres catégories professionnelles et indiquant, s’il y a lieu, les 


correctifs nécessaires. 


EE ———————— 


Texte proposé 
par votre Commission. 





4" Conforme. 


5° Conforme. 











d 
Conforme. 
Le rapport. 
loi de finances ou dans une loi de 
finances rectificative ou dans des lois 
particulières pour éventuellement. . 
revenus. 
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2. L'Assemblée Nationale a estimé que ce rapport ne devait 
pas être seulement une œuvre documentaire sans portée pratique 
mais un véritable constat qui déclenche, le cas échéant, les mesures 
de sauvegarde. La nouvelle rédaction qu'elle a proposée et qui a 
été adoptée s'inspire de la loi verte allemande. 


Outre les renseignements prévus dans le texte du Gouver- 
nement, ce rapport devra: 


— préciser l’évolution, durant la campagne agricole, des 
termes de l'échange ; 


— se référer aux bilans des entreprises agricoles soumises à 
des conditions moyennes de production : 

— examiner à l’aide de ces comptabilités la rémunération 
de la main-d'œuvre, du travail de direction des capitaux fonciers 
et d'exploitation, les moyens envisagés pour remédier aux dispa- 
rités constatées et rétablir la parité des revenus. 


3. Tout en reconnaissant avec le Ministre de l'Agriculture 
l'ampleur de la tâche dont le charge cet article et la difficulté 
de certaines comparaisons, votre Commission estime que les tra- 
vaux qui seront menés par l’Institut national d'économie rurale 
devraient progressivement rendre possibles les comparaisons qu'il 
lui est demandé d'établir. 


Votre Commission a adopté trois amendements sur cet article : 


— le premier, présenté par M. Kauffmann, tend à préciser, au 
premier alinéa, que le rapport annuel sur la situation de l’agri- 
culture est présenté au Parlement accompagné de l'avis du Conseil 
économique et social qui devra être saisi en temps voulu de ce 
rapport ; 

— le second, sur la proposition de votre rapporteur, tend à 
reprendre au paragraphe 1° les termes du texte proposé par le 
Gouvernement : « programme prévu par le Plan », qui paraissent 
plus précis que ceux adoptés par l'Assemblée Nationale. Sur ce 
point, il paraît nécessaire de souligner qu'en vertu de la régle- 
mentation actuelle c’est au Commissaire général au Plan qu'il 
appartient de rendre compte de l'exécution du Plan dans un 
rapport annuel, et non à chaque Ministre séparément. Cette dispo- 
sition risque donc de créer une confusion. Votre Commission 
souhaiterait donc obtenir des éclaircissements du Gouvernement 


sur ce point. 
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— enfin, l'amendement adopté au dernier alinéa, sur la propo- 
sition de votre rapporteur, tend à éviter tout retard de procédure 
en ce qui concerne les moyens que le Gouvernement s'engage à 
prendre pour modifier éventuellement les orientations de pro- 
duction et rétablir la parité des revenus. Ces moyens devront être 
inscrits < dans la plus prochaine loi de finances, dans une loi de 
finances rectificative ou dans des lois particulières. » 


Article 4. 


{ Etude sur les structures d’'exploitation. 
| 
1! à Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Art. 4. Art. 4. Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait Le Ministre ce l'Agriculture fait Conforme. 
procéder aux études nécessaires à|procéder aux études nécessaires à 
l'appréciation par région et par|l'appréciation, par région naturelle 
nature de culture ou type d’exploi-|ct par nature de culture ou type 
tation : d'exploitation en tenant compte, 

1° De la superficie que devrait nor-| é“entuellement, de l'altitude, de la 


| 


“nalement avoir une exploitation | superficie que devrait normalement 
agricole pour assurer tout à la fois | avoir une exploitation mise en 
un peuplement conforme aux néces-| valeur directement par deux unités 
cités démographiques et une utilisa-| de main-d'œuvre, dans des condi- 
tion rationnelle des capitaux et des | tions permettant une utilisation 
techniques ; | rationnelle des capitaux et des 
| techniques et une rémunération du 
traval d'exécution ou de direction 
let des capitaux foncier et d’exploita- 
| tion, répondant à l'objectif défini à 








| l'article 3 ci-dessus. \ 

Le Ministre de l'Agriculture évalue | Conforme. Dans un délai de deux ans, le } 
ces superficies par arrêté après | Ministre... 

consultation de commissions dépar- | (Le reste sans changement.) | 


tementales comprenant notamment | 
des représentants des Chambres | 
départementales d'Agriculture et des] 
organisations professionnelles agri- | 
coles. | | 





Observations de la Commission : 


1° La Commission de la Production de l’Assemblée Nationale 
a estimé que le texte du Gouvernement était à la fois obscur, 
imprécis et trop vague. La rédaction qu’elle a proposée et qui a 
été adoptée par l’Assemblée Nationale est basée sur les principes 
que l’unité de production doit pouvoir être directement mise en 


ES 6 E 











par le Gouvernement. 


ur ven 


valeur par deux unités de travail et qu’elle doit présenter une 
efficience moyenne, c’est-à-dire remplir les conditions permettant 
une utilisation rationnelle des capitaux et des techniques. 


2° Votre Commission s'est ralliée, après une longue discussion, 
au texte adopté par l’Assemblée Nationale. Plusieurs commissaires 
ont exprimé les craintes que leur causaient ces dispositions. Votre 
rapporteur a donc reçu mandat de demander au Gouvernement 
de bien préciser la portée de cet article et les conséquences qui 
pourraient résulter du diagnostic finalement établi sur les super- 
ficies définies par arrêté du Ministre de l'Agriculture. 


Sur la proposition de son rapporteur, la Commission a toute- 
fois estimé qu'il convenait de fixer un délai pour une première 
évaluation des superficies. Compte tenu des difficultés inhérentes 
à de telles études, ce délai a finalement été fixé à deux ans. 


Enfin, bien que cette notation n'ait pas été précisée dans la 
rédaction de cet article, votre rapporteur estime qu’il appartient 
à l’Institut national d'économie rurale, dès qu’il sera constitué, de 
coordonner les études relatives aux structures d'exploitation et 
d'en dégager les conclusions qui seront soumises au Ministre de 
l'Agriculture. 


Article 5. 


Des exploitations non viables. 


initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par votre Commission. 


par l’Assemblée Nationale. 


Art. 5. Art. 5. Art. 5. 


2 mm 


sn s-… 
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L'aide financière de l'Etat, sous! L'aide financière de l'Etat, sous L'aide... 


forme de prêts et subventions, est 
accordée en priorité pour assurer la 
constitution et l'amélioration des 
exploitations dont la superficie cor- 
respond à celles fixées en applica- 
tion de l’article 4. 





forme de prêts, de subventions, de 
remises partielles ou totales d’im- 
pôts ou de taxes, est accordée en 


priorité aux exploitants agricoles en |. 


vue de leur permettre de se rappro- 
cher des conditions optimales résul- 
tant des études prévues à l’article 4 
ci-dessus, pour les encourager notam- 
ment : 

— soit à agrandir, à grouper ou à 
convertir leur exploitation pour la 
rendre viable ; 


_— soit, grâce au développement 
des migrations rurales, à s'installer 
dans une autre région. 


exploitants agricoles, aux sociétés 
de culture et aux groupements d’ex- 
ploitants en vue de leur permettre... 


notamment : 


convertir leurs exploitations pour les 
rendre viables ; 


— conforme. 
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— enfin, l'amendement adopté au dernier alinéa, sur la propo- 
sition de votre rapporteur, tend à éviter tout retard de procédure 
en ce qui concerne les moyens que le Gouvernement s'engage à 
prendre pour modifier éventuellement les orientations de pro- 
duction et rétablir la parité des revenus. Ces moyens devront être 


inscrits 


dans la plus prochaine loi de finances, dans une loi de 


finances rectificative ou dans des lois particulières. » 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 4. 

Le Ministre de l'Agriculture fait 
procéder aux études nécessaires à 
l'appréciation par région et par 
nature de culture ou type d’exploi- 
tation : 

1° De la superficie que devrait nor- 
nalement avoir une exploitation 
agricole pour assurer tout à la fois 
un peuplement conforme aux néces- 
cités démographiques et une utilisa- 
tion rationnelle des capitaux et des 
techniques ; 


Le Ministre de l'Agriculture évalue 
ces superficies par arrêté après 
consultation de commissions dépar- 
tementales comprenant notamment 
des représentants des Chambres 


Article 4. 


Etude sur les structures d'exploitation. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 4. 

Le Ministre ce l'Agriculture fait 
procéder aux études nécessaires à 
l'appréciation, par région naturelle 
cet par nature de culture ou type 
d'exploitation en tenant compte, 
éventuellement, de l'altitude, de la 
superficie que devrait normalement 
avoir une exploitation mise en 
| valeur directement par deux unités 
|de main-d'œuvre, dans des condi- 
tions permettant une utilisation 
rationnelle des capitaux et des 
| techniques et une rémunération du 
travail d'exécution ou de direction 
et des capitaux foncier et d’exploita- 
tion, répondant à l'objectif défini à 
l'article 3 ci-dessus. 

Conforme. 








départementales d'Agriculture et des | 
organisations professionnelles agri-| 


coles. 


Observations de la Commission : 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 4. 


Conforme. 


Dans un délai de deux ans, le 
Ministre... 
(Le reste sans changement.) 


1° La Commission de la Production de l’Assemblée Nationale 
a estimé que le texte du Gouvernement était à la fois obscur, 
imprécis et trop vague. La rédaction qu’elle a proposée et qui a 
été adoptée par l’Assemblée Nationale est basée sur les principes 
que l'unité de production doit pouvoir être directement mise en 
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valeur par deux unités de travail et qu’elle doit présenter une 
efficience moyenne, c’est-à-dire remplir les conditions permettant 
une utilisation rationnelle des capitaux et des techniques. 


2° Votre Commission s’est ralliée, après une longue discussion, 
au texte adopté par l’Assemblée Nationale. Plusieurs commissaires 
ont exprimé les craintes que leur causaient ces dispositions. Votre 
rapporteur a donc reçu mandat de demander au Gouvernement 
de bien préciser la portée de cet article et les conséquences qui 
pourraient résulter du diagnostic finalement établi sur les super 
ficies définies par arrêté du Ministre de l'Agriculture. 


Sur la proposition de son rapporteur, la Commission a toute- 
fois estimé qu’il convenait de fixer un délai pour une première 
évaluation des superficies. Compte tenu des difficultés inhérentes 
à de telles études, ce délai a finalement été fixé à deux ans. 


Enfin, bien que cette notation n'ait pas été précisée dans la 
rédaction de cet article, votre rapporteur estime qu'il appartient 
à l’Institut national d'économie rurale, dès qu'il sera constitué, de 
coordonner les études relatives aux structures d'exploitation et 
d'en dégager les conclusions qui seront soumises au Ministre de 
l'Agriculture. 


Article 5. 


Des exploitations non viables. 





Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat, sous 
forme de prêts et subventions, est 
accordée en priorité pour assurer la 
constitution et l'amélioration des 
exploitations dont la superficie cor- 
respond à celles fixées en applica- 
üon de l’article 4. 





Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat, sous 
forme de prêts, de subventions, de 
remises partielles ou totales d’im- 
pôts ou de taxes, est accordée en 


priorité aux exploitants agricoles en |. 


vue de leur permettre de se rappro- 
cher des conditions optimales résul- 
tant des études prévues à l’article 4 
ci-dessus, pour les encourager notam- 
ment : 

— soit à agrandir, à grouper ou à 
convertir leur exploitation pour la 
rendre viable : 


— soit, grâce au développement 


des migrations rurales, à s'installer 
dans une autre région. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 5. 


L'aide... 


exploitants agricoles, aux sociétés 
de culture et aux groupements d’ex- 
ploitants en vue de leur permettre... 


notamment : 


convertir leurs exploitations pour les 
rendre viables ; 


— conforme. 
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par le Gouvernement. 


- tj — 


par l'Assemblée Nationale. 


Texte initialement proposé | Texte vote 


_—— | 


Observations de la Commission : 








Texte proposé 
par votre Commission. 





Toutes les opérations tendant à 
agrandir, à grouper ou à conserver 
des exploitations agricoles en vue de 
leur permettre de se rapprocher des 
conditions optimales d'exploitation 
seront exonérées des droits de muta- 
tion ct d'enregistrement. 

Il est créé un fonds de reclasse- 
nent en vue de permettre à la popu- 
lation agricole active de recevoir 
une aide de réadaptation dans le cas 
où elle serait amenée à changer de 


| profession. 


l° Le texte du projet initial prévoyait que l’aide financière 





de l'Etat (prêts et subventions) est accordée en priorité pour assurer 
la constitution et l'amélioration des exploitations dont la superficie 
correspond à celles fixées en application de l’article 4. 


2° L'Assemblée Nationale a précisé que l’aide financière de 
l'Etat est accordée en priorité aux exploitants pour leur permettre 
de se rapprocher des conditions optimales définies en application 
de l’article 4 : 

— soit en agrandissant, groupant ou convertissant leur exploi- 
tation ; 

— soit en s'installant dans une autre région grâce aux migra- 
tions rurales. 


3° Trois amendements ont été adoptés par votre Commission, 
qui tendent à compléter le texte de l’Assemblée Nationale : 

— Je premier, sur la proposition de M. Errecart, étend aux 
sociétés de culture et aux groupements d’exploitants la possibilité 
de bénéficier de l’aide de l'Etat : 

— Je second, sur la proposition de M. Kauffmann, vise à exo- 
nérer des droits de mutation et d'enregistrement les opérations 
foncières tendant à permettre aux exploitations de se rapprocher 
des conditions définies à l’article 4 ; 

—_ Je troisième, sur la proposition de M. Blondelle et de votre 
Rapporteur, répond à une suggestion du Conseil Economique et 


———————————————— 
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Social. I prévoit l'intervention d’un Fonds de reclassement en vue 
de faciliter la réadaptation de la population agricole active dans 
le cas où elle serait amenée à changer de profession. 

Cette aide existe déjà dans d’autres professions où se posent 
des problèmes de reconversion, il est logique d'en faire bénéficier 
l'agriculture de telle sorte que ceux qui sont contraints d'abandonner 
le travail de la terre puissent se reclasser honorablement grâce 
à des possibilités d'apprentissage accéléré, de bourses d’études ou 
d'indemnités de migrations permettant leur réadaptation profes- 
sionnelle. 


Article 5 bis (nouveau). 





Taux des emprunts. 


Art. 5 bis (nouveau). 


Le taux des emprunts consentis tant pour les améliorations foncières que pour 
la production agricole varie en fonction de la rentabilité des capitaux investis dans 
l’agriculture et s'établit au maximum chaque année au taux compatible avec l’équi- 
libre des comptes moyens des exploitations témoins. 

Les sommes correspondant au déficit résultant pour les préteurs de cette 
variation du taux d'intérêt sont inscrites au budget du Ministère de l'Agriculture 
sous la rubrique Mesure de compensation : « Remboursements aux organismes de 
crédit imputables à la non-réalisation des objectifs de la politique agricole ». 
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Observations de la Commission : 


Cette disposition nouvelle qui vous est proposée par votre 
Commission résulte d'un amendement que lui a presenté M. Blon- 
delle. 

Afin de tenir compte du caractère particulier du financement de 
l'équipement ou de la production agricoles, notamment en ce qui 14 
concerne la vitesse de rotation des capitaux et la durée des amor 14 
tissements, il a paru souhaitable que le taux des emprunts consentis } 
pour les améliorations foncières et pour la production agricole varie 1 
en fonction de la rentabilité des capitaux investis dans l’agriculture 
et s'établisse au maximum chaque année à un taux compatible avec 
l'équilibre des comptes des exploitations types. 

Les sommes correspondant aux déficits résultant pour les preé- 
teurs de cette variation du taux d'intérêt seront inscrites au budget 
du Ministère de l'Agriculture sous la rubrique : « Remboursements 
aux organismes de crédit imputables à la non-réalisation des objectifs ‘4! | 


de la politique agricole ». | 
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TITRE II 


AMENAGEMENT DES CHARGES DES EXPLOITATIONS 


| SECTION I 
Successions. 
Article 6. 

Délais de paiement des droits de mutation. 

Texte initialement proposé par le Gouver- Texte proposé 
nement et voté par l'Assemblée Natio- par votre Commission. 
nale. 

Art. 6. Art. 6. 
L'article 1718 du Code général des impôts Conforme. 


est complété par l'alinéa suivant : 

:- Lorsque le demandeur s'engage à 
reprendre une exploitation agricole et à 
la mettre en valeur personnellement pen- 
dant au moins quinze ans, le paiement 
différé des droits de mutation ne donne 
pas lieu au versement d'intérêts. » 





Observations de la Commission : 


L'article 1718 du Code des impôts stipule que, sur la demande 
de tout légataire ou donataire ou de l’un quelconque des cohéritiers, 
le montant des droits de mutation par décès veut être acquitté en 
plusieurs versements égaux sur trois ans, ce délai étant porté à 
dix ans si la succession ou la donation comporte plus de 50 % d'éle- 
ments « non liquides :, tels qu'inmeubles, matériel agricole, bes- 
tiaux ou récolte. Ces revorts de paiement, gagés par une hypothèque 
légale ou un nantissement, donnent lieu à un versement d'intérêt 
au taux légal. 


D’après le texte de l’article 6, ce paiement différé ne donne 
plus lieu au paiement d'intérêts si le demandeur s'engage à repren- 
dre une exploitation agricole pendant au moins quinze ans. 
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Votre Commission vous propose 


sans y apporter de modifications. 


Article 7. 





d'adopter cette disposition 


Délai de paiement des soultes aux cohéritiers. 


Texte initialement proposé 





par le Gouvernement. 


Art. 7. 


Tout héritier attributaire d’une exploita- 
tion agricole et qui doit une soulte à ses 
cohéritiers peut, sauf disposition contraire 
de donation, de testament ou de convention, 
et nonobstant les dispositions contraires 
des articles 832 et 866 du Code civil, 
retarder le paiement de la soulte, à la 
condition de s’engager à mettre l’exploi- 
tation en valeur personnellement pendant 
au moins quinze ans. Le délai de paiement 
de la soulte ne peut en aucun cas être 
supérieur à dix ans, ou à cinq ans si la 
valeur vénale de l'exploitation est supé- 
rieure à 100.000 NF. Le paiement de la 
soulte a lieu par annuités légales compor- 
tant un intérêt de 3 %. 

La totalité ou la fraction de la soulte 
pour laquelle des délais sont accordés 
devient immédiatement exigible avec inté- 
rêts au taux légal en cas de vente totale 
de l’immeuble ou de cessation personnelle 
de l'exploitation. En cas de ventes par- 
ticlles, le produit de ces ventes est versé 
aux copartageants et est imputé sur la 
totalité ou la fraction restant due. 

Les limites de valeur vénale fixées par 
le présent article pourront être modifiées 
par arrêté conjoint du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Les dispositions du présent article ne 
sont applicables qu'aux successions ouvertes 
après l'entrée en vigueur de la présente 
loi. 





Texte retiré par le Gouvernement 
à l’Assemblée Nationale. 


Observations de la Commission : 


1. Le texte initial du Gouvernement visait à accorder à l’héri- 
tier qui prend l'exploitation agricole un délai pour rembourser ses 
cohéritiers. L’héritier attributaire de l’exploitation pourra re pas 
régler la soulte pendant dix ans et il ne paiera qu’un intérêt très 


réduit. 


Sénat - 190, — 6. 
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2. Pour éviter que les cohéritiers ne fassent les frais de cette 
modification du régime successoral, des amendements avaient été 
présentés à l’Assemblée Nationale disposant que les cohéritiers 
pourraient bénéficier de plein droit d’un prêt du crédit agricole à 
taux réduit, l'Etat accordant la bonification d'intérêt nécessaire. 


Le Premier Ministre jugeant cette formule inacceptable a retiré 
l’article 7 en prenant l'engagement d'étudier une réforme plus 
complète du droit successoral des exploitations et de déposer un 
projet dans un délai d’un mois. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Les articles 63 et suivants du 
décret du 29 juillet 1939 relatif à 
la famille et à la natalité françaises 
sont modifiés, complétés et rempla- 
ces comme suit : 

1° La dernière phrase de l’arti- 
cle 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par 
la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans cha- 
que cas est celui constaté par l’ar- 
rêté ministériel publié soit avant le 
règlement de la créance si ce règle- 
ment intervient du vivant de l’exploi- 
tant, soit au cours de l’année civile 
pendant laquelle survient le décès de 
ce dernier ». 


2° Le dernier membre de phrase 
de l'article 66 est remplacé par le 
suivant : 

« … jusqu'à ce que le plus jeune 
des enfants ait atteint sa dix-hui- 
tième année ou achevé les études 
poursuivies dans un établissement 
d'enseignement agricole ». 





SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Article 8. 
Contrat de travail à salaire différé. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 
73 du décret du 29 juillet 1939 rela- 
tif à la famille et à la natalité fran- 
çaises sont modifiés, complétés ou 
remplacés comme suit : 


1° Conforme. 


2° Conforme. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 8. 


Confo:me. 


1° Conforme. 


2° Conforme. 














Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les articles 67, 68, 72 et 73 sont 
remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un 
contrat de salaire différé exerce son 
droit de créance après le décès de 
l'exploitant et au cours du règle- 
ment de la succession ; cependant 
l'exploitant peut de son vivant rem- 
plir le bénéficiaire de ses droits de 
créance, notamment lors de la dona- 
tion-partage à laquelle il procéde- 
rait. 


« Toutefois, le bénéficiaire des 
dispositions de la présente section. 
qui ne serait pas désintéressé par 
l'exploitant lors de la donation-par- 
tage comprenant la majeure partie 
des biens, et alors que ceux non dis- 
tribués ne seraient plus suffisant 
pour le couvrir de ses droits, peut 
lors du partage exiger des donataires 
le paiement de son salaire. 


« Les droits de créance résultant 
de la présente section ne peuvent en 
aucun cas, et quelle que soit la durée 
de la collaboration apportée à l’ex- 
ploitant, dépasser, pour chacun des 
ayants droit, la somme représentant 
le montant de la rémunération due 
pour une période de dix années et 
calculée sur les bases fixées à l’arti- 
cle 63, alinéa 2. 


« Le paiement du salaire différé 
ou l'attribution faite au créancier 
pour le remplir de ses droits de 
créance, ne donne lieu à la percep- 
tion d'aucun droit d'enregistrement. 
Les délais et modalités de paiement 
sont fixés, s’il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du 
Code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de l’activité 
agricole par l’ascendant n'éteint pas 
les droits de créance du descendant 
qui a participé à l'exploitation. 


« Est privé des droits conférés par 
les articles précédents tout ayant 
droit qui, sauf le cas de service mili- 
taire légal, de maladie ou d'infirmité 
physique le mettant dans l’impossi- 
bilité de participer au travail agri- 
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Texte voté 


par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 





Texte voté 
par votre Commission. 





Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 
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Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
cole, ne travaillait pas habituelle- Conforme. Conforme. 


ment à la date du règlement de la 
créance, à la date de la donation-par- 
tage ou du décès de l'exploitant, sur 
un fonds rural notammen: en qualité 
de salarié, de métayer, de fermier ou 
de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants 
visés à l’article 66 sont également 
privés desdits droits, s'ils n'ont 
jamais travaillé sur un fonds rural, 
à moins que, lors du règlement de 
la créance, de la donation-partage 
ou du décès de l'exploitant, ils ne 
se trouvent encore soumis à l’obli- 
gation scolaire ou ne poursuivent 
leurs études dans un établissement 
d'enseignement agricole. 

«< Si la totalité des biens de l’ascen- Supprimé. 
dant est attribuée au bénéficiaire 
éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir 
des droits prévus à la présente 
section. 


LE res Sr en ee à 


« Art. 72. — Les règles spéciales Conforme. C_rforme. 
régissant le contrat de travail, ainsi 
que toutes les dispositions de la 
législation du travail ne sont pas 
applicables dans les cas prévus par 
la présente section. 


« Art. 73. — Les droits de créance Conforme. Conforme. 
résultant du contrat de salaire différé 
sont garantis sur les meubles par un 
privilège ayant le même rang que 
celui établi par l’article 2101, 4°, du 
code civil et sur les immeubles par 
une hypothèque légale » 








Observations de la Commission : 


1. Le décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la nata- 
lité française a prévu que les descendants d’un exploitant agricole 
participant bénévolement, directement et effectivement à l’exploi- 
tation ont droit, dans certaines conditions, à une rémunération 
qu'ils pourront réclamer au décès de l’exploitant. 


Il a paru équitable d'accorder aux descendants les mêmes avan- 
tages en cas de donation-partage portant sur la totalité ou la majo- 
rité des biens de l’ascendant. 


nent 
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Tel est l’objet des dispositions prévues sous cette rubrique : 
elles ont, en outre, pour effet d’affranchir des droits d’enregistre- 
ment l’attribution faite au descendant pour le remplir de ses droits 
ou le paiement du salaire différé, alors même que ledit paiement 
interviendrait du vivant de l'exploitant et à son initiative, notam- 
ment à l’occasion du mariage du descendant ou de son installation 
sur un autre fonds agricole. 

2. L'Assemblée Nationale s’est raliée au texte du Gouverne- 
ment sou: ré xrve d’une modification de pure forme. 

3. Votre Commission, sur la proposition de son rapporteur, 
demande que soit supprimé le dernier alinéa de la rédaction pro- 
posée pour l’article 68 du décret du 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité française. La suppression de cet alinéa est 
basée sur le fait qu’il n’y a pas de raison de priver le bénéficiaire 
éventuel du salaire différé, des avantages fiscaux attachés à ce droit 
même dans l’hypothèse où la totalité des biens de l’ascendant lui 
est attribuée. 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Article 8 bis (nouveau). 


Texte voté Texte proposé 
par l’Assemblée Nationale par votre Commission. 
Art. 8 bis (nouveau). Art. 8 bis (nouveau). 
Le deuxième alinéa de l'article 811 du Supprimé. 
code rural est complété par la phrase sui. 


vante : 

« Cette faculté n'est pas transmissible 
lors d’une cession à titre onéreux var le 
bailleur du fonds auquel elle s'applique. 
La clause correspondante du bail est dans 
ce cas réputée caduque ». 





Observations de la Commission : 


1. Cet article nouveau, voté par l’Assemblée Nationale, a your 
objet de limiter le droit de reprise, prévu à l’article 811 du Code 
rural, au propriétaire qui a signé le bail ou à ses ayants droit à 
titre gratuit, en précisant que le droit de reprise n’est pas trans- 
missible lors d’une cession à titre onéreux par le bailleur du fonds 
auquel elle s'applique. 
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2. Il convient de rappeler que cette disposition correspond à 
un amendement adopté par votre Commission des Affaires éco- 
nomiques et du Plan dans l'avis n° 10 de M. de Pontbriand sur 
la proposition de loi de MM. Blondelle, Deguise et de Pontbriand 
tendant à modifier les articles 811 et 845 du Code rural, de manière 
à étendre à tous les descendants majeurs en ligne directe le droit 
de reprise accordé aux fils et filles majeurs du bailleur. 

L'examen de cette proposition de loi par le Sénat devant inter 
venir sans tarder, il a paru préférable à votre Commission de ne 
pas alourdir davantage la loi d'orientation agricole. Il va de soi 
que la suppression de cette disposition est motivée par une simple 
prise de position sur la procédure à suivre et ne préjuge pas du 
problème de fond sur lequel la Commission s’est déjà prononcée. 


Article 8 ter (nouveau). 
De la cession de bail à ferme. 
Art. 8ter (nouveau). 


L'article 832 du Code rural est complété comme suit : 


Insérer entre la première et la deuxième phrase du premier alinéa la dispo- 
sition suivante : 

« Toutefois, le preneur qui vend son fonds d'exploitation peut, avec l'agrément 
du bailleur, céder son bail à l'acquéreur de ce fonds. » 


Observations de la Commission : 


Votre Commission a adopté, sur la proposition de M. Bajeux, 
cette disposition nouvelle visant à compléter l’article 832 du Code 
rural. 

Aux termes de l'article 832, la cession de bail est formelle- 
ment interdite, sauf en faveur des enfants et petits-enfants du 
preneur. 

Mais en fait les cessions de fermes ont continué à se prati- 
quer comme par le passé. La prohibition légale de la cession de 
bail a simplement obligé les intéressés à avoir recours à une opéra- 
tion juridique en deux temps : 


l° La résiliation du baïl en cours entre le propriétaire et le 
fermier sortant ; 

2° La conclusion d’un nouveau bail entre le propriétaire et le 
fermier entrant. 

Cette procédure entraîne des complications juridiques inutiles, 
des difficultés et des frais supplémentaires qui pèsent sur les nou- 
veaux exploitants. 


| 











Sans vouloir porter atteinte au principe général de l'interdic- 
tion de la cession de bail, l'amendement prévoit une dérogation 
dans l'hypothèse où le nouveau fermier reprend le fonds d’exploi- 
tation de son prédécesseur ; mais les droits du bailleur sont respectés 
car la cession de bail doit recevoir son agrément. 


Artücle 9. 


Améliorations apportées au fonds loué par le fermier. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 9. 


L'alinéa premier de l’article 848, 
ainsi que les articles 850 et 851-1 du 
Code rural sont modifiés comme 
suit : 

« Art. 848. — NIET T 

« 3° En ce qui concerne les amé- 
liorations culturales, ainsi que les 
travaux de transformation du sol en 
vue de sa mise en culture ou d’un 
changement de culture ayant entraîné 
une augmentation de la valeur du 
terrain de plus de 25%, l’indem- 
nité est, nonobstant tout forfait anté- 
rieurement convenu à l'égard des 
travaux de transformation ci-dessus 
visés, égale au montant des dépenses 
faites par le preneur dont l'effet est 
susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il 
en a retiré. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 9. 


Conforme. 


Conforme. 


. retiré. Pour permettre le paie- 
ment de l'indemnité due, le Crédit 
agricole accordera aux bailleurs qui 
en feront la demande des prêts spé- 
ciaux à long terme et pour assurer la 
rentabilité nécessaire des investisse- 
ments visés aux articles 848, 849 et 
850, remboursés par le bailleur ou 
réalisés directement par lui, une 
indemnisation annuelle équitable sera 
accordée à ce dernier en fonction de 
l'accroissement de la productivité de 
l'exploitation. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 9. 
Conforme. 


Conforme. 


Si, conformément aux usages en 
vigueur entre exploitants sortants et 
exploitants entrants, le preneur a 
versé une indemnité de valeur cultu- 
rale lors de son entrée en jouissance, 
il a droit, en cas de reprise, à une 
indemnité analogue due par le bail- 
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Texte initialement proposé | 
par le Gouvernement. 


« Art. 850. — Si les améliorations 
consistent en des constructions, plan- 
tations ou ouvrages, ou s’il s’agit de | 
travaux de transformation du sol 
visés à l'article 848-3°, les amélio- 
rations ou travaux n’ouvrent droit à | 
indemnité que s'ils résultent d’une | 
clause du bail ou si le preneur a 
notifié au propriétaire, par lettre 
recommandée avec demande d'avis | 
de réception, son intention de les] 
effectuer et a reçu l’assentiment du | 
propriétaire. Toutefois, en cas de 
refus de celui-ci, ou faute de réponse | 
dans les deux mois de la notification, | 
le preneur peut saisir le tribunal | 
paritaire de baux ruraux. Le tribu-| 
nal a le pouvoir d'autoriser les tra-| 
vaux proposés par le preneur, ani! 
donneront lieu alors à l'indemnité 
prévue ci-dessus. 

« Art. 851-1. — Sont nulles toutes 
conventions ayant pour effet de sup- 
primer ou de restreindre les droits 
conférés au preneur sortant par les 
dispositions précédentes. Toutefois, 
peut être fixée à forfait, sous réserve 
des dispositions de l’article 848-3°, 
l'indemnité due pour la mise en 
culture des terres incultes, en friche 
ou en mauvais état de culture, à 
condition que ces terres aient été 
déclarées dans le bail. » 








RE pe 


Texte voté 


par l’Assemblée Nationale. 





Conforme. 


Conforme. 


Observations de la Commission : 








Texte proposé 
par votre Commission. 





Conforme. 


Conforme. 


l° Le projet initial modifie les articles 848-3°, 850 et 851-1 du 


Code rural relatifs au régime des indemnités au preneur sortant 
pour améliorations culturales en ajoutant aux constructions, 
ouvrages en plantations, les « travaux de transformation du sol en 
vue de sa mise en culture ou d’un changement de culture ayant 
entraîné une augmentation de la valeur du terrain de plus de 
25 % 

Pour ces travaux, l'indemnité ne peut être forfaitaire et doit 
correspondre aux dépenses faites diminuées du profit retiré par 
le preneur. 

Ce texte précise, par ailleurs, que ces travaux de transforma- 
tion foncière ouvrent droit à indemnité seulement si le bail le 


ts 
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prévoit ou si le preneur a été autorisé par le propriétaire ou à défaut 
par le tribunal paritaire. 


2° Le texte adopté par l’Assemblée Nationale est celui du 
projet gouvernemental complété à l’article 848 du Code rural par 
un amendement de M. du Halgouët prévoyant l'octroi de prêts 
spéciaux à long terme du Crédit agricole aux bailleurs pour leur 
permettre de verser aux preneurs les indemnités fixées et faciliter 
les investissements destinés à accroître la productivité des exploi- 
tations. 


3° Votre Commission s’est ralliée au texte voté par l’Assemblée 
Nationale. Elle a, en outre, adopté, sur la proposition de M. Bajeux, 
un amendement s'insérant après l'alinéa 1* du paragraphe 3° de 
l’article 848 du Code rural. 


Le statut du fermage ne vise en effet que les améliorations 
réalisées en cours de bail. 


Or, il est d'usage en certaines régions de culture intensive que 
l'exploitant entrant verse à l'exploitant sortant une indemnité 
relative à la valeur culturale du sol, c’est-à-dire qui tient compte 
des fumures et amendements laissés en terre ainsi que l’état de 
propreté du sol. 


Cet usage, dont la Cour de cassation a reconnu le caractère 
licite, est pour une bonne part à l’origine des progrès culturaux 
dans le Nord de la France. Assuré, en effet, d’être indemnisé de 
ses apports, l'exploitant sortant n’est pas tenté d’épuiser la terre 
dans les dernières années d’occupation ; quant à l’entrant, il a tout 
intérêt à trouver une exploitation en parfait état de productivité. 

Il convient que la loi reconnaisse la valeur de ces usages et, 
pour éviter certains abus profondément regrettables, précise que 
le fermier qui a payé une indemnité à son entrée soit fondé à 
réclamer une indemnité de même nature à l'exploitant entrant que 
devient le bailleur en cas de reprise. 


Article 9 bis (nouveau). 
Baux du domaine de l‘Etat ou d’autres personnes morales de droit public. 


Art. 9 bis (nouveau). 


Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt familial, les 
baux de chasse et de pêche. 


Sénat - 190. — 7. 
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Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des communes et des éta- 
blissements publics, lorsqu'ils portent sur des biens ruraux constituant ou non une 
exploitation agricole complète, sont soumis aux dispositions du présent titre. Toute- 
fois, Le droit de préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront être 
opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront utilisés pour les besoins d'un 
service public ou affectés à la mission d'intérêt général poursuivie par ces personnes 
morales. 


Observations de la Commission : 


La Commission des Affaires économiques et du Plan a adopté 
cet amendement présenté par M. Bajeux et votre rapporteur, qui 
tend à modifier le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural. 


Selon la jurisprudence de la Cour de cassation, les biens des 
collectivités publiques ne sont soumis au statut du fermage que s’ils 
forment une exploitation complète comprenant bâtiments et terres. 


Or, il se trouve que très fréquemment ces biens ne constituent 
pas une exploitation complète. L'absence de protection légale expose 
en pareil cas l’exploitant à des abus dont les auteurs sont le plus 
souvent des étrangers à la profession agricole ; il se voit, en effet, 
contraint soit de pousser les enchères jusqu’à un taux prohibitif pour 
conserver son exploitation intacte, soit d'abandonner des terres qui 
étaient indispensables à la rentabilité de cette exploitation. 


L'amendement a pour but d'éviter ces abus, sans gêner pour 
autant la mission d'intérêt général poursuivie par la collectivité 
propriétaire. 











Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 10. 


Le chapitre I du titre I du livre I°' 
du code rural et l’article 1‘ dudit 
chapitre deviennent respectivement 
chapitre I bis et article 1°" bis. 

Il est ajouté au titre I‘ un cha- 
pitre 1: « Définition de l’aménage:- 
ment foncier » et un article 1‘ ainsi 
conçu : 

« L'aménagement foncier agricole 
et rural a pour objet d'assurer une 
structure des propriétés et des 
exploitations agricoles et forestières 
conforme à une utilisation ration- 
nelle des terres et des bâtiments, 
compte tenu, en particulier, de la 
nature des sols et de leur conser- 
vation, de leur vocation culturale, des 
techniques agricoles et de leur évo:- 
lution, du milieu humain et du peur- 
plement rural, de l’économie générale 
du pays et de l’économie propre du 
terroir considéré. 

« L'aménagement foncier est réa- 
lisé notamment par : 

« — une nouvelle répartition par- 
cellaire des terres et des bâtiments 
au moyen du remembrement, des 
cessions et échanges des droits de 
propriété et d'exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d’'in- 
frastructure nécessaires à l’aménage- 
ment des terres, tels les travaux 
connexes au remembrement ; 


« — la mise en valeur des terres 
récupérables et le boisement ; 
« — le groupement des propriété: 


et des exploitations. 


TITRE II] 
AMENAGEMENT FONCIER 


Article 10. 


Définition de l’aménagement foncier. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 10. | Art. 10. 


Conforme. Conforme. 


os mins tass 


« Art. 1°’. — L'aménagement. 
. objet, dans le cadre des dispo- 
sitions du titre l°' de la loi n° 
du et, notamment, de son 
arti le 4, d'assurer. 


.remembrement et tous autres 
de nature à améliorer rationnelle- 
ment la productivité ; 

Conforme. 

« — l’encouragement aux diverses 
formes de groupements volontaires 
de propriétés et d'exploitations, ainsi 
qu'à l'agrandissement des exploita- 
tions non rentables. » 























Ne es 


Observations de la Commission : 


1° Cet article donne une définition des buts et des moyens de 
la politique d'aménagement foncier, afin de permettre à chacun 
d'avoir une vue précise de l'effort qui doit être poursuivi pour 
modifier les structures des propriétés en vue d’une exploitation 
agricole satisfaisante. 

La définition tient compte des principaux éléments à considérer 
y compris les données naturelles, qualité des sols en particulier ainsi 
que du milieu humain sans le concours duquel les techniciens seraient 
inefficaces. 

2° En ce qui concerne les buts de l'aménagement foncier, le texte 
gouvernemental a été adopté sans modification par l’Assemblée 
Nationale. 

En ce qui concerne les moyens, deux amendements ont été 
adoptés ; le premier complète l'alinéa ayant trait aux travaux 
connexes au remembrement en incluant l’amélioration des sols, 
l’asséchement des marais, l’arrachage des arbres et des haïes ; 

Le second amendement vise l’encouragement aux diverses 
formes de groupements volontaires de propriétés et d'exploitations, 
ainsi que l’agrandissement des exploitations non rentables. 

3° Votre Commission vous propose d'adopter, sans modification, 
le texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Article 10 bis (nouveau). 


Sociétés civiles d'exploitation agricole. 


Texte voté Texte proposé 
par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Article 10 bis (nouveau). Article 10 bis (nouveau). 
Le Gouvernement devra déposer avant Conforme. 


le 1er janvier 1961 un projet de loi ten- 
dant à encourager la constitution de socié- 
tés civiles d'exploitation agricole ayant 
notamment pour objet : 

1° De modifier l'article 832 du code 
rural de façon à permettre au fermier et 
au métayer de faire apport de son droit 
au bail à une société, sous réserve de 
l'accord du propriétaire et sans porter 
atteinte à son droit de reprise ; 
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Texte voté | Texte proposé 
par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
2° De prévoir les conditions dans 1es- Conifo:me. 


quelles une réduction de droit d’enre ris- 
trement ei de timbre pourra bénéficier 
aux apports en jouissance et en prouriété. | 

Le Gouvernement devra, dans le snéme | 
délai, prendre par décret les mesure: 
d'ordre réglementaire tendant au même 
but, et notamment l'institution de forma- 
lités restreintes de aublicité, de manière 
à rendre le contrat de société opposable 
aux tiers qui pourraient trait:r avec cette 
société. 





Observations de la Commission : 


1. Cet article nouveau qui résulte d’un amendement adopté par 
l’Assemblée Nationale a pour but de faciliter la constitution de socié- 
tés civiles d’exploitation agricole en vue de permettre aux fermiers 
ou métayers de faire apport de leur droit au bail à une société civile 
sous réserve de l’accord du propriétaire et sans porter atteinte à son 
droit de reprise. 


2. La législatin actuelle sur les sociétés civiles (art. 1832 et 
suivants du Code civil) comporte quelques lacunes qui entravent le 
développement de sociétés d'exploitation. 


D'une part, les fermiers ne peuvent entrer dans de telles socié- 
tés car l’apport de leur droit au bail est assimilé à une cession qui 
est prohibée par l’article 832 du Code rural. 


D'autre part, les tiers hésitent souvent à traiter avec des socié- 
tés qui ne sont assujetties à aucune publicité. 

Enfin une réduction des droits d'enregistrement frappant les 
apports s'impose. 

Les mesures envisagées dans cet article nouveau, en remédiant 


à ces inconvénients, devraient permettre le développement souhai- 
table de cette formule. 


Votre Commission s’est en conséquence prononcée pour l’adop- 
tion sans modification de cet article. 
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Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Article 10 ter (nouveau). 


Un projet de loi 
juridique et fiscal de 


prévoyant un 
l'entraide agricole 


Article 10 ter (nouveau). 


Statut de l'entraide agricole. 


statut Conforme. 


sera déposé avant le 1‘ janvier 1961. 


Observations de la Commission : 


1. Ce texte qui résulte d’un amendement adopté par l’Assem- 
blée Nationale prévoit le dépôt d’un projet de loi relatif au statut 
juridique et fiscal de l’entraide agricole, assurant une sécurité mini- 


mum à ceux qui la pratiquent. 


2. Le développement de l'entraide en agriculture se heurte, en 
effet, à certains obstacles d'ordre fiscal, juridique et administratif 


qu'il s’agit de lever. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Article 10 ter (nouveau). 








Votre Commission s’est prononcée pour l'adoption de ce texte. 


Groupements de propriétaires ou d’exploitants. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 11. 

Lorsque la répartition ou la divi- 
sion de la propriété est contraire à 
la bonne exploitation du sol, ainsi 
que dans le cas de mise en valeur 
de terres incultes, la jouissance ou 
la propriété d'immeubles ruraux peut 
ètre apportée à des groupements de 
propriétaires ou d’exploitants. Le 
régime juridique de ces groupements 
est défini par décret en Conseil d'Etat 
et peut varier en fonction de leur 
objet et des conditions de leur consti- 
tution. 





Article 11. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 11. 
Lorsque notamment leurs proprié- 
taires ou exploitants estiment la 
répartition et la division de leur pro- 


priété contraires à la bonne exploita- | 
tion du sol, ou encore dans le cas de | 


mise en valeur de terres incultes, ces 
propriétaires ou exploitants peuvent 
librement faire apport de leurs droits 
de propriété ou de jouissance d’im- 
meubles ruraux à des groupements 
de propriétaires ou d’exploitants. 

. Conseil d'Etat, pris après avis 
du Conseil supérieur consultatif 
d'aménagement foncier et peut 
varier. 

. constitution. 


ee 





Texte proposé 
par votre Commission. 


us l 


Art. 11. 





Supprimé. 














Observations 


ES 


de la Commission : 


Cet article prévoyait la constitution de groupements de 
propriétaires ou d’exploitants dans le cas où l'aménagement 
foncier nécessitait une action d'ensemble. 


Compte tenu des dispositions des articles 10 bis et 10 ter 
nouveau adoptés par l’Assemblée Nationale, relatifs à la cons- 
titution de sociétés civiles d'exploitation agricole et au statut 
de l'entraide agricole, la Commission, sur la proposition de 
son rapporteur, a estimé que les moyens juridiques pour mener 
les actions d'ensemble que nécessitait l'aménagement foncier 
étaient suffisants. Elle vous propose en conséquence de sup- 
primer cet article. 


Article 12. 


Création de Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 12. 


Des sociétés d'aménagement fon- 
cier et d'établissement rural peuvent 
être constituées en vue d’acquérir 
des terres ou des exploitations agri- 
coles destinées à être rétrocédées 
après aménagement éventuel. Elles 
ont pour but notamment d'améliorer 
les structures agraires, d'accroître la 
superficie de certaines exploitations 
agricoles et de faciliter la mise en 
culture du sol et l'installation d’agri- 
culteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées 
par le Ministre de l'Agriculture et 
le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. Leur zone 
d'action est définie dans la décision 
d'agrément. 


Texte voté par 
l’Assemblée Nationale. 


Art. 12. 


Des sociétés d'économie mixte 
d'aménagement foncier . . . . . . 
exploitations agricoles librement 
mises en vente par leurs proprié- 
taires à l'exclusion des terres incul- 
tes, destinées . . . . . . . . . . . 


Conforme. 


Ces sociétés ne peuvent avoir de 
buts lucratifs. 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 12. 


Des sociétés d'aménagement fon- 
cier 


Conforme. 


Conforme. 


Dans les zones spéciales d'action 
rurale, les sociétés prévues au pré- 
sent article bénéficieront d’un droit 
de préemption pour acquérir les 
terres ou les exploitations librement 
mises en vente par leurs proprié- 





taires. Les tribunaux de l’ordre judi- 
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Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 





ciaire du lieu des immeubles seront 
compétents pour connaître des litiges 
pouvant naître dans l'application de 
cette disposition. 

Dans les mêmes zones spéciales ? 
d'action rurale et pour l'exécution 
d'un programme général d’aménage- 
ment foncier approuvé par le Minis- 
tre de l'Agriculture, les sociétés pré- 
vues au présent article peuvent être 
autorisées, par décret en Conseil 
d'Etat, à faire application de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
sur l’expropriation pour cause d’uti- | 
lité publique. j 


TN peter LT 








Observations de la Commission : 





1. Selon l'exposé des motifs du projet du Gouvernement, 
si une action de plus grande envergure dépassant le domaine 
utile des initiatives privées doit être entreprise pour améliorer 
les structures agraires, notamment pour accroître la superficie 
de certaines exploitations agricoles, faciliter la mise en culture 
du sol et l'installation à la terre, des « Sociétés d’aménage- 
ment foncier et d'établissement rural » procéderont à l’acqui- 
sition de terres ou d'exploitations agricoles destinées à être 
rétrocédées après aménagement éventuel. Le but à atteindre 
est, d'une manière générale, de rétrocéder soit des exploitations | 
viables, soit des éléments d'exploitations, terres ou bâtiments, 
correctement aménagés qui, adjoints à d’autres exploitations, 
les rendront viables ou faciliteront leur mise en valeur. 





2. Trois modifications ont été apportées par l’Assemblée 
Nationale au texte du Gouvernement : 

_—_ ]a première précise que les sociétés d'aménagement fon- 
cier et d'établissement rural sont des sociétés d'économie mixte. 

__ Ja seconde prévoit que les sociétés d'aménagement fon- 
cier ne peuvent acquérir que des terres ou des exploitations 
agricoles librement mises en vente par leurs propriétaires à 
l'exclusion des terres incultes. 

_—_ enfin, d’après la troisième modification, ces sociétés ne 
peuvent avoir de buts lucratifs. 
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3. Sur la proposition de son rapporteur, la Commission a 
adopté un amendement tendant à supprimer, au début de cet 
article, les mots « d’économie mixte ». Il ne paraît pas souhai- 
table, en effet, au moment où va démarrer l'expérience des 
sociétés d'aménagement foncier, d’en fixer d’une façon exclusive 
la forme juridique. Le statut de société d'économie mixte consa- 
crerait fatalement dès le départ une certaine préémminence de 
l'Etat dans un domaine où l’action professionnelle devrait être pré- 
dominante. 


Une certaine latitude doit être laissée aux initiatives publi- 
ques, professionnelles et privées pour assurer le développement 
favorable de cette expérience. 


La Commission a également adopté un amendement de 
M. Lalloy qui tend à compléter cet article : 


L'objet des sociétés d'aménagement foncier consiste essentiel- 
lement dans le rachat des terres et des exploitations afin d’en opérer 
le regroupement en entreprises viables pour les rétrocéder ensuite 
à des agriculteurs. 


L'amendement prévoit qu’un droit de préemption pourra être 
exercé par les sociétés dont 1l s’agit, mais dans une double limite : 
les immeubles devront être librement mis en vente par leurs pro- 
priétaires et ils devront, d'autre part, être situés dans les zones 
spéciales d’action rurale définies par l’article 18 du projet de loi 
d'orientation agricole. 


En outre, dans ces mêmes zones spéciales, lorsqu'un projet 
général d'aménagement aura obtenu l’approbation du Ministre ae 
l'Agriculture, son caractère d'intérêt public pourra être reconnu 
par un décret en Conseil d'Etat qui autorisera la société d’aména- 
gement foncier à bénéficier des dispositions de l'ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 sur l’expropriation pour cause 
d'utilité publique. 


Sénat - 190. —— 8. 
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Article 13. 


Dispositions relatives aux Sociétés d'aménagement foncier. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 13. 


Les opérations immobilières, résul- 
tant de l’application des dispositions 
de l’article précédent, s'effectuent 
sauf application des dispositions con- 
traires du titre I‘ du Livre I‘ du 
Code rural, relatives à l’aménage- 
ment foncier et du titre VII du 
même Livre, relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles. 


Elles sont exonérées des droits de 
timbre et d'enregistrement. Elles peu- 
vent faire l’objet de l’aide financière 
de l'Etat sur des crédits ouverts, à 
cet effet, au Ministre de l’Agricul- 
ture, sous forme de subventions et 
de prêts. 





Texte voté par 
l’Assemblée Nationale. 


Art. 13. 


LOS CREME . : . . . . … . . 
s'effectuent, d’une part, sous réserve 
du titre Il‘ du Livre VI du Code rural 
relatif au statut du fermage et du 
métayage et, d'autre part, sous 
réserve des dispositions du titre I° 
du Livre 1° du Code rural relatives 
à l'aménagement foncier et, en ce qui 
concerne la rétrocession des terres 
et exploitations, sous réserve des dis- 
positions du titre VII et du Livre I* 
du Code rural relatives aux cumuls 

OR EE agricoles. 


prêts limités aux opérations d’'amé:- 
nagements fonciers. 


Observations de la Commission : 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 13. 
Conforme. 


Elles sont exonérées . . . . . . 
enregistrement, des taxes sur le chif- 
fre d’affaires et, en général, de tous 
impôts et taxes. Elles peuvent. . . . 


fonciers. 


1. Cet article rend applicable aux opérations immobilières des 
sociétés d'aménagement foncier l’ordonnance sur les cumuls, ce qui 
est du droit commun. 

En outre, les opérations immobilières de ces sociétés sont exé- 


—————————————————————— 


nérées des droits de timbre et d'enregistrement ; elles pourront 
également bénéficier de l’aide financière de l'Etat sous forme de 
subventions et de prêts. 


2. Un amendement adopté par l’Assemblée Nationale tend à 
éviter toute erreur d'interprétation de cet article en précisant que 
les opérations immobilières des sociétés d'aménagement foncier 
échappent à la réglementation sur les cumuls, dans les deux pre- 
mières phases d’acquisition et de mise en valeur, et que cette régle- 
mentation s’appliquera seulement dans la phase de rétrocession 
des terres et exploitations. 

Un sous-amendement stipule que ces dispositions ne peuvent 
priver les fermiers et métayers des droits qui leur sont reconnus 
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par le Titre I‘ du livre VI du Code rural (statut du fermage et 


du métayage). 


3. Suivant les propositions de son rapporteur, il a paru nor- 
mal à la Commission que les opérations immobilières effectuées 
par les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural, 
qui n’ont pas de but lucratif, soient exonérées non seulement des 
droits de timbre et d'enregistrement mais également des taxes sur 
le chiffre d’affaires et, d’une façon générale, de tous impôts et 
taxes. C’est l’objet de l’amendement qu’elle a adopté au deuxième 


alinéa de cet article. 


Article 14. 
Dispositions relatives aux sociétés d'aménagement foncier. 


Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale 





par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 14. Art. 14. 
Pendant la période transitoire, et qui ne Pendant la période. 


peut excéder cinq ans, nécessaire à la 
rétrocession des biens acquis, les socié- 
tés mentionnées à l’article 12 de la 
présente loi prennent toutes mesures 
conservatoires pour le maintien desdits 
biens en état d'utilisation et de production. 
En particulier, elles sont autorisées à 


consentir à cet effet les baux nécessaires, | … ruraux, sauf si les biens étaient, au 
lesquels ne sont pas soumis aux règles | moment de l'acquisition, loués par bail à 


résultant du statut des baux ruraux. ferme ou à métayage. 





Observations de la Commission : 


1. Les biens acquis par les sociétés d'aménagement foncier 
doivent être rétrocédés dans un délai de cinq ans. Pendant cette 
période, les sociétés doivent prendre toutes mesures pour le main- 
tien desdits biens en état d'utilisation et de production. Elles peuvent 
consentir, à cet effet, les baux nécessaires, lesquels ne sont pas 
soumis au statut des baux ruraux. 


2. Un amendement adopté par l’Assemblée Nationale précise 
que ces sociétés sont autorisées à consentir les baux nécessaires, 
lesquels ne sont pas soumis au statut des baux ruraux, sauf si les 
biens étaient, au moment de l'acquisition, loués par bail à ferme 
ou à métayage ». 

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans modi- 
fication. 
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Article 15. | 
Décret d’application. 
Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Cominission. 
Article 15. Article 15. ? 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les | … Conseil d'Etat, pris après avis du comité 


conditions d'application des dispositions | supérieur consultatif d'aménagement fon- 
des articles 12, 13 et 14, et notamment | cier, fixe... 
les règles d'attribution des exploitations. | … exploitations. 








Observations de la Commission : 


mg pme | Le 


1. Cet article prévoit qu'un décret en Conseil d'Etat fixe les \ 
conditions d'application des précédents articles et notamment les 
règles d'attribution des exploitations. | 


2. Un amendement voté par l’Assemblée Nationale précise 

que le décret en Conseil d'Etat sera pris après avis du Comité 

supérieur consultatif d'aménagement foncier. | 
Votre Commission vous propose l’adoption sans modification 

de cet article. 


Article 15 bis (nouveau). 


Classement de certaines régions en « zones agricoles ». 


Article 15 bis (nouveau). 


Sur la demande des chambres d'agriculture, certaines régions peuvent étre, Î 
en raison de leur vocation naturelle, classées « zones agricoles ». 

Les terres classées ne peuvent, en cas d’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, recevoir une autre affectation que par décret en Conseil d'Etat. 


Observations de la Commission : 


Cet article nouveau qui vous est proposé résulte d’un amende- 
ment de M. Blondelle adopté par la Commission. 

Afin d'éviter que certaines terres ne soient détournées sans 
précaution de leur usage agricole normal, il est proposé que cer- 
taines régions classées «zones agricoles » ne puissent plus faire 
l'objet d’expropriation que par décret en Conseil d'Etat et que dans 
ces zones, les plantations forestières puissent être soit réglemen- 
tées, soit même interdites lorsque l'intérêt général l’exigera. 
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TITRE IV 


MISE EN VALEUR DU SOL 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions parti- 
culières aux terres incultes et aban- 
données » du titre I‘ du Livre I°' du 
Code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 


« De la mise en valeur des terres 
incultes récupérables. » 


« Art. 39. — Sans préjudice de 
l'application des dispositions du 
titre VII du Livre I‘ du Code rural 
relatives aux cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, tout exploi- 
tant agricole peut demander au juge 
d'instance l'autorisation d’exploiter 
des fonds incultes depuis plus de 
trois ans, situés au voisinage de sa 
propre exploitation et dont la super- 
fic.e est inférieure à une superficie 
déterm.ne Cans les conditions fixées 
par un décret en Conseil d'Etat. 

« Le juge d'instance, après avoir 
procédé, le cas échéant aux consul- 
tations qu’il estime nécessaires, 
apprécie, s’il y a lieu, compte tenu 
des circonstances de l’affaire, d’accor- 
der le droit d'exploitation demandé ; 
il fixe en outre, à défaut d’accord 
amiable, les conditions de jouissance 
et le montant du loyer. 





Article 16. 


Terres incultes ou abandonnées. 


Texte voté par 
l’Assemblée Nationale. 


Art. 16. 
Conforme. 


CHAPITRE V 


Conforme. 


demander au tribunal d'ins- 
tance du lieu de l’immeuble l’auto- 
risation 
de cinq ans . 


« Le tribunal d'instance, . . . . . 
procédé aux vérifications nécessaires, 
ce à 0 a 


. . montant du fermage. 

« Tous les actes de procédure aux- 
quels donnera lieu l'application du 
présent article, ainsi que les déci- 
sions, compromis, procès-verbaux de 
conciliation, rapports d'experts, 
extrait, copie, grosses ou expéditions 
qui en seront délivrés, les significa- 
tions qui en seront faites, seront dis- 
pensés du timbre et enregistrés gratis. 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 16. 
Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





« Art. 40. — Tout propriétaire d’un 
fonds porté à l'inventaire des terres 
incultes, dressé dans les conditions 
fixées par un décret en Conseil 
d'Etat, ainsi que tout titulaire du 
droit d'exploitation d’un tel fonds, 
peuvent être mis en demeure par le 
Préfet de le mettre en valeur. 

« Si dans le cas d'un propriétaire 
non exploitant, le titulaire du droit 
d'exploitation ne donne pas suite à 
la mise en demeure du Préfet, le pro- 
priétaire peut procéder lui-même à 
la mise en valeur de son fonds ; il en 
reprend à cet effet, sans indemnité, 
la disposition ainsi que celle des 
bâtiments nécessaires à son exploi- 
tation. 

« Au cas où, ni le propriétaire, ni 
le titulaire du droit d'exploitation ne 
donnent suite à la mise en demeure 
du Préfet, celui-ci peut, soit provo- 
quer l’expropriation du fonds en vue 
de la location ou la vente, soit moyen:- 
nant une redevance au propriétaire, 
fixée, à défaut d'accord amiable, par 
la juridiction compétente en matière 
de baux ruraux, le concéder tempo- 
rairement à un tiers. 
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Texte voté 


par l’Assemblée Nationale. 





« Art. 40. — Conforme. 








Texte proposé 
par votre Commission. 





Conforme. 


Art. 40 bis. — Les périmètres de 
terres demeurées incultes malgré 
l'application des mesures visées à 
l’article 40 peuvent faire l’objet, sur 
avis de la Commission départemen- 
tale de réorganisation foncière et de 
remembrement, et proposition con- 
forme du Comité consultatif supé- 
rieur d'aménagement foncier, d’une 
étude du nouveau lotissement dont 
le but est de créer des parcelles 
rationnellement exploitables en fonc- 
tion de la vocation des sols et des 
affectations culturales possibles. 

Ces lots de terre sont proposés aux 
propriétaires détenteurs d’apports au 
moins équivalents en valeur et qui 
souscrivent l'engagement d'assurer 
l'exploitation de ces parcelles et 
d’acquitter la part des dépenses 
d'aménagement connexe afférent à 
ces parcelles, déduction étant faite 
des subventions de l'Etat et partici- 
pations financières éventuelles et 
sous les mêmes conditions et enga- 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





« Art. 41. — L'Etat, les collectivités 
et établissements publics peuvent, 
dans les conditions prévues aux ar- 
ticles 175 à 177 du Code rural, faire 
participer les personnes appelées à 
bénéficier des travaux de mise en 
valeur des terres incultes qu'ils en- 
treprennent aux dépenses desdits tra- 
vaux. 


« Art. 42. — Sont fixées par dé- 
cret en Conseil d’Etat les conditions 
dans lesquelles l'Etat, les collectivi- 
tés et établissements publics peuvent 
mettre les immeubles dont ils ont 
la propriété ou qu'ils ont acquis en 
vue de la réalisation d'opérations 
d'aménagement foncier à la disposi- 
tion des organismes chargés par le 
Ministre de l'Agriculture, sous son 
contrôle, de faciliter l'établissement 
à la terre des agriculteurs. 


« Art. 43. — Les contestations rela- 
tives au classement des terres in- 
cultes, à leur inventaire ou à la 
régularité de leur concession, telle 
qu'elle est prévue à l’article 40, et 
les contestations relatives à l'exécu- 
tion du cahier des charges de la 
concession sont portées devant le 
tribunal administratif. 


a TE ‘is 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 





Conforme. 
« Art. 42. — . 
. foncier, à . 
Û organismes prévus aux arti- 
cles 11 et 12 de La loi n° du 
chargés 
agriculteurs. 
« Art. 43. — . 


l'article 40, sont portées de- 
vant le tribunal administratif. 











Texte proposé 
par votre Commission. 





gements, à tout groupement de pro- 
priétaires régulièrement constitué. 

Les propriétaires qui ne souscri- 
vent pas à ces engagements ou ceux 
dont les apports, insuffisants en 
valeur, ne permettent pas une telle 
réattribution sont considérés comme 
délaissant leurs parcelles. L’indem- 
nité à leur verser est fixée compte 
tenu de la valeur vénale des biens 
fonciers avant l'opération de mise 
en valeur, sans indemnité d’éviction, 
ni de réemploi, ni sans plus-value 
d'aucune sorte. 

Les lots non attribués à titre indi- 
viduel sont acquis par l'Etat ou les 
collectivités et établissements publics 
qui peuvent les mettre à la disposi- 
tion des organismes chargés par le 
Ministre de l'Agriculture de faciliter 
l'établissement à la terre des agricul- 
teurs selon les dispositions de l’arti- 
cle 42 ci-après. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


# 
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chargés de veiller à l'application des | 
.. 1 A * . | . 
dispositions du présent chapitre ont}. . . chapitre, peuvent demander 


un droit de visite sur les exploita-| qux bénéficiaires des parcelles con- 
tions ou parcelles concédées et peu-|cédées toutes explications écrites 
vent se faire présenter, dans le cas! qu'ils jugeraient nécessaires. L'’ex- 
d'avances consenties par l'Etat, des | ploitant est tenu d'y répondre. 


blics ou des sociétés d'économie | 

. . | 
mixte, toutes pièces comptables ou | 
justifications nécessaires. | 


modalités d'application du présent | 
chapitre seront fixées par décrets | 
en Conseil d'Etat. » terres incultes seront fixées par dé- 
crets en Conseil d'Etat, pris après 
avis du Comité supérieur consultatif 
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Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
é | 
| 
Les contestations relatives à l’exé- Conforme. 


| cution du cahier des charges de la 
| concession sont portées devant le 
| tribunal d'instance du lieu de l’im- 
| meuble ; le dernier alinéa de l’ar- 
|ticle 39 leur sera applicable. 


r Art. 44. — Les sonctiunesinss | Rd 120 Conforme. 


et établissements pur! 


| 


« Art. 45. — Les conditions et} « Art. 45. — Conforme. Art. 45. — Les conditions et moda- 
lités d'application du présent cha- 
pitre et notamment la définition des 





| d'aménagement foncier. 


Observations de la Commission : 


1° Selon l'exposé des motifs du projet de loi, cette refonte des 
dispositions du Code rurai relatives aux terres incuites et abandon- 
nées vise à faciliter la solution du problème des terres incultes dont 
la jouissance, voire la propriété, pourront, dans certaines conditions, 
être concédées à des tiers. 


La jouissance des parcelles isolées, incultes depuis plus de trois 
ans, pourra ainsi être demandée par un exploitant agricole au juge 
d'instance qui fixera, à défaut d'accord amiable, les conditions de 
jouissance et le montant du loyer. Si la mise en demeure de mettre 
en valeur un fonds porté à l'inventaire des terres incultes reste 
sans effet de la part tant du propriétaire que de l’exploitant, le 
préfet pourra provoquer l’expropriation de ce fonds en vue de sa 
location, de sa vente ou de sa concession. 


Par ailleurs, une série de dispositions tendent à fixer les condi- 
tions dans lesquelles les autorités publiques pourront participer à 
l'effort de mise en valeur du sol. 
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L'Etat, les collectivités et établissements publics sont habilités 
à faire participer les personnes bénéficiant des travaux de mise en 
valeur des terres incultes aux dépenses desdits travaux. Ils sont 
autorisés, en outre, dans des conditions qui seront fixées par décret 
en Conseil d'Etat, à mettre les immeubles dont ils ont la propriété 
ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation d'opérations d’aména- 
gement foncier à la disposition des organismes chargés de l’établis- 
sement à la terre des agriculteurs. 


2° En dehors de modifications de pure forme, le texte du projet 
de loi n’a été que légèrement amendé par l'Assemblée Nationale. 


Le Gouvernement prévoyait (art. 39 du Code rural) que tout 
exploitant agricole peut demander, sous certaines conditions, au 
juge d'instance l'autorisation d'expioiter des fonds incultes depuis 
plus de trois ans. Ce délai a été porté à cinq ans par l’Assemblée 
Nationale. 


Le Gouvernement avait prévu (art. 44 du Code rural) que les 
fonctionnaires chargés de veiiler à l’application des dispositions 
relatives à la mise en valeur des terres incultes récupérables auraient 
un droit de visite sur les exploitations concédées et pourraient se 
faire présenter, dans le cas d'«vances consenties par l'Etat, toutes 
pièces justificatives nécessaires. L'Assemblée à remplacé ce droit 
de visite et de contrôle par une siraple habilitation de ces fonction- 
naires à demander aux bénéficiaires des parcelles concédées toutes 
explications écrites qu'ils juseraient nécessaires, l'exploitant étant 
tenu d'y répondre. 


3° Concernant le problème général relatif à la mise en valeur 
des terres incultes ou abandonnées, plusieurs commissaires ont 
posé la question de savoir s’il était vraiment intéressant de récupérer 
à grands frais des terres actuellement incultes ou abandonnées. 


C'est un fait que l’abandon ou l'inculture résulte parfois de 
la faible étendue, de la dispersion et de l'éloignement des parcelles, 
parfois aussi d'une insuffisance de moyens financiers ou de diffi- 
cultés d'adaptation technique. Dans la mesure où il s’agit de remé- 
dier à ces difficultés. ies présentes dispositions ne peuvent être 
qu'approuvées. 


S'il s'agit d'aller au-delà, la question soulevée par de nombreux 
commissaires appelle sans aucun doute des précisions de Îa part 
du Gouvernement. 
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Sous ces réserves, votre Commission a adopté deux amende- 
ments. 

Le premier amenden:eni, sur la proposition de M. Lalloy, tend 
à ajouter au chapitre V du titre I‘ du Livre I" du Code rural un 
article 40 bis (nouveau) relatif à la mise en valeur de surfaces 
importantes de terres incultes. 


Les articles 39 et 40 du Code rural, modifiés par l’article 16 de 
la loi d'orientation agricole, visent à faciliter la remise en culture 
de parcelles incultes de faible superficie, généralement isolées au 
milieu de parcelles cultivées. 


Le problème de la mise en valeur de surfaces importantes de 
terres incultes n’est pas résolu par ces dispositions, d’autant que 
cette remise en exploitation peut exiger, pour être assurée d’une 
productivité suffisante, des améliorations foncières importantes. 


LS ne ecran 


Le remembrement classique s'applique mal dans ce cas. Il ne 
peut être question, en effet, de limiter l'opération à une modifica- 
tion du parcellaire tendant à restituer à chaque propriétaire l’équi- 
valent, en surface et en valeur, de ses apports ; car c’est précisément 
l'exiguité de sa propriété qui l’a conduit à abandonner l'exploitation 
de son bien-fonds. 





Le nouveau lotissement doit donc être structuré en faisant 
abstraction de l’état actuel de la propriété et sera orienté vers les 
meilleures solutions de mise en valeur, compte tenu de la topo- 
graphie, de la nature et de la qualité des sols, des spéculations 
qu'il est raisonnable d’y promouvoir. À un parcellaire anarchique 
aussi bien sur le plan topographique que sur le plan de la mise en 
valeur du sol, il convient de substituer, dans la rigueur d’un zoning 
rationnel (zone des prés, des terres de culture, des vergers, des 
vignes, des bois, etc.), un quadrillage de parcelles bien tracées dont 
la superficie unitaire, variable selon la catégorie, permette une mise 
en exploitation rationnelle. 


Des opérations d'améliorations foncières interviendront en tant 
que de besoin ; elles bénéficieront du concours financier de l'Etat 
dans les conditions habituelles. 


L'attribution des lots se fera selon les dispositions inscrites 
dans l’amendement. 


Le principe en est le suivant : attribuer les lots aux proprié- 
taires dont les apports justifient une telle réattribution et qui 


————————————— 

















Texte initialement propasé 
par le Gouvernement. 


omis 


s'engageront à les exploiter ou à des groupements de propriétaires 
constitués en application de l’article 11 supra ; ensuite faire acquérir 
les lots non affectés par l'Etat ou par la collectivité qui a pris 
l'initiative de cette opération, étant entendu que tout ou partie des 
terres pourront être mises à la disposition d’un société d’aména- 
gement foncier. 


Les propriétaires qui ont renoncé à leur droit à une attribution 
ou ceux qui ne pouvaient y prétendre en raison d’une insuffisance 
d’apports seront présumés avoir délaissé leurs biens ; l'estimation 
de l'indemnité à leur verser ne tiendra compte que de la valeur 
vénale des terres avant l’ouverture des opérations, sans indemnité 
d’éviction, ou de réemploi, ni plus-value d’aucune sorte. 


Le second amendement, adopté par la Commission à la 
demande du rapporteur, tend à compléter la rédaction proposée 
pour l’article 45 du Code rural en précisant que les décrets en 
Conseil d'Etat, qui fixeront les modalités d'application du présent 
chapitre, devront notamment définir le caractère d’inculture d’une 
terre et être préalablement soumis à l’avis du Comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier. 


Article 17. 


Zones spéciales d'action rurale. 


Texte voté 
par l'Assemblée Natiorale. 


Art. 17. Art. 17. Art. 17. 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Dans les régions rurales ne béné- 
ficiant pas d’un développement éco- 
nomique suffisant, des décrets, pris 
sur le rapport du Ministre de l’Agri- 
culture. du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, du minis- 
tre de l'Intérieur, du Ministre de la 
Construction et du Ministre du Tra- 
vail, détermineront des zones spé- 
ciales d'action rurale auxquelies se- 
ront appliquées les dispositions des 
articles 18 et 19 ci-après. 





Dans 105 DOME : . … … … , . . 


Ministre de la Construction, 
du Ministre des Travaux publics et 
des transports, des Ministres char- 
gés du Commerce et de l’industrie 


et du Ministre au travail, . . . . . | 
| . 


. ci-après. 





Conforme. 





re — 














À Article 18. 
Texte initialement proposé | Texte vote | Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. | par votre Commission. 
mm ——— | mm 
| 
Art. 18. Art. 18. | Art. 18. 
, | 
Les zones spéciales d'action rurale! Les zones spéciales d’action rurale] Les zones 
| se trouvant dans des régions insuf-| caractérisées par leur sous-aménage- | 
1 fisamment peuplées bénéficieront | nent, leur surpeuplement ou leur, 
| d'une priorité dans la répartition | sous-peuplement bénéficieront, selon | 
des investissements publics tendant | leurs besoins, d'une priorité dans les | 
à la mise en valeur du sol. |investissements publics tendant à) 
| porter remède à leur situation cri-|. . . situation critique et de me- 


tique notamment par l'installation de | sures propres à favoriser l’installa- 
| petites unités industrielles. [tion . . . . . . . . . industrielles 
Lorsque ces zones sont défavori-| Lorsque ces zones 
sées par leur éloignement soit des } 
points d'approvisionnement en pro- 
| duits nécessaires à l’agriculture, soit 
| des centres de consommation et de 
vente, des mesures de péréquation | 


Le pme: ET ce — 








des transports ferroviaires propres |. . . péréquation des tarifs de 
à rendre leurs productions compéti- | transports propres à rendre. . . 
tives devront être prises. Ù . . . prises. 

Article 19. 





Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 19. Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale se |  Supprime. 


| 
trouvant dans des régions surpeuplées béné- | 
ficieront d’une priorité dans la répartition 
des investissements publics en matière | 
d'enseignement et de centre de formation 
professionnelle pour adultes. | 


Observations de la Commission : 


l° A l’intérieur des régions rurales dont le développement 
économique est insuffisant, le Gouvernement a prévu de déter- 
miner +« des zones spéciales d’action rurale ». Elles bénéficieront 
d’une priorité dans la répartition des investissements publics : in- 
vestissements tendant à la mise en valeur du sol, s’il s’agit de 
zones se trouvant dans des régions insuffisamment peuplées ; inves- 
tissements en matière d'enseignement et de centres de formation 
professionnelle pour les adultes, s’il s’agit de zones se trouvant dans 
des régions surpeuplées. 


EE 














ais LR ni 


2° Sur la proposition de la Commission de la Production et des 
échanges, l’Assemblée Nationale a modifié la rédaction donnée 
par le Gouvernement aux articles 18 et 19. Elle a estimé que si 
les régions sous-peuplées avaient incontestablement besoin de cré- 
dits importants pour la mise en valeur de leurs sols, les régions 
surpeuplées ne pouvaient se contenter des seuls crédits d’enseigne- 
ment et de formation professionnelle des adultes, ayant également 
l’absolue nécessité de s’équiper dans tous les domaines. Elle a donc 
regroupé ces différentes actions en un seul article (art. 18). 


Cet article a, en outre, été complété par un amendement pré- 
voyant des mesures de péréquation des tarifs de transports en 
faveur de ces zones lorsqu'elles sont défavorisées par leur éloigne- 
ment soit des points d’approvisionnement en produits nécessaires 
à l’agriculture, soit des centres de consommation et de vente. 


3° Le principe de la création de zones spéciales d’action rurale 
bénéficiant d’une priorité dans la répartition des investissements 
publics ne peut être qu'approuvé par votre Commission. La poli- 
tique de mise en valeur régionale a été trop exclusivement conçue 
jusqu'ici sous l’angle de l’industrialisation alors qu’elle doit égale- 
ment englober tout un ensemble d’actions d'intérêt agricole. Le 
sous-emploi de la population agricole dans certaines régions, s’il 
est moins spectaculaire que le chômage industriel, n’en est pas 
moins important et grave dans ses incidences sociales. C’est un 
fait reconnu que ce sont les régions les plus riches qui ont drainé 
la plus grande partie des investissements publics au cours des 
quinze dernières années, ce qui a évidemment accentué les dispa- 
rités régionales. Il n’est que temps de renverser ce mouvement en 
donnant une priorité à certaines zones rurales. 


Il s’agit, toutefois, d’un domaine où s'impose une grande sou- 
plesse dans l’action à mener et où il serait dangereux de déterminer 
a priori deux catégories distinctes de problèmes et de solutions. 
Le texte adopté par l’Assemblée Nationale, en réservant une certaine 
latitude à l'action du Gouvernement, paraît, à cet égard, plus satis- 
faisant que la rédaction initiale. 

Ces considérations ont conduit votre Commission à adopter 
l'article 17 sans modification et à vous proposer, à l’article 18, à 
la demande de son rapporteur, deux modifications de pure forme. 
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TITRE V 


ORGANISATION DE LA PRODUCTION 
ET DES MARCHES 


Article 19 bis (nouveau). 


Classement des produits agricoles. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 





Art. 19 bis (nouveau). Art. 19 bis (nouveau). 


classés en deux catégories : 


| 

| 

| 

| 
Les produits végétaux et animaux seront | Supprimé. 
l'° catégorie. — Les produits végétaux | 








et animaux non utilisés en l'état, destinés | 
à l'alimentation humaine ou employés 
comme matière première dans l'industrie | 
(à l'exception des produits végétaux et ani- 
maux non utilisés en l’état et destinés à | 
l'alimentation animale) ; | 

2° catégorie. — Les produits végétaux et 
animaux utilisés en l’état pour l'alimenta- 
tion humaine, les produits végétaux et ani- | 
maux non utilisés en l’état destinés à l’ali- | 
mentation animale. 








Observations de la Commission : 


Le titre V du projet du Gouvernement était intitulé « Organi- 
sation des marchés ». L'Assemblée Nationale a estimé à juste titre 
qu'il était nécessaire, si l’on veut éviter l'effondrement des cours, 
de lier étroitement l’organisation des marchés à celle de la pro- 
duction. Elle a, en conséquence, complété l'intitulé du titre V. 


1° Cet article nouveau vise à classer les produits végétaux et 
animaux en deux catégories selon qu’ils sont ou non utilisés en l’état. 
Le classement opéré par l’article 19 bis devait être complété, dans 
l'esprit de ses auteurs, par un autre amendement, non adopté par 
l’Assemblée Nationale, qui tendait à préciser que les transformateurs- 
utilisateurs de produits entrant dans la première catégorie devront 
obligatoirement passer des contrats annuels avec les producteurs 
pour s’approvisionner. 


té 














EN 7 


Tout en reconnaissant l'intérêt des contrats types dont il est 
d’ailleurs question à l’article 25, le Ministre de l'Agriculture a fait 
observer qu'il ne croyait pas bon de les rendre légalement obliga- 
toires et qu'il était préférable de laisser la plus grande liberté à ceux 
qui les négocieront. 


2° Votre Commission s’est prononcée pour la suppression de 

cet article. Ce faisant, elle n'entend pas mettre en cause le bien-fondé 
des idées qui ont inspiré les auteurs de ces dispositions. Elle a sim- 
plement considéré que le problème posé par cette nouvelle régle- 
mentation des marchés agricoles soulevait des questions extrêmement 
complexes et exigeait des études approfondies qu’elle n'était pas 
en mesure de mener dans les courts délais qui lui sont impartis pour 
se prononcer sur le projet d'orientation agricole. Elle se réserve donc 
} de reprendre dans les prochains mois l'examen de cette question. 




















Articie i9 ter (nouveau). 


Réforme de l'O. N. I.C. 





Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 19ter (nouveau). Art. 19 ter (nouveau). 
Le Gouvernement procédera, avant le Supprimé. 
31 juillet 1961, à la réforme de l'Office 
National Interprofessionnel des Céréales. 





Observations de la Commission : 


1" M. Briot, auteur de cet amendement adopté par l’Assem- 
blée Nationale, a fait observer que l'O. N. I C. ne répondait 
plus aux besoins du moment, que son fonctionnement donnait 
lieu à des abus qu'il était indispensable de réprimer et qu’il 
convenait, en conséquence, de réformer cet organisme. 


réformes de l'Office national interprofessionnel des céréales, 
votre Commission a considéré, d’une part, qu'une telle réforme 
s'imposerait prochainement en vue d'adapter l’organisation fran- 
çaise du marché des céréales à la politique agricole commune, 
d'autre part, qu'il n'était pas souhaitable de donner pleins 
pouvoirs au Gouvernement pour procéder à cette réforme qui 
devrait. en tout état de cause, être mise à l'étude avec les 


2° Sans contester la nécessité de procéder à certaines 














Fr | | | | 
A 


| à “D … 


professionnels et soumise au Parlement par un projet de loi. 
; Pour ces raisons et sous ces réserves, votre Commission s’est 
prononcée pour la suppression de cet article. 


Article 20. 


Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des produits agricoles. ) 


Texte initialement proposé Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 





dus | ppt 


Se 


Art. 20. Art. 20. 


Le Fonds de régularisation et d’orien- | Le fonds . . . . ............ | 
tation des marchés des produits agricoles, | 
créé par la loi de finances rectificative 
pour 1960 du sous ) 
forme d'un budget annexe, a pour objet 
d’assurer une organisation satisfaisante des 
marchés des principaux produits agricoles. 

En outre, le Gouvernement définira en 
particulier le niveau de stockage des pro- | . . . le volume de stockage . . . . . . . . 
duits agricoles et alimentaires et les moyens 
financiers de cette politique. 





| . politique, le fonds de régularisation 
et d'orientation ne devant assurer que la 
| couverture des risques exceptionnels de 
| stockage. 





Observations de la Commission : 


l° Les textes en vigueur, précise l'exposé des motifs du 
projet de loi, déterminent des prix de campagne, qu'ils aient 
valeur de prix fixes garantis ou se traduisent par des mesures 
d'intervention autour d’un prix moyen, pour un certain nom- 
bre de produits animaux ou végétaux dont l’ensemble repré- 
sente aujourd’hui les deux tiers de la production agricole. 

Pour ces produits, comme pour ceux qui ne sont pas 
dotés d’un régime particulier de prix à la production, les | 
conditions d'organisation du marché apparaissent encore insuf- 
fisantes. Les prix garantis ou indiqués n'ont de valeur réelle 
que pour autant qu'existent les moyens de les faire respecter, 
c'est-à-dire si l'écoulement de la production est assuré. C'est 
par le développement des débouchés et particulièrement des 
débouchés extérieurs, que peut être réalisé l'équilibre des 
marchés dans l'expansion de la production. 

Les institutions publiques y concourent qui, par des 
interventions économiques appuyées sur des ressources finan- 














| 
— 101 — {| 
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cières, assurent la régularisation des marchés et encouragent 
les ventes à l'extérieur. Toutefois, les moyens actuellement {| 
mis en œuvre ne peuvent suffire : divisé entre plusieurs fonds. 
leur emploi n'a pas la souplesse nécessaire à la rapide adap- 
tation des interventions aux variations du marché. Ceci conduit 
à prévoir la fusion des trois comptes spéciaux du Trésor : 
) Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole, Fonds d'assainissement du marché de la viande, Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
en un fonds unique chargé de la « régularisation et de l’expan- 
sion des marchés des produits agricoles ». 

Un comité de gestion unique composé de représentants des 
professions et des administrations intéressées, pourra ainsi appré- 
cier exactement l'évolution relative des différentes productions 
et mieux coordonner les interventions financières qui parai- 
traient souhaitables. Etant donné l'influence considérable que 
les importations étrangères peuvent avoir sur l'efficacité des 
mécanismes de soutien des marchés, le Gouvernement a paral- 
lèlement décidé de soumettre à l'avis du comité de gestion | 
du Fonds les programmes d'importation de produits agricoles | 
et alimentaires. Son action pourra ainsi s'étendre à l’ensemble | 
des moyens propres à agir sur la tenue des marchés. 

Le projet de loi de finances rectificative précise les 
conditions de fonctionnement de ce Fonds sous la forme d’un 
budget annexe, et les moyens financiers dont il disposera 
afin de le mettre à même de jouer le rôle essentiel qu’on 
attend de lui en ce qui concerne les productions animales et celles 
des productions végétales qui ne sont pas dotées d’un organisme 
d'intervention propre. 























2° Sur la proposition de la Commission de la Production, 
l'Assemblée Nationale a notamment adopté un amendement préci- 
sant que le Fonds n'interviendra pas dans la couverture des frais 
du stockage normal décidé par le Gouvernement, mais seulement 
en cas de risques exceptionnels de stockage, ceci afin d'éviter 
que les ressources du Fonds ne deviennent vite insuffisantes pour 
assurer son action sur les marchés. 


3° Votre rapporteur exprime le souhait que le nouveau Fonds 

de régularisation, dont la création est envisagée dans le projet 

de loi de finances rectificative, soit en mesure de jouer un rêle 

plus efficace dans l'assainissement des marchés agricoles que le 
Sénat - 190. — 9. 











ue 


Fonds de garantie mutuelle et les Fonds primaires (lait, viande, 
etc...) qu'il coiffait théoriquement. Il est inutile de s'étendre, pour | 
le moment, sur les critiques qu'appelait le fonctionnement du 
Fonds de garantie mutuelle et les améliorations qui sont indis- 
pensables si l’on veut assurer une régularisation efficace des 
marchés agricoles. 
Votre rapporteur tient cependant à souligner que les nou- 

| veaux mécanismes qui vont être ainsi définis n'auront vraisem- 

l blablement qu'une durée assez éphémère puisqu'ils risquent d’être 

| en partie remis en cause lors de l'élaboration de la politique agri- 

; cole commune dans le cadre de la Communauté Economique Euro- 

péenne. 

| Par ailleurs, le second alinéa de l’article 20 prévoit la défi- 
nition d’une politique de stockage des produits agricoles et alimen- 
taires. L'insuffisance d’une telle politique a été une des graves 
lacunes de notre politique agricole des quinzes dernières années. 
La Commission ne peut donc qu’approuver cette disposition qu'il 
restera à préciser par des textes d'application. 

Elle souhaite qu'il soit tenu compte, lors de l'établissement 
de ces textes, des observations et suggestions qui sont consignées 
dans la première partie du rapport. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission 
vous propose l'adoption de cet article sans modification. 


Article 20 bis (nouveau). 








Mission du Comité de gestion du fonds de régularisation. ( 
Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 20 bis (nouveau). Art. 20 bis (nouveau). 
Le Comité de gestion du Fonds de régu- Conforme. 


larisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles a pour mission d'assister 
le Ministre de l'Agriculture dans les tâches | 
générales de l’organisation des marchés et 
de l'orientation des productions agricoles. 

Il associe étroitement les représentants 
professionnels à toutes les actions entre: 
prises. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes 
les questions intéressant les échanges exté- 
rieurs et sur toutes celles qui concernent 
la réglementation des prix et des marchés 
agricoles. 

















Observations de {ui 'ommission : 


1° Sur proposition de la Commission de la Production, l’Assem- 
blée Nationale a adopté cet article nouveau qui précise la mission 
impartie au Comité de gestion du Fonds de régularisation. 


2° Il aurait sans doute été de meilleure méthode d'inclure cette 
disposition dans ie chapitre du projet de loi de finances rectificative 
ayant trait au Fords de régularisation. 


Quoi qu'il en soit, votre Commission a adopté cet article sans 
modification. 


Article 20 ter (nouveau). 


Encouragement aux productions textiles. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 20 ter (nouveau). Art. 20 ter (nouveau). 
L'application de la loi validée du 15 sep- Conforme. 


tembre 1943 (modifiée par Les lois du 6 jan- 
vier 1948 et du 31 décembre 1953) concer- 
nant la perception de la taxe textile et son 
affectation à l’encouragement aux produc- 
tions textiles de la zone franc, sera mise en 
œuvre pour chaque période d'application du 
Plan, dans le cadre d'un programme qui sera 
établi par décret conjoint du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre de 
l'Industrie. 





Observations de la Commission : 


Sur proposition de M. Lalle, l’Assemblée Nationale a adopté 
cet articie nouveau qui prévoit l'établissement, pour chaque période 
d'application du Plan, d’un programme d'encouragement aux pro- 
ductions textiles de la zone franc et l'affectation de la taxe textile 
à la réalisation de ce programme. 


Votre Commission vous propose l’adoption de cet article tout 
en soulignant les difficultés d'application auxquelles :l risque de 
donner lieu. 
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Article 21. 


Des exportations. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira 
chaque année des programmes d’exporta- 
tions. Pour faciliter leur réalisation, il pro- 
voquera la création de sociétés conven- 
tionnées régies par la loi du 4 février 1959, 
de sociétés d'économie mixte ou de tous 
autres groupements qui pourront compren- 
dre des exportateurs, des groupements de 
producteurs, des établissements financiers 
ou des collectivités publiques. 


Ces sociétés ne pourront être convention- 
nées que si elles n'exportent que des pro- 
duits normalisés revêtus d’un label de 
qualité. 


| 





Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 





Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira 
chaque année des objectifs d'exportation 
dont la réalisation sera normalement 
assurée par les entreprises industrielles, 
cominerciales ct agricoles. Il pourra, en 
outre, faciliter ces réalisations en provo- 
quant la création de sociétés conventionnées 
régies par l'ordonnance n° 59-348 du 4 fé- 
vrier 1959, de sociétés d'économie mixte ou 
tous autres groupements qui pourront com- 
prendre des exportateurs, des producteurs, 
des groupements de producteurs, des éta- 
blissements financiers ou des collectivités 
publiques. 


Les sociétés conventionnées et les sociétés 
d'éconorrie mixte créées en application du 
présent article auront pour unique objet 
social l'exportation des produits agricoles 
métropolitains normalisés dans les domai- 
nes où cette normalisation existe ou est 
susceptible d'exister. 


Un décret devra préciser avant le 1°’ jan- 
vier 1961 les conditions de délivrance des 
certificats de normalisation et des labels 
d'exportation, et énumérer les produits 
visés par ces dispositions. 

Le label agricole est une marque qui 
s'applique aux produits destinés à l’alimen- 
tation humaine ou animale et attestant que 
le produit qui en bénéficie possède un 
ensemble distinct de qualités et de caracté- 
ristiques spécifiques. 

L'expression « label agricole » ou le mot 
« label » s'appliquant à un de ces produits 
ne peuvent être utilisés que s’il a été satis- 
fait aux conditions d'homologation définies 
par un décret pris en application de la pré- 
sente loi. 


L'utilisation frauduleuse d’un label agri- 
cole ou du mot « label » s'appliquant aux 
produits agricoles ou d’origine agricole sera 
punie des peines prévues par l’article 1°" de 
la loi du 1°’ août 1905. 
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Observations de la Commission : 


1" L'exposé des motifs du projet de loi indique que les insti- 
tutions actuelles d'organisation des marchés agricoles doivent 
pouvoir être adaptées aux besoins immédiats comme aux exigences 
de deraain. La diffusion des productions entre un nombre considé. 
rable d'exploitations, les imperfections actuelles du système de 
distribution constituent autant d'obstacles qu'il faut lever par la 
création d'institutions nouvelles. Plus encore que dans l’industrie, la 
constitution de sociétés ou de groupements de type particulier 
spécialement orientés vers l'exportation des produits agricoles 
apparait indispensable. Les formes juridiques sont assez diversifiées 
aujourd'hui pour pouvoir s'adapter à toutes ïes situations et 
répondre à toutes les initiatives. Des modifications de statut de la 
coopératior sont cependant apparues indispensables pour permettre 
aux coopératives de jouer leur rôle dans cette action d'ensemble. 
Mais ies initiatives les plus diverses doivent être encouragées, 
le commerce international dans les marchés de plus en plus ouverts 
à une large concurrence exigeant la plus grande souplesse dans les 
moyens d'expansion commerciale. 


L’ordonnance du 4 février 1959, à laquelle il est fait référence, 
autorise l'Etat à passer des conventions stipulant un programme 
d'action intérieure ou d'exportation et accordant certains avantages 
fiscaux, avec des sociétés ou entreprises agricoles, industrielles ou 
cominerciales ayant pour objet la prospection des marchés, ia promo- 
tion des ventes des produits des adhérents, l'adaptation de ces 
produits aux conditions nouvelles des marchés, l'octroi de garantie 
de qualité et l'amélioration des méthodes de gestion répondant à 
ces fIns. 

A la question qui lui était posée de savoir si les programmes 
annuels d'exportation que prévoit cet article seraient indépendants 
les uns des autres ou si, au contraire, ils feront partie d’un plan 
d'ensemble pluriannuel, le Ministre de l'Agriculture a répondu que 
« c’est par une action pluriannuelle seulement que peuvent être 
réalisés des programmes annuels d'exportation dont les conditions 
doivent être définies au début de la campagne et qui répondent aux 
objectifs d'exportation fixés par les plans d'équipement ». 


2° Le texte adopté par l'Assemblée Nationale modifie sensi- 
blement la rédaction proposée par le Gouvernement. 
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Pour faciliter la réalisation des exportations, celui-ci envi- | 
sageait de provoquer la création de sociétés conventionnées, de 
sociétés d'économie mixte ou de tous autres groupements. 

Le texte adopté précise que la réalisation des exportations 
sera normalement assurée par les entreprises industrielles, com- 
nerciales et agricoles et qu’en outre le Ministre de l'Agriculture 
pourra faciliter ces réalisations en provoquant la création des ' 
sociétés énumérées dans le texte initial, ces sociétés ayant pour 
unique objet social l'exportation des produits agricoles métro- 
politains normalisés. 





Le rôle qui pourrait être joué par de telles sociétés se trouve 
donc réduit par les nouvelles dispositions. 


Par ailleurs, un décret devra déterminer, avant le 1‘ janvier 
L 1961, les conditions dans lesquelles seront établis normes et labels. 
Enfin, les trois derniers alinéas ont pour objet de codifier 
des dispositions et usages en vigueur concernant le label agricole. 
L'intérèt de telles dispositions n'est 5as contestable dans l'optique 
d'une politique agricole ‘endant à dévelopoer l'exportation de 
produits de qualite ; 
3° Votre Commission s’est prononcée pour l'adoption du texte 
adopté par l’Assemblée Nationale. Elle souhaiterait toutefois obtenir 
des éciaircissements de la part du Gouvernement sur l’ensembie 
des mesures envisagées pour assurer le nécessaire développement 
des exportations de produits agricoles et sur le rôle qu'il entend 
donner aux sociétés conventionnées et aux sociétés d'économie mixte 
qui pourront être créées en application du présent article. 





Article 22. 


Normalisation des produits agricoles. 


Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 22. Art. 22. 
A partir du 1° janvier 1966, l’accès aux Pour tous les produits agricoles dont les 
marchés d'intérêt national sera réservé aux | normes auront été officiellement définies 
produits agricoles normalisés. depuis au moins trois ans, la normalisation 


sera rendue progressivement obligatoire à 
partir du 1‘ janvier 1986 pour toutes les 
opérations commerciales s’effectuant sur les 
marchés d'intérêt national qui approvi- 
sionnent les grands centres de consomma- 
tion. 


























Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 
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Observations de la Commission : 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 
et proposé par votre Commission. 


Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 
1953 et n° 58-550 du 27 juin 1958 concernant 
les marchés d'intérêt national seront revisés 
et complétés avant le 1°’ janvier 1962 pour 
permettre l'application de ces dispositions. 


Le texte adopté par l’Assemblée Nationale, sur proposition de 
la Commission de la Production, part du principe que si la norma- 
lisation des produits agricoles est très souhaitable et même obliga- 
toire, chaque fois qu'elle est possible, pour l'exportation, il n’était, 
par contre, pas opportun d'interdire la commercialisation sur le 
marché intérieur des produits de qualité moindre. Aussi ce texte 
apporte-t-1l quelques assouplissements de la réglementation envi- 
sagée par le Gouvernement. 

Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan partage 
entièrement ce point de vue et vous propose l’adoption sans modifi- 
cation de cet article. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 23. 


Sous réserve des engagements in- 
ternationaux, les importations de 
produits agricoles ou alimentaires 
ne peuvent avoir lieu qu'après 
consultation, par le Ministre de 
l'Agriculture, du Comité de gestion 
du fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés des produits agri- 
coles. 





Article 23. 


Des importations. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 23. 


Les importations de produits agri- 
coles et alimentaires ne pourront 
être décidées ou réalisées qu'après 
accord du Ministre de l'Agriculture 
et consultation par ses soins, du 
Comité de gestion du Fonds de régu- 
larisation et d'orientation des mar- 
chés des produits agricoles. 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 23. 


Chaque année, le Gouvernement 
établira, après consultation par ses 
soins du Comité de gestion du Fonds 
de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles, un 
plan prévisionnel des importations 
de produits agricoles et alimentaires. 

Ce plan sera soumis au Parlement 
chaque année après la discussion du 
rapport sur la situation de l’agricul- 
ture. 

Pour tenir compte de la variation 
des rendements et des récoltes sur 
les prévisions, il pourra être modifié 
en cas de besoin, après accord du 
Ministre de l’Agriculture et consulta- 
tion par ses soins du Fonds de régu- 
larisation et d'orientation des mar- 
chés des produits agricoles. 
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Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 


par le Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


Pour les produits agricoles don-| Pour les produits agricoles don- 
nant lieu à organisation des mar-| nant lieu à organisation des marchés, 
| chés, il ne pourra être commercialisé | il ne pourra être commercialisé de 


l» produits importés à un cours infé-| produits importés à un cours infé- 
irieur au prix plancher de soutien|rieur au prix plancher de soutien. 


| lorsque le cours des produits fran- Supprimer les mots : 


« lorsque le 


| <ais correspondant n'aura pas atteint| cours des produits français corres- 


les prix plafond. pondant n'aura pas atteint les prix 
| plafond ». 
| Les droits compensateurs éventuel- Conforme. 


[tement perçus lors de la commercia- 
| lisation des produits importés sont 
acquis, à compter du ler janvier 
1961, au Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés des pro- 
| duits agricoles. 
| Est interdite, comme frauduleuse, Conforme. 
L la mise en vente à l'intérieur des 
‘ontières naticnalcs des denrées ou 
| 1atières qui ne respcecteraient pas 
| les obligations de qualité faites aux 
oduits nationaux. 


L 








fiés. 


Observations de la Commission : 


l° Etant donné l'influence considérable aue les importations 
peuvent avoir sur l'efficacité des mécanismes de soutien des mar- 
chés, dit l'exposé des motifs du projet de loi, le Gouvernement a 
décidé de soumettre à l’avis du Comité de gestion du Fonds de 
régularisation les programmes d'importation de produits agricoles 
et alimentaires. Son action pourra ainsi s'étendre à l’ensemble 
des moyens propres à agir sur la tenue des marchés. 


En présence de plusieurs amendements tendant au même 
objet, le Gouvernement a soumis à l’Assemblée Nationale une nou- 
velle rédaction de cet article. 

Sous réserve d’un amendement qui tent à préciser que les 
importations ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord 
du Ministre de l'Agriculture, c’est cette nouvelle rédaction qui a 
finalement été adoptée par l’Assemblée Nationale. 

e premier paragraphe ne fait plus mention des mots < sous 
réserve des engagements internationaux... » Car ceux-ci, a précisé 


| Seul le Parlement est habilité à 

suspendre ou à réduire les droits de 
douene hors de l'exécution des enga- 
gements internationaux 


qu’il a rati- 
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le Ministre de l'Agriculture, lient le Gouvernement et, par consé- 
quent, l'avis du Fonds de régularisation est superflu. 

En fonction des deux paragraphes suivants, il ne pourra être 
commercialisé de produits importés à un cours inférieur au prix 
plancher de soutien, lorsque le cours des produits français corres- 
pondant n'aura pas atteint les prix plafonds. Des droits compen- 
sateurs pourront être perçus et seront acquis au Fonds de régula- 
risation. 

Le dernier paragraphe interdit enfin la commercialisation en 
France de denrées étrangères qui ne respecteraient pas les obli- 
gations de qualité faites aux productions nationales. 


3 Plusieurs modifications ont été adoptées par votre 
Commission : 

a) Sur la proposition de }!. Kauffmann, un amendement modifie 
la rédaction du premier alinéa de cet article. I1 a paru opportun 
à l’auteur de l'amendement que soit fixé chaque année un pro- 
gramme prévisionnel des importations de produits agricoles et ali- 
mentaires qui serait soumis au Pariement. Ce programme aurait 
pour avantage de clarifier la situation sur certains marchés, d'éviter 
des importations intempestives à c'es époques mal choisies et d’évi- 
ter les spéculations dont elles sont toujours l’objet. 

b) Sur la proposition de M. Pauzet, un amendement tend à 
supprimer la dernière phrase du second alinéa. 

c) Enfin, un amendement proposé par M. Blondelle précise 
quo seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les 
droits de douane hors de l'exécution des engagements internationaux 
qu'il a ratifiés. L'auteur de cette disposition entend préciser par là 
que la procédure actuelle de ratification a posteriori des décrets 
modifiant le tarif des droits de douane est totalement inadéquate et 
aboutit à priver le Parlement de tout pouvoir en matière douanière. 
D'où l’amendement pronosé pour remédier à cette situation. 


Article 22 bis (nouveau). 
De l'utilisation obligatoire de matières premières françaises. 


Art. 23 bis (nouveau). 


Afin de faciliter l'écoulement de certains produits agricoles, le Ministre de 
l'Agriculture, après avis du Comité de gestion du Fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés des produits agricoles, pourra décider de l'utilisation o'ligatoire 
de matières premières françaises d'origine agricole dans la fabrica‘ion de produit: 
transformés. 
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Observations de la Commission : 


Dans la transformation des produits agricoles, on assiste fré- 
quemment à l’utilisation de matières premières importées au détri- 


ment de matières premières d’origine française. 


Il parait donc souhaitable que le Gouvernement puisse rendre 
obligatoires certaines utilisations de matières premières françaises 


d'origine agricole. 


C’est l'objet de l'amendement adopté par votre Commission 
sur la proposition de M. Kauffmann. 


Texte initiaiement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 24. | 


1 


Avant le 15 octobre 1961, le Gou-| 
vernement devra : 

1° Soit établir par décret, pour 
une période de quatre années, de 
nouveaux prix d'objectifs pour les 
produits aui en bénéficient : 

2° Soit, au cas où la politique azri- 
cole commune aura reçu un dévelop 
pement suffisant, prévoir par décret 
le rapprochement par étape des prix 
de ces produits avec le urix moyen 
pratiqué dans les pays de la Commur- 
nauté économique européenne 





Article 24. 
Fixation des prix agricoles. 


Texte vote 
war l'Assemblée Nationale. 





Art. 24. 

\vant le 15 octobre 1961, le Gou- 
vernement devra établir par décret, 
»Jour une période de quatre années, 
de nouveaux prix d'objectifs pour les 
produits qui en bénéficient, en pro- 
cédant par étape au rapprochement 
des prix nratiqués à la production en 
application de la politique agricole 
comriune. 

Dans le cas où la rolitique agricole 
commune n'aurait Das Tecçu au 
ler juillet 1961 un commencement 
d'exécution suffisant, le Gouverne- 

ont déposera un projet de loi 

terminant les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décret les 
prochains prix d'objectifs. 

En tout état de cause et en atten- 
dant que soit mise en œuvre une 
nolitique garantissant la rentabilité 
de l'exploitation agricole définie à 
l’article 1er, les prix agricoles firés 
par le Gouvernement à partir du 
1er juillet 1960 devront être établis 
en tenant compte intégralement des 
charges et de la rémunération du 
travail et du capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à 
assurer aux exploitants agricoles, 
compte tenu de l’ensemble des pro- 
ductions en bénéficiant, un pouvoir 
d'achat au moins équivalent à celui 
qui existait en 1958. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 24. 

Dans l'attente de l'application de 
la politique agricole commune pré- 
vue par le Traité de Rome, les prix 
agricoles sont fixés comme suit : 

1° Avant le 15 octobre ,961, le 
Gouvernement déposera un projet de 
loi déterminant les conditions dans 
lesquelles seront fixés par décret de 
nouveaux prix d'objectifs tenant 
compte intégralement des charges et 
de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture, et conformes 
aux dispositions des articles À nou- 
veau, premier et 3 de la présente loi; 

2° En attendant l’adortion du pro 
jet de loi visé au paragraphe 1° ci- 
dessus, les prix agricoles seront, à 
partir du 1er juillet 1960, firés par le 
Gouvernement de manière à assurer 
aux produits agricoles un pouvoir 
d'achat au moïns équivalent à celui 
qui existait a 30 juin 1958, ce pou- 
voir d'achat n2 pouvant toutefois, en 
aucun cas, être inférieur au niveau 
actuel majoré de 15 %. 

Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 
est abrogé. 


& 
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Observations de la Commission : 


1" Le texte voté par l’Assemblée Nationale, dans les conditions 
de l’article 44 de la Constitution, résulte d’une nouvelle rédaction 
proposée par le Gouvernement sous forme d’amendement. 


Ce texte, qui maintient tout d’abord le principe des prix d'ob- 
jectif, envisage deux hypothèses en ce qui concerne leur établis- 
sement, selon qu'il aura été possible ou non de déterminer une 


politique agricole commune dans le cadre de la Communauté éco- 
nomique européenne. 


Dans la première hypothèse, les prix d'objectif seront fixés 
conformément à cette politique commune par un rapprochement 
progressif des prix pratiqués à la production dans les différents 
pays. 

Dans la seconde hypothèse, celle ou la politique agricole com- 
mune ne serait pas adoptée, le Gouvernement déposera un projet 
de loi déterminant les conditions suivant lesquelles seront fixés par 
décret les prochains prix d'objectif. 

Le troisième alinéa pose, en principe, qu'il sera tenu compte 
intégralement, dés la fixation des prix de la prochaine campagne, 
des charges des agriculteurs ainsi que de la rémunération de leur 
travail et de leur capital. 

Le dernier alinéa dispose, enfin, que le pouvoir d’achat qui 
résultera des prix agricoles ne pourra être inférieur à celui de 
l'ensemble de l’année 1958. 


2° Votre Commission a profondément remanié le texte adopté 
par l’Assemblée Nationale. Le nouvelle rédaction proposée répond 
aux idées directrices suivantes : 


a) La politique de rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique agricole commune n'étant 
pas encore définie, la référence à une notion aussi vague n'a pas 
paru souhaitable dans un texte de loi qui doit être aussi précis que 
possible si l’on veut éviter toute ambiguïté ; 


b) Les principes posés dans les premiers articles de la loi 
d'orientation et notamment le concept fondamental de la rentabilité 
doivent être concrétisés à l’occasion de la détermination des pro- 
chains prix d'objectif ; c'est ce que précise le paragraphe 1° de 
la nouvelle rédaction proposée ; 
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c) En attendent que soient fixés ces prix d'objectif, il importe 
que soit déterminée la poriée immédiate des nouvelles dispositions 
contenues dans la loi d'orientation. 

A cette fin : 

1" La référence à la date du « 30 juin 1958 » est substituée à 
celle plus vague de « l'année 1956 » : ) 

2°" L'augmentation du pouvoir d'achat est fixée à 15 % 
au minimum par rapport au niveau actuel, ce qui correspond à la 
détérioration que les indices ofiiciels de l'i. X. S. E. E. font ressortir 
par rapport à juin 1958 ; cette formule laisse, en fait, au Gouver- 
nement, la possibilité d'atiemmdre ce résultat aussi bien par une 
majoration Ges prix perçus par les agriculteurs que par une baisse | 
des prix payés par eux: | 








Le ns . mdr So 2” 


3 Le décret du 3 mars 1960 n'étant plus conforme à ces dispo- 
sitions, pas plus d’aiileurs qu'a celles adoptées par l’Assemblée 
Nationale, la logique exige qu'il soit abrogé ; les pouvoirs publics 
doivent, en effet, donner aux agriculieurs la preuve qu'ils sont 
décidés à aypliquer loyalement la nouvelle politique d'orientation 


de l’agriculture. 





Au cours de son audition devant la Commission des Affaires 
Economiques et du Plan, le Ministre de l'Agriculture a indiqué : 
1" Qu'il lui paraissait indispensable de se référer explicitement à 
l'hypothèse du rapprochement des nrix pratiqués à la production 
en application de la politique agricole commune ;: 
2° Que le Gouvernement ne pouvait accepter que soit impéra- 
tivement chiffrée à 15 % la revalorisation des prix agricoles de la 
prochaine campagne. 


Votre Commission a tenu compte de cette dernière observation 
en substituant sur la proposition de M. Blondelle à la notion de 
revalorisation des prix, celle du pouvoir d’achat. 

Le texte de l'article 24 qu'elle a finalement adopté résulte 
d'un amendement présenté par MM. Blondelle, Deguise et Restat 
et dont ia rédaction a été perfectionnée en deux points sur la 
proposition de M. Dailly. C'est cette nouvelle rédaction qu’elle 
demande au Sénat d'adopter. 





EE 











Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 25. 


Le Ministre de l'Agriculture favo- 
risera notamment par l'établissement 


de contrats-types, la conclusion des | intéressées 
contrats de culture entre des pro-|commer 


ducteurs isolés ou réunis en grou- 
pements et les entreprises de trans- 
formation de produits agricoles. Ces 
contrats devront prévoir des primes 
de qualité et de régularité, ainsi 
que des amendes pour inapplication 
des clauses du contrai. 

Ces contrats pourront comporter 
des dispositions intéressant les pro- 
ducteurs aux bénéfices provenant de 
la transformation. 








| 
| 


| 


ce ME — 


Article 25. 


Contrats de cuiture. 


Texte voté 
par l’Assemblée Natis:.a'e. 


Art. 25. | 

Le Ministre de l'Agriculture éta- | 
blira en accord avec les professions | 
- production, industrie, | 
des contrats-types par | 
produit. | 

Le: projessionnels devront s’y réfé- | 
rer chaque fois qu'ils conviendront | 
de régler leurs relations de vendeurs 
et d'acheteurs par contrat. 

L'objet de ces contrats est de ga- 
rantir, d’une part, aux producteurs- 
vendeur:, l'enlèvement de leur mar- 
chandise et son paiement au prix 
d'objectif et, d'autre part, de garan- 
tir aux acheteurs l’approvisionne- 
rent de leurs entreprises. 





| 
Les clauses sanctionnant la qua- | 
lité et ia régularité des fournitures | 


|ainsi que celles qui prévoieront la| 


participation des producteurs aux | 
profits éventuels des entreprises se- | 
ront prévues aux contrats mais libre-| 
ment débattues entre les signataires. | 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Cominission. 





Art. 25. 
Conforme. 


Conforme. 


. au prix de campagne. . . 


Conforme. 


1° L’exposé des motifs du projet de loi indique que la régula- 














risation des prix des produits sur les marchés agricoles est étroi- 
tement liée à la permanence et à la régularité des débouchés, 
même sur le marché intérieur. Un effort financier important est 
prévu pour améliorer l'équipement en moyens de stockage et de 
transformation, mais il convient d'éviter que les industries ne soient 
que des organismes chargés d’écouler des excédents temporaires. 


La rationalisation de leur production est nécessaire pour réduire 
les dépenses de transformation et étendre les débouchés. Cette 
rationalisation suppose des apports réguliers de produits que 
les exploitations ne peuvent elles-mêmes envisager d'assurer de 
façon constante que si leurs prix échappent aux variations souvent 
excessives enregistrées sur les marchés des denrées périssables. 
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Le Gouvernement propose, dans ces conditions, un régime parti- 
culier de contrats associant, avec son aide et sous son contrôle, 
les producteurs aux industriels utilisateurs : | 


2 L'Assemblée Nationale a adopté, sur la proposition de 

M. Charvet, une rédaction nouvelle d'après laquelle le Ministre 

de l'Agriculture établira des contrats-types par produit auxquels 

les professionnels devront se référer pour régler leurs relations ) 

de vendeurs et d'acheteurs. Ces contrats ont pour objet, d’une part, 

( de garantir aux producteurs l'enlèvement de leur marchandise et 

son paiement au prix d'objectif, d'autre part de garantir aux 
acheteurs l’approvisionnement de leurs entreprises. 





cou : 


3’ Sous réserve d’une légère modification tendant à substituer 
aux termes « prix d'objectifs » ceux de « prix de campagne » qui | 
lui ont paru plus appropriés, votre Commission vous propose 
l'adoption du texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Article 26. 


Amélioration du marché de la viande. 


Texte initialement proposé | Texte voté | Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l'Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Art. 26. Art. 26. Art. 26. 
Les taxes et surtaxes d’abattage| Conforme. Conforme. 


de: | 
instituées par l'article 7 modifié de | 


la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont 
supprimées. Des redevances d’abat- 
tage ayant le caractère de redevances 
pour services rendus pourront être | 
instituées en vue de couvrir l’amor- 
tissement des dépenses d’établisse- 
ment et les frais d'exploitation des 
abattoirs publics. | 

Les modalités d'assiette, les tarifs Conforme. Conforme. 
et le mode de perception de ces rede- 
vances seront fixés par décret. La 
taxe et la surtaxe d'abattage conti- 
nueront à être perçues jusqu'à la 
publication de ce décret | 





Le Gouvernement s'engage à dépo- Supprimé. 
er devant le Parlement un projet 
de loi relatif à la réorganisation du 

| contrôle sanitaire et qualitatif des 
| denrées alimentaires d'origine ani- 
| male. 
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Article 26 bis (nouveau). 


Article 26 bis (nouveau). 


La nomination des vétérinaires et des préposés chargés de l'inspection sanitaire 
et qualitative des animaux, quelle qu'en soit l'espèce, des viandes et des produits 
préparés à base de viandes, abats ou issues, quelle que soit l'espèce animale de 
provenance, incombe au Ministre de l'Agriculture qui prescrit toutes mesures rela- 
tives à cette inspection, à l'hygiène de ces denrées ainsi qu'à la classification des 
viandes et à leur marque par qualité. 

Une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspection est perçue au profit 
du Trésor dans les abattoirs publics et privés ainsi qu'à la frontière sur les marchan- 
dises importées, au taux de 0,02 NF par kilogramme de viande nette abattue provenant 
des animaux de boucherie et de charcuterie ct de 0,91 NF par tête de volaille abattue. 
Le produit annuel de cette taxe est rattaché au budget du Ministère de l'Agriculture. 

Hors du département de la Seine, les communes ou syndicats de communes 
exploitant un abattoir public en fonctionnement à la date de publication de la pré- 
sente loi peuvent bénéficier annuellement du reversement à leur budget d’une partie 
du produit de la taxe sanitaire calculée pour chaque collectivité intéressée, sur le 
poids des viandes foraines fraîches, réfrigérées ou congelées, exposées en vente 
pendant l’année pour la consommation locale. 

Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent 
article. 

Sont abrogés les articles 292 bis et 292 ter du Code général des impôts, l’ar- 
ticle 127 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, les articles 8, 9 et 10 de 
la loi n° 49-1653 du 31 décembre 1949 et, d’une façon générale, toutes dispositions 
contraires à celles prévues au présent article, qui entrera en vigueur à dater du 


1°" janvier 1961 et qui est déclaré applicable aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Article 26 ter (nouveau). 


Article 26 ter (nouveau). 


Des abattoirs publics peuvent être supprimés par arrêtés concertés du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre de l'Intérieur, après avis de la Commission nationale 
des abattoirs. 


Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de création, de gestion, 
de fonctionnement et d'activité des abattoirs privés de type industriel ou d'expédition. 


Observations de la Commission : 


1° Il s’agit, précise l'exposé des motifs, d'assurer aux nou- 
velles installations d’abattoirs leur rentabilité en facilitant leur 
plein emploi : les conditions actuelles de fixation du taux de la taxe 
et de la surtaxe d’abattage ne peuvent concourir à cet objet. La 
transformation de cette recette fiscale en redevance pour services 
rendus permettra de couvrir l'amortissement des dépenses d’exploi- 
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tation et les frais d'exploitation des abattoirs publics tout en ouvrant 
la possibilité d'en diversifier les taux suivant les conditions d’usage 
des installations pour encourager l'amélioration de leurs conditions 
d'utilisation ; 

le dépôt d'un projet de loi relatif à la réorganisation du contrôle 
sanitaire et qualitatif des denrées alimentaires d’origine animale. 


2° L'Assemblée Nationale a complété cet article en prévoyant 


3 our la proposition de M. Goivan, votre Commission a estimé 
qu'il était préférable de fixer sans plus tarder les conditions de 
cette réorganisation du contrôle des denrées animales. 

Elle à, en conséquence, adopté un amendement à l’article 26, 
supprimant le dernier alinéa ajouté par l'Assemblée Nationale. Elle 
propose en outre l’adjonction de deux articles 26 bis et 26 ter 
(nouveaux). 


Article 26 bis (nouveau). — Les redevances perçues dans les 
abattoirs sont la contrepartie des services rendus aux usagers. La 
taxe d'inspection sanitaire des viandes ne peut être assimilée à 
une redevance. Perçue déjà à l'échelon communal au taux de 1 à 
3 francs par kilo de viande nette, elle doit être transposée à l’éche- 
lon national, afin que soit enfin uniformisé et sainement organisé 
le service public de l'inspection des viandes et des denrées alimen- 
taires. 

Les taxes prévues par l'amendement permettraient de dégager 
une recette annuelle d'environ 49 millions de nouveaux francs ; 
les dépenses prévues seraient de l’ordre de 38,5 millions de nou- 
veaux francs, couvrant toutes les dépenses au niveau des communes, 
du département de la Seine et de l'Etat. 

Sans qu'il en résulte une majoration des charges pesant sur 
les viandes, l'amendement proposé entre dans le cadre des mesures 
indispensables visant à revaloriser nos exportations de viandes. 

Le produit de cette taxe permettrait, en outre, de compenser 
par des subventions annuelles les pertes résultant dans l’exploi- 
tation des abattoirs publics de la suppression de la taxe de visite 
des viandes foraines. 


Article 26 ter. — A l'heure actuelle, les abattoirs publics sont 
rangés parmi les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, et comme tels soumis à la loi modifiée du 19 décembre 1917 


relative à ces établissements. 
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En conséquence, ils ne peuvent être fermés, en application 
de l’article 31 de cette loi, que par décret pris en Conseil d'Etat. 


Il est indispensable, pour la réalisation du Plan d'équipement 
du pays en abattoirs, d’assouplir cette procédure en donnant aux 
Ministres de l'Agriculture et de l'Intérieur de la possibilité de suppri- 
mer, par arrêté pris après avis de la Commission nationale des 
abattoirs, certains abattoirs publics qui ne répondent pas aux condi- 


tions d'installation et aux règles d'hygiène indispensables dans ce 
domaine. 


Le deuxième alinéa prévoit les conditions de création et d’ex- 
ploitation des abattoirs privés de type industriel ou d’expédition. 
Une saine réglementation devra permettre à ces établissements 
de fonctionner sans se livrer à une concurrence susceptible de 
porter atteinte à l’activité de l’abattoir public voisin. 


Article 27. 


Conditions d'utilisation des abattoirs publics. 


Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 


par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
[l 


| 
Art. 27. | Art. 27. 


Les collectivités publiques propriétaires | Conforme. 
d’abattoirs construits avec l’aide financière | 
de l'Etat sont tenues de mettre leurs instal- 
lations à la disposition de groupements 
d’éleveurs, dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du Ministre de l’Agricul- 
ture et du Ministre de l'Intérieur. 


Observations de la Commission : 


L’exposé des motifs du projet de loi précise que la construction 
d’abattoirs sur les lieux de production doit permettre aux éleveurs 
d'améliorer les conditions de vente de leurs animaux, en particulier 
par le paiement de la viande à la qualité. Il est donc nécessaire de 
prévoir l'adaptation des conditions d'accès aux abattoirs publics 
construits avec l’aide financière de l'Etat pour en permettre l’uti- 
lisation au bénéfice des groupements d’éleveurs qui ne disposent 
pas d'installations collectives d’abattage qui leur soient propres. 


Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans 
modification. 
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Article 28. 


Plan d'équipement en abattoirs. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 28. 


Il est intercalé entre le premier et le 
deuxième alinéa de l’article 257 du code 
rural un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les abattoirs privés de type industriel 
ou d'expédition ne peuvent être ouverts que 
s'ils sont prévus au plan d'équipement en 
abattoirs, approuvé par le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. » 





Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Art. 28. 
A. — Il est intercalé. . . . . . . . . . 


...être ouverts qu'à titre exceptionnel et 
s'ils sont prévus... 


...économiques, exception faite pour ceux 
dont la construction ou l'aménagement sont 
en cours. Ces dispositions s'appliquent aux 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. 

B. — La disposition prévue au para- 
graphe À prendra effet au plus tôt le 31 dé: 
cembre 1961 et à une date firée par décret. 


Observations de la Commission : 


1° L'implantation d’un réseau cohérent d’abattoirs grâce à 
un effort financier considérable de l’Etat suppose, précise l’exposé 
des motifs, des mesures de sauvegarde : aussi l’ouverture de nou- 
veaux abattoirs privés ne pourra-t-elle être admise que si ces instal- 
lations sont retenues dans le « plan départemental d'équipement 
en abattoirs ». Ainsi les initiatives privées pourront-elles venir 
compléter celles des collectivités publiques sans en compromettre 


l'efficience. 


2° L'Assemblée Nationale a précisé les conditions d’application 


du texte gouvernemental. 


3° Votre Commission a adopté cet article sans modification. 


Article 29. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 29. 


La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l’équi- 
pement frigorifique est abrogée. 





Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Art. 29. 
Conforme. 


Observations de la Commission : 


Le Gouvernement demande l’abrogation d’une loi du 22 juin 
1944 sur l'équipement frigorifique, qui est tombée depuis plusieurs 
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années en désuétude, car le contrôle très strict qu’elle imposait 
risquait de paralyser le développement rationnel de l’industrie fri- 
gorifique. Le décret du 31 août 1959 créant un Conseil national 
du froid doit permettre une coordination des programmes intéres- 
sant l’ensemble des activités frigorifiques et l’organisation ration- 
nelle de la chaîne de froid. 


Votre Commission a adopté cette disposition. 


Article 29 bis (nouveau). 


Création d’un « Label » de qualité. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale | Texte proposé par votre Commission. 
Art. 29 bis (nouveau). | Art. 29 bis (nouveau). 
A partir du 1‘ janvier 1961, tous les Conforme. 


abattoirs publics et les abattoirs industriels 
agréés devront être munis d’une estampille 
« Label » destinée à marquer d’une façon 
indélébile et apparente les carcasses de qua- 
lité extra et de première qualité, lorsque les 
propriétaires de ces carcasses le demande- 
ront et lorsqu'elles répondront aux normes 
établies par le décret d'application. L’estam- 
pille « Label » portera le nom de la race 
de l'animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, 
ou leurs préposés en leur présence, seront 
habilités à apposer cette estampille « La- 
bel ». 

En cas de contestation, un nouvel examen 
sera fait par le vétérinaire départemental 
ou son représentant désigné. 

En aucun cas, l’estampille « Label » ne 
pourra être appliquée sur la carcasse d’un 
animal abattu dans une tuerie particulière. 





Observations de la Commission : 


Cette disposition, adoptée par l’Assemblée Nationale sur pro- 
position de M. Pinvidic, vise à instituer un système de classement 
des viandes en fonction de la qualité. Les carcasses de qualité extra 
et de première qualité en provenance exclusive des abattoirs publics 
et des abattoirs industriels pourront être marquées, à la demande 
de leurs propriétaires, d’une estampille « label » par les vétéri- 
naires inspecteurs des viandes ou leurs préposés. 


Votre Commission vous propose l’adoption de cet article. 
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TITRE VI 


COOPERATIVES AGRICOLES ET SOCIETES D'INTERET 


COLLECTIF AGRICOLE 


Article 30. 


Texte initialement proposé Texte voté 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. 
Art. 30. | Art. 30. 
Les articles 549 et 550 du Code Avant le 1°’ janvier 1961, le Gou- 


rural sont fusionnés sous le n° 550 | cernement devra déposer un projet | 
| du Conseil supérieur de la coopéra- 


en un article unique, avec la modifi- | de loi tendant à adapter le statut dk 


cation de rédaction suivante : re coopération aux exigences écono- 





, P d ; | 
miques et sociales d’une agriculture | 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 30. 


Avant le 1‘' janvier 1961, le Gou- 
vernement devra déposer, après avis 


tion agricole, un projet de loi... 


moderne. | 
La première phrase de l’article 550 | 
ancien est ainsi rédigée : | 
« Est puni de la même peine le | 
directeur d'une société coopérative | 
agricole... | 
(Le reste sans changement.) | 
Article 31. 
Texte initialement proposé | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 
L'article 551 du Code rural est modifié Supprimé. 


ainsi qu'il suit : 

Art. 551. — Est puni de la peine prévue 
à l’article 550 tout commissaire aux comptes 
d’une société coopérative agricole... 


(Le reste sans changement.) 





‘Article 32. 





Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 32. Art. 32. 
Le nouvel article 549 du Code rural est Supprimé. 
rédigé comme suit : 
« Art. 549. — Pour la réalisation de 
toutes opérations susceptibles d’améliorer 





2 mms 





me AU — 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


la rentabilité et la productivité de leurs 
entreprises, ainsi que leurs conditions 
d'existence et celles de leur main-d'œuvre, 
les exploitants agricoles ou forestiers 
peuvent se grouper entre eux dans des 
sociétés coopératives agricoles ou dans des 
sociétés d'intérêt collectif agricole. Ils peu- 
vent également se grouper avec des tiers 
dans les sociétés de ce dernier type. 

« Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions doivent se constituer sous 
forme de sociétés civiles particulières de 
personnes. 

« Les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions peuvent participer à la consti- 
tution et à la formation du capital social de 
sociétés d'intérêt collectif agricole et de 
toutes autres sociétés dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du 
Ministre de l'Agriculture. 

« Par dérogation aux dispositions de 
l’article 25 de la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1947 portant statut de la coopéra- 
tion, les sociétés coopératives agricoles et 
leurs unions peuvent être autorisées à se 
transformer en sociétés d'intérêt collectif 
agricole. » 


| 
| 
| 
| 
| 





Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 





Article 33. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 33. 


L'article 605 du Code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Les sociétés d'intérêt collectif agricole 
peuvent se constituer soit sous le régime 
des sociétés civiles particulières régies par 
les articles 1832 et suivants du Code civil, 
soit dans les formes prévues par la loi du 
24 juillet 1867 pour les sociétés par actions 
ou par la loi du 7 mars 1925 pour les 
sociétés à responsabilité limitée. » 





Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Art. 33. 


Le premier alinéa de l'article 605 du 
Code rural est remplacé par l'alinéa sui- 
vant : 

Conforme. 


Observations de la Commission : 


1° Un effort accru, dit l'exposé des motifs, est demandé aux 
rganismes coopératifs agricoles, dans l'intérêt direct des produc- 
teurs aussi bien que pour améliorer ja structure des marchés : il 
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est apparu nécessaire d'envisager sur quelques points une moder- 
nisation parallèle du statut juridique de la coopération agricole. 
Certaines des adaptations envisagées feront l’objet de texte à carac- 
tère réglementaire que le Gouvernement se propose de publier 
rapidement. D’autres, par contre, doivent être soumis à la sanction 
du Parlement. 

La complexité des modes d'intervention a déjà imposé une 
diversification plus grande des instruments d'action collective des 
exploitants agricoles, en leur permettant d’adhérer soit à des 
sociétés coopératives agricoles réservées aux seuls agriculteurs, soit 
à des sociétés d'intérêt collectif agricole prévues par le titre III 
du Livre IV du Code rural. Le Gouvernement croit nécessaire 
d'assouplir le fonctionnement de ces dernières sociétés, de façon à 
leur confier en particulier les tâches que les coopératives agricoles | 
avaient demandé à des sociétés commerciales auxiliaires de remplir 
dans des conditions qui ne peuvent pas être conformes à l'esprit 
du statut général de la coopération. Le cadre des sociétés d'intérêt 
collectif doit également être élargi pour leur permettre en parti- 
culier d'y inclure éventuellement les sociétés commerciales auxi- 
liaires, dont certaines existent déjà, et qui doivent se développer 
sans pour autant entraîner de déviation dans la mise en œuvre 
des principes de la coopération agricole. 

C'est pour réaliser ces divers objectifs qu'il est proposé de 
modifier les articles 549, 550, 551 et 605 du Code rural. Un projet 
de loi, qui sera déposé ultérieurement, établira un régime de liqui- 
dation des coopératives en état de cessation de paiement, tenant 
compte des transformations apportées à leur gestion du fait de 
l'intervention de plus en plus large des organismes coopératifs dans | 
l’ensemble de la vie économique. 


2° L'Assemblée, suivant les propositions de la Commission de | 
la Production, a estimé que le statut de la coopération devait être 
plus amplement modifié afin de permettre au mouvement coopé- 
ratif de mieux jouer son rôle dans l’ensemble de la vie économique 
moderne. 

Elle a, en conséquence, repoussé les articles 30 à 32 proposés 
par le Gouvernement en leur substituant (art. 30) l'obligation faite 
au Gouvernement de déposer un projet de loi répondant à cet objet. 

Par contre, l’Assemblée à adopté l’article 33 qui vise à élargir 
le cadre des sociétés d'intérêt collectif pour leur permettre en parti- 
culier d'y inclure éventuellement les sociétés commerciales auxi- 
haires ;: 
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3” Votre Commission souhaite que les problèmes relatifs au 
fonctionnement des coopératives agricoles et des sociétés d'intérêt 
collectif agricole fassent l’objet d’une étude générale définissant le 
rôle et les limites de chacune de ces institutions, en vue d'aboutir 
rapidement à l'adaptation de leur statut rendue nécessaire par 
l’évolution économique nationale et européenne. II lui paraît cepen- 
dant de mauvaise méthode d'aborder, d’ailleur très partiellement, 
ce problème dans le cadre du projet de loi d'orientation agricole. 


Elle s’est, en conséquence, ralliée à la position adoptée par 
l’Assemblée Nationale, en précisant toutefois à l’article 30, que le 
projet de loi tendant à adopter le statut de la coopération agricole 


devrait être soumis à l’avis du Conseil supérieur de la Coopération 
agricole. 
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TITRE VII 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 34. 


Texte initialement proposé | Texte adopté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


Art. 34. 


L'Etat pourra provoquer la création de 
ociétés d'économie mixte notamment avec 
la participation des producteurs intéressés | 
qui auront pour objet la transformation ou | 
la commercialisation des produits agricoles | 
ou forestiers. 


Art. 34. 


Supprimé. 


Observations de la Commission : 


1° Le texte du projet de loi habilitait i Eiat à creer des sociétés 
d'économie mixte pour transformer ou commercialiser des produits 
agricoles ou forestiers. 

Interrogé sur les motifs qui ont inspiré cet article, le Ministre 
de l'Agriculture a indiqué «+ qu'il ne s’agit pas de substituer des 
sociétés d'économie mixte à des entreprises privées, qu'elles aient 
ou non la forme de coopérative, mais dans certains cas de suppléer 
à la carence de l'initiative privée pour des réalisations qui appa- 
raissent indispensables à l'expansion des débouchés des produits 
agricoles. 

Ceci vaut, en particulier, lorsqu'il s'agit de mettre en œuvre 
des techniques nouvelles dont l’expérimentation peut entraîner 
quelques risques ; en apportant leur concours financier, l'Etat ou 
les collectivités publiques peuvent prendre une part de ces risques 
et ainsi apporter une certaine garantie qui, plusieurs fois, leur a 


prises. 


Cette action, dans certains secteurs particuliers, ne concerne 
pas seulement les produits alimentaires mais aussi et surtout peut 
intéresser la transformation des produits d’origine agricole suscep- 
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tible de servir de matière première à l'industrie française. Il va de 
soi que ces interventions spécifiques de l'Etat doivent avoir un 
caractère exceptionnel mais aussi provisoire ; les expériences faites 
et les difficultés surmontées, l’entreprise privée pourrait retrouver 
sa place normale. » 


2° A la demande de sa Commission des Finances, qui a exprimé 
la crainte qu'un texte d'une portée aussi large ne devienne entre 
les mains de l'Administration une arme contre les entreprises 
privées, l’Assemblée Nationale a décidé de supprimer cet article. 
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Votre Commission a adopté la même position. l 
if 
” 2 | 
Article 35. 4 
Représcriation du Ministre de l’Agricuiture dans des sociétés d'économie mixte. fi 
Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale ; | 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. pl 
FRET ‘4 
|} 
Art. 35. | Art. 35. ja 
| 
Lorsque l'Etat apporte, sous forme de | Supprimé. 111 


subvention ou de prêt, son concours finan- 
cier pour des travaux exécutés sous le 
contrôle technique des services du Minis- 
tère de l'Agriculture à une société d’éco- 
nomie mixte, même si celle-ci est constituée 
sans la participation de l'Etat au capital 
sociai, le Ministre de l'Agriculture est 
représente au sein du conseil d’a“ministra- 
tion de la société intéressée. 
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| Observations de la Commission : 


RS pe 


l' Cet article visait à permettre la représentation du Ministre 





144 | 
de l'Agriculture au conseil d'administration de sociétés d'économie { | 
mixte bénéficiant de prêts et de subventions de l'Etat, alors même {| 
que celui-ci ne participe pas au capital social. 11] 

/ : #4! 
2° A la demande de la Commission de la Production, qui a estimé ll 


que le Ministre de l'Agriculture n'avait pas besoin d’être représenté ll 
au conseil d'administration de toutes les sociétés qui solliciteraient 
le concours de son ministère, l'Assemblée Nationale a supprimé 
cet article. 





+ " . . La . 24! 
Votre Conimission a approuve cette suppression. ‘| 
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Arücle 35 bis (nouveau). 


Caisse de garantie contre les calamités agricoles. 





Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. | 


Art. 35 bis (nouveau). Art. 35 bis (nouveau). | 


| 
| 
| 
l Le Gouvernement déposera sur le Bureau | Le Gouvernement déposera, avant le 
| de l’Assemblée Nationale, avant le 1‘ jan- | 1'° janvier 1961, un projet de loi organisant 
vier 1961, un projet de loi portant création | un régime de garantie contre les calamités 
d'une Caisse nationale de garantie contre | agricoles. 

| les calamités agricoles. 


care 


Observations de la Commission : | 


l° Cet article nouveau, qui résulte d’un amendement de 
M. Juskiewenski, adopté par l’Assemblée Nationale, prévoit le 
dépôt d’un projet de loi portant création d’une caisse nationale de 
garantie contre les calamités agricoles. 


2° Il est certain que la garantie contre les calamités agricoles 
constitue une préoccupation majeure de tous les agriculteurs. A 
différentes reprises le Conseil de la République, puis le Sénat, s’en 
sont préoccupés et ont cherché à y porter remède. Il faut recon- 
naître que jusqu’à présent aucune solution efficace n'a pu être 
trouvée. Cela provient sans doute essentiellement du fait que pour 
être valable, tout en restant économiquement supportable par la | 
profession, un système d'assurance contre les calamités agricoles 
devrait à la fois être généralisé et bénéficier des subventions de 
l'Etat. 
Si sur le fond votre Commission ne peut donc que manifester 
son accord avec le texte adopté par l’Assemblée Nationale quant 
à la nécessité d’une garantie contre les calamités agricoles, la rédac- 
tion du texte soulève son inquiétude. Elle craint en effet que les | 
termes de « Caisse nationale de garantie contre les calamités 
agricoles » conduisent à la création d’un établissement public et | 
non à une organisation professionnelle d'assurance mutuelle basée 
sur la loi du 4 juillet 1900. 


Elle estime qu'il convient de laisser et même d’encourager les 
réalisations mutualistes en ce domaine sauf à prévoir un système 
de compensation générale. 
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Pour ces raisons, la Commission s’est ralliée, sur la proposition 
de M. Restat, à un amendement tendant à modifier le libellé de 
cet article. 


Article 36. 


Réforme du crédit agricole. 





Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 36. Art. 36. 


Un décret en Conseil d'Etat pris avant le 
31 décembre 1960 apportera les modifica- 


| 
[l 
| Supprimé. 
| 
d P ù | 
tions nécessaires pour adapter la structure | 


du crédit agricole aux exigences économi- 
ques et sociales d’une agriculture moderne. 


Observations de la Commission : 


1" Cette disposition habilitait le Gouvernement à opérer par 
décret une réforme de structure du Crédit agricole. 


2° Estimant que si les réformes envisagées sont du domaine 
réglementaire le texte du Gouvernement est inutile et que si elles 
sont du domaine législatif il était dangereux d'accorder au Gouver- 
nement une délégation de pouvoirs qui ne s’impose pas, l’Assemblée 
Nationale a supprimé cet article à la demande sa Commission des 
finances. 


3° Certaines réformes de structure du Crédit agricole s’im- 
posent incontestablement en vue de moderniser un organisme qui, 
en dépit des services éminents qu'il rend à l’agriculture, n’est plus 
adapté à tous les impératifs du moment. Il en est ainsi du régime 
des garanties qui devrait être assoupli par l'extension du système 
de la caution mutuelle. Certains exploitants bien qu'ils ne disposent 
pas de garanties réelles n’en offrent pas moins de sérieuses garanties 
professionnelles et il est souhaitable qu'ils puissent accéder, sans 
trop de difficultés, aux prêts du Crédit agricole. 


Estimant toutefois que la suppression de cette disposition déci- 
dée par l’Assemblée Nationale est parfaitement logique, votre Com- 
mission vous propose d'adopter la même position. 
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Article 37. 


Conditions d'application de la loi à l'Algérie et aux départements d‘outre-mer. 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. | par votre Commission. 
LE Li | 
Art. 37. Art. 37. | Art. 37. 
| 
La présente loi n’est pas applicable Le Gouvernement réalisera, par| Le Gouvernement réalisera, 

aux départements d'outre-mer décret, l'adaptation de la présente | «écrets, l'adaptation de la présente 

loi à l'Algérie et aux départements | ioi à l'Algérie et aux départements 

d'outre-mer. | d'outre-mer. Pour chaque départe- 





| , , 
| ment d'outre-mer, ces décrets seront 
| pris apres avis du Conseil général. 


Les dispositions des articles 10 à| Conforme. 


16, 30 et 33 de la présente loi sont | 

| applicables aux territoires d'outre-| 
er. | 
Des délibérations des assemblées| Conforme. 
rritoriales fixeront. dans le cadre | 

des règles fixées par les décrets visés | 

auxdits articles, les modalités d'appli-| 

cation desdites dispositions. 


Observations de la Commission : 


l" Selon le texte initial du projet de loi, celui-ci n'était pas 
applicable aux départements d'Outre-Mer. 


2° Au cours du débat, le Gouvernement, modifiant sa position, 
a proposé un amendement, adopté par l’Assemblée Nationale, sti- 
pulant que le Gouvernement réalisera, par décret, l’adaptation de 
la présente loi à l’Algérie et aux départements d'Outre-Mer. 

Cette disposition a été complétée par un amendement de la 


Commission des Lois constitutionnelles rendant applicable aux ter- 
ritoires d'Outre-Mer les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33. 


3° Sur la proposition de M. Toribio, votre Commission a 
adopté, au premier alinéa de cet article, un amendement précisant 
que les décrets d'adaptation de la présente loi aux Départements 
d'Outre-Mer seront pris après avis des Conseils généraux. 








Article 38 (nouveau). 


Regroupements des crédits affectés à l'Agriculture. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 38 (nouveau). Art. 38 (nouveau). 
Le Ministre de l’Agriculture aura la dis- Conforme. 


position et la gestion des crédits de fonc- 
tionnement, d'investissement, d'équipement 
et d'enseignement affectés à l’agriculture, 
tant dans les budgets que dans les lois de 
programme et les plans d'aménagement. 





Observations de la Commission : 


Cette disposition, adoptée par l'Assemblée Nationale, sur 
proposition de la Commission de la Production, vise à éviter la 
dispersion des crédits destinés à l’agriculture et à donner au Ministre 


de l'Agriculture la gestion de l’ensemble des crédits intéressant le 
secteur dont il a la charge. 


Votre Commission a adopté cet article sans le modifier. 


En conclusion, votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale modifié par 
les amendements qu'elle soumet à votre approbation. 
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TLRPE. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article À (nouveau). 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Article À (nouveau). 


La loi d'orientation de l’agriculture française a pour but, dans le cadre de la 
politique économique et sociale, d'établir la parité entre l’agriculture et les autres 
activités économiques : 

1° En accroissant la contribution de l’agriculture au développement de l’économie 
française et de la vie sociale nationale, en équilibrant la balance commerciale 
agricole globale du territoire national, compte tenu de l'évolution des besoins, 
des vocations naturelles du pays, de la place dans la Communauté et dans la Commu- 
nauté Economique Européenne et de l’aide à apporter aux pays sous-développés ; 

2° En faisant participer équitablement l’agriculture au bénéfice de cette expansion 
par l'élimination des causes de disparité existant entre le revenu des personnes 
exerçant leur activité dans l’agriculture et celui des personnes occupées dans d’autres 
secteurs, afin de porter notamment la situation sociale des exploitants et des salariés 
agricoles au même niveau que celui des autres catégories professionnelles ; 


das. té times ét Dons 


3° En mettant l’agriculture à même de compenser les désavantages naturels 
et économiques auxquels elle reste soumise comparativement aux autres secteurs 
de l’économie. 


Article premier. 
Amendements : 


[. — Au paragraphe 2° de cet article, remplacer les mots : 


« les prix des productions agricoles par une action sur les conditions de commer- 
cialisation et de transformation de ces produits », 


par les mots : 


« les prix agricoles à la production par une action sur les conditions de commer- 
cialisation et de transformation des produits agricoles ». 


II. — Au paragraphe 5° de cet article, remplacer les mots : 


« … de l’agriculteur.… », 


par les mots : 

… des exploitants et des salariés agricoles. > 

III. — Au paragraphe 5° de cet article, in fine, supprimer les 
mots : 


par un calcul identique des prix de revient ». 





IV. — Rédiger comme suit le paragraphe 6° de cet article : 


« de permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d'assurer d’une façon 
efficace leur protection sociale ». 


V.— Au paragraphe 7° de cet article, supprimer le mot : 


« régionalement ». 
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VI. — Remplacer le dernier alinéa de cet article par les dispo- 
sitions suivantes : 


Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues dans la loi 


d'orientation agricole, les chambres d’agriculture et l'Assemblée permanente des prési- 


dents de chambres d'agriculture sont seules chargées de présenter aux Pouvoirs publics 
les avis correspondants. 

A cet effet, elles doivent obligatoirement recueillir et confronter les avis des 
organisations syndicales et, dans les domaines où elles sont compétentes, des 


organisations de gestion ou de comptabilité, des organisations coopératives, mutualistes 
et de crédit. 


Pour réaliser pleinement ces objectifs, la composition de l’Assemblée permanente 
des Présidents de Chambres d'Agriculture doit être modifiée par l'élection en son 
sein de délégués des organisations professionnelles nationales. 


Article premier bis (nouveau). 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Il est créé un Institut National d'Economie rurale, doté de l’autonomie financière 
et dont l’administration, la direction et le financement sont assurés à parts égales 
par l'Etat et la profession. 


L'Institut National d'Economie Rurale a pour mission de procéder à toutes les 
études propres à dégager des références économiques exactes en vue de l’application 
de la politique agricole définie à l’article 1°’ ci-dessus. 


Il est notament chargé : 


1° De rassembler un nombre suffisant de comptabilités d'exploitations représen- 
tatives des types d'utilisation du sol, des types d'exploitation et des régions économiques, 
afin : 

a) D'estimer le niveau de la rémunération du travail et des capitaux par compa- 
raison avec celle que ce travail et ces capitaux sont susceptibles d'obtenir dans 
d’autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix de revient des produits agricoles propres 
à fournir une documentation objective pour la fixation des prix agricoles ; 


2° De coordonner ou d'exécuter les études nécessaires en vue de l’amélioration 
des structures d'exploitation, du développement des investissements rentables, de 
l'occupation et de l'exploitation optimum du sol et de l'adaptation de l’agriculture 
française à la politique agricole commune prévue par le Traité de Rome. 


Un décret d’application pris dans un délai de six mois précisera les modalités 
d'organisation et de fonctionnement de l'Institut. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Amendement : Après les mots : 
« … des produits alimentaires. », 
adopter pour la fin de cet article la nouvelle rédaction suivante : 


« … notamment par l’amélioration des circuits de distribution et l'aménagement 
des tarifs de transports et des charges fiscales relatifs à ces produits. » 
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‘Art. 2 ter (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 2 bis (nouveau) un article 
additionnel 2 ter (nouveau) ainsi rédigé : 

Dans un délai de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement modifiera la composition de l'indice des prix de détail destiné à 
l'indexation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, de manière 
à attribuer aux groupes « Aliments » et « Boissons » une pondération conforme 
à la part réelle de ces deux postes dans les dépenses des consommateurs. 

Il arrêtera également les modalités d’une revision périodique de cet indice. 


Art. 3. 
Amendements : 


[L —— Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 


«< Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est établi par le Ministre 
de l'Agriculture et présenté au Parlement avant le 1‘ juin de chaque année, accom- 
pagné de l'avis du Conseil économique et social. » 


IT. — Rédiger comme suit le paragraphe 1” de cet article : 


« Faire ressortir l’état de réalisation du programme prévu par le Plan. » 


III. — Au dernier alinéa de cet article, insérer après les mots : 
« … loi de finances. », 


les mots : 
« ou dans une loi de finances rectificative ou dans des lois particulières. » 





(Le reste sans changement.) 


Art. 4. 


Amendement : Rédiger comme suit le début du dernier alinéa 
de cet article : 


« Dans un délai de deux ans, … » 


(Le reste sans changement.) 


Art 5. 
Amendements : 


I. — Au premier alinéa de cet article, après les mots: 
« … aux exploitants agricoles. », 
ajouter les mots : 


« … aux sociétés de culture et aux groupements d'exploitants…. ». 





(Le reste sans changement.) 


II. —— Rédiger, comme suit, le deuxième alinéa de cet article : 


Soit à agrandir, à grouper ou à convertir leurs exploitations pour les rendre 
viables. » 














— 133 — 


IT. — Compléter, in fine, cet article par les dispositions 
suivantes : 
« Toutes les opérations tendant à agrandir, à grouper ou à conserver des exploi- 


tations agricoles en vue de leur permettre de se rapprocher des conditions optimales 
d'exploitation seront exonérées des droits de mutation et d'enregistrement. 


« Il est créé un fonds de reclassement en vue de permettre à la population 
agricole active de recevoir une aide de réadaptation dans le cas où elle serait 
amenée à changer de profession. » 


Art. 5 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 5 un article additionnel 
o bis (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 5 bis (nouveau). 


Le taux des emprunts consentis tant pour les améliorations foncières que pour 
la production agricole, varie en fonction de la rentabilité des capitaux investis dans 
l’agriculture et s'établit au maximum chaque année au taux compatible avec l’équi- 
libre des comptes moyens des exploitations témoins. 


Les sommes correspondant au déficit résultant pour les prêteurs de cette varia- 
tion du taux d'intérêt sont inscrites au budget du Ministère de l’Agriculture sous la 
rubrique : « Mesures de compensation. — Remboursement aux organismes de crédit 
imputables à la non-réalisation des objectifs de la politique agricole ». 


Art. 8. 


Amendement : Supprimer le dernier alinéa de l’article 68 du 
décret relatif à la famille et à la natalité française ainsi conçu : 


« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribuée au bénéficiaire éventuel, 
celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus à la présente section. » 


Art. 8 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8 ter (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 8 bis (nouveau) un article 
additionnel 8 ter (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 8 ter (nouveau). 


L'article 832 du Code rural est complété comme suit : 


Insérer entre la première et la deuxième phrase du premier alinéa la disposition 
suivante : 


« Toutefois, le preneur qui vend son fonds d'exploitation peut, avec l'agrément 
du bailleur, céder son bail à l’acquéreur de ce fonds. >» 
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Art. 9. 


Amendement : Insérer, après le paragraphe 3° de l’article 848 


du Code rural, le nouvel alinéa suivant : | 
« Si, conformément aux usages en vigueur entre exploitants sortants et exploi- | 

tants entrants, le preneur a versé une indemnité de valeur culturale lors de son 

entrée en jouissance, il a droit, en cas de reprise, à une indemnité analogue due 4 

par le bailleur. » 


Art. 9 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer, après l’article 9, un article addition- 
nel 9 bis (nouveau), ainsi rédigé : | 


Art. 9 bis (nouveau). | 


« Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt familial, les baux 
de chasse et de pêche. 

« Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des communes et des établis- 
sements publics, lorsqu'ils portent sur des biens ruraux constituant ou non une 
exploitation agricole complète, sont soumis aux dispositions du présent titre. Toute- 
fois, le droit de préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront être 
opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront utilisés pour les besoins 
d'un service public ou affectés à la mission d'intérêt général poursuivie par ces 
personnes morales. » 





Art. 11. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 12. 


Amendements : 


I. — A la première ligne du premier alinéa de cet article, | 
supprimer les mots: 


« … d'économie mixte. » 


II. — Ajouter, in fine, les dispositions suivantes : 

Dans les zones spéciales d'action rurale, les sociétés prévues au présent article 
bénéficieront d’un droit de préemption pour acquérir les terres ou les exploitations 
librement mises en vente par leurs propriétaires. Les tribunaux de l’ordre judiciaire 
du lieu des immeubles seront compétents pour connaître des litiges pouvant naître 
dans l'application de cette disposition. 

Dans les mêmes zones spéciales d’action rurale et pour l'exécution d’un pro- 
gramme général d'aménagement foncier approuvé par le Ministre de l’Agriculture, 
les sociétés prévues au présent article peuvent être autorisées, par décret en Conseil 
d'Etat, à faire application de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 sur l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 


a 














Art. 13. 


Amendement : Rédiger, comme suit, la première phrase du 
dernier alinéa de cet article : 


Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement, des taxes sur le 
chiffre d'affaires et, en général, de tous impôts et taxes. 


Art. 15 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 15 un article additionnel 
15 bis (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 15 bis (nouveau). 


Sur la demande des chambres d'agriculture, certaines régions peuvent être, en 
raison de leur vocation naturelle, classées « zones agricoles ». 

Les terres classées ne peuvent, en cas d’expropriation pour cause d'utilité 
publique, recevoir une autre affectation que par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 16. 
Amerdements : 
[. — Insérer après l’article 40 du Code rural un article 40 bis 
ainsi CONÇU : 
« Art. 40 bis. — Les périmètres de terres demeurées incultes malgré l’appli- 


cation des mesures visées à l’article 40 peuvent faire l’objet, sur avis de la Com- 
mission départementale de réorganisation foncière et de remembrement, et propo- 
sition conforme du Comité consultatif supérieur d'aménagement foncier, d'une 
étude du nouveau lotissement dont le but est de créer des parcelles rationnellement 
exploitables en fonction de la vocation des sols et des affectations culturales pos- 
sibles. 


« Ces lots de terre sont proposés aux propriétaires détenteurs d’apports au 
moins équivalents en valeur et qui souscrivent l’engagement d'assurer l’exploita- 


tion de ces parcelles et d’acquitter la part des dépenses d'aménagement connexe 
afférent à ces parcelles, déduction étant faite des subventions de l'Etat et partici- 
pations financières éventuelles et sous les mêmes conditions et engagements, à tout 
groupement de propriétaires régulièrement constitué. 


« Les propriétaires qui ne souscrivent pas à ces engagements ou ceux dont les 
apports, insuffisants en valeur, ne permettent pas une telle réattribution sont 


considérés comme délaissant leurs parcelles. L’indemnité à leur verser est fixée 
compte tenu de la valeur vénale des biens fonciers avant l'opération de mise en 
valeur, sans indemnité d’éviction, ni de réemploi, ni sans plus value d’aucune sorte. 


« Les lots non attribués à titre individuel sont acquis par l'Etat ou les collec- 
tivités et établissements publics qui peuvent les mettre à la disposition des 


organismes chargés par le Ministre de l’Agriculture, de faciliter l'établissement à 
la terre des agriculteurs selon les dispositions de l’article 42 ci-après. > 


II. — Rédiger comme suit l’article 45 du Code rural : 


« Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du présent chapitre et 
notamment la définition des terres incultes seront fixées par décrets en Conseil 
d'Etat, pris après avis du Comité supérieur consultatif d'aménagement foncier. » 
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Art. 18. 
Amendements : 


L — Rédiger comme suit la fin du premier alinéa de cet 


article : 


« … situation critique et de mesures propres à favoriser l'installation de petites 
unités industrielles ». 


IL —— Au deuxième alinéa, remplacer les mots : 
« des mesures de péréquation des transports ferroviaires. », 


par les mots : 


« … des mesures de péréquation des tarifs de transport propres. ». 


Art. 19 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 19 ter (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 23. 
Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 


Chaque année, le Gouvernement établira, après consultation par ses soins du 
Comité de gestion du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles, un plan prévisionnel des importations de produits agricoles et 
alimentaires. 

Ce plan sera soumis au Parlement chaque année après la discussion du rapport 
sur la situation de l’agriculture. 

Pour tenir compte de la variation des rendements et des récoltes sur les pré- 
visions, il pourra être modifié en cas de besoin, après accord du Ministre de l’Agri- 
culture et consultation par ses soins du Fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 


II. — Au deuxième alinéa de cet article, in fine, supprimer 


les mots : 
« Lorsque le cours des produits français correspondant n'aura pas atteint les 


prix plafond. » 
III. — Compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


« Seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les droits de douane 
hors de l'exécution des engagements internationaux qu'il a ratifiés. » 
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Art. 23 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 23, un article additionnel 
23 bis (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 23 bis (nouveau). 


« Afin de faciliter l’écoulement de certains produits agricoles, le Ministre de 
l'Agriculture, après avis du Comité de gestion du Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés des produits agricoles, pourra décider de l’utilisation 
obligatoire de matières premières françaises d’origine agricole dans la fabrication 
de produits transformés. » 


Art. 24. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 
« Dans l'attente de l'application de la politique agricole commune prévue par 
le Traité de Rome, les prix agricoles sont fixés comme suit : 


« 1° Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement déposera un projet de loi 
déterminant les conditions dans lesquelles seront fixés par décret de nouveaux 
prix d'objectif tenant compte intégralement des charges et de la rémunération 
du travail et du capital en agriculture, et conformes aux dispositions des articles A 
nouveau, premier et 3 de la présente loi ; 


« 2° En attendant l’adoption du projet de loi visé au paragraphe 1° ci-dessus, 
les prix agricoles seront, à partir du 1‘ juillet 1960, fixés par le Gouvernement 
de manière à assurer aux produits agricoles un pouvoir d’achat au moins équivalent 
à celui qui existait au 30 juin 1958, ce pouvoir d'achat ne pouvant toutefois, en 
aucun cas, être inférieur au niveau actuel majoré de 15 %. 


«< Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 est abrogé. » 


Art. 25. 


Amendement : Au troisième alinéa de cet article, remplacer 


les mots : 
« … prix d'objectif. », 


par les mots : 
« … prix de campagne... ». 


Art. 26. 


Amendement : Supprimer le dernier alinéa de cet article. 
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LA Art. 26 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer, après l’article 26, un article additionnel 
26 bis (nouveau) ainsi conçu : 


o 


Art. 26 bis (nouveau). 


La nomination des vétérinaires et des préposés chargés de l'inspection sanitaire 
et qualitative des animaux, quelle qu’en soit l'espèce, des viandes et des produits 
préparés à base de viandes, abats ou issues, quelle que soit l'espèce animale de 
provenance, incombe au Ministre de l'Agriculture qui prescrit toutes mesures rela- 
tives à cette inspection, à l'hygiène de ces denrées ainsi qu’à la classification des 
viandes et à leur marque par qualité. 


ns Sos 
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Une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspection est perçue au 
1! profit du Trésor dans les abattoirs publics et privés ainsi qu’à la frontière sur 
les marchandises importées, au taux de 0,02 NF par kilogramme de viande nette 
abattue provenant des animaux de boucherie et de charcuterie et de 0,01 NF 
par tête de volaille aïattue. Le produit :nnuel de cette taxe est rsttechée au budget 
du Ministère de l’Agriculture. 


Hors du département de la Seine, les communes ou syndicats de communes 
exploitant un abattoir public en fonctionnement à la date de publication de la 
présente loi peuvent bénéficier annuellement du reversement à leur budget d'une 
partie du produit de la taxe sanitaire calculée pour chaque collectivité intéressée, 
sur le poids des viandes foraines fraîches, réfrigérées ou congelées, exposées en 
vente pendant l’année pour la consommation locale. 


Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du 
présent article. 


Sont abrogés les articles 292 bis et 292 ter du Code général des Impôts, 
l’article 127 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, les articles 8, 9 et 10 
de la loi n° 49-1653 du 31 décembre 1949 et, d’une façon générale, toutes dispositions 
contraires à celles prévues au présent article qui entrera en vigueur à dater du 
1°’ janvier 1961 et qui est déclaré applicable aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Art. 26 ter (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 26, un article additionnel 
26 ter (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 26 ter (nouveau). 


« Des abattoirs publics peuvent être supprimés par arrêtés concertés du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre de l'Intérieur, après avis de la Commission nationale 
des abattoirs. 


: Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de création, de gestion, 
de fonctionnement et d'activité des abattoirs privés de type industriel ou d’expé- 
dition 
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Art. 30. 


Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article : 


« Avant le 1‘° janvier 1961, le Gouvernement devra déposer, après avis du Conseil 
supérieur de la coopération agricole, un projet de loi... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 35 bis (nouveau). 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


« Le Gouvernement déposera, avant le 1er janvier 1961, un projet de loi orga- 
nisant un régime de garantie contre les calamités agricoles. » 


Art. 37. 


Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet 


article : 


« Le Gouvernement réalisera, par décrets, l’adaptation de la présente loi à 
l'Algérie et aux départements d'outre-mer. Pour chaque département d'outre-mer, 
ces décrets seront pris après avis du Conseil général. » 
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PROJET DE LOI 
(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


this _À 


hits 


Art. À (nouveau). 


L'agriculture participe au développement de l’économie fran- 

çaise, dans le cadre d’une politique générale tendant à établir un 
juste équilibre entre les différents secteurs de la production, compte 
tenu de l’évolution des besoins, des vocations naturelles du pays, de 
sa place dans la Communauté française et dans la Communauté éco- 
nomique européenne et de l’utilisation optimum des progrès tech- 
niques. 

Elle a pour mission, par l'exploitation optimum du potentiel 
agricole du pays, d'obtenir les produits végétaux et animaux à usage 
alimentaire ou industriel correspondant, en qualité et en quantité, 
aux besoins intérieurs, à ceux de la Communauté française et à toutes 
les possibilités d'exportation, compte tenu de l’aide aux pays sous- 
alimentés. 


Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 

Elle a pour objet : 

1° D'accroître la productivité agricole en développant et en vul- 
garisant le progrès technique, en assurant le développement ration- 
nel de la production en fonction des besoins et en déterminant de 
justes prix ; 

2° D’améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix des productions agricoles par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation de ces produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles 
destinées à l’industrie, en leur attribuant d’une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anormales et, d'autre part, une 
priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 
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3" De maintenir à des activités agricoles le maximum possible 
de main-d'œuvre compatible avec la rentabilité des exploitations ; 

4° D’assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier ; 

9  D’assurer au travail de l’agriculteur, aux responsabilités de 
direction, au capital d'exploitation et au capital foncier une rému- 
nération équivalente à celle dont ils pourraient bénéficier dans d’au- 
tres secteurs d’activité par un calcul identique des prix de revient ; 

6° De permettre aux agriculteurs d’assurer leur protection 
sociale comme dans les autres professions ; 

7° D'orienter et d’encourager régionalement les productions 
les plus conformes aux possibilités de chaque région ; 

8° De promouvoir et favoriser une structure d’exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes tech- 
niques modernes de production et de permettre le plein emploi du 
travail et du capital d'exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Les instruments de la politique agricole seront des organismes 
professionnels disposant de moyens d'exécution. A leur défaut, ils 
pourront être des établissements publics ou des administrations 
publiques auprès desquels seront constitués des comités profession- 
nels consultatifs. 


Article premier bis (nouveau). 


L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyennes 
d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. 


Dans le cadre des objectifs fixés par la loi portant approbation 
du Plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la loi 
pour des secteurs de production déterminés, le Gouvernement 
arrête avant le 15 septembre de chaque année, sur proposition du 
Ministre de l’agriculture, après avis du Conseil de gestion du fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés des produits agri- 
coles, les programmes nationaux de production et d'expansion agri- 
coles pour l’année ou la campagne à venir. 
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Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social et d'aménagement 
du territoire sont établis et s'exécutent compte tenu des programmes 
nationaux prévus à l'alinéa précédent. Ils font l’objet d’une révision 
annuelle. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Dans un délai d'un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, par 
l'amélioration notamment des circuits de distribution, des tarifs de 
transports et l'aménagement des charges fiscales qui frappent ces 
produits. 


Art. 3. 


Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est établi 
par le Ministère de l'Agriculture et présenté au Parlement avant le 
1°" juin de chaque année. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

l° Faire ressortir l’état de réalisation du Plan national de pro- 
duction ; 

2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de l'échange, c’est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux tant pour les moyens de production et les services que 
pour les achats destinés à leur vie courante, la période de référence 
étant celle de la campagne 1947-1948 : 

3 Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une rentabilité 
satisfaisante ; 


5 Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans 
quelles mesures : 

a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 
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c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers 
et d'exploitation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte tenu 
de l'importance des récoltes, couvert les frais de production de la 
dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le Plan 
de modernisation et d'équipement. 


Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances pour, 
éventuellement, modifier les orientations de production, remédier 
aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 


Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait procéder aux études néces- 
saires à l'appréciation, par région naturelle et par nature de 
culture ou type d'exploitation en tenant compte, éventuellement, 
de l'altitude, de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de 
main-d'œuvre, dans des conditions permettant une utilisation 
rationnelle des capitaux et des techniques et une rémunération 
du travail d'exécution ou de direction et des capitaux foncier 
et d'exploitation, répondant à l'objectif défini à l’article 3 
ci-dessus. 

Le Ministre de l'Agriculture évalue ces superficies par 
arrêté après consultation de commissions départementales compre- 
nant notamment des représentants des Chambres départementales 
d'agriculture et des organisations professionnelles agricoles. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, de subven- 
tions, de remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes est 
accordée en priorité aux exploitants agricoles en vue de leur 
permettre de se rapprocher des conditions optimales résultant 
des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour les encourager, 
notamment : 

— soit à agrandir, à grouper ou à convertir leur exploitation 
pour la rendre viable ; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à 
s'installer dans une autre région. 
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Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social et d'aménagement 
ra du territoire sont établis et s'exécutent compte tenu des programmes 
nationaux prévus à l'alinéa précédent. Ils font l’objet d’une révision 
annuelle. 
Art. 2 bis (nouveau). 


Dans un delai d'un an à dater de la promulgation de la présente 
L? loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, par 
ES l'amélioration rotamment des circuits de distribution, des tarifs de 

transports et l'aménagement des charges fiscales qui frappent ces 
produits. 


Art. 3. 


Un rapport annuel sur la situation de l’agriculture est établi 
par le Ministère de l'Agriculture et présenté au Parlement avant le 
1°" juin de chaque année. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

1° Faire ressortir l’état de réalisation du Plan national de pro- 
duction ; 


l 


2° Indiquer l’évolution, durant la campagne agricole précédente, 
des termes de l'échange, c'est-à-dire la relation entre les prix reçus 
par les agriculteurs pour les produits de leurs activités et les prix 
payés par eux tant pour les moyens de production et les services que 
pour les achats destinés à leur vie courante, la période de référence 
étant celle de la campagne 1947-1948 : 

3 Comparer l’évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

4° Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une rentabilité 
satisfaisante ; 


9’ Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans 
quelles mesures : 


a) La main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rémur- 
nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rémunéré ; 
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c) Un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fonciers 
et d'exploitation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle les 
prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte tenu 
de l'importance des récoltes, couvert les frais de production de la 
dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le Plan 
de modernisation et d'équipement. 


Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances pour, 
éventuellement, modifier les orientations de production, remédier 
aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 


Art. 4. 


Le Ministre de l’Agriculture fait procéder aux études néces- 
saires à l’appréciation, par région naturelle et par nature de 
culture ou type d'exploitation en tenant compte, éventuellement, 
de l'altitude, de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de 
main-d'œuvre, dans des conditions permettant une utilisation 
rationnelle des capitaux et des techniques et une rémunération 
du travail d'exécution ou de direction et des capitaux foncier 
et d'exploitation, répondant à l'objectif défini à l’article 3 
ci-dessus. 

Le Ministre de l'Agriculture évalue ces superficies par 
arrêté après consultation de commissions départementales compre- 
nant notamment des représentants des Chambres départementales 
d'agriculture et des organisations professionnelles agricoles. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, de subven- 
tions, de remises partielles ou totales d'impôts ou de taxes est 
accordée en priorité aux exploitants agricoles en vue de leur 
permettre de se rapprocher des conditions optimales résultant 
des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour les encourager, 
notamment : 


— soit à agrandir, à grouper ou à convertir leur exploitation 
pour la rendre viable ; 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à 
s'installer dans une autre région. 











1 mé OÉ 


TITRE II 


Aménagement des charges des exploitations. 


SECTION Î 


| SUCCeSSions. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Lorsque le demandeur s'engage à reprendre une exploitation 
agricole et à la mettre en valeur personnellement pendant au 
moins quinze ans, le paiement différé des droits de mutation 
ne donne pas lieu au versement d'intérêts. » 


+ + D 6 0 0 D A0 SN A à US OST D ONU NM CSS MON MR QE N S EN 


SECTION Il 


Contrat de salaire différé. 


Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité française sont modifiés, 
complétés ou remplacés comme suit : 

l° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret 
du 8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté 
par l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la 
créance si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, 
soit au cours de l’année civile pendant laquelle survient le décès 
de ce dernier. » 


a 
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2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé 
par le suivant : 


«jusqu’à ce que le plus jeune des enfants ait atteint 
sa dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un 
établissement d'enseignement agricole. » 


3 Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé 
exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et 
au cours du règlement de la succession ; cependant l’exploitant 
peut de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de 
créance, notamment lors de la donation-partage à laquelle il 
procéderait. 


« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente 
section, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la 
donation-partage comprenant la majeure partie des biens, et 
alors que ceux non distribués ne seraient plus suffisants pour 
le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des dona- 
taires le paiement de son salaire. 


«Les droits de créance résultant de la présente section 
ne peuvent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la 
collaboration apportée à l’exploitant, dépasser, pour chacun des 
ayants droit, la somme représentant le montant de la rémuné- 
ration due pour une période de dix années, et calculée sur les 
bases fixées à l’article 63, alinéa 2. 


«Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au 
créancier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne 
lieu à la perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais 
et modalités de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du Code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de l’activité agricole par l’ascendant 
n’éteint par les droits de créance du descendant qui a participé 
à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents 
tout ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de 
maladie ou d’infirmité physique le mettant dans l'impossibilité 
de participer au travail agricole, ne travaillait pas habituellement 
à la date du règlement de la créance, à la date de la donation- 
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partage ou du décès de l'exploitant, sur un fonds rural notam- 
ment en qualité de salarié, de métayer, de fermier ou de 
propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont égale- 
ment privés desdits droits, s'ils n’ont jamais travaillé sur un 
fonds rural, à moins que, lors du règlement de la créance, de 
la donation-partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se trouvent 
encore soumis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs 
études dans un établissement d'enseignement agricole. 

« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribuée au 
bénéficiaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus 
à la présente section. 

« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de 
travail, ainsi que toutes les dispositions de la législation du 
travail ne sont pas applicables dans les cas prévus par la 
présente section. 

« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de 
salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège 
ayant le même rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du 
Code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Art. 8 bis (nouveau). 


Le deuxième alinéa de l’article 811 du Code rural est complété 
par la phrase suivante : 

« Cette faculté n’est pas transmissible lors d’une cession à 
titre onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s’applique. La 
clause correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 


Art. 9. 
L’alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les articles 850 
et 851-1 du Code rural sont modifiés comme suit : 


« Art. 848. — . 


« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
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ou d’un changement de culture ayant entraîné une augmentation de 
la valeur du terrain de plus de 25 %, l'indemnité est, nonobstant 
tout forfait antérieurement convenu à l'égard des travaux de trans- 
formation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites par 
le preneur dont l'effet est susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il en a retiré. Pour permettre le 
paiement de l'indemnité due, ie Crédit agricole accordera aux bail- 
leurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long terme et, 
pour assurer la rentabilité nécessaire des investissements visés aux 
articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés 
directement par lui, une indemnisation annuelle équitable sera accor- 
dée à ce dernier en fonction de l'accroissement de la productivité de 
l'exploitation. 


« 


« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transfor- 
mation du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou travaux 
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une clause du bail 
ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, son intention de les effectuer 
et a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus 
de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois de la notification, 
le preneur peut saisir le tribunal paritaire de baux ruraux. Le tribu- 
nal a le pouvoir d’autoriser les travaux proposés par le preneur, qui 
donneront lieu alors à l’indemnité prévue ci-dessus. 


« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur sor- 
tant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée à 
forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, l'indemnité 
due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou en 
mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été déclarées 
dans le bail. » 
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TITRE III 


Aménagement foncier. 


Art. 10. 


IL — Le chapitre I du titre I du Livre [* du Code rural et 
l'article premier dudit chapitre deviennent respectivement cha- 
pitre I bis et article premier bis. 


II. — Il est ajouté au titre I un chapitre I: « Définition de 
l'aménagement foncier » et un article premier ainsi conçu : 


« Article premier. — L'aménagement foncier agricole et rural 
a pour objet, dans le cadre des dispositions du titre I de la 
loi n° du et notamment de son article 4, 
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agricoles 
et forestières conforme à une utilisation rationnelle des terres et 
des bâtiments, compte tenu en particulier de la nature des sols et 
de leur conservation, de leur vocation culturale, des techniques 
agricoles et de leur évolution, du milieu humain et du peuplement 
rural, de l’économie générale du pays et de l’économie propre du 
terroir considéré. 


« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 


« 





une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bâti- 
ments au moyen du remembrement, des cessions et échanges des 
droits de propriété et d'exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à l’amé- 
nagement des terres, tels les travaux connexes au remembrement et 
tous autres de nature à améliorer rationnellement la productivité ; 


« — la mise en valeur des terres incultes récupérables et le 
boisement ; 


« — l’encouragement aux diverses formes de groupements 
volontaires de propriétés et d’exploitations, ainsi qu’à l’agrandisse- 
ment des exploitations non rentables. » 
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Art. 10 bis (nouveau). 


Le Gouvernement devra déposer, avant le 1” janvier 1961, un 
projet de loi tendant à encourager la constitution de sociétés civiles 
d'exploitation agricoie, ayant notamment pour objet : 

1° De modifier l’article 832 du Code rural de façon à permettre 
au fermier et au métaver de faire apport de son droit au bail à une 
société, sous réserve üe l'accord du propriétaire et sans porter 
atteinte à son droit de reprise ; 

2° De prévoir les conditions dans lesquelles une réduction de 
droit d'enregistrement et de timbre pourra bénéficier aux apports en 
jouissance et en propriété. 


Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par décret 
les mesures d'ordre réslementaire tendant au même but et notam- 
ment l'institution de formalités restreintes de publicité, de manière 
à rendre le contrat de société opposable aux tiers qui pourraient 
traiter avec cette société. 


Art. 10 ter (nouveau). 


Un projet de loi prévoyant un statut juridique et fiscal de 
l'entraide agricole sera déposé avant le 1” janvier 1961. 


Art. 11. 


Lorsque notamment leurs propriétaires ou exploitants esti- 
ment la répartition et la division de leur propriété contraires à la 
bonne exploitation du sol, ou encore dans le cas de mise en valeur 
de terres incultes, ces propriétaires ou exploitants peuvent libre- 
ment faire apport de leurs droits de propriété ou de jouissance 
d'immeubles ruraux à des groupements de propriétaires ou d’exploi- 
tants. Le régime juridique de ces groupements est défini par décret 
en Conseil d'Etat pris après avis du Conseil supérieur consultatif 
d'aménagement foncier et peut varier en fonction de leur objet et 
des conditions de leur constitution. 


Art. 12. 


Des sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier et 
d'établissement rural peuvent être constituées en vue d’acquérir 
des terres ou des exploitations agricoles librement mises en vente 
par leurs propriétaires, à l'exclusion des terres incultes, destinées 
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à être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour 
but notamment d'améliorer les structures agraires, d’accroître la 
superficie de certaines exploitations agricoles et de faciliter la mise 
en culture du sol et l'installation d'agriculteurs à la terre. 


Ces sociétés doivent être agréées par le Ministre de l’Agri- 
culture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques. 
Leur zone d'action est définie dans la décision d'agrément. 


Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 


Art. 13. 


Les opérations immobilières, résultant de l'application des dis- 
positions de l’article précédent, s'effectuent, d’une part, sous réserve 
du titre I‘ du Livre VI du Code rural relatif au statut du fermage 
et du métayage et, d'autre part, sous réserve des dispositions du 
titre I“ du Livre I* du Code rural relatives à l’aménagement 
foncier et, en ce qui concerne la rétrocession des terres et exploi- 
tations, sous réserve des dispositions du titre VII et du Livre I" 
du Code rural relatives aux cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles. 


Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement. 
Elles peuvent faire l’objet de l’aide financière de l'Etat sur des 
crédits ouverts, à cet effet, au Ministre de l'Agriculture, sous forme 
de subventions et de prêts limités aux opérations d'aménagements 
fonciers. 


Art. 14. 


Pendant la période transitoire et qui ne peut excéder cinq ans, 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés men- 
tionnées à l’article 12 de la présente loi prennent toutes mesures 
conservatoires pour le maintien desdits biens en état d'utilisation 
et de production. En particulier, elles sont autorisées à consentir à 
cet effet les baux nécessaires, lesquels ne sont pas soumis aux 
règles résultant du statut des baux ruraux, sauf si les biens étaient 
au moment de l’acquisition loués par baïl à ferme ou à métayage. 


Art. 15. 


Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Comité supé- 
rieur consultatif d'aménagement foncier, fixe les conditions d’ap- 
plication des dispositions des articles 12, 13 et 14 et notamment les 
règles d'attribution des exploitations. 














TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres incultes 
et abandonnées » du Titre I du Livre I‘ du Code rural est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


« CHAPITRE V 


« De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l’application des dispositions 
du Titre VII du Livre I‘ du Code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole peut 
demander au Tribunal d'instance du lieu de l’immeuble l’autori- 
sation d'exploiter des fonds incultes depuis plus de 5 ans, situés 
au voisinage de sa propre exploitation et dont la superficie est 
inférieure à une superficie déterminée dans les conditions fixées 
par un décret en Conseil d’Etat. 


« Le Tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifica- 
tions nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circons- 
tances de l’affaire, d'accorder le droit d’exploitation demandé ; il 
fixe en outre, à défaut d'accord amiable, les conditions de jouis- 
sance et le montant du fermage. 


« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’appli- 
cation du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrait, copie, grosses 
ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en 
seront faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


« Art. 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l'inventaire 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d'exploitation 
d’un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le Préfet de le 
mettre en valeur. 
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« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure 
du Préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en 
valeur de son fonds : il en reprend à cet effet, sans indemnité, la 
disposition ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploi- 
tation. 





« Au cas où, ni le propriétaire, ni le titulaire du droit 
d'exploitation ne donnent suite à la mise en demeure du Préfet, 
Et celui-ci peut, soit provoquer l’expropriation du fonds en vue de 
1 ( la location ou la vente, soit, moyennant une redevance au proprié- 
11 taire, fixée, à défaut d'accord amiable, par la juridiction compé- 
tente en matière de baux ruraux, le concéder temporairement à 
un tiers. 





« Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics 
peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 177 du 
Code rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des 
travaux de mise en valeur des terres incultes qu'ils entreprennent 
aux dépenses desdits travaux. 


« Art. 42. — Sont fixées par décret en Conseil d'Etat les 
conditions dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements 
publics peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriété 
ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation d'opérations d’aména- 
gement foncier, à la disposition des organismes prévus aux articles 
11et12delaloin’ du chargés par le Ministre 
de l'Agriculture, sous son contrôle, de faciliter l’établissement à la 
terre des agriculteurs. 


« Art. 43. — Les contestations relatives au classement des 
terres incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur conces- 
sion, telle qu’elle est prévue à l’article 40, sont portées devant 
le Tribunal administratif. 

« Les contestations relatives à l'exécution du cahier des 
charges de la concession sont portées devant le Tribunal d'instance 
du lieu de l’immeuble ; le dernier alinéa de l’article 39 leur sera 
applicable. 


« Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l’applica- 
tion des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux 
bénéficiaires des parcelles concédées toutes explications écrites 
qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d’y répondre. 
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« Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du 
présent chapitre seront fixées par décrets en Conseil d'Etat ». 


Art. 17. 


Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un développement 
économique suffisant, des décrets pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture, du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, du Ministre de l'Intérieur, du Ministre de la Construction, 
du Ministre des Travaux Publics et des Transports, des Ministres 
chargés du Commerce et de l’Industrie et du Ministre du Travail, 
détermineront des zones spéciales d’action rurale auxquelles seront 
applicables les dispositions de l’article 18 ci-après. 


Art. 18. 


Les zones spéciales d’action rurale caractérisées par leur sous- 
aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement, béné- 
ficieront selon leurs besoins d’une priorité dans les investissements 
publics tendant à porter remède à leur situation critique, notam- 
ment par l'installation de petites unités industrielles. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agricul- 
ture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des transports ferroviaires propres à rendre leurs 
productions compétitives, devront être prises. 
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TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 19 bis (nouveau). 


Les produits végétaux et animaux seront classés en deux 
categories : 


1" catégorie. — Les produits végétaux et animaux non utilisés 
en l'état, destinés à l'alimentation humaine ou employés comme 
matière première dans l’industrie (à l'exception des produits végé- 
taux et animaux non utilisés en l’état et destinés à l'alimentation 
animale) ; 


2° catégorie. — Les produits végétaux et animaux utilisés en 
l’état pour l'alimentation humaine, les produits végétaux et animaux 
non uulisés en l’état destinés à l’alimentation animale. 


Art. 19 ter (nouveau). 


Le Gouvernement procédera, avant le 31 juillet 1961, à la 
réforme de l'Office National Interprofessionnel des Céréales. 


Art. 20. 


Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles, créé par la loi de finances rectificative pour 
1960 du , sous forme d’un budget annexe, 
a pour objet d'assurer une organisation satisfaisante des marchés 
des principaux produits agricoles. 


En outre, le Gouvernement définira en particulier le volume 
de stockage des produits agricoles et alimentaires et les moyens 
financiers de cette politique, le fonds de régularisation et d’orien- 
tation ne devant assurer que la couverture des risques exceptionnels 
de stockage. 
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Art. 20 bis (nouveau). 


Le Comité de gestion du fonds de régularisation et d’orienta- 
tion des marchés des produits agricoles a pour mission d'assister le 
Ministre de l’Agriculture dans les tâches générales de l’organisation 
des marchés et de l'orientation des productions agricoles. 


Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 


Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions intéres- 
sant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent la 
réglementation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 20 ter (nouveau). 


L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 (modifiée 
par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) concernant 
la perception de la taxe textile et son affectation à l’encouragement 
aux productions textiles de la zone franc, sera mise en œuvre 
pour chaque période d'application du Plan, dans le cadre d’un 
programme qui sera établi par décret conjoint du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, du Ministre de l’Agriculture 
et du Ministre de l'Industrie. 


Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira chaque année des objectifs 
d'exportation, dont la réalisation sera normalement assurée par les 
entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Il pourra en 
outre faciliter ces réalisations en provoquant la création de sociétés 
conventionnées régies par l’ordonnance n° 59-348 du 4 février 1959, 
de sociétés d'économie mixte ou tous autres groupements qui pour- 
ront comprendre des exportateurs, des producteurs, des groupe- 
ments de producteurs, des établissements financiers ou des collec- 
tivités publiques. 

Les sociétés conventionnées et les sociétés d'économie mixte 
créées en application du présent article auront pour unique objet 
social l'exportation des produits agricoles métropolitains normalisés 
dans les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible 
d'exister. 
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Un décret devra préciser avant le 1‘ janvier 1961 les conditions 
de délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et énumerer les produits visés par ces dispositions. 


Le label agricole est une marque qui s'applique aux produits 
agricoles destinés à l'alimentation humaine ou animale et attestant 
que le produit qui en bénéficie possède un ensemble distinct de 
qualités et de caractéristiques spécifiques. 


L'expression « label agricole » ou le mot « label » s’appliquant 
à un de ces produits ne peuvent être utilisés que s’il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label » 
s'appliquant aux produits agricoles ou d’origine agricole sera punie 
des peines prévues par l’article 1” de ia loi du 1° août 1905. 


Art. 22. 

Pour tous les produits agricoles aon. les normes auront été 
officiellement définies : au moins rois ans, la normalisation 
sera rendue progressivement obligatoie à parür du i‘" Janvier 1966 
pour toutes les opérations co: notes s'efiectuant sûr les marchés 
d'intérêt national qi approvisionnent # grands centres de consom- 
mation. 

Les décrets n° 53-959 du 39 septembre 1553 et n° 58-550 du 


27 juin 1958 concernant les marchés d'intéret national seront revisés 
et complétés avant le 1” janvier 1952 pour permettre l'application 
de ces dispositions. 


Art. 23. 


Les importations de produits agricoles et alitentaires ne pour- 
ront être décidées ou réalisées qu'après accord du Ministre de 
l'Agriculture et consultation par ses soins du Comité de gestion 4 
du Fonds de régularisation et d'orientation ces marchés des pro- 
duits agricoles. 

Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, il ne pourra être cominercialisé de produits importés à un 
cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours des 
produits français correspondant n'aura vas atteint les prix plafond. 
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Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 
commercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1°" janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’inté- 
rieur des frontières nationales des denrées ou matières qui ne res- 
pecteraient pas les obligations de qualité faites aux produits 
nationaux. 


Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir par 
décret pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par 
étapes au rapprochement des prix pratiqués à la production en 
application de la politique agricole commune. 

Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu 
au 1° Juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, le Gou- 
vernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 

En tout état de cause et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l’exploitation agricole 
définie à l’article premier, les prix agricoles fixés par le Gouver- 
nement à partir du 1” juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du travail 
et du capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d’achat au moins équivalent à celui qui existait en 1958. 


Art. 25. 


Le Ministre de l'Agriculture établira en accord avec les pro- 
fessions intéressées — production, industrie, commerce — des 
contrats-types par produit. 

Les professionnels devront s’y référer chaque fois qu'ils 
conviendront de régler leurs relations de vendeurs et d’acheteurs 
par contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux produc- 
teurs-vendeurs l'enlèvement de leur marchandise et son paiement 
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au prix d'objectif et, d'autre part, de garantir aux acheteurs l’appro- 
visionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoiront la participation des pro- 
ducteurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues aux 
contrats mais librement débattues entre les signataires. 


Art. 26. 


Les taxes et surtaxes d’abattage instituées par l’article 7 modifié 
| de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. Des rede- 
vances d’abattage ayant le caractère de redevances pour services 
rendus pourront être instituées en vue de couvrir l'amortissement 
des dépenses d’établissement et les frais d'exploitation des abattoirs 
publics. 

Les modalités d’assiette, les tarifs et le mode de perception 
de ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe 
d'abattage continueront à être perçues jusqu’à la publication de ce 
décret. 

Le Gouvernement s'engage à déposer devant le Parlement 
un projet de loi relatif à la réorganisation du contrôle sanitaire et 
qualitatif des denrées alimentaires d’origine animale. 


Art. 27. 


Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs construits 
avec l’aide financière de l'Etat sont tenues de mettre leurs instal- 
lations à la disposition de groupements d’éleveurs, dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du Ministre de l’Agriculture et du 
Ministre de l'Intérieur. 


Art. 28. 


À. — Il est intercalé entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 257 du Code rural un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Les abattoirs privés de type industriel ou d’expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs approuvé par le Ministre de 
l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l’aménagement 
sont en Cours. 
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« Ces dispositions s'appliquent aux départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. » 


B. — La disposition prévue au paragraphe A prendra effet 
au plus tôt le 31 décembre 1961 et à une date fixée par décret. 


) Art. 29. 


La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l’équipement frigorifique 
est abrogée. 


Art. 29 bis (nouveau). 


A partir du 1‘ juillet 1961, tous les abattoirs publics et les 
abattoirs industriels agréés devront être munis d’une estampille 
« Label » destinée à marquer d’une façon indélébile et apparente les 
carcasses de qualité extra et de première qualité, lorsque les pro- 
priétaires de ces carcasses le demanderont et lorsqu'elles répon- 
dront aux normes établies par le décret d'application. L’estampille 
« Label » portera le nom de la race de l’animal abattu. 


Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés en 
leur présence, seront habilités à apposer cette estampille « Label >». 


En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le 
vétérinaire départemental ou son représentant désigné. 


En aucun cas, l’estampille « Label » ne pourra être appliquée sur 
la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie particulière. 











— 160 — 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


Art. 30. 


Avant le 1” janvier 1961, le Gouvernement devra déposer un 
projet de loi tendant à adapter le statut de la coopération aux 
exigences économiques et sociales d’une agriculture moderne. 
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Art. 33. 


Le premier alinéa de l’article 605 du Code rural est remplacé 
par l'alinéa suivant : 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les 
articles 1832 et suivants du Code civil, soit dans les formes prévues 
par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la 
lai du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée. » 
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TITRE VII 


Dispositions diverses. 
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Art. 35 bis (nouveau). 


Le Gouvernement déposera sur le Bureau de l’Assemblée 
Nationale, avant le 1* janvier 1961, un projet de loi portant créa- 
tion d’une Caisse nationale de garantie contre les calamités agri- 
coles. 


Art. 37. 


Le Gouvernement réalisera, par décret, l’adaptation de la 
présente loi à l’Algérie et aux départements d'Outre-Mer. 


Les dispositions des articles 10 à 16, 30 et 33 de la présente 
loi sont applicables aux Territoires d'Outre-Mer. Des délibérations 
des assemblées territoriales fixeront, dans le cadre des règles 
fixées par les décrets visés auxdits articles, les modalités d’appli- 
cation desdites dispositions. 
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Art. 38 (nouveau). 


Le Ministre de l'Agriculture aura la disposition et la gestion 
des crédits de fonctionnement, d'investissement, d'équipement et 
d'enseignement affectés à l'Agriculture, tant dans les budgets que 
dans les lois de programme et les plans d'aménagement. ‘ 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI | 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République Française et les 
Gouvernements de la République du Sénégal et de la 
République Soudanaise groupées au sein de la Fédération du 
Mali. 

TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 10 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 4 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et les 
Gouvernements de la République du Sénégal et de la République 
Soudanaise groupées au sein Ce la Fédération du Mali, adopté, en 
première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 








9 juin 1960. 
Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 
Voir les numéros : 
| Assemblée Nationale (1'° législ.) : 664, 676 et in-8°, 111. 


2 
Le 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants qui ont été 
conclus le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française d'une part, les Gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République Soudanaise groupées au sein de la 
Fédération du Mali d’autre part et dont le texte est annexé à la 
présente loi : 


l” Accord particulier portant transfert des compétences de 
la Communauté ; 


2° Accord concernant les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la Fédération du Mali ; 


3° Accord concernant les dispositions transitoires en matière 
de justice entre la République Française et la Fédération du Mali. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir les documents annexés au n° 664 (Assemblée Nationale, 1'° législature). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des accords particuliers signés le 2 avril 1960 
entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République Malgache. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 
_— Paris, le 10 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 2 avril 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République Malgache, adopté, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 9 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légisi.) : 665, 677 et in-8°, 112. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


| Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants qui ont été 
| conclus le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française d’une part, le Gouvernement de ia République Malgache 
d'autre part et dont le texte est annexé à la présente loi : 





l° Accord particulier portant transfert à la République Mal- 
gache des compétences de la Communauté, instituées par l’article 78 
de la Constitution ; 


2” Accord relatif aux dispositions transitoires appliquées 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Malgache ; 


3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Malgache ; 


4" Accord sur la participation de la République Malgache à 
la Communauté. 





Délibéreé en séance publique, à Paris, le 9 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





NOTA Voir les documents annexés au n° 665 (Assemblée Nationale, 1" législature). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. | 


Prix: 0,30 NF. 








N° 193 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 14 juin 1950 


PROJET DE LOI 


accordant un privilège au Fonds forestier national sur les produits 
des terrains ayant fait l’objet de contrats de reboisement 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ 


Premier Ministre, 


Par M. HENRI ROCHEREAU 


Ministre de l’Agriculture, 


Par M. Epmonp MICHELET 


Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Er par M. Wizrri BAUMGARTNER 


Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, Messieurs, 


L'article 200 du Code forestier prévoit que le Ministre de 
l'Agriculture peut faire exécuter des travaux de boisement, de reboi- 
sement ou d'équipement forestier. Ces travaux sont, le plus souvent, 
exécutés sur la demande du propriétaire, après conclusion d'un 
contrat. Un arrêt du Conseil d'Etat (20 mai 1956) leur a reconnu 
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le caractère de travaux publics. Les sommes nécessaires à l'exécu- 
tion des travaux et au paiement des frais accessoires sont avancées 
par le Trésor, sur les ressources du Fonds forestier national. 

Le contrat fixe le programme des travaux et les modalités de 
remboursement de leur montant, il stipule qu’en cas de mutation 
entre vifs ou de retard des remboursements prévus, les sommes 
dues peuvent être immédiatement exigées. Jusqu'au rembourse- 
ment complet de la dépense, et pendant au moins dix ans, toutes 
| les coupes et exploitations sont assises et vendues par l’Adminis- 
| tration des Eaux et Forêts, à laquelle le contrat donne le droit 
| d'opérer un prélèvement sur le produit de ces ventes, en vue de 
| rembourser le Trésor. Mais, malgré ces dispositions, il est à 
craindre qu’en cas de mutation de propriété, le nouveau proprié- 
taire ne reconnaisse pas les droits de l'Administration sur le 
terrain, en alléguant que ces droits ont pour origine un contrat 
auquel il est étranger. D'autre part, l'Etat est seulement créancier 
chirographaire et peut donc se voir primer par tout autre créancier 
de rang préférable. 

L'opportunité de doter l'Etat d’une süreté plus complète 
apparaît évidente. Toutefois, il semble préférable d'éviter la consti- 
tution d’une hypothèque car les propriétaires hésiteraient alors 
à souscrire les contrats, aussi bien pour des motifs d'ordre psycho- 
logique qu'en raison des frais et des complications qui découle- 
raient de l'inscription. L'institution d’un privilège mobilier sur le 
prix de vente des coupes paraît être alors la meilleure garantie 
qui puisse être conférée, en l’espèce, au Trésor, puisqu'il se rem- 
bourse sur le prix en question. Ce privilège prendra rang immédia- 
tement après les privilèges fiscaux, il sera donc primé seulement 
par le superprivilège des salariés, le privilège des frais de justice 
et les divers privilèges fiscaux, et aura par conséquent le même 
rang que celui créé au bénéfice de l'Office National interprofession- 
nel des Céréales et visé à l’article 23 bis modifié du décret de 
Codification du 23 décembre 1937. Il est équitable, en effet, que 
le Fonds forestier national, alimenté par des recettes garanties au 
moyen du privilège mentionné à l’article 1926 du Code général 
des impôts, placé sur le même rang que celui des Contributions 
directes institué à l’article 1920, jouisse, sur le prix de vente de 
la richesse qu'il a contribué à créer, d’un privilège de rang presque 
égal pour assurer le recouvrement de ses dépenses, les droits 
essentiels des salariés et ceux du Trésor seront ainsi en même temps 
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PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre. 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre des Finances et des 
Affaires Economiques, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de l’Agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion : 


Article unique. 


Est inséré dans le Code forestier, Livre V, Titre I‘, un nouvel 
article 200-1 ainsi rédigé : 

« Art. 200-1. — La créance de l'Etat relative à l'exécution par 
le Fonds forestier national de contrats de travaux conclus avec 
des propriétaires est garantie, sur le produit des coupes et exploi- 
tations une fois réalisées, par un privilège qui prend rang immédia- 
tement après les privilèges fiscaux établis au profit du Trésor. 

« Le privilège mobilier, ci-dessus établi, est opposable aux 
ayants cause du propriétaire à dater de la publication du contrat 
au bureau des hypothèques. » 


Fait à Paris, le 13 juin 1960. 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier Ministre : 


Le Ministre de l’Agriculture, 
Signé : Henri ROCHEREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


Signé : Edmond MICHELET. 


Le Ministre des Finances et des Affaires Economiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROPOSITION DE LOI 


1 

tendant à modifier l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 sep- Q | 

tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires : 

en ce qu concerne le renouvellement des baux à loyer 

d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal. 





PRÉSENTÉE 


. 
RE 


Par M. Bernard LAFAY 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu au Gouver- 
nement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


La loi du 12 mars 1956, complétée par les lois des 4 août 1956 
et 6 mars 1958, disposait que les demandes de révision triennales 
des loyers commerciaux, industriels et artisanaux ne sont rece- 
vables que si l'indice des 250 articles a varié de plus de 15 % depuis 
la dernière fixation amiable ou judiciaire du loyer considéré. 
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En fait l’évolution des conditions économiques a permis la 
révision de la plupart des loyers commerciaux, depuis mars 1958. | 
Les hausses qui en sont résultées ont dépassé parfois les 100 % | 
du loyer antérieur : elles ont, en tout cas, été toujours très supé- 
rieures à l'augmentation du coût de la vie intervenue depuis la | 
dernière révision. 


Il était pour le moins paradoxal, alors que toute la politique du | 
Gouvernement tendait à la stabilisation des prix, d'accroître aussi | 
sévèrement les charges de l'artisanat, du commerce et de l’industrie, 
charges qui, jointes au relèvement quasi général des forfaits, ne 
peuvent manquer de s'inscrire finalement dans les prix de détail. 


Aussi, le législateur est-il intervenu, par le décret du 16 février 
1959, remplacé par le décret du 3 juillet 1959, pour limiter à 
20 © par semestre les augmentations. 


Mais, si le décret précité est venu apporter un certain frein 
à des hausses de loyers, sinon discrétionnaires, à tout le moins exces- 
sives, il n'en a pas pour autant établi cet équilibre indispensable 
entre les ressources du commerce, de l’industrie, de l’artisanat et 
les charges qui leur incombent. 


La situation paraît aujourd’hui particulièrement favorable pour 
réaliser cet équilibre. 


En effet, comme nous venons de le rappeler, pour la plupart 
des baux à réviser, le montant du loyer vient d’être fixé soit à la 
suite d’un libre débat entre bailleur et locataire, soit à la suite d’une 
instance judiciaire, donnant toutes garanties au propriétaire. 


Le prix de renouvellement a toujours été déterminé dans les 
mêmes conditions. 


Le moment semble donc venu, au moins en ce qui concerne le 
prix des loyers commerciaux, de maintenir une certaine proportion 
entre les charges qui pèsent sur le commerce et l'artisanat et leurs 
ressources. 


C’est pourquoi — suivant le vœu des contribuables — appuyé 
par de nombreuses pétitions qui nous ont été transmises par leur 
organisation nationale — nous vous proposons de limiter les aug 
mentations des loyers commerciaux, industriels et artisanaux à 
un plafond indexé à l'indice des 179 articles. 

















Le choix de cet indice nous paraît le plus équitable. Il commande 
en effet le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (S. M. I. G.) 
et, partant, les ressources des commerçants qui dépendent dans une 
large mesure du pouvoir d'achat des salariés. 


Tel est le but de la présente proposition de loi que je vous 
demande de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Le premier alinéa de l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 est complété par la phrase suivante : 


« L'augmentation du loyer est au maximum proportionnelle à 
l'augmentation de l'indice des 179 articles, intervenue depuis la 
date de la dernière fixation du loyer. » 


Art. 2. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables de plein 
droit aux instances en cours à la date de sa promulgation. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant approbation des accords particuliers signés 
le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
française et les Gouvernements de la République du Sénégal 


et de la République Soudanaise groupées au sein de la 
Fédération du Mali. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


En déposant le projet de loi constitutionnelle portant modifica- 
tion des articles 85 et 86, le Gouvernement avait annoncé qu'il 
soumettrait à l'approbation du Parlement les accords signés ou para- 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires: Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul 
Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 664, 676 et in-8° 111. 
Sénat : 191 (1959-1960). 
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phés les 2 et 4 avril 1960 avec les Gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République Soudanaise groupées dans la Fédé- 
ration du Mali, ainsi qu'avec le Gouvernement de la République 
Malgache. 

Les textes de ces accords étaient d’ailleurs annexés au projet 
de loi. 

Conformément à la procédure alors prévue, il nous est demandé 
d'approuver aujourd'hui les accords déjà signés et qui portent notam- 
ment sur le transfert des compétences de la Communauté. 

Quant aux accords de coopération, simplement paraphés, 
l'approbation nous en sera demandée dès que, devenus effective- 
ment indépendants par la mise en vigueur des accords de transfert, 
les Etats intéressés auront procédé, avec la République Française, 
à leur signature. 


Les accords dont l’approbation nous est aujourd’hui demandée 
sont : 

En ce qui concerne la Fédération du Mali : 

1° Un accord portant transfert des compétences de la Commur- 
nauté, visées à l’article 78 de la Constitution ; 

2° Un accord visant les dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération ; 

3° Un accord déterminant les dispositions transitoires appli- 
cables en matière de justice. 


En ce qui concerne la République Malgache : 

1° Un accord portant transfert à la République Malgache des 
compétences de la Communauté visées à l’article 78 de la Constitu- 
tion ; 

2° Un accord concernant les dispositions transitoires qui seront 
applicables jusqu’à l’entrée en vigueur des accords de coopération ; 

2" Un accord déterminant les dispositions transitoires appli- 
cables en matière de justice ; 

4° Un accord sur la participation de la République Malgache 
à la Communauté. 


La simple énumération de ces documents fait ressortir que 
s'il est demandé au Parlement d'approuver l'accord déjà signé 
avec la République Malgache sur sa participation à la Communauté, 
il ne lui est pas demandé, dans l'immédiat, l'approbation d’un tel 
accord avec la Fédération du Mali. 


| 








Selon les explications fournies par le Gouvernement, cette 
différence de situation, qui n'implique en réalité aucune solution 
de continuité dans les rapports entre les Etats composant la 
Fédération du Mali et la Communauté, se justifie par des consi- 
dérations d'ordre purement juridique dues aux conditions dans 
lesquelles seront opérés les transferts de compétences. 


Pour la République Malgache, Etat membre de la Communauté, 
aucune difficulté juridique ne s'oppose à ce que soient approuvés 
simultanément l'accord assurant par le transfert des compétences 
l'indépendance de cet Etat et celui qui prévoit son appartenance 
à la Communauté. 


Par contre, la Fédération du Mali est constituée par deux 
Etats membres de la Communauté, la République du Sénégal et 
la République Soudanaise auxquels sont transférées les compé:- 
tences. Ce n’est que lorsque sera réalisé le second transfert 
à opérer entre les Etats appartenant à la Communauté et l’organe 
fédéral au sein duquel ils se sont groupés et qui exercera les 
compétences que celui-ci pourra, en sa qualité d'Etat fédéral, conclure 
définitivement l’accord le rendant membre de la Communauté. 
D'ores et déjà cette procédure est convenue ainsi qu’il résulte des 
lettres adressées à M. le Premier Ministre de la République 
Française par M. le Président du Conseil de la République du 
Sénégal et par M. le Président du Conseil de la République 
Soudanaise. 


Les trois autres accords comportent, qu'ils concernent la 
Fédération du Mali ou la République Malgache, des dispositions 
sensiblement identiques dans leurs principes. 


Le premier accord porte transfert des compétences communes 
énumérées par l’article 78 de la Constitution du 4 octobre: la 
politique étrangère, la défense, la monnaie, la politique économique 
et financière et la politique des matières premières stratégiques 
ainsi que le contrôle de la justice, l’enseignement supérieur, l’orga- 
nisation générale des transports extérieurs et communs et des 
télécommunications. 


Le deuxième accord détermine des dispositions transitoires 
en attendant l'entrée en vigueur des accords de coopération. La 
méthode choisie est très simple. Elle consiste à maintenir en 
application, dans toute la mesure où cela est compatible avec 
l'indépendance, l’état de choses actuel concernant la protection 
diplomatique des ressortissants malgaches et maliens à l’étranger, 


Sénat - 195. — 2. 


vie RS SRE UT Lu US ME En on 
ET FR 428 À Je fie, re Le 


2 ART TA 














| || 


f 


, 
1 


les missions des forces armées françaises, le régime de l'émission 
monétaire, le statut du Domaine et celui de l’organisation des 
transports et des télécommunications. 


Le troisième accord règle les mesures transitoires en matière 
de justice jusqu’à l'installation des juridictions suprêmes du Mali 
et de la République Malgache. 


Une légère différence apparaît dans ce troisième accord 
entre les dispositions mises au point avec la République Malgache 
et celles qui ont été élaborées avec la Fédération du Mali. 


Tandis que l'accord conclu avec la République Malgache, 
maintient compétence aux formations spéciales (Chambre de la 
Communauté à la Cour de Cassation et section de la Communauté 
au Conseil d'Etat), les dispositions arrêtées avec les deux Etats 
groupés dans la Fédération du Mali stipulent que les pourvois 
les intéressant seront portés devant les formations contentieuses 
ordinaires. 


En outre, alors que les dispositions nouvelles qui seront 
appliquées, lorsqu'à l'étage du recours en cassation cessera l’unité 
de juridiction, ont été déjà arrêtées d'accord avec le Gouvernement 
Malgache, elles seront négociées avec le Gouvernement du Mali 
dans les mois qui viennent. 


Enfin, à la question qui lui a été posée par mon intermédiaire 
et pour l'information de votre Commission sur le problème des 
nationalités, M. le Secrétaire d'Etat à la Communauté a répondu 
en ces termes : 


« M. le Premier Ministre a pris devant l’Assemblée Nationale 
l'engagement de déposer un projet de loi réglant les conséquences 
de l'accession à l'indépendance d'Etats de la Communauté sur la 
nationalité française des personnes domiciliées sur le territoire 
de ces Etats. Les lignes générales de ce projet ont été examinées 
au dernier conseil des ministres. Le Conseil d'Etat a été saisi 
d'un projet formulé en articles qui sera déposé aussitôt qu'il 
sera possible. Il s’inspirera des dispositions de l’Act Britannique 
de 1948 réglant les problèmes de nationalité dans les rapports du 
Royaume-Uni et des Etats du Commonwealth. 


« Il doit être entendu que les volontaires maliens et malgaches 
autorisés par les accords à servir dans les forces armées françaises 
conserveront leur nationalité. 











L'analyse comparative des textes étant ainsi présentée, il 
paraît utile avant de prendre position à l'égard du projet de loi 
d'approbation de rappeler les conditions des négociations. 


Il ne semble pas nécessaire de revenir sur les controverses 
qui se sont produites au cours de l'élaboration du texte de la Consti- 
tution au sujet de la nature de la Communauté. 


Le rappel de ces discussions a été fait lors du débat sur la 
modification des dispositions du Titre XII et elles sont encore 
présentes à toutes les mémoires. 


Indiquons seulement que l’article 76 de la Constitution du 
4 octobre 1958 ouvrait aux territoires d'outre-mer une faculté de 
choix entre trois statuts. Ils pouvaient garder leur statut au sein 
de la République ou, s'ils en manifestaient la volonté par délibération 
de leur assemblée territoriale prise dans le délai de 4 mois à 
compter de la promulgation de la Constitution, devenir Département 
d'outre-mer ou devenir, groupés entre eux ou non, des Etats membres 
de la Communauté. 


Les sept Etats de l’ancienne A.-0. F. les quatre Etats de 
l’ancienne A.-E. F. et Madagascar ont choisi de devenir Etats mem- 
bres de la Communauté. Ils ont alors élaboré puis adopté leurs 
constitutions et mis en place les institutions prévues par chacune 
d'elles. 


Réagissant contre la dislocation territoriale instaurée par la 
loi-cadre de 1956, Madagascar a réalisé son unité gouvernementale 
par suppression des gouvernements de provinces. Le Sénégal et le 
Soudan se sont groupés au sein de la Fédération du Mali. 


Au cours de la réunion du troisième Conseil Exécutif de la 
Communauté, le Mali demandait à être reconnu en tant que tel, 
mais le Conseil décidait que la représentation du Sénégal et du 
Soudan pouvait valablement assumer et défendre les intérêts du 
Mali. 


Peu après était à nouveau remise en question la nature des 
liens unissant le nouvel Etat Malien aux autres Etats de la 
Communauté et à la République Française en particulier. 


Le 26 novembre 1959, reprenant les conclusions adoptées le 
3 juillet 1959 par le parti de la Fédération africaine réuni pour 
son congrès constitutif, MM. Senghor, Mamadou Dia et Modibo 
Keita adressaient au Général de Gaulle, Président de la Commu- 
nauté, un mémorandum concernant l’accession à l'indépendance de 
la Fédération du Mali. 
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fe Le Président Tsiranana formulait la même demande pour la 
ne République Malgache le 11 février 1960. 


Toutefois, et c’est là un point capital, Madagascar aussi bien que 
le Mali formulaient le désir d'accéder à la souveraineté internatio- 
Ha nale mais demandaient à demeurer dans la Communauté en vertu 

| de rapports nouveaux à conclure par voie d'accords négociés. 


Dès la sixième session du Conseil Exécutif de la Communauté 
les 11 et 12 décembre 1959 à Saint-Louis-du-Sénégal, son président 
lui faisait part de la demande des Etats groupés dans la Fédération 
du Mali et « tendant, rapporte le communiqué officiel, à l’ouver- 
ture de négociations avec la République Française pour obtenir 
l'indépendance par transfert des compétences et signer parallèle- 
ment des accords de coopération tout en demeurant dans la Commu- 
nauté, dont les institutions pourraient, le cas échéant, être adaptées 
en conséquence. » 


Le même communiqué poursuivait : 


« Le Général de Gaulle a indiqué que, le Conseil Exécutif étant 
maintenant informé, la République Française fera connaître officiel- 
lement son accord sur l’ouverture de ces négociations. » 


Par la suite, d’après le communiqué publié le 21 mars 1960 
à l'issue de la septième session du Conseil Exécutif de la Commur- 
nauté : 

« Le Premier Ministre de la République Française, les Chefs 
des Gouvernements de la République du Sénégal et de la République 
Soudanaise groupées dans la Fédération du Mali et le Président de 
la République Malgache ont fait connaître l’état des négociations 
engagées d’une part entre la République Française et la Fédération 
du Mali, d'autre part entre la République Française et la République 
Malgache en vue du transfert des compétences communes et de la 
conclusion d'accord de coopération. Le Conseil a pris acte du pro- 
grès de ces négociations. » 


D'autre part, une information relevée dans la Chronologie 
Internationale (n° 4, du 16 au 29 février 1960) relate aux dates des 
22 et 23 février que : 


« Réunis à Paris autour de M. Houphouet-Boigny, les Premiers 
Ministres des Etats membres du Conseil de l’Entente (Côte-d'Ivoire, 
Dahomey, Haute-Volta et Niger) sont mis au courant par le Premier 
Ministre de Côte-d'Ivoire de l’évolution générale de la Communauté, 
de ses récents entretiens avec le Général de Gaulle, ainsi que du 








déroulement des négociations franco-maliennes et franco-malgaches. 
À l'issue de cette réunion, un communiqué est publié qui réaffirme 
la complète identité de vues des quatres chefs d'Etat et souligne 
leur souci de prendre en commun les décisions conformes aux inté- 
rêts de leurs populations. » 


Il est donc hors de doute que les négociations qui ont abouti 
à la conclusion des accords dont l'approbation nous est aujourd’hui 
demandée ont fait à différentes reprises l’objet de communications 
aux gouvernements des différents Etats de la Communauté. 


La question s’est posée cependant de savoir si, au lieu 
d'accords entre la République Française et les Etats intéressés, 
le transfert des compétences et les conditions de la coopération 
n'auraient pas dû faire l’objet de négociations et d'accords auxquels 
auraient participé tous les Etats de la Communauté. 


La thèse du Gouvernement est que l'accession à la souveraineté 
devant s'effectuer par transfert aux Etats des compétences anté- 
rieurement exercées par la Communauté, la procédure applicable 
est celle de l'alinéa 3 de l’article 78 de la Constitution, mais que le 
seul texte constitutionnel qui précise la forme des accords est 
l’article 87 qui en subordonne la validité à l'approbation du 
Parlement de la République française et de l’Assemblée législative 
intéressée, d’où il infère que si les accords doivent être soumis au 
Parlement de la République Française, il appartient au Gouver- 
nement de la République française de les conclure. 


On peut, à l'inverse, objecter au Gouvernement que, de toute 
façon, la procédure des accords particuliers définis par le 3° alinéa 
de l’article 78 de la Constitution ne pouvait conduire à l’indépen- 
dance des Etats autonomes. 


En effet, on peut, d’une part, observer qu'il n’est pas certain 
que les accords particuliers prévus au 3° alinéa de l’article 78 
puissent s'appliquer aux compétences définies à l'alinéa premier 
de cet article, compétences qui semblent bien être intangibles 
puisque, a contrario, les autres compétences définies à l'alinéa 2 
font partie du domaine commun sauf accords particuliers. 


On remarque, d’autre part, que le transfert des compétences 
selon les accords définis au 3° alinéa de l’article 78 n'aurait pas 
suffi, en tout cas, à assurer l’accession à l’indépendance des Etats 
qui en étaient bénéficiaires, les transferts réalisés les maintenant 
tout de même dans l’organisation institutionnelle définie par le 
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Titre XII de la Constitution. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
l’article 86 de la Constitution a été complété par cette disposition : 
« Un Etat membre de la Communauté peut également, par voie 
d'accord, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir 
à la Communauté. » 


Il en résulte que cet Etat continue d’appartenir à la 
Communauté dans un cadre institutionnel qui n’est plus celui que 
définit pour celle-ci la Constitution, mais un cadre différent défini 
par voie d'accords. 


On est des lors conduit à se demander, sans négliger pour 
autant la valeur juridique de l’argumentation du Gouvernement, 
si les raisons d'ordre psychologique largement invoquées par lui 
pour justifier son choix de la procédure de revision constitu- 
tionnelle n'eussent pas là aussi milité en faveur d’une méthode 
différente pour négocier les accords de transfert et de coopération. 
Prenant pour base l’article 86 modifié de la Constitution, 1l eût, 
semble-t-il, été possible d'associer sans que cela constituât la 
provocation de revendications de leur part l’ensemble des Etats 
de la Communauté à l'élaboration et à la conclusion d'accords qui, 
souscrits par certains d’entre eux et comportant leur maintien 
dans la Communauté, n’ont été débattus et conclus qu'avec la 
République Française. 


Sans doute ces considérations n'ont-elles qu'une valeur 
rétrospective. 


Au surplus, il a été objectivement rappelé que le Gouver- 
nement de la République avait régulièrement informé les 
gouvernements des autres Etats de la Communauté du déroulement 
d'une procédure qui ne paraît pas avoir à ce moment suscité 
d’objections de leur part. 


Il ne saurait donc être question ici de faire au Gouvernement 
un procès d'intentions. 


Mais, en évoquant les controverses du passé, votre rapporteur 
tenait à exprimer des préoccupations qui ne lui sont pas parti- 
culières. Il se doit de souligner en outre l'inquiétude qu'a exprimée 
votre Commission des lois en présence d’une situation dont la 
stabilité paraît mal assurée. 


La reconnaissance de la souveraineté internationale aux Etats 
jouissant déjà d’une large autonomie interne apparaît comme un 
acte légitime et riche, de surcroît, de possibilités nouvelles dès 








l'instant où ces Etats nouvellement indépendants restent liés aux 
autres Etats de la Communauté, et à la France en particulier, par des 
liens solides de coopération, d'association et d'amitié. 


Les Etats en ont clairement exprimé la volonté, non seulement 
par de multiples déclarations concordantes, mais encore par l’acte 
essentiel que constitue le refus d'accéder à l'indépendance par une 
sécession qui n'aurait pas soulevé de problème juridique. 


Nous n'avons pas aujourd’hui à apprécier la valeur des accords 
de coopération qui n’ont été que paraphés. 


Il ne semble pas cependant que de simples accords bilatéraux 
soient, dans l’avenir, suffisants pour instaurer une politique efficace 
d'association et d’aide réciproque. 


La Communauté devra offrir aux Etats qui ont choisi d’en faire 
partie, avec les garanties du respect de leur statut politique, la 
possibilité de constituer avec les autres Etats membres un 
ensemble cohérent de solidarité vivante propre à promouvoir leur 
développement et à élargir leur civilisation. 


Si le développement économique et l'amélioration des 
conditions de vie des populations constituent un des objectifs 
essentiels de la Communauté, pourquoi ne pas prévoir tout mode 
institutionnel propre à promouvoir cette croissance ? 


L'harmonisation des plans de développement s'impose. 


Elle est fonction des possibilités respectives de chaque Etat et 
des nécessités en présence. 


Elle ne saurait faire l’objet de décisions séparées et fragmen- 
taires. Elle doit pouvoir être largement débattue par les autorités 
compétentes déléguées aux instances communautaires. 


La Communauté ne remplira ses objectifs politiques, 
économiques, sociaux et culturels que si, par un accord entre tous 
les Etats qui la composent, il est décidé de la doter des institutions 
nécessaires. 


La structure, la composition, le fonctionnement du Sénat 
interparlementaire devront être précisés, notamment par l’engage- 
ment des Etats membres d’y déléguer leurs représentants. 


D’autres institutions communes de fonctionnement régulier ou 
intermittent, telles que des conférences d'experts ou de délégués 
gouvernementaux sont également à envisager en fonction des 
nécessités et avec toutes les adaptations nécessaires. 
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Alors seulement pourra être réalisé l'objectif que nous 
poursuivons en approuvant les projets de loi qui nous sont 
soumis : réaliser avec l’indépendance du Mali et de Madagascar, 

\, dans l'égalité, entre Etats souverains, une Communauté frater- 

nellement unie pour promouvoir la prospérité des Etats qui la 
composent et assurer dans leurs peuples l'épanouissement de la 
personne humaine. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre 
Commission vous propose d'adopter le projet de loi voté par 
l’Assemblée Nationale et dont le texte est ainsi conçu: 








PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants qui ont été 
conclus le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française, d’une part, les Gouvernements de la République du 
Sénégal et de la République Soudanaise groupées au sein de la 
Fédération du Mali d’autre part et dont le texte est annexé 
à la présente loi: 


1° Accord particulier portant transfert des compétences de 
la Communauté ; 


2° Accord concernant les dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre 
la République Française et la Fédération du Mali; 


3° Accord concernant les dispositions transitoires en matière 
de justice entre la République Française et la Fédération du 
Mali. 








Nora. — Voir les documents annexés au n° 664 (Assemblée Nationale, 1° législature). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de lu Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant approbation des accords particuliers signés 
le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de la République Malgache. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui vous est soumis porte approbation des 
accords particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement 


de la République Française et le Gouvernement de la République 
Malgache. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul 
Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 665, 677 et in-8° 112. 
Sénat : 192 (1959-1960). 
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Les observations que j'ai l'honneur de présenter dans mon 
rapport sur le projet de loi concernant les accords particuliers 
signés entre le Gouvernement de la République Française et les 
Gouvernements de la République du Sénégal et de la République 
Soudanaise valent également pour le présent texte. 


C'est sous leur bénéfice que votre Commission vous demande 
d'adopter le projet de loi, adopté par l’Assemblée Nationale et 
ainsi CONÇU : 


PROJET DE LO: 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants qui ont été 
conclus le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française, d’une part, le Gouvernement de la République Malgache, 
d'autre part, et dont le texte est annexé à la présente loi : 


l° Accord particulier portant transfert à la République 
Malgache des compétences de la Communauté, instituées par 
l’article 78 de la Constitution ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires appliquées 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Malgache ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Malgache : 

4° Accord sur la participation de ia République Malgache à 
la Communauté. 





NOTA Voir les documents annexés au n° 665 (Assemblée Nationale, 1'" législature) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaïix. 
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N° 197 


SÉENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1), sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée Nationale, relatif à l'assurance 
vieillesse agricole et à la réparation des accidents du travail 
agricole. 


Par M. Martial BROUSSE, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui nous est soumis a été adopté par l’Assemblée 
Nationale le 15 décembre 1959. 

Il a pour objet de préciser, de clarifier et, même, de compléter 
sur quelques points, afin d'éviter toute interprétation non conforme 
à la volonté du législateur, certains textes du Code rural relatifs 





(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents ; Belhabich Sliman, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément 
Balestra, Antoine Béguere, Belkadi Abdennour, Benali Brahim, Lucien Bernier, Boukikaz 
Ahmed, Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, 
Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, 
Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène 
Jamain, Kheirate M’Hamet, Roger Lagrange, Lakhdari Mohammed Larbi, Francis Le Basser, 
Bernard Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon 
Messaud, Ouella Hacène, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, 
Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Yanat Mouloud. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 359, 430 et in-8° 77. 
Sénat : 112 (1969-1960). 
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d'une part, à l'assurance vieillesse des personnes non salariées 
(art. 1124 et 1125 ayant trait aux cotisations) et, d'autre part, aux 
accidents du travail agricoles (art. 1214). 


Examen des articles. 


Article premier. 


L'article 1123 du Code rural prévoit, pour couvrir les dépenses 
entrainées par l'assurance vieillesse des non-salariés agricoles, une 
double cotisation : 


a) Une cotisation individuelle de 1.200 francs par an à la 
charge de chaque membre majeur non salarié ; 

b) Une deuxième basée sur le revenu cadastral initial de 
chaque exploitation. 


L'article 1124, dans sa forme actuelle, précise que la cotisation 
individuelle est due par le chef d'exploitation et par les autres 
membres majeurs non salariés vivant sur l'exploitation. 


Or certaines caisses, tenant compte d'une telle rédaction et 
en considération d’une jurisprudence qui s’en est tenue à une inter- 
prétation littérale du texte, s’estiment fondées à réclamer à un 
fils d’exploitant vivant chez ses parents, mais exerçant une autre 
profession, cette cotisation individuelle (arrêt du Conseil d'Etat 
du 28 février 1958). Cependant, lors du vote de cette disposition, 
le Ministre de l'Agriculture de l’époque avait souligné que le paie- 
ment de cette cotisation individuelle n'était dû que si le membre 
majeur de la famille participait réellement aux travaux de l’exploi- 
tation. 


La modification du premier alinéa de l’article 1124 prévue par 
l'article premier du projet actuel mettra fin à une telle interpréta- 
tion, en spécifiant que la cotisation est due pour les autres personnes 
majeures non salariées vivant sur l'exploitation et participant à 
sa mise en valeur. 

L'Assemblée Nationale a adopté cet article en remplaçant le 
mot « personnes » par le mot « membres », afin de n'assujettir que 
les membres de la famille. 


De plus, le texte qui nous est proposé complète l’article 1124 
par une phrase indiquant que les membres de la famille vivant 
sur l'exploitation sont présumés, sauf preuve contraire, participer 
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à la mise en valeur de l'exploitation, par suite assujettis au régime 
d'assurance vieillesse agricole et tenus à payer la cotisation indi- 
viduelle. Cette rédaction devrait éviter toute fraude. Cependant, 
notre collègue M. Claparède nous a fait observer que pour éliminer 
la présomption d'affiliation au régime des professions agricoles 
qui pèse sur eux, les intéressés doivent justifier de leur affiliation 
à un régime de retraite pour la vieillesse et que l’on peut concevoir 
que certaines personnes justifient de la souscription, antérieure ou 
actuelle, de contrats auprès d'organismes privés gérant des régimes 
privés de retraite pour la vieillesse pour échapper à leur affiliation 
obligatoire au régime des professions non salariées agricoles. 


Tenant compte de cette observation, la Commission propose 
de préciser que seule vaudra la preuve d'une affiliation à un 
régime de retraite légal ou réglementaire à raison de l'exercice 
d’une activité professionnelle personnelle. 


Art. 2. 


Cet article modifie l’article 1125 du Code rural qui détermine 
la cotisation cadastrale prévue au paragraphe premier, alinéa b, 
de l’article 1123. Cette modification assujettit au financement de 
l'assurance vieillesse des exploitations agricoles mises en valeur 
par des sociétés. 


En effet, cette disposition ne figurant pas dans le texte de la loi 
du 10 juillet 1952, les décrets d'application ont prêté à des inter- 
prétations contradictoires et l’arrêt du 6 juin 1958 de la Cour de 
Cassation estime que les Caisses d'assurance vieillesse agricole 
ne pouvaient assujettir les personnes morales de droit privé. 


Or, la cotisation cadastrale réclamée est une cotisation de soli- 
darité. C’est tellement vrai que les prestations ne sont pas, beau- 
coup s’en faut, proportionnelles au montant total des cotisations 
individuelles, le plafond ne pouvant atteindre que le double du 
minimum quelle que soit l'importance de la cotisation. 


Les administrations responsables avaient toujours estimé que, 
quelle que soit la forme juridique de l'exploitation du sol, il conve- 
nait, comme il est d’ailleurs fait en matière de prestations familiales, 
de demander le versement d’une cotisation à toutes les catégories 
d’exploitants. 
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Des contestations se sont fait jour sur cette interprétation et, 
ainsi que nous l'avons déjà dit, la Cour de Cassation, par son arrêt 
du 6 juin 1958, a estimé qu'aucune disposition de la loi du 10 juil- 
let 1952 n'autorisait expressément l’assujettissement des personnes 
morales. 


C'est dans ces conditions qu'il est proposé à l’article 2 du 
projet de loi d’assujettir explicitement les personnes morales de 
droit privé au paiement de la cotisation cadastrale destinée à finan- 
cer l'assurance vieillesse agricole. 


L'exonération des exploitations agricoles constituées sous 
forme de sociétés inciterait de nombreux exploitants à créer des 
sociétés plus ou moins fictives pour échapper aux obligations qui 
seront les leurs au titre de la vieillesse. 


Déjà une tendance se dessine en ce qui concerne les presta- 
tions familiales : certains exploitants constituent des sociétés et 
se déclarent ensuite salariés de ces sociétés pour bénéficier des 
prestations familiales au taux le plus élevé. 


A propos de cet article, il est bon de préciser que les per- 
sonnes qui se livrent au commerce des bois ne sont pas visées par 
ce nouveau texte. En effet, si les articles 1060 et 1152 auxquels 
se réfère l’article 1107 ne distinguent pas si les exploitations visées 
sont le fait du propriétaire du fonds ou celui du commerçant 
patenté acquéreur des coupes, le décret n° 59-1043 du 7 septembre 
1959 les a assujetties au régime vieillesse des non-salariés des 
professions artisanales et commerciales. 


Cependant, le Président de votre Commission, M. Menu, et 
nos collègues MM. Audy et de Pontbriand se sont fait l’écho des 
craintes de la profession. 


La Commission, faisant sienne ces propositions, a décidé de 
donner une garantie supplémentaire à ces commerçants en vous 
proposant une nouvelle rédaction du dernier alinéa de l’article 1125 
du Code rural. 


Le projet de loi a été voté par l’Assemblée Nationale en 
décembre 1959. Le calendrier des travaux parlementaires et l’exa- 
men approfondi que votre Commission a voulu faire de ce texte 
ne nous permettent de le soumettre au Sénat qu’à l’heure actuelle. 
Il ne sera vraisemblablement promulgué qu’au cours du deuxième 


semestre 1960. 











Or, les cotisations cadastrales pour le financement de la retraite 
vieillesse sont payées semestriellement et visent tous les exploi- 
tants agricoles recensés au 1” janvier de chaque année. 


Il importe donc de fixer la date à partir de laquelle les coti- 
sations des personnes morales de droit privé sont exigibles. Ne pas 
le faire provoquerait pour les caisses des difficultés pratiques. 


C'est dans cet esprit que voire Commission vous propose de 
compléter l’article 2 par un paragraphe fixant au 1" janvier 1960 
la date servant de point de départ au calcul des cotisations dont 
la création vous est demandée. 


Art. 3. 


La codification, par le décret du 30 décembre 1957, des disposi- 
tions législatives ou réglementaires instituant les fonds nationaux 
en matière d'accidents du travail agricole a donné lieu à quelques 
modifications rédactionnelles. 


C’est ainsi que l’article 1214 du Code rural, issu de l’article 5 
de l'ordonnance du 15 décembre 1944, ne comporte plus le membre 
de phrase suivant : 


« Lorsqu'il est reconnu ou établi que l’accident résulte direc- 
tement d’un des faits de guerre visés à l’article premier (art. 1211 
du Code) et que l'employeur s’est conformé aux obligations que 
lui impose la présente ordonnance... ». 


La Caisse des dépôts et consignations, qui assure la gestion du 
Fonds commun des accidents du travail agricole, estime que cette 
rédaction n’est pas satisfaisante puisqu'elle donne lieu à de nom- 
breux litiges devant les tribunaux. Elle a donc demandé que la 
rédaction de cet article soit modifiée de telle sorte qu’il n’y ait 
plus aucune contestation sur l'attribution à un fait de guerre de 
l’origine de l'accident. C’est la raison pour laquelle, dans la rédac- 
tion proposée par le projet de loi, on a fait disparaître les mots 
« reconnu ou ». Il ne suffira donc plus à l’avenir de reconnaître 
qu'un accident est survenu par suite de faits de guerre, mais cette 
situation devra être établie. 


L'Assemblée Nationale a précisé qu'il s'agissait d'accidents du 
travail agricole survenus dans la Métropole. 
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Texte actuel du Code rural. 





Art. 1124. — La cotisation prévue 
au premier alinéa a de l’article 1123 
est fixée, pour le premier exercice, 
à 1.000 francs par an (taux porté à 
1.200 francs par un arrêté du 15 octo- 
bre 1956) pour le chef d'exploitation 
et les autres membres majeurs non 
salariés, vivant sur l'exploitation ; 
cette cotisation varie dans les mêmes 
proportions que le taux de l'allocation 
de vieillesse instituée par le présent 
chapitre. 


La cotisation n'est pas due pour 
les membres majeurs de la famille 
atteints d’une incapacité absolue de 
travail ou bénéficiaires des dispo- 
sitions des chapitres V et VI du décret 
n° 53-1186 du 20 novembre 1953 
modifié portant réforme des lois 
d'assistance. 


Art. 1125. — La cotisation prévue 
au 1°, alinéa b, de l’article 1123, est 
déterminée comme suit : 

0,125 franc par franc de revenu 
cadastral, à concurrence de 200.000 
francs de revenu cadastral par chef 
d'exploitation ; 

0,05 franc par franc de revenu 
cadastral, au-delà. 

Cette cotisation ne peut être supé- 
rieure à six fois le revenu cadastral 
résultant du tarif applicable avant le 
1‘ janvier 1953 pour la première 
tranche, et à deux fois ledit revenu 





cadastral pour la deuxième tranche. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 





Art. 1124. — La cotisation au 1°, 
alinéa a, de l’article 1123 est fixée, 
pour le premier exercice à 1.200 
francs par an pour le chef d’exploi- 
tation et les autres membres majeurs 
non salariés vivant sur l'exploitation 
et participant à sa mise en valeur ; 
cette cotisation varie dans les mêmes 
proportions que le taux de lallo- 
cation de vieillesse institué par le 
présent chapitre. 


Dès lors qu'ils ne justifient pas de 
leur affiliation à un régime de 
retraite pour la vieillesse, les mem- 
bres de la famille vivant sur l’exploi- 
tation sont présumés, sauf preuve 
contraire, participer à la mise en 
valeur de l’exploitation. 

Conforme. 


Art. 1125. — Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 





Conforme. 


… régime légal ou réglementaire de 

retraites pour la vieillesse à raison 

d’une activité professionnelle person- 

nelle, les membres de la famille... 
(Le reste sans changement.) 


Conforme. 


Art. 1125. — Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 
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Texte proposé par votre Commission. 
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Texte actuel du Code rural. 


Art. 1214. — (Décret n° 57-1360 du 
30 décembre 1957). Le fonds commun 
accidents du travail 
le lieu et place 


des 


prend de l’em- 


ployeur dans l'instance engagée et lui | 
est substitué dans les conditions pré- | 
l'arti- | 


vues au septième alinéa de 


| 


PS ne 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 





Les personnes morales de droit 


| privé exerçant une activité relevant 


| 


des 


professions énumérées à l'arti- 


cle 1107 sont assujetties au paiement 


agricole | 


cle 1185, pour le règlement des indem- 


nités dues à la victime de l'accident 
ou à ses ayants droit. 

Le service des rentes en 
charge par le fonds commun des acci- 
dents du travail agricole est assuré 
par la caisse nationale 


prises 


par le fonds, des capitaux constitutifs 
desdites rentes. 


d'assurance | 
sur la vie après versement à celle-ci, | 





de la cotisation prévue au présent 
article. 


Art. 1214. — Lorsqu'il est établi 
que l'accident résulte directement des 
faits de guerre visés à l’article 1211, 


le Fonds commun des accidents du 
travail agricole survenus dans la 


métropole prend le lieu et place... 
(Le reste sans changement.) 


Conforme. 





Texte proposé par votre Commission. 





| Sont assujetties au paiement de la 
| cotisation prévue au présent article, 
| les personnes morales de droit privé 
| relevant des professions énumérées 
à l’article 1107 du présent Code à 
l'exclusion de celles qui entrent dans 
le champ d'application du décret 
n° 59-1043 du 7 septembre 1959. 

Les dispositions du paragraphe pré- 
cédent sont applicables à compter du 
l'‘’ janvier 1960. 


Art. 1214. —_ Conforme. 


Conforme. 





En conclusion, votre Commission des Affaires sociales vous 
propose d'adopter, sous réserve des amendements ci-dessous, le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale. 

















AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Rédiger comme suit la dernière phrase du pre- 
mier alinéa de l’article 1124 du Code rural : 

« Dès lors qu'ils ne justifient pas de leur affiliation à un régime légal ou 

réglementaire de retraite pour la vieillesse à raison de l'exercice d’une activité 


professionnelle personnelle, les membres de la famille vivant sur l'exploitation sont 
présumés, sauf preuve contraire, participer à la mise en valeur de l'exploitation ». 


Art. 2. 


Amendement : 


Rédiger comme suit cet article : 


I — L'article 1125 du Code rural est complété comme suit : 


« Sont assujettis au paiement de la cotisation prévue au présent article les 
personnes morales de droit privé relevant des professions énumérées à l’article 1107 
du présent Code, à l’exclusion de celles qui entrent dans le champ d’application 
du décret n° 59-1043 du 7 septembre 1959 ». 


IT. — Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables à compter du 
l‘’ janvier 1960. 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le premier alinéa de l’article 1124 du Code rural est remplacé 


par les dispositions suivantes : 


« La cotisation prévue au 1°, alinéa a, de l’article 1123 est 
fixée, pour le premier exercice, à 1.200 francs par an pour le chef 
d'exploitation et les autres membres majeurs non salariés vivant 
sur l'exploitation et participant à sa mise en valeur ; cette cotisation 
varie dans les mêmes proportions que le taux de l'allocation de 
vieillesse institué par le présent chapitre. Dès lors qu’ils ne justifient 
pas de leur affiliation à un régime de retraite pour la vieillesse, 
les membres de la famille vivant sur l’exploitation sont présumés, 


sauf preuve contraire, participer à la mise en valeur de l’exploi- 
tation ». 


Art. 2. 


L'article 1125 du Code rural est complété comme suit : 


« Les personnes morales de droit privé exerçant une activité 
relevant des professions énumérées à l’article 1107 sont assujetties 
au paiement de la cotisation prévue au présent article ». 


Art. 3. 


Les dispositions du premier alinéa de l’article 1214 du Code 
rural sont modifiées comme suit : 


« Lorsqu'il est établi que l'accident résulte directement d’un 
des faits de guerre visés à l’article 1211, le Fonds commun des 
accidents du travail agricole survenus dans la Métropole prend 
leur lieu et place... ». 


(Le reste sans changement.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1) : 1° sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, portant approbation des accords 
particuliers signés le 4 avril 1960 entre le Gouvernement de la 
République Française et les Gouvernements de la République 
du Sénégal et de la République Soudanaise groupées au sein 
de la Fédération du Mali; 2° sur le projet de loi, ADOPTÉ 
PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, portant approbation des accords 
particuliers signés le 2 avril 1960 entre le Gouvernement de 
la République Française et le Gouvernement de la République 


Malgache. 
Par M. André MONTEIL 
Sénateur. 
Nota. -— Ce document a été publié au Journal officiel du 


17 juin 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
16 juin 1960, page 382, 1" colonne.) 








(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piaies, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot. Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 664, 676 et in-8° 111. 


665, 677 et in-8° 112. 
Sénat : 191 et 195 1959-1960. 
192 et 196 (1959-1960. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi modifiant et complétant le chapitre 1° 
du titre X du livre I‘ du Code de l'urbanisme et de l'habitation 
et relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissements industriels, scien- 
tifiques et techniques. 


Par M. Charles SURAN 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Eti nne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 
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Mesdames, Messieurs, 


La réforme du Code de l'urbanisme et de l'habitation qui 
vous est proposée aujourd’hui a pour objet le renforcement de 
la répression des infractions en matière de décentralisation. 


Pour être complète, la politique de décentralisation doit asso- 
cier aux mesures positives freinant l’hypertrophie de la région 
parisienne et favorisant le développement économique de nos 
régions sous-développées, une gamme de sanctions dont la rigueur 
est dictée au moins autant par l'importance des objectifs que l’on 
veut atteindre que par la gravité des infractions commises. 


Dans la mesure où l’on considère la déconcentration de Paris 
comme un impératif vital pour notre économie, il est normal que 
la répression des infractions en matière de décentralisation soit 
particulièrement sévère. C’est un fait d’évidence que dans une 
société, toute obligation non assortie de sanctions ou faiblement 
réprimée, reste lettre morte. 


Selon l'exposé des motifs du présent projet de loi, l'efficacité 
de la politique de décentralisation exige que les fraudeurs soient 
sanctionnés avec sévérité. A cette fin, les dispositions qui vous 
sont présentées se proposent de transférer des tribunaux Judici- 
ciaires à l'Administration le pouvoir de prendre certaines sanctions 
prévues par l'alinéa 2 de l’article 103 du Code de l'urbanisme et 
de l'habitation : mise en conformité des constructions avec la légis- 
lation ou démolition en cas de réalisation irrégulière. 
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La législation actuelle sur la répression des infractions 
en matière de décentralisation. 


L'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 a assimilé la 
répression des infractions en matière de décentralisation à la répres- 
sion des infractions à la législation sur le permis de construire. 


Un examen sommaire de cette législation nous conduit à l’en- 
visager au triple point de vue : 


— des auteurs des infractions : 
— de la nature de l'infraction ; 
— des sanctions. 


l° Les auteurs des infractions en matière de décentralisation. 


Aux termes de l’article 103 du Code de l’urbanisme et de 
l'habitation, auquel se réfère l’article 152-1, les auteurs des infrac- 
tions en matière de décentralisation peuvent être les bénéficiaires 
des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou toute autre 
personne responsable de l'exécution des travaux effectués au mépris 
des obligations imposées par la législation sur la décentralisation. 


Cette énumération ne fait que reprendre les dispositions de 
l’article 103 du Code de l’urbanisme consacré aux infractions sur 
le permis de construire. 


2° Les infractions. 


Sont considérées comme infractions la création ou l’extension 
d'une installation industrielle ou de ses annexes ou d’un établisse- 
ment scientifique ou technique, ainsi que la construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément du 
Ministre de la Construction lorsque cet agrément est rendu obliga- 
toire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par ledit 
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décret ou par la décision d’agrément. Le maintien de l’une des 
installations précitées au-delà d’un délai fixé par la décision 


d'agrément, lorsque l'agrément est accordé à titre temporaire, est 
puni dans les mêmes conditions. 


3 Les sanctions. 


Les sanctions réprimant les infractions en matière de décen- 
tralisation sont de deux ordres. Les unes ont un caractère obliga- 
toire : en cas de première condamnation, le contrevenant est pas- 
sible d’une amende de 1.500 à 150.000 NF ; en cas de récidive 
commise dans un délai de trois ans à compter de la première 
condamnation, le délinquant est puni d’une amende de 3.000 à 
300.000 NF et d’un emprisonnement de onze jours à un mois. Les 
autres sont facultatives : le tribunal peut (il s’agit donc d’une simple 
faculté), après audition du représentant du Ministre de la Construc- 
tion, ordonner soit la mise en conformité des constructions avec les 
dispositions réglementaires et légales, soit la démolition des construc- 
tions irrégulières. Il ne s’agit là que d’une simple latitude laissée 


à l'appréciation du tribunal qui est seul compétent pour appliquer 
ces sanctions. 


Il 


Analyse du projet de loi. 


Les dispositions prévues dans le projet de loi qui vous est 
présenté visent essentiellement à renforcer les pouvoirs de l’Admi- 
nistration en matière de sanctions, et par là-même à accroître l’indé- 
pendance des pouvoirs publics vis-à-vis de l'autorité judiciaire en 
matière de répression des infractions sur la décentralisation. 


Dans la législation actuelle, en effet, seule l’autorité judiciaire 
est compétente pour prescrire la démolition d’une construction 
irrégulière ou la mise en conformité des constructions avec les 
dispositions légales. 


1. Etendue des pouvoirs conférés à l’Administration 
dans le projet de loi. 


Les sanctions dont l'Administration auraient la disposition pour 
réprimer les infractions en matière de décentralisation seraient 
destinées à faire face à deux situations. 
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En cas d'occupation irrégulière de locaux industriels, scienti- 
fiques et techniques ou de locaux à usage de bureaux, l’Adminis- 
tration serait habilitée à les faire évacuer et à exiger leur remise 
dans leur état antérieur. Par occupation irrégulière, il faut entendre 
l'installation d’une personne physique ou morale dans des locaux 
industriels, scientifiques, techniques ou de bureaux, au mépris de 
l'agrément du Ministre de la Construction ou en infraction aux 
conditions fixées par l'agrément. 


Le délinquant disposerait d’un délai de six mois, à compter de 
la notification de la décision administrative, pour évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état antérieur. Ce délai passé, l’Adminis- 
tration pourrait procéder à l’expulsion d'office et à la remise en 
état des locaux aux frais du délinquant. 


Il convient de souligner que le projet de loi ne prévoit aucun 
délai imparti à l'Administration à compter du jugement pour notifier 
sa décision. 


En cas de construction irrégulière, c’est-à-dire non agréée par 
le Ministre de la Construction ou réalisée en infraction aux condi- 
tions fixées dans la décision d'agrément, l'Administration pourrait 
procéder, dans les mêmes conditions que celles concernant l’évacua- 
tion des locaux, à leur démolition. 


Enfin, il est à noter que les conventions conclues en violation 
des dispositions légales ou réglementaires en matière d'agrément ne 
pourraient être opposées à l'Administration. Celle-ci aurait la possi- 
bilité de faire procéder à l'expulsion, à la remise en état des locaux, 
à leur démolition, quelle que soit la nature de la convention. La 
bonne foi de l’un des contractants, par exemple, ne pourrait en rien 
atténuer la rigueur de ces dispositions. 


Selon l’article 153-3 qui vous est proposé, l'Administration serait 
donc dispensée de faire la preuve de la mauvaise foi de l’un ou de 
l’autre des contractants. 


2. La mise en œuvre des sanctions administratives 
prévues par le projet de Loi. 


1° La mise en œuvre des sanctions dont disposerait l’Admi- 
nistration serait toujours subordonnée à une condamnation judi- 
ciaire préalable, conformément aux dispositions de l’article 2 du 
projet de loi qui vous est soumis. 
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Il serait donc impossible aux pouvoirs publics de prescrire à un 
délinquant l'évacuation de locaux, voire leur démolition, sans qu’une 
instance judiciaire l’ait préalablement et définitivement condamné. 
Les sanctions administratives compléteraient et renforceraient les 


sanctions judiciaires ; elles ne pourraient, en aucun cas, se substituer 
à elles ; 


2° Par contre, et c’est là qu’apparaît le caractère dangereux 
et insolite du projet qui vous est soumis, dès que la sanction judi- 
ciaire serait définitivement rendue, l'Administration serait libre 
d'appliquer les sanctions énumérées à l’article 2 du projet de loi, 
sans que ces sanctions aient été décidées au préalable par le juge. 
L'action de l'Administration serait subordonnée à une instance judi- 
ciaire ; l’application d’une pénalité administrative ne dépendrait 
plus de l'autorité judiciaire. 


A ce renforcement de pouvoir correspond la rédaction nou- 
velle de l’article 152-1 du Code de l’urbanisme inséré dans l’article 
premier du projet de loi qui vous est présenté. 


Dans sa rédaction actuelle, l’article 152-1 se réfère à l’arti- 
cle 103 du Code de l’urbanisme, ainsi conçu : 


« Les bénéficiaires des travaux, architectes, entrepreneurs ou autres personnes 
responsables de l’exécution de travaux effectués au mépris des obligations imposées 
par le présent titre, par les règlements d'administration publique pris en exécution 
de ses dispositions ou par le permis de construire délivré, sont passibles d’une 
amende de 1.500 à 150.000 NF chacun. 


« Le tribunal peut ordonner, après audition du représentant du Ministre du 
Logement et de la Reconstruction, soit la mise en conformité des constructions avec 
le permis de construire, soit la démolititon des constructions irrégulières en vue 
du rétablissement des lieux dans leur état antérieur. 


« Les personnes visées au premier alinéa du présent article, qui auront été 
condamnées par application de cet article et qui, dans les trois années qui suivent, 
commettraient à nouveau une des infractions qu’il prévoit, sont punies d’une amende 
de 3.000 à 300.000 NF et d’un emprisonnement de onze jours à un mois. » 


Dans la rédaction qui vous est proposée, seuls les alinéas 1 et 
3 resteraient en vigueur, l'alinéa 2 serait abrogé. 


Désormais, les pouvoirs que le juge pouvait exercer en matière 
de démolition de constructions irrégulières ou de mise en confor- 
mité des constructions avec les dispositions légales, seraient remis 
entre les mains de l’Administration. 
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Propositions de la Coïnmission. 


Après examen, votre Commission des Affaires économiques 
et du Plan a décidé de rejeter le projet de loi qui vous est présenté. 


1. — Votre Commission a estimé que les sanctions actuelle- 
ment mises à la disposition de l'appareil judiciaire devraient per- 
mettre de réprimer les infractions en matière de décentralisation, 
à condition toutefois que les décisions des tribunaux utilisent tout 
l'éventail des sanctions prévues à l’article 103 du Code de l’urba- 
nisme et de l'habitation, et que ces sanctions soient strictement 
exécutées par l'Administration. 


Par contre, l'adoption du présent projet conduirait à mettre 
en échec, au nom de la politique de décentralisation, l’un des prin- 
cipes fondamentaux du droit français qui, de tout temps, a fait 
de l’autorité judiciaire la gardienne des libertés individuelles. 


2. — Sans doute, les dispositions du présent projet prévoient 
que la mise en œuvre des sanctions administratives est subordonnée 
à l'existence d’une condamnation judiciaire préalable ; mais l’Admi- 
nistration reste libre d'appliquer discrétionnairement les sanctions 
prévues à l’article 2 du projet de loi à la suite et en dehors de 
l’action judiciaire. 

Un tel transfert de compétence à une administration anonyme 
— et non au Ministre de la Construction — ne peut que conduire 
à une application arbitraire des dispositions du présent projet. 

En outre, la faculté et non l'obligation reconnue aux pouvoirs 
publics d'appliquer la gamme des sanctions administratives ne 
fera qu’accroître le risque d’une politique discriminatoire de 
l'Administration en matière de pénalités. 


3. — Enfin, votre Commission a estimé que pour porter 
remède au problème évoqué dans l'exposé des motifs du projet 
de loi qui vous est soumis, le Gouvernement doit orienter son 
action vers une aggravation des peines déjà existantes, et non vers 
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le transfert à l'Administration d’un pouvoir qui de tout temps 
a appartenu aux tribunaux, en application des principes fondamen:- 
taux de notre droit public. 


En conséquence, elle suggère au Gouvernement de déposer 
un projet de loi renforçant les sanctions judiciaires, ajoutant en 
outre que, s'agissant d’un texte purement pénal, elle ne serait pas 
compétente. 


C'est la raison pour laquelle elle propose au Sénat le rejet 
intégral du texte présenté et non pas un amendement modifiant 
l'échelle des peines déjà existantes. 


Selon les dispositions de l’article 44, paragraphe 3 du Règle- 
ment du Sénat, votre Commission oppose la question préalable 
au projet de loi qui vous est soumis, avant la discussion des 
articles. 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


L'article 152-1 du code de l'urbanisme et de l'habitation, tel 
qu'il résulte de l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958, est 
remplacé par le texte suivant : 


« Art. 152-1. — Les dispositions des alinéas 1* et 3 de 
l’article 103 sont applicables en cas de création ou d'extension d’une 
installation industrielle ou de ses annexes ou d’un établissement 
scientifique ou technique, ainsi qu’en cas de construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans l’agrément du 
Ministre de la Construction, lorsque cet agrément est rendu obliga- 
toire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par ledit 
décret ou par la décision d'agrément. 

« Le maintien d’une des installations précitées au-delà du délai 
fixé par la décision d'agrément, lorsque l’agrément est accordé à 
titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions. » 











Art. 2. 


Sont insérés après l’article 152-1 les deux articles suivants : 


Art. ‘152-2. — En cas de condamnation devenue définitive 
prononcée en application de l’article 152-1, l'administration peut 
prescrire au délinquant, dans le cas où il y a occupation irrégulière, 
l'évacuation des locaux et leur remise dans leur état antérieur, et, 
dans le cas où il y a eu réalisation irrégulière de constructions, la 
démolition de ces constructions. 


« L'évacuation, ainsi que la remise en état ou la démolition 
doivent intervenir dans un délai de six mois à dater de la notification 
de la décision administrative prise en application de l’alinea 
précédent. 

« Passé ce delai, l'administration peut procéder d'office, aux 
frais du délinquant, à l'expulsion des occupants ainsi qu’à la remise 
en état des locaux ou à la démolition des constructions. 


« Art. 152-3. — Les contrats et conventions conclus en violation 
des dispositions subordonnant à un agrément préalable la création 
ou l'extension d’une installation industrielle ou de ses annexes ou 
d'un établissement scientifique ou technique ou l'occupation dans 
ce but des locaux vacants, ainsi que la construction de bureaux, ne 
sont pas opposables à l'administration lorsqu'elle procède, confor- 
mément à l’article 152-2, à l'expulsion des occupants, à la remise 
en état des locaux ou à la démolition des constructions. » 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi rendant applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion certaines dispositions en vigueur dans la 
Métropole concernant la protection des mineurs. 


Par M. Modeste ZUSSY 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Il convient, avant d'aborder l'examen du présent projet de 
loi, de rendre un hommage posthume à notre éminent collègue 
et ami René Schwartz qui avait accepté ce rapport et l’aurait cer- 
tainement présenté avec la clairvoyance et la précision qui étaient 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 121 (1959-1960). 
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ses principales qualités, issues d’un esprit d’honnêteté exemplaire : 
votre rapporteur n'a que l’humble prétention de s’en inspirer. 


La loi française est applicable à la Guadeloupe, à la Martinique, 
à la Guyane et à la Réunion depuis que ces territoires sont devenus 
départements français. Mais la législation métropolitaine antérieure 
au 19 mars 1946, date à laquelle a été réalisée cette réforme, n’a 
pas fait l'objet d'une extension automatique aux départements 
d'Outre-Mer. Cette extension, possible par décret jusqu’au 31 mars 
1948, ne peut être aujourd'hui réalisée que par des lois, du moins 
en ce qui concerne les matières énumérées à l’article 34 de la 
Constitution, parmi lesquelles figurent l'état et la capacité des 
personnes. 


Le présent texte, qui a pour but d'étendre aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
diverses mesures touchant à la protection des intérêts des mineurs, 
doit donc faire l’objet d’une loi. 


Il tend d’abord à étendre les dispositions des articles 106 à 116 
du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité 
françaises. Ces articles concernent les enfants naturels : acte de 
naissance (art. 108), reconnaissance (art. 109), légitimation (art. 110), 
conseil de tutelle (art. 111), subrogé-tuteur (art. 112), déchéance de 
la puissance paternelle (art. 113), placement (art. 114), destitution 
du tuteur (art. 115), émancipation (art. 116). Une disposition tran- 
sitoire est prévue pour la Guyane, où, en raison des difficultés de 
constitution des conseils de tutelle, leurs attributions seront provi- 
soirement exercées par le tribunal de Cayenne. 


Le projet prévoit, d'autre part, l'extension dans ces départe- 
ments des dispositions de l’article L. 526 du code de la Sécurité 
Sociale, permettant de verser les allocations familiales à une autre 
personne que le chef de famille lorsque le montant de ces alloca- 
tions n’est pas employé dans l'intérêt des enfants. 


Le vote du présent projet paraît d'autant plus nécessaire que, 
dans les départements d'Outre-Mer, où le niveau de vie est bas, 
les enfants s'élèvent souvent dans des conditions matérielles déplo- 
rables que notre collègue Mme Devaud a dénoncées il y a quelques 
années à la tribune du Sénat au retour d’un voyage d'enquête dans 
ces départements. Il est particulièrement regrettable que depuis 
1948 aucune initiative n'ait été prise dans une matière aussi grave 
et il convient de féliciter l’actuel Gouvernement d'y avoir songé. 
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Votre Commission vous propose, en conséquence, d’adopter 


sans modification le présent projet de loi, dont le texte est ainsi 
conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Les articles 108 à 116 du décret du 29 juillet 1939, relatif à 
la famille et à la natalité françaises, sont applicables aux départe- 


ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. 


A titre transitoire, et jusqu’à une date qui sera fixée par décret, 
les attributions des conseils de tutelle seront exercées à la Guyane 
par le Tribunal de grande instance de Cayenne et les avis prévus 
aux articles 57, 62 et 331 du Code Civil seront donnés au Procureur 
de la République près ce Tribunal. 


Art. 2. 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, lorsque les enfants donnant droit 
aux allocations familiales sont élevés dans des conditions d’alimen- 
tation, de logement et d'hygiène manifestement défectueuses ou 
lorsque le montant des allocations n’est pas employé dans l'intérêt 
des enfants, le versement des allocations peut, en tout ou partie, 
être effectué, non au chef de famille, mais à une personne physique 
ou morale qualifiée, dite tuteur aux allocations familiales, suivant 
les modalités fixées par décret en Conseil d'Etat. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


» F2 « 2 
LES ETS 5 u 
CPP NERO APPRENTI ARR LITE TETE 


=. à .. 
RASE 

















N° 201 


SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 16 juin 1960. 


RAP PORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur la proposition de loi de M. Roger CARCASSONNE 
et des membres du groupe socialiste et apparenté, tendant à 
modifier l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 sur la noti- 
fication des sous-locations. 


Par M. Jean GEOFFROY 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 78 de la loi n° 48-1360 du 1‘ septembre 1948, modifié 
par l'ordonnance n° 58-1343 du 27 décembre 1958, permet au pro- 
priétaire dont le locataire a sous-loué une pièce de son apparte- 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir le numéro : 
Sénat : 165 (1959-1960). 
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ment sans lui notifier dans le mois de cette sous-location, avec 
mention du loyer payé par le sous-locataire, de demander que ce 
locataire soit déchu de son droit au maintien dans les lieux. 


Et l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 imposait aux 
locataires ayant consenti des sous-locations avant le 27 décem- 
bre 1958 l'obligation de notifier ces sous-locations avant le 


27 fevrier 1959. 

Sous-louant parfois depuis de nombreuses années et n'ayant 
pas été informés des dispositions nouvelles, nombre de locataires 
ont, en toute bonne foi, laissé passer cette date sans avoir fait à 
leur propriétaire la notification prévue, et risquent d’être expulsés. 

Il parait équitable d'accorder à ces locataires un nouveau delai 
pour se mettre en regle avec la loi. 

La présente proposition tend, en conséquence, à substituer 


dans l’article premier de l'ordonnance n° 59-239 du 4 février 1959 
la date du 29 décembre 1960 à celle du 28 février 1959. 


Il semble préférable de retenir la date du 31 décembre 1960 
plutôt que celle du 29. Sous le bénéfice de cette observation, 
votre Commission vous propose d'adopter, en le modifiant ainsi 
qu'il suit, le texte de la proposition de loi qui vous est soumise : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


La date du 31 décembre 1960 est substituée à celle du 
28 février 1959 dans l’article premier de l'ordonnance n° 59-239 


du 4 février 1959. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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| RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi organique relative à l’inté- 
gration des juges de paix en service en Algérie dans le corps 
judiciaire unique. 


Par M. ACHOUR Youssef 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


En matière de fonction publique, chaque fois qu’un nouveau 
statut intervient, il est prévu, pour la constitution initiale du cadre 
et surtout pour réserver les droits des agents des corps supprimés, 
une intégration dans les cadres qui les remplacent. 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Saleh, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 








Voir le numéro : 
Sénat : 160 (1959-1960). 
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L'intégration est une opération qui s'effectue en seule fois, 
les droits à intégration des agents de l'Etat étant appréciés à la date 
d'effet du texte législatif ou réglementaire pris. 


Cela a été le cas pour les magistrats, régis désormais par le 
Statut de la Magistrature défini par l’ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958. L'intégration a été prévue par l’article 80 de 
l'ordonnance. 


Aujourd’hui, par le projet de loi organique qui nous est soumis, 
il nous est demandé d'ouvrir une seconde possibilité d'intégration 
dans le cadre et les hiérarchies judiciaires créées, étant entendu 
que cette mesure ne bénéficie qu'aux juges de paix d’Algérie. 


Les raisons qui justifient cette mesure exceptionnelle sont 
indiquées dans l'exposé des motifs. Elles se rapportent toutes à la 
bonne administration de la justice, les départements algériens et 
sahariens manquant de magistrats. 


Il paraît utile de souligner que, pour faire face à cette crise 
sérieuse, une mesure de faveur a déjà été prise. Elle est édictée 
par l’article 35 du décret n° 59-83 du 7 janvier 1959, portant règle- 
ment d'administration publique relatif au Centre national d'Etudes 
judiciaires, qui autorise la prolongation à titre transitoire pour une 
période de trois ans du recrutement par contrat de juges de paix, 
pour remplir leurs fonctions en Algérie. Cette mesure, selon les 
précisions fournies, n’a pas permis de remédier à cette crise, le 
nombre des candidatures qui se sont manifestées étant toujours 
très peu important. 


Aussi a-t-il paru nécessaire au Gouvernement, pour susciter 
des candidatures, de prendre d’autres mesures. Parmi ces dernières, 
figure celle que comporte le projet de loi organique qui nous 
occupe. 


Certes, les considérations exposées, inspirées je le rappelle 
par le souci d’une bonne administration de la justice, sont perti- 
nentes et ont une grande valeur. 


Cependant, la question qui vient immédiatement à l'esprit 
est celle de savoir si le moyen préconisé et retenu par le Gouver- 
nement pour résoudre la crise de recrutement de juges de paix 
en Algérie et au Sahara est de nature à apporter une solution au 
problème posé. En d’autres termes, la situation évoquée justifie-t-elle 
la mesure exceptionnelle, objet du projet de loi organique ? 
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On est tenté, au premier abord, de répondre par la négative. 
Il n’est pas douteux, en effet, que les difficultés de recrutement 
de personnel administratif, rencontrées en Algérie et au Sahara ne 
concernent pas uniquement la magistrature ; les autres adminis- 
trations en souffrent également. Ces difficultés sont la conséquence 
de la conjoncture présente que connaît l’Algérie. Chacun connaît 
le problème de la sous-administration de l'Algérie, maintes fois 
évoqué devant notre Assemblée ; il n’est pas nécessaire d'insister 
sur ce point particulier. Chacun sait, par ailleurs, que des mesures 
ont été prises en faveur des fonctionnaires en général pour les 
inciter à servir Outre-Méditerranée : avancement accéléré, recrute- 
ment contractuel avec possibilité de titularisation, avantages maté- 
riels et notamment primes d'installation. 


Les résultats ne sont pas, dans ce domaine, ceux attendus. 


Il a cependant paru opportun d’accepter le principe du projet 
gouvernemental, pour la simple raison que des considérations juri- 
diques ou de fait ne sauraient prévaloir quelle que soit leur impor- 
tance, tant que dure la conjoncture douloureuse que connaît 
l'Algérie présentement. Il s’agit d’une situation exceptionnelle qui 
justifie pleinement les mesures exceptionnelles. Aucun moyen ne 
doit être refusé tant que subsiste l'espoir d’une amélioration, même 
si cet espoir est très minime ou aléatoire. 


Mais pareille mesure — c’est dans la logique des choses — 
ne pourrait revêtir que le caractère d’une expérience tentée pour 
améliorer une situation ; aussi, conviendrait-il de la limiter dans 
le temps. La prescrire sans limitation dans le temps aboutirait à 
instituer un mode de recrutement permanent et particulier pour 
l'Algérie et le Sahara, parallèlement à celui qui est prévu par le 
Statut de la Magistrature. Ce n’est certainement pas souhaitable. 


Aussi, importe-t-il de décider que l'intégration ne pourrait bé- 
néficier qu'aux seuls juges de paix nommés pendant la période 
transitoire de trois ans prévue par l’article 35 du décret n° 59-83 
du 7 janvier 1959, portant règlement d'administration publique 
relatif au Centre national d'Etudes judiciaires, c’est-à-dire avant 
le 1° mars 1962, la période transitoire ayant commencé à courir 
à compter du 1* mars 1959. 


Il convient enfin de souhaiter que les modalités de l'intégration 
de ces magistrats soient telles qu'ils ne puissent être considérés 
comme des magistrats de catégorie inférieure et encourir le 
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reproche d’avoir fait l’objet, suivant l'expression hélas trop répandue 
à propos des agents en fonction en Algérie, d'un recrutement au 
rabais. 


Sous réserve de l’amendement ci-dessous, votre Commission 
vous propose d'adopter le texte du projet de loi présenté par le 
Gouvernement. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Article unique. 
Amendement : Après les mots : 
« du 22 décembre 1958... » 


Insérer le membre de phrase : 


« et avant le 1er mars 1962... » 


PROJET DE LOI ORGANIQUE 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 


Les juges de paix en service en Algérie nommés, après la date 
de mise en vigueur de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958, 
dans le cadre institué par l’article 80 de ladite ordonnance, peuvent 
être intégrés dans le corps judiciaire unique aux conditions et selon 
les modalités prévues par règlement d'administration publique. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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[I — EXPOSE GENERAL 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi soumis à votre examen constitue en réalité 
un complément des mesures d'aménagement foncier incluses au 
titre III du projet de loi d'orientation agricole. 

D'un point ce vue forraei, il est perris de regretter que les 
mesures relatives à l'aménagement foncier aient été scindées en 
deux projets distincts. Nous pensons qu'il eût été de meilleure 
méthode d'inclure ces dispositions en un seul projet, ce qui eût 
permis de mieux aporécier leur portée. Le travail du Parlement 
en eût sans doute été facilité. 


Les principes essentiels de la politique d'aménagement foncier 
proposée par le Gouvernement ayant été posés dans la loi d’orien- 
tation, le présent projet de loi a trait à des mesures partielles de 
caractère généralement juridique ou technique et d’un objet, somme 
toute, assez limité. 


Ces mesures tendent essentiellement : 


— à simplifier la procédure du remembrement pour en accé- 
lérer le rythme (Titre I") ; 

— à instituer des modes nouveaux d'aménagement foncier en 
vue d'améliorer les conditions d'exploitation des entreprises agri- 
coles, l'habitat, l'aménagement des villages par l’utilisation plus 
rationnelle des bâtiments et des terres (Titre IT) ; 

— à faciliter l'entretien des canaux d'irrigation et à favoriser 
une meilleure répartition des ressources en eau de façon à amé- 
liorer le rendement des irrigations (Titre II) ; 

— à réglementer certains boisements de telle sorte que les 
cultures n’en subissent pas de préjudice, et à faciliter la consti- 
tution de groupements forestiers (Titre IV). 


Des dispositions d'exonération fiscale, et relatives à la reprise 
de certains immeubles expropriés ont, en outre, été ajoutées par 
l'Assemblée Nationale (Titres V, VI et VIT). 
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À. — REMEMBREMENT 


“ 


On estime généralement que la superficie totale des terres à 
remembrer en première urgence est au minimum égale à 10 millions 
d'hectares, soit le tiers des surfaces cultivables. Par rapport à cet 
objectif, une fraction de l’ordre de trois millions d'hectares est 
actuellement réalisée. Il reste donc 7 millions d'hectares à remem- 
brer en première urgence, ce qui, au rythme moyen de réalisation 
des cinq dernières années, soit 330.000 hectares par an, demanderait 
environ 21 ans. 


Evolution des opérations de remembrement au cours des cinq dernières années. 
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Etant donné l'importance capitale du remembrement qui permet 
l'établissement d’une structure d'accueil favorable au développement 
économique des exploitations et qui conditionne toutes les possi- 
bilités de progrès en agriculture, de tels délais sont évidemment 
inacceptables et le Gouvernement s’est fixé comme objectif mini- 
mum d'assurer un rythme annuel de 600.000 hectares à remembrer 
par an, ce chiffre devant ensuite progresser jusqu’à atteindre 
j miilion d'hectares. Ceci revient à doubler la cadence actuelle, 
et devrait permettre d'achever en dix ans le remembrement des 
superficies classées en première urgence. La réalisation d’une telle 
cadence implique un effort considérable et une action énergique 
sur les différents facteurs qui commandent l’évolution du remem- 
brement rural, c'est-à-dire essentiellement sur : 

— le cadre législatif et réglementaire ; 

— les moyens financiers ; 

— je personnel d'exécution. 


a 





























a) En ce qui concerne le cadre législatif, les dispositions du 
projet de loi ont pour but d'accélérer le rythme des opérations de 
remembrement en apportant quelques simplifications à la procédure 
tout en maintenant les règles de garantie indispensables au respect 
de ia propriété privée. 

Ces mesures seront examinées en détail en même temps que 
les articles auxquels elles se rattachent. 


D'une façon générale, elles ont recueilli l’assentiment de votre 
Commission qui, sur la proposition de son rapporteur, a toutefois 
estimé souhaitable une adjonction relative aux conditions de création 
de l'association foncière. 

Actueilement, cette association ne peut être créée qu'après 
l'achèvement des opérations de remembrement. Nous suggérons 
qu'elle puisse être constituée avant que soit pris l'arrêté préfectoral 
prononçant la clôture des opérations de remembrement, ce qui per- 
mettrait de mettre au point les dossiers administratif, technique et 
financier la concernant, et d'obtenir rapidement toutes décisions 
propres à assurer l'exécution des travaux connexes. Ce point est 
particulièrement important pour les régions où l'exécution des 
travaux connexes doit obligatoirement précéder la prise de pos- 
session des nouveaux lots : un délai d’un an peut ainsi être gagné. 


Enfin, dans le même temps où des efforts sont entrepris pour 
intensifier le remembrement, il conviendrait d'éviter que ne se 
poursuive le démembrement par le jeu du Code civil. La législation 
du remembrement, si elle n'interdit pas le morcellement d'une 
parcelle remeibrée, ce qui serait contraire au Code civil, la 
subordonne à des conditions de maintien en possibilité d'exploitation 
correcte. Pour compléter ces dispositions, 1l conviendrait d'envisager 
des mesures d'interdiction de division pour les très petites parcelles 
qui ne constitueraient plus une unité minimum qui serait à définir. 
A cette question s'ajoute celle de la protection de l'exploitation 
qui se trouve à la limite du minimum d’étendue rentable. 

En dehors de la question des droits de succession qui a d’ailleurs 
été provisoirement disjointe, la loi d'orientation n’esquisse pas la 
moindre solution à cet égard. Nous pensons qu'il faudra un jour 
ou l’autre stipuler, à l'instar d’autres pays, que l'exploitation ne 
peut être partagée que si, après partage, la bonne exploitation et 
la rentabilité peuvent encore être assurées. 


b) Le problème des moyens financiers est envisagé dans le pro- 
jet de loi-programme relatif aux investissements agricoles. Je lais- 
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serai donc à M. Lalloy, rapporteur pour avis de ce projet au nom 
de la Commission. le soin d’en traiter au moment de la discussion 
de ce texte. 


Il est un aspect de cette question qu’il paraît cependant indis- 
pensable d'évoquer ici et qui a trait à la participation financière 
des propriétaires aux dépenses de remembrement. A l’heure actuelle, 
l'Etat fait l'avance de la totalité de la dépense afférente à l'opération 
de remembrement et participe assez largement au financement des 
travaux connexes exécutés par les associations foncières, la parti- 
cipation des intéressés étant en règle générale fixée, pour le remem- 
brement, à 20 % de la dépense. 


Mais le remembrement devenant d'autant plus coûteux qu'il 
atteint des régions dans lesquelles le découpage des terres est plus 
profondément marqué (relief du terrain, haies, talus, etc..), le 
système de la participation uniforme des intéressés revient à faire 
payer plus cher ceux qui sont souvent les moins aisés parmi les 
bénéficiaires du remembrement et qui en ont, cependant, souvent 
le plus besoin. 


La solution de ce problème consisterait à substituer au régime 
actuel un système forfaitaire de remboursement basé, par exemple, 
sur le coût moyen national du remembrement à l’hectare de terre. 
Ainsi, les agriculteurs des régions où le remembrement coûte le 
plus cher participeraient à la dépense dans une proportion moindre 
que ceux des régions où l'opération revient à meilleur marché. 


Il apparaît donc souhaitable que le Gouvernement étudie ce 
problème en vue de lui apporter une solution prochaine. 


c) En ce qui concerne le personnel d'exécution, il paraît néces- 
saire de souligner que la cadence des remembrements que s’est 
assignée le Gouvernement ne pourra pas être atteinte sans un ren- 
forcement de ce personnel. 

Si les géomètres qui exécutent matériellement les opérations de 
remembrement sont globalement en nombre suffisant, leur répar. 
tition territoriale n’est pas toujours satisfaisante et les opérations 
s'en trouvent parfois freinées dans certaines régions. 

En outre, l’intensification du rythme du remembrement im 
plique, de toute évidence, un nombre suffisant d'ingénieurs spécia 
lisés du Génie rural, auxquels incombe la lourde tâche de promou- 
voir les opérations très longues et complexes et de les mener à 
bonne fin, tant sur le plan technique que sur le plan psychologique. 














Tu 


Chaque département devrait à cet effet pouvoir disposer d’un ingé- 
nieur du Génie rural spécialement affecté aux opérations de remem- 
brement. 


A côté des travaux de remembrement proprement dits, les 
travaux connexes nécessitent la présence d'ingénieurs des travaux 
ruraux et, pour les tâches les plus simples, d’adjoints techniques 
du Génie rural. 

Economiser sur le nombre de postes à créer, c’est encourir tous 
les risques qu’impliquent une instruction hâtive et une exécution 
des travaux insuffisamment contrôlés par les agents techniques de 
l'Administration. Il est donc du plus haut intérêt financier de créer, 
pour ces tâches, le nombre d'emplois nécessaires. 


Le prochain budget du Ministère de l’Agriculture devra donc 
comporter les créations d'emploi correspondant à ces exigences. A 
défaut d’une telle solution, il est à peu près certain que la cadence 
du remembrement ne pourra pas être portée au chiffre que s’est 
assigné le Gouvernement. 


B. —— ECHANGES ET CESSIONS D'IMMEUBLES RURAUX 


Le projet de loi prévoit à cet égard des modes nouveaux 
d'aménagement foncier, notamment : 


— des échanges en jouissance pouvant porter sur les immeubles 
bâtis et non bâtis, ces échanges sont, en principe, amiables, le 
Préfet ayant toutefois la possibilité de rendre obligatoires des 
échanges de bâtiments accessoires et de parcelles non exploitées. 
En outre, la possibilité d'échanges entre fermiers prévue à 
l’article 835 du Code rural est portée du quart à la moitié de la 
surface totale du fonds loué : 

— des cessions en propriété : des dispositions visent à favo- 
riser les cessions amiables, le Préfet pouvant imposer certaines 
cessions de bâtiments en ruines ou de terres incultes. 


Il paraît, en effet, souhaitable d'ouvrir une voie plus large 
aux échanges amiables qui, depuis la mise en application des 
textes de 1956 qui ont prévu l'encouragement financier de ces 
opérations, ont porté au total sur 7.240 opérations intéressant 
13.340 hectares, répartis entre 45 départements. 

Par le fait qu’elle exige l’accord des parties, la formule des 
échanges amiables demeure limitée dans son application. Elle 
entraîne au surplus des frais non négligeables. 
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Orientant les esprits vers le principe d’un aménagement foncier 
plus complet, cette formule mérite d’être encouragée notamment 
dans les régions où les milieux agricoles ne sont pas encore acquis 
au remembrement. 


C. — IRRIGATION 


Les dispositions prévues à ce titre visent essentiellement à 
améliorer le rendement des irrigations : 


a) Par une modification des droits existants qui seront désor- 
mais fixés, non plus par les titres ou l’usage, mais en fonction des 
besoins du sol ; 

b) Par la création de servitudes de passage d'engins méca- 
niques d'entretien des canaux et de servitudes de passage des 
conduites souterraines d'irrigation. 


D. —— REBOISEMENT 


Les dispositions prévues à ce titre visent : 

— d'une part. à protéger les cultures contre les plantations 
forestières réalisées de manière anarchique : 

— d'autre part, à donner des facilités juridiques aux grou- 
pements forestiers pour acquérir des parcelles dont les pro- 
priétaires sont dépourvus de titres. 


Sans méconnaître l'intérêt de ces dispositions, il est permis 
de regretter que ie Gouvernement n'ait pas saisi cette occasion 
de traiter l’ensemble des problèmes que posent actuellement les 
nécessaires adaptations de notre politique forestière, tant du point 
de vue de l'Administration des Eaux et Forêts que de la mise en 
valeur du patrimoine forestier. 


La Commission a, en conséquence, chargé son rapporteur 
d'obtenir du Gouvernement qu'il prenne les initiatives nécessaires 
en vue de rechercher les solutions à ce problème d'intérêt national. 
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IT. — EXAMEN DES ARTICLES 


TITRE PREMIER 
Remembrement. 


Article À (nouveau). 








Texte voté par l’Assemblée Nationale. | Texte proposé par votre Commission 
Article A (nouveau). | Article À (nouveau). 
L'article 2 du Code rural est ainsi Supprimé. 
modifié : 


« Art. 2. — La commission communale de 
réorganisation foncière et de remembre- 
ment est ainsi composée : 


« Le président du tribunal d'instance de 
la circonscription judiciaire, président ou, | 
à son défaut, l'un des juges d'instance du | 
département désigné par le premier prési- | 
dent de la cour d'appel. » | 

(Le reste sans changement.) | 





Observations de la Commission : 


1. — Cet article nouveau a été adopté par l’Assemblée Nationale 
sur proposition de la Commission des Lois constitutionnelles. 


Il modifie l’article 2 du Code rural relatif à la composition 
de la commission communale de réorganisation foncière et de 
remembrement, de manière à mettre ce texte en concordance 
avec la nouvelle organisation judiciaire née de la réforme de 1958. 
En l'occurrence, il s’agit de remplacer les mots : « le juge de paix » 
par les mots: « le Président du tribunal d'instance ». 


2. — Ce problème ne se pose pas seulement pour l’article 2 
du Code rural mais pour l’ensemble de ce Code. Il parait dès 
lors inutile de vouloir le régler aussi partiellement. 


Par ailleurs, une réorganisation générale des différentes com- 
missions qui s'occupent de l’aménagement foncier et de l’exploi- 
tation agricole au plan départemental s'impose si l’on veut éviter 
un foisonnement qui nuirait à l'efficacité et à la cohérence des 
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efforts. De plus, des éléments valables issus de nouveaux groupe- 
ments d'agriculteurs : C. E. T. A., Centres de gestion, Centres 
d’études d'économie rurale, etc., jouent un rôle croissant et sont 
en droit de revendiquer une place dans les commissions com- 
munales. 


Le Gouvernement ne s'étant pas penché sur le problème de 
la réorganisation souhaitable de la commission communale de 
remembrement et de la coordination des diverses commissions 
départementales, votre Commission ne voudrait pas donner à pen- 
ser que la simple modification de forme envisagée suffit à régler 
le problème posé. Sur la proposition de M. Lalloy, elle s’est, en consé- 


quence, prononcée pour la suppression de cet article. 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
Article premier. Article premier. Article premier. 
L'article 21 du Code rural est rem- Conforme. Conforme. 
placé par les dispositions suivantes : 
« Chaque propriétaire doit rece- « Art. 21. — Chaque propriétaire... Conforme. 
voir par la nouvelle distribution une 
superficie équivalente en valeur de 
productivité réelle à celle des terrains 
possédés antérieurement par lui, 
déduction faite de la surface néces- 
saire aux ouvrages collectifs, et 
compte tenu des servitudes mainte- 
nues ou créées. créées. 
« La commission communale pro- « La commission communale... 
cède aux attributions en fonction des 
catégories de terrain qu’elle déter- 
mine d’après la productivité naturelle 
des sols et les cultures pratiquées ;| . cultures pratiquées. Cependant, si 
toutefois, si l’utilisation satisfaisante l'affectation de certaines parcelles à 
de certaines parcelles paraît exiger| des cultures différentes de celles 
leur affectation à des cultures diffé-| actuellement pratiquées paraît mieux 
rentes, la commission peut ranger |;épondre à leur utilisation satisfai- 
lesdites parcelles dans la catégorie | sante, la commission... 
des terrains correspondant à ces| ces cultures différentes sous réserve 
cultures différentes ; elle ne doit pas de ne pas modifier, sans l’accord des 
altérer, sans l'accord des intéressés, | intéressés, l’économie de leurs exploi- 
l'économie de leurs exploitations. |tations. 
« Toutefois, les immeubles qui, par « Toutefois. Conforme. 
suite d’une utilisation non agricole ou 
d’une destination étrangère à leur 
utilisation agricole effective, ont une 
valeur vénale sensiblement différente 
de celle correspondant à leur utilisa- 





Article premier. 
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Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 





tion agricole, peuvent être classés|… agricole possible... : 15 
dans une catégorie spéciale de ter- Si 
rains ; il leur est alors attribué une 
valeur d'échange tenant compte de 

leur valeur vénale. L'attribution d’une 
| soulte en espèces peut être autorisée 
exceptionnellement dans les cas et 
aux conditions définis par déeret en ….par décret en forme de règlement 3 4 
Conseil d'Etat. » … en Conseil d'Etat. » | d'administration publique. ie. É 











1. — Par cet article, le Gouvernement a entendu préciser que la | 
règle de l’équivalence de productivité réelle entre les terrains appor- A 
tés et les terrains destinés par le remembrement était maintenue 
sous réserve des exceptions suivantes : | 
| — affectation de certaines parcelles à des cultures différentes :È 
des cultures actuellement pratiquées s’il doit en résulter une uti- 
lisation plus satisfaisante ; ll 

— attribution d’une valeur d'échange tenant compte de leur | 
valeur vénale aux immeubles dont la valeur est sensiblement dif- | 
férente de celle correspondant à leur utilisation agricole. 4 

an | 


| 
t 
Observations de la Commission : 1 
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2. — L'Assemblée Nationale a adopté cet article qui modifie A | 
| l’article 21 du Code rural, en y apportant deux modifications : A À 
a) Elle a rédigé d’une manière plus claire et moins impéra- 
tive le deuxième alinéa relatif à l'affectation de certaines parcelles 11 
à des cultures différentes des cultures actuellement pratiquées ; | 


b) Dans le troisième alinéa relatif au cas où un immeuble a 
| une valeur sensiblement différente de celle correspondant à son 
| 


utilisation agricole, elle a entendu opposer l’utilisation agricole 
effective antérieure au remembrement à l’utilisation agricole pos- 
sible au cours d’une période qui peut être postérieure au remem- 
brement. 


3. — Votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
| a adopté la nouvelle rédaction proposée par l’Assemblée Nationale 
pour l’article 21 du Code rural et a exprimé son accord total quant 
aux questions de fond réglées par ce texte. Sur la proposition 
de M. Lalloy, elle vous propose, toutefois, une modification de 
procédure er remplaçant, à la fin de cet article, « le décret en 
Conseil d'Etat » par un « décret en forme de Règlement d’Admi- 
nistration publique ». 
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Un décret doit, en effet, préciser les cas et les conditions 
dans lesquels l'attribution d’une soulte en espèces peut être auto- 
risée lors d’une nouvelle répartition des terres par remembrement. 


Votre Commission, suivant l'avis de M. Lalloy, a estimé que 
ce décret ne devait pas être un décret simple pris après consul- 
tation d'une section du Conseil d'Etat, mais un décret en forme 
de Règlement d'Administration publique pris après consultation 
de l’Assemblée générale du Conseil d'Etat. Il est, en effet, important, 
en raison des problèmes complexes et délicats qu’aura à régler ce 
texte réglementaire, qu’il soit examiné d’une manière approfondie 
et en présence de tous les membres du Conseil d'Etat et, notam- 
ment, de la section du Contentieux. 


Article premier bis (nouveau). 


Article premier bis (nouveau). 


Il est ajouté au Code rural un article 23-I ainsi rédigé : 


Art. 23-I. — La Commission départementale peut, à la demande de la Commis- 
sion communale ou intercommunale, proposer l'envoi en possession provisoire des 
nouvelles parcelles avant l'intervention de sa décision sur les réclamations. 


. Cet envoi en possession fait l'objet d'un arrêté préfectoral qui doit être publié 


a la Mairie. » 


Observations de la Commission : 


D’après la législation en vigueur, les propriétaires ne peuvent 
prendre possession des nouvelles parcelles que lorsque les opé- 
rations de remembrement sont entièrement terminées, y compris 
la liquidation administrative qui précède nécessairement l'arrêté 
préfectoral prévu à l’article 24 du Code rural. 


Il en résulte que dans de nombreux projets qui ne révèlent 
pas de difficultés majeures, il s'écoule un long délai entre la 
décision de la Commission communale et la prise de possession 
des nouvelles parcelles. Ce délai est généralement très préjudi- 
ciable à la production agricole, les propriétaires s’abstenant d’appor- 
ter les amendements, engrais et améliorations aux terres qu'ils 
cultivent, sachant qu'ils doivent les abandonner prochainement. 
La remise en état normal de production de ces terres requiert 
ensuite des efforts et des dépenses de la part des nouveaux pro- 


priétaires. 
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Ces inconvénients pourraient être évités en ménageant, dans 
les cas laissés à l’appréciation des commissions et de l'administration, 
la possibilité d’un envoi en possession provisoire des nouvelles par- 
celles dès que la Commission départementale de remembrement 
serait saisie du projet de remembrement. 


C’est ce que propose l’article 1” bis (nouveau) que la Commis- 
sion a adopté sur la proposition de M. Kauffmann. 





Article 2. 
Texte initialement proposé | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 
Art. 2. Art. 2. 
Il est ajouté au Code rural un arti- Il est ajouté au Code rural un arti- 
cle 26 bis ainsi rédigé : cle 26-1.. 
«< Le Conseil municipal, lorsqu'il est saisi « Art. 26-1. — Le Conseil municipal... 


par la commission communale de remembre- 
ment des propositions tendant, en ce qui 
concerne les chemins classés dans la voirie 
rurale par application de l'ordonnance 
n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, à la suppres- 


sion de chemins ou à la modification de | . ‘ans un délai de deux mois à compter de 
leur tracé ou de leur emprise, est tenu de | la notification qui en sera faite au maire et 
se prononcer dans un délai d’un mois ; faute | qui devra reproduire le texte du présent 


de l’avoir fait, il est réputé avoir décidé ces | article : faute de l’avoir fait... 
suppression ou modification. » … modification. 





Observations de la Commission : 


1. — Aux termes du projet gouvernemental, cet article (qui 
ajoute au Code rural un article 26-1) précisait que le Conseil muni- 
cipal disposait d’un délai d’un mois pour se prononcer sur les 
modifications ou suppressions de chemins ruraux proposées par la 
commission communale à l’occasion du remembrement. S'il ne s’était 
point prononcé dans ce délai, le Conseil municipal était réputé avoir 
décidé les modifications ou suppressions en question. 


2. — L'Assemblée Nationale a porté le délai précité à deux 
mois, estimant que le texte du Gouvernement risquait de mettre 
certains Conseils municipaux dans l'impossibilité de délibérer vala- 
blement. Elle a précisé en outre que ce délai courrait à partir de la 
notification faite au maire de la commune intéressée. 

3. — Votre Commission a approuvé la prolongation du délai 
votée par l'Assemblée Nationale et a adopté cet article sans modi- 
fication. 

















dé UE ie 


Article 2 bis (nouveau). 


Le premier alinéa de l’article 27 du Code rural est modifié comme suit : 

« Des que la commission communale s'est prononcée en application de l’article 25, 
il est constitué obligatoirement entre les propriétaires des parcelles à remembrer 
une association foncière dont les règles de constitution et de fonctionnement sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’article 54. » 


Observations de la Commission : 


À la demande de son rapporteur, votre Commission vous pro- 
pose d'adopter un article 2 bis (nouveau) modifiant l’article 27 du 
Code rural et permettant une constitution moins tardive de l’asso- 
ciation foncière, constituée obligatoirement entre les propriétaires 
des parcelles remembrées, aux termes du même article 27 du Code 
rural. 


L'exécution des travaux connexes au remembrement tels que : 
établissement de nouveaux chemins, amélioration foncière, rectifi- 
cation et régularisation des cours d’eau, est indispensable pour que 
soit atteint le résultat recherché par le remembrement, à savoir 
l'amélioration des conditions d'exploitation du sol. Or, c’est l’asso- 
ciation foncière précitée qui doit prendre en charge ces travaux 
connexes. 


Actuellement, cette association foncière est constituée dans les 
quinze jours suivant la publication de l'arrêté préfectoral pronon- 
çant la clôture des opérations de remembrement. Cette constitution 
est trop tardive et l’association foncière ne dispose pas du délai 
nécessaire pour réaliser immédiatement les travaux connexes indis- 
pensables à la prise de possession des nouvelles parcelles. 


Il faut en effet que cette association procède d’abord à l’appro- 
bation des projets de travaux et à leur financement avant qu'inter- 
vienne leur mise à exécution. Sans doute, l'exécution même des 
travaux connexes peut n'être pas souhaitable avant que le transfert 
des propriétés soit intervenu en conséquence de l’arrêté préfectoral 
prononçant la clôture des opérations de remembrement. Mais, pour 
que l'exécution de ces travaux puisse être entreprise dès cette clô- 
ture, il faut que l’association foncière puisse être créée au cours des 
opérations de remembrement. 


Il semble donc opportun, pour réduire les délais, de prévoir 
cette constitution dès que la Commission communale de remembre- 








ee 


ment a décidé de réaliser les travaux connexes nécessaires au 
remembrement ainsi qu'il est prévu à l’article 25. C’est ce que vous 
propose le texte de l’article 2 bis (nouveau) qui vous est soumis. 





Article 3. 
Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 3. Art. 3. 
L'article 30 du Code rural est ainsi com- Conforme. 


plété : 

« Les contestations sur la propriété d’un 
immeuble compris dans le remembrement 
ou sur des droits ou actions relatifs à cet 
immeuble ne font pas obstacle à l’inter- 
vention des décisions même juridiction- 
nelles statuant en matière de remembre- 
ment. » 





Observations de la Commission : 


L'article 3 complète l’article 30 du Code rural. Il prévoit que 
les contestations sur la propriété d’un immeuble compris dans le 
remembrement ne font pas obstacle à l'intervention de décisions 
même juridictionnelles statuant en matière de remembrement. 


L'Assemblée Nationale a adopté sans modification le texte du 


Gouvernement. 


Votre Commission a adopté la même position. 


Article 3 bis (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 





Art. 3 bis (nouveau). 


L’alinéa 7 de l’article 3 du Code rural 
est ainsi modifié : 

« L'avis de la commission communale 
sera porté à la connaissance des intéressés 
dans les conditions qui sont fixées par le 
règlement d'administration publique prévu 
à l’article 54. Cet avis mentionnera que le 
destinataire doit signaler au président de 
la commission, dans un délai de quinze 
jours, les contestations judiciaires en cours. 
L'avis de la commission devra, dans ce cas, 
être notifié au contestant qui pourra inter- 
venir dans la procédure de remembrement. 
sous réserve de la reconnaissance ultérieure 
de ses droits. » 





Texte proposé par votre Comrnission. 


Art. 3b1s (nouveau). 


Supprimé. 


Sénat 203. — 4. 
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Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale, sur proposition de sa Commission 
des Lois constitutionnelles, a adopté un article 3 bis nouveau modi- 
fiant l’alinéa 7 de l’article 3 du Code rural. 


Ce dernier texte précisait qu’en matière de remembrement et 
de réorganisation foncière, l'avis de la commission communale 
devait être porté à la connaissance des intéressés. 


L'Assemblée Nationale a complété ce texte en précisant que 
l'avis de la commission communale imposerait au destinataire de 
signaler au Président de cette commission les contestations judi- 
ciaires en cours. L'avis de la commission devrait être dans ce cas 
notifié au contestant qui pourra intervenir dans la procédure de 
remembrement sous réserve de la reconnaissance ultérieure de ses 
droits. Ce texte s'applique dans le cas où il y a contestation judi- 
ciaire sur la propriété et où, dans l’état actuel de la législation, le 
propriétaire apparent suit la procédure de remembrement tandis que 
le propriétaire réel qui conteste le droit de propriété du précédent 
est absent. Avec le texte adopté par l’Assemblée Nationale, ce der- 
nier sera également informé de l'avis de la commission communale 
de remembrement et pourra suivre la procédure. 


2. — Sans méconnaître que la situation évoquée puisse se pré- 
senter, votre Commission estime, comme l'avait souligné le Gouver- 
nement à l’Assemblée Nationale, que cette question devrait faire 
l’objet de dispositions d'ordre réglementaire. Elle vous propose en 
conséquence de supprimer l’article 3 bis nouveau. 





Article 4. 
Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 4. Art. 4. 
Il est ajouté au Code rural un article 30-1 Conforme. 
ainsi rédigé : 
« Au cas d'annulation par le juge admi- « Art. 30-1. — Au cas... 


nistratif d’une décision de la commission 
départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement, les bénéficiaires du 
transfert de propriété intervenu à la suite 
de l'affichage en mairie de l'arrêté pré- 
fectoral ordonnant la clôture des opéra- 
tions de remembrement demeurent en pos- 























Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





session jusqu’à l'affichage en mairie con- 
sécutif à la nouvelle décision prise par 1a 
commission départementale en exécution de 
ladite annulation. > 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


en exécution de ladite annulation. Ils 
seront dans l'obligation, pendant cette 
période, de conserver l'assolement en 
vigueur au moment où la décision d'annu- 
lation leur sera notifiée. 

« La nouvelle décision de la commission 
départementale devra intervenir dans le 
délai d'un an à compter de la date de la 
décision de l'instance administrative saisie 
en dernier ressort, ou bien, pour les 
affaires sur lesquelles une décision de tri- 
bunaux administratifs est devenue défini- 
tive, à compter de la date de publication 





de la loi n° du 





Observations de la Commission : 


1. — L'article 4 du projet gouvernemental (qui ajoute au Code 
rural un article 30-1), prévoit qu'en cas d'annulation par le juge 
administratif d’une décision de la commission départementale, le 
transfert de propriété consécutif à cette décision continuera à pro- 
duire ses effets jusqu’à l'intervention de la nouvelle décision prise 
par la commission départementale. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté le texte du Gouvernement 
mais elle l’a complété par deux amendements. Le premier fait 
obligation au bénéficiaire du transfert de propriété de conserver 
l’assolement qui était en vigueur au moment où la décision d’an- 
nulation lui sera notifiée. Le second précise que le maintien en 
possession prévu par le texte du Gouvernement doit rester essen- 
tiellement transitoire pour le temps strictement nécessaire à la 
nouvelle décision de la commission départementale. Cette décision 
devra intervenir dans le délai d'un an à compter de la date de la 
décision de l'instance administrative saisie en dernier ressort ou 
bien pour les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux 
administratifs est devenue définitive à compter de la date de publi- 
cation de la présente loi. 


3. — Votre Commission a adopté cet article sans modification. 














Article 5. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. ©. 

Il est ajouté au Code rural un article 32-1 
ainsi rédigé : 

« Sous réserve des droits des tiers, tout 
propriétaire ou titulaire de droits réels, 
évincé du fait qu’il n’a pas été tenu compte 
de ses droits sur des parcelles peut, pen- 
dant une période de dix années à comp- 
ter de l'affichage prévu à l’article 24, saisir 
la commission départementale de réorga- 
nisation foncière et de remembrement aux 
fins de rectification des documents du 
remembrement. 

« Si la commission estime impossible de 
procéder à ladite rectification, elle attri- 
bue à l'intéressé une indemnité correspon- 
dant à l'intégralité du préjudice subi par lui. 
La charge de cette indemnité incombe à 
l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’ac- 
tion récursoire de ce dernier contre les 
personnes ayant bénéficié de l’erreur com- 
mise. Les contestations relatives à la fixa- 
tion de l’indemnité et à son remboursement 
sont de la compétence des tribunaux judi- 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Art. 5. 


Conforme. 


« Art. 32-1. — Sous réserve... 


… Les contestations relatives à la fixation 
de l'indemnité sont de la compétence du 
juge d’expropriation. » 














ciaires. » 


Observations de la Commission : 


1. — Cet article (qui ajoute au Code rural un article 32-1), donne 
au propriétaire dont les droits ont été méconnus un délai de dix 
années pour saisir la commission départementale aux fins de recti- 
fication des documents du remembrement. Toutefois, étant donné 
les difficultés que sont susceptibles parfois d'entraîner de telles 
modifications intervenant plusieurs années après l'achèvement des 
opérations, la commission départementale peut attribuer à l'intéressé 
une indemnité correspondant à l'intégralité du préjudice subi. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté ce texte en modifiant 
toutefois la dernière phrase du deuxième alinéa relative à la compé- 
tence des tribunaux devant lesquels devaient être jugées les contes- 
tations relatives à la fixation de l'indemnité et à son remboursement. 
Le Gouvernement demandait que soit maintenue la compétence 
normale des tribunaux judiciaires, c’est-à-dire tribunal de grande 
instance ou tribunal d'instance, selon l'importance du litige. 


———— 
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L'Assemblée Nationale a finalement décidé, avec l'accord du 
Gouvernement, que ces contestations seraient de la compétence du 
juge d’expropriation. Ce dernier, aux termes de l’article 12 de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 est un magistrat du tribunal de 
grande instance siégeant au chef-lieu du département ou de celui 
de l'arrondissement le plus important. Ce magistrat est désigné 
pour cinq ans par le Premier Président de la Cour d’Appel. 


3. — Tout en reconnaissant l'intention évidente de cette dis- 
position qui vise à sauvegarder les droits des absents non repré- 
sentés, votre rapporteur craint qu’elle ne se révèle d'application 
difficile, les circonstances détaillées des opérations risquant d’échap- 
per à leurs auteurs ou à leurs successeurs, après un délai de quelques 
années. L’éventuelle action récursoire ne sera pas sans éveiller les 
passions au village. 


Sous cette réserve, votre Commission a adopté cet article sans 
modification. 





Article 6. 
Texte initialement proposé Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 6. Art. 6. 
Les dispositions des articles premier et 2 Les dispositions... 


ne sont applicables qu'aux opérations de 
remembrement ordonnées postérieurement 
à la promulgation de la présente loi en ce | en ce qui concerne l’article 26-1 du Code 
qui concerne l’article 26 bis et postérieure- | rural. 

ment à la publication du décret en Conseil 
d'Etat en ce qui concerne celles de l’ar- | l'article 21 du Code rural... 
ticle 21. Les dispositions actuellement en 
vigueur le demeurent jusqu’à ces promulga- 
tion et publication. publication. 





Observations de la Commission : 


Cet article, qui concerne la mise en application des articles 
précédents, a été adopté par l’Assemblée Nationale dans le texte 
du Gouvernement, sous réserve d’un amendement de pure forme, 
conséquence de celui proposé à l’article 2: Remplacement des 
mots : « … l’article 26 bis. » par les mots: « … l’article 26-1.. ». 


Votre Commission a adopté ce texte sans modification. 


ONE orme - 
D LE Le 2 TAPER SALES EN | 











DD —— | 








Article 6 bis (nouveau). 
Texte voté par l’Assemblée Nationale. | Texte proposé par votre Commission. 
| | ont 
Art. 6 bis (nouveau). | Art. 6 bis (nouveau). 
A compter de la promulgation de la pré- Conforme. 
sente loi. une priorité sera accordée, pour 


les opérations de remembrement, aux com- 


munes traversées par les autoroutes. 
Dans Les communes où le remembre- 


ment a déjà été effectué, les nouvelles 
opérations de réorganisation foncière et de 
remembrement nécessitées par la création 
d'une autoroute sont prises en charge par 
le budget du Ministère de l'Agriculture qui 
bénéficiera d'un reversement du budget du 
Ministère des Travaux publics et des Trans- , 
ports à due concurrence de la charge finan- 

cière qui lui aura incombé de ce fait. l 








Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale a adopté un article 6 bis nouveau, 
prévoyant qu'une priorité serait accordée pour les opérations de 
remembrement aux communes traversées par les autoroutes. 

2. — Votre Commission a d’abord examiné si cette priorité ne 
devait pas être accordée à l’occasion de la réalisation d’autres 
catégories de voies de communication. Elle a constaté qu’une telle 
extension aboutirait rapidement à rendre prioritaires la quasi- 
totalité des communes de France, en sorte que la priorité instituée 
serait illusoire. En conséquence, votre Commission a réservé la 
priorité de remembrement aux seules communes traversées par 
une autoroute. 

Mais elie a en outre considéré, suivant la proposition de son 
rapporteur, qu'il serait anormal de demander aux propriétaires | 
dont les terres ont déjà été remembrées de supporter les frais de | 
nouvelles opérations de remembrement rendues nécessaires par 
la création d’une autoroute. | 

Dans ce cas l’intégralité de la dépense doit être mise à la charge 
de l'Etat. Cependant, cette dépense ne doit pas diminuer les crédits | 





globaux affectés au remembrement dans le cadre du budget du 
Ministère de l’Agriculture. Elle doit être prise en charge par le 
budget du Ministère des Travaux publics et des Transports puis- 
qu’elle résulte de la modernisation du réseau routier et constitue 
une dépense connexe à cette réalisation. 

Votre Commission vous propose donc de compléter l'ar- 
ticle 6 bis par un alinéa rédigé en ce sens. 











TITRE II 


De certains échanges et cessions d’immeubles ruraux. 





Article 7. RE 

Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale L Le 

par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. : EA 

Art. 7. Art. 7. À 


| L'intitulé du chapitre IV du titre I du Conforme. 
| Livre 1°’ du Code rural est modifié comme 
suit : :: HU 

« De certains échanges en propriété ou 
en jouissance et de certaines cessions 
d'immeubles ruraux. » «| 





Observations de la Commission : 


Cet article a pour seul but de changer l'intitulé du chapitre IV 
du Livre premier du Code rural qui ne concernait antérieurement | 
que les seuls échanges d'immeubles ruraux. Dorénavant, ce cha- - 
pitre traitera de certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 





L'Assemblée Nationale a adopté sans discussion le texte du HA 
Gouvernement. 


Votre Commission vous en propose également l’adoption. 


| Article 8. 


| Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


Art. 8. Art. 8. 


Les articles suivants sont ajoutés au cha- Conforme. 
pitre IV du titre I du Livre I** du Code 
rural : 

« Art. 38-1. —- Lorsque la commission 
départementale de réorganisation foncière 
| et de remembrement, sur la proposition de 
la commission communale et après enquête, 
a arrêté un plan des échanges des droits 
d'exploitation des immeubles ruraux bâtis 





ee ———— 














Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


ou non bâtis susceptibles d'améliorer les 
conditions d'exploitation des entreprises 
agricoles, le préfet peut, au cas où l’accord 
de toutes les parties n’a pu être obtenu, 
décider à l'initiative de la commission 
départementale, sur la demande de l’un des 
intéressés, de rendre obligatoire l’exécution 
de tout ou partie du plan à condition que 





cette exécution porte sur des parcelles non | .. sur des parcelles non exploitées et des 
louées et des immeubles bâtis constituant | immeubles... 
un simple accessoire de fonds. … fonds. 


Observations de la Commission : 


Cet article ajoute au chapitre IV du titre I du livre 1* du 
Code rural quatre articles nouveaux, numérotés 38-1, 38-2, 38-3 
et 38-4. 


1. — L'article 38-1 donne au préfet la possibilité, si l'accord de 
tous les intéressés n’a pu être obtenu, de rendre obligatoire l’exé- 
cution de tout ou partie d’un plan d'échanges des droits d’exploi- 
tation des immeubles ruraux bâtis ou non bâtis. Le Gouvernement 
avait subordonné ce pouvoir donné au préfet à la condition qu'il 
s'agisse d'immeubles bâtis constituant un simple accessoire du 
fonds et de parcelles non louées. 


2. — L'Assemblée Nationale, sur proposition de la Commission 
des Lois constitutionnelles, a remplacé la notion juridique de 
« location » par la situation de fait d’« exploitation », et a substitué 
au membre de phrase « parcelles non louées.. » les mots « par 
celles non exploitées... ». 

Il est, en effet, indispensable d'inclure dans cette exécution 
obligatoire d’un plan d'échanges d'immeubles ruraux les terres 
incultes qui, louées en théorie, sont en fait abandonnées par le 
locataire et par le propriétaire en ce qui concerne leur utilisation 
obligatoire. 


3. — Votre Commission a adopté sans modification le texte 
de l’article 38-1, M. Lalloy ayant toutefois fait observer qu’à son 
avis le remplacement de « parcelles non louées » « par « parcelles 
non exploitées » risquait de rendre le texte d'application psycho- 
logiquement difficile. Quels seront en effet les rapports entre le 
locataire d’une terre qu’il n’exploite pas et celui qui va recevoir 
du préfet le droit d'exploiter une terre dont il n’est pas locataire ? 




















Article 8 (suite). 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


« Art. 38-2. — Pour les échanges faculta- Conforme. ue 
tifs réalisés en conformité du plan prévu | fé 
ci-dessus, la limitation prévue à l’article 835 | < 
du Code rural, relatif aux échanges et | UE 
locations de parcelles ayant pour effet une | h bi ; 
meilleure exploitation, est portée du quart Re 
à la moitié de la surface totale du fonds | 14 
loué. » 18 à 

[& ! 
LL A'UR 
Observations de la Commission : LE 
1. — Aux termes de cet article, le Gouvernement a proposé 8 
que les échanges facultatifs d'immeubles ruraux, réalisés en confor- Ha | 
mité du plan prévu à l’article 38-1, une dérogation soit apportée 4 
* . . ’ . ji fl 4 
à l’article 835 du Code rural. Cet article prévoit en effet que les il 
échanges ne peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface ie ; 
totale du fonds loué. t | 
L'article 38-2 porte cette limitation pour les échanges précités A 
du quart à la moitié de la surface totale du fonds loué. | 1 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté sans modification le texte 


du Gouvernement. 


3. — Votre Commission a adopté la même position. 


Article 8 (suite et fin). 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


« Art. 38-3. -— Lorsque la commission 
départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement, sur la proposition de 
la commission communale et après enquête, 
a arrêté un plan des cessions des bâtiments 
ruraux et des terres incultes ou vagues 
situées dans leur voisinage immédiat et 
dont la réalisation par échange, achat ou 
vente lui paraît de nature, par une meil- 
leure utilisation desdits bâtiments et terres, 
à améliorer les conditions d'exploitation 
des entreprises agricoles, l'habitat des tra- 
vailleurs ou l'aménagement des villages, le 
préfet peut, au cas où l’accord de toutes les 
parties n’a pas été obtenu, décider à l'ini- 








Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 








Texte voté par l’Assemblée Nationale. 
et proposé par votre Commission. 





Conforme. 


Sénat 203. — 5. 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


tiative de la commission départementale, 
sur la demande de l’un des intéressés, de 
rendre obligatoire l'exécution de tout ou 
partie du plan, à condition que cette exé- 
cution porte soit sur des bâtiments en ruine 
et les terrains qui en sont normalement la 
dépendance, soit sur des terrains incultes 
ou vagues situés dans le voisinage immédiat 
de bâtiments ruraux lorsque, faute de ces 
terrains, l’utilisation normale de ces bâti- 
ments nécessaires n’est pas possible. 

« Le propriétaire de l'immeuble dont la 
cession est obligatoire en vertu du présent 
article a toutefois la faculté de n’en céder 
que la jouissance. 

« Les tribunaux de l’ordre judiciaire 
fixent, à défaut d'accord amiable, les moda- 
lités de cessions et notamment leurs prix. » 





Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 





Conforme. 


Conforme. 


« Art. 38-4. — Lorsque dans un échange 
multilatéral portant sur un périmètre déter- 
miné un seul participant possédant moins 
du dixième de la superficie envisagée y 
fait opposition, alors que sa participation 
est indispensable à la réalisation du projet, 
les autres échangistes pourront solliciter 
l'arbitrage de la commission départemen- 
tale. Celle-ci pourra fixer les conditions 
dans lesquelles l'échange multilatéral 
devrait être réalisé. 

« La décision de la commission départe- 
mentale sera transmise au préfet, qui 
pourra la rendre exécutoire. » 


Observations de la Commission : 


A. — Art. 38-3. 


1. — Cet article donne au préfet la possibilité, si l'accord de 
tous les intéressés n’a pu être obtenu, de rendre obligatoire l’exé- 
cution de tout ou partie d’un plan des cessions en propriété ou en 
jouissance de bâtiments ruraux et de terres incultes ou vagues 
situées dans leur voisinage immédiat à la condition qu'il s’agisse 
de bâtiments en ruines et de terrains qui en sont normalement la 
dépendance ou de terrains incultes ou vagues situés dans le voisi- 
nage immédiat de bâtiments ruraux. Ces nouveaux modes d'amé- 
nagement foncier doivent permettre d'améliorer les conditions 
d'exploitation des entreprises agricoles, l'habitat des travailleurs et 
l'aménagement des villages par une utilisation plus rationnelle des 


bâtiments et des terres. 
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2. — L'Assemblée Nationale a adopté ce texte sans modifi- 
cation après toutefois une importante discussion sur le dernier 
alinéa relatif à la compétence des tribunaux chargés de fixer les 
modalités de cession, à défaut d'accord amiable. 


L'Assemblée Nationale a suivi, en l’occurrence, l’avis de sa 
Commission des Lois constitutionnelles qui lui demandait de main- 
tenir la compétence des tribuanx de l’ordre judiciaire dans le 
cadre normal de la compétence ratione materiæ. En bref, ce sera 
le tribunal d'instance ou le tribunal de grande instance qui sera 
compétent, selon l'importance de la demande. 


3. — Votre Commission a également adopté cet article 38-3 
sans modification. 


B. — Art. 38-4. 


1. — Sur proposition de la Commission de la Production et 
des Echanges, l’Assemblée Nationale a adopté un article 38-4 nou- 
veau qui a pour objet de faciliter l'exécution du plan d'échanges 
et de vaincre la mauvaise volonté d’un seul participant possédant 
moins du dixième de la superficie envisagée. Dans ce cas, le préfet 
pourra rendre exécutoire la décision de la commission départe- 


mentale malgré l’opposition précitée. 


2. — Votre Commission a donné son plein accord à cette dispo- 
sition qu’elle a adopté sans modification. 


Article 8 bis (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 





Art. 8 bis (nouveau). 


Dans le cas du transfert de propriété 
d'un fonds à usage agricole en nature 
autre que de vigne, résultant d'une opéra- 
tion soit de remembrement, soit d'échange 
amiable, un droit de plantation de vigne 
d'une surface au plus égale à celle du 
fonds transféré pourra être cédé à l'attri- 
butaire dans la mesure où son compte de 
droits de plantation demeure créditeur. Il 


est attribué à ce fonds une valeur d'échange | 
tenant compte de la valeur complémentaire | 


que lui confère ce droit de plantation. 





Texte proposé par votre Commission. 





Art. 8 bis (nouveau). 


Les droits à la culture de la vigne sont 
cessibles à l’intérieur d'un même périmètre 
de remembrerment en vue de permettre, 
compte tenu des dispositions de l’article 21 
du Code rural, une nouvelle distribution 
des vignes et des droits de replantation 
considérés, dans leur ensemble, comme 
étant une même nature de culture. 

Cette redistribution est effectuée par la 
Commission communale de la réorganisa- 
tion foncière et de remembrement sur la 


| base des droits antérieurs. 

Toutefois, lorsque, compte tenu des néces- 
| sités du remembrement, un propriétaire 
| reçoit une superficie plantée en vigne supé- 














Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Ces dispositions suppriment, mais exclu- 
sivement pour les opérations ci-dessus 
visées, le caractère d’incessibilité des droits 
de plantation prévu par l’article 35 du 
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953. 





Texte proposé par votre Commission. 


rieure à celle qu'il détenait avant Le remem- 
brement, les droits de replantation qu'il 
possédait éventuellement lui sont à nouveau 
affectés, mais diminués à due concurrence 
de l'excédent de surface plantée qui lui 
est attribuée. Les droits de replantation 
ainsi libérés sont attribués par la Commis- 
sion communale aux propriétaires recevan’ 
une superficie plantée en vigne inférieure 
à celle qu'ils possédaient avant le remem 
brement. 

Ces aitributions sont effectuées à concur- 
rence des diminutions de surfaces plantées 
subies par ces propriétaires, sans préjudice 
du retour des droits de replantation qu'ils 
possédaient éventuellement avant le remem 
brement. 


Conforme. 


Observations de la Commission : 


1. — Le remembrement dans les régions viticoles pose de 
graves difficultés tenant à la qualité des produits, à la nature du 
sol, à son exposition et notamment aux dispositions relatives à 
l'assainissement du marché du vin. A la demande de la Commission 
de la production et des échanges, l’Assemblée Nationale a adopté 
un article 8 bis nouveau, relatif au remembrement et aux échanges 
amiables dans les régions de vignobles. 


En cas de transfert de fonds après échange amiable ou remem- 
brement, les droits réels suivent le fonds. Il n’en est pas de même 
du droit de plantation qui résulte du statut viticole. 


Le texte voté par l'Assemblée Nationale a pour objet de modifier 
cette situation et de permettre que le droit de plantation puisse 
suivre le fonds en cas d'échange amiable ou de remembrement. 


Ainsi le co-échangiste qui possède une terre non plantée et un 
droit de plantation de vigne pourra, en cédant ce droit en même 
temps qu'un terrain non planté, obtenir en échange une vigne. 


Ainsi doivent être facilités les échanges amiables et les opéra- 
tions de remembrement dans les régions viticoles. 


a 


























2. — Votre Commission a reconnu le bien-fondé du texte 


adopté par l’Assemblée Nationale, mais elle a craint qu’il soit d’une 
application difficile en raison notamment de la disposition restric- 
tive précisant que l’article 8 bis ne pourrait s'appliquer que dans 
la mesure où le compte de droit de plantation de l’attributaire du 
terrain non planté demeurait créditeur. Cette disposition retire la 
possibilité d'acquérir des droits de replantation aux exploitants 
qui : 

— ayant dû à l’occasion du remembrement abandonner des 
vignes, 

— recevant à la place des terres nues, 
ne disposent, attachés à l'exploitation avant l'opération, d'aucun 
droit de replantation ni d’arrachage antérieur non compensé. 


C’est pourquoi, sur les suggestions de M. Pauzet, votre Commis- 
sion vous propose une nouvelle rédaction pour cet article 8 bis. 
Cette nouvelle rédaction a été guidée par les raisons suivantes : 


Les opérations de remembrement impliquent une redistribution 
des superficies plantées en vigne, mais il sera impossible, dans la 
grande majorité des cas, d'attribuer à chaque propriétaire une 
superficie en vigne égale à celle qu’il possédait antérieurement au 
remembrement. Par contre, grâce à la cession des droits de replan- 
tation détenus par les viticulteurs participant au remembrement, 
il sera possible d'accorder à chacun, sinon la même superficie en 
vigne, du moins le même potentiel viticole. Il importe donc 
d'admettre à titre exceptionnel la cessibilité ?s droits de replan- 
tation, observation étant faite : 

— d’une part que l'attribution de ces droits sera réalisée par 
la commission communale de réorganisation foncière et de remem- 
brement ; 

— d'autre part, que la cessibilité ne sera autorisée que dans 
les limites du périmètre de remembrement. 


Votre Commission vous demande donc d’adopter ce nouveau 
texte, dont l’application lui paraît plus souple que celle du texte 
de l’Assemblée Nationale. 














Article 8 ter (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Texte proposé par votre Commission. 


Art. 8 ter (nouveau). Art. 8 ter (nouveau). 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octo- | Supprimé. 
bre 1958 portant réforme des règles rela- 
tives à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique est ainsi modifiée : 

I. —— L'article 6 est complété par l'alinea 
suivant : 

« Dans le cas d'opérations d’élargissement 
n'excédant pas 2 mètres, ou de redres- 
sement de chemins ruraux et communaux, 
l'arrêté déclarant l'utilité publique tient 
lieu de décision d'expropriation. 

IL. — Il est inséré entre le premier et 
le deuxième alinéa de l’article 12 le nouvel 
alinéa suivant : 

« Dans le cas d'expropriations néces- 
sitées par des travaux de voirie commu- 
nale ou rurale, les indemnités sont fixées 
par un magistrat du tribunal d'instance du 
ressort dont relève l'expropriant. » 





III. — L'article 20 est complété par l'ali- 
néa suivant : 


par l'élargissement, lc redressement ou la 

création de chemins ruraux et communaux, | 
le juge tient compte, pour la fixation de | 
l'indemnité, en sus des plus-values ci-dessus, | 
des conditions des cessions amiables d'im- | 
| 
| 
| 


« Dans le cas d'expropriations nécessitées | 
| 


meubles affectés par la même décision 
d'utilité publique. » 


Observations de la Commission : 


Cet article introduit par l’Assemblée Nationale sur proposition 
de M. Boscary-Monsservin, a pour objet de modifier les articles 6, 
12 et 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant 
réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 


À. — Paragraphe premier de l’article 8 ter. 


1. — Ce paragraphe apporte une importante exception aux 
modalités du transfert de propriété des immeubles prévues par 
l'article 6 de l'ordonnance du 23 octobre 1958, en décidant que 























ET 


l'arrêté déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d’expro- 
priation lorsqu'il s’agit d'opérations d’élargissement n’excédant pas 
deux mètres ou de redressement de chemins ruraux et communaux. 


2. — Votre Commission, sur ce paragraphe premier, a 
considéré : 

a) Que les dispositions envisagées ont trait à des questions de 
voirie ; or, l’article 56 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 précitée 
exclut formellement de son champ d'application les opérations d’ali- 
gnement ou de fixation de la largeur des voies publiques. Une 
ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 est d’ailleurs venue fixer 
les règles applicables en ce qui concerne ces problèmes. 


Dans ces conditions, insérer dans l’ordonnance du 23 octobre 
1958 des règles relatives au redressement des chemins ruraux et 
communaux conduirait à créer une confusion regrettable entre des 
textes d'objets différents et à réduire à néant les efforts faits 
pour soumettre à des règles simples et générales les opérations 
de l’espèce. 


b) Que les dispositions ajoutées par l’article 8 ter à l’article 6 
de l’ordonnance du 23 octobre 1958 sont en contradiction avec la 
rédaction de l’article 4 de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959. 


En effet, l’article 4 de l'ordonnance prévoit que « les délibé- 
rations du conseil municipal, portant reconnaissance et fixation de 
la largeur d’une voie communale lorsqu'elles sont approuvées ou 
exécutoires, attribuent définitivement au chemin le sol des pro- 
priétés non bâties dans les limites qu’elles déterminent ». Le droit 
des propriétaires, dans ce cas, se résout à une indemnité réglée à 
défaut d'accord, comme en matière d’expropriation. 


Au contraire, la nouvelle rédaction de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 23 octobre 1958 résultant du paragraphe premier de 
l’article 8 ter nouveau, sans abroger les dispositions visées ci-dessus, 
prévoit une procédure absolument nouvelle pour toutes les opéra- 
tions d’élargissement n’excédant pas deux mètres ou de redres- 
sement, que les propriétés situées en bordure des voies soient bâties 
ou non bâties. Il est prévu que l'arrêté déclarant l'utilité publique 
tient lieu de décision d’expropriation. 

D'autre part, alors qu’en vertu de l’article 4 de l'ordonnance 
sur la voirie des collectivités locales, l'indemnité allouée aux 
propriétaires est réglée à défaut d'accord comme en matière 
d’expropriation, l’article 8 ter nouveau, modifiant l’article 12 de 
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l'ordonnance du 23 octobre 1958, prévoit que les indemnités sont 
fixées par un magistrat au tribunal d'instance du ressort dont relève 
l’expropriation. 

Au surplus, l'ordonnance du 7 janvier 1959 ayant incorporé 
toutes les anciennes voies urbaines dans la catégorie des voies 
communales, il n'existe plus, à l’heure actuelle, de chemins commu- 
naux. 

Votre Commission à donc considéré, pour les raisons qui 
viennent d'être exposées, qu'il convenait de disjoindre le para- 
graphe premier de l’article 8 ter (nouveau). 


B. — Paragraphe II de l’article 8 ter. 


1. — Ce paragraphe adopté par l’Assemblée Nationale tend à 
charger le tribunal d'instance de la fixation des indemnités dues en 
matière d’expropriation lorsqu'il s’agit de travaux de voirie. 


2. — Cette disposition va à l’encontre des efforts du législateur 
de soumettre à un régime unique et général toutes les opérations 
d’expropriation. 

En abrogeant une multitude de textes particuliers, l'ordonnance 
du 23 octobre 1958 a mis fin à une confusion extrême née des nom- 
breux régimes particuliers existants. En confiant à un juge spécialisé 
le soin de fixer les indemnités d’expropriation, le législateur a 
entendu donner aux propriétaires expropriés toutes les garanties 
nécessaires, en même temps que d’assurer aux administrations 
expropriantes la prise de possession rapide des immeubles néces- 
saires aux opérations poursuivies en employant, le cas échéant, la 
procédure d'urgence prévue par les articles 27 et suivants de l'or- 
donnance du 23 octobre 1958. 

L'adoption des propositions de l’Assemblée Nationale conduirait 
à rétablir la multitude de textes et de procédures particulières que 
le législateur a entendu supprimer en créant le régime unique prévu 
par l’ordonnance du 23 octobre 1958. 

Au surplus, la compétence donnée au juge d'instance pour 
fixer les indemnités ne modifie pas, par ailleurs, les dispositions de 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 et notamment celle de l’article 15 qui 
prévoient le transport sur les lieux du Directeur départemental des 
domaines et d’un notaire. On peut craindre, dans ces conditions, 
que la mesure prévue ne constitue pas une simplification. 

Pour ces raisons, votre Commission vous propose de disjoindre 
également le paragraphe 2 de l’article 8 ter (nouveau). 


| 




















“… ° 4: 


C. — Paragraphe 3 de l’article 8 ter. 


1. — Ce paragraphe tel qu’il a été adopté par l’Assemblée Natio- 
nale complète l’article 20 de l’ordonnance du 23 octobre 1958 pré- 
citée. Cet article comporte une disposition prévoyant qu’en cas de 
plus-value due à l'exécution des travaux qui avaient nécessité l’ex- 
propriation, le montant de la plus-value se compense en tout ou 
partie avec l'indemnité d’expropriation. | 

Le paragraphe 3 de l’article 8 ter précise que dans le cas d’ex- Ë 
propriation nécessité par l'élargissement, le redressement ou la créa- + 
tion de chemins ruraux et communaux, le juge doit tenir compte + 
pour la fixation de l'indemnité des conditions de cession amiable 
| d'immeubles affectés par la même décision d'utilité publique. 41 





2. — Les dispositions proposées paraissent inutiles car les juges 
ne manqueront pas de tenir compte des conditions du marché et des 
prix pratiqués. Elles tendraient, d’autre part, à restreindre arbi- 
trairement le rôle du juge qui doit évaluer la totalité du préjudice 
subi par les intéressés. 

| On voit mal, au surplus, pour quelles raisons des dispositions 
| particulières devraient être retenues pour l'évaluation des indem- Gi 
| nités d’une catégorie spéciale de travaux. 


Votre Commission vous propose également de disjoindre le 
paragraphe 3. 

En conclusion, votre Commission vous propose donc la disjonc- 
tion intégrale de l’article 8 ter nouveau. 


Article 8 quater (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. |! Texte proposé par votre Commission. 


Art. 8 quater (nouveau). Art. 8 quater (nouveau). 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du Supprimé. 
7 janvier 1959 relative à la voirie des 
collectivités locales est ainsi modifié : 





IL — Dans le premier alinéa de cet 
article : 

a) Après les mots : « … de la largeur... », 
sont insérés les mots: « … ou d'autres 
travaux de redressement » ; 

b) Après les mots: « … voie commu- 
nale… » sont insérés les mots: « … ou 
rurale ». 


Il. — 11 est ajouté un alinéa ainsi conçu : 
« Toutefois l'action en indemnité 5e 
prescrit par un délai de deux ans. » 





Sénat 203. — 6. 
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Observations de la Commission : 


\ 1. — L'Assemblée Nationale a adopté un article 8 quater 
nouveau, modifiant l’article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 jan- 
vier 1959, relative à la voirie des collectivités locales. 


Cet article 4 est ainsi rédigé : 

Les délibérations du Conseil municipal portant reconnaissance et fixation Î 
de la largeur d'une voie communale lorsqu'elles sont approuvées ou exécutoires attri- 
buent définitivement aux chemins les sols des propriétés non bâties dans les limites 
qu’elles déterminent. 

« Le droit des propriétaires riverains se résoud en une indemnité qui est 
réglée à l'amiable ou à défaut, comme en matière d’expropriation. » 

A. — Le paragraphe 1 de l’article 8 quater a pour objet de 
rédiger comme suit le début de l’article 4: « Les délibérations 
du Conseil municipal portant reconnaissance et fixation de la 
largeur ou d’autres travaux de redressement d’une voie communale 
ou rurale, lorsqu'elles sont approuvées. ». Cet amendement est le 
corollaire du paragraphe 1" de l’article 8 ter qui assimilait aux 
opérations d’élargissement les opérations de redressement de che- 
mins ruraux et communaux. En outre, il rend applicable aux 
chemins ruraux une procédure que l’ordonnance précitée du 7 jan- 
vier 1959 avait seulement prévue pour les voies communales. 


B. — De même, le paragraphe 2 de l’article 8 quater complète | 
l’article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 précitée par l’alinéa 
suivant : « Toutefois, l’action en indemnité se prescrit par un délai 
de deux ans >». Cette disposition était déjà prévue par l’article 68 
du Code rural, mais ne s’appliquait qu'aux chemins ruraux. Le 
texte adopté par l’Assemblée Nationale la rend également applicable 
aux voies communales. 





2. — En ce qui concerne le paragraphe I b) — qui consiste à 
ajouter les chemins ruraux à l’article 4 de l'ordonnance sur la 
voirie des collectivités locales — votre Commission a observé que 
cette disposition introduit un risque de confusion entre deux régimes 
très différents, l’un applicable aux voies communales — (chapitre I 
de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959) qui font partie du 
domaine public des communes et l’autre aux chemins ruraux (cha- 
pitre II de la même ordonnance) qui eux appartiennent au domaine 
privé de ces collectivités locales. 


Il n’est pas possible, à l’occasion d’un texte sur le remembre- 
ment, de bouleverser la structure de l’ordonnance précitée. 
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Quant au paragraphe I a), il faut observer que les délibérations 
portant reconnaissance ou fixation de largeur d’une voie communale 
ne décident pas de travaux ; on ne peut donc ensuite insérer dans 
le texte les mots : « autres travaux de redressement ». 


Quant au paragraphe Il, il rentre dans l'observation générale 
faite par la Commission, à savoir qu'il n’est pas possible de boule- 
verser l'ordonnance sur la voirie des collectivités locales par le 
biais d’un amendement à un projet sur le remembrement. 


En conséquence, pour les motifs qui viennent d’être exposés, 
votre Commission vous propose de disjoindre l’article 8 quater, 
considérant que les différentes modifications à la législation concer- 
nant les diverses catégories de voirie devraient être étudiées dans 
le cadre d’un texte législatif particulier. 


Article 8 quinquies (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Art. 8 quinquies (nouveau). Art. 8 quinquies (nouveau). 





L'article 68 du Code rural est abrogé. Supprimé. 


Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale a adopté un article 8 quinquies 
nouveau qui abroge l’article 68 du Code rural qui était ainsi rédigé : 


« Lorsque l'exécution de travaux exige l'acquisition d’im- 
meubles, il y est procédé, à défaut d'accord amiable, conformément 
aux dispositions de la législation sur l’expropriation. Toutefois, l’ac- 
tion en indemnité se prescrit par un délai de deux ans. » 


L’abrogation de l’article 68 du Code rural est la conséquence 
de l’adoption des amendements antérieurs à l’article 8 quater modi- 
fiant et complétant l’article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 
précitée. 


2. — Votre Commission ayant disjoint l’article 8 quater, l’ar- 
ticle 8 quinquies doit également être disjoint par voie de consé- 
quence. 
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Article 8 sexies (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 8 sexies (nouveau). Art. 8 sexies (nouveau). 
l 


Le deuxième alinéa de l’article 835 du | Conforme. 

Code rural est ainsi modifié : | 
« Les échanges ne peuvent porter que | 

sur la jouissance et ne peuvent s'exercer 

que sur le quart au plus de la surface totale 

du fonds loué, sauf dans le cas prévu par | 

l’article 38-2 du présent Code où l'échange 

peut aller jusqu’à la moitié. » 


Observations de la Commission : | 


1. — L'Assemblée Nationale, sur proposition de la Commission 
des Lois constitutionnelles, a adopté un article 8 sexies nouveau 
modifiant le 2° alinéa de l’article 835 du Code rural. Cet alinéa était 
ainsi rédigé : 

« Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface totale 
du fonds loué ». 

A la suite de l’adoption des dispositions prévues par l'ar- 


ticle 38-2 du Code rural inséré dans l’article 8 de la présente loi, 
il a été nécessaire de compléter le texte de l’article 835 précité par 


la phrase suivante : 
« … sauf dans le cas prévu par l’article 38-2 du présent Code 
où l’échange peut aller jusqu’à la moitié ». 


2. — Cet article constitue le corollaire des nouvelles dispositions 
introduites à l’article 38-2 du Code rural (article 8 du projet de loi). 





Votre Commission vous en propose l’adoption sans modification. 














Texte initialement proposé | Texte voté 
par le Gouvernement. 





TITRE III 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Article 9. 


Cet article est relatif à l’utilisation des eaux d'irrigation. Il a 
pour objet d'insérer au titre IV du Livre premier du Code rural 
huit articles nouveaux, 128-1 à 128-8, rassemblées dans un cha- 
pitre II-1. 

Dans le bassin méditerranéen en particulier, il est fréquent, 
en année sèche, que la somme de dotation des canaux d'irrigation 
se révèle supérieure au débit d’étiage des cours d’eau alimentant 
ces canaux. Les deux articles nouveaux 128-1 et 128-2 ont pour 
objet de permettre, soit par bassin, soit par cours d’eau ou section 
de cours d’eau une répartition équitable de l’eau entre les canaux 
d'irrigation afin d’éviter que la seule situation géographique con- 
ditionne une répartition de fait avantageant les irrigants d’amont 
au détriment de ceux d’aval. 

Ces articles visent également à permettre la revision de dota- 
tions accordées à certains canaux, évaluées compte tenu de débits 
unitaires trop élevés ou d’une surface irrigable supérieure à la 
surface effectivement arrosée. Il s’agit en l'occurrence d'éviter que 
des quantités d’eau importantes soient gaspillées, et de permettre, 
en s’attachant aux besoins réels, l'irrigation de nouvelles super- 
ficies. 


Article 9. 


Répartition des eaux d'irrigation. 


par l’Assemblée Nationale. 


Art. 9. Art. 9. Art. 9. 





Texte proposé 
par votre Commission. 








Il est inséré au titre IV du Livre I°° 
du Code rural un chapitre II bis 
intitulé : 

« De l'utilisation des eaux d'irri- 
gation. » 
et rédigé comme suit : 

« Art. 128-1. — Il peut être insti- 
tué, par décret en Conseil d'Etat, 


pour un bassin ou pour un cours! mentaires dans l'exercice de leurs]! 
d’eau ou section de cours d’eau dési- 
gné par le Ministre de l’Agriculture, 





Il est inséré au titre IV du Livre I°' Conforme. 


du Code rural un chapitre Il-1 inti- 
tulé : 
« De l'utilisation des eaux d'irri- 


gation. » 
et rédigé comme suit : 
« Art. 128-1. — En vue d'assurer 


aux irrigants des garanties supplé- 





droits et de faciliter le développe-: 
ment des irrigations, il peut être | 


« Art. 128-1. — En vue d’assurer.…. 





—————— 





PER 
Texte initialement proposé | Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 


| 


en accord s’il s'agit de cours d'eau! institué, en dehors des conventions | … institué — sous réserve des conven- | 


domaniaux avec le Ministre des Tra-| particulières ou des dispositions pré-| tions... 
vaux publics, un établissement public| vues pour la réglementation des eaux | 
administratif compétent pour régler! de la Durance, et notamment celles 
les problèmes relatifs aux réseaux!de la loi du 11 juillet 1907, par |.…loi du 11 juillet 1907... | 


d'irrigation agricoles alimentés par) décret en Conseil d'Etat, pour un! 





un bassin ou cours d’eau. Les éta-| bassin ou pour un cours d’eau ou 

blissements publics ainsi institués| section de cours d’eau désigné par | 

peuvent être chargés par décrets de|le Ministre de l'Agriculture, en | 

certaines autres attributions relatives! accord s'il s'agit de cours d’eau 

domaniaux avec le Ministre des Tra-| 

vaux publics, un établissement public | 

administratif compétent pour propo-| 

ser le règlement des problèmes rela-| 

|tifs au réseau d'irrigation agricole | 

alimenté par un bassin ou cours 

d’eau. 
| « L'organisme directeur de cet 
| établissement public doit comporter 
une représentation majoritaire d’agri- 

« Il est pourvu aux dépenses de | culteurs usagers. Il est pourvu... 

l'établissement au moyen de rede-| 

vances dont l'assiette est déterminée | 

conformément aux dispositions du! 

décret créant l'établissement et dont | 


aux eaux. 








le taux est arrêté par le préfet. | … le préfet. … le préfet. | 
Observations de la Commission : | 
|: 

1. — Pour parvenir aux buts qui viennent d’être précisés, le 


Gouvernement avait proposé initialement pour cet article un texte 
qui prévoyait la possibilité de constituer — par décret en Conseil 
d'Etat — soit par bassin, soit par cours d’eau ou section de cours 
d’eau un établissement public chargé de mettre en œuvre, en 
liaison avec le préfet, les mesures de réglementation nouvelle. Puis, 
tenant compte des préoccupations manifestées par les amendements 
déposés à ce texte, le Gouvernement a modifié son texte initial. 
Il a notamment précisé : 

— que les nouvelles dispositions laissaient intacte la régle- 
mentation des eaux de la Durance ; 

— que les établissements publics qui pourraient être institués 
n'auraient pas de pouvoir de décision et seraient des organismes 
chargés, après examen, de proposer à l’autorité administrative com- 
pétente les mesures à prendre dans l'intérêt commun des irrigants ; 

— que l'organisme directeur de cet établissement public devrait 
comporter une représentation majoritaire d'usagers. 























ue pe 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté ce texte, en y insérant 
toutefois les deux amendements suivants proposés par M. Poude- 
vigne. 


Le premier amendement précise que la création d’un établisse- 
ment administratif compétent pour proposer le règlement des pro- 
blèmes relatifs à l'irrigation agricole ne pouvait avoir pour effet 
de déroger aux conventions particulières. (Il s’agit notamment des 
conventions particulières passées entre la Compagnie nationale du 
Rhône et les riziculteurs de la Camargue.) 


Le deuxième amendement substitue, dans le deuxième alinéa 
de l’article 128-1, aux mots : « … usagers. », les mots: « … agri- 
culteurs usagers. ». Cet amendement a eu également pour but 
d'éviter que la Compagnie du canal du Bas-Rhône-Languedoc, qui 
se présentera en usager en matière d'irrigation, puisse proposer 
la modification de la répartition des eaux d'irrigation d’une manière 
prépondérante en raison de son caractère d’important usager, et 
sans que soient pris suffisamment en considération les intérêts des 
riziculteurs de la Carmague. 


3. — Votre Commission a donné son accord au texte voté par 
l’Assemblée Nationale mais vous propose toutefois, à la demande 
de M. David, une légère modification de forme. Il s’agit, à la pre- 
mière phrase de l’article 128-1, de remplacer les mots: « … en 
dehors des conventions particulières », par les mots: « … sous 
réserve des conventions particulières ». 


Cette modification a pour but de bien préciser que les établis- 
sements publics dont il est question seront institués sans qu’il soit 
dérogé ni aux conventions particulières ni aux dispositions prévues 
pour la réglementation des eaux de la Durance. Par ailleurs, votre 
Commission s’est demandé s’il était utile de préciser que les éta- 
blissements publics institués seraient des établissements publics 
administratifs. Jusqu’alors s’opposaient aux établissements publics 
sans autre qualification les établissements publics à caractère indus- 
triel ou commercial et la Commission n’a pas aperçu les raisons qui 
ont motivé dans l’article 128-1 l'introduction du vocable « établisse- 
ments publics administratifs ». 


Elle demande donc au Gouvernement de préciser les raisons 
de cette nouvelle terminologie, le laissant juge du maintien du 
vocable employé. 

















Article 9 (suite). 


Texte initialement proposé Texte voté | Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
| 
« Art. 128-2. A la demande de « Art. 1282. L'établissement | « Art. 128-2. — L'établissement . 


l'établissement public prévu à l’arti-| public prévu à l’article précédent a 
cle précédent, le préfet peut modi-| qualité pour proposer au préfet de) 
fier, de façon définitive ou tempo-| modifier ... | 
raire, les différentes autorisations de | ... temporaire, les ... | 
prise d’eau pour l'irrigation de façon | 
à affecter à chaque prise une dota- 
tion normale en eau tenant compte | | 


de l'utilisation la meilleure de l'eau! ...la meilleure de l’eau, ... 
en fonction de la surface irriguée, des | ... irriguée, des cultures prati-| ... cultures pratiquées, de la nature 
cultures pratiquées, des sols et du | quées, ... | particulière de l'opération poursuivie, 
climat. La revision des autorisations! ... et du climat, ei en tenant compte | du sol et du climat, ... 
intervenant ainsi a lieu dans les! également des investissements déjà | 
conditions du droit commun. réalisés par les collectivités d'irri-| d'irrigants. 

| gants. | 


| La revision des autorisations! Conforme. 
‘intervenant ainsi a lieu dans les | 
| conditions du droit commun et sous 
réserve des droits des tiers. 
« Le préfet peut en outre, sur la | « Le préfet peut, en outre, sur! Conforme. 
proposition dudit établissement, déter-| proposition de l'établissement public | 
miner, au cas de pénurie d'eau et | prévu à l’article 128-1, déterminer, en | 
en fonction de cette pénurie, l'impor- | cas de pénurie d’eau et en fonction | 
tance des réductions à apporter tem-| de cette pénurie, l'importance des] 
porairement aux prélèvements auto-| réductions à apporter temporaire- | 
risés. Les prélèvements qui seront| ment au prélèvement autorisé. Les 
autorisés dans ce cas le seront pour | prélèvements ... | 
assurer l’utilisation de l’eau dans les 
conditions ci-dessus définies. » |... définies. 


Observations de la Commission : 


1. — Comme pour l’article 128-1, le Gouvernement a modifié 
le texte initial de l’article 128-2 par un amendement déposé au 
cours du débat à l’Assemblée Nationale. 


Cet article 128-2 détermine les conditions dans lesquelles l’éta- 
blissement public prévu à l’article 128-1 propose au préfet de 
prendre les décisions de modifier les différentes autorisations de 
prises d’eau. Dans son texte modifié, le Gouvernement a indiqué 
qu'il serait tenu compte, dans l'affectation des dotations, non seule- 
ment de l’utilisation la meilleure de l’eau en fonction de la surface 
irriguée, des cultures pratiquées, des sols et du climat, mais éga- 
lement des investissements déjà réalisés par les collectivités d'irri- 


gants. 
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2. — En outre, le texte modifié réserve les droits des tiers. 
Il donnait également à la commission administrative de la Durance 
le droit de proposer au préfet des modifications d'autorisation de 
prises d’eau, mais l’Assemblée Nationale s’est opposée à cette 
adjonction afin que ne puissent pas être modifiées les dotations 
antérieures attribuées à chacun des canaux par la loi de 1955 sur 
| l'aménagement de la Durance. 


L'Assemblée Nationale a donc adopté pour l’article 128-2 le texte 
modifié proposé par le Gouvernement, à l’exception de la disposition 
relative à la commission administrative de la Durance dont il vient 
d’être question. 


3. — Votre Commission a adopté le texte de l’Assemblée 
Nationale en insérant toutefois parmi les critères d'utilisation la 
meilleure de l’eau, à côté de la surface irriguée, des cultures pra- 
tiquées, du sol et du climat, la nature particulière de l'opération 
poursuivie. 


Cette adjonction présentée par M. Suran vise les cas où la 
submersion des terres est rendue nécessaire pour lutter contre le 








phylloxéra. 
Article 9 (suite). 
Règlements d'arrosage. di le 
Texte initialement proposé Texte voté | Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
« Art. 128-3. — Les organisations « Art. 128-3. — Conforme. « Art. 128-3. — Conforme. 


collectives d'irrigation sont tenues, 
dans les conditions déterminées par 
décret en Conseil d'Etat, d'effectuer 
les irrigations conformément aux 
prescriptions des règlements tech- 
niques qui peuvent être établis par 
le Ministre de l'Agriculture pour 


les différents modes d'irrigation. | 
« Ces règlements doivent tenir 


compte des caractéristiques des ins- 
tallations existantes et des nécessités 
| régionales. 











Observations de la Commission : 


1. — Les modalités de répartition des eaux entre différents 
canaux tributaires d’une même rivière ne pourront être pleinement 
efficaces que dans la mesure où elles trouveront un prolongement 

















Article 9 (suite). 


Texte initialement proposé Texte voté Texte proposé 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. par votre Commission. 
nntatte | 
« Art. 128-2. A la demande de « Art. 1282. —- L'établissement | « Art. 128-2. — L'établissement . 


l'établissement public prévu à l’arti- public prévu à l’article précédent d 
cle précédent, le préfet peut modi- | qualité pour proposer au préfet de | 
fier, de façon définitive ou tempo-| modifier ... | 
raire, les différentes autorisations de | ... temporaire, les ... 
prise d’eau pour l'irrigation de façon 
à affecter à chaque prise une dota- 


| 
| 
| 
| 
tion normale en eau tenant compte | 


de l'utilisation la meilleure de l’eau! ...la meilleure de l’eau, 
en fonction de la surface irriguée, des! ... irriguée, des cultures peur ... Cultures pratiquées, de la nature 
cultures pratiquées, des sols et du | quées, ... particulière de l'opération poursuivie, 
climat. La revision des autorisations! ... et du climat, ei en ienant compte | du sol et du climat, ... 
intervenant ainsi a lieu dans les|également des investissements déjà 
conditions du droit commun. réalisés par les collectivités d'irri-| ... d'irrigants. 

gants. | 


La revision des autorisations! Conforme. 
lintervenant ainsi a lieu dans les | 
conditions du droit commun et sous 
réserve des droits des tiers. 
« Le préfet peut en outre, sur lal « Le préfet peut, en outre, sur! Conforme. 
proposition dudit établissement, déter- | proposition de l'établissement public | 
miner, au cas de pénurie d'eau et | prévu à l’article 128-1, déterminer, en! 
en fonction de cette pénurie, l'impor-| cas de pénurie d’eau et en fonction | 
tance des réductions à apporter tem-| de cette pénurie, l'importance des | 
porairement aux prélèvements auto-| réductions à apporter temporaire- | 
risés. Les prélèvements qui seront | ment au prélèvement autorisé. Les | 
autorisés dans ce cas le seront pour | prélèvements ... | 
assurer l’utilisation de l'eau dans les, 
conditions ci-dessus définies. » ... définies. 


Observations de la Commission : 


1. — Comme pour l’article 128-1, le Gouvernement a modifié 
le texte initial de l’article 128-2 par un amendement déposé au 
cours du débat à l’Assemblée Nationale. 


Cet article 128-2 détermine les conditions dans lesquelles l’éta- 
blissement public prévu à l’article 128-1 propose au préfet de 
prendre les décisions de modifier les différentes autorisations de 
prises d’eau. Dans son texte modifié, le Gouvernement a indiqué 
qu'il serait tenu compte, dans l’affectation des dotations, non seule- 
ment de l’utilisation la meilleure de l’eau en fonction de la surface 
irriguée, des cultures pratiquées, des sols et du climat, mais éga- 
lement des investissements déjà réalisés par les collectivités d'irri- 


gants. 
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2. — En outre, le texte modifié réserve les droits des tiers. 
Il donnait également à la commission administrative de la Durance 
le droit de proposer au préfet des modifications d’autorisation de 
prises d’eau, mais l’Assemblée Nationale s’est opposée à cette 
adjonction afin que ne puissent pas être modifiées les dotations 
antérieures attribuées à chacun des canaux par la loi de 1955 sur 
l'aménagement de la Durance. 

L'Assemblée Nationale a donc adopté pour l’article 128-2 le texte 
modifié proposé par le Gouvernement, à l'exception de la disposition 
relative à la commission administrative de la Durance dont il vient 
d'être question. 


3. — Votre Commission a adopté le texte de l’Assemblée 
Nationale en insérant toutefois parmi les critères d'utilisation la 
meilleure de l’eau, à côté de la surface irriguée, des cultures pra- 
tiquées, du sol et du climat, la nature particulière de l'opération 
poursuivie. 

Cette adjonction présentée par M. Suran vise les cas où la 
submersion des terres est rendue nécessaire pour lutter contre le 
phylloxéra. 


Article 9 (suite). 


Règlements d'arrosage. 











Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 

« Art. 128-3. — Les organisations 
collectives d'irrigation sont tenues, 
dans les conditions déterminées par 
décret en Conseil d'Etat, d'effectuer 
les irrigations conformément aux 
prescriptions des règlements tech- 
niques qui peuvent être établis par 
le Ministre de l'Agriculture pour 
les différents modes d'irrigation. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


« Art. 128-3. — Conforme. 


« Ces règlements doivent 
compte des caractéristiques des ins- 
| tallations existantes et des nécessités 
| régionales. 





Observations de la Commission : 


tenir 





Texte proposé 
par votre Commission. 





« Art. 128-3. —_ Conforme. 


1. — Les modalités de répartition des eaux entre différents 
canaux tributaires d’une même rivière ne pourront être pleinement 
efficaces que dans la mesure où elles trouveront un prolongement 











à l'intérieur de chaque périmètre d'irrigation. A cet effet, il est 
prévu que des règlements techniques d’arrosage, applicables à tous 
les utilisateurs, fixeront l’organisation des irrigations. 

En cours de débat, le Gouvernement a complété le texte initial 
qu'il avait déposé par un alinéa précisant que ce règlement tech- 
nique devrait tenir compte des caractéristiques des installations 


existantes et des nécessités régionales. 











2. — L'Assemblée Nationale a adopté le texte proposé par le 
Gouvernement, y compris l'alinéa précité. 

3. — Votre Commission a adopté cet article 128-3 sans modi- 
fication. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


« Art. 128-4. — Le droit à l’arro- 
sage gratuit est limité, quel que soit 
le titre sur lequel il est fondé, à la 
fourniture pendant la période des 
arrosages d'une quantité d’eau cor- 
respondant à un litre par seconde et 
par hectare effectivement irrigué. 


« Les titulaires du droit à l’arro- 
sage gratuit qui établissent que 
cette limitation met obstacle à l'irri- 
gation rationnelle de leurs terres 
peuvent néanmoins obtenir des auto- 
rités qualifiées pour fixer la quantité 
d’eau mise à la disposition de chaque 
irrigant que celle mise gratuitement 
à leur disposition soit majorée excep- 
tionnellement dans la mesure néces- 
saire à cette irrigation. 





Article 9 (suite). 


Arrosage à titre gratuit. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


« Art. 128-4. — Le droit à l’arro- 
sage gratuit est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages.… 


…irrigué, Le module d'irrigation étant 
adapté à la nature des sols, des 
cultures et à l'importance des par- 
celles. 

« Les titulaires de droits à l’arro- 
sage. 


irrigation. Cette limitation ne con- 
cerne pas les prélèvements sur la 
nappe phréatique. 


« Les dispositions du présent 
article ne sont pas applicables aux 
arrosages destinés aux zones rizicoles 
ni aux zones de terres salées dont le 
périmètre sera délimité par les ser- 
vices agricoles départementaux en 
accord avec les services du génie 
rural. 





Texte proposé 
par votre Commission. 





« Art. 128-4 — Le droit à l’arro- 
sage gratuit exercé à l’égard des orga 
nisations collectives d'irrigation est 
limité. 


parcelles. 


« Les titulaires... 


phréatique sauf décision préfecto- 
rale contraire. 
« Les dispositions... 


…rizicoles, aux zones viticoles mena- 
cées par Le phylloxéra, ni aux zones | 
de terres salées... 


... rural. 








“nite 


Observations de la Commission : 


1. — L'article 128-4 tend à limiter la gratuité de l’arrosage à 
la fourniture d’une quantité d’eau correspondant à un litre par 
seconde par hectare effectivement irrigué. 

Toutefois, si un irrigant à titre gratuit établit qu’une telle 
limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de ses terres, la 
quantité d’eau mise gratuitement à sa disposition pourra être excep- 
tionnellement fixée au-delà de la limite prévue. 

Pour cet article 128-4, le Gouvernement a également modifié son 
texte initial par un amendement déposé au cours du débat et 
dans son texte modifié il a notamment apporté les modifications 
suivantes : 


À. — Suppression dans le premier alinéa des mots : « quel que 
soit le titre sur lequel il est fondé » qui avait paru trop draconien 
à la commission de la production et des échanges. 

B. — Adjonction à la fin du premier alinéa d’un membre de 
phrase précisant que le module d'irrigation serait adapté à la 
nature des sols, des cultures et à l'importance des parcelles. 

C. — Adjonction d’un nouvel alinéa précisant que les dispo- 
sitions du présent article ne seraient pas applicables aux arrosages 
destinés aux zones rizicoles. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté le texte modifié du Gou- 
vernement. Elle a toutefois complété le deuxième alinéa en précisant 
que la limitation du droit à l’usage gratuit ne concernait pas les 
prélèvements sur la nappe phréatique. 

Sur proposition de M. Grasset-Morel, elle a également complété 
le dernier alinéa en précisant que les dispositions de l’article 128-4 
ne seraient pas applicables aux arrosages destinés aux zones de 
terres salées dont le périmètre serait délimité par les services 
agricoles départementaux en accord avec les services du Génie 
rural. 


3. — Votre Commission a apporté plusieurs modifications à 
cet article. Au début de la première phrase de l’article 128-4, elle 
a précisé qu'il s’agissait du droit à l’arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation. 

Elle propose, en outre, sur l'initiative de M. Deguise, de comple- 
ter le deuxième alinéa de l’article 128-4 en précisant que les prélè- 
vements sur la nappe phréatique n'étaient pas visés par la limitation 
du droit à l’arrosage, sauf décision préfectorale contraire. Il faut, 








are tr re 
ane à re ae dm De hd at 


D at me ms © 0 À 


mate ed 














en effet, considérer que dans certains cas des prélèvements impor- 


tants sur la nappe phréatique 
d'irrigation, alors que dans d'au 


résultera. C’est pourquoi votre Commission vous propose que les 
prélèvements sur la nappe phréatique ne soient pas limités, à moins 
qu'une décision préfectorale n'en décide autrement. 


Enfin, au dernier alinéa de l’article 128-4, votre Commission a 
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peuvent perturber les conditions 
tres cas aucune perturbation n’en 





introduit, à la demande de M. Suran, une exception supplémentaire 
en décidant que les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux zones viticoles menacées par le phylloxéra. 


Article 


Servitude de passage des engins 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles 
des sections de canaux d'irrigation pour 
lesquelles l'application des dispositions du 
présent article aura été déclarée d'utilité 
publique sont tenus de permettre le libre 
passage et l'emploi sur leurs propriétés, 
dans la limite d’une largeur de quatre 
mètres à partir de la rive, des engins méca- 
niques servant aux opéretions d'entretien. 
Ils doivent également permettre en cer- 
tains endroits le dépôt des produits de 
curage et de faucardement. A ces endroits, 
la zone grevée de servitude peut atteindre 
le double de la largeur existant entre les 
crêtes des berges opposées du canal repro- 
filé. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs, 
les cours et jardins attenant aux habita- 
tions à la date de publication de l’acte pres- 
crivant l’enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique sont exonérés des servi- 
tudes de passage et de dépôt. 

« Si le propriétaire le requiert, l’expro- 
priation des terrains grevés de la servitude 
de dépôt est obligatoire. 

« L'établissement des servitudes donne 
droit à indemnité. 

« À l’intérieur des zones soumises aux 
servitudes toute nouvelle construction, 
toute élévation de clôture fixe, toute plan- 
tation est soumise à autorisation préfecto- 


rale. 


9 (suite). 


mécaniques d'entretien des canaux. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 





« Art. 128-5. — Conforme. 


————_ 
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Texte initialement proposé Texte voté par l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


« Les constructions, clôtures ou planta- « Les constructions... 
tions édifiées sans cette autorisation pour- 
ront être supprimées à la diligence du ges- 
tionnaire du canal. du Canal, à ce habilité par le préfet. 

« Les propriétaires de clôtures, arbres et Conforme. 
arbustes existant dans des zones grevées de 
servitude antérieurement à la publication 
de l’acte prescrivant l’enquête peuvent être 
mis en demeure par le préfet de supprimer 
ces clôtures, arbres et arbustes. Cette 
suppression ouvre droit à indemnité. En 
cas d’inexécution, les clôtures, arbres et 
arbustes peuvent être supprimés aux frais 
des propriétaires par l'organisme gestion- 
naire du canal à ce habilité par le préfet. 
Cette exécution d'office ne fait pas dispa- 
raître le droit à indemnité. 

« Au cas où une clôture, dont la suppres- Conforme. 
sion n’est pas ordonnée, doit être déplacée 
pour permettre le passage des engins méca- 
niques, son déplacement et sa remise en 
place incombent à la collectivité ou à l'or- 
ganisme chargé de l’entretien du canal. 

« Les contestations auxquelles peuvent Conforme. 
donner lieu l'établissement et l’exercice des 
servitudes ainsi que la fixation des indem- 
nités dues aux propriétaires intéressés sont 
portées devant l'autorité judiciaire qui en 
se prononÇçant devra concilier l'intérêt 
général avec le respect dû à la propriété. 





Observations de la Commission : 


1. — L'entretien des canaux par des engins mécaniques est 
devenu une nécessité, ce procédé permettant d'exécuter les travaux 
plus économiquement et plus rapidement. Le passage des machines 
utilisées s'effectue en général sur la berge qui doit, à cet effet, sur 
une largeur de 4 mètres au maximum se trouver libre de tout 
obstacle. Il est donc nécessaire de donner à l'Administration la possi- 
bilité d’instituer au profit des organismes publics chargés de l’entre- 
tien des canaux, après déclaration d'utilité publique et moyennant 
indemnité aux propriétaires intéressés, une servitude limitant la 
faculté de construire et permettant l'interdiction et la suppression 
des plantations gênantes sur les berges. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté le texte proposé par le 
Gouvernement en ajoutant cependant, sur proposition de la Commis- 
sion de la Production et des Echanges, au 6° alinéa de cet article, 











les mots : « … à ce habilité par le préfet », afin que le gestionnaire 
du canal ne puisse de sa propre autorité supprimer les constructions, 
cultures ou plantations édifiées sans autorisation sur les berges du 
canal. 


3. — Votre Commission a adopté cet article 128-5 sans modifi- 
cation. 


Article 9 (suite). 


Servitudes de passage des conduites souterraines d'irrigation. 


Texte initialement proposé | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 


| 
patte | 
| 





« Art. 128-6. — Il est institué au profit « Art. 128-6. — Il est institué... 
des collectivités publiques et de leurs con- 
cessionnaires ainsi qu’au profit des établis- 
sements publics une servitude leur confé- 
rant le droit d'établir à demeure, en vue | le droit d'établir à demeure, dans les 
de l'irrigation, des canalisations souterrai- | conditions les plus rationnelles et les moins 
nes dans les terrains privés non bâtis | dommageables à l'exploitation présente et 
excepté les cours et jardins attenant à des | future, en vue de l'irrigation des canali- 
habitations. sations souterraines... 

| … habitations. 
« L'établissement de cette servitude ouvre Conforme. 
droit à indemnité. Les contestations rela- 
tives aux indemnités sont jugées comme en 
matière d’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique. | 





| 
Il 
| 
| 


Observations de la Commission : 


1. — Les conditions de réalisation des travaux d'irrigation sont 
profondément modifiées par l'emploi généralisé du système par 
aspersion. Cette technique, qui représente notamment l'avantage 
d'économiser l’eau, nécessite l'établissement à demeure des cana- 
lisations souterraines pour la desserte des terres à irriguer. 


L'expropriation constituerait en droit un moyen légal de tra- 
verser les propriétés privées mais, aussi bien dans l'intérêt du 
maître d'œuvre que dans l'intérêt du propriétaire, l'institution d’une 
servitude de passage, laissant à ce dernier la jouissance du terrain, 
paraît un moyen plus approprié à la nature des travaux. 

Le texte du Gouvernement prévoit l'institution au profit des 
collectivités publiques ou de leurs concessionnaires et des établisse- 
ments publics d’une telle servitude dont l'établissement donne droit 
à indemnité. 


_————— 












































PRE 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté ce texte, en précisant tou- 
tefois que cette servitude devait être examinée « dans les condi- 
tions les plus rationnelles et les moins dommageables à l’exploitation 
présente et future ». 


3. — Votre Commission a adopté cet article 128-6 sans modi- 
fication. 


Article 9 (suite). 


Usines hydrauliques installées sur les canaux d‘irrigation. 





Texte initialement proposé Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
« Art. 128-7. — Lorsqu'une usine en acti- « Art. 128-7. — Conforme. 


vité installée sur un canal d'irrigation | 
entrave le développement des irrigations, | 
le rachat partiel ou total des droits de l’usi- | 
nier à l'usage de l’eau peut être déclaré 
d'utilité publique et être opéré par la collec- | 
tivité gestionnaire du canal. 


Observations de la Commission : 


1. — Dans le cas où des usines hydrauliques sont installées sur 
des canaux d'irrigation, il importe que les besoins de l’arrosage 
soient considérés comme prioritaires, la substitution d’une autre 
source d'énergie à l'énergie hydraulique pouvant être d’ailleurs 
envisagée lorsque l’usinier y consent. 

Dans cette optique, il est prévu la possibilité, après déclaration 
d'utilité publique, du rachat partiel ou total des droits de l’usinier 
à l'usage de l’eau par la collectivité gestionnaire du canal. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté sans modification le 
texte proposé par le Gouvernement. 


3. — Votre Commission, tout en vous proposant d'adopter le 
texte sans modification, demande au Gouvernement de n'utiliser 
ses dispositions qu’avec prudence, en raison de la perturbation que 
pourrait apporter à la marche de l’entreprise l'interdiction d'utiliser 
l’eau nécessaire à son fonctionnement. 

Elle trouve, d’ailleurs, une garantie dans le fait qu’une décla- 
ration d'utilité publique est nécessaire pour que soient rachetés les 
droits de l’usinier à l’usage de l’eau. 








Article 9 (suite et fin). 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





« Art. 128-8. —— Les modalités d’applica- 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


« Art. 128-8. — Conforme. 


tion du présent chapitre sont déterminées |! 


par décret en Conseil d'Etat. » 


Observations de la Commission : 








Cet article précise que les modalités du présent chapitre sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Il a été adopté par l’Assemblée Nationale sans modification 
et votre Commission vous en propose également l’adoption. 


Article 10. 


Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Art. 10. 
Il est ajouté au chapitre premier du 


Texte proposé par l'Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Art. 10. 
Il est ajouté au chapitre 2... 





titre V du Livre I‘ du Code rural un arti- 
cle 138-1 ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article 128-5 du 
présent Code relatif à une servitude de pas- 
sage des engins mécaniques sur les terrains 
bordant certains canaux d'irrigation et à 
une servitude de dépôts sont applicables à 
ceux des émissaires d'assainissement qui 
n'ayant pas le caractère de cours d’eau natu- 
rels ne sont pas visés par le décret du 7 jan- 
vier 1959 relatif aux servitudes de passage 
sur les berges des cours d’eau non naviga- 
bles ni flottables. » 





« Art. 138-1. — Les dispositions de l’arti- 
cle 128-5.. 





… visés par la réglementation relative aux 
servitudes de passage sur les gerbes des 
cours d’eau non navigables ni flottables. 





Observations de la Commission : 


1. — Dans cet article, le Gouvernement propose d'étendre 
aux émissaires d'assainissement la servitude instituée pour les 
ruisseaux d'irrigation à l’article précédent. 

2. — L'Assemblée Nationale a adopté cette disposition après en 
avoir rectifié la forme. C’est en effet dans le chapitre II du titre V 
du Livre premier du Code rural, et non au chapitre 1‘, que doit s’in- 
sérer ce nouvel article 138-1. 




















D'autre part, l'Assemblée Nationale a également apporté 
une modification de forme à la fin de cet article en substituant aux 
mots : « … visés par le décret du 7 janvier 1959 relatif aux servi- 
tudes.. », les mots: « … visés par la réglementation relative aux 
servitudes. ». Il n’est pas habituel, en effet, dans le texte codifié, 
de viser expressément un décret d’une date donnée. 


3. — Votre Commission a adopté cet article sans modification. 


Article 11. 








Texte initialement proposé | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
| 
Art. 11. | Art. 11. 
Sont abrogés : Supprimé. 


— Ja loi du 11 juillet 1907 sur la régle- 
mentation des eaux de la Durance, à l’ex- 
clusion de son article 5 aux termes duquel 
« dans l'intérêt de la santé publique le 
volume d’eau introduit dans le canal de 
Marseille ne peut en aucun cas être infé- 
rieur à 5,5 m° d’eau par seconde ; 

— le décret du 14 août 1908 portant 
réglement d'administration publique pour 
l'exécution de ladite loi. 





Lesdites abrogaticns ne portent toute- 
fois pas atteinte aux mesures prises en exé- 
cution de ces lois et décrets. Ces mesures 
continuent à produire effet jusqu'à leur 
modification ou leur abrogation en appli- 
cation des dispositions de l’article 128-2 du 
Code rural. La Commission exécutive de 
la Durance cessera son activité dès l’en- 
trée en fonction de l'établissement public 
constitué en application dudit article pour 
la Durance. 





Observations de la Commission : 


Le Gouvernement avait proposé dans un article 11 d’abroger 
la loi du 11 juillet 1907 sur la réglementation particulière appli- 
cable aux seules eaux de la basse Durance et le décret du 14 août 
1908 portant règlement d'administration publique pour l'exécution 
de ladite loi, mais les modifications apportées à l’article 9, 
article 128-2 du Code rural laissant subsister cette réglementation 
particulière, l'Assemblée Nationale a supprimé l’article 11. 

Votre Commission ayant adopté la même position vous propose 
le maintien de cette suppression. 





Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


Texte initialement proposé | 
par le Gouvernement. 


Art. 12. 


Il est inséré au titre I du Livre I°° 
du Code rural un chapitre V-I: Semis 
et plantations forestières comportant 
l'article 52-1 ainsi rédigé : 

« En vue de protéger certaines 
cultures et de manière générale d’as- 
surer une meilleure utilisation du! 
sol, les préfets pourront, à l’intérieur 
de régions déterminées par décret, | 
définir des zones dans lesquelles des | 
plantations et des semis d’essences| 
forestières, pourront être interdits, 
ou réglementés dans des conditions | 
déterminées par décret en Conseil | 
d'Etat. Les interdictions ou régie- 
mentations pourront également inter- | 
venir dans les communes soumises à 
remembrement. 





| 


« Au cas de plantations ou semis, 
exécutés en violation de ces condi- 
tions, les exonérations d'impôts et | 
avantages fiscaux de toute nature 
prévus en faveur des propriétés boi- | 
sées ou des reboisements seront | 
supprimés, les propriétaires pourront | 
être tenus de détruire le boisement 
irrégulier et il pourra, lors des opé- 
rations de remembrement, ne pas 
être tenu compte de la nature boi- 
sée du terrain. » 





TITRE IV 


Article 12. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. | 





Art. 12. 


Il est inséré... 
. « Semis et plantations fores- 
tières »… 
« Art. 52-1. — En vue d'assurer une 
meilleure utilisation du sol et la pro- 


tection de certaines cultures, dans |.… 


des départements déterminés par 
décret, les préfets pourront, après 
avis des Chambres d'agriculture, défi- 
nir les zones... 


… forestières pourront... 





| 
… Les interdictions et réglementa- | 

tions. | 
… remembrement. Elles ne seront pas | 
applicables aux parcs ou jardins | 
clos et attenant à une habitation. » 
Conforme. 





Observations de la Commission : 











Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 12. 
Il est inséré... 


cultures, supprimer les mots : 
« dans des départements détermi- 
nés par décret »… 


… habitation. » 


Conforme. 


1. — L’effort de modernisation poursuivi sur le plan agricole et 
l’action en faveur du reboisement doivent se compléter et non se 
concurrencer, de manière à pouvoir tirer du sol la meilleure uti- 


lisation. 














ce Cie 


Si les plans de reconstitution forestière s’inspirent toujours de 
ces principes, en revanche, à titre individuel, les propriétaires ont 
toute licence pour modifier à leur gré la destination de leurs terres. 
Or, les plantations forestières de petites parcelles réalisées de 
manière anarchique peuvent, dans certains cas, porter préjudice aux 
agriculteurs voisins, l'arbre, par son ombrage et par la concurrence 
de ses racines, étant susceptible de nuire aux cultures les plus 
proches. 


Dans le but de remédier à ces difficultés, le premier alinéa de 
l’article 12 prévoit que le préfet peut, à l’intérieur de régions déter- 
minées par décret, définir des zones dans lesquelles certaines planta- 
tions ou certains semis pourront être interdits ou réglementés. 


Le deuxième alinéa de l’article 12 prévoit les sanctions appli- 
quées au cas de plantations ou semis exécutés en violation de ces 
conditions. 


Le Gouvernement a modifié en cours de débat le texte du projet 
initial. Tenant compte, en partie, des suggestions de la Commission 
de la Production et des Echanges de l’Assemblée Nationale, il a 
apporté les modifications suivantes : 


A) La notion de département a été substituée à celle de région 
pour la définition des zones dans lesquelles des plantations et des 
semis d’essences forestières pourront être interdits ou réglementés ; 


B) Le préfet devra, avant de définir lesdites zones, prendre 
l'avis des chambres d’agriculture ; 


C) Les interdictions et réglementations ne sont pas applicables 
aux parcs et jardins clos ou attenant à une habitation. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté le texte modifié proposé 
par le Gouvernement. 


3. — Votre Commission a également adopté ce texte mais a 
estimé qu'il ne fallait pas limiter à certains départements la possi- 
bilité pour les préfets de lutter contre les plantations anarchiques, 
tous les départements étant intéressés à ce que les plantations et 
semis d’essences forestières soient réglementés. 


En conséquence, votre Commission a supprimé dans le deuxième 
alinéa de l’article 12 les mots: + … dans les départements déter- 
minés par décret ». 














M) 








Article 13. 
Texte initialement propcsé Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Art. 13. | Art. 13. 
Il est ajouté, au titre V du décret | Conforme. 


n° 54-1302 du 30 décembre 1954 tendant | 
à favoriser la constitution de groupements 
pour le rehoisement et la gestion forestière, 
un article 25-1 ainsi conçu : 

« Lorsqu'un immeuble, apporté à un | « Art. 25-1. - Conforme. 
groupement forestier constitué dans les 
conditions prévues par le présent décret, 
a une valeur vénale inférieure au chiffre 
limite fixé par décret en Conseil d'Etat, 
l’apporteur pourra, à défaut de titre régu- 
lier de propriété et sous réserve de l’exer- 
cice éventuel de l’action er revendication, 
justifier de fait de possession dans les 
termes de l’article 2229 du Code civil par la 
déclaration qui en sera faite par deux 
témoins. Cette déclaraticn sera reçue par 
le notaire dans l'acte d’a port. | 

« Les parts d'intérêt représentatives de 
l'apport d'un immeuble visé à l'alinéa pré- 
cédent feront mention d2s conditions dans 


1: 


l'immeuble a été 


lesquelles la possession de 
établie. 

«+ En cas de revendication d’un immeuble « En cas ... 
visé à l'alinéa 1 du présent article et | .-.. l'alinéa premier du présent article ... 
apporté à un groupement forestier dans 
les conditions prévues a titre II, le pro- 
priétaire peut seulemert, sans préjudice 
des dispositions de l’articie 25, prétendre 
à l’attribution des parts d'intérêt représen- 
tatives dudit apport ou obliger le groupe- 
ment à lui racheter lesdi.es parts à un prix | 
fixé d’après la valeur vénale actuelle de | 
l'immeuble, compte tenu de son état au 
moment de l'apport. » re apport. » 





Observations de la Commission : 


1. — La constitution de groupements forestiers est rendue par- 
fois difficile du fait de la nécessité de la recherche et de l’identifi- 
cation des propriétaires réels des parcelles apportées. S'il s’agit 
de parcelles de faible valeur vénale, le coût des recherches devient 
disproportionné par rapport à cette valeur. 





eme + + 


C’est pourquoi l’article 13 a prévu que, lorsque la valeur vénale 
d'un immeuble apporté à un groupement forestier sera inférieure 














EN 


à une valeur qui sera fixée par décret en Conseil d'Etat, l’apporteur 
ne présentant pas de titre régulier de propriété sera admis à justifier 
de faits de possession, tels qu’ils sont définis à l’article 2229 du 
Code civil, par la déclaration qui en sera faite par deux témoins, 
faute de pouvoir établir l’origine de propriété en utilisant les moyens 
de preuve traditionnels, le notaire sera alors autorisé à recevoir 
ladite déclaration dans l’acte d’apport lui-même. 


En cas de revendication de ces immeubles par le propriétaire, 
ce dernier ne peut prétendre qu’à l’attribution des parts d'intérêts 
représentatives de cet apport ou obliger le groupement forestier à 
lui racheter lesdites parts. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté ce texte sans modifi- 
cation. 


3. — Votre Commission vous propose également son adoption. 


Article 13 bis (nouveau). 


Art. 13 bis (nouveau). 


Avant le 31 mars 1961, le Gouvernement déposera un projet de loi portart 
réorganisation de l'Administration des eaux et forêts et définissant une politique 
d'expansion forestière. » 


Observations de la Commission : 


Tout en considérant que les dispositions relatives à certains 
boisements prévues par les articles 12 et 13 du projet de loi sont 
nécessaires, votre Commission a estimé qu’elles étaient insuffisantes, 
et qu’il serait opportun de légiférer sur l’ensemble de la politique 
forestière de la France. C’est la raison pour laquelle elle vous 
propose l'adoption d’un article 13 bis nouveau chargeant le Gou- 
vernement de déposer avant le 31 mars 1961 un projet de loi 
portant réorganisation de l’administration des eaux et forêts et 
définissant une politique d'expansion forestière. 


Ja 
De on 


ms: pa 








TITRE V (nouveau) 


Disposition fiscale. 





Article 14 (nouveau). 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 
Art. 14 (nouveau). Art. 14 (nouveau). 
« Tous les actes de procédure auxquels Conforme. 


donnera lieu l'application des articles 32-1, 
38-3 et 128-5 du Code rural ainsi que les 
décisions, rapports, extraits, copies, grosses 
ou expéditions qui en seront délivrés, les 
significations qui en seront faites seront 
dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

« Ils doivent porter mention expresse du 
présent article. » 





Observations de la Commission : 


1. — Cet article introduit par le Gouvernement en cours de 
discussion prévoit la dispense du droit de timbre et du droit d’enre- 
gistrement pour tous les actes de procédure et leur matérialisation 
écrite auxquels donneront lieu les articles 32-1 (Rectification des 
documents du remembrement), 38-3 (Exécution obligatoire du plan 
de cession des bâtiments ruraux et des terres incultes ou vagues) 
et 128-5 (Servitudes de passage des engins mécaniques d'entretien 
des canaux). 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté cet article sans modifi- 
cation. 


3. — Votre Commission a adopté la même position. 

















TITRE VI (nouveau) 


Dispositions relatives 
à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Article 15 (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Art. 15 (nouveau). 


1. — Le premier alinéa de l’article 54 de 
l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
portant réforme des règles relatives à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
est ainsi modifié : 

« Si les immeubles expropriés à la suite 
d'une déclaration d'utilité publique ne re- 
çoivent pas la destination prévue par cette 
déclaration, les anciens propriétaires ou 
leurs ayants droit peuvent en demander la 
rétrocession pendant un délai de trente 
ans à compter de l'ordonnance d’expro- 
priation, à moins que l’expropriant ne re- 
quière une nouvelle déclaration d'utilité 


publique. » 

II. — L'article 54 de l'ordonnance 
n° 58-997 du 23 octobre 1958 est ainsi 
complété : 


« Lorsque les immeubles rétrocédés 
étaient des terrains agricoles ou des gale- 
ries souterraines au moment de l’expro- 
priation, les bénéficiaires de la rétrocession 
devront reverser au Trésor une somme 
égale à la quantité de blé représentée par 
l'indemnité d’expropriation au moment de 
son versement. Toutefois, dans le cas où 
les aménagements réalisés par l'Etat 
auraient entraîné une plus-value ou une 
moins-value des terrains, les juridictions 
prévues aux chapitres III et V en détermi- 
neront le montant en fonction de la desti- 
nation agricole des immeubles. La somme 
visée ci-dessus sera modifiée en consé- 
quence. Lorsque, renonçant à les utiliser, 
la collectivité expropriante décide de pro- 
céder à la location des terrains agricoles 
ou des galeries souterraines expropriés, 
elle doit les louer au propriétaire exproprié 





Texte proposé par votre Commission. 


Art. 15 (nouveau). 


Conforme. 


« Si les immeubles... 


… leurs ayants droit à titre universel 


peuvent. 


… publique. » 


Conforme. 


« Lorsque les immeubles... 


. Somme égale à la valeur de la quantité 
de blé... 
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Texte voté par l’Assemblée nationale. Texte proposé par votre Commission. 


où à ses ayants droit, si ceux-ci en font la | … ou à ses ayants droit à titre universel, 
demande. Cette location se fera aux condi- si ceux-ci en font la demande... 
tions de bail type de la région considérée. 

En cas de contestation, les juridictions pré- | 

vues aux chapitres III et V seront compé- Le compétentes. 

tentes. 


Observations de la Commission : 


Sur linitiative de la Commission de la production et des 
échanges et de celle des lois constitutionnelles, l’Assemblée Natio- 
nale a adopté un article 15 (nouveau) qui traite de la reprise de 
certains immeubles expropriés et modifie et complète l’article 54 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 


A) Paragraphe I de l’article 15. 


l° Ce paragraphe, tel qu'il a été voté par l’Assemblée 
Nationale, modifie le premier alinéa de l’article 54 précité en 
portant de dix à trente ans le délai durant lequel les anciens pro- 
priétaires ou leurs ayants droit peuvent demander la rétrocession 
des immeubles expropriés à la suite d’une déclaration d'utilité 
publique qui ne reçoit pas la destination prévue par cette décla- 
ration. 


En outre, il étend le bénéfice de ce droit de rétrocession aux 
ayants droit à titre particulier des propriétaires expropriés ; 


2° Votre Commission a adopté le délai de trente ans. Par 
contre, elle a estimé qu'il était préférable de réserver le droit de 
rétrocession aux propriétaires expropriés et à leurs ayants droit 
à titre universel afin d'éviter que ne se renouvelle la spéculation qui 
s'était instaurée sous l'empire de la législation antérieure à l’ordon- 
nance du 23 octobre 1958 au seul profit d’intermédiaires, sur les 
terrains susceptibles d’être rétrocédés. 


Votre Commission demande donc sur ce point le maintien des 
dispositions de l’article 54 de l'ordonnance du 23 octobre 1958, 
limitant le droit de rétrocession au propriétaire ou à ses ayants droit 
à titre universel. 























B) Paragraphe II de l’article 15. 


1" Le paragraphe II de l’article 15, tel qu’il a été adopté par 
l’Assemblée Nationale, complète l’article 54 de l'ordonnance du 
23 octobre 1958 par des dispositions indexant le prix de revente 
des terrains rétrocédés et fixant les conditions éventuelles de loca- 
tion de ces terrains. 


Ce texte vise les hypothèses suivantes : 


Première hypothèse : Les immeubles expropriés sont rétro- 
cédés. Dans ce cas, si les immeubles rétrocédés étaient des terrains 
agricoles au moment de l’expropriation, les bénéficiaires de la 
rétrocession devront reverser au Trésor une somme égale à la 
valeur actuelle de la quantité de blé représentée par l'indemnité 
d’expropriation au moment de son versement. En outre, le prix 
devra tenir compte des plus-values ou des moins-values apportées 
au terrain depuis l’expropriation. 


Deuxième hypothèse : La collectivité expropriante décide de 
procéder à la location des terrains agricoles expropriés. 


Dans ce cas, la collectivité expropriante doit louer lesdits ter- 
rains au propriétaire exproprié ou à ses ayants droit si ceux-ci en 
font la demande, et cette location doit se faire aux conditions du 
bail type de la région considérée. 


2° Votre Commission a adopté le texte du paragraphe II de 
l’article 15, sous réserve : 


a) D'une modification de forme précisant dans la première 
phrase du texte qui doit compléter l’article 54 que la somme reversée 
au Trésor doit être égale à la valeur de la quantité de blé ; 


b) Et d’une modification de fond précisant, dans l’hypothèse 
où la collectivité expropriante loue les terrains agricoles qu'elle a 
précédemment expropriés, que ce bénéfice est réservé non pas à 
tous les ayants droit du propriétaire, mais seulement à ses ayants 


droit à titre universel. 


Sous réserve de ces modifications, votre Commission a adopté 
l'ensemble de l’article 15. 














TITRE VII (nouveau) 


Dispositions diverses. 


Article 16 (nouveau). 


Texte voté par l'Assemblée nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Art. 16 (nouveau). | Art. 16 (nouveau). 


Par dérogation aux dispositions de l’ar- Supprimé. 
ticle 47 de l'ordonnance du 10 octobre 1945 
et de l'article 861 du Code rural, les ter- 
rains militaires entrés dans le domaine 
privé de l'Etat à la suite du déclassement 
de ces terrains seront soumis aux disposi- 
tions du statut du fermage pour les par- 
celles qui auront été exploitées par un 
même fermier, au moins pendant dix ans, 
contre versement d’un fermage ou d’une 
redevance d'occupation ou de location. 


Observations de la Commission : 


1. — Sur l'initiative de M. Becue, l’Assemblée Nationale a 
adopté un article 16 (nouveau) tendant à soumettre au statut du 
fermage les terrains militaires entrés dans le domaine privé de 
l'Etat par déclassement. Cette disposition ne sera applicable qu'aux 
parcelles qui auront été exploitées par le même fermier au moins 
pendant dix ans contre versement d’un fermage ou d’une redevance 
de location ou d'occupation. 


Cette disposition tend à assurer aux agriculteurs exploitant les 
terrains du domaine privé de l'Etat un droit de préemption en cas 
de vente justifié par les travaux d'amélioration des terres qu'ils 
ont entrepris. 


2. — Votre Commission ne méconnaît pas l'intérêt de la dis- 
position adoptée par l’Assemblée Nationale, mais estime qu’elle 
constitue un cas particulier d’une disposition générale relative aux 
baux du domaine de l'Etat ou d’autres personnes morales de droit 
public qu’elle a insérée sous l’article 9 bis du projet de loi d’orien- 
tation agricole. | 





En conséquence, elle vous propose la suppression de l’article 16. 


nn 





Article 17 (nouveau). 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 





Art. 17 (nouveau). Art. 17. (nouveau). 


L'article 394 du Code rural est complété Supprimé. 
par l'alinéa suivant : 


< Toutefois, dans les communes où les 
cultures sont menacées périodiquement de 
destruction par les sangliers, et dont la liste 
est établie par arrêté préfectoral, le préfet 
peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 
communes intéressées dans des conditions 
fixées par décret. » | 





Observations de la Commission : 


1. — Sur l'initiative de MM. Maurice Lemaire et Rousselot, 
l’Assemblée Nationale a adopté un article 17 (nouveau) transférant 
du préfet aux maires des communes dont la liste est fixée par 
arrêté préfectoral le pouvoir de décider des battues contre les 
sangliers. 


Ce texte a pour objet, en accélérant la procédure, de lutter 
avec une plus grande efficacité contre les déprédations de récoltes 
par les sangliers. 


2. — Votre Commission a estimé qu’une disposition relative à 
la destruction des sangliers n'avait pas sa place dans un texte sur 
le remembrement. 


Elle vous propose donc la suppression de l’article 17, la rapide 
discussion qui s’est instaurée sur le fond ayant d’ailleurs soulevé 
des divergences de vues sur la disposition proposée. 





| En conclusion, votre Commission vous propose d’adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale, modifié par 
| les amendements qu’elle soumet à votre approbation. 
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III. — AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article À (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Article premier. 


Amendement : Dans le dernier alinéa de cet article remplacer 
les mots : 

en Conseil d'Etat. ». 
par les mots : 


« en forme de règlement d’administration publique ». 


Article premier bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article premier, un article addi- 
tionnel premier bis (nouveau) ainsi rédigé : 


Il est ajouté au Code rural un article 23-1 ainsi rédigé : 


« Art. 23-1. — La Commission départementale peut, à la demande de la 
Commission communale ou intercommunale, proposer l'envoi en possession provi- 
soire des nouvelles parcelles avant l'intervention de sa décision sur les réclamations. 


Cet envoi en possession fait l’objet d'un arrêté préfectoral qui doit être 
publié à la Mairie. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 2 un article addition- 
nel 2 bis (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 2 bis (nouveau). 


Le premier alinéa de l’article 27 du Code rural est modifié comme suit : 


« Dès que la commission communale s’est prononcée en application de l’article 25 
il est constitué obligatoirement entre les propriétaires des parcelles à remembrer 
une association foncière dont les règles de constitution et de fonctionnement sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’article 54. » 


Art. 3 bis (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 
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Art. 6 bis (nouveau). 


Amendement : Compléter cet article par l'alinéa suivant : 


« Dans les communes où le remembrement a déjà été effectué, les nouvelles 
opérations de réorganisation foncière et de remembrement nécessitées par la 
création d'une autoroute sont prises en charge par le budget du Ministère de 
l'Agriculture qui bénéficiera d’un reversement du budget du Ministère des Travaux 
Publics et des Transports à due concurrence de la charge financière qui lui aura 
incombé de ce fait. » 


Art. 8 bis (nouveau). 


Amendement : Remplacer le premier alinéa de cet article par 
les dispositions suivantes : 


Les droits à la culture de la vigne sont cessibles à l’intérieur d’un même périmètre 
de remembrement en vue de permettre, compte tenu des dispositions de l’article 21 du 
Code rural, une nouvelle distribution des vignes et des droits de replantation consi- 
dérés dans leur ensemble comme étant une même nature de culture. 

Cette redistribution est effectuée par la Commission communale de la réorga- 
nisation foncière et de remembrement sur la base des droits antérieurs. 

Toutefois lorsque, compte tenu des nécessités du remembrement, un propriétaire 
reçoit une superficie plantée en vigne supérieure à celle qu'il détenait avant le 
remembrement, les droits de replantation qu'il possédait éventuellement lui sont à 
nouveau affectés mais diminués à due concurrence de l'excédent de surface plantée 
qui lui est attribuée. Les droits de replantation ainsi libérés sont attribués par la 
Commission communale aux propriétaires recevant une superficie plantée en vigne 
inférieure à celle qu’ils possédaient avant le remembrement. 

Ces attributions sont effectuées à concurrence des diminutions de surfaces plantées 
subies par ces propriétaires, sans préjudice du retour des droits de replantation qu’ils 
possédaient éventuellement avant le remembrement. 


Art. 8 ter (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8 quater (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8 quinquies (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 9. 


Amendements : 


I — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l’article 128-1 
du Code rural, substituer aux mots : 


« … en dehors. », 


les mots : 


« … SOUS réserve... ». 
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IL. — Insérer, dans le premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 128-2 du Code rural, après les mots : 


« … cultures pratiquées... », 


les mots : 


« …,de la nature particulière de l'opération poursuivie... 


III. — Insérer, dans le premier alinéa du texte proposé pour 
l’article 128-4, après les mots : 
« Le droit à l’arrosage gratuit... », 


les mots : 


« … exercé à l'égard des organisations collectives d'irrigation. ». 


IV. — Compléter la dernière phrase du dernier alinéa du texte 
proposé pour l’article 128-4 du Code rural par les dispositions sui- 
vantes : 

« … sauf décision préfectorale contraire. » 


V. — Insérer dans le dernier alinéa du texte proposé pour 
l’article 128-4 du Code rural, après les mots : 


« … aux zones rizicoles.… », 


les mots : 


« …, aux Zones viticoles menacées par le phylloxéra.… ». 


Art. 12. 


Amendement : Dans le premier alinéa du texte proposé pour 
l'article 52-1, supprimer les mots : 
« … dans des départements déterminés par décret. ». 


Art. 13 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 13 un article addition- 
nel 13 bis (nouveau) ainsi rédigé : 


« Avant le 31 mars 1961, le Gouvernement déposera un projet de loi portant 
réorganisation de l'Administration des eaux et forêts et définissant une politique 
d'expansion forestière. » 


Art. 15 (nouveau). 


Amendements : 


IL — Insérer dans le texte prévu pour le premier alinéa de 
l’article 54 de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, après les 
mots : 


« leurs ayants droit. », 


les mots : 
« à titre universel. ». 

















IL. — Dans la première phrase du texte de l’article 54 de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958, remplacer les mots : 
« … une somme égale à la quantité de blé... », 
par les mots : 


« … une somme égale à la valeur de la quantité de blé. » 


III. — Insérer dans la première phrase du texte de l’article 54 
de l’ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, après les mots : 


« ses ayants droit », 


les mots : 


« à titre universel ». 


Art. 16 (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 17 (nouveau). 


Amendement : Supprimer cet article. 








D 


— 02 — 





PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


TITRE PREMIER 


Remembrement. 


Article À (nouveau). 


L'article 2 du Code rural est ainsi modifié : 





« Art. 2. — La commission communale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement est ainsi composée : 


« Le président du Tribunal d'instance de la circonscription 
judiciaire, président, ou, à son défaut, l’un des juges d'instance 
du département désigné par le premier président de la Cour 
d'Appel ». 


(Le reste sans changement.) 


Article premier. 


L'article 21 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 21. — Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle 
distribution une superficie équivalente en valeur de productivité 
réelle à celle des terrains possédés antérieurement par lui, déduc- 
tion faite de la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et compte 
tenu des servitudes maintenues ou créées. 


« La commission communale procède aux attributions, en fonc- 
tion des catégories de terrain qu’elle détermine d’après la pro- 
ductivité naturelle des sols et les cultures pratiquées. Cependant, 
si l'affectation de certaines parcelles à des cultures différentes de 
celles actuellement pratiquées paraît mieux répondre à leur utili- 
sation satisfaisante, la commission peut ranger lesdites parcelles 
dans la catégorie des terrains correspondant à ces cultures diffé- 
rentes sous réserve de ne pas modifier, sans l’accord des intéressés, 
l’économie de leurs exploitations. 
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« Toutefois, les immeubles qui, par suite d’une utilisation 
non agricole ou d’une destination étrangère à leur utilisation agricole 
effective, ont une valeur vénale sensiblement différente de celle 
correspondant à leur utilisation agricole possible, peuvent être 
classés dans une catégorie spéciale de terrains ; il leur est alors 
attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur vénale. 
L'attribution d’une soulte en espèces peut être autorisée exception- 
nellement dans les cas et aux conditions définis par décret en 
Conseil d'Etat. » 


Art. 2. 
Il est ajouté au Code rural un article 26-1 ainsi rédigé : 


« Art. 26-1. — Le conseil municipal, lorsqu'il est saisi par la 
commission communale de remembrement des propositions tendant, 
en ce qui concerne les chemins classés dans la voirie rurale par 
application de l’ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, à la suppression de chemins ou à la 
modification de leur tracé ou de leur emprise, est tenu de se 
prononcer dans un délai de deux mois à compter de la notification 
qui en sera faite au maire et oui devra reproduire le texte du présent 
article ; faute de l'avoir fait, il est réputé avoir décidé ces suppres- 
sion ou modification. » 


Art. 3. 


L'article 30 du Code rural est ainsi complete : 


« Les contestations sur la propriété d'un immeuble compris dans 
le remembrement ou sur des droits ou actions relatifs à cet immeuble 
ne font pas obstacle à l’intervention des décisions même juridiction- 
nelles statuant en matière de remembrement. » 


Art. 3 bis (nouveau). 


L’alinéa 7 de l’articie 3 du Code rurai est ainsi modifie : 


« L'avis de la commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’article 54. Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit signaler au président de la 
commission, dans un délai de quinze jours, les contestations judi- 
ciaires en cours. L'avis de la commission devra, dans ce cas, être 
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54 — 
notifié au contestant qui pourra intervenir dans la procédure de 


remembrement, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de ses 
droits. » | 





Art. 4. 
Il est ajouté au Code rural un article 29-1 ainsi rédigé : 
Les 


« Ari. 30-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 
d'une décision de la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert de pro- 
priété intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l'arrêté pré- 
fectoral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu'à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la commission départementale en 
exécution de ladite annulation. Ils seront dans l'obligation, pendant 
cette période, de conserver l’assolement en vigueur au moment où 
la décision d'annulation leur sera notifiée. 

La nouvelle décision de la commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an à compter de la date de la décision 
de l’instanc? administrative saisie en dernier ressort, ou bien, pour 
les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux adininistratifs 
est devenue définitive, à compter de Ia date de publication de la 
loi n° du AE 


Art. 9. 


Il est ajoute a'!: Code rural un articie 32-1 ainsi rédige : 

Art. 32-1. —- Sous réserve des droits des tiers, tout proprié- 
taire ou titulaire de droits réels, évincé du fai: qu'il n’a pas été 
tenu compte de ses droits sur des parcelles peut, pendant une 
période de dix années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, 
saisir la commissicn départementale de réorganisation foncière et 
de remembrement aux fins de rectification des documents du remem- 
brement. 

« Si la commission estime impossible de procéder à ladite recti- 
fication, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspondant à 
l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette indemnité 
incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’action récursoire 
de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de l'erreur com- 
mise. Les contestations relatives à la fixation de l'indemnité sont 
de la compétence du juge d’expropriation. >» 
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Art. 6. 


Les dispositions des articles premier et 2 ne sont applicables 
qu'aux opérations de remembrement ordonnées postérieurement 
à la promulgation de la présente loi en ce qui concerne l’article 26-1 
du Code rural et postérieurement à la publication du décret en 
Conseil d'Etat en ce qui concerne celles de l’article 21 du Code rural. 
Les dispositions actuellement en vigueur le demeurent jusqu’à ces 
promulgation et publication. 


Art. 6 bis (nouveau). 


A compter de la promulgation de la présente loi, une priorité 
sera accordée, pour les opérations de remembrement, aux communes 
traversées par les autoroutes. 


TITRE II 


De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 7. 


L'intitulé du chapitre IV du titre I du Livre I” du Code rural 
est modifié comme suit : 

« De certains échanges en propriété ou en jouissance et de 
certaines cessions d'immeubles ruraux. » 


Art. 8. 


Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV du titre I du 
Livre I‘ du Code rural : 

« Art. 38-1. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale et après enquête, a arrêté un plan des 
échanges des droits d'exploitation des immeubles ruraux bâtis ou 
non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions d'exploitation des 
entreprises agricoles, le préfet peut, au cas où l'accord de toutes les 
parties n’a pu être obtenu, décider à l'initiative de la commission 
départementale, sur la demande de l’un des intéressés, de rendre 
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obligatoire l'exécution de tout ou partie du plan à condition que 
cette exécution porte sur des parcelles non exploitées et des 
immeubles bâtis constituant un simple accessoire du fonds. 


« Art. 38-2. — Pour les échanges facultatifs réalisés en confor- 
mité du plan prévu ci-dessus, la limitation prévue à l'article 6835 
du Code rural relatif aux échanges et locations de parcelles ayant 
pour effet une meilleure exploitation est portée du quart à la moitié 
de la surface totale du fonds loué. 


Art. 38-35. — Lorsque la commission départementale de réor- 
ganisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale et après enquête, a arrêté un plan des ces- 
sions des bâtiments ruraux et des terres incultes ou vagues situées 
dans leur voisinage immédiat et dont la réalisation par échange, 
achat ou vente lui paraît de nature, par une meilleure utilisation 
desdits bâtiments et terres, à améliorer les conditions d'exploitation 
des entreprises agr coles, l'habitat des travailleurs ou l'aménagement 
des villages, le préfet peut, au cas où j'accord de toutes les parties 
n'a pas été obtenu. décider, à l'initiative de la commission départe- 
mentale, sur la demande de l’un des intéressés, de rendre obligatoire 
l'exécution de tout ou partie du plan à condition ue cette exécution 
porte soit sur des bâtiments en ruine et les te-rains qui en sont 
normalement la dépendance, soit sur des terrains incultes ou vagues 
situés dans ie voisinage immédiat de bâtiments ruraux lorsque, 
faute de ces terrains, l’utilisation normale de ces bâtiments néces- 
saires n'est pas possible. 

Le propriétsire de l'immeuble dont la cession est obligatoire 
en vertu du présen: article a toutefois la faculté d? n’en céder que la 
jouissance. 


« Les tribunaux de l’ordre judiciaire fixent, à défaut d'accord 
amiable, les modalités de cessions et, notamment, leurs prix. » 


« Art. 38-4. — Lorsque dans un échange multilatéral portant 
sur un périmètre déterminé un seul participant possédant moins du 
dixième de la superficie envisagée y fait opposition alors que sa parti- 
cipation est indispensable à la réalisation du projet, les autres échan- 
gistes pourront solliciter l'arbitrage de la commission départementale. 
Celle-ci pourra fixer les conditions dans lesquelles l'échange multi- 
latéral devra être réalisé. 


« La décision de la commission départementale sera transmise 
au préfet, qui pourra la rendre exécutoire. » 
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Art. 8 bis (nouveau). 


Dans le cas du transfert de propriété d’un fonds à usage agricole 
en nature autre que de vigne, résultant d’une opération soit de 
remembrement, soit d'échange amiable, un droit de plantation de 
vigne d’une surface au plus égale à celle du fonds transféré pourra 
être cédé à l’attributaire dans la mesure où son compte de droit de 
plantation demeure créditeur. Il est attribué à ce fonds une valeur 
d'échange tenant compte de la valeur complémentaire que lui confère 
ce droit de plantation. 


Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les opé- 
rations ci-dessus visées, le caractère d’incessibilité des droits de 
plantation prévu par l’article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953 


Art. 8 ter (nouveau). 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique 
est ainsi modifiée : 


I. — L'article 6 est complété par l'alinéa suivant : 

« Dans le cas d'opérations d’élargissement n'excédant pas 
2 mètres, ou de redressement de chemins ruraux et communaux, 
l'arrêté déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d’expro- 
priation. » 


IL. -— ]l est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l’article 12 le nouvel alinéa suivant : 

« Dans le cas d’expropriations nécessitées par des travaux de 
voirie communale ou rurale, les indemnités sont fixées par un 
magistrat du Tribunal d'instance du ressort dont relève l’expro- 
priant. » 


IT. — L'article 20 est complété par l’alinéa suivant : 

« Dans le cas d’expropriations nécessitées par l'élargissement, 
le redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, le 
juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des plus- 
values ci-dessus, des conditions des cessions amiables d'immeubles 
affectés par la même décision d'utilité publique. » 
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Art. 8 quater (nouveau). 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 reiative 
à la voirie des collectivités locales est ainsi modifié : 

I. — Dans le premier alinéa de cet article : 

a) Apres les mots: « de la largeur. », sont insérés les 
mots : « … ou d’autres travaux de redressement ». 

b) Après les mots : « … voie communale... », sont insérés les 
mots : « … ou rurale » 

IL. — Il est ajouté un alinéa ainsi conçu : 


« Toutefois l’action en indemnité se prescrit par un délai de 
deux ans. » 


Art. 8 quinquies (nouveau). 


L'article 68 du Code rural est abrogé. 


Art. 8 sexies (nouveau). 





Le deuxième alinéa de l’article 835 du Code rural est ainsi 
modifié : 

« Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne 
peuvent s'exercer que sur le quart au plus de la surface totale du 
fonds loué, sauf dans le cas prévu par l’article 38-2 du présent Code 
où l'échange peut aller jusqu’à la moitié. » 


TITRE Ill 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. 


Il est inséré au titre IV du Livre I" du Code rural un cha- 
pitre Il-1 intitulé : 


« De l'utilisation des eaux d'irrigation » 


et rédigé comme suit : 

« Art. 128-1. — En vue d’assurer aux irrigants des garanties 
supplémentaires dans l'exercice de leurs droits et de faciliter le 
développement des irrigations, il peut être institué, en dehors des 
conventions particulières ou des dispositions prévues pour la régle- 


RE | E 











ane Qt 


mentation des eaux de la Durance, et notamment celles de la loi 
du 11 juillet 1907, par décret en Conseil d'Etat, pour un bassin ou 
pour un cours d'eau ou section de cours d’eau désigné par le 
Ministre de l'Agriculture, en accord, s’il s’agit de cours d’eau doma- 
niaux, avec le Ministre des Travaux publics, un établissement public 
administratif compétent pour proposer le règlement des problèmes 
relatifs au réseau d'irrigation agricole alimenté par un bassin ou 
cours d’eau. 


PER CT 


« L'organisme directeur de cet établissement public doit com- 
porter une représentation majoritaire d'agriculteurs usagers. Il est 
pourvu aux dépenses de l'établissement au moyen de redevances HA 
dont l'assiette est déterminée conformément aux dispositions du 4 
décret créant l'établissement et dont le taux est arrêté par le préfet. 











« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l’article précé- 
dent a qualité pour proposer au préfet de modifier de façon défi- 
nitive ou temporaire les différentes autorisations de prises d’eau 
pour l'irrigation, de façon à affecter à chaque prise une dotation 
normale en eau, tenant compte de l’utilisation la meilleure de 
l’eau en fonction de la surface irriguée des cultures pratiquées, des 
sols et du climat, et en tenant compte également des investissements 
déjà réalisés par les collectivités d'irrigants. 





« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des tiers. 


« Le préfet peut, en outre, sur proposition de l’établissement 
public prévu à l’article 128-1, déterminer, en cas de pénurie d’eau 
et en fonction de cette pénurie, l'importance des réductions à 
apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les prélève- 
ments qui seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer l’uti- 
lisation de l’eau dans les conditions ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont 
tenues, dans les conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, 
d'effectuer les irrigations conformément aux prescriptions des 
règlements techniques qui peuvent être établis par le Ministre de 
l'Agriculture pour les différents modes d'irrigation. 


« Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques des 
installations existantes et des nécessités régionales. 


« Art. 128-4. — Le droit à l’arrosage gratuit est limité à la 
fourniture, pendant la période des arrosages, d'une quantité d’eau 
correspondant à un litre par seconde et par hectare effectivement 
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irrigué, le module d'irrigation étant adapté à la nature des sols, 
des cultures et à l'importance des parcelles. 


« Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent que 
cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour fixer 
la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irrigant que celle 
mise gratuitement à leur disposition soit majorée exceptionnellement 
dans la mesure nécessaire à cette irrigation. Cette limitation ne 
concerne pas les prélèvements sur la nappe phréatique. 


« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
arrosages destinés aux zones rizicoles ni aux zones de terres salées, 
dont le périmètre sera délimité par les services agricoles départe- 
mentaux, en accord avec les services du génie rural. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux 
d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du présent 
article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus de permettre 
le libre passage et l’emploi sur leurs propriétés, dans la limite d’une 
largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins mécaniques 
servant aux opérations d'entretien. Ils doivent également permettre 
en certains endroits le dépôt des produits de curage et de faucar- 
dement. À ces endroits, la zone grevée de servitude peut atteindre 
le double de la largeur existant entre les crêtes des berges opposées 
du canal reprofilé. 

« Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins atte- 
nant aux habitations à la date de publication de l'acte prescrivant 
l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique sont exonérés 
des servitudes de passage et de dépôt. 

« Si le propriétaire le requiert, l’expropriation des terrains 
grevés de la servitude de dépôt est obligatoire. 

« L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 


« À l'intérieur des zones soumises aux servitudes, toute nou- 
velle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plantation 
est soumise à autorisation préfectorale. 

« Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans cette 
autorisation pourront être supprimées à la diligence du gestionnaire 
du canal, à ce habilité par le préfet. 

« Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant 
dans des zones grevées de servitudes antérieurement à la publica- 
tion de l’acte prescrivant l'enquête peuvent être mis en demeure 
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par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et arbustes. Cette 
suppression ouvre droit à indemnité. En cas d’inexécution, les clô- 
tures, arbres et arbustes peuvent être supprimés aux frais des pro- 
priétaires par l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité par 
le préfet. Cette exécution d'office ne fait pas disparaître le droit à 
indemnité. 

« Au cas où une clôture, dont la suppression n’est pas ordonnée, 
doit être déplacée pour permettre le passage des engins mécaniques, 
son déplacement et sa remise en place incombent à la collectivité 
ou à l’organisme chargé de l’entretien du canal. 

« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l’établisse- 
ment et l'exercice des servitudes ainsi que la fixation des indemnités 
dues aux propriétaires intéressés sont portées devant l'autorité 
Judiciaire qui, en se prononçant, devra concilier l'intérêt général 
avec le respect dû à la propriété. 


« Art. 128-6. — Il est institué, au profit des collectivités publi- 
ques et de leurs concessionnaires ainsi qu’au profit des établisse- 
ments publics, une servitude leur conférant le droit d'établir à 
demeure, dans les conditions les plus rationnelles et les moins dom- 
mageables à l'exploitation présente et future, en vue de l'irrigation, 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, 
excepté les cours et jardins attenant à des habitations. 

« L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en 
matière d’expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Art. 128-7. — Lorsqu'une usine en activité installée sur un 
canal d'irrigation entrave le développement des irrigations, le rachat 
partiel ou total des droits de l’usinier à l’usage de l’eau peut être 
déclaré d'utilité publique et être opéré par la collectivité gestion- 
naire du canal. 

« Art. 128-8. — Les modalités d'application du présent chapitre 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 


Art. 10. 


Il est ajouté au chapitre II du titre V du Livre I” du Code 
rural un article 138-1 ainsi rédigé : 


« Art. 138-1. — Les dispositions de l’article 128-5 du présent 
Code relatif à une servitude de passage des engins mécaniques sur 
les terrains bordant certains canaux d'irrigation et à une servitude 
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de dépôts sont applicables à ceux des émissaires d’assainissement 
qui, n’ayant pas le caractère de cours d’eau naturels, ne sont pas 
visés par la réglementation relative aux servitudes de passage sur 
les berges des cours d’eau non navigables ni flottables. » 


Art. 11. 


TITRE IV 


Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


Art. 12. 


Il est inséré au titre I du Livre I" du Code rural un chapitre V-T: 
« Semis et plantations forestières » 


comportant l'article 52-1 ainsi rédigé : 

« Art. 52-1. — En vue d'assurer une meilleure uulisation du 
sol et la protection de certaines cultures, dans des départements 
déterminés par décret, les préfets pourront, après avis des Chambres 
d'agriculture, définir les zones dans lesquelles des plantations et 
des semis d’essences forestières pourront être interdits ou régle- 
mentés dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat. Les interdictions et réglementations pourront également 
intervenir dans les communes soumises à remembrement. Elles ne 
seront pas applicables aux parcs où jardins clos et attenant à une 
habitation. 

« Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de ces 
conditions, les exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute 
nature prévus en faveur des propriétés boisées ou des reboisements 
seront supprimés, les propriétaires pourront être tenus de détruire 
le boisement irrégulier et il pourra, lors des opérations de remem- 
brement, ne pas être tenu compte de la nature boisée du terrain. » 


Art. 13. 


Il est ajouté au titre V du décret n° 54-1302 du 30 décembre 
1954 tendant à favoriser la constitution de groupements pour le 
reboisement et la gestion forestière, un article 25-1 ainsi conçu : 

« Art. 25-1. — Lorsqu'un immeuble, apporté à un groupement 
forestier constitué dans les conditions prévues par le présent décret, 
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a une valeur vénale inférieure au chiffre limite fixé par décret en 
Conseil d'Etat, l’apporteur pourra, à défaut de titre régulier de 
propriété et sous réserve de l'exercice éventuel de l’action en 
revendication, justifier de faits de possession dans les termes de 
l'article 2229 du Code civil par la déclaration qui en sera faite par 
deux témoins. Cette déclaration sera reçue par le notaire dans l’acte 
d'apport. 

« Les parts d'intérêt représentatives de l'apport d’un immeuble 
visé à l'alinéa précédent feront mention des conditions dans les- 
quelles la possession de l'immeuble a été établie. 

« En cas de revendication d’un immeuble visé à l’alinéa premier 
du présent article et apporté à un groupement forestier dans les 
conditions prévues au Titre HI, le propriétaire peut seulement, sans 
préjudice des dispositions de l’article 25, prétendre à l'attribution 
des parts d'intérêt représentatives dudit apport ou obliger le grou- 
pement à lui racheter lesdites parts à un prix fixé d’après la valeur 
vénale actuelle de l’immeuble, compte tenu de son état au moment 
de l'apport. » 


TITRE V (nouveau) 


Disposition fiscale. 


Art. 14 (nouveau). 


Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application 
des articles 32-1, 38-3 et 128-5 du Code rural ainsi que les décisions, 
rapports, extraits, copies, grosses ou expéditions qui en seront déli- 
vrés, les significations qui en seront faites, seront dispensés du timbre 
et enregistrés gratis. 

Ils doivent porter mention expresse du présent article. 


TITRE VI (nouveau) 


Dispositions relatives à la reprise 
de certains immeubles expropriés. 


Art. 15 (nouveau). 


I. — Le premier alinéa de l’article 54 de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 précitée est ainsi modifié : 

« Si les immeubles expropriés à la suite d’une déclaration 
d'utilité publique ne reçoivent pas la destination prévue par cette 
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déclaration, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent 
en demander la rétrocession pendant un délai de trente ans à 
compter de l'ordonnance d’expropriation, à moins que l’expropriant 
ne requière une nouvelle déclaration d'utilité publique. » 


Il. — L'article 54 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
est ainsi complété : 


« Lorsque les immeubles rétrocédés étaient des terrains agri- 
coles ou des galeries souterraines au moment de l’expropriation, 
les bénéficiaires de la rétrocession devront reverser au Trésor une 
somme égale à la quantité de blé représentée par l'indemnité d’ex- 
propriation au moment de son versement. Toutefois, dans le cas 
où les aménagements réalisés par l'Etat auraient entraîné une plus- 
value ou une moins-value des terrains, les iuridictions prévues aux 
chapitres IIT et V en détermineront le montant en fonction de la 
destination agricole des immeubles. La somme visée ci-dessus sera 
modifiée en conséquence. Lorsque, renonçant à les utiliser, la col- 
lectivité expropriante décide de procéder à la location des terrains 
agricoles ou des galeries souterraines expropriés, elle doit les 
louer au propriétaire exproprié ou à ses ayants droit, si ceux-ci en 
font la demande. Cette location se fera aux conditions de bail type 
de la région considérée. En cas de contestation, les juridictions 
prévues aux chapitres IIT et V seront compétentes. » 


TITRE VII (nouveau) 


Dispositions diverses. 


Art. 16 (nouveau. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 47 de l'ordonnance 
du 10 octobre 1945 et de l’article 861 du Code rural, les terrains 
militaires entrés dans le domaine privé de l'Etat à la suite du 
déclassement de ces terrains seront soumis aux dispositions du 
statut du fermage pour les parcelles qui auront été exploitées par 
un même fermier, au moins pendant dix ans, contre versement 
d'un fermage ou d’une redevance d'occupation ou de location. 














Art. 17 (nouveau). 


L'article 394 du Code rural est complété par l'alinéa suivant : 


« Toutefois, dans les communes où les cultures sont menacées 
périodiquement de destruction par les sangliers et dont la liste 
est établie par arrêté préfectoral, le préfet peut déléguer ses pour- 
voirs aux maires des communes intéressées dans des conditions 
fixées par décret. » 
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PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de loi WA .e 
d'orientation agricole, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 155 


Par M. André ARMENGAUD, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Finances n'est saisie que pour avis du 
projet de loi d'orientation agricole. 

Le premier problème qui se posait à elle était de faire le tri, 
parmi les nombreux articles du texte, de ceux qui ont des incidences 
financières. 
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Ludovic Tron. 
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| 
Ces incidences sont de deux sortes : les incidences directes et | 


les incidences indirectes : 


— il y a incidence directe quand les dispositions adoptées modi- 
fient le Code général des impôts — donc les recettes de l'Etat — ou 
sont susceptibles de modifier soit la présentation du budget (tel est 
notamment le cas de l’article 37 bis), soit les dotations budgétaires | 
(tel est le cas des articles prévoyant des prêts, des subventions ou À 
des participations au capital de sociétés d'économie mixte). 


— il y a incidence indirecte quand les dispositions votées peu- 
vent interférer sur les finances publiques soit par l'intermédiaire des 
prix et par conséquent des salaires puisque l'Etat est à la fois patron 
de droit public avec ses fonctionnaires et patron de droit privé avec 
les employés du secteur nationalisé, soit par l'intermédiaire du 
Crédit du fait des implications monétaires de son octroi, soit par | 
l'intermédiaire de la balance des comptes dont il doit assurer l’équi- | 
libre. 


Dans le projet initial, une douzaine d'articles ressortissaient de 
la compétence de votre Commission des Finances. Ils sont plus nom- 
breux dans le texte qui nous est soumis parce que l’Assemblée 
Nationale — qui a, il faut le noter, adopté bon nombre des sugges- 
tions formulées par la Fédération nationale des syndicats d’exploi- 
tants agricoles — a apporté des modifications ou des adjonctions 
dont l'incidence financière est certaine. 


$ 
+ * 


Le texte qui nous est proposé peut se résumer de la manière 
suivante : après avoir défini les principes généraux d'orientation 
de l’agriculture, les uns d'ordre économique — assurer la rentabilité 
de l'exploitation — les autres d'ordre social — assurer un niveau 
de vie décent aux agriculteurs — le Gouvernement énumère les 
moyens de sa politique qui se regroupent en deux catégories : 


l° Ceux qui permettront d'améliorer les conditions générales 
de l’exploitation : ils concernent les successions, les contrats de 
salaire différé, le statut du fermage, l'aménagement foncier et la 
mise en valeur du sol ; 

2° Ceux qui permettront d'organiser rationnellement les mar- 
chés : ils concernent la création d’un Fonds de régularisation et 
d'expansion des marchés agricoles, le perfectionnement des moyens 


























d'organisation commerciale, l'amélioration du marché de la viande 
et les coopératives agricoles. 


Ii s’agit donc d’un projet ambitieux destiné dans l'immédiat à 
apaiser les inquiétudes des agriculteurs et, à plus long terme, à 
opérer une adaptation de l’agriculture aux formes modernes de 
l’économie. 

Il semble bien, cependant, qu’en dépit de la valeur indiscutable 
des mesures d'ordre pratique prévues aux titres IT, III, IV et V du 
projet, valables quelle que soit l’orientation politique économique 
des Gouvernements, il ne puisse atteindre ni l’un ni l’autre de ces 
objectifs dans l’état des moyens financiers envisagés et du contexte 
économique actuel. 

S'agissant des prix agricoles, il ne peut répondre — si la 
structure agricole actuelle est maintenue — à l'attente des inté- 
ressés qui souhaitaient des majorations susceptibles de combler 
l'écart qui s’est creusé entre les prix des produits industriels à la 
distribution et les prix des produits agricoles à la production. 


S'agissant de la réforme des structures agraires, le projet, 
quels que soient ses mérites techniques, semble prématuré de 
quelques mois car l’effet et l’ampleur de cette réforme dépendent 
essentiellement de l’option fondamentale suivante : ou l’agriculture 
française s’intégrera aux agricultures des autres pays de l’Europe 
des Six dans le cadre d’une politique européenne commune, s’assu- 
rant par-là même des débouchés constants et rémunérateurs, ou 
bien elle s’organisera d’une manière autonome, sans pour autant 
porter atteinte à l’équilibre économique interne. 

Dans les deux cas les problèmes sont différents, de même que 
les solutions. 


C'est cet aspect de la question qui a plus particulièrement 
retenu l’attention de votre Commission des Finances. 


* 
* * 


Il convient tout d’abord de cerner la notion de politique agricole 
commune. Elle se compose de deux éléments : l’égalisation des 
charges de production et la préférence communautaire. 

L’égalisation des charges de production, qu’il s'agisse des prix 
des produits industriels nécessaires à l’agriculture, du taux des rému- 
nérations des salariés agricoles et des charges sociales, du poids de 
la fiscalité, l'harmonisation des réglementations visant la produc- 
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tion (1), doivent permettre, à l’intérieur du Marché Commun, une 
compétition équitable. 

Mais limiter à ce problème la politique commune serait insuf- 
fisant : une prime subsisterait en faveur des partenaires qui sont 
importateurs nets de denrées agricoles. En effet, ils conserveraient 
la possibilité de combler leur déficit alimentaire au moyen d'achats 
à des pays tiers aux faux cours mondiaux que sont les cours de 
braderie des surplus agricoles des Etats-Unis. C’est la raison pour 
laquelle votre Commission des Finances invite le Gouvernement, 
dans les conversations futures, à plaider avec fermeté et rigueur 
la cause de la préférence communautaire. 

Une politique d'orientation de l’agriculture française doit donc 
se définir à partir de l'option « Europe » ou « pas Europe » et 
nous allons voir que les actions à entreprendre diffèrent profondé- 
ment, dans leur teneur et leur esprit, selon que l’on envisage chacun 
des deux termes de cette option. 


IL. — Cas de l’adoption d’une politique européenne commune. 


L'adoption d’une politique européenne commune, si elle règle 
facilement le problème des débouchés, pose un problème des prix 
très sérieux. 

A. — Le problème des débouchés. 


L'Europe des Six est importatrice nette de bon nombre de 
produits agricoles. Son déficit agricole représente en valeur plus 
de trois milliards de dollars soit 1.500 milliards d’anciens francs. 

Voici une liste, d’ailleurs non exhaustive, des déficits des pro- 
ductions européennes classiques pour la campagne 1957-1958 : 
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DEFICIT 


PRODUITS ALIMENTAIRES (a) ee 
(en milliers de tonnes). 








A TT 736 
am cn cons uso sata tas sa 5.419 
A RE 11 
A TE TT 2.274 
nn nn A Ra 230 
EE PP SR 181 
sn ss mm sen mé ns tes 1.771 








(a) À ces chiffres il conviendrait d’ajouter les déficits de produits agricoles destinés 


à l’industrie comme la laine et les fibres papetières. 
as PP 











(1) Cas de lItalie, pays où il n’y a aucune réglementation imposée aux plantations 
de vignes. 

















La France, d'autre part, a la chance de détenir la moitié du 
terroir agricole de l’Europe et pourrait fournir à ses partenaires, à 
condition de prévoir des engagements contractuels réciproques, 
pour plus de 400 milliards d’anciens francs de produits (1). 


L'adoption d’une politique fondée sur la préférence commu- 
nautaire faciliterait grandement la solution du problème des débou- 
chés. Seuls quelques produits nécessiteraient une intervention : 


1" Ceux pour lesquels existera sous peu, à l’échelle européenne, 
un risque de surproduction : le sucre, le lait et le blé et pour lesquels 
pourrait être créé un organisme communautaire chargé de l’achat 
des surplus qui seraient rétrocédés à bas prix ou gratuitement aux 
pays souffrant de sous-alimentation (les denrées en cause sont juste- 
ment celles qui leur sont le plus nécessaires) ; 


2° Ceux dont les prix français ne sont pas toujours compétitifs, 
essentiellement les fruits, les légumes et le vin ; ils subiront inévita- 
blement la concurrence de la production italienne et une inter 
vention de la puissance publique sera nécessaire, afin de mettre les 
exploitations intéressées en état de comprimer leurs coûts de pro- 
duction ainsi que pour obtenir un ajustement des réglementations 
de certains de nos compétiteurs. 


Le spectre de la surproduction ainsi écarté, il serait possible de 
mettre en valeur des terres incultes sans risques, de maintenir à la 
terre un plus grand nombre d'hommes, de procéder à d'importants 
investissements du moment que les prix comporteraient une marge 
facilitant l’autofinancement. 


B. — Le problème des prix. 


En effet, le problème des prix se réglerait d’une manière satisfai- 
sante pour les agriculteurs : les prix français à la production s’ali- 
gneraient peu à peu, mais automatiquement, sur les prix européens 
moyens. 





(1) Possibilités d’exportations françaises : 


Blé (20 millions de quintaux).................. 70 milliards d’anciens francs. 
Céréales secondaires (30 millions de quintaux).. 90 — — 
Viande (230.000 tonnes)....................... 115 — — 
Vin (10 millions d’hectolitres)................ 150 — —- 


PS CE RL coca 50 — ee 
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Néanmoins, l'équilibre des prix intérieurs se trouverait boule- 
versé en France s’il n’était pas procédé à une réforme très profonde 
des circuits de distribution (1). Il ne faudrait pas en effet que les prix 
des denrées alimentaires au détail subissent une hausse de même 
amplitude que les prix à la production. Il est même à redouter que 
leurs majorations soient d’une amplitude plus forte si l’on en juge 
par l'évolution antérieure ainsi qu’elle ressort du tableau ci-après ( 
extrait du rapport présenté par M. Forget au Conseil Economique, 
à propos du projet qui nous est soumis. 























| INDICES 








ANNEES ann 

| des prix agricoles des prix de détail à Paris 

| à la production. des produits alimentaires. 

| (Base 100 en 1948.) | 
à 100 | 100 
122,4 | 151,5 | 
Ce 134,7 | 155,1 
PO 144,4 157,7 
rest des 175,2 | 186 
M inisesséoéaashons ss 164,9 | 192,1 

| 














Il résulte de ce tableau qu’en règle générale les prix au détail 
croissent plus vite que les prix de gros et même qu’une baisse au 
stade de la production n’amène pas nécessairement une baisse au 
stade de la consommation, ainsi que le prouve l’évolution des prix 
l’an passé. 


Si l’on amenait les prix français au niveau européen, sans avoir, 
au préalable, réduit les marges de commercialisation d’une valeur 
équivalente, on réamorcerait inévitablement le cycle infernal des 
prix et des salaires : l'équilibre économique et financier retrouvé 
depuis la fin de 1958 au prix de lourds sacrifices se trouverait 
balayé, nos produits industriels cesseraient d’être exportables et la 
confiance en la monnaie disparaîtrait à nouveau. 


Le danger qui nous guette de ce fait aurait mérité une vigilance 
beaucoup plus grande de la part du Gouvernement. La réforme de 
la distribution des produits alimentaires est un des éléments essen- 
tiels d’une politique agricole et le texte qui nous est proposé est à peu 
près muet sur ce point. 





(1) En 1958, la valeur ajoutée par l’agriculture a été estimée par le Service des Comptes 
économiques de la Nation à 2.488 milliards d’anciens francs, la valeur ajoutée par les indus- 
tries et les commerces alimentaires à 3.149 milliards d’anciens francs (Cf. rapport Maspetiol, 
page 11) 
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Que trouvons-nous en effet ? Le principe posé à l’article 2 bis 
— par l’Assemblée Nationale d’ailleurs — d’une amélioration des 
circuits de distribution, quelques dispositions concernant les abat- 
toirs. Y étaient également insérées quelques articles qui auraient 
permis aux Coopératives agricoles de participer à certaines opéra- 
tions situées en aval de la production, mais la Chambre les a malen- 
contreusement repoussés. 


Il y a donc là une lacune que l'exécutif se doit de combler de 
toute urgence. 


Ainsi, l'adoption d’une politique agricole commune, telle que 
nous l'avons définie, présenterait un certain nombre d'avantages 
non négligeables : 


— elle limiterait l'intervention de l'Etat à quelques domaines, 
épargnant ainsi les deniers publics ; 

— elle aurait un effet bénéfique sur notre balance des comptes ; 

— elle ferait disparaître pour une part importante le malaise 
agricole : une production accrue vendue à des prix en hausse provo- 
querait un accroissement du revenu agricole au bénéfice de l’éco- 
nomie tout entière. 


IL — Cas de la non-adoption 
d'une politique agricole européenne commune. 


La non-adoption d’une politique européenne commune pose des 
problèmes différents et appelle des solutions d'esprit très nettement 
interventionniste. En la matière, il convient de mettre un terme à 
une certaine hypocrisie. En effet, la stabilité des prix des produits 
agricoles et de leurs débouchés n’est pas compatible avec la liberté 
des cultures et la défense de l'anarchie, baptisée respect de l’individu, 
par une certaine fraction de l’opinion publique. 


Quel est le problème à résoudre ? Adapter exactement l'offre 
à la demande tout en assurant la rentabilité des exploitations. 


A. — L'adaptation de l'offre à la demande ne peut être obtenue 
que par des procédés drastiques. 

Dans le cadre de ce rapport, nous ne pouvons qu'énumérer 
brièvement les objectifs et les moyens d'une orientation agricole. 


l° La recherche de débouchés nouveaux vise moins l'extérieur 
— en effet, l'exportation est conditionnée par le niveau de nos prix 
comparés aux cours mondiaux, quel que soit le degré de « vérité » 


Sénat - 204, — 3. 
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de ces derniers — que l'intérieur où deux directions peuvent être 
suivies : 

a) L’élimination de certains déficits aberrants que l’on peut 
constater par l'analyse de la balance commerciale avec l'étranger, 
celle de 1959 par exemple, en ce qui concerne un grand nombre de 
produits dont la liste ci-dessous n’est pas limitative 


























PRODUITS EXPORTATIONS | IMPORTATIONS DEFICITS 
(En milliards d’anciens francs.) 
aa 9,1 18 8,9 
CR PONIRS)......... 0. (5,8) (11,7) (5,9) 
Produits laitiers.............. 9,2 22,7 13,5 
RE taste 0,9 4,5 3,6 
Déchets animaux............. 4,9 7,9 3 
tés te 8,8 20 11,2 
ans 9,6 33,2 23,6 
Matières servant à la fabrica- 2,8 38,5 35,7 
Un Où OO... ........... 
RE... sus 24,8 91,7 66,9 




















Politique qui postule la réglementation très stricte des impor 
tations, donc l’abandon de la libération des échanges en matière 
de produits agricoles. 


b) La recherche de débouchés industriels à certaines produc- 
tions agricoles nationales, ce que les Américains appellent la chi- 
miurgie. À ce propos il est regrettable que l’Assemblée Nationale 
n'ait pas retenu — quitte à en rendre la rédaction moins générale et 
dès lors moins inquiétante pour le secteur privé — le texte de 
l’article 34 qui autorisait l'Etat à provoquer la création de sociétés 
d'économie mixte dans un domaine où l’entreprise privée hésite 
à s'engager parce qu’elle estime les risques trop grands pour elle. 
Des productions nouvelles auraient pu être ainsi lancées à partir de 
matières premières agricoles, telles le furfurol ou les pâtes à papier 
obtenues par le traitement des bois feuillus et des taillis. Il est égale- 
ment dommage que le projet gouvernemental soit muet en ce qui 
concerne la recherche scientifique appliquée aux produits de l’agri- 
culture, à l'étude des sols, à l’hydrographie, etc. 


2° L'orientation, à moins d'imposer à chaque agriculteur la 
nature des productions à développer et les surfaces à traiter, ne peut 
s'effectuer qu’à partir de prix d'objectif établis sans aucune réfé- 
rence aux prix européens qui, rappelons-le, sont aussi faux que les 
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prix de braderie américains ; en effet, l'objectif à atteindre, c’est 
l'adaptation de la production nationale aux besoins nationaux et les 
productions excédentaires, celle du blé, par exemple, dont le prix 


82 
actuel ne représente pourtant que les ——— du prix moyen européen, 
100 


ne seront réduites que par des prix d'objectif fixés encore plus bas 
pour décourager les producteurs ; 


3 La régularisation des sautes de production occasionnées par 
les caprices de la météorologie devrait être confiée à un organisme 
unique susceptible : 


— d'agir sur tous les marchés de produits agricoles, que leurs 
prix soient fixés par décision de la puissance publique ou qu'ils 
fluctuent entre un plancher et un plafond. L’échec relatif de l’expé- 
rience américaine plaide en faveur de cette solution : l'intervention 
de la Commodity Credit Corporation est en effet limitée à des pro- 
duits représentant moins de la moitié de la production et la restric- 
tion des surfaces qui leur sont consacrées s’est accompagnée de 
l'extension des surfaces consacrées à d’autres produits de telle sorte 
que le problème de la surproduction s’est trouvé déplacé ; 


— d'agir vite car les marchés agricoles évoluent rapidement. Si 
les importations de choc ont laissé un mauvais souvenir c’est que, 
décidées au moment de pénuries criantes (de beurre et de vin 
notamment), elles n’ont été réalisées qu'au bout d’un délai trop long 
et le plus souvent à contre-temps, au moment où la situation s'était 
rétablie ; 

— d'agir massivement : c’est dire qu’il devrait avoir à sa dis- 
position une masse de manœuvre égale au dixième au moins de 
cette production, soit 300 à 350 milliards d’anciens francs. Ce 
chiffre apparaît raisonnable quand on sait que le budget de la 
Commodity Credit Corporation s’est élevé pour 1958 à 10 milliards 
de dollars, soit 5.000 milliards d'anciens francs ! C’est dire également 
qu'il ne devrait pas limiter sa mission au financement des seuls 
stocks exceptionnels ainsi que l’a précisé un amendement adopté 
par l’Assemblée Nationale. 


A ce propos, il convient de rappeler que le stockage des 
produits agricoles a toujours encouru la défaveur des milieux moné- 
taires : il est inflationniste parce qu'il se traduit par une émission 
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de monnaie correspondant au montant du bien stocké, donc retiré 
du marche. 
À cette observation il peut être fait deux réponses : 


- en premier lieu le stockage est en tous cas beaucoup moins 
infiationniste qu'une pénurie alimentaire, la hausse des prix des 
denrées alimentaires déclenchant alors des revendications de la part 
des salariés et, dans la mesure où elles sont satisfaites, des majo- 
rations des prix industriels. Le passé récent peut nous fournir maints 
exemples de ce processus : 

- en second lieu, il n’est pas impossible d'imaginer un méca- 
nisme qui tendrait à éviter les effets inflationnistes d’un excédent 
passager de crédit : l’année où seraient constatés des surplus, ces 
derniers seraient acquis par le Fonds au prix normal et leur contre- 
valeur portée au crédit du compte que le bénéficiaire se ferait 
ouvrir au crédit agricole où elle demeurerait bloquée : elle serait 
débloqueée normalement lors des années déficitaires et exception- 
nellement pour des remplois dans des investissements prévus au 
Plan ou des aménagements immobiliers prévus au titre de la loi 
d'orientation. 

Le Fonds de régularisation, tel qu'il est défini dans le projet, 
apparait ainsi une arme bien insuffisante pour remplir la mission 
qui lui est impartie. 


B. — La recherche de la rentabilité des exploitations pose des 
problèmes humains importants qui ne peuvent être résolus sans 
intervention massive de l'Etat. Nous citerons les plus importants : 

a) Le dégagement par la création d'emplois industriels ou 
l'organisation de migrations rurales de l'excédent de main-d'œuvre 
des régions surpeuplées permettant de réaliser des unités d’exploi- 
tations si possible rentables ou tout au moins que l’on pourrait 
ider sans obérer par trop les finances publiques : si l’on voulait 
donner aux agriculteurs français les 800.000 francs de subventions 
que reçoivent annuellement et en moyenne les agriculteurs anglais, 
il em coûterait à l'heure actuelle 3.000 milliards d'anciens francs 
au budget français ! 

b) La reconnaissance, à côté d’une agriculture de caractère 
économique, d’une agriculture de caractère social qu’il conviendrait 
d'aider pour une période à préciser et selon des modalités à définir. 

Pour être juste, il convient de remarquer que le projet qui 
nous est soumis envisage la plupart de ces actions. 
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Ce que l’on peut lui reprocher c’est de ne pas exposer d'une 
manière plus précise les moyens qu'il compte employer pour 
obtenir les résultats attendus. Les intentions sont souvent excel- 
lentes, mais rien n’est moins sûr qu’elles seront réalisées. 


Par ailleurs, il ne faut pas avoir peur des mots. Au cas où 
aucune préférence communautaire ne serait instituée, au cas où 
le problème agricole devrait recevoir une solution dans le seul 
cadre national, seule une politique interventionniste est à même 
de réussir. 


I! ne faut pas se leurrer non plus sur le fait que de proche en 
proche l'intervention gagnera d’autres secteurs. En voici un 
exemple : dans l’article À nouveau adopté par l’Assemblée Natio- 
na!e, 1l est précisé au paragraphe 2° que les entreprises industrielles 
devront utiliser par priorité les matières premières agricoles à 
usage industriel ; or ces entreprises, à l’intérieur du Marché Com- 
mun, subiront un handicap par rapport aux concurrentes étran- 
gères qui s’approvisionneraient à meilleur compte et une inter- 
vention de la puissance publique s’avèrera nécessaire. 


Cette contradiction n’est d’ailleurs pas la seule que l’on puisse 
trouver dans le texte modifié par l’Assemblée et l'impression qui 
s'en dégage, c’est qu'il constitue un mauvais compromis entre la 
nécessité d'intervenir pour sauver l’agriculture et la répugnance 
doctrinale pour toute intervention. Aussi il est à craindre que dans 
ce compromis réside — quant à son application — la faiblesse du 
texte. 


En conclusion, le projet de loi gouvernemental, tel qu'il était 
à l’origine ou tel qu’il se trouve après le vote de l’Assemblée 
Nationale, ne doit pas faire illusion. 


S'il est marqué par des mesures d'ordre pratique excellentes 
en matière d'aménagement foncier, de remembrement, d’organi- 
sation des marchés, d’exportations, d'utilisation meilleure du poten- 
tiel national — mesures dont il faut féliciter le Gouvernement — 
il ne permettra cependant pas, dans la structure économique 
actuelle et en maintenant telle qu’elle est aujourd’hui la répartition 
de la population active, d'atteindre à l’'équivalence des revenus ou 
des niveaux de vie de la paysannerie et des autres classes sociales. 
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Dans la meilleure des hypothèses, celle d’une politique écono- 
mique européenne commune fondée sur la préférence communau- 
taire, on peut au plus espérer, en raison de l'impossibilité pour 
nos partenaires de la C. E. E. de rompre toutes leurs habitudes 
commerciales, leur vendre pour 400 milliards d'anciens francs de 
produits agricoles (1). 


Admettons, d'autre part, que le jeu de contrats agriculture- 
industrie permette d'assurer une priorité effective aux produits 
agricoles français destinés à l’industrie : au mieux peut-on espérer, 
grace à l'utilisation poussée de pâtes de bois feuillus et de taillis. 
à la transformation des déchets d’abattage, à la chimiurgie, au déve- 
loppement de fibres textiles naturelles (2) et artificielles, un surplus 
de recettes de 100 milliards d’anciens francs. 


Or, pour que les revenus des ménages d'agriculteurs atteignent 
le niveau des revenus des ménages de non agriculteurs, c’est un 
supplément de recettes de plus de 600 milliards d'anciens francs 
qui serait nécessaire (3). 


Aussi, convient-il d'être franc et de ne pas ruser avec les 
faits : inéluctablement, une partie de la population active agricole, 
faible dans l'hypothèse de la préférence communautaire, impor- 
tante dans l'hypothèse contraire, devra être appelée à d’autres tâches 
productives, vers l'industrie, à condition de rapprocher celle-ci des 
régions où il y a un surcroît de main-d'œuvre agricole. 


Dès lors, c'est toute la structure économique de la Nation qui 
est mise en cause. 


Les mécanismes automatiques du libéralisme ne permettent 
pas une telle reconversion dans un court délai. 


Il nous faut donc admettre que : 


— ou bien, comme le projet de loi le laisse entendre par sa 
politique de fixation des prix agricoles en fonction des prix de 
revient, par la compression du coût de commercialisation, par 
le freinage des importations en dépit de la libération quasi totale 
des échanges, il retourne au jeu des interventions publiques dans 
toutes les branches de l’activité économique et fait du Plan le 





(1) Voir décomposition page 5. 

(2) Par exemple le développement important, méme subventionné, de laine nationale 
(comme en Grande-Bretagne). 

(3) En 1958 : Recettes des agriculteurs, 2.500 milliards d'anciens francs pour un effectif 
des ménages d’exploitants agricoles de 7 millions ; recettes des non agriculteurs, 16.000 mil- 
liards d’anciens francs pour un effectif des ménages de 36 millions. 
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poste de commande de toute la production et le régulateur des 
transferts économiques et sociaux : 


— ou bien le Parlement se contentera d’apparences, sauf en 
ce qui concerne les quelques mesures d’ordre pratique que contient 
le projet et, dès lors, la hausse justifiée des prix agricoles entraînant 
une hausse du $. M. A. G. et du S. M. I. G., la France retourne 
à la course des prix et des salaires. 


Dans le premier cas, il faudra que l'instauration d’une éco- 
nomie ordonnée, concertée ou planifiée — peu importe le terme 
si l'intention y est — s’étende à l’Europe des Six, et ce ne sera 
guère possible, en dépit des efforts de certains membres français 
de l’Assemblée Commune, à moins d’une entente formelle entre 
chefs d'Etat et de Gouvernements à l’échelon le plus élevé. 


Dans le second, après de nouveaux mois d'illusions, puis de 
secousses intérieures, la pression des dépenses improductives et 
de prestige de tous ordres (1) s’ajoutant à celle des prix, 1l faudra 
mettre un terme à la poursuite d'objectifs contradictoires, afin 
que les promesses faites aux diverses catégories sociales puissent 
être honorées et que le taux de croissance économique interne 
prévu au Plan puisse être assuré : ce qui présuppose le retour, 
avec retard et bien des drames internes, à une économie très austère 
ne pouvant être acceptée sans une profonde revision de la répar- 
tition des tâches et des revenus. 








(1) Dont la liste s’allonge au fur et à mesure que se développe une tendance à la 
satisfaction par la France seule d’objectifs militaires imposants (armement atomique, 
missiles, force de frappe) et que s’étendent les engagements vis-à-vis de l’Algérie quelle 
qu’en soit la contexture politique de demain. 





EXAMEN DU PROJET EN COMMISSION 


Votre Commission des finances a procéde à l'examen du pro- 
jet qui nous est soumis au cours de trois séances, les 8, 14 et 15 juin. 


l” Séance du 8 juin 1960. 


Au cours de la discussion qui a suivi l'exposé général de votre 
Rapporteur, les observations des commissaires ont porté sur les 
sujets suivants : 


a) La portée du projet. 


Pour M. Driant, le texte comporte certaines possibilités de 
réformes de structure et peut permettre d'assurer la rentabilité de 
ce qu'il considère comme la partie de l’agriculture devant subir un 
traitement « économique >», étant entendu qu’une autre partie de 
l’agriculture, non rentable en toute hypothèse — celle que M. de 
Montalembert qualifie d'agriculture « économiquement faible » — 
devra subir un traitement « social ». 


Pour atteindre de tels résultats, M. de Montalembert estime 
qu'une dose d'intervention est nécessaire pendant un certain temps 
pour assurer le relais à partir duquel se fera sentir le bénéfice du 
Marché Commun. 


b) La politique européenne commune. 


M. Portmann met l'accent sur les problèmes posés, en matière 
viticole, par la mise en œuvre d’une politique commune à l'Europe 
des Six. La concurrence ne sera en effet possible qui si les prix 
de revient sont égaux : or, cela n'est nullement réalisé en ce qui 
concerne les vins français et italiens. Nous devrons lutter vigoureu- 
sement pour aboutir à cette égalité indispensable. 


M. Alric signale à la Commission que l’Assemblée Européenne 
s'intéresse aux problèmes qui sont abordées. Elle s'occupe à la fois 
du marché intérieur des Six et de ses rapports avec l'extérieur. 
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Le but du Marché Commun doit être, d'après lui, le triomphe du 
meilleur ; or, dans les échanges internationaux, ce n’est pas ce qui 
se passe et on le voit en ce qui concerne les produits agricoles : aussi, 
peut-on se demander s’il ne faudra pas envisager l'institution de taxes 
compensatrices pour établir plus de justice dans la compétition qui 
va s'engager. 


c) Le problème des prix. 


La Commission est unanime a reconnaître qu'il s’agit de la 
« clé» du texte, pour reprendre l'expression de M. Driant : ce der- 
nier juge le texte de l’article 24 adopté par l’Assemblée Nationale 
préférable au texte déposé initialement par le Gouvernement ; il 
estime toutefois qu’il est encore susceptible d'améliorations. 


M. de Montalembert attire l'attention de ses collègues sur la 
nécessité de prévoir, dans les prix, une marge d’autofinancement qui 
permettra aux agriculteurs de s’équiper afin de comprimer leurs 
coûts de production. Le problème qui se pose pour l’agriculture, 
« première industrie de France » selon la définition de M. Paul 
Reynaud, est le même que celui qui s’est posé récemment pour la 
sidérurgie. 


d) Le problème du stockage. 


Le caractère inflationniste du financement des stocks est mis 
en doute par M. de Montalembert et M. Coudé du Foresto. Ce dernier 
estime qu’en l’état actuel de la conjoncture, la monnaie mise dans 
le circuit provoquerait l’heureuse relance d’une production indus- 
trielle relativement lente à prendre le chemin de l’expansion. 


M. Driant est d'avis qu'il faut prévoir un volume de stockage 
important et il se demande si la prochaine réforme du Crédit agri- 
cole ne serait pas l’occasion à saisir pour résoudre ce problème. 


M. Pellenc remarque que, malgré la réelle infériorité des prix 
français par rapport aux prix européens — sauf pour quelques pro- 
duits comme le maïs, le porc et le vin —, notre production 
s'écoule mal sur les marchés de nos partenaires : ceux-ci préfèrent 
acheter les produits étrangers à des prix de dumping. Il est donc 
à craindre que le Fonds de régularisation prévu par le texte ne 
stocke des produits invendables ou des produits vendus à perte 
grâce à des subventions budgétaires. 
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e) Les mesures diverses. 


M. Coudé du Foresto signale que le projet parle de regroupe- 
ments, mais qu’il ne prévoit rien pour le reclassement des agricul- 
teurs rendus disponibles. Il faudrait prévoir leur utilisation dans 
leurs régions mêmes où les projets de décentralisation permettront 
d'implanter des usines. Et à ce propos, il est urgent de simplifier 
les formalités administratives nécessaires, leur complexité actuelle 
décourageant toute initiative. 

L'aménagement foncier intéresse les collectivités locales. Or, 
font observer MM. Roubert et Courrière, si une municipalité veut 
élargir un chemin afin de faciliter la circulation des engins modernes, 
elle doit faire établir, par un géomètre expert, autant de plans qu'il y 
a de parcelles traversées et engager par conséquent des dépenses 
considérables : 1l conviendra d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur ce point et de lui demander de réduire les formalités. 


2° Séance du 14 juin 1960. 


La Commission procède à l'audition de M. Rochereau, Ministre 
de l'Agriculture, qui présente le projet en insistant sur la nécessité 
pour ies agriculteurs, s'ils veulent avoir la maîtrise du marché, 
de se grouper non seulement au niveau de la fonction de pro- 
duction mais également au niveau de la fonction industrielie de 
cransformation et de la fonction commerciale. 

Puis le Ministre répond aux questions posées par les membres 
de la Commission. 

A votre Rapporteur qui lui demande où en sont les négociations 
avec nos partenaires de l’Europe des Six en matière agricole, 
M. Rocherecu déclare que les diverses structures des agricultures 
européennes d’une part, les traditions commerciales d'autre part, 
créent des obstacles à la définition d’une politique commune. Les 
thèses hollandaise et allemande notamment diffèrent de la thèse 
française. Le problème a d’abord été abordé sur le plan technique 
avec des études par produits : un résultat a été obtenu avec la 
signature d’un contrat céréalier avec l'Allemagne ; un espoir de 
conclusion d’un contrat analogue avec les Pays-Bas est ouvert. 
Quoiqu'il en soit, les négociations marquent le pas. Aussi a-t-il été 
décidé récemment de porter le problème sur le plan politique, 
au niveau des Ministres des Affaires étrangères. 
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A ce propos, M. Alric fait connaître qu'il existe une grave 
opposition entre ie point de vue français et le point de vue des 
partenaires. Il se précise de plus en plus que, pour ces derniers, 
la revalorisation de la rémunération des agriculteurs passe au 
second plan et qu'ils préfèrent s’en remettre au seul jeu des 
inécanismes du marché. 

soutenu par MM. de Montalembert et Courrière, votre rappor- 
teur émei des doutes sur l'efficacité du Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles : sa nature juridique ne 
semble pas adaptée à sa mission et sa dotation paraît insuffisante. 
M. Rochereau répond que la formule du budget annexe permettra 
au Ministre de l'Agriculture de disposer, dès ie début de l’année, 
d'une masse de crédits qu'il pourra utiliser immédiatement, avant 
même les rentrées fiscales affectées au Fonds. Par ailleurs, les 
interventions de l'organisme ne porteront que sur une fraction 
marginale de la production — que l’on connaît encore mal — 
et la dotation de quelque cinquante milliards d’anciens francs 
suffira certainement pour régulariser les marchés. 


M. Blondelle fait ensuite part à la Commission des Finances 
de deux amendements que présentera la Commission des Affaires 
Economiques lors de la discussion des articles A (nouveau) et 24. 


— L'article À (nouveau) définit le rôle et la place de l’agri- 
culture au sein de l’économie tout entière. La Commission des 
Affaires économiques met l’accent sur deux notions : celle de la 
parité de l'Agriculture avec les autres secteurs de l’économie, celle 
du nécessaire équilibre de la balance commerciale agricoie du 
territoire national. 

S'agissant de la « valeur ajoutée » par l’agriculture à la pro- 
duction nationale, M. Blondelle constate que le Ministre, en affir- 
mant qu'il était nécessaire que les agriculteurs participent le plus 
possible aux fonctions de commercialisation et de transformation, 
a par ià même avoué que la seule qualité de producteur n'était pas 
rentable dans notre pays : il s’agit d’un point de vue que, pour sa 
part, il ne saurait admettre. M. Rochereau lui répond qu'il n'y 
a là rien d’anormal et qu’en la matière l’agriculture devrait suivre 
l'exemple des entreprises industrielles qui disposent toujours de 
services commerciaux de premier ordre et qui poussent toujours 
la transformation des produits le plus loin possible. 


— Au sujet de l’article 24 relatif à la fixation des prix, 
M. Blondelle déclare que la Commission des Affaires Economiques 
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ne se satisfait pas du texte tel qu’il est issu des délibérations de 
l’Assemblée Nationale. Tout d’abord, la notion de prix européen 
moyen est dangereuse. S'il est exact que les prix des productions 
végétales sont plus faibles en France, il n’en est pas de même en 
ce qui concerne les productions animales. 


Ensuite la notion de pouvoir d'achat des agriculteurs, telle 
qu'elle est posée dans le texte, est floue et la Commission des 
Affaires Economiques lui substituera celle de pouvoir d’achat des 
produits agricoles dont l’amélioration peut être obtenue de deux 
façons : par la hausse des produits agricoles ou par la baisse des 
produits nécessaires à l’agriculture. 

Enfin, la date de référence choisie par la Commission est celle 
du 30 juin 1958 et il sera précisé que le pouvoir d'achat actuel ne 
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pourra être inférieur aux du pouvoir d'achat à cette date, la 


majoration de 15 p. 100 résultant de calculs précis. 


Le Ministre de l'Agriculture émet les plus expresses réserves 
sur ce projet d'amendement. 


3° Séance du 15 juin 1960. 


Lors de l'audition de M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat 
aux Finances, M. de Montalembert et votre Rapporteur demandent 
s’il ne faut pas envisager dès à présent, pour régulariser les marchés 
agricoles. un organisme financier plus puissant que le Fonds prévu 
dans le projet et qui s’inspirerait de la Commodity Credit 
Corporation américaine. 

Le secrétaire d'Etat aux Finances répond que le texte actuel 
constitue une première étape dans cette direction mais qu'il serait 
prématuré d'aller plus loin : il se poserait alors un problème de 
ressources ; le fractionnement des marchés n’est pas sans présenter 
des avantages ; enfin, le Fonds n'exclut pas le recours à des 
facilités bancaires. 


La Commission procède ensuite à l'examen des articles de sa 
compétence. 


SE —— 




















EXAMEN DES ARTICLES 


Article A. 


Mission de l'Agriculture. 


Texte. _- L'agriculture participe au développement de l’économie française, 
dans le cadre d’une politique générale tendant à établir un juste équilibre entre 
les différents secteurs de la production, compte tenu de l’évolution des besoins, des 
vocations naturelles du pays, de sa place dans la Communauté française et dans la 
Communauté économique européenne et de l’utilisation optimum des progrès 
techriques. 


Elie a pour mission, par l'exploitation optimum du potentiel agricole du pays, 
d'obtenir les produits végétaux et animaux à usage alimentaire ou industriel corres- 
pondant, en qualité et en quantité, aux besoins intérieurs, à ceux de la Communauté 
française et à toutes les possibilités d'exportation, compte tenu de l’aide aux pays 
sous alimentés. 


Commentaires. — Le texte de cet article résulte de l’adoption 
par l’Assemblée Nationale d’un amendement présenté par la Com- 
mission de la production et des échanges qui a estimé nécessaire 
d'affirmer, en introduction au projet de loi, la place et la mission de 
l’agriculture dans l’économie nationale. 


La mission de l’agriculture se définit à partir des besoins qu’elle 
devra satisfaire, donc de la détermination des zones où elle vendra 
ses produits. 


Il s’agit là d’un point fondamental. 


En effet, si les partenaires du Marché Commun adoptaient une 
politique agricole commune fondée sur la préférence communau- 
taire, l’agriculture française trouverait à vendre, sur les marchés 
voisins, pour un montant de plus de 400 milliards d’anciens francs 
de produits, ce qui représenterait une augmentation du revenu 
agricole de plus de 15 p. 100. De ce fait, le problème agricole serait 
en grande partie résolu. 


Par contre, si nous ne trouvons pas ce débouché, l’agriculture 
devra s'organiser en tenant compte des seuls besoins nationaux 
ainsi que de ceux résultant de programmes d’exportation dont l’am- 
pleur ne peut qu'être réduite. A ce moment là, l'orientation à donner 
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à l’agriculture est totalement différente de ce qu'elle serait dans 
l'hypothèse précédente : une intervention de l'Etat dans tous les 
domaines sera nécessaire pour améliorer la situation des paysans. 


Cette option déterminante pour le texte qui nous est soumis 
| — Europe ou pas Europe — aurait dû figurer dès le premier article 
du projet. | 


Aussi, votre Rapporteur avait1l proposé à la Commission un 
amendement tendant à modifier le deuxième alinéa comme suit : 
« Elle a pour mission, par l'exploitation optimum du potentiel 
agricole du pays, d'obtenir les produits végétaux et animaux à usage 
alimentaire ou industriel correspondant, en qualité et en quantité, 
aux besoins préalablement définis. 


« Les objectifs de production correspondant à ces besoins 
seront arrêtés par périodes quadriennales, sous la réserve d’ajus- 
tements annuels en fonction des déficits ou excédents de chaque 
campagne, de façon à satisfaire : 

« — les besoins de la Communauté Européenne, compte tenu 
des productions à caractère spécial en provenance des pays d'Afrique 
associés à la Communauté Economique Européenne, dans le cas où 
s’établirait une politique agricole commune fondée sur la préférence 
communautaire ; 

« — les besoins intérieurs de la Métropole et ceux des pro- 
grammes d'exportation établis par le Gouvernement dans le cas 
ccntraire. » 


La Commission n’a pas suivi votre Rapporteur estimant que la 
matière ressortissait de la compétence de la Commission des affaires 
économiques. Votre Rapporteur a toutefois fait observer que sans 
doute, dans le cas d’une politique européenne, les incidences finan- 
cières seraient négligeables ; par contre, dans le cas contraire — et 
ainsi qu'il l’a fait observer dans son rapport — l’aide que l'Etat 
devra fournir à l’agriculture sera importante. 














Article premier. 


Buts de la politique agricole. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


La politique agricole doit assurer aux 
agriculteurs les moyens indispensables 
pour atteindre les buts définis à l’article A 
ci-dessus. 

Elle a pour objet : 

1° D’accroître la productivité agricole en 
développant et en vulgarisant le progrès 
technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des 
besoins et en déterminant de justes prix ; 

2° D’améliorer les débouchés intérieurs 
et extérieurs et les prix des productions 
agricoles par une action sur les conditions 
de commercialisation et de transformation 
de ces produits et par un développement 
des débouchés des matières premières 
agricoles destinées à l’industrie, en leur 
attribuant, d’une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anor- 
males et, d’autre part, une priorité d'emploi 
par les industries utilisatrices ; 

3° De maintenir à des activités agricoles 
le maximum possible de main-d'œuvre 
compatible avec la rentabilité des exploita- 
tions ; 

4° D'’assurer la conservation et l’amélio- 
ration du patrimoine foncier ; 

5° D’assurer au travail de l’agriculteur, 
aux responsabilités de direction, au capital 
d'exploitation et au capital foncier une 
rémunération équivalente à celle dont ils 
pourraient bénéficier dans d’autres sec- 
teurs d’activité par un calcul identique des 
prix de revient ; 

6° De permettre aux agriculteurs d’assu- 
rer leur protection sociale comme dans les 
autres professions ; 

7° D'orienter et d'encourager régionale- 
ment les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région ; 

8° Promouvoir et favoriser une structure 
d'exploitation de type familial, susceptible 
d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le 
plein emploi du travail et du capital 
d'exploitation. 





Texte proposé par la 


Conforme. 


Conforme. 





Commission. 
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Texte voté par l'Assemblée Nationale 





Cette politique sera mise en œuvre avec 
la collaboration des organisations profes- 
sionnelles agricoles. 


Texte proposé par vofr : Commission. 

Cette politique sera mise en œuvre avec 
la collaboration des organisations profes- 
sionnelles, patronales et ouvrières et des 


Les instruments de la politique agricole | associations de consommateurs. 
seront des organismes professionnels dispo- 
sant de moyens d'exécution. À leur défaut, 
ils pourront être des établissements publics 
ou des administrations publiques auprès 
desquels seront constitués des comités 
professionnels consultatifs. 





Commentaires. — L'addition de la référence à la notion du 
« jusie prix », au même titre que celle relative à la « préférence à 
donner par l'industrie aux productions agricoles françaises », de 
ia notion des équivalences de rémunération ou de comparabilités 
des situations sociales, est très importante. 


lle laisse apparaître que le Gouvernement renonce, dans 
une large mesure, aux implications de la libéralisation des échanges 
qui s'oppose à toute préférence réservée aux productions nationales 
et à la surveillance stricte des prix intérieurs dont l’équilibre doit 
être obtenu par la confrontation avec les prix des produits concur- 
rents importés. 

Cette entorse au laisser-faire paraît souhaitable si l'on recon- 
naît que le problème de l’agriculture française présente des aspects 
sociaux aussi importants que leurs aspects économiques. 


Votre rapporteur fera cependant deux observations sur la 
rédaction de l’article tel qu'il a été voté par l'Assemblée Nationale : 


a) La question de savoir si la rédaction du 5° paragraphe est 
meiileure dans le texte initial du Gouvernement ou celui de 
l'Assemblée Nationale. A priori, le texte initial du Gouvernement 
parait plus réaliste, l'identité des calculs de prix de revient étant 
impossible tant qu'un Plan comptable professionnel agricole, 
normalisé avec celui des industriels, par type et importance des 
entreprises, n'aura pas été mis en œuvre. 


La Commission des Finances souhaiterait donc que le texte 
initial du Gouvernement soit repris par lui. 


b) Le dernier alinéa de l’article paraît difficilement défendable 
sous sa rédaction actuelle. Seuls des administrations publiques ou 
des Etablissements publics créés par la loi, peuvent, dans le cadre 
du Plan général de l’économie française, constituer les moyens 
d'exécution de la politique agricole du Gouvernement. Autrement, 
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il s'agirait d’une délégation de pouvoirs de l'Etat à des organismes 
professionnels qui ne sont soumis à aucun contrôle parlementaire : 
ce serait là un démembrement de l'autorité de l'Etat et de ses 
responsabilités financières. 


Il convient donc de revenir à ce titre au texte du Gouvernement. 


Article 2. 


Objectifs de production. 


Texte. —- Dans le cadre des objectifs fixés par la loi portant approbation du 
Plan ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la loi pour des secteurs 
de production déterminés, le Gouvernement arrête avant le 15 septembre de chaque 
année, sur proposition du Ministre de l'Agriculture, après avis du Conseil de gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des produits agricoles, les 
programmes nationaux de production et d'expansion agricoles pour l’année ou la 
campagne à venir. 


Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régionaux de dévelop- 
pement économique et social et d'aménagement du territoire sont établis et s’exécutent 
compte tenu des programmes nationaux prévus à l’alinéa précédent. Ils font l’objet 
d'une révision annuelle. 


Commentaires. — Il serait logique de supprimer les mots : 
« ou dans le cadre des objectifs à long terme fixés par la loi pour 
des secteurs de production déterminée ». En effet, ce devrait être 
au Plan à fixer les objectifs de production de tous les produits. 


Article 2 bis. 
Prix d'objectif et de rentabilité. 


Texte. — Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente loi, 
le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires permettant de diminuer 
la disparité existant entre les prix agricoles à la production et les prix de détail 
des produits alimentaires, par l'amélioration notamment des circuits de distribution, 
des tarifs de transports et l'aménagement des charges fiscales qui frappent ces 
produits. 

Commentaires. — L’intention exprimée par l’article est saine. 
Les frais de distribution sont connus pour être abusivement élevés 
dans la plupart des cas; mais à peine d'instaurer le mécanisme 
de la marge globale en pourcentage ou en valeur absolue, fixée 
par voie d'autorité, après étude serrée du coût de la commerciali- 
sation, il faudra que toutes les mesures envisagées à propos de 
l'organisation des marchés aient fait racine, que le public ait repris 
l'habitude de « marchander >», que les entreprises type Leclerc ou 
Self Service aient essaimé considérablement et aient pu s'étendre 
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à toutes les parties du Territoire, pour qu’il s'agisse d’autre chose 


que d’un vœu. 


En matière de transport, il s’agit d’un très vaste problème, 
national et européen: péréquation des coûts ou application de 
tarifs spéciaux dégressifs, coordination rail-route pour mieux 
répartir ies tâches et éviter des investissements concurrents. 

Votre Commission des Finances se borne à ces deux remarques 
dans l'espoir de quelques éclaircissements du Gouvernement sur 


ses projets à ce double titre. 


Article 3. 


Rapport annuel du Gouvernement. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


! 


Un rapport annuel sur la situation de | 


l'agriculture est établi par le Ministère de 
l'Agriculture et présenté au Parlement 
avant le 1°’ juin de chaque année. 


Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 


1° Faire ressortir l’état de réalisation du 
Plan national de production : 


2° Indiquer l'évolution, durant la cam- | 


pagne agricole précédente, des termes de 
l'échange, c’est-à-dire la relation entre les 
prix reçus par les agriculteurs pour ies 
produits de leurs activités et les prix payés 
par eux tant pour les moyens de production 
et les services que pour les achats destinés 
à leur vie courante, la période de référence 
étant celle de la campagne 1947-1948 ; 


3° Comparer l’évolution, dans le revenu 
national, du revenu agricole et des autres 
revenus professionnels ; 


Texte proposé par la Commission. 
Le Gouvernement présente au Parlement, 
avant le 1‘ juillet de chaque année, un 


| rapport sur l'exécution du Plan de produc- 


| 
| 








tion agricole et de commercialisation des 
produits agricoles, établi compte tenu des 
dispositions de l’article premier. 

Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

l° Faire ressortir : 

- les étapes éventuelles parcourues dans 

l'établissement d’une politique agricole 
commune ; 


— l'état de réalisation du programme 


arrété par le Plan; 
la nature et le volume des concours 
apportés par l'Etat à la production agri- 
cole ; 
— l'état des stocks de report ou des défi- 
cits de production eu égard aux objectifs 
du Plan ; 


2° Indiquer l’évolution... 


… campagne 1947-1948, et d'autre part, 
l’évolution de la marge résultant de la dif- 
férence entre les prix des produits agricoles 
payés à la production et ceux des mêmes 
produits payés à la consommation, en fai- 
sant apparaître le montant des taxes qui 
ont frappé ces produits. 
3° Comparer l’évolution... 


(Le reste sans changement.) 
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Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé par la Commission. 


4° Se référer, au fur et à mesure que 
les comptabilités seront régulièrement 
tenues, aux bilans des entreprises agricoles 
en faire valoir direct soumises à des condi- 
tions moyennes de production et qui devront 
pouvoir assurer, par une gestion normale 
une rentabilité satisfaisante ; 


5° Examiner notamment à l’aide de ces 
comptabilités dans quelles mesures : 


a) La main-d'œuvre familiale et non fami- 
liale a reçu une rémunération du travail 
correspondant à celle qu’elle aurait pu 
obtenir dans les autres activités suscep- 
tibles de l’employer ; 

b) Le travail de direction a été rému- 
néré ; 

c) Un intérêt convenable a pu être 
assuré aux capitaux fonciers et d’exploi- 
tation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer la 
mesure dans laquelle les prix à la produc- 
tion de l’avant-dernière campagne ont, 
compte tenu de j’importance des récoltes, 
couvert les frais de production de la der- 
nière campagne et permis l’autofinancement 
prévu par le Plan de modernisation et 
d'équipement. 


Le rapport doit, enfin, indiquer les 
moyens que le Gouvernement s'engage à 
inscrire dans la plus prochaine loi de 
finances pour, éventuellement, modifier les 
orientations de production, remédier aux 
disparités constatées et rétablir la parité 
des revenus. 





Commentaires. — L'évolution des termes de l’échange est sou- 
mise non seulement aux variations de prix des produits agricoles 
et industriels au stade de la production, mais aussi à la variation 
des frais de commercialisation visés à l’article 2, comme à celle 
des différences de taxes frappant les produits industriels livrés aux 
agriculteurs et les produits agricoles vendus au départ de la ferme. 

Enfin, il paraît nécessaire, en raison des engagements financiers 
pris par l'Etat en vertu du présent projet de loi, notamment en 
matière de financement des stocks de report, en raison aussi de la 
profonde différence entre l’hypothèse européenne et l'hypothèse 
nationale, de préciser les informations qui devront être présentées 
au Parlement. 

D'où les modifications ci-dessus proposées par votre Commission 
des Finances. 
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Article 5. 


Des exploitations non viables. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par la Commission. 








L'aide financière de l'Etat, sous forme de Conforme. 
prêts, de subventions, de remises partielles 
ou totales d'impôts ou de taxes est accordée 
en priorité aux exploitants agricoles en vue 
de leur permettre de se rapprocher des 
conditions optimales résultant des études 
prévues à l’article 4 ci-dessus pour les 
encourager, notamment : 

— soit à agrandir, à grouper ou à con- 
vertir leur exploitation pour la rendre 
viable ; 

— soit, grâce au développement des mi- 
grations rurales, à s'installer dans une autre 
région. 








Les comptes de l'aide financière ainsi 
consentie sont présentés chaque année au 
Parlement, en même temps que le rapport 
prévu à l’article 3. 

Ils devront préciser, par région, par 
importance d'exploitation et éventuelle- 
ment par type de production les prêts et 








subventions considérés. 


Commentaires. — Il paraît nécessaire de donner une publicité 
suffisante à l’importance de cette aide, afin de permettre au Parle- 
ment, comme au Pays, d’en connaître le coût financier et les 
résultats. 

Aussi votre Commission des Finances vous propose l’amende- 
ment ci-dessus tendant à compléter l’article. 


Article 6. 


Délai de paiement des droits de mutation. 


Texte. — L'article 1718 du Code général des impôts est complété par l'alinéa 
suivant : 

« Lorsque le demandeur s'engage à reprendre une exploitation agricole et à la 
mettre en valeur personnellement pendant au moins quinze ans, le paiement 
différé des droits de mutation ne donne pas lieu au versement d'intérêts. » 


Commentaires. — Ce texte, qui n’appelle pas d'observation, 
prévoit dans certaines conditions un paiement différé des droits de 
mutation sans versement d'intérêts. 





























Article 8 


Contrat de salaire différé. 


Texte. — Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité française sont modifiés, complétés ou remplacés comme 
suit : 


1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 8 décembre 1954, 
est remplacé par la disposition suivante : 


« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté par l'arrêté minis- 
tériel publié, soit avant le règlement de la créance si ce règlement intervient du 
vivant de l'exploitant, soit au cours de l’année civile pendant laquelle survient le 
décès de ce dernier. » 


2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé par le suivant : 


« … jusqu’à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa dix-huitième année 
ou achevé les études poursuivies dans un établissement d'enseignement agricole. » 


3° Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé exerce son droit de 
créance après le décès de l'exploitant et au cours du règlement de la succession ; 
cependant l'exploitant peut de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de 
créance, notamment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 


« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente section, qui ne 
serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la donation-partage comprenant la 
majeure partie des biens, et alors que ceux non distribués ne seraient plus suffi- 
sants pour le couvrir de ses droits, peut lors du partage exiger des donataires le 
paiement de son salaire. 


« Les droits de créance résultant de la présente section ne peuvent en aucun 
cas, et quelle que soit la durée de la collaboration apportée à l'exploitant, dépasser, 
pour chacun des ayants droit, la somme représentant le montant de la rémunération 
due pour une période de dix années, et calculée sur les bases fixées à l’article 63, 
alinéa 2. 

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au créancier, pour le 
remplir de ses droits de créance, ne donne lieu à la perception d'aucun droit d’en- 
registrement. Les délais et modalités de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du Code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de l’activité agricole par l’ascendant n’éteint pas les 
droits de créance du descendant qui a participé à l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents tout ayant droit qui, 
sauf le cas de service militaire légal, de maladie ou d'infirmité physique le mettant 
dans l'impossibilité de participer au travail agricole, ne travaillait pas habituellement 
à la date du règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou du décès 
de l'exploitant, sur un fonds rural notamment en qualité de salarié, de métayer, 
de fermier ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont également privés desdits 
droits, s’ils n’ont jamais travaillé sur un fonds rural, à moins que, lors du règlement 
de la créance, de la donation-partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se trouvent 
encore soumis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un éta- 
blissement d’enseignement agricole. 

« Si la totalité des biens de l’ascendant est attribuée au bénéficiaire éventuel, 
celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus à la présente section. 
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« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail, ainsi que toutes 
les dispositions de la législation du travail ne sont pas applicables dans les cas 
prévus par la présente section. 


; « Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de salaire différé sont 
garantis sur les meubles par un privilège ayant le même rang que celui établi 
par l’article 2101, 4°, du Code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. » 


Commentaires. — Sous le bénéfice d'une modification de forme, 
le texte du Gouvernement a été retenu par l'Assemblée Nationale. 
Il concerne le contrat de salaire différé dont sont bénéficiaires les 
descendants d’un exploitant agricole âgés de plus de 18 ans qui 
participent directement et effectivement à l'exploitation. 


Il modifie certains articles du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité française. 





L'innovation essentielle de ce texte réside dans le fait que 
le règlement de la créance de salaire différé peut être effectué du 
vivant de l'exploitant, notamment à l’occasion d’une donation-par- 
tage (art. 67) auquel cas le salaire de référence est celui qui a été 
constaté par l’arrêté ministériel pris avant ce règlement (art. 63). 





Par ailleurs : 

— en cas de prédécès d’un ayant droit, le bénéfice du salaire 
différé est reporté sur le conjoint survivant jusqu’à ce que le plus 
jeune de ses enfants ait achevé ses études dans un établissement 
d'enseignement agricole et non plus seulement jusqu'à sa dix- 
huitième année (art. 66) ; 

— lorsque la totalité des biens de l’ascendant est attribué à 
un descendant, celui-ci est exclu du bénéfice du salaire différé, même 
s’il n’est pas descendant unique (art. 68) : 

— le règlement du salaire différé ne donne lieu à aucune per 
ception de droit d'enregistrement (art. 67). 


Cet article ne soulève pas d’objection de la part de votre Com- 
mission des Finances. 


Article 9. 


Améliorations apportées au fonds loué par le fermier. 





Texte. — L'alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les articles 850 et 851-1 
du Code rural sont modifiés comme suit : 


« Art. 848. — . .. 


« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que les travaux de 
transformation du sol en vue de sa mise en culture ou d’un changement de culture 
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ayant entrainé une augmentation de la valeur du terrain de plus de 25 %, l'indemnité 
est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l’égard des travaux de transfor- 
mation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites par le preneur dont 
l'effet est susceptible de se prolonger après son départ, compte tenu du profit qu'il 
en a retiré. Pour permettre le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole 
accordera aux bailleurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long terme 
et, pour assurer ia rentabilité nécessaire des investissements visés aux articles 848, 
849 et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés directement par lui, une indem- 
nisation annuelle équitable sera accordée à ce dernier en fonction de l’accroissement 
de la productivité de l'exploitation. 

« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des constructions, plantations 
ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transformation du sol visés à l’article 848-3°, 
les améliorations ou travaux n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une 
clause du bail ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, son intention de les effectuer et a reçu l’assen- 
timent du propriétaire. Toutefois, en cas de refus de celui-ci, ou faute de réponse 
dans les deux mois de la notification, le preneur peut saisir le tribunal paritaire 
de baux ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le 
preneur, qui donneront lieu alors à l’indemnité prévue ci-dessus. 

« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet de supprimer 
ou de restreindre les droits conférés au preneur sortant par les dispositions 
précédentes. Toutefois, peut être fixée à forfait, sous réserve des dispositions de 
l’article 848-3°, l'indemnité due pour la mise en culture des terres incultes, en friche 
ou en mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été déclarées 
dans le bail. » 


Commentaires. — Des modifications sont apportées aux 
articles 848, 850 et 850-1 du code rural qui concernent les indem- 
nités auxquelles peut prétendre un preneur sortant ayant apporté 
des améliorations au fonds qu'il a exploité. 


Les travaux de transformation du sol sont ajoutés à la liste des 
opérations ouvrant lieu à indemnisation. Pour ces travaux, tout 
forfait préalablement convenu est nul. 

Par ailleurs, M. du Halgouët a fait préciser, par un amendement 
qui a été adopté, que le bailleur pourra bénéficier de prêts spéciaux 
à long terme octroyés par le crédit agricole pour le paiement des 
indemnités de l'espèce, ce qui est précis, et d’une indemnisation 
annuelle équitable, ce qui l’est moins. 


Article 10 bis. 


Sociétés civiles d'exploitation agricole. 


Texte. — Le Gouvernement devra déposer, avant le 1°’ janvier 1961, un projet 
de loi tendant à encourager la constitution de sociétés civiles d'exploitation agricole, 
ayant notamment pour objet : 

1° De modifier l’article 832 du Code rural de façon à permettre au fermier 
et au métayer de faire apport de son droit au bail à une société, sous réserve de 
l'accord du propriétaire et sans porter atteinte à son droit de reprise ; 
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2° De prévoir les conditions dans lesquelles une réduction de droit d’enregis- 
trement et de timbre pourra bénéficier aux apports en jouissance et en propriété. 


Le Gouvernement devra, dans le même délai, prendre par décret les mesures 
d'ordre réglementaire tendant au même but et notamment l'institution de formalités 
restreintes de publicité, de manière à rendre le contrat de société opposable aux 
tiers qui pourraient traiter avec cette société. 


Commentaires. — En adoptant un amendement de M. Poude- 
vigne, l'Assemblée Nationale a estimé que le groupement sous la 
forme juridique de la société civile était un excellent moyen de 
rentabiliser un grand nombre d'exploitations agricoles : c’est la 
raison pour laquelle elle invite le Gouvernement à déposer avant 
le 1 janvier 1961 un projet de loi tendant à encourager la consti- 
tution de telles sociétés. 


Pour ce faire, un certain nombre de mesures sont nécessaires 
et notamment : 


— permettre aux fermiers d'entrer dans une société avec 
l'accord du bailleur ; 


— aménager la fiscalité relative à la constitution des sociétés. 


Cet article ne soulève pas d’objection de la part de votre 
Commission des Finances. 


Article 10 ter. 


Statut juridique et fiscal de l’entraide agricole. 


Texte. — Un projet de loi prévoyant un statut juridique et fiscal de l’entraide 
agricole sera déposé avant le 1°" janvier 1961. 


Commentaires. — Ce texte résulte de l’adoption par l’Assem- 
blée Nationale d'un amendement présenté par M. Poudevigne et 
qu'il a justifié ainsi : 

{l existe en effet dans certaines régions de véritables banques 
du travail dont le statut fiscal n'est pas déterminé. Par ailleurs, très 
souvent de petits propriétaires ou de petits fermiers s’entraident et, 
en cas d'accident, le problème de la responsabilité n’est pas davan- 
tage réglé ». 


Votre Commission des Finances vous demande d’adopter cet 
article. 
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Article 12. 


Sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier 
et d'établissement rural. 


Texte. — Des sociétés d'économie mixte d'aménagement foncier et d’établisse- 
ment rural peuvent être constituées en vue d'acquérir des terres ou des exploitations 
agricoles librement mises en vente par leurs vronriétaires, à l'exclusion des terres 
incultes, destinées à être rétrocédées après aménagement éventuel. Elles ont pour but 
notamment d'améliorer les structures agraires, d’accroître la superficie de certaines 
exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l'installation 
d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le Ministre de l'Agriculture et le Ministre 
des Finances et des Affaires économiques. Leur zone d'action est définie dans la 
décision d’agrément. 

Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 


Commentaires. — L'addition des mots « d'économie mixte » 
votée par l'Assemblée Nationale, à ja demande de M. du Halgouët, 
entrainera non seulement des dépenses publiques dont l'importance 
ne peut être chiffrée, mais encore des retards dans la mise en place 
des sociétés d'aménagement foncier et rural, du fait des formalités 
auxquelles est soumise la création de ces entreprises. 

L'agrément obligatoire, par le \imistère de l'Agriculture, des 
sociétés d'aménagement foncier devrait suffire, d'autre part, pour 
éviter les interventions de capitaux étrangers qui paraîtraient 
inopportunes. 

Il conviendrait donc de supprimer l'expression « d'économie 
mixte >. 


Article 16. 


Terres incultes ou abandonnees. 


Texte. -— Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres incultes et 
abandonnées » du Titre I du Livre I‘ du Code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

CHAPITRE V 


« De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions du Titre VII du 
Livre Il‘ du Code rural relatives aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles. 
tout exploitant agricole peut demander au Tribunal d'instance du lieu ce l'immeuble 
l'autorisation d'exploiter des fonds incultes depuis plus de 5 ans, situés au voisinage 
de sa propre exploitation et dont la superficie est inférieure à une superficie 
déterminée dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

« Le Tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifications nécessaires, 
apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circonstances de l'affaire, d'accorder le droit 
d'exploitation demandé ; il fixe en outre, à défaut d'accord amiable. les conditions 
de jouissance et le montant du fermage. 











Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application du présent 
article, ainsi que les décisions, compromis, procès-verbaux de conciliation, rapports 
d'experts, extrait, copie, grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations 
qui en seront faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


Art. 40. — Tout propriétaire d'un fonds porté à l'inventaire des terres incultes, 
dressé dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, ainsi que tout 
Uiulaire du ‘üroit d'exploitation d'un tel fonds, peuvent être mis en demeure var 
le Préfet de le mettre en valeur. 

Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire du droit d’exploi- 
tation ne donne pas suite à la mise en demeure du Préfet, le propriétaire peut 
procéder lui-même à la mise en valeur de sen fondés : il en reprend à cet effet, sans 
indemnité, la disposition ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploitation. 

Au cas où, ni le propriciaire, ni le titulaire du droit d'exploitation ne donnent 
suite à la mise en demeure du Préfet, celui-ci peut, soit provoquer l'expropriation 
du fonds en vue de la location ou iä vente, soit, meyennant une redevance au 
propriétaire, fixée, à défaut d'accord amiable, par la juridiction compétente en 
matière de baux ruraux, le concéder temporairement à un tiers. 


Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics peuvent, dans 
le: conditions prévues aux articles 175 à 177 du Code rural, faire participer les 
personnes appelées à bénéficier des travaux de mise en valeur des terres incultes 
qu'ils entreprennent aux dépenses desdits travaux. 


Art. 42. Sont fixées par décret en Conseil d'Etat les conditions dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements publics peuvent mettre les 
immeubles dont ils ont la pronriété ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation 
d'opérations d'aménagement foncier. à la disposition des organismes prévus aux 
articles 11 et 12 de la loin au chargés par le Ministre 
de l'Agriculture, sous son contrôle, de faciliter l'établissement à la terre des 
agriculteurs. 

Art. 43. Les contestations relatives au classement des terres incultes, à leur 
inventaire ou à la régularité de leur concession, telle qu'elle est prévue à l’article 40, 
sont portées devant le Tribunal administratif. 

Les contestations relatives à l'exécution du cahier des charges de la concession 
sont portées devant le Tribunal d'instance du lieu de l'immeuble ; le dernier alinéa 
de l’article 359 leur sera applicable. 

Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l'application des dispositions 
du présent chapitre peuvent demander aux bénéficiaires des parcelles concédées 
toutes explications écrites qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y 
répondre. 


Art. 45. -— Les conditions et modalités d'application du présent chapitre 
seront fixées par décrets en Conseil d’Etat. 


Commentaires. — L'exonération des dépenses de timbre et 
d'enresistrement des actes de procédure relatifs à la mise en valeur 
des terres récupérables ne représente pas une perte de recettes eu 
égard à la situation actuelle car ces opérations n’ont pas lieu. 


À l'avenir, la perte de recettes théorique par rapport aux actes 
enregistrables doit être très faible. 


Cet article ne soulève pas d'objection de la part de votre 
Commission des Finances. 
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Arücles 17, 18 et 19 


Zones spéciales d'action rurale. 


Texte de l'article 17. -- Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un 
développement économique suffisant, des décrets pris sur le rapport du ministre de 
l'Agricuiture, du Ministre des Finances et des Affaires économiques, du Ministre de 
l’Interieur, du Ministre de la Construction, du Ministre des Travaux Publics et des 
Transports, des Ministres chargés du Commerce et de l'Industrie et du Ministre du 
Travail, détermineront des zones spéciales d'action rurale auxquelles seront applicables 
les dispositions de l'article 18 ci-après. 


Texte de l'article 18. —— Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par 
leur sous-aménagement, leur surpeupiement ou leur sous-peuplement, bénéficieront 
selon leurs hesoins d’une priorité dans les investissements publics tendant à porter 
remède a leur situation critique, notamment par l'installation de petites unités 
industrielles. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit des points 
d'apprcvisionnement en produits nécessaires à l'agriculture, soit des centres de 
consommation et de vente, des mesures de péréquation des transports ferroviaires 
propres à rendre leurs productions compétitives, devront être prises. 


Texte de l'article 19. — Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans 
des régions surpeuplées bénéficieront d'une priorité dans la répartition des investis- 
sements publics en matière d'enseignement et de centre de formation professionnelle 
pour adultes. 


Commentaires. — Si l'on comprend fort bien les raisons qui ont 
amené certains collègues de l’Assernblée Nationale, notamment 
M. de Poulpiquet et M. Bcscary-Monsservin, à soutenir le principe 
de la péréquation des transports pour certains produits agricoles, 1l 
faut néanmoins reconnaître que l’économie étant un tout, il est 
très difficile de voir, dans le même temps, l'agriculture française 
plaider la cause de cette péréquation et l'industrie s’y opposer. 
Témoins les interventions excessivement vizgoureuses des représen- 
tants français à l’assemblée de la C. E. C. À. à l’occasion des trans- 
ports discriminatoires du coke entre la Ruhr et le Salzgitter, trans- 
ports discriminatoires financés par péréquation. 


D'autre part, le traité de Rome, dans ses articles concernant les 
transports, n’est pas favorable aux péréquations à moins qu'elles ne 
soient convenues d’un commun accord entre les pays de la Com- 
munauté. 


Enfin, il convient de se rappeler les difficultés qui ont conduit 
à abandonner la péréquation des frais de transport pour les engrais 
azotés, voire les engrais phosphatés, témoins les rapports de deux 
sous-commissions d'examen des {axes parafiscales de l'Assemblée 
Nationale et du Conseil de la République. 
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Le seul motif qui pourrait être mis en avant en faveur du main- 
tien du texte de l'Assemblée Nationale serait d'ordre tactique pour 
torcer l'ensemble des pays de la Communauté à arriver à une poli- 
tique de transports commune. Mais il apparaît à première vue que 
ce n'est pas un débat sur l’agriculture qui devrait permettre d’amor- 
cer cette opération d'envergure. 

Ajoutons au surplus que, s’il y a péréquation des transports, il y 
aura vraisemblablement quelqu'un pour la payer. A l'échelon inter- 
professionnel, cela parait très facile puisqu'en réalité ce dont il 
s'agit c'est d'assurer, à certaines productions très particulières de 
régions non moins particulières de France mais excentrées, la possi- 
bilité de se vendre sur la région parisienne dans des conditions com- 
parables à celles que pourraient obtenir, dans le cadre du Marché 
Commun, certains produits analogues des pays étrangers. 

Est-ce opportun au moment où l’on recherche la répartition la 
plus rationnelle des tâches et où la France cherche à obtenir une 
préférence communautaire pour ses propres productions, préie- 
rence qui ne se conçoit que si elle est multilatérale, à savoir que nous 
ne désirons pas, par des moyens détournés, réduire les possibilités 
de certains compétiteurs étrangers ? 


Articles 20 et 20 bis. 


Fonds de régularisation et d'orientation. 


Texte de l'article 20. -- Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
des produits agricoles, créé par la loi de finances rectificative pour 1960 
du , sous forme d’un budget annexe, a pour objet d'assurer 


une organisation satisfaisante des marchés des principaux produits agricoles. 

En outre, le Gouvernement définira en particulier le volume de stockage des 
produits agricoles et alimentaires et les moyens financiers de cette politique, le fonds 
de régularisation et d'orientation ne devant assurer que la couverture des risques 
exceptionnels de stockage. 

Texte de l’article 20 bis. — Le Comité de gestion du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés des produits agricoles a pour mission d'assister le 
Ministre de l'Agriculture dans les tâches générales de l’organisation des marchés 
et de l'orientation des productions agricoles. 

Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes les actions 


entreprises. 
Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions intéressant les échanges 


extérieurs et sur toutes celles qui concernent la réglementation des prix et des 
marchés agricoles. 

Commentaires. — I apparaît aux membres de la Commission 
des Finances que si l'on veut donner à ce fonds des possibilités 
d'intervention quasi immédiates sur les marchés à la demande du 
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Ministre de l'Agriculture et après avis de son comite de gestion 
réuni à cet effet sans délai, la forme d'un établissement public 
a caractère industriel et commercial soumis au contrôle de l'Etat, 
mais de grande liberté d'action, serait infiniment préférable. 


D'autre part, donner à ce fonds, quel que soit son statut, la 
mission de ne financer que les risques exceptionnels de stockage 
conduit à ne lui donner en fait qu'une activité épisodique alors 
qu'en réalité ce fonds devrait avoir une action permanente d'orien- 
tation des cours en fonction de ia politique économique du Gouver- 
nement et compte tenu de l'hypothèse d’une politique économique 
commune marquée de la préférence communautaire. 


Il semble donc nécessaire que ce fonds puisse se porter acheteur 
de certaines quantités importantes de différents produits agricoles 
non fongibles pour constituer les stocks nécessaires à pallier, vis-à-vis 
du consommateur, les variations des récoltes. 


Enfin, il faut éviter que ce fonds n’achète au-delà des quantités 
estimées normalement commercialisables, compte tenu des stocks 
existants. 


Sans doute, peut-on considérer qu'un fonds pouvant se porter 
acheteur de stocks importants pourrait avoir pour conséquence l'in- 
jection de crédits qui, rapidement transformés en biens de consom- 
mation, pourrait exercer un effet inflationniste. 


C’est peut-être exact dans ia mesure où le cultivateur n'aura 
pas pour premier souci de rechercher les moyens d'aménager 
son installation, de faire des remembrements fonciers prévus par 
la loi, de se moderniser tant du point de vue équipement agricole 
qu'équipement ménager, mais, à supposer que, mème dans cette 
hypothèse il y ait encore des risques d'inflation, rien n'interdirait 
de geler pour une période raisonnable le surplus des crédits dégagés 
du fait d'achat importants de stocks et de ne dégeler les sommes 
ainsi mises en réserve qu’au fur et à mesure des besoins des inté- 
ressés, notamment dans les années creuses, ou pour des achats de 
biens d'équipement ou des investissements prévus au plan ou les 
opérations prévues au titre de la présente loi. 


Dans ces conditions, voire Commission des Finances estime 
que la création du Fonds, telle qu’elle résulte de l'article 20, ne 
devrait constituer qu’une première étape et que devrait être envi- 
sagée dès maintenant l'institution d’un organisme à vocation beau- 
coup plus étendue. 
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Arücle 20 ter. 
Taxe textile. 


Texte. —— L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 (modifiée par 
les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) concernant la perception de la 
taxe textile et son affectation à l'encouragement aux productions textiles de la 
zone franc, sera mise en œuvre pour chaque période d'application du Plan, dans le 
cadre d’un programme qui sera établi par décret conjoint du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de 
l'Industrie. 


Commentaires. — Cet article tend à péréniser la taxe destinée 
à encourager la production de matières premières textiles de la zone 


franc afin que sa perception ne soit pas remise en cause chaque 
année. 


Article 23. 
Des importations. 


Texte. —— Les importations de produits agricoles et alimentaires ne pourront 
être décidées ou réalisées qu'après accord du Ministre de l'Agriculture et consul- 
tation par ses soins du Comité de gestion du Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des marchés, il ne 
pourra être commercialisé de produits importés à un cours inférieur au prix plancher 
de soutien lorsque le cours des produits français correspondant n'aura pas atteint 
les prix plafond 


Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la commercialisation 
des produits importés sont acquis, à compter du 1‘ janvier 1961, au Fonds de 
régularisation et d'orientation des marchés des produits agricoles. 


Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’intérieur des frontières 
nationaies des denrées ou matières qui ne respecteraient pas les obligations de 
qualité faites aux produits nationaux. 

Commentaires. — Les observations faites précédemment dans 
le rapport pour avis de la Commission des Finances et à l’occasion 
de l’article À tendent à faire ressortir l’insuffisant accent mis par 
le Gouvernement sur l'option « Europe » ou « pas Europe ». 


D'autre part, il est nécessaire que les Républiques africaines 
associées à la Communauté Economique Européenne du fait du 
Traité de Rome ne perdent pas, quel que soit leur statut, les avan- 
tages qui leur sont accordés pour les importations en Métropole. 


Il eût donc été opportun, pour ces deux raisons politiques, de 
prévoir que les importations de produits agricoles et alimentaires 
ne pourraient être décidées ou réalisées qu’en cas d’insuffisances 
dûment constatées de la production nationale et des stocks de report 
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et après autorisation conjointe des Ministres des Finances et de 
l'Agriculture, sur rapport du Comité de gestion du Fonds de régu- 
larisation et qu’une dérogation à ces dispositions serait de droit en 
cas d'établissement d’une politique agricole européenne commune 
instituant une préférence pour les produits agricoles de la Com- 
munauté et ceux des pays d'Afrique qui lui sont associés. 


Article 24. 


Fixation des 
Texte voté par l'Assemblée Nationale. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouverne- 
ment devra établir par décret pour une 
période de quatre années, de nouveaux 
prix d'objectifs pour les produits qui en 
bénéficient, en procédant par étapes au 
rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique 
agricole commune. 


Dans le cas où la politique agricole 
commune n'aurait pas reçu au 1‘ juillet 
1961 un commencement d'exécution suff- 
sant, le Gouvernement déposera un projet 
de loi déterminant les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décret les pro- 
chains prix d'objectifs. 

En tout état de cause et en attendant 
que soit mise en œuvre une politique garan- 
tissant la rentabilité de l’exploitation agri- 
cole définie à l'article premier, les prix 
agricoles fixés par le Gouvernement à 
partir du 1‘’ juillet 1960 devront être établis 
en tenant compte intégralement des charges 
et de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer 
aux exploitants agricoles, compte tenu de 
l’ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à 
celui qui existait en 1958. 


prix agricoles. 








| 
| 


Texte proposé par la Commission. 


Avant le 15 octobre... 


… agricole commune fondée sur la préfé- 
rence communautaire. 
Conforme. 


Conforme. 


Ces prix... 


… existait en 1958. Toute augmentation des 
prix à la production, pour les produits 
autres que ceux dont le prix est arrêté 
par l'Etat au stade de la production, devra 
être compensée par une réduction équiva- 
lente des marges de commercialisation. 


Commentaires. — Cet article est très important du point de vue 
des répercussions indirectes que les prix agricoles peuvent avoir 
sur l'équilibre interne. 
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La conclusion du rapport introductif de la Commission montre 
a que: pont une politique agricole essentiellement fondée sur les 
questions de prix ne resoudrait que très partiellement le problème 
pose si les structures restent ce qu'elles sont, même dans l'hypothèse 
d'une préférence communautaire européenne dont doivent béné- 
ficier essentiellement les produits français. 


D'autre part, on peut se poser la question de savoir dans quelle 
mesure 1! n y a pas une contradiction entre les deux derniers alinéas 
de j'article 24 puisque d’une part, le 3° alinéa précise que les prix 
agricoles fixés par le Gouvernement à partir du 1” Juillet 1960 
devront tenir un compte intégral des charges et de la rémunération 
du capital et que, d'autre part, l'alinéa 4 indique que ces prix seront 
fixés de manière que les agriculteurs bénéficient pour l’ensemble 
de leurs productions d'un pouvoir d'achat équivalent au moins à 
celui de 1958. 


et alinéa n'aurait donc de sens que dans la mesure où, en 1958 
et à une date d’ailleurs qui n’est pas fixée, les prix agricoles fixés 
à cette date par le Gouvernement tenaient un compte intégral des 
charges et de la rémunération du travail et du capital en agriculture. 


Si ie texte du Gouvernement doit être retenu, il convient de le 
modifier ct, par ailleurs, de préciser que l'augmentation des prix 
a la proauction devrait, pour éviter une répercussion sensible sur 
le S. M. À. G.et le S. M. I. G., être compensée par une réduction 
sinon équivelente, du moins appropriée du coût de la commercia- 
lisation, sans quoi le risque de voir reprendre la course des prix 
et des salaires est certain. 


Par ailleurs, la Commission des Finances ne peut pas ne pas 
rappeler que le premier alinéa de cet article n’a de sens que si la 
politique agricole économique de l’Europe des Six est fondée sur 
la notion de la préférence communautaire, laquelle serait appliquée 
rigoureusement. 


Au surplus, il va de soi de l'avis de la Commission des Finances 
que la détermination des charges de l’agriculture, en vue de la 
fixation des prix, devra être établie à partir des comptabilités 
d'exploitations agricoles types. 


Enfin la rédaction du membre de phrase « compte tenu de 
l'ensemble des productions en bénéficiant » mérite des éclaircisse- 
ments de ia part du Gouvernement. La Commission n’a pu prendre 
parti à ce sujet. 

















Article 34. 


Création de sociétes d'économie mixte. 


Texte. -- L'Etat pourra provoquer la création de sociétés d'économie mirte notam- 
ment avec la participation des producteurs intéressés qui auront pour objet la trans- 
formation ou la commercialisation des produits agricoles ou forestiers. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a disjoint le texte de 
l'article 34 par crainte de voir l'Etat intervenir hors de propos ou à 
tout propos dans la transformation et la commercialisation des pro- 
duits agricoles. 


On comprend les raisons pour lesquelles M. Marcellin et certains 
de ses collègues de la Commission des Finances ont demandé avec 
insistance sa disjonction. 


Néanmoins, de l'avis de votre Commission des Finances, il 
convient d'émettre une opinion plus nuancée. 


On sait aujourd’hui qu’un certain nombre de matières pre- 
mières nationales demeurent inexploitées parce que l’industrie 
française préfère s'adresser à l'étranger pour satisfaire ses besoins. 
Par exemple, dans un domaine aussi fermé que celui de l’industrie 
des pâtes à papier et du papier, les pressions conjuguées de certains 
groupes et des importateurs, voire même des dirigeants de certains 
journaux qui bénéficient des subventions aux pâtes à papier impor- 
tées, ont freiné la mise en place d’usines susceptibles de fabriquer 
des pâtes à partir de bois de taillis ou de bois feuillus, voire même de 
plantes annuelles (les pailles sont une excellente matière première 
pour certaines pâtes). De même, un certain nombre de produits tels 
que le furfurol dont les débouchés s’accroissent, ne sont pas produits 
en France. Enfin les déchets d’abattoirs sont exportés au lieu d’être 
traités dans les usines françaises, motif pris de ce que les utilisateurs 
de ces produits trouvent meilleur compte à s’adresser à des produc- 
teurs de l'extérieur. 

Si l’on veut sincèrement une agriculture prospère dans la limite 
des possibilités d'emploi, il convient de tirer du sol national le maxi- 
mum des ressources à un prix raisonnable et faire cesser les 
importations abusives. D'ailleurs, l’un des articles du projet de loi, 
l’article 23, tend à mettre un terme à ces importations chaque fois 
qu’une production nationale pourra s’y substituer. 
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Si les sociétés d'économie mixte dont il s’agit sont décidées à 
promouvoir de telles fabrications, elles ne peuvent qu'être les bien- 
venues chaque fois que le secteur privé, pour des raisons diverses, 
risque d’avoir peur de rétorsions de la part de concurrents puis- 
sants et que l’Etat n'ose contrôler. 

Toutefois, 1l convient de faire remarquer que le Gouvernement 
peut à sa guise créer des sociétés d'économie mixte et il n’a pas 
manqué de le faire ces temps derniers où plus d’une centaine de 
sociétés de l’espèce ont vu le jour. 


Article 35 bis. 


Caisse de garantie contre les calamités agricoles. 


Texte. Le Gouvernement déposera sur le Bureau de l’Assemblée Nationale, 
avant le 1°’ janvier 1961, un projet de loi portant création d’une Caisse nationale 
de garantie contre les calamités agricoles. 


Commentaires. — La Commission des Finances ne peut que se 
réjouir de la création a’une Caisse nationale de garantie contre les 
calamités agricoles. 

Son Président a suffisamment de fois demandé celle-ci pour que 
votre Commission salue l'engagement pris par le Gouvernement. 

Il va de soi néanmoins que le texte du projet de loi devra être 
examiné avec le plus grand soin pour éviter une rédaction qui n’ait 
pas toute l'efficacité désirable tout en n'aboutissant pas à majorer 
sans raison les dépenses publiques. 


Article 38. 


Regroupement des crédits affectés à l’agriculture. 


Texte. — Le Ministre de l’Agriculture aura la disposition et la gestion des crédits 
de fonctionnement, d'investissement, d'équipement et d'enseignement affectés à 
l'Agriculture, tant dans les budgets que dans les lois de programme et les plans 
d'aménagement. 

Commentaires. — Cet article, qui a été ajouté par l’Assemblée 
Nationale, a pour objet de confier au Ministre de l'Agriculture la 
disposition et la gestion de l’ensemble des crédits destinés à l’agri- 
culture. 

Il ne soulève pas d’objection de la part de votre Commission 


des Finances. 



































Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Commis- 
sion des Finances vous propose l'adoption des amendements suivants 
au texte qui est soumis à voire examen : 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Remplacer les deux derniers alinéas de cet 
article par l’alinéa suivant : 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des organisations pro- 
fessionnelles, patronales et ouvrières et des associations de consommateurs. 





Art. 3. 
Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : | 


Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 1°’ juillet de chaque année, 
un rapport sur l'exécution du plan de production agricole et de commercialisation 
des produits agricoles, établi compte tenu des dispositions de l’article premier 


II. — Rédiger comme suit l’alinéa 1° de cet article : 


1° Faire ressortir : 


— les étapes éventuelles parcourues dans l’établissement d’une politique agricole 
commune ; 


— l'état de réalisation du programme arrêté par le Plan; 
— Ja nature et le volume des concours apportés par l'Etat à la production agricole ; 


— l'état des stocks de report ou des déficits de production eu égard aux 
objectifs du Plan ; 


III. — Rédiger comme suit la fin de l’alinéa 2° de cet article : 


… campagne 1947-1948, et d’autre part, l’évolution de la marge résultant de la 
différence entre les prix des produits agricoles payés à la production et ceux des mêmes 
produits payés à la consommation, en faisant apparaître le montant des taxes qui ont 
frappé ces produits. 











Art. 9. 


Amendement : Compléter comme suit cet article : 


Les comptes de l’aide financière ainsi consentie sont présentés chaque année 
au Parlement, en même temps que le rapport prévu à l’article 3. 


Ils devront préciser par région, par importance d'exploitation et éventuellement 
par type de production les prêts et subventions considérés. 


Art. 24. 


Amendements : 
I. — Rédiger comme suit la fin du 1‘ alinéa de cet article : 


agricole commune, fondée sur la préférence communautaire. 


II. — Compléter comme suit le 4° alinéa de cet article : 


Toute augmentation des prix à la production pour les produits autres que ceux 
dont le prix est arrêté par l'Etat au stade de la production, devra être compensée 
par une réduction équivalente des marges de commercialisation. 
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PROJET DE LOI 


relatif au Corps des Commissaires de l'Air. 


PRÉSENTÉ 


Au NOM DE M. MICHEL DEBRÉ, 


Premier Ministre, 


Par M. PIERRE MESSMER, 


Ministre des Armées, 


Par M. Wizrri BAUMGARTNER, 


Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Er PAR M. VALÉRY GISCARD D'’ESTAING, 


Secrétaire d’Etat aux Finances. 





(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, 
de la Défense et des Forces armées.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


I. — La loi du 17 février 1942, provisoirement maintenue en 
vigueur en vertu des dispositions de l’ordonnance du 9 août 1944, 
portant création du Corps des Commissaires Ordonnateurs de l'Air, 
précise, en son article 2, que les dispositions statutaires particulières 








à ce corps, « notamment en ce qui concerne le recrutement, la 
hiérarchie, la fixation des effectifs, l'avancement, la discipline, feront 
l’objet de décrets ultérieurs ». 


Un décret du même jour a fixé ces dispositions particulières 
instituant une hiérarchie type « Intendance Militaire » (de capitaine 
à général de division) et un recrutement par concours ouvert aux 
capitaines des différents corps et cadres de l'Armée de l'Air. 


II. — Ce recrutement n’a pas donné ce qu’on en attendait ; 
faute d'un nombre suffisant de candidats, il a été nécessaire de 
s'orienter vers un recrutement à la base, parmi les jeunes gens 
licenciés en droit, analogue au recrutement des commissaires de la 
Marine. 


Tel a éte l’objet du décret n° 53-367 du 28 avril 1953, instituant 
une hiérarchie complète du corps, de sous-lieutenant à général 
de division. 

Les difficultés de recrutement ont donc disparu, mais le 
Conseil d'Etat, dans sa séance du 16 octobre 1959, a annulé le décret 
n° 93-367, motif pris qu'il ne pouvait trouver son fondement dans 
la loi du 17 février 1942. 


III. — La présente loi a pour but, en abrogeant la loi du 
17 février 1942, de régulariser, sans modifier sensiblement son 
statut actuel, la situation du corps des commissaires de l’Air en 
incorporant les dispositions fondamentales de ce statut à la loi du 
9 avril 1935 fixant le statut des cadres actifs de l'Armée de l’Air et 
à la loi du 1‘ août 1936 fixant le statut des cadres de réserves de 
cette même armée. 


Elle permet ainsi la codification en une loi unique des dispo- 


sitions statutaires propres à tous les corps et cadres de l’Armée de 
l'Air, codification souhaitée par le Gouvernement. 


Elle n’entraîne, par ailleurs, aucune dépense supplémentaire 
pour le budget de l'Etat. 























PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre, 


Sur le rapport du Ministre des Armées, du Ministre des 


Finances et des Affaires économiques et du Secrétaire d'Etat aux 
Finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution. 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 


après avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
des Armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


actifs de l’Armée de l’Air est modifiée ainsi qu'il suit : 


mécaniciens de l’Air », les mots : 


l’article 8 bis est, en ce qui concerne le Corps des Commissaires de 
l'Air, complété comme suit : 


« 


« 


& 


« 


« 


Article premier. 


La loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 


A. — A l’article 8 il est ajouté, après : « Le Corps des Officiers 


« Le Corps des Commissaires de l’Air ». 


B. — Le tableau des correspondances de grades figurant à 





. 
À ie mes 


Général de Division aérienne. Commissaire Général Inspecteur. 
Général de Brigade aérienne. Commissaire Général. 


CO CPP Ne Commissaire Colonel. 
Lieutenant-Colonel .......... Commissaire Lieutenant-Colonel. 
Commandant ............... Commissaire Commandant. 
sr o dés Commissaire Capitaine. 
css es Commissaire Lieutenant. 


Sous-Lieutenant ............ Commissaire Sous-Lieutenant. 





tué 





C. — A l’article 9 il est ajouté, après le troisième alinéa : 


« Les commissaires de l'Air peuvent exercer le commandement 
de formations spécialisées, d'écoles, d'établissements ou services 
techniques du service du Commissariat de l'Air ». 





D. — Après l’article 49 sont ajoutés le sous-titre et les articles 

suivants : 
4 
« Corps des Commissaires de l'Air » 

« Art. 49 bis. — Les dispositions des articles 13, 17 à 26 et 
28 à 35 ci-dessus (à l'exception des 3° et 4 alinéas de l’article 17 
et du premier alinéa de l’article 19) sont applicables aux commis- 
saires de l'Air. 

« Art. 49 ter. — Les commissaires de l'Air sont nommés : } 


a) Les commissaires généraux inspecteurs, les commissaires 
généraux, les commissaires colonels, les commissaires lieutenants- 
colonels, parmi les commissaires de grade immédiatement inférieur 
ayant servi trois ans dans ce grade ; 


b) Les commissaires commandants : 


« 1° — pour les neuf dixièmes des nominations à prononcer 
dans ce grade parmi les commissaires capitaines : 


2° — jusqu'à concurrence d’un dixième parmi les com- 
mandants ou assimilés des différents corps ou cadres de l’Armée 
de l'Air, dans les conditions fixées par décret ; les commissaires 
commandants provenant de cette origine prennent rang dans le 
corps des commissaires de l'Air à la date de leur nomination audit | 
grade, et à la date de nomination identique, à la suite des commis- 
saires commandants issus des autres modes de recrutement : 





c) Les commissaires capitaines parmi les commissaires 
heutenants : 
d) Les commissaires lieutenants : 


1° — parmi les commissaires sous-lieutenants ayant servi | 
un an dans ce grade ; 


« 2° — dans des conditions fixées par décret, parmi les 
lieutenants ou assimilés des différents corps ou cadres de l'Armée 
de l'Air, dans la limite de deux nominations à prononcer chaque 
année dans ce grade. Lors de leur nomination au grade de commis- 
saire lieutenant, ils conservent l'ancienneté de ce grade qu'ils 
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détenaient dans leur corps d’origine jusqu’à concurrence de deux 
ans et prennent rang, à la date de nomination identique, compte 
tenu du rappel d’ancienneté précité, avant les commissaires lieute- 
nants issus des autres modes de recrutement. 


« e) Les commissaires sous-lieutenants : 


« 1° — pour les quatre cinquièmes des nominations à pro- 
noncer dans ce grade dans les conditions fixées par décret : 


« — parmi les titulaires de la licence en droit admis à la suite 
d'un concours public à l’école du Commissariat de l’Air en qualité 
d'élèves commissaires, ayant souscrit un engagement spécial dans 
les conditions prévues par l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’Armée et ayant satisfait à un examen 
d'aptitude après avoir suivi pendant un an les cours de cette 
école ; 

« — parmi les élèves sortant de l'Ecole Polytechnique déclarés 
admissibles dans les services publics, ou les élèves sortant de l’Ecole 
Nationale Supérieure de l’Aéronautique ou de l'Ecole Centrale des 
Arts et Manufactures ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’une 
de ces écoles ; 


« 2° — jusqu'à concurrence du cinquième des nominations 
à prononcer dans ce grade, et dans les conditions fixées par décret, 
parmi les officiers de réserve servant en situation d'activité ou les 
sous-officiers des différents corps ou cadres de l’Armée de l'Air, 
admis à la suite d’un concours à l'Ecole du Commissariat de l’Air 
en qualité de stagiaire du Commissariat (assimilés aux elèves offi- 
ciers d’active) et ayant satisfait à un examen d’aptitude après avoir 
suivi pendant un an les cours de cette école ; les places qui n'ont 
pu être attribuées à ces candidats sont attribuées aux candidats 
prévus à l'alinéa 1° ci-dessus. » 


Art. 2. 


La loi du 1°” août 1936 fixant les statuts des cadres de 
réserve de l'Armée de l'Air est modifiée ainsi qu'il suit : 


A. — A l’article 3 après : « le Corps des Officiers mécaniciens 
de réserve de l’Air », ajouter les mots : 


« Le Corps des Commissaires de réserve de l'Air ». 
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B. — Après l’article 19 sont insérés le sous-titre et l’article 
ci-après : 


« I bis. — Le Corps des Commissaires de réserve de l'Air. » 


« Art. 19 bis. — Les commissaires de réserve de l'Air sont 
recrutés dans la limite des effectifs fixés pour ce corps parmi : 

« a) Les commissaires de l’Air du cadre actif retraités ou 
démissionnaires ; 

« b) Les officiers visés à l’alinéa 2° de l’article 6 de la 
présente loi non titulaires d’un brevet donnant accès dans le per- 
sonnel navigant ; 

« c) Les officiers de réserve de l’Armée de l'Air, ou les 
sous-officiers de réserve de l'Armée de l'Air comptant deux ans 
dans un grade de sous-officiers, qui sont titulaires de certaines 
fonctions publiques, définies par arrêté ministériel. » 


Art. 3. 


Les officiers admis en 1958 et 1959 à l'Ecole Supérieure de 
l’Intendance (section Air) seront, s'ils satisfont à l’examen de 
sortie de cette école, nommés commissaires capitaines à compter 
du premier jour du mois qui suivra celui de l’examen. 

Ils conserveront l'ancienneté de grade de capitaine qu'ils 
détenaient dans leur corps d’origine jusqu’à concurrence de deux 
années, sans que ce report d'ancienneté ouvre droit à aucun rappel 
de solde, indemnité ou prime quelle qu’en soit la nature. 

A date de nomination identique, compte tenu du rappel d’an- 
cienneté précité, ils prendront rang avant les commissaires capi- 
taines issus des autres modes de recrutement. 


Art. 4. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi, et notamment : 

— la loi du 17 février 1942 portant création du Corps des 
commissaires ordonnateurs de l’Air ; 

— l’article 18 (dispositions relatives à l'avancement du person- 
nel du Corps du Commissariat de l’Air) de la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l’exer- 
cice 1951 (Défense Nationale). 
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La présente loi prend effet du 28 avril 1953. En conséquence, 
sont notamment validés les arrêtés ministériels ci-après considérés 
comme textes d'application de la loi : 


— du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions du 
concours pour l’admission à l'Ecole du Commissariat de l'Air ; 


— du 17 novembre 1953 fixant l’organisation et le fonctionne- 
ment interne de l'Ecole du Commissariat de l’Air : 


— du 16 octobre 1957, relatif aux emplois que doivent occuper 
les Commissaires de l’Air pour pouvoir être promus aux grades de 
commissaire commandant à commissaire colonel inclus ; 


— du 28 juin 1958 fixant la liste des fonctions publiques dont 
les titulaires peuvent être admis sur titres dans le cadre de réserve 
du corps des commissaires de l’Air ; 


— du 22 avril 1959 fixant le programme de l’enseignement 
donné à l'Ecole du Commissariat de l’Air ; 


Art. 6. 


Les dispositions d’application de la présente loi seront fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 


Fait à Paris, le 18 juin 1960. 
Signé : MICHEL DEBRéÉ. 


Par le Premier Ministre : 
Le Ministre des Armées, 


Signé : Pierre MESSMER. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


Signé : Wilfrid BAUMGARTNER. 


Le Secrétaire d’Etat aux Finances, 


Signé : Valéry GISCARD D’ESTAING. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juin 1960. 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE 


FAIT 


au nom de la Commission spéciale (1) sur la proposition de loi 
organique de MM. Alex ROUBERT, Marcel PELLENC et des 
membres de la Commission des finances, du Contrôle budgé- 
taire et des Comptes économiques de la Nation, tendant à 
modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi 
organique relative aux lois de finances. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 


Mesdames, Messieurs, 


Dans sa séance du 8 juin dernier, le Sénat a adopté — à l’excep- 
tion d’un seul qui a été réservé — tous les articles de la proposition 
de loi organique tendant à modifier l’ordonnance n° 59-2 du 2 jan- 
vier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances. 





(1) Cette commission est composéde de : MM. Alex Roubert, président ; Marc Desaché, 
André Plait, vice-présidents ; Georges Boulanger, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Jacques 
Baumel, Julien Brunhes, Antoine Courrière, Etienne Dailly, Paul Driant, le général Jean 
Ganeval, Emile Hugues, Roger Lachèvre, Marcel Lambert, Edouard Le Bellegou, Waldeck 
L'Huillier, Jean-Marie Louvel, Jacques Masteau, Geoffroy de Montalembert, Jean Nayrou, 
Marcel Pellenc, Hector Peschaud, Joseph Raybaud, Paul Symphor. 


Voir les numéros : 
Sénat : 162 et 183 (1959-1960). 
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L'article ainsi réservé est l’article 5, qui modifie les dispositions 
de l'article 18 de ladite ordonnance relatives à l'affectation de 
recettes à une dépense particulière. 


Rappelons que cet article 18, dans sa rédaction actuelle, dispose 
que, en dehors de certains cas prévus par la loi, une telle affectation 
« est exceptionnelle et ne peut résulter que d’une disposition de loi 
de finances, d'initiative gouvernementale ». 


Pour assurer au Parlement le maintien des droits qu'il tenait 
Jusqu'ici du décret organique abrogé par l'ordonnance précitée — 
droits dont d’ailleurs 1l n’a nullement abusé — les auteurs de la 
proposition de loi organique avaient demandé la suppression des 
mots « d'initiative gouvernementale », solution qui a été vivement 
combattue par le Gouvernement. 


La Commission spéciale aurait souhaité parvenir à un accord 
avec le Gouvernement sur ce point. 


Sur la proposition de M. Brunhes, elle avait donné mandat à 
son Rapporteur de prendre contact avec le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques en vue de rechercher un texte transac- 
tionnel qui aurait eu pour objet : 


— d'une part, de réserver à la seule initiative gouvernemen- 
tale la création d’un nouveau compte d'affectation spéciale ; 


— d'autre part, de permettre au Parlement de rétablir une 
affectation supprimée par le Gouvernement et de modifier, sans en 
changer le montant global, la répartition de la dotation d’un compte 
d'affectation spéciale. 


Votre Rapporteur a eu effectivement des entretiens avec 
M. Baumgartner, mais l’accord que souhaitaient tous les membres 
de la Commission spéciale n'avait pu encore être réalisé au moment 
où s’est ouverte, en séance publique, la discussion de la proposition 
de loi organique. 


L'article en cause ayant été réservé, sur la proposition de votre 
Rapporteur, les pourparlers ont repris sur la base du mandat que 
la Commission spéciale lui avait confié. 


Au cours des nouvelles conversations, le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques a accepté que le Parlement puisse pro- 
poser le rétablissement d'une affectation que le Gouvernement 
aurait supprimée, à condition toutefois que cette faculté soit limitée 
à un délai d’une année ; en revanche, il ne s’est pas montré disposé 


EE 





ds 


à accepter que les parlementaires puissent proposer des modifica- 
tions à la répartition de la dotation globale d’un compte d’affecta- 
tion spéciale. 


Pour ne pas retarder le vote de la proposition de loi organique 
soumise au Sénat, la Commission spéciale ne pouvait, dans ces 
conditions, que proposer à l’Assemblée l’une des deux solutions 
suivantes : 


— soit maintenir son texte initial, c’est-à-dire la suppression 
des mots « d'initiative gouvernementale » ; 


— soit, pour bien affirmer son souci constant de conciliation, 
adopter un texte de compromis correspondant à la position qu’elle 
avait prise et à la mission qu’elle avait donnée à son Rapporteur 
en admettant même, sur le premier point, la restriction d’un an 
demandée par le Gouvernement. 


Finalement, sur la proposition de son Rapporteur, c’est, à une 
très large majorité, la seconde solution qu’elle a retenue. 


Le tableau ci-après fait ressortir la comparaison entre le texte 
actuel du dernier alinéa de l’article 18 de l’ordonnance organique 
du 2 janvier 1959 et les nouvelles propositions de la Commission : 


Ordonnance organique. Modifications proposées. 





L'affectation à un compte spécial est de L’affectation... 
droit pour les opérations de prêts et d’avan- 
ces. L'affectation par procédure particulière 
au sein du budget général ou d’un budget 
annexe est décidée par voie réglementaire 
dans les conditions prévues à l’article 19. 
Dans tous les autres cas, l’affectation est 
exceptionnelle et ne peut résulter que d’une 





disposition de loi de finances, d'initiative 
gouvernementale. Aucune affectation n'est 
possible si les dépenses résultent d’un droit 
permanent reconnu par la loi. 





... d'initiative gouvernementale ; sont tou- 
tefois recevables, au cours de la discussion 
d'une loi de finances, les amendements ten- 
dant au rétablissement, dans le délai d'un 
an à compter de sa suppression, d’une affec- 
tation supprimée par le Gouvernement ainsi 
que ceux proposant une modification de la 
répartition de la dotation globale d’un 
compte d’affectation spéciale. Aucune affec- 
rte par la loi. 











Bien entendu, désireuse de parvenir avec le Gouvernement à 
un accord général sur le texte que le Sénat doit transmettre à 
l'Assemblée Nationale, elle considère que cette position peut être 
encore modifiée, avant le vote, si son Rapporteur parvient à trouver 
un terrain d'entente au cours des prochains entretiens qu'il doit \ 
avoir avec le Premier Ministre et le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques. 


% 
+ * 


Sous cette réserve, la Commission spéciale soumet à votre 
vote la proposition de loi organique dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE 


D 9 00 0 ON ON ON OO ON CNT 8 OR OU Ne © ON CN CE 


Art. 5. 


Le dernier alinéa de l’article 18 de l'ordonnance n° 59-2 du | 
2 janvier 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« L’affectation à un compte spécial est de droit pour les opéra- 
tions de prêts et d’avances. L’affectation par procédure particulière 
au sein du budget général ou d’un budget annexe est décidée par 
voie réglementaire dans les conditions prévues à l’article 19. Dans 
tous les autres cas, l’affectation est exceptionnelle et ne peut résulter 
que d’une disposition de loi de finances, d'initiative gouverne- 
mentale ; sont toutefois recevables, au cours de la discussion d’une 
loi de finances, les amendements tendant au rétablissement, dans 
le délai d'un an à compter de sa suppression, d’une affectation 
supprimée par le Gouvernement ainsi que ceux proposant une modi- 
fication de la répartition de la dotation globale d’un compte d’affec- 
tation spéciale. Aucune affectation n’est possible si les dépenses 
résultent d'un droit permanent reconnu par la loi ». 
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PROPOSITION DE LOI | 


ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


relative à l’accession des travailleurs français non salariés du 
Maroc et de la Tunisie aux régimes d’allocation-vieillesse et 
d’assurance-vieillesse. 


TRANSMISE PAR 
M. LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re légisi.) : 297, 468 et in-8° 116. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Il est inséré entre le quatrième et le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle L 658 du Code de la sécurité sociale un alinéa nouveau ainsi 
ainsi CONÇU : 


« Les personnes de nationalité française, exerçant une des 
activités professionnelles énumérées aux articles L 646 à L 649 
et résidant au Maroc ou en Tunisie peuvent cotiser volontaire- 
ment. » 


Art. 2. 


I. — Les personnes qui adhéreront à l'assurance volontaire 
instituée par l’article premier ci-dessus, pourront, pour les périodes 
postérieures au 1‘ janvier 1949 pendant lesquelles elles ont 
exercé leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, 
acquérir des droits aux prestations d'allocation ou d'assurance 
vieillesse moyennant le versement de cotisations afférentes à ces 
périodes. 


II. — La même faculté est offerte pour acquérir les mêmes 
droits, pour les mêmes périodes : 

a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n'y exercent plus leur activité : 


b) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions 
requises pour bénéficier du présent article. 


Art. 3. 


Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune des années 
a prendre en considération et pour chaque classe de cotisation, le 
montant du versement à effectuer par les intéressés. 


Es 
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Art. 4. 


Le Ministre du Travail est autorisé à conclure avec les orga- 
nismes de retraites ou d'assurance vieillesse qualifiés fonctionnant 
au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant les artisans, 
industriels et commerçants à totaliser les périodes d'affiliation à 
ces organismes et aux régimes d'assurances vieillesse français pour 
l'ouverture du droit à une pension de vieillesse. 


Art. 5. 


Jn règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application de la présente loi et précisera notamment les 
délais dans lesquels les intéressés devront demander leur affiliation. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les périodes 
d'exercice d’une activité non salariée sur le territoire du Maroc ou 
de la Tunisie, antérieures au 1” janvier 1949, seront prises en 
compte pour l'attribution des allocations de vieillesse. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la pro- 
position de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Il est inséré entre le quatrième et le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle L 658 du Code de la sécurité sociale un alinéa nouveau ainsi 
ainsi CONÇU : 


« Les personnes de nationalité française, exerçant une des 
activités professionnelles énumérées aux articles L 646 à L 649 
et résidant au Maroc ou en Tunisie peuvent cotiser volontaire- 
ment. » 


Art. 2. 


I. — Les personnes qui adhéreront à l'assurance volontaire 
instituée par l’article premier ci-dessus, pourront, pour les périodes 
postérieures au 1‘ janvier 1949 pendant lesquelles elles ont 
exercé leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, 
acquérir des droits aux prestations d’allocation ou d'assurance 
vieillesse moyennant le versement de cotisations afférentes à ces 
périodes. 


II. — La même faculté est offerte pour acquérir les mêmes 
droits, pour les mêmes périodes : 


a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n'y exercent plus leur activité ; 


b) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions 
requises pour bénéficier du présent article. 


Art. 3. 


Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune des années 
à prendre en considération et pour chaque classe de cotisation, le 
montant du versement à effectuer par les intéressés. 
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Art. 4. 


Le Ministre du Travail est autorisé à conclure avec les orga- 
nismes de retraites ou d'assurance vieillesse qualifiés fonctionnant 
au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant les artisans, 
industriels et commerçants à totaliser les périodes d'affiliation à 
ces organismes et aux régimes d'assurances vieillesse français pour 
l'ouverture du droit à une pension de vieillesse. 


Art. 5. 


Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application de la présente loi et précisera notamment les 
délais dans lesquels les intéressés devront demander leur affiliation. 

Un décret fixera les conditions dans lesquelles les périodes 
d'exercice d’une activité non salariée sur le territoire du Maroc ou 
de la Tunisie, antérieures au 1" janvier 1949, seront prises en 
compte pour l'attribution des allocations de vieillesse. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


























Prix: 0,30 NF. 











N° 208 à 


SÉNAT 











Annexe au procès-verbal de la séance du 22 juin 1960. 


PROPOSITION DE LOI j 


ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


relative à la coordination 


des régimes de retraites professionnelles. 


TRANSMISE PAR 


M. LE PRÉSIDENT DE L’'ASSEMBLÉE NATIONALE 





M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales.) 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1re législ.) : 287, 289, 469 et in-8° 115. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Le troisième alinéa de l’article L 4-1 du Code de la Sécurité 
Sociale est abroge et remplacé par les dispositions suivantes : 


Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plusieurs 
institutions visées à l'alinéa premier, chacune d'elles devra, pour 
l'appréciation des conditions d'ouverture du droit à la retraite 
prévues par ses statuts ou règlements, tenir compte des périodes 
d'affiliation aux autres institutions. Si le droit à retraite est ouvert 
auprès d’une institution par application des dispositions du présent 
alinéa, cette retraite sera calculée suivant les règles prévues par 
les statuts ou règlements de l'institution et sur la base des périodes 
validables par celle-ci. » 


Art. 2. 


Les administrateurs et responsables des institutions de retraite 
visées par l’article L 4-1 du Code de la Sécurité Sociale qui n° 
se conformeront pas aux dispositions dudit article sont passibles 
des peines prévues à l’article 406 du Code pénal. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1960. 


Le Président. 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 22 juin 1960. 


AVIS 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi d'orientation agricole ADOPTÉ 
PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Georges BOULANGER 


Sénateur. 


Nota. —— Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juin 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
22 juin 1960, page 460, 2° colonne. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Paul 
Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 565, 166 (rect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-3° 104. 
Sénat : 176, 190 et 204 (1959-1960). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 22 juin 1960. 


RAPPORT | 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif 
a la création de parcs nationaux. 


Par M. Modeste LEGOUEZ 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Ftienne kRestat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pirton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 568, 595, 642, 643 et in-8° 110. 
Sénat : 189 (1959-1960). 
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Mesdames, Messieurs, 


« Le temps du monde fini commence » écrivait à juste titre 
Paul Valéry. Si dans l'esprit du grand écrivain cette constatation 
visait l'ensemble de la planète, à plus forte raison s’appliquait-elle 
à notre territoire national. 


I n'est pas une parcelle de notre pays — fut-elle des plus recu- 
Iées — qui ne soit périodiquement la proie des invasions touristiques 
hebdomadaires ou saisonnières Les progrès constants des moyens 
de communication et la soif d'évasion de ceux qui vivent enfermés 
dans le cadre souvent inhumain de l'univers urbain ont rendu 
familières des régions jusqu'alors oubliées. Ce phénomène s'est 
accompli, dans bien des cas, au détriment de nos richesses natu- 
relles : à mesure que la nature a été envahie, certains sites naturels, 
dont l'équipement touristique ne prédisposait pas à une telle inva- 
sion, ont été mutilés et détériorés. 


S'inspirant d’un légitime souci de protection de nos richesses 
naturelles, le projet de loi qui vous est présenté se propose de créer 
des parcs nationaux. Il s’agit essentiellement de conserver ou de 
rendre à certaines portions de notre territoire leur vocation naturelle 
première, grâce à des dispositions légales plus originales et plus 
efficaces que celles de la loi du 2 mai 1930 modifiée par la loi du 
1‘ juillet 1957, relative à la protection des monuments naturels et 
des sites. 
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ANALYSE DU PROJET DE LOI 


La notion de parc national « absolument originale » si nous en 
croyons l'exposé des motifs du présent projet de loi peut être 
appréhendée selon trois optiques : 


A. — Le parc national défini par ses buts. 

B. — Le parc national défini par ses éléments constitutifs. 

C. — Le parc national défini par son régime juridique. 
A. — Le parc national défini par ses buts. 


La création de parcs nationaux répond à un certain nombre de 
soucis dont le plus important est la conservation et la préservation 
du milieu naturel : 


a) Conservation et protection du milieu naturel. 


L'objectif majeur de telles créations réside dans la volonté de 
conserver au milieu naturel (faune, flore, sol, sous-sol) sa vocation 
profonde. L'épanouissement de tous ces éléments ne peut se réaliser 
que par un système de protection les mettant à l’abri de toutes les 
mutilations volontaires ou involontaires qui naissent de la pénétra- 
tion désordonnée du tourisme. Les parcs nationaux ne seront pas 
des parcelles de notre territoire interdites au monde extérieur ; le 
séjour des visiteurs et l’activité des habitants y sera seulement 
soumise à certaines suJétions. 


b) But scientifique. 


Ainsi préservée du danger de dégradation, la nature pourra 
se développer dans toute sa spontanéité. Ces parcs pourront même 
devenir de véritables musées d'Histoire Naturelle tout en conservant 
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leur rôle de centre de villégiature privilégié. La conservation de 
certaines espèces, l'étude de certaines plantes, des observations et 
des expériences scientifiques, difficiles ou impossibles dans des 
régions Journellement fréquentées, deviendront réalisables. A cet 
égard, le projet de loi prévoit à des fins scientifiques un régime de 
protection renforcée au profit de zones plus spécialement réservées 
à la Science : les « réserves intégrales ». 


c) But culturel et économique. 


L’attrait qu'exerceront les parcs nationaux sur le public doit 
également être signalé. Le charme de la nature s’associera à un 
but éducatif. 


Grâce à l'aménagement touristique de la « zone périphérique », 
il sera possible de donner à la région dans laquelle sera créé un 
parc national, un regain d’activité, un supplément de richesse et 
une élévation du niveau de vie des populations. 


Par les améliorations forestières, pastorales, touristiques et 
culturelles, l’économie locale sera associée au pôle d'attraction créé 
par le parc. 


L'analyse sommaire des objectifs poursuivis dans le projet de loi 
qui vous est soumis permet ainsi d’opposer le système français du 
« parc national » au système américain ou africain des « réserves ». 
Dans un cas, il y a rénovation par la protection du milieu naturel 
en proie à des mutilations fréquentes, dans l'autre il y a conservation 
du milieu naturel dans son état initial, vierge de toute pénétration 
humaine. Outre cette distinction fondamentale, ajoutons que 
l'immensité des pays neufs leur permet des réalisations hors de 
comparaison avec celles que l’on veut instaurer en France. 


B. — Le parc national défini par ses éléments constitutifs. 


Selon le projet de loi qui vous est présenté, le parc national se 
présente moins comme un ensemble homogène que comme une 
juxtaposition de cercles concentriques. 


a) Le parc national stricto sensu, cellule mère de l’ensemble, 
a pour fonction essentielle la protection du milieu naturel. Des 
sujétions définies par décret y seront édictées, soit pour les habi- 
tants, soit pour les visiteurs (interdiction de chasser, de pêcher, 





d'exécuter des travaux publics, etc.). L'énumération de ces sujétions 
n'a rien de limitatif puisque les mesures qui peuvent être prises 

appartiennent à la compétence du pouvoir exécutif et permettent 

donc des adaptations en fonction de chaque cas ; 


b) À l'intérieur du parc national, des « réserves intégrales » 
peuvent être délimitées afin de renforcer la protection existant 
déja dans l'ensemble du parc. C’est là, la manifestation d’un souci 
scientifique dont nous avons précédemment parlé ; 


c) Enfin, la « zone périphérique >» servira de trait d'union entre 
le parc national et l'arrière-pays. Nul ne doute, en effet, que la 
création de parcs nationaux n'entraîne un essor touristique impor 
tant et une recrudescence de l’activité économique dans la région 
où le parc national sera créé. ; 


Il est donc nécessaire d'aménager une zone de transition qui 
servira de complément aux activités exercées dans le parc. 


C. — Le parc national défini par son régime juridique. 


Toute institution aussi utile et aussi séduisante soit-elle par les 
buts qu'elle poursuit ou les éléments qui la composent ne prend 
réellement vie que par l’ensemble des règles de droit qui condi- 
tionnent sa création, définissent sa gestion et déterminent son finan- 
cement. 


a) La création du parc national. } 


La création d'un parc national résulte d'un décret pris en 
Conseil d'Etat qui classe comme parc national tout ou partie d’une 
ou plusieurs communes. 


Ce décret de classement est subordonné à une enquête publique 
et à des consultations préalables destinées non seulement à vérifier | 
le bien-fondé d'une telle création, mais encore à garantir les droits | 
des collectivités locales intéressées. 


L'entrée en vigueur d’un décret de classement aura pour effet 
de déterminer certaines sujétions, telles que la limitation, voire 
l'interdiction, à l’intérieur du parc, de la chasse, de la pêche, etc. 
et la réglementation des activités agricoles, pastorales et forestières 
qui y sont exercées. | 


| 
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L'Assemblée Nationale a tenu, par un amendement apporté à 
l'article 2, à préserver les droits de ceux qui exercent leur activité 
à l'intérieur du parc national en posant le principe général de la 
réglementation sans interdiction. C’est dans le même esprit que 
l'Assemblée Nationale a également décidé que les « réserves inté- 
grales » seraient établies en tenant compte de l'occupation 
humaine. 


L'exposé des motifs qui précède les dispositions du présent 
projet aurait gagné en vigueur s’il avait apporté au Parlement de 
plus amples précisions sur la notion de parc national, sur les projets 
de création de parcs nationaux actuellement à l'étude et sur la 
dimension de ces parcs. 


Selon les renseignements qui nous ont été communiqués, les 
intentions gouvernementales en matière de création de parc national 
se limitent, dans l’immédiat, à un seul projet. Il s'agirait du parc 
national de la Vanoise dans le département de la Savoie : ce parc 
s'étendrait sur 60.000 hectares (la zone périphérique aurait à peu 
près la même dimension) et trente et une communes seraient inté- 
ressées par ce projet. Le parc de la Vanoise, dans son ensemble, 
couvrirait un tiers du département de la Savoie. Une telle création 
qui, d’ailleurs, jouit des faveurs des populations locales, serait 
d'autant plus intéressante qu’elle serait contiguë au parc italien 
du Grand Paradis. 


b) La gestion des parcs nationaux. 


Selon les dispositions qui vous sont présentées, la gestion des 
parcs nationaux sera confiée « à un organisme pouvant constituer 
un établissement public ». Les attributions et les pouvoirs de cet 
organisme seront déterminés par décret. Il est évident que certaines 
prérogatives (gestion du domaine public, etc.) jusqu'alors détenues 
par les collectivités locales seront transférées à l'établissement 
public chargé de gérer le parc national. Un tel transfert de compé- 
tences, limité d’ailleurs aux activités définies par l’article 2 du pro- 
jet de loi qui vous est présenté, a justifié de la part de l’Assemblée 
Nationale, l'adoption d'un amendement tendant à associer à cet 
organisme de gestion les représentants des collectivités locales. Il 
s’agit, certes, de protéger les libertés locales, mais surtout de mieux 
aménager et de mieux gérer les parcs nationaux grâce au concours 
de ceux qui, par leur situation, connaissent les besoins de la région. 














lie | 
A l'échelon national, nous croyons savoir qu’un conseil inter- 
ministériel définirait la politique générale en matière de parcs 
netionaux et assurerait les coordinations nécessaires. Tous les 
Ministres intéressés par une telle création — agriculture, construc- 
tion et aménagement du territoire, éducation nationale, beaux-arts 
— participeraient à ce Conseil. Il nous paraît souhaitable, toutefois, 
que le Ministre de l'Agriculture, dont le rôle est déterminant dans ) 
ce domaine, occupe une place de choix dans ce Conseil. Il devrait 
notamment faire assumer le secrétariat de cet organisme. 


c) Le financement. 


Selon les dispositions de l’article 6 du présent projet, « les 
ressources de l'organisme chargé d’un parc national sont constituées } 
notamment par des participations de l'Etat et des collectivités 
publiques, par toutes subventions publiques et privées et, s’il y a 
lieu, par des redevances ». 


Il ressort de ces dispositions, que la contribution des collecti- 
vités locales au financement du parc national reste facultative : 
il serait, en effet, contraire aux prescriptions du Code communal 
de prévoir une imposition obligatoire pour assurer le financement 
d'une institution nationale. Il est cependant un problème qui n’a 
pas été réglé par le projet de loi et sur lequel votre Commission 
souhaiterait obtenir des éclaircissements. Certaines communes pos- 
sèdent un patrimoine forestier important dont elles tirent des 
revenus substantiels. Dans l'hypothèse de création d’un parc natio- | 
nal, que deviendront les revenus tirés par les communes de leur } 
domaine forestier ? Reviendront-ils en totalité aux collectivités 
locales, ou seront-ils affectés partiellement à l'organisme de gestion 
du parc national ? 
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EXAMEN DES ARTICLES 
| 
LJ 
Article premier. f 
Texte du Gouvernement. | Texte voté par l’Assemblée Nationale. Propositions de la Commission. La 1 { 
» è Î 
} Article premier. Article premier. | Article premier. i 
Le territoire de tout ou partie! Le territoire. Conforme. La j 
d'une ou de plusieurs communes peut PAR 
être classé par décret en Conseil i AE 
d'Etat en « parc national » lorsque h,* 
la conservation de la faune, de la HA 
flore, du sol, du sous-sol, de l’atmo- fi. 4 
sphère, des eaux et, en général, d’un | | 
milieu naturel présente un intérêt A 
spécial et qu'il importe de sous- |. spécial et qu'il importe de pré- $ | 
traire ce milieu à toute intervention | server ce milieu contre tout effet 
artificielle susceptible d'en altérer | de dégradation naturelle et de le 
l'aspect, la composition et l’évolution. | soustraire à toute intervention arti- 
ficielle susceptible d'en altérer l'as- HS 
pect, la composition et l’évolution. …€t l'évolution. Le territoire déli- (4 
mité par le décret peut s'étendre A 
au Domaine Public Maritime. CENTER 
« ! 
Commentaires. — 1. — Cet article précise, d'une part, que 


la création des parcs nationaux résulte d’un décret de classement 
pris en Conseil d'Etat, d’autre part, que le classement s'applique à 
un milieu naturel d'intérêt spécial qu’il importe de soustraire à toute 
intervention artificielle. 


2. — L'Assemblée Nationale a adopté un amendement tendant 
| à compléter les conditions dans lesquelles un territoire peut être 
classé « parc national » en introduisant la notion de préservation 

de ce milieu contre tout effet de dégradation naturelle. 


| 3. — Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan, 
sur la proposition de M. du Halgouet, a adopté un amendement 
tendant à compléter l’article premier par les dispositions suivantes : 
« Le territoire délimité par le décret peut s'étendre au Domaine 
Public Maritime ». 
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Cet amendement a pour objet de préserver les oiseaux de mer 
et de permettre l'application des Règlements de l’administration 
maritime à la chasse sous-marine. 


Article 2. 


Texte du Gouvernement. | Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Propositions de la Commission. 
| | 
Art. 2. | Art. 2. | Art. 2. 
Le décret créant un parc national,| Le décret. | Conforme. 

qui est pris après enquête publique | 
et les consultations déterminées par | 
règlement d'administration publique, 
peut soumettre à un régime particu- 
lier et, le cas échéant, interdire à 
l'intérieur du parc la chasse et la | ] 
pêche, les activités agricoles, pasto- |. pêche, les activités industrielles, | 
rales, forestières, industrielles et | publicitaires et commerciales, l'exé- | 
commerciales, l'exécution des tra- | cution… 
vaux publics et privés, l'extraction | 
des matériaux, l'utilisation des eaux, | | 
la circulation du public quel que soit | | 
le moyen emprunté, toute action sus- | 
ceptible de nuire au développement | 
naturel de la faune et de la flore | 
et plus généralement d'altérer le 
caractère du parc national. 





| 
| 
| … du pare national. 

| Ce décret réglementera. en outre. 
| l'exercice des activités agricoles. pas- 
| torales et forestières. 





| 
| 
| 
| 
Les sujétions particulières à des! Conforme. | 
zones de « réserves intégrales » peu- | 
vent être édictées par le décret afin | 
d'assurer, dans un but scientifique, | 
sur une partie déterminée d'un parc | 
national, une protection plus grande 
de certains éléments de la faune et 
de la flore. 





| Les « réserves intégrales >» seront 
|établies en tenant compte de PR | 
| P 

lpation humaine et de ses caractères. 


Commentaires. — 1. — Cet article stipule les conditions dans | 
lesquelles sont pris pour chaque parc national les décrets de 
classement et les sujétions pouvant découler du classement. 


Le décret de classement ne peut être pris qu'après une enquête 
publique analogue à celle qui est ouverte pour les travaux d'utilité 
publique et également après consultations des collectivités et auto- 
rités intéressées dans des conditions qui seront fixées par règlement 
d'administration publique. 
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Quant aux conséquences du décret de classement, il s’agit 
d'une possibilité de soumettre à un régime particulier les diverses 
activités et le cas échéant d'interdire les activités susceptibles 
d'altérer le caractère du parc national, des sujétions particulières 
pouvant s'appliquer à des zones de « réserves intégrales ». 


2. — ‘Trois amendements ont été adoptés par l’Assemblée 
Nationale : 


Les deux premiers, sur la proposition de la Commission de la 
Production et des Echanges visent à établir une différence entre 
les activités préexistantes à la création d’un parc national et 
compatibles avec elle, savoir les activités agricoles, pastorales et 
forestières que l’on ne pourrait d’ailleurs interdire complètement 
sans expropriation et les autres activités industrielles, commer- 
ciales et publicitaires qu’il paraît normal de pouvoir interdire. 


En conséquence, l'Assemblée Nationale a retiré les mots : 
« les activités agricoles pastorales et forestières » du premier alinéa 
de l’article 2 et a inséré à la fin de cet alinéa une disposition pré- 
voyant qu’ « un décret pourra réglementer l'exercice de ces acti- 
vités ». Ainsi l'éventualité d’une interdiction de ces activités n’est 
plus à craindre étant cependant admis qu’elles puissent être sou- 
mises à une réglementation moins sévère. 


Enfin, l'amendement adopté au dernier alinéa relatif aux zones 
de « réserves intégrales » précise qu'il importe de tenir compte, 
lors de l'établissement de ces réserves, non seulement de la flore 
et de la faune, mais aussi de l'occupation humaine. 


+ 


3. — Votre Commission vous propose l'adoption sans modi- 
fication de cet article, en soulignant toutefois que ces dispositions 
ont suscité des questions de la part des membres de la Commission, 
et notamment de la part de M. Bonnet, sur les projets gouverne- 
mentaux en matière de création de parcs nationaux et sur les 
dimensions que pourraient avoir ces parcs. 











Article 3. 


Texte du Gouvernement. Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Propositions de la Commission. 


Art. 3. Art. 3. Art. 3. 
Le décret de classement peut déli- Le décret... | Conforme. 
miter autour du parc une zone dite | | 
périphérique où les diverses admi- 
nistrations publiques prennent, sui- | 
vant un programme défini, toutes un programme défini, en liaison | 
mesures pour permettre dans cette | avec l'organisme de gestion prévu 
zone un ensemble d'améliorations | à l’article 4 ci-dessous, toutes mesures | 
d'ordre social, économique et cul-! pour permettre dans cette zone et | 
turel tout en rendant plus efficace ! dans le parc un ensemble de réali | 
la protection de la nature dans le | sations et d'améliorations... 
parce … dans le parc. | 
Dans ces zones périphériques, la | 
publicité sera strictement limitée. 


Commentaires. — 1. — Cet article prévoit la possibilité de 
créer, autour du parc national, une zone dite « périphérique » dans 
laquelle les améliorations d'ordre social, économique et culturel 
à intervenir s'effectueront selon un programme coordonné que les 
administrations publiques intéressées établiront en commun. 


2. — Deux modifications ont été adoptées par l’Assemblée 
Nationale qui visent essentiellement à préciser la portée de ces 
dispositions. 


La première tend à préciser que le programme d'amélioration 
sera défini en liaison avec l'organisme de gestion du parc prévu 
à l’article 4, de manière à harmoniser l’action de cet organisme avec } 
celle des administrations. Le Ministre a indiqué à ce sujet que 
l'organisme de gestion comprendrait des représentants des collec- 
tivités locales. 


La seconde modification précise que le programme ainsi défini 
s'étend non seulement aux zones périphériques mais au parc lui- 
meme. 

La troisième enfin vise à réglementer sévèrement la publicité 
dans ces zones périphériques. 


3. — Votre Commission vous propose l'adoption sans modifi- 
cation de cet article. 














Article 4. 


Texte du Gouvernement. | Texte voté par l'Assemblée Nationale. Propositions de la Commission. 


Art. 4. Art. 4. Art. 4. 


L'aménagement et la gestion des | L'aménagement et la gestion des! Conforme. 
parcs nationaux ont lieu dans les | parcs nationaux, confiés à un orgar- | 
conditions fixées par règlement d'ad-| nisme pouvant constituer un établis-| 
ministration publique et par le décret | sement public où sont représentées | 
en Conseil d'Etat créant le parc. Ce | Les collectivités locales intéressées, | 
décret détermine, sous réserves des ! ont lieu dans les conditions fixées | 
règles générales établies par ce règle- | par règlement d'administration pu-| 
ment, les attributions et les pouvoirs | blique. Le décret détermine, sous | 
de l'organisme chargé de l’aménage- | réserve des règles générales établies | 
ment et de la gestion. Cet organisme | par ce règlement, les attributions et | 
pourra constituer un établissement | | les pouvoirs de cet organisme. | 
public d'une catégorie nouvelle. Cer-| (Suppression de la phrase « Cet 
taines attributions des collectivités | organisme pourra constituer un éta- | 
locales, notamment en ce qui con-|blissement public d’une catégorie 
cerne la gestion du domaine privé, | nouvelle ».) Certaines attributions. | Conforme. 
la voirie et la police, pourront lui | | 
être par règlement d'administration | 
publique transférées, dans la mesure | 
nécessaire à l'application des dispo- | 
sitions de l'article 2 ci-dessus. | … ci-dessus. 


Commentaires. — 1. — Cet article contient des indications 
relatives à l'organisme de gestion du parc qui sera un établissement 
public d’une « catégorie nouvelle >» dont les attributions et les 
pouvoirs seront déterminés par décret. 


Certaines attributions des collectivités locales notamment en 
matière de gestion du domaine privé, de voirie, de police, pourront 
lui être transférées pour lui permettre d'atteindre les objectifs qui 
lui sont confiés. 


2. — Un amendement a été adopté par l'Assemblée Nationale 
qui tend à préciser que cet organisme de gestion comprendrait 
des représentants des collectivités locales intéressées. 


3. — Votre Commission ne peut qu’approuver l'amendement 
adopté par l'Assemblée Nationale qui, tout en acceptant qu'un 
établissement public puisse gérer un parc national, s'est refusée à 
créer, à cet effet, un établissement d’une « catégorie nouvelle 
La prolifération et la variété des établissements publics existants 
permettent, semble-t-il, au Gouvernement, de mettre sur pied un 
organisme adapté à sa fonction sans qu'il soit nécessaire d'innover. 
Et si, conformément à la Constitution, le Gouvernement avait eu 
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l'intention de solliciter du Parlement compétence pour créer un 
nouveau type d'établissements publics, il eût été légitime qu'il 
donnât connaissance aux Assemblées parlementaires des grandes 
lignes de son projet. 


En outre, à la demande de M. Pauzet, votre Commission souhaite 
que le Gouvernement précise ce que deviendront les revenus 
tirés par les communes de l'exploitation de leurs domaines fores- | 
tiers en cas de création d’un Parc National. | 


cms 


Article 5. 





Texte du Gouvernement. | Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Propositions de la Commission. 
| | 
: | ” | Ÿ 
Art. 5. | Art. 5. | Art. 5. 
: ; ; & ds Lun. 
es contestations relatives aux! Les contestations relatives aux | Conforme. 


indemnités éventuellement dues aux | indemnités éventuellement dues aux | 
initeresses seront réglées comme en | intéressés et incombant soît à l'orga: | 
matières d'expropriation pour cause | nisme chargé du parc national, soit | 
d'utilité publique. Ces indemnités ! à l'Etat dans les conditions fixées par | 
incombent à l'organisme chargé du | règlement d'administration publique | ' 
parc national ; elles peuvent toute-| seront réglées comme en matière | | 
fois incomber à l'Etat dans les condi- | d'expropriation pour cause d'utilité | | 
tions fixées par règlement d'adminis- ! publique. 

iration publique. | 


Commentaires. — 1. — Cet article précise que le contentieux 
des indemnités sera le même que celui des expropriations pour | 
cause d'utilité publique, le paiement des indemnités incombant soit k 
a l'organisme chargé du parc national, soit à l'Etat. 


2. — Un amendement de pure forme a été adopté par l'Assem- 
blée Nationale qui tend à rendre plus claire la rédaction de cet 
article. 


3. — Votre Commission a adopté cet article sans modification 
mais souhaiterait obtenir des précisions du Gouvernement sur 
l'articulation à établir entre l'Etat et l’organisme de gestion pour 
le paiement de ces indemnités. Il est admis qu’en principe ce paie- 
ment incombe à l'organisme de gestion du parc. L’adjonction indi- 
quant que ces indemnités peuvent toutefois incomber à l'Etat vise 
sans doute une garantie donnée aux intéressés contre une éventuelle 
défaillance de l’organisme de gestion. 
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Article 6. 





Texte du Gouvernement. | Texte voté par l'Assemblée Nationale. : Propositions de la Commissisr. 
Art. 6. | Art. 6. | Art. 6. 
Les ressources de l'organisme Conforme. 
chargé d'un parc national sont cons- 
tituées notamment par des partici- | | 
pations de l'Etat et des collectivités | | … Etat et éventuellement des collec. L 
publiques, par toutes subventions | | tivités publiques... 
publiques et privées et, s’il y a lieu, | | 
par des redevances. | 
Commentaires. — 1. — Cet article, adopté sans modification 


par l’Assemblée Nationale, détermine les ressources de l'organisme 
chargé de l’aménagement et de la gestion, la contribution des collec- 
tivités publiques restant facultative ; il serait en effet contraire aux 
prescriptions du Code communal de prévoir une imposition obliga- 
toire des communes pour assurer le financement d’un parc national. 


2. — Afin de souligner le caractère exceptionnel du finance- 
ment des parcs nationaux par les collectivités publiques votre 
Commission vous propose un amendement tendant à insérer le 
mot « éventuellement » dans les dispositions de cet article consa- 
crées aux collectivités publiques. 


Article 7. 





Texte du Gouvernement. Texte voté par l'Assemblée Nationale. Propositions de la Commis:ia". 
es 
Art. 7. | Art. 7. Art. 7. 
Les infractions spécialement défi- Conforme. ! Conforme. 
nies pour la protection des parcs | 





nationaux ainsi que les infractions | | 
commises dans ces parcs en matière 
forestière, de chasse et de pêche} 
sont constatées par des agents asser- 
mentés, commissionnés par le Mi-| 
nistre de l'Agriculture, dans des pro- | 
ces-verbaux dispensés de l'affirmation | 
et faisant fois jusqu'à preuve con- | 
traire. | 


| 

Les procès-verbaux dressés par ces | 
azents sont remis ou envoyés par | 
lettre recommandée directement au | 


| ' 
| 


Procureur de la République. Cet 
envoi doit avoir lieu, à pein de nul- 














Texte du Gouvernement. Texte voté par l'Assemblée Nationale. | Propositions de la Commission. 





lité, dans les cinq jours au plus | 
tard y compris celui où le fait, objet | | 
du procès-verbal a été constaté. | 
Les agents déjà habilités à cons-| | 
tater les infractions en matière fo- 
restière, de chasse et de pêche ont | | 
qualité pour constater, dans les con- | | 
ditions prévues aux alinéas précé- | ( 
dents, les infractions spécialement | | 
définies pour la protection des pares | 
nationaux 


Commentaires. — Cet article, adopté sans modification par 
l'Assemblée Nationale, est relatif aux infractions qui pourront être 
constatées dans les limites des parcs nationaux. 


Il parait préférable à votre Commission de s’en remettre sur f 
ce point à l'avis de la Commission des Lois. 
Article 8. 
Texte du Gouvernement. Texte voté par l'Assemblée Nationale. Propositions de la Commission. 
cms | émis | 
Art. 8. Art. 8. | Art. 8. 
| 
Un règlement d'administration pur- Conforme. Conforme. 
blique déterminera les modalités | 
d'application de la présente loi. | 
Commentaires. — Cet article renvoie à un règlement d’ad- 
ministration publique la mission de déterminer les modalités 
k 


d'application de la présente loi. 
Votre Commission a adopté cet article sans modification. 


En conclusion votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale modifié par 


les amendements qu’elle soumet à votre approbation. 








AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Compléter cet article par les dispositions sui- 
vantes : 


« Le territoire délimité par le décret peut s'étendre au Domaine publie Maritime. » 


Art. 6. 


Amendement : Après les mots : 


« … participations de l'Etat et... 


Insérer le mot : 


« éventuellement ». 











PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le territoire de tout ou partie d’une ou de plusieurs communes 
peut être classé par décret en Conseil d'Etat en « parc national » 
lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, du sous-sol, 
de l'atmosphère, des eaux et, en général, d'un milieu naturel pre- 
sente un intérêt spécial et qu'il importe de préserver ce milieu 
contre tout effet de dégradation naturelle et de le soustraire à 
toute intervention artificielle susceptible d'en altérer l'aspect. la 
composition et l’évolution. 


Art. 2. 


Le décret créant un parc national, qui est pris apres enquête 
publique et les consultations déterminées par règlement d'admi- 
nistration publique, peut soumettre à un régime particulier et, le 
cas échéant, interdire à l’intérieur du parc la chasse et la pêche. 
les activités industrielles, publicitaires et commerciales. l'exécution 
des travaux publics et privés, l'extraction des matériaux, l’utilisation 
des eaux, la circulation du public quel que soit le moyen emprunte. 
toute action susceptible de nuire au développement naturel de la 
faune et de la flore et plus généralement d’altérer le caractère du 
parc national. 

Ce décret réglementera, en outre, l'exercice des activités agri- 
coles, pastorales et forestières. 

Les sujétions particulières à des zones de « reserves inte- 
grales » peuvent être édictées par le décret afin d'assurer, dans 
un but scientifique, sur une partie déterminée d’un parc national, 
une protection plus grande de certains éléments de la faune et de 
la flore. 


Les « réserves intégrales » seront établies en tenant compte 
de l'occupation humaine et de ses caractères. 


a 
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Art. 3. 


Le décret de classement peut délimiter autour du pare une 
zone dite périphérique où les diverses administrations publiques 
prennent, suivant un programme défini, en liaison avec l’orga- 
nisme de gestion prévu à l’article 4 ci-dessous, toutes mesures pour 
permettre dans cette zone et dans le parc un ensemble de réalisa- 
tions et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel tout 
en rendant plus efficace la protection de la nature dans le parc. 


Dans ces zones périphériques, la publicité sera strictement 
limitée. 


Art. 4. 


L'aménagement et la gestion des parcs nationaux, confiés à un 
organisme pouvant constituer un établissement public où sont repré- 
sentées les coilectivités locales intéressées, ont lieu dans les condi- 
tions fixées par règlement d'administration publique. Le décret 
détermine, sous réserve des règles générales établies par ce règle- 
ment, les attributions et les pouvoirs de cet organisme. Certaines 
attributions des collectivités locales, notamment en ce qui concerne 
la gestion du domaine privé, la voirie et la police, pourront lui 
être par règlement d'administration publique transférées, dans la 
mesure nécessaire à l'application des dispositions de l’article 2 
ci-dessus. 


Art. 5. 


Les contestations relatives aux indemnités éventuellement dues 
aux intéressés et incombant soit à l'organisme chargé du parc 
national, soit à l'Etat dans les conditions fixées par règlement 
d'administration publique, seront réglées comme en matière 
d’expropriation pour cause d'utilité publique. 


Art. 6. 


Les ressources de l’organisme chargé d’un parc national sont 
constituées notamment par des participations de l'Etat et des 
collectivités publiques, par toutes subventions publiques et privées 
et, s’il y a lieu, par des redevances. 











Art. 7. 


Les infractions spécialement définies pour la protection des 
parcs nationaux ainsi que les infractions commises dans ces parcs 
en matière forestière, de chasse et de pêche sont constatées par 
des agents assermentés, commissionnés par le Ministre de l’Agri- 
culture, dans des procès-verbaux dispensés de l’affirmation et faisant 
foi jusqu’à preuve contraire. 

Les procès-verbaux dressés par ces agents sont remis ou 
envoyés par lettre recommandée directement au Procureur de la 
République. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les 
cinq jours au plus tard y compris celui où le fait, objet du proces- 
verbal, a été constaté. 

Les agents déjà habilités à constater les infractions en matière 
forestière, de chasse et de pêche ont qualité pour constater, dans 
les conditions prévues aux alinéas précédents, les infractions 
spécialement définies pour la protection des parcs nationaux. 


Art. 8. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le 
projet de loi portant création d’une école nationale de la 
santé publique. 


Par M. Bernard LEMARIÉ 
Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 





Le projet de loi déposé par le Gouvernement sur le Bureau 
de votre Assemblée en vue de la création d’une Ecole Nationale 
de la Santé Publique se présente comme s'inscrivant dans les plans 
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d'équipement moderne de notre pays pour une organisation ration- 
nelle de la protection sanitaire et de l’action sociale propres à la 
santé publique, compte tenu des impératifs de notre temps. 


Il est à peine besoin de souligner que le développement cons- 
tant des concentrations urbaines, la multiplication prodigieuse des 
déplacements et des échanges humains susceptibles de véhiculer 
les épidémies, l'évolution des disciplines et des techniques sani- 
taires vers l'emploi de puissants moyens collectifs posent chaque 
jour avec plus d’acuité les problèmes de santé publique, dont la 
solution conditionne d’ailleurs, sur un autre plan, le succès même 
de l'œuvre de la médecine proprement dite. 


Dans de nombreux pays déjà, la pression de ces problèmes 
a imposé — en partie sous l'impulsion de la section d'hygiène de 
la Société des Nations avant 1939, notamment dans les Etats 
Européens, puis de l'Organisation Mondiale de la Santé (0. M.S.) 
— l'établissement d'écoles d'hygiène et de santé publique corres- 
pondant à la solution qui nous est offerte aujourd’hui. 


C'est ainsi que de telles écoles ont été créées : 


En Europe : à Zagreb, à Londres, à Athènes, à Madrid, à 
Ankara ; 

Au Canada: à Montréal ; 

Aux Etats-Unis enfin ou parmi de nombreuses écoles simi- 
laires se distingue plus spécialement celle de Harvard, où le 
corps professoral ne compte pas moins d’une soixantaine d’ensei- 
gnants dont 18 titulaires. 


Tous ces établissements enseignent naturellement dans leur 
langue nationale. Seule l’école de Montréal donne son enseigne- 
ment en français. 


Bien entendu, le problème des disciplines de la Santé publique 
n’a pas été sans recevoir, en France, les solutions empiriques que 
les circonstances imposaient. 


Elles ont été apportées notamment par l'ouverture au sein de 
l’Institut National d'Hygiène — en application de l’article L 791 
du Code de la Santé publique — d’une Ecole nationale de la Santé 
publique dépendant du Ministère de la Santé qui, à la mesure 
des moyens dont elle disposait, sans autonomie administrative ni 
financière, a dispensé avec mérite l’enseignement approprié. 
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Dès lors se pose naturellement à l'esprit la question de savoir 
si la création, sous l’autorité du Ministre de la Santé et de la Popu- 
lation, d'un établissement public national doté de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière — ce qui justifie l’interven- 
tion du législateur — correspond bien à une nécessité nouvelle. 


Cette question devait être examinée sous un double aspect : 


— sur le plan interne d’abord, il était permis de se demander 
s’il n’était pas à la fois plus logique et plus économique de dévelop- 
per l’enseignement donné dans le cadre de l’Institut National 
d'Hygiène, en recherchant les compléments nécessaires près des 
aiverses Facultés qui, dans des disciplines variées, enseignent 
des matières susceptibles d’intéresser la Santé publique. Mais il 
est apparu d’une part, que ces compléments d'enseignement étaient 
singulièrement dispersés et que d’autre part, ils étaient dispensés 
sous une forme spécifiquement médicale, biologique, ou juridique, 
qui ne peut correspondre à l'orientation propre de l’enseignement 
de la santé, appelé à faire une synthèse originale d’éléments 
multiples aux confins de la médecine, de la biologie, de la sociologie 
et du droit administratif. 


Au surplus, les précisions fournies excluent la possibilité maté- 
rielle d’une réorganisation plus ample de l’organisme existant. 


Pour ces divers motifs, le principe de la création envisagée, 
qui a d’ailleurs le plein accord du Ministère de l'Education Natio- 
nale, du Conseil supérieur de l'éducation nationale et du Conseil 
de l’enseignement supérieur, apparaissait déjà à votre Commission 
comme justifié par le souci d’un meilleur équipement national. 


Un second aspect de la question est venu tout naturellement 
s'imposer : l'Ecole Nationale de Montréal est actuellement la seule 
école de langue française délivrant un diplôme reconnu par 
l'O. M.S. de telle sorte qu’ainsi qu’il a été relevé dans l’exposé 
des motifs du projet gouvernemental, les médecins et fonction- 
naires de langue française, désireux d’exercer dans le cadre de 
l'O. M.S. des missions d'assistance technique, sont aujourd’hui 
contraints d’aller poursuivre leurs études au Canada. 


Il est de fait, au surplus, qu’à l'exclusion d’un enseignement 
consacré par des titres dispersés, seul le diplôme délivré par une 
Ecole Nationale autonome équivalente aux écoles étrangères est 
susceptible d’être admis par l'Organisation Mondiale de la Santé. 
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Cette dernière a d’ailleurs signalé aux représentants du Gou- | 
vernement français un inconvénient résultant de l’absence d’une 
école de santé publique française internationalement reconnue. 


Dans ces conditions, il est évident que la création en France 
d'une école nationale de santé publique, susceptible de répondre 
à toutes les virtualités, présente pour notre pays un intérêt majeur 
non seulement eu égard à son propre équipement, mais en vue 
du maintien plus que jamais nécessaire de son influence dans 
les pays membres de la Communauté dont l’armature sociale, 
encore insuffisante, connaît un développement accéléré ainsi que 
dans tous les pays où le rayonnement de la langue française 
demeure susceptible d'en imprégner les structures et d’en orienter 
l'évolution. 


ES ——————————— 


Il n'est pas inutile d'indiquer qu’une carence dans ce domaine [ 
risquerait d'encourager une création similaire de langue française 
méditée par certains pays qui guettent les occasions de substituer 
à notre influence l'emprise de leur doctrine raciale ou révolution- 
naire spécialement à travers l'Afrique. 


Aussi, votre Commission des affaires sociales a-t-elle consi- 
déré que le projet soumis à son examen, en posant le principe d’une 
institution qui est de nature à répondre à ces diverses préoccupa- 
tions, peut apparaître non pas comme une nécessité de demain, 
mais déjà comme comblant une lacune qui ne tarderait pas à 
devenir aussi apparente que préjudiciable aux intérêts essentiels | 
de notre pays. | 





Quel serait le champ d’action et l'objectif de l'institution | 
nouvelle, ses contours exacts et ses fins précises ? | 


L'article 2 du projet dispose que cette école aura « pour 
mission d’enseigner les disciplines de Santé publique et d’Admi- 
nistration sanitaire et sociale nécessaires à la formation et au 
perfectionnement des personnels qui concourent à la protection 
sanitaire de la population et à l’action sociale, ainsi que des spécia- | 
listes désireux d'approfondir leurs connaissances en ces matières ». 


Soucieuse de bien délimiter l’étendue de cet enseignement et 
d'en marquer le caractère spécifique et complémentaire, notam- 
ment, au regard de celui qui est donné dans les diverses facultés, 
votre Commission propose un amendement aux termes duquel 
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il est défini que l’école « a pour mission de compléter l'enseigne- 
ment des disciplines de santé publique et d'administration sani- 
taire et sociale, en vue de les adapter à la formation » de ses 
élèves. 

Il importait, en effet, de souligner que si l’enseignement de 
l'école, ainsi qu'il a déjà été dit, est appelé à traiter parfois de 
matières ressortissant à d’autres disciplines, il ne saurait, en aucun 
cas, concurrencer celui donné dans les établissements traditionnels 
existants mais seulement le parfaire en vue de la formation qui 
est son objet propre. 


Ainsi, notamment, se trouve préservé le principe de l’omniva- 
lence du titre médical. 

Le souci qui a animé à ce sujet votre Commission s’est d’ailleurs 
affirmé lorsqu'elle s’est préoccupée, ainsi que nous le verrons, du 


contenu des dispositions réglementaires qui seront prises en appli- 
cation de la loi nouvelle. 


L'article 3 du projet livre, en effet, au pouvoir réglementaire, 
par décret pris en Conseil d’Etat, l’organisation de cet établissement 
et de son enseignement, ainsi que la date d'entrée en vigueur de 
la loi. 


Enfin, son article 4 abroge, corollairement, l’article L. 791 du 
Code de la santé publique et les textes réglementaires pris pour son 
application. 


Votre Commission, estimant qu'il ne convenait pas que la date 
d'entrée en vigueur de la loi soit déterminée par décret, a déposé 
un amendement suporimant cette disposition et prévoyant, dans 
l’article 4, que l’article L. 791 du Code de la santé publique et les 
textes pris pour son application seront abrogés à compter de l'entrée 
en vigueur des décrets d'application. 


D'autre part, une circulaire du Ministre de la Santé publique, 
en date du 22 décembre 1959, relative à l’organisation de la forma- 
tion professionnelle des personnels de direction des hôpitaux et 
hospices publics, prévoit pour le financement de l’enseignement 
actuellement donné une contribution annuelle des différents établis- 
sements hospitaliers intéressés de 3,50 NF par lit. 


Bien que cette contribution soit modique et ne vise pas à 
financer l’enseignement, mais corresponde seulement à l'idée d’une 
indemnité pour services rendus à l’occasion de stages, la Commission, 
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afin d'éviter qu'une telle participation ne puisse constituer un 
précédent pour le financement de l'Ecole nationale, présente un 
amendement à l'article 3 prévoyant qu’ «< aucune participation 
financière ne devra être réclamée ni aux collectivités locales, ni 
aux établissements de soin, ni aux organismes de sécurité sociale 
et de mutualité agricole ». 


Il reste qu'à partir du moment où il nous est demandé d’approu- 
ver la création d’un cadre nouveau, nous ne pouvons pas ne pas 
nous préoccuper des développements réglementaires qui y seront 
apportes. 


Il résulte des précisions que M. le Ministre de la Santé publique 
a bien voulu nous fournir, lors de son audition par notre Commission, 
les principaux éléments suivants : 


— « L'Ecole relèvera directement du Ministre de la Santé 
publique de ia même façon que relève actuellement de lui le 
Laboratoire national de la santé publique, l’Institut d’études démo- 
graphiques et l’Institut national d'hygiène. » 


— Les diplômes qu’elle délivrera seraient reconnus par les 
organisations internationales : Organisation Mondiale de la Santé, 
Fonds des Nations Unies pour l'Enfance, Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture. 


— Son conseil d'administration serait constitué par des repré- 
sentants du Ministère de la Santé publique et du Ministère de 
l'Education Nationale, du Centre International de l'Enfance, de 
l'Institut Pasteur, des Directions générales des services de santé, 
du Rectorat de Rennes et de diverses Facultés de médecine. 


— Son conseil technique recevrait principalement des repré- 
sentants des organismes internationaux. 


— Son corps professoral, enfin, serait recruté au sein de la 
Santé publique française et des diverses Facultés et comprendrait, 
également, des experts des organismes internationaux, des agrégés 
d'écoles spécialisées, des personnalités du Collège de France et des 
professeurs étrangers. 


— L'enseignement y serait dispensé suivant les catégories 
d'élèves sous forme de conférences, de travaux pratiques ou de 
stages. 
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Le recrutement de ces élèves connaîtrait principalement quatre 
origines : 
a) Des boursiers de l'O. M.S. : 


b) Des ressortissants des Etats membres de la Communauté 
et des Territoires où l'influence française reste traditionnelle ; 


c) Des médecins français ; 
d) Des fonctionnaires ou agents des services contrôlés par 
l'Etat. 


— L'Ecole formerait des éléments en personnel pour les ser- 
vices de base de la Santé publique : 


1° Des médecins français ou étrangers étant, à ce sujet, bien 
entendu que le diplôme ainsi obtenu par les médecins étrangers 
ne saurait évidemment leur permettre d’exercer la médecine en 
France ou dans les territoires soumis à notre autorité ; 


2° Des administrateurs ; 

3° Des ingénieurs sanitaires ; 

4° Des inspecteurs sanitaires ; 

o' Des infirmiers de santé publique ; 

6° Des agents de défense passive. 

Il paraît inutile d’énumérer les matières enseignées qui 
comporteront l’étude de tous les aspects médicaux et administratifs 
intéressant la santé publique, aussi bien dans le territoire métro- 


politain que dans les Etats de la Communauté ou d'influence 
française et dans les pays sous-développés. 


Il suffit d'indiquer que cet enseignement s’inspirera de celui 
qui est déjà donné dans les écoles étrangères, notamment à 
Montréal. 


Encore est-il opportun de souligner à nouveau que, conformé- 
ment à l'esprit de l’amendement proposé, ces enseignements ne 
sauraient en rien porter préjudice, en raison même du recrutement 
de l'Ecole et de la spécialité des matières inscrites à son programme, 
aux diverses Facultés qui n’y trouveront qu’une occasion de plus 
d'étendre leur rayonnement par la collaboration que leurs profes- 
seurs pourront lui apporter. 
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— L'implantation à Rennes de cette Ecole dans des conditions 
matérielles qui pourraient être facilitées par l’utilisation éventuelle 
de locaux existants devrait en permettre l'ouverture dans un délai 


relativement court. 


Telles sont brièvement esquissées les perspectives offertes sur 
les dispositions réglementaires à intervenir. 


Pour nous en tenir au cadre même du projet de loi soumis à 
votre approbation, la Commission des Affaires sociales, estimant 
que la création d’une Ecole Nationale de Santé Publique contribuera 
à un meilleur équipement de notre pays et à son rayonnement dans 
le monde, vous propose d'adopter, sous réserve des amendements 
ci-dessous, le projet de loi présenté par le Gouvernement. 


























AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : Modifier ainsi le premier alinéa de cet article : 


L'Ecole Nationale de la Santé publique a pour mission de compléter l’ensei- 
gnement des disciplines de santé publique et d'administration sanitaire et sociale 
en vue de les adapter à la formation... (le reste sans changement). 


Art. 3. 


Amendements : 


Rédiger ainsi le 1° de cet article : 


1° Les conditions de fonctionnement administratif et financier de l'Ecole, étant 
précisé qu'aucune participation financière ne devra être réclamée à ce titre, ni aux 
collectivités locales, ni aux établissements de soins, ni aux organismes de sécurité 
sociale et de mutualité agricole. 


Supprimer le 5° de cet article. 


Art. 4. 


Amendement : Rédiger ainsi cet article : 


Sont abrogées, à compter de l'entrée en vigueur des décrets prévus à l’article 3 
ci-dessus, l’article L. 791 du Code de la santé publique et les textes pris pour son 
application. 
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PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Il est créé, sous l’autorité du Ministre de la Santé publique et 
de la Population, un établissement public national doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière, et dénommé 
« Ecole Nationale de la Santé Publique ». 


Art. 2. 


L'Ecole Nationale de la Santé Publique a pour mission d’ensei- 
gner les disciplines de Santé publique et d'Administration sanitaire 
et sociale nécessaires à la formation et au perfectionnement des 








personnels qui concourent à la Protection sanitaire de la population | 
et à l'Action sociale, ainsi que des spécialistes désireux d'approfondir 
leurs connaissances en ces matières. 


A cet effet, elle accueille toutes personnes françaises ou étran- 
gères qui justifient des titres et diplômes appropriés. 


Art. 3. 


Des décrets en Conseil d'Etat détermineront, notamment : 

1° Les conditions de fonctionnement administratif et financier 
de l'Ecole : 

2° Les conditions d'admission à l’Ecole ; 


3° Le régime des études et des stages, ainsi que le régime | 
des examens ; 
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4° Les conditions de délivrance de diplômes de Santé publique 
et de diplômes d'Administration sanitaire et d'Administration 
sociale ; 


9° La date d'entrée en vigueur de la présente loi. 


Art. 4. 


Sont abrogés l’article 791 du Code de la Santé publique et FE | 
les textes réglementaires pris pour son application. 4e 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mas 1959 suspendant 
provisoirement la perception du droit de douane d’importation 
sur certains légumes secs. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 23 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-973 du 6 mars 1959 
suspendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs, adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 21 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ.) : 45, 229 et in-8° 117. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-373 du 6 mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicables à 


certains légumes secs. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1960. 


Le Président, | 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Voir les documents annexés au n°” 45 (Assemblée Nationale, 1re législature: 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 23 no- 
vembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
et du 26 avril 1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire des 
mutilés de guerre. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales. 


Le Premier Ministre. 
Paris, le 23 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi tendant à harmoniser l'application des lois n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
et du 26 avril 1924 modifiée relative à l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 21 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRE. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale :1rr législ.) : 264, 559 et in-8° 114. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Les articles 10, dernier alinéa, et 12 de la loi du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ainsi 
que les articles 10 (4° alinéa), 16, 17 de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
sont abroges. 


Art. 2. 


Les associations ayant pour objet la défense des intérêts des 
bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des mutilés de guerre ou de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 
sur le reclassement des travailleurs handicapés peuvent exercer 
une action civile basée sur l’inobservation des prescriptions desdites 
lois et de celles du décret n° 59-954 du 3 août 1959 sans avoir à 
justifier d'un préjudice. 


Art. 3. 


Des arrêtées du Ministre du Travail pris dans les mêmes condi- 
tions que les arrêtés visés à l’article 10 de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 réserveront des emplois à temps plein ou à 
temps partiel à des catégories de travailleurs particulièrement 
handicapés, soit dans certaines activités ou groupes d'activités, soit 
dans certains métiers ou activités individuelles. 


Art. 4. 


Le salaire des bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 ne peut être inférieur à celui qui résulte de l'application des 
dispositions réglementaires ou de la convention collective applicable 
dans l’entreprise qui les emploie. 


M 
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Toutefois, pour ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, des réductions de salaires qui seront fonction 
des rémunérations résultant des dispositions réglementaires ou 
conventionnelles en vigueur pourront être autorisées dans des 
conditions qui seront déterminées par décret. 


Art. 5. 


En cas de licenciement, la durée de préavis déterminée en 
application de l’article 23 du Livre I” du Code du travail est 
doublée pour les mutilés atteints d’une invalidité au moins égale 
a 60% ainsi que pour les bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
comptant pour deux unités au titre de l’article 12, alinéa 2, de 
ladite loi sans, toutefois, que cette mesure puisse avoir pour effet 
de porter au-delà de deux mois la durée du délai-congé à moins 
que les règlements de travail, les conventions collectives ou, à 
défaut, les usages ne prévoient un délai-congé d’une durée supé- 
rieure. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAP PORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet 
de loi de programme, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 


relatif aux investissements agricoles. 


Par M. Paul DRIANT 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général: André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrare, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assembiée Nationale (l'° législ.) : 564, 593, 601 et in-8° 106. 


Sénat : 179 (1959-1960. 
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Mesdames, Messieurs, 


Il y a un an, le Sénat était saisi de quatre projets de loi de 
programme concernant respectivement : 


— l'équipement économique général, 
— l'équipement sanitaire, 
— l'équipement scolaire, 
— l'équipement agricole. 


S1 les trois premiers de ces textes furent adoptés finalement 
par le Parlement — non sans critiques d’ailleurs — le quatrième 
connut un sort moins heureux. 


Vous vous rappelez, en effet, que voté par l’Assemblée Natio- 
nale en première lecture, il fut repoussé par le Sénat à une très 
large majorité : 132 voix contre 99. 


Le Gouvernement renonça alors à poursuivre la procédure 
normale de la « navette » et préféra reprendre l’examen de la 
question en vue de présenter un nouveau projet ayant plus de 
chances de franchir le cap des débats parlementaires. Tel est 
l'objet du projet de loi dont nous sommes saisis aujourd’hui. 


Avant d’en entreprendre l’examen détaillé, il nous faut donc 
rechercher dans quelle mesure il répond aux observations qui 
avaient conduit la majorité de notre Assemblée à rejeter le texte 
que le Gouvernement avait déposé l’année dernière. 


* 
* * 


Au cours de la discussion de ce dernier projet, deux séries 
de critiques avaient été formulées par le Sénat, les unes relatives 
au problème agricole en général, les autres, au texte lui-même. 


Sur le plan général, nos collègues avaient estimé que pour 
remédier à la situation critique dans laquelle se trouve l’agricul- 
ture française depuis des années, il était nécessaire de définir une 
politique d'ensemble et d'établir, en conséquence, un plan général 
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concernant, tout à la fois, les investissements, les prix, le crédit 
et les institutions sociales. Or, ils n'avaient pas retrouvé la trace 
ou le reflet de leurs préoccupations dans le projet qui leur était 
soumis dont l’objet, beaucoup plus modeste, était limité aux seuls 
investissements. 


En outre, en ce qui concerne le projet lui-même, ils avaient 
constaté qu’il était insuffisant puisqu'il ne visait, essentiellement, 
que les secteurs placés en « amont » (recherche, enseignement et 
grands aménagements fonciers) et en « aval » (circuits de distribu- 
tion et industries agricoles, vinicoles et alimentaires) de l’exploita- 
tion agricole en négligeant complètement les investissements situés 
à son niveau, comme les adductions d’eau, l’électrification, la voirie 
et l'habitat. 


Le nouveau projet de loi de programme répond, dans une 
certaine mesure, à ces critiques. 


En premier lieu, il ne se présente plus isolément — comme 
celui de l’an passé — mais en compagnie de cinq autres projets 
relatifs à l’agriculture et traitant respectivement : 


-- de l'orientation agricole, 

-— de l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles, 

— du remembrement et de la structure des exploitations 
rurales, 


— de la création de parcs nationaux, 


— des fonds de régularisation de la production agricole et de 
de la pruphylaxie des animaux (loi de finances rectificative). 


Le nouveau texte se trouve donc ainsi replacé dans un contexte 
plus vaste sur lequel le Parlement est appelé à se prononcer. 


En second lieu, son champ d'application est plus étendu que 
celui du précédent puisqu'il englobe les adductions d’eau et l’élec- 
trification rurale et qu’il contient des mesures nouvelles concernant 
l'aménagement foncier des exploitations agricoles. 


—————— 





























Ce projet ne fait cependant pas tomber toutes les objections. 


D'une part, on ne peut que regretter que certains secteurs 
d'investissement — comme la voirie ou l'habitat — soient une fois 
de plus écartés d’un projet de loi de programme. 


D'autre part, les différents textes déposés par le Gouverne- 
ment n'apportent, dans l’immédiat, aucune solution pratique à l’un 
des problèmes les plus graves auxquels se heurte l’agriculture. 


Déjà, au moment de la discussion du budget de l’agriculture (1), 
nous écrivions : « Que veulent les agriculteurs de France ? Etre 
traités sur le même pied que ceux des pays voisins avec lesquels 
nous sommes maintenant associés dans le cadre du Marché commun, 
c'est-à-dire obtenir des prix suffisants pour leurs produits et 
trouver des moyens de production à des conditions comparables ». 


Et nous laissions craindre une nouvelle dégradation de la 
situation si l’on ne tenait pas compte de cette légitime requête du 
monde paysan. « Veut-on, ajoutions-nous, décourager nos exploi- 
tants agricoles, alors que notre pays, par la diversité de ses sols 
et ses climats, permet les plus grands espoirs ? » 


Depuis le mois de décembre 1959, date à laquelle notre rap- 
port fut distribué, le mal s’est aggravé et la loi de programme ne 
nous apporte aucun réconfort sur ce point. 


Sans doute, certaines dispositions de la loi d'orientation 
agricole aménagent-elles le mécanisme des prix pour l’avenir ; mais 
leur mise en application exigera, ne nous le cachons pas, 
d'assez longs délais. 


Or, ce dont l’agriculture a besoin — pour ne pas être asphyxiée 
à très court terme — ce sont des décisions immédiates qui lui per- 
mettent d’écouler ses produits à des prix suffisamment rémunéra- 
teurs. 


C’est ià, pour le moment, le problème agricole essentiel et 
nous souhaiterions faire partager notre conviction par le Gouver- 
nement. 





(1) 1'° session ordinaire de 1959-1960, Rapport n° 66, annexe n° 3. 














|. — LA PORTEE DU PROJET DE LOI 


Le projet de loi dont nous sommes saisis, comme celui qui 
nous avait été soumis l’année dernière, prévoit un programme 
triennal d'équipement agricole, mais n’ouvre pas pour autant 
les crédits qui seront nécessaires à sa réalisation. 


En effet, aux termes de l'ordonnance organique du 2 janvier 
1959 relative aux lois de finances, une loi de programme n’est pas 
une loi de finances et les dotations budgétaires correspondant à 
la participation de l'Etat aux travaux qu’elle définit devront être 
inscrites, chaque année, dans le budget de l'Agriculture. 


La Commission des finances a voulu savoir si ce projet ne 
constituait, comme celui de 1959, qu’un « noyau garanti » pouvant 
être complété par les lois de finances annuelles ou si, au contraire, 
il fixait dès maintenant le volume total des crédits qui seront 
ouverts, au cours des trois prochaines années, au titre des divers 
investissements retenus dans le programme. 


Sa curiosité n’a pas été satisfaite car elle a reçu, des membres 
du Gouvernement qu’elle a entendus, deux réponses divergentes. 
Alors, en effet, que M. le Ministre de l'Agriculture l’interprétait 
comme étant une «loi des maxima », M. le Secrétaire d'Etat aux 
Finances était plutôt enclin à considérer qu'il n’arrêtait qu’un 
« noyau garanti » d'opérations. 

La question reste donc posée et votre Commission des finances 


souhaiterait obtenir sur ce point, en séance publique, une réponse 
précise du Gouvernement. 


Quoi qu'il en soit, cette loi de programme, comme toutes 
celles que nous avons déjà votées, n’a, pratiquement, d'autre valeur 
que celle d’un engagement moral pris par le Gouvernement d’in- 
clure, dans les prochaines lois de finances, les crédits dont il nous 
propose, aujourd’hui, d’arrêter le montant global. 
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Après ces considérations d'ordre général, il nous faut souligner 
les différences existant entre le projet dont nous sommes saisis et 
celui de l’année passée. 


La première de ces différences concerne son application dans 
le temps. Le présent programme triennal doit s’échelonner sur les 
années 1961, 1962 et 1963, alors que le précédent visait les années 
1960 à 1962. Précisons toutefois que, compte tenu des perspectives 
dégagées par ce programme, la loi de finances rectificative — 
qui est rapportée par le Rapporteur Général, M. Pellenc — ouvre 
dès 1960 des crédits supplémentaires pour certains secteurs — 
ceux du remembrement, des abattoirs, des aménagements régio- 
naux, des regroupements fonciers et des industries agricoles — 
afin d'assurer la transition entre les opérations de cette année et 
celles prévues dans le programme. 


La seconde différence est relative au champ d'application de 
la loi. Le présent projet ne mentionne plus la recherche et l’ensei- 
gnement, secteurs qui, selon l’exposé des motifs, doivent être inclus 
dans deux lois de programme de caractère plus général concernant 
l’une la recherche scientifique, l’autre l'équipement scolaire et uni- 
versitaire. 


En revanche, il recouvre des secteurs qui ne figuraient pas 
dans l’ancien projet, à savoir le remembrement, les adductions 
d’eau et l’électrification rurale. En outre, il prévoit une disposition 
nouvelle : les regroupements fonciers. 


En définitive, ce texte, ainsi que le précise l’exposé des motifs, 
s’il ne couvre pas l’ensemble des secteurs susceptibles, par nature, 
d’être « programmés », traduit, sur le plan financier, les diverses 
catégories d'actions de longue durée envisagées pour : 


— améliorer l'aménagement foncier des exploitations en vue 
d'accroître leur productivité ; 

— poursuivre l'installation de réseaux modernes de distri- 
bution d’eau et d'électricité indispensables pour élever les condi- 
tions de vie dans les communes rurales ; 

— développer et moderniser les moyens de commercialisation 
et de transformation des produits agricoles dans le but d’accroître 
leurs débouchés et de réduire les coûts de distribution. 


Le projet tel qu’il a été adopté par l’Assemblée Nationale, 
se présente ainsi qu’il suit : 











Montant du programme triennal. 






























































l 
ne, | PROGRAMMES MONTANT 
sé sci in | GRAI budgétaires annuels. approximati 
SECTEURS | budgétaire des 
triennal. | 1961 1962 | 1963 travaux (a). 
En millions de nouveaux francs.) 
L Aménagement foncier des | | 
exploitations agricoles : | | | 
| 
| 
Remembrement ........... 450 | 140 150 | 160 550 
Regroupements fonciers..... 25 | 5 | 10 | 10 100 
Aménagement des grandes | | 
régions agricoles..........| 360 120 | 120 | 120 480 
Totaux (1)......... _ 835 265 | 280 | 290 | 1.130 
Canal de Provence.......... 20 ‘ 20 (b) 25 
II. — Services publics ruraux : | 
Adductions d’eau... Hal — 600 200 | 200 200 1.800 
Electrification rurale........ 295 75 | 75 75 525 
Mie | | ——— 
s __ . PRET TT 825 275 | 275 275 2.325 
| | 
III. — Commercialisation et trans- | 
formation des produits | 
agricoles : 
Equipement en abattoirs.... 105 35 35 35 390 
Réseau des marchés d'intérêt | | 
RL mais ds 64,5 21,5 21,5 | 21,5 130 
La Villette. -— Halles cen- | 
us 134,5 34,5 50 | 50 190 
Industries agricoles et ali- | 
RE ti rss su 180 60 | 60 | 60 300 
Totaux (III)............ 484 | 151 | 166,5 | 166,5 1.010 
Totaux généraux........ 2.164 691 | 721,5 | 731,5 4.490 
= nn — 
+ 20 (b) 

















(a) Evaluation du montant des travaux que permettront d’engager au cours des 
années 1961 à 1963 les dotations budgétaires prévues dans le présent projet de loi de 
programme. 

(b) Les 20 millions de nouveaux francs supplémentaires affectés au Canal de 
Provence n’ont pas encore été officiellement répartis entre les trois années 1961, 1962 
et 1963. 

















Nous examinerons successivement chacune des trois rubriques : 
— l'aménagement foncier des exploitations agricoles : 
— les services publics ruraux ; 


— la commercialisation et la transformation des produits agri- 
coles. 
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Il. — L’'AMENAGEMENT FONCIER DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


En ce domaine, la loi de programme se combine étroitement 
avec la loi d'orientation agricole. Cette dernière, en effet, met 
l'accent sur la nécessité d’une politique de l’aménagement foncier 
des exploitations agricoles et prévoit la création d'organismes 
— les sociétés foncières — destinés à la mettre en œuvre. 


La loi de programme traduit les intentions des pouvoirs 
publics sur le plan financier, en ce qui concerne tant les deux 
secteurs traditionnels du remembrement et de l’aménagement des 
grandes régions que le secteur nouveau du regroupement foncier. 


A. — Le remembrement. 


Sur les 32 millions d'hectares du territoire agricole français, 
le recensement a fait apparaître que 10 millions d’hectares devaient 
être remembrés. Or, à l'heure actuelle, à peine 3 millions d'hectares 
ont été soumis au remembrement. 


L'insuffisance des crédits n’a pas permis, en effet, d'accélérer, 
autant qu'il aurait été souhaitable, le rythme des travaux qui, au 
cours des cinq dernières années, a été le suivant : 


UT PO Re Se TS 394.000 hectares. 
GS GAS MÉTRO ESS 222.000 — 
sm NE Ed OS RR 424.000 — 
5 Re nl 309.000  — 
ee ST SES RSR a 390.000  — 


Si l’on s’en tenait à cette cadence, il faudrait plus de 25 ans 
pour l’achèvement des travaux. 


Le territoire agricole français souffre, en effet, d’une grande 
division des terres qui a pour conséquence un parcellement excessif 
des exploitations. Celui-ci constitue un obstacle d'autant plus sérieux 
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à la bonne utilisation du sol que les exploitations françaises sont 
de faible ou de moyenne étendue : près de la moitié d’entre elles ont 
moins de 10 hectares et 5 % seulement ont plus de 50 hectares ! 


Dans ces conditions, le remembrement présente un intérêt 
économique certain car il entraîne une réduction importante — qui 
peut aller jusqu'à 30% — des frais de production ainsi qu’une 
augmentation de celle-ci de 10 % en moyenne. De plus, sur le plan 
social, il consolide la petite exploitation en lui permettant de cultiver 
à moindres frais. 








Chaque année, la Commission des finances du Sénat, au cours 
de la discussion du budget de l’agriculture, a insisté sur la néces- 
sité de développer les opérations de remembrement. 





Elle ne peut donc que se réjouir des dispositions prévues par 
le Gouvernement tant sur le plan juridique que sur le plan financier. 


Sur le plan juridique, le projet de loi n° 562, rapporté par la 
Commission des Affaires économiques, contient diverses disposi- 
tions destinées à assouplir la procédure. 


Sur le plan financier, la loi de programme prévoit au cours 
des trois prochaines années au titre de la participation de l'Etat 
— qui représente environ 80 % du montant des travaux — des 
crédits s'élevant à 450 millions de nouveaux francs à raison de : 


— 140 millions de nouveaux francs en 1961 ; 


— 150 millions de nouveaux francs en 1962 ;: 
— 160 millions de nouveaux francs en 1963. 


Le Gouvernement espère pouvoir atteindre ainsi le rythme de 
600.000 hectares de terres remembrées chaque année, qui était 
l'objectif défini par le troisième plan d'équipement et de moder- 
nisation. 





Parallèiement, la loi de finances rectificative majore de 40 mil- 
lions de nouveaux francs les dotations de 1969, les portant ainsi 
à 117 millions de nouveaux francs. 


Selon les prévisions, 2 millions d’hectares pourront ainsi être 
remembrés au cours des quatre années 1960 à 1962. 
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B. — Le regroupement foncier. 


La loi d'orientation agricole contient diverses dispositions 
destinées à permettre, dorénavant, soit la constitution d’une nou- 
velle exploitation par le regroupement de parcelles inutilisées ou 
peu utiles à leur propriétaire initial, soit, le plus souvent, l'extension 
d’une exploitation déjà existante par l’adjonction de telles parcelles. 


Le mécanisme de ces opérations — qui doivent s'effectuer 
par l'intermédiaire des nouvelles institutions que seront les sociétés 
loncières — a éte longuement analysé dans le rapport présenté 
par notre collègue, M. Deguise, au nom de la Commission des 
Affaires économiques et dans l’avis présenté par notre collègue, 
M. Armengaud, au nom de la Commission des Finances. 


Nous n’y reviendrons donc pas. Nous soulignerons seulement 
que l'établissement des nouvelles structures foncières exigera 
d'importants moyens de financement pour couvrir les études de 
prospection, les dépenses d’achats des parcelles à regrouper et les 
travaux de leur mise en valeur avant que ces terrains puissent 
etre rétrocédés aux exploitants. 


A cet égard, la loi de programme n’a qu’un objet très limité 
car —- ainsi que l’a précisé M. le Ministre de l’Agriculture devant 
la Commission des Finances — elle se borne à fixer seulement le 
montant des crédits destinés aux études : 25 millions de nouveaux 
francs en trois ans, correspondant à un volume d'opérations de 
100 millions de nouveaux francs. 


Les études seront prises en charge par l'Etat dans les mêmes 
conditions que les études pour les travaux d'équipement rural ; 
quant aux travaux proprement dits (améliorations foncières, assai- 
nissement, etc...) ils s’identifieront aux travaux habituels d’équipe- 
ment rural et bénéficieront de l’aide de l’Etat selon les modalités 
crdinaires. 


Votre Commission des Finances ne peut qu'approuver les 
dispositions qui répondent pleinement à des suggestions qui avaient 
été faites par notre collègue M. Coudé du Foresto et par votre 
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Rapporteur lors de la discussion du précédent projet de loi de 
programme. Il est indispensable, en effet, d'encourager la consti- 
tution de cellules de production économiquement viables tout en 
veillant à ce que les exploitants obligés de cesser leur activité 
soient reclassés dans d’autres secteurs de l’économie et tout spé- 
cialement dans le milieu rural, résultat qui ne peut être obtenu 
que par des créations d'emplois dans le cadre de la décentralisation 
ou de l'aménagement des grandes régions agricoles. 


A 


C. — L'aménagement des grandes régions agricoles. 


Dans le rapport que nous avions présenté au nom de la Com- 
mission des Finances (1) sur le précédent projet de loi de pro- 
gramme, nous avions analysé, dans le détail, les opérations 
d'aménagement des grandes régions agricoles, à savoir : la région 
du Bas-Rhône et le Languedoc, les Marais de l'Ouest, les Coteaux 
de Gascogne, les Landes de Gascogne, la Corse et la Vallée de la 
Durance. 


Nous ne reprendrons donc pas les développements qui figurent 
dans ce rapport, auquel nous prions nos collègues de bien vouloir 
se reporter. Rappelons toutefois que ces opérations présentent 
le grand intérêt de développer une activité agricole dans des régions 
actuellement mal équipées ou même deshéritées. 


La présente loi de programme traduit la volonté du Gouver- 
nement d'accélérer cet aménagement car les crédits qui y figurent 
sont nettement plus importants que ceux qui étaient inscrits dans 
le projet de l’an passé : 120 millions de nouveaux francs au cours 
de chacune des années 1961, 1962 et 1963, alors que le projet 
précédent ne prévoyait que 100 millions de nouveaux francs en 
1961 et 1962. 


Corrélativement, la loi de finances rectificative majore de 
20 millions de nouveaux francs les crédits de subventions ouverts 
à ce titre, les portant ainsi à 100 millions, auxquels s’ajoutent 
10 millions de prêts consentis par le Fonds de développement 
économique et social. 





(1) Session ordinaire ouverte le 28 avril 1959, Rapport n° 128. 
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Par ailleurs, au cours de la discussion devant l’Assemblée 
Nationale, le Gouvernement, par voie d’amendement, a ajouté à 
son texte initial 20 millions de nouveaux francs à répartir sur les 
trois ans pour le démarrage des travaux du Canal de Provence. 


Ces diverses dispositions ne peuvent que recevoir l’assentiment 
de votre Commission des Finances. Toutefois, en ce qui concerne 
le Canal de Provence, Mile Rapuzzi a souligné qu'un crédit de 
30 millions de nouveaux francs — au lieu des 20 millions de nou- 
veaux francs prévus dans la loi de programme -—-— aurait été néces- 
saire pour lancer utilement les premiers travaux. 











III. — LES SERVICES PUBLICS RURAUX 





Dans le projet de ioi de programme qui avait été soumis 
au Parlement l’année dernière, les services publics ruraux étaient 
totalement absents. 


Dans celui dont nous sommes saisis aujourd’hui, seuls deux 
d'entre eux y figurent : l'alimentation en eau potable et l’élec- 
trification rurale. 


En revanche, nous n’y trouvons pas la voirie, ni l'amélioration 
des villages, ni la rénovation de l’habitat rural. 


Pour expliquer son choix, le Gouvernement précise, dans 
l'exposé des motifs, que « les installations de réseaux de distri- 
bution d’eau et d'électricité exigent d’assez longues études préala- 
bles, un plan bien coordonné d’exécution et ne pourraient tou- 
tours trouver dans l’utilisation strictement annuelle des crédits 
les conditions optima de réalisation » alors que dans les autres s 
cas, il s'agit « d'opérations beaucoup plus fractionnées et plus 
diffuses qui relèvent normalement des prévisions budgétaires 
annuelles » 
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Cette distinction est peut-être bien subtile et plusieurs mem- 
bres de la Commission des Finances ont souligné que l’établis- 
sement d’un programme pour l'habitat rural et la voirie ne 
paraissait pas plus difficile que pour les adductions d’eau et 
l’électrification. 


M. de Montalembert, pour sa part, a insisté tout spécialement 
sur la nécessité d'améliorer l’habitat rural et a demandé au Ministre 
de l'Agriculture et au Secrétaire d'Etat aux Finances de mettre 
à l'étude les suggestions qu’il a formulées, au nom de la Commission 
des Finances, lors de l’examen du budget de l’Agriculture pour 


1960 (1). 








1) Sénat, Rapport n° 66, Annexe n° 4. 
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À. — L'alimentation en eau potable. 


En matière d'alimentation en eau potable, le projet gouverne- 
mental prévoit, pour chacune des trois années 1961, 1962 et 1963, 
un volume de travaux de 600 millions de nouveaux francs financés 
par l'Etat à concurrence de 200 millions de nouveaux francs. 


Le rapprochement de ces deux chiffres appelle immédiatement 
une question. Comment, alors que le taux moyen des subventions 
est actuellement de 40 % en vertu de l'arrêté du 11 février 1960 
(J. O. 1° mars), est-il possible de faire 600 millions de nouveaux francs 
de travaux avec un concours financier de l’Etat de 200 millions de 
nouveaux francs seulement ? En effet, ou bien le volume des tra- 
vaux est bien de 600 millions de nouveaux francs et l’aide de l'Etat 
devrait alors être de 240 millions de nouveaux francs, ou bien cette 
aide n’est que de 200 millions de nouveaux francs et le montant des 
travaux ne peut être que de 500 millions de nouveaux francs ? 


En fait, la présentation gouvernementale fait intervenir d’autres 
éléments qui ont été commentés devant votre Commission des 
finances par M. Giscard d'Estaing — qui a repris les explications 
qu’il avait déjà fournies à l’Assemblée Nationale (1) — et qui 
appellent certaines observations. 


Selon le Secrétaire d'Etat aux Finances, les 600 millions de 
nouveaux francs de travaux se décomposeraient comme suit : 

— 500 millions de nouveaux francs subventionnés à 40 % sur 
les 200 millions de nouveaux francs de dotations qui seront inscrites, 
à cet effet, au budget de l’Agriculture ; 

— 50 millions de nouveaux francs subventionnés à 40 % par 
le Fonds National pour le développement des adductions d’eau ; 

— 50 millions de nouveaux francs correspondant aux pro- 
grammes départementaux subventionnés exclusivement par les 
départements. 


Or, ainsi que nous l’avons déjà indiqué dans notre rapport sur 
le budget de l’Agriculture (2) pour 1960, ces 50 millions de nouveaux 





(1) 1e séance du 31 mai 1960, J. O. Débats, page 1053. 
(2) 1'° session ordinaire de 1959-1960, Rapport n° 66, pages 52 et 53. 


DRE A ANEN ET 





U— 


francs de programmes départementaux ne peuvent être compris 
dans le programme national puisque la charge des subventions est 
supportée uniquement par les collectivités locales. 


A cet égard, plusieurs membres de la Commission des finances, 
notamment MM. Courrière, Raybaud et votre Rapporteur, ont sou- 
ligné que les départements, pour bénéficier des prêts de la Caisse 
des Dépôts et Consignations, devaient consentir des subventions aux 
mêmes taux que l'Etat, ce qui constitue souvent une très lourde 
charge pour eux. 








Cette observation nous conduit à rappeler l’évolution qu’a 
connue, au cours des deux dernières années, la réglementation rela- 
tive à l'octroi et au taux des subventions versées par le Ministère. 


Avant l'intervention de l’article 105 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 (J. O. 31 décembre), les subventions pour les 
travaux d’adduction d’eau étaient payables moitié en capital et 
moitié en annuités. Le taux des subventions, en application du décret 
du 7 juillet 1947 (J. O. 11 juillet), s'échelonnait entre 20 % et 
60 % ; ainsi, en 1958, le taux moyen était de 46 % environ. Par 
ailleurs, les collectivités locales pouvaient obtenir, en sus de la sub- 
vention, des prêts du Crédit agricole, au taux de 3 %, sur des crédits 
provenant du Fonds de développement économique et social. | 


L'article 105 susvisé — sur lequel le Parlement n’a pas été 
appelé à se prononcer — a prévu qu’à partir du 1” janvier 1959, 
les subventions seraient versées uniquement en capital. Ultérieu- 
rement, l’arrêté du 8 avril 1959 (J. O. 23 avril) aménagea le mode 
de calcul du taux, qui pouvait varier de 10 % à 60 %, le taux 
moyen s’établissant à plus de 40 %. 





Mais, tout récemment, l'arrêté du 11 février 1960 (J. O. 1° mars) 
a modifié à nouveau ce mode de calcul du taux qui doit, désormais, 
être fixé en fonction du prix de revient du mètre cube afférent à 
chaque projet. Ce texte précise, par ailleurs, que les taux, qui « ne 
peuvent excéder pour chaque projet 60 % du montant de la dépense 
donnant lieu à subvention, doivent être fixés de telle sorte que le 
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montant global des subventions allouées sur les crédits ouverts 
chaque année au Ministre de l'Agriculture ne soient pas supérieur 
à 40 % du montant global des dépenses subventionnées ». 


Pratiquement, en application d’une circulaire du 12 février 1960, 
les taux varient de 15 % à 50 %, sous réserve que le taux moyen 
ne dépasse pas 40 %. 


Ces dispositions appellent deux observations. 


La première, c'est qu’il n’avait jamais été question, au moment 
de la discussion du budget de 1960, d’une modification de la régle- 
mentation relative à l’octroi des subventions pour les adductions 
d’eau. 


La seconde, c’est que le nouveau régime est beaucoup plus 
rigide que l’ancien, car ce taux moyen de 40 % est impératif et 
constitue un seuil qui ne peut être dépassé. La mise en œuvre de 
ces dispositions a d’ailleurs conduit, sur le plan local, à d'assez 
grandes difficultés. 


Au début de l’année, les commissions départementales des inves- 
tissements agricoles avaient, en effet, établi leurs propositions de 
programmes selon les pratiques antérieures. Or, la plupart de ces 
programmes ont été repoussés par le Ministère de l'Agriculture, sous 
prétexte que le taux moyen des subventions était supérieur à 40 %. 
Pour rester dans les limites fixées par l'arrêté du 11 février 1960, 
les commission départementales ne peuvent recourir qu’à l’une des 
deux solutions suivantes : ou bien, diminuer uniformément le taux 
de subvention de chacun des projets de manière à ramener la 
moyenne à 40 %, ou bien, remplacer des projets subventionnés à 
un taux élevé par des projets bénéficiant d’une subvention moins 


forte. 


Dans ce deuxième cas, on aboutit pratiquement, puisque le taux 
de la subvention est fonction du prix de revient du mètre cube 
d’eau, à écarter et à différer la réalisation des projets intéressant 
les petites communes rurales où le prix de l’eau est généralement 
élevé. Il y a là un problème grave, sur lequel votre Commission des 
Finances appelle très instamment l’attention du Gouvernement. 


Au surplus, depuis le 1” janvier 1959, les collectivités locales 
doivent, en général, emprunter auprès de la Caisse des Dépôts et 
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Consignations, au taux de 5,50 %, la Caisse nationale de crédit 
agricole ne consentant plus que quelques prêts dont le montant 
global est peu élevé. 





Votre Commission des Finances a été ainsi au regret de consta- | 
ter que, dans l’ensemble, les communes perçoivent moins de subven- | 
tions qu'auparavant et doivent emprunter, pour le reliquat, à 5,50 % 
au lieu de 3 %o. 





Quant aux opérations du Fonds national pour le développement 
des adductions d'eau, elles ont donné lieu, au sein de la Commission 
des Finances, à un très long débat. 


Selon les renseignements fournis par le Gouvernement, les 
résultats financers de ce Fonds, pour les années 1955 à 1959, s'éta- 
blissent ainsi qu’ii suit : 
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Il ressort de ce tableau qu'à la fin de l’année 1959, le Fonds | 
National pour le développement des adductions d’eau disposait, sur | 
le plan comptable, d’un solde créditeur de quelque 118 millions de 
nouveaux francs (soit 11,8 milliards d'anciens francs). 


M. Raybaud a toutefois fait observer que ce Fonds se trouvait 
d'ores et déjà grevé de quelque 120 millions de nouveaux francs au 
titre de prêts — non encore effectivement versés — mais en cours | 
de réalisation en application tant de l’article 9 de la loi n° 58-336 du 
29 mars 1958 (1) (70 millions de nouveaux francs environ) que du | 
budget de 1959 (50 millions de nouveaux francs). 


il a, en conséquence, exprimé la crainte que le Fonds ne soit | 
pas en état, malgré l'augmentation de la redevance sur le prix du | 
mètre cube d’eau opérée par la dernière loi de finances, de financer, | 
au cours des trois prochaines années, les 50 millions de nouveaux 
francs prévus annuellement. 


M. ie Secrétaire d'Etat aux Finances a d’ailleurs reconnu qu'un 
problème risquait, en effet, de se poser ; mais il a ajouté que, 
dans cette hypothèse, le Gouvernement prendrait toutes les dispo- | 
sitions utiles pour que le volume des travaux ne soit pas diminué. | 


Par ailleurs, ia Commission des finances a longuement examiné 
l'article 2 du projet de loi, tel qu’il résulte de l'adoption, par 
l'Assemblée Nationale, d’un amendement de M. Voisin. 





Pour les raisons qui seront analysées plus loin, elle a finalement 
décidé d'en proposer la disjonction. 


En définitive, en matière d’adductions d’eau, la Commission des 
Finances a constaté qu’un montant annuel de travaux de 600 millions 








(1) Cet article, voté à l'initiative de M. Ra”baud, autorisait le Ministre de l'Agriculture | 
à utiliser les disponibilités du fonds pour le financement de la tranche conditionnelle 
du programme d’adduction d’eau 1956-1957. 
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de nouveaux francs correspondait sensiblement aux recommanda- 
tions du troisième plan de modernisation et d'équipement, encore 
que, ainsi que l’a fait remarquer M. Courrière, l'augmentation des 
prix qui est intervenue depuis l'élaboration de ce plan ait diminué 
le volume réel des opérations. 


Mais elle a regretté que ce montant ne soit obtenu qu’en tenant 
compte du programme financé par le Fonds national pour le déve- 
loppement des adductions d’eau et des programmes départementaux. 


Elle demande donc très instamment au Gouvernement de 
porter, chaque année, les crédits de subventions de 200 millions de 
nouveaux francs — montant figurant dans la loi de programme — 
à 240 millions de nouveaux francs, qui, sur la base d’un taux 
moyen de 40 %, correspondaient effectivement à 600 millions de 
travaux. 


B. — L'électrification rurale. 


En matière d’électrification rurale, le présent projet prévoit, 
au cours des trois prochaines années, un volume annuel de travaux 
de 175 millions de nouveaux francs subventionnés par l'Etat à concur- 
rence de 75 millions de nouveaux francs, ce qui correspond exac- 
tement au montant des subventions inscrites dans le budget de 1960. 


Le financement des travaux d’électrification rurale a été modifié 
à deux reprises, en 1959 et en 1960. 


En application de l’article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958, ces travaux, depuis le 1” janvier 1959, font 
l'objet d’un programme unique établi par le Ministère de l’Agricul- 
ture et qui se substitue à celui qu’établissait le Fonds d'amortissement 
des charges d’électrification rurale auquel n’incombe désormais que 
l’'apurement des opérations passées. 


Les subventions sont payables uniquement en capital, selon des 
modalités qui ont donné lieu à de longs débats devant notre 
Assemblée, lors de la discussion du budget de 1960. 
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a) En ce qui concerne les réseaux concédés à E. D. F. la | 
subvention s'élève au total à 85 % se décomposant de la manière 
suivante : 


-- pour l'établissement de réseaux nouveaux et l'extension de 
reseaux anciens : subvention d'Etat de 60 % (1), majorée d’une 
subvention d’E. D. F. (2) de 25 w ; 

— pour le renforcement de réseaux existants : subvention d'Etat 


de 35 ©o (1) majorée d’une subvention d’E. D. F. (2) de 50 %. 


a 


Par ailleurs, les collectivités locales peuvent obtenir, pour la 
partie non subventionnée, des prêts de la Caisse des Dépôts et | 
Consignations, au taux de 5,50 % et d’une durée de 30 ans si | 
le prêt est supérieur à 1 million d’anciens francs ou de 5 ans si 
le prêt est inférieur ou égal à cette somme (3). 
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b) En ce qui concerne les régies et les S. I. C. A. E. (sociétés 
d'intérêt collectif agricole d'’électrification), la subvention est uni- 
quement servie par l'Etat au taux de 80 % (arrêté du 15 février 
1960). Mais les collectivités locales peuvent obtenir, pour la partie 
non subventionnée, des prêts de la Caisse Nationale du Crédit | 
agricole (4) au taux de 3 % et d’une durée de 5 à 30 ans. 





Dans l’exposé des motifs du présent projet de loi, le Gouver- | 
nement souligne « que sur une population rurale de 20 millions de 
personnes, 19,8 millions environ sont actuellement desservis par 
des réseaux existants ou en cours de construction ». 


Il considère, en conséquence, que l'effort, au cours des années 
futures, doit porter sur le renforcement des réseaux subventionnés 
par l'Etat à 35 % seulement. En maintenant donc inchangé, pen- 
dant les trois prochaines années, le volume des subventions inscrit 





(1) Arrêté du 15 février 1960 (J. O. 21 février). 

(2) Les fonds correspondants sont mis à la disposition d’E. D. F. par le Fonds de 
developpement économique et social. 

(3) Cette durée peut toutefois être portée à 10 ans pour les communes de moins 
de 2.000 habitants qui en font la demande expresse. 

(4) Les fonds correspondants sont également mis à la disposition de la Caisse nationale 
de crédit agricole par le Fonds de développement économique et social. 
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dans le budget de 1960, il espère ainsi faire un volume de travaux 
plus important et accélérer la cadence des opérations de renfor- 
cement. 


Cette question a également donné lieu au sein de la Commission 
des finances à un long débat. 


M. Coudé du Foresto a souligné que le retard apporté à la 
réalisation des renforcements entrave la politique de décentrali- 
sation, car 1l prive de nombreuses régions rurales de l’énergie élec- 
trique nécessaire à l'implantation de nouvelles usines, et il a rappelé 
que les besoins, en matière de renforcements, se situaient entre 4 et 
o milliards de nouveaux francs (400 à 500 milliards d’anciens francs). 


Les 175 millions de nouveaux francs (17,5 milliards d’anciens 
francs) de travaux prévus annuellement par la loi de programme 
lui ont donc paru nettement insuffisants et il a indiqué qu'il était 
indispensabie d'imaginer d’autres moyens de financement pour 
doubler, pratiquement, le montant des travaux. 

La Commission, unanime, s’est associée à ses observations et, 
dans le cadre de la loi de finances rectificative rapportée par 
M. Pellenc, a examiné un amendement prévoyant le retour au 
système des subventions en annuités. 
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IV. — LA COMMERCIALISATION ET LA TRANSFORMATION 
DES PRODUITS ACRICOLES 


L'année dernière, des critiques nombreuses et sévères avaient 
été formulées, au sein de notre Assemblée, contre l'inscription, 
dans la loi de programme agricole, de crédits relatifs à la commer- 
cialisation et la transformation des produits agricoles. Nos collègues 
estimaient, en effet, que ce secteur débordait le cadre agricole tra- 
ditionnel et aurait dû trouver sa place dans un texte d'équipement 
général, puisque, aussi bien, il s’agit là de mesures intéressant beau- 
coup plus directement le consommateur que le producteur. 


Nous retrouvons néanmoins cette rubrique dans le nouveau 
projet et nous pensons, pour notre part, que les observations qui 
avaient été faites en 1959 ont un peu perdu de leur opportunité. 


L'année dernière, ainsi que nous l’avons déjà dit, le projet de 
loi de programme agricole se présentait seul et comportait de mul- 
tiples lacunes. Il était donc fort légitime de s’étonner d’y voir 
figurer, par exemple, la réalisation des marchés d'intérêt national, 
la modernisation des abattoirs de la Villette et le transfert des 
Halles — et même l'aménagement des grandes régions agricoles — 
alors qu’en étaient absents les travaux d’adduction d’eau et d’élec- 
trification rurale ainsi que des opérations intéressant directement 
l'exploitation (remembrement, aménagement foncier, prophylaxie 
du bétail). 





Cette année, au contraire, le Gouvernement, en déposant plu- 
sieurs textes, s’est efforcé de définir, en matière agricole, une 
politique économique et sociale Il est donc légitime que, dans le | 
cadre de cette politique, s'inscrivent des mesures destinées à amé- 
liorer les débouchés de la production agricole. 


C’est la raison pour laquelle votre Commission des finances, 
dans la mesure où tous les projets qui nous sont soumis seront 
efficacement appliqués, ne croit pas devoir présenter d'observations 
particulières sur le principe même de l'insertion, dans le projet de 
loi de programme agricole, des opérations de commercialisation | 
et de transformation des produits agricoles. 
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Ces opérations concernent : 


— la réalisation du réseau des marchés d'intérêt national : 
— la modernisation des abattoirs de la Villette et le transfert 
des Halles ; 


— la création d'installations de stockage, de transformation et 
de conditionnement des produits agricoles et alimentaires ; 


— la modernisation et le développement du réseau d’abattoirs. 


A. — Les marchés d'intérêt national. 


Rappelons, sans revenir sur notre précédent rapport (1), que 
l'ordonnance n° 58-766 et le décret n° 58-767 du 25 août 1958 
(J. O. 28 août 1958) prévoient la mise en place de plusieurs types de 
marchés d'intérêt national : 

— des marchés d'expédition installés sur les lieux mêmes de 
la production ; 

— des marchés mixtes dans les centres de consommation 
proches des zones de production ou d'importation ; 

— des marchés de consommation dans les grands centres 
urbains ; 

— des marchés spécialisés par nature de produits agricoles. 

Pour la réalisation de ces divers marchés, la loi de programme 
prévoit, au cours de chacune des trois prochaines années, un 
concours financier de l'Etat de 21,5 millions de nouveaux francs — 
le même que celui de cette année — permettant de faire 43 millions 
environ de travaux par an. 

L’aide de l'Etat s'établit donc, en moyenne, à 50 % du 
montant des opérations. Elle est accordée sous forme de prêts à 
long terme de la Caisse nationale de crédit agricole, au taux de 
3 % et qui couvrent : 

— 80 % des dépenses destinées à favoriser le développe- 
ment des nouvelles méthodes de commercialisation (salles de ventes 
aux enchères, réseaux de télécommunications, stations de condition- 
nement, équipement frigorifique, etc.) ; 

— 409 % des dépenses afférentes au reste de l'installation. 





(1) Session ordinaire ouverte le 28 avril 1959, Rapport n° 128. 


<a 69 


«RBTPI OPEN PERTE : 





—— 26 — 





A l'heure actuelle, l’état d'avancement des marchés d'intérêt 
national est le suivant : 


a) Mises en service prévues pour : 


ous.  NPNNT I TNT PEUT Lyon ; 
— Juillet et août 1960........... Avignon : 
Ris léeseisi de Angers et Toulouse. 


b) Travaux en cours : 
Grenoble, Nîmes et Bordeaux. 


c) Commencement des travaux : 


Montauban et Agen. 


d) Etudes en cours : | 
Paris, Strasbourg, Elne, Orléans, Montpellier, Mulhouse, 
Nantes, Caen, Cavaillon, Nice, Carpentras, Gar- 

danne, Morlaix, Plouescat, Rennes, Villeneuve-sur-Lot, 


Ollioules et Toulon. 








Cette dernière liste n’est d’ailleurs pas limitative car elle doit 
être complétée au fur et à mesure de l'examen par le Comité perma- 
nent d'étude des marchés d'intérêt national des projets nouveaux. 


CC —————— . 


MM. Courrière et Louvel ont exprimé la crainte que la création 
de marchés d'intérêt national ne désorganise des marchés locaux 
qui fonctionnent actuellement à la satisfaction générale. 


La Commission des finances souhaiterait donc obtenir du Gou- | 
vernement des précisions rassurantes sur ce point. 
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B. — La Villette et les Halles. 


1° La Villette. 


Dans le précédent projet de loi de programme, la modernisation 
des abattoirs de la Villette avait été évaluée à 170 millions de nou- 
veaux francs ; dans le présent projet, compte tenu des modifications 
apportées au plan initial pour assurer le transfert total du marché 
des viandes à la Villette et des hausses de prix intervenues depuis 
son élaboration, elle est estimée à 230 millions de nouveaux francs, 
soit une augmentation de 35 %. 


La participation financière de l'Etat s'établit à 70 % — soit 
161 millions de nouveaux francs au total — le reliquat devant être 
financé en grande partie par des emprunts souscrits auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations par la société d'économie mixte 
qui a été constituée pour assurer l’aménagement et la gestion de ces 
abattoirs. 


La cadence de l’aide de l'Etat est la suivante : 





RE und de oo to 13 millions NF. 
td 23,5 » » 
PU PR 24,5 > » 
RÉ 30 » » 
Un ÉTIENNE 30 » » 
OPEN PT 121 millions NF. 


A ce rythme, les travaux dureront sept ans environ. 


Sur ce point, M. Louvel a exprimé la crainte que la moderni- 
sation des abattoirs de la Villette ne contribue à maintenir — et 
même à aggraver — la situation antérieure où, au lieu de procéder 
à l'abattage local, on transportait tout le bétail sur pied à Paris pour 
réexpédier ensuite la viande vers les lieux de production. 


Aussi, la Commission des finances souhaiterait-elle savoir quelle 
sera, par rapport aux quantités actuelles, la production de viande 
prévue aux abattoirs de la Villette après leur transformation. 
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2° Les Halles. 


L'année dernière, aucun programme n'avait été établi pour les 
Halles — qui ne figuraient que pour mémoire dans le projet — 
car le lieu de leur transfert n'avait pas encore été arrêté. 


Depuis la décision a été prise de répartir le marché des Halles 
dans deux marchés périphériques et d'engager rapidement la cons 
truction de l’un d'eux à Rungis. Les prêts nécessaires à la réalisation 
des premières tranches de travaux ont été fixés ainsi qu'il suit dans 
le projet de loi de programme : 


LL 2 DR ER at der teus 10 millions NF. 

SR D PTT 20 millions NF. | 
RE ds 20 millions NF. N 
C. — Le stockage, le conditionnement et la transformation 


des produits agricoles. 


Fixées, comme en 1960, à 60 millions NF au cours de chacune 
des trois prochaines années, les interventions de l'Etat permettront 
d'engager annuellement un programme de travaux de 100 mil- | 
lions NF. La loi de programme ne contient aucune précision sur 
ceux-ci car la liste des opérations ne sera établie que dans un délai de 
trois mois à compter de la promulgation du texte. 


Votre Commission des finances a déjà insisté à plusieurs reprises 
sur la nécessité du stockage qui permet seul de faire face — dans 
des conditions avantageuses, tant pour le consommateur que pour 
ie producteur — aux variations des récoltes et des rendements 
et qui donne la possibilité — même au cours de mauvaises années — 
de conserver des marchés d'exportation. | 





Mais si le stockage est indispensable, il ne doit être réalisé 
qu'après des études sérieuses destinées notamment à déterminer 
l'implantation judicieuse des installations et à éviter les doubles 
investissements. 

Elle souhaiterait donc obtenir, de la part du Ministre de 
l'Agriculture, des explications sur la politique qu’il entend suivre 
dans ce domaine. 
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D. — La modernisation et le développement du réseau d’abattoirs. 


Le financement des travaux relatifs à la modernisation et au 
développement des abattoirs a été récemment modifié. Sous le 
régime antérieur, 20 % environ du montant des dépenses étaient 
laissés à la charge de la collectivité, les 80 % restants étant cou- 
verts : 


— par une subvention de l'Etat, payable partie en capital, 
partie en annuités, calculée selon un barème dégressif (1) et qui 
ne pouvait dépasser 56.000 NF. 

— par des prêts que la Caisse Nationale de Crédit Agricole 
consentait sur des ressources mises à sa disposition par le Fonds 
de développement économique et social. 


Dorénavant, la subvention de l'Etat versée en capital atteindra 
en moyenne 25 % et le reliquat sera financé par des prêts consentis 
par la Caisse des Dépôts et Consignations. 


Les crédits de subvention déjà ouverts en 1960 sont majorés 
en conséquence et portés à 35 millions NF, montant qui est égale- 
ment retenu par la loi de programme au cours de chacune des trois 
prochaines années. 


Selon les indications fournies par M. le Ministre de l'Agriculture, 
il semble que l’on s'oriente désormais vers la création d’un réseau 
d’abattoirs cantonaux ou intercantonaux, rattachés eux-mêmes à 
des abattoirs régionaux à grande capacité. Cette nouvelle poli- 
tique doit se compléter de dispositions destinées à assurer l'accès 
des producteurs ou des groupements de producteurs aux abattoirs 
construits avec l’aide de l'Etat. 


A ce sujet, M. Coudé du Foresto s’est inquiété de savoir quel 
volume de production avait été retenu, comme seuil de rentabilité, 
pour les abattoirs de province, que ceux-ci utilisent ou non ce 
que l’on appelle le « cinquième quartier » du bétail. 








(1) En application du décret du 27 novembre 1946, les dépenses susceptibles d’être 
subventionnées étaient plafonnées à 240000 NF, ce qui correspondait à une subvention 
maximum de 56.000 NF calculée selon le barème suivant : 

— 40 % de COR 0 TS ON Re 32.000 NF. 

— 20 % de 80.000 à 160.000 NF, soit ............. Fe D ee 16.000 NF. 

DOS 6 0e À ES PT 8.000 NF. 
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Votre Commission des finances souhaite que M. le Ministre 
de l'Agriculture puisse répondre, en séance publique, à la question 
ainsi posée par notre collègue. 


L'effort qui sera accompli en matière d’abattoirs doit aussi 
s'accompagner d'une très ample action d’assainissement du cheptel. 
Aucune mesure n'est prévue, à ce titre, dans la loi de programme. | 
Mais, pour 1960, la loi de finances rectificative majore les crédits 
correspondants de 40 millions NF les portant de 63,4 millions NF | 
à 103,4 millions NF. | 
Le Gouvernement précise, par ailleurs, dans l'exposé des motifs 
de la loi de programme, qu'au cours des années ultérieures, les | 
crédits seront ouverts de telle façon que l’on aboutisse, en cinq ans, 
à une dépense totale de l’ordre de 670 millions de nouveaux francs, 
qui se répartirait conformément au tableau ci-après qui donne éga- 
lement les prévisions du nombre d'animaux qui passeraient ainsi 
sous contrôle. 


Assainissement du cheptel. 
































Années. Animaux sous contrôle Evaluation du concours 
au 31 décembre. de l'Etat. 
Mt (En millions de NF) 
RS nd 6.600.090 103 
EP 8.600.000 117 
OR 11.600.000 140 
nn ann. 14.600.000 150 
RL D 17.500.000 160 





Les intentions gouvernementales rejoignent ainsi les préoccu- 
pations qui se sont toujours manifestées dans notre Assemblée et 
qui, tout récemment, s'étaient traduites dans la proposition de loi 
n° 62 déposée par notre collègue, M. Golvan et les membres de 
l'U. N.R. et tendant à l'institution d’un fonds zoo-sanitaire. 
Cet effort d'assainissement du cheptel devrait faciliter l’expor- 
tation de viandes en faisant tomber les critiques formulées à 
l'étranger contre l'état sanitaire de notre bétail et la vétusté de | 


nos abattoirs. 


 * 
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V. — CONCLUSIONS 


En définitive, c'est sans grand enthousiasme que votre Com- 
mission des finances vous propose l'adoption de la loi de programme. 


Sans doute ce projet, ainsi que nous l'avons relevé au cours 
de ce rapport, est-il meilleur — ou moins mauvais — sur bien des 
points que celui qui fut repoussé l’an dernier par le Sénat. 


Mais votre Commission n’en a pas moins vivement déploré ses 
lacunes et ses insuffisances. 


Comme le précédent, en effet, il comporte tout d’abord de 
regrettables lacunes puisque la voirie et l’habitat — pour ne citer 
que deux exemples — sont une fois de plus écartés du programme 
triennal alors que leur importance pour le développement de notre 
agriculture, n’est plus à démontrer. 


Quant à ses insuffisances, nous les avons signalées dans notre 
rapport en insistant tout particulièrement sur celles des crédits 
relatifs aux adductions d’eau et à l’électrification rurale. 


En réalité, ainsi que l’a souligné M. Pellenc, Rapporteur 
Général, les mécanismes actuels de financement ne sont pas 
adaptés à l’ampleur des besoins à satisfaire si l’on veut conserver 
toute sa vitalité à l’agriculture française. 


Dans la loi de finances pour 1959 —— promulguée par voie 
d'ordonnance et que le Parlement n’a pas été appelé à examiner — 
le Gouvernement a supprimé les subventions en annuités pour 
ne laisser subsister que les subventions en capital. 


Certes, il est exact qu’un tel régime peut faciliter la tâche 
de certaines collectivités qui éprouveraient des difficultés à sous- 
crire des emprunts correspondant à la part de subvention payable 
auparavant sous forme d’annuités. 


Mais il est non moins exact que, sur le plan général, un même 
volume de crédits budgétaires ne permet d'engager qu’un volume 
beaucoup plus réduit de travaux. Ce fait, ainsi que l’a signalé 
M. Coudé du Foresto, est particulièrement frappant en matière 
d’électrification rurale où les seuls renforcements exigeraient 400 
à 500 milliards d’anciens francs, alors que la loi de programme 
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ne prévoit, annuellement, que 175 milliards d'anciens francs de 
travaux couvrant aussi bien les renforcements que les extensions 
ou les créations de réseaux. 
C'est d’ailleurs la raison pour jaquelle la Commission des 
finances, ainsi que nous l'avons indiqué dans notre rapport, a 
examiné dans le cadre de la loi de finances rectificative un amen- 
dement destiné à faire revivre les subventions en annuités. 


Dans un autre ordre d'idées, M. le président Roubert et M. Cour- 
rière se sont inquiétés de savoir si les collectivités locales et les 
établissements ou organismes chargés de la réalisation des opéra- ( 
tions prévues au programme triennal d’investissements, auront la 
certitude de trouver, dans les caisses publiques, les concours finan- 
ciers nécessaires pour mener à bien un volume global de travaux 
de plus de 4.450 millions de nouveaux francs dont quelque 2.300 mil- 
lions de nouveaux francs — soit plus de la moitié — resteront 
finalement à leur charge. 


Les réponses fournies par M. le Ministre de l’Agriculture n’ont 
pas apaisé toutes les craintes de votre Commission des finances 
et celle-ci ne peut que regretter que le plan triennal qui nous est 
soumis ne se double pas d’un plan de financement. 





Enfin, votre Commission des finances n’est pas sans inquiétudes 
sur l'efficacité non seulement de ce projet, mais aussi de tous ceux 
qui nous ont été soumis. | 
Ainsi que nous l'avons dit au début de ce rapport, le problème 
immédiat à résoudre pour l’agriculture est celui des prix. 
Ce n’est que dans la mesure où l’on permettra à nos paysans 
d'obtenir, au cours des prochains mois, une rémunération suffi- 
sante pour leurs produits, que l’on pourra éviter l’asphyxie qui 
menace notre agriculture et envisager la mise en œuvre des mesures 
à long terme qui figurent dans tous ces projets. 
Faute d'y parvenir, l’agriculture française serait vidée de sa | 
substance et tous les plans ne seraient plus qu’un leurre. 
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EXAMEN DES ARTICLES 


Article premier. 


Programme triennal. 


Texte. — Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole, portant 
sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une participation budgétaire de 
l'Etat d’un montant total de 2.164 millions de nouveaux francs applicable : 


1° A l'aménagement foncier des exploitations agricoles à concurrence de 
855 millions de nouveaux francs, dont : 


— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement ; 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements fonciers ; 

— 380 millions de nouveaux francs au titre de l’aménagement des grandes 
régions agricoles. 


2° A l'équipement de services publics ruraux à concurrence de 825 millions 
de nouveaux francs, dont : 


— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduction d’eau : 
— 225 millions de nouveaux francs au titre de l’électrification rurale. 


3° A la commercialisation et à la transformation des produits agricoles à 
concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 


— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement en abattoirs ; 

— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de distribution ; 

—- 180 millions de nouveaux francs au titre des industries agricoles et 
alimentaires. 


Commentaires. — Cet article récapitule le concours financier 
que l'Etat se propose d'apporter au monde rural au cours des trois 
prochaines années, en tenant compte de l'amendement gouverne- 
mental augmentant les dotations initiales, prévues pour l’aménage- 
ment des grandes régions agricoles, de 20 millions de nouveaux 
francs affectés au canal de Provence. Il a été adopté sans modifi- 
cation par votre Commission des finances, sous réserve des obser- 
vations figurant dans le présent rapport. 


Article 2. 


Adductions d'eau individuelles. 


Texte. — Sur les crédits d'adduction d’eau, le Ministre de l'Agriculture peut 
prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter l'effort financier en faveur 
des adductions d’eau individuelles. 
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Commentaires. — Cet article résulte de l'adoption, par l’Assem- 
blée Nationale, d'un amendement déposé par M. Voisin. Il tend à 
favoriser, pour les écarts et les fermes isolées, la réalisation d’adduc- 
tions d’eau individuelles, moins coûteuses que la création d’un 
réseau général de distribution. 





Cette disposition a donné lieu à un très large débat au sein de 
la Commission des finances. Celle-ci, à l’unanimité, s’est montrée | 
favorable à l'esprit qui l'avait inspirée ; mais elle a formulé de 
nombreuses observations sur la rédaction même du texte. 





Tout d’abord, cet article prévoit que l'Etat peut compléter 
« l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles » 
mais ne précise pas qui doit réaliser cet effort. Sans doute, ainsi 
que l’a indiqué M. Desaché, cette disposition vise-t-elle essentielle- 
ment le cas des départements qui, sur le plan local, ont déjà pris 
l'initiative de subventionner les amenées d’eau individuelles. Mais 
plusieurs commissaires ont fait observer que la situation et les 
modalités de subvention étaient très variables d’un département 
à l’autre et qu’il serait souhaitable d'aboutir à une harmonisation 
sur le plan national. 


En second lieu, la Commission a constaté que cette disposition | 
ne fixait aucune limite à l’utilisation, pour des adductions d’eau 
individuelles, des crédits actuellement affectés aux réalisations 
collectives et dont elle avait déjà déploré l'insuffisance. 





Certains membres de la Commission, et notamment M. le Pré. 
sident Roubert, MM. Courrière et Raybaud, ont indiqué que le 
financement de telles opérations se justifierait beaucoup plus dans 
le cadre de la réglementation concernant l’hydraulique ou l'habitat 
rural, que celle relative aux adductions d’eau. 


Enfin, faute d’être rattaché directement à une législation 
existante, votre Commission des finances a estimé que cet article 
constituait beaucoup plus un < vœu » — c’est d’ailleurs le terme 
qu’à employé M. le Ministre de l’Agriculture en acceptant l’amen- 
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dement de l’Assemblée Nationale (1) — qu’une disposition législa- 
tive utilement applicable. 


Pour toutes ces raisons, votre Commission des finances vous 
propose de supprimer cet article 2. Mais, retenant l’idée à laquelle 
il correspond, elle demande à M. le Ministre de l'Agriculture de 
procéder à un nouvel examen de la question afin de soumettre au 
Parlement, dans le cadre de la loi de finances pour 1961, un nouveau 
texte qui réponde pleinement aux préoccupations de M. Voisin et 
que partage toute la Commission des finances du Sénat. 


Votre Commission vous propose d'adopter, sous réserve de 
l'amendement ci-dessous, le texte du projet de loi adopté par l’As- 
semblée Nationale. 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Supprimer cet article. 





(1) Assemblée Nationale, 1° séance du 31 mai 1960, J. O. Débats, page 1052 : 

& — M. le Ministre de l'Agriculture. Le Gouvernement accepte l’amendement dépose 
par M. Voisin. Il tiendra compte du vœu que cet amendement manifeste, c’est-à-dire un 
encouragement aux amenées d’eau individuelles » 
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PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. | 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole 
portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une 
participation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 2.164 mil- 
lions de nouveaux francs applicable : 

l° À l'aménagement foncier des exploitations agricoles, à 
concurrence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 

— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembre- 

ment ; 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements | 

fonciers ; 

— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 

des grandes régions agricoles. 

2° A l'équipement de services publics ruraux, à concurrence 
de 825 millions de nouveaux francs, dont : 

— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’ad- 


duction d'eau : 
— 225 millions de nouveaux francs au titre de l’électrification 


rurale. 
3° A la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles, à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 
— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement 
en abattoirs ; 
—— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de 
distribution : | 
—— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries | 
agricoles et alimentaires. 


D. nee 








Art. 2 (nouveau). 


Sur les crédits d’adduction d’eau, le Ministre de l’Agriculture 
peut prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter 
l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles. 





| Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1), sur le projet 
de loi portant création d’une école nationale de la santé 
publique. 


Par M. Maurice VÉRILLON 


Sénateur. 





Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Affaires culturelles a demandé d'être 
saisie pour avis du projet de loi qui fait l’objet du présent débat 
parce qu'il lui apparaît qu’elle ne saurait se désintéresser d’aucune 
mesure concernant l'Enseignement, même s’il s’agit, comme c’est 
le cas aujourd’hui, d’une matière très spéciale ou très technique. 





(1) Cette Commission est composée de : MM. Louis Gros, président ; Georges Lamousse, 
Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
Mohamed Kamil, secrétaires ; Abdellatif Mohamed Saïd, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Belabed Mohamed, Bencherif Mouâaouia, Marcel Bertrand, 
Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppen- 
rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 
Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Hakiki Djilali, 
Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de 
Maupeou, Mokrane Mohamed el Messaoud, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, 
Lucien Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, 
Paul Wach, N.… 


Voir les numéros : 
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Ce principe étant posé, votre Rapporteur s’efforcera de vous | 
faire part des observations qu'il a recueillies au cours de deux | 
séances de Commission auprès de ses collègues, en n’abordant qu’au | 
minimum le fond du problème, qui est complètement traité dans le 
rapport de la Commission des Affaires sociales. 


Je dois signaler, tout d’abord, que des réserves très précises 
se sont exprimées, lors d’une première lecture, sur l'opportunité 
de l'initiative prise par le Gouvernement, sur les moyens qu'il enten- 
dait utiliser pour réaliser son projet et sur le but pratique qu’il 
se proposait d'atteindre. 


Il faut reconnaître que ni le texte lui-même, ni l'exposé des 
motifs qui le précède, ne permettent de répondre à ses questions. 
Plus qu'un instrument législatif, les articles du projet de loi se 
présentent, en effet, comme l'énoncé de vœux (art. 1° et 2) dont 
l’'accomplissement dépendrait uniquement du pouvoir réglemen- 
taire (art. 3), auquel est même laissé le soin de « déterminer la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi. », cette disposition 
paraissant, pour le moins, inhabituelle dans notre Droit public. 


Votre Rapporteur a eu le privilège d'entendre le Ministre de 
la Santé publique développer, devant la Commission des Affaires 
sociales, les arguments qui l’ont amené à déposer son projet de loi 
et de recevoir, en même temps, quelques explications sur les moda- 
lités de son application et sur les résultats concrets qui en sont 
attendus. 


Il ressort de cette audition que le Gouvernement a pris 
conscience de la nécessité de créer un centre d'enseignement 
nouveau, destiné à former un personnel spécialisé, hautement qua- 
lifié en matière de santé publique, pourvu, en fin d’études, d’un 
diplôme dont la valeur internationale sera reconnue. 





Actuellement, le seul établissement où un enseignement com- 
plet de santé publique soit donné en langue française se trouve au 
Canada, à Montréal. En France, il existe bien une Ecole de la Santé 
publique, mais elle n’est qu'une section de l’Institut National d'Hy- 
giène et ne dispose pas de moyens suffisants. 


Le Ministre a donné des précisions sur ce que serait l'Ecole 
projetée, sur son implantation géographique (la ville de Rennes 
aurait été choisie), sur les élèves qui y seraient admis (médecins et 
administrateurs), sur le caractère de l’enseignement qu'elle dis- 
pensera, lequel ne ferait pas double emploi avec celui des facultés 
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de médecine et serait destiné à la formation, notamment, des 
hauts fonctionnaires de la Santé publique, des directeurs d’hôpitaux, 
des cadres, des experts internationaux, etc. 


Les matières étudiées seraient, outre les disciplines médicales 
classiques, la sociologie, la législation et la réglementation de la 
santé publique tant nationales qu’étrangères. 


Je passe, sans commentaires, sur le financement envisagé de 
la réforme qui nous est proposée, cet aspect de la question échap- 
pant à la compétence de votre Commission saisie pour avis, pour en 
venir aux conclusions que j'ai été chargé de défendre devant vous. 


Votre Commission n’a été insensible ni aux arguments présen- 
tés par le Ministre de la Santé publique, qui l'ont incitée à un peu 
plus d’indulgence vis-à-vis du projet de loi, ni aux arguments pré- 
sentés par certains de ses membres qui ont mis en doute le caractère 
indispensable de la création d’une nouvelle école pour permettre 
à notre pays de former des cadres compétents, aux yeux de l’étran- 
ger notamment, en matière de santé publique. 


On peut être, en effet, tenté par les suggestions qui nous ont 
été faites de préférer, à l'engagement de dépenses importantes que 
représente le projet du Gouvernement, la création de chaires spé- 
cialisées dans deux ou trois facultés de médecine, qui pourrait aussi 
bien doter notre pays des techniciens de la Santé publique qui lui 
manquent, en délivrant des diplômes dont il ne serait pas impos- 
sible de faire reconnaître la valeur sur le plan international. 


Ce qui vous expliquera sans doute, Mesdames, Messieurs, que 
votre Commission des Affaires culturelles a donné au projet de 
loi, tel qu’il est sorti des délibérations de la Commission des Affaires 
sociales, un avis favorable à une majorité dans laquelle le nombre 
des votes positifs est inférieur à la somme des votes négatifs et des 
abstentions. 

Il est bien entendu que ce vote sans enthousiasme n’a été 
acquis qu’en raison de l'intérêt présenté pour le rayonnement et 
l’affermissement de la pensée française à l'étranger par la création 
d’un diplôme de technicien de la Santé publique reconnu par les 
plus hautes instances internationales. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1) sur le projet 
de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles. 


Par M. Claudius DELORME 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


La mise en place d’un texte législatif sur l’enseignement et la 
formation professionnelle agricoles répond à une urgente nécessité. 


Le métier d’agriculteur est en pleine transformation: des 
découvertes récentes, des méthodes d'investigation scientifiques 
nouvelles, le développement des moyens mécaniques, chimiques ou 
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Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
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rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 
Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Hakiki Djilali, 
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Paul Wach, N… 
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biologiques, le placent à la veille de transformations radicales de ses 
moyens de production. 


L'économie agricole domaniale ancienne, en voie de disparition, 
fait place à une économie concurrentielle de marchés qui avait pour 
cadre, hier, la région et la nation, aujourd’hui l’Europe, et sera 
demain à l’échelle continentale et mondiale. 


Les relations paysannes autrefois développées dans le cadre 
limité de la famille et de la commune sont aujourd’hui bouleversées 
par le développement des moyens d’information et de communi- 
cation et l’action des groupements professionnels. 


Consciente de ces bouleversements profonds et pressentant 
ceux qui l’attendent, la masse rurale réagit : une partie va vers 
d’autres activités ; l’autre, par des réactions parfois violentes, cher- 
che à s'intégrer dans le contexte actuel. 


Il est évident qu’une telle perspective implique, pour dominer 
et orienter cette situation, que les futurs agriculteurs et agricul- 
trices, à tous les niveaux, reçoivent en même temps qu’une instruc- 
tion, une formation générale et professionnelle correspondant aux 
besoins de notre époque. 


Or, les milieux agricoles dirigeants, les jeunes notamment, 
font grief aux Pouvoirs Publics de n'avoir mis à leur disposition, 
jusqu’à ce jour, que des moyens intellectuels insuffisants. Il est 
remarquable de constater que la nouvelle génération d'agriculteurs, 
notamment beaucoup de jeunes dirigeants de la profession, des 
C. E. T. A., des mouvements de jeunesse, ainsi que des administra- 
teurs communaux, doivent pour une grande part à leurs efforts 
personnels, en s’aidant des moyens sommaires mis à leur disposition, 
d’avoir pu dégager leur personnalité. 


Leur psychologie en découle, elle est à la fois concrète et pleine 
de dynamisme, souvent mélangée d’amertume, et tend, en tout cas, 
à un changement complet des habitudes et de l’influence du milieu 
rural au sein de la nation. 


C’est en raison de cette évolution à la fois scientifique, tech- 
nique, économique, humaine, sociale et politique que l’enseigne- 
ment de base en milieu rural et ensuite l’enseignement et la forma- 
tion professionnelle agricoles, doivent recevoir une solution valable. 





_—————— 
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Rétablir ainsi les données de la première partie du tableau Il. 


TABLEAU II. —— Effectifs de l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles (1). 


(Année 1958-1959.) 





Enseignement postscolaire agricole et ménager 
agricole (Education nationale) : 


— Enseignement oral agricole............... 
— Enseignement oral ménager agricole...... 


— Enseignement par correspondance : 
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I. — EXAMEN DE LA SITUATION 


À. — HISTORIQUE DE LA LEGISLATION 


L'historique de la législation de l’enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles a déjà été abondamment traité, d’abord 
par M. Chatelain dans son livre « L’Agriculture française et la 
formation professionnelle » (1953), par les rapporteurs des précé- 
dents projets de loi qui ne concernaient cependant que la formation 
professionnelle de base, puis très récemment par Mlle Dienesch et 
M. Grasset-Morel. 

Plutôt que de traiter à nouveau la question, il nous a semblé 
préférable de dresser un tableau schématique, d’une part des prin- 
cipales étapes législatives et d’autre part du développement des 
institutions régies par ces textes. (Tableau n° [.) 


Un certain nombre de faits intéressants pour notre projet sont 
à noter : 


— les écoles d'agriculture ont généralement tendance à accroi- 
tre leur niveau de formation : les premières écoles régionales sont 
devenues des écoles nationales, les écoles pratiques sont devenues 
ensuite des écoles régionales, et nous pouvons faire l’éloge de notre 
enseignement supérieur agricole qui a atteint un niveau et une 
qualité enviés à l’étranger : Institut National Agronomique, Ecoles 
Nationales d'Agriculture, Ecole Nationale d’Horticulture, Ecoles 
Nationales Vétérinaires, Ecole Nationale des Industries Agricoles 
et Alimentaires, Ecole Nationale d'Enseignement Ménager Agricole ; 

— les efforts réalisés pour faire venir dans ces écoles ou 
cours d’agriculture les fils de petits et moyens exploitants n'ont 
pas été couronnés de succès ; la tendance a même été d’en réduire 
les exigences : âge d’entrée dans les écoles d'agriculture abaissé 
de seize à treize ans, nombre d’heures des cours postscolaires 
réduit progressivement de cent cinquante à cent heures par an. 
On a accusé les agriculteurs de manquer d'intérêt pour le progrès 
et la formation professionnelle, mais ne peut-on pas dire aussi 
qu'il s'agissait de leur part d’une méfiance à l’égard de formations 
qui certes ne manquaient pas de valeur, mais qui ne savaient peut- 
être pas assez y associer l’expérience du milieu familial et agricole ; 
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— il faut reconnaître que beaucoup de ces réformes législa- 
tives sont restées inefficaces, le manque de crédits ayant empêché 
de les mettre véritablement en application. L'étude de M. Chatelain 
est particulièrement éloquente sur ce point ; 


— plusieurs dispositions ayant été prises fragmentairement, 
sans coordination les unes avec les autres, ont amené une certaine 
incohérence. C’est le cas notamment de l’enseignement postscolaire 
agricole et de l’apprentissage qui s'adressent aux mêmes jeunes puis- 
que ceux qui suivent les cours postscolaires doivent également être 
l’objet de déclaration ou contrat d'apprentissage. Ces deux insti- 
tutions possèdent chacune leur Ministère de tutelle, leur diplôme, 
leurs comités départementaux, leurs établissements ; 


— enfin l’enseignement privé, à l'exception des établissements 
reconnus par le Ministère de l'Agriculture, s’est développé sans 
réglementation spéciale. 


Il faut souligner que des groupements divers : les Chambres 
d'Agriculture, les Associations de Parents, la Mutualité, des Orga- 
nisations agricoles diverses, sont à l’origine de nombreuses créa- 
tions de cours et établissements et que « entre 1947 et 1952 
l’enseignement privé s’est développé plus rapidement que l’ensei- 
gnement public ». (Rapport Saint-Cyr 1954.) 


L'ensemble de ces initiatives d'ordre « privé », leur soutien 
financier, ont permis à ce jour un large développement de l’en- 
seignement agricole et ménager. 


TABLEAU I. — Historique de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles (1). 


Principales étapes législatives. Développement des institutions. 


Décret du 3 octobre 1848. Leur nombre de 70 en 1849, avec 1.135 
Création des fermes écoles ayant pour | élèves tombe progressivement jusqu’à 10 en 
but la formation pratique notamment | 1912. Elles disparaîtront complètement 
d'ouvriers et d'agents d'exécution à | après la guerre. 
partir de 16 ans. 
Création des écoles régionales, sortes de Au nombre de 4 en 1849, puis de 3 ; délais- 
collèges ruraux visant la formation | sées par les fils d’exploitants agricoles ; 
pratique et théorique des chefs d’exploi- | recrutement très faible. 
tation à partir de 17 ans. 








(1) La plupart des éléments de cette étude ont été empruntés au livre de M. Chatelain 
«L'Agriculture française et la Formation professionnelle ». 
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Création de l’Institut National Agrono- 
mique. 


Possibilité de passer du 1°’ au 2° et au 
3° degré. 

Placé sous l'autorité du Ministère de 
l'Agriculture. 

1852. — Transformation des écoles régio- 
nales de 1848 en écoles nationales d’agri- 
culture avec, à partir de 1908, un diplôme 
d'ingénieur agricole. 


Mesures diverses et progressives 
de La 3° République. 


1873. — Création de l’Ecole Nationale d’Hor- 
ticulture. — Loi du 16 décembre 1873. 
1876. — Réouverture de l’Institut Agrono- 
mique orienté vers la Science appliquée à 
l’agriculture ; abandon de l'exploitation 

annexée 


Loi du 30 juillet 1875. 


Création des écoles pratiques d’agricul- 
ture destinées principalement aux fils 
de petits et moyens exploitants après 
l'école primaire, à 13 ans. 


Loi du 16 juin 1879 complétée par celle du 
21 août 1912. 


Crée l'obligation de l’enseignement agri- 
cole à l’école primaire, cet enseigne- 
ment étant inclus dans le programme. 

Crée les professeurs départementaux 
d'agriculture chargés de la formation 
agricole des futurs instituteurs et de 
conférences, notamment aux institu- 
teurs et agriculteurs. 

1893. — Création de l'Ecole Nationale des 

Industries Agricoles. 


1902-1912. 


Création des écoles d'agriculture d’hiver 
après l’école primaire, les unes fixes : 
deux hivers successifs de 3 ou 4 mois 
pleins par hiver. 

Les autres ambulantes : un seul hiver 
d'enseignement à raison de deux séan- 
ces par semaine. 

Pour les jeunes filles, ces écoles sont 
ambulantes à raison de sessions de 
3 semaines ou de 3 mois. 





Supprimé malencontreusement en 1852 
pour des raisons financières et parce qu’on 
lui préfère les écoles régionales plus pra- 
tiques. 


De 4 en 1880, leur nombre passera à 13 
en 1885, 30 en 1890, 40 en 1895 et 37 en 1912, 
mais avec un recrutement faible : 34 élèves 
en moyenne par école répartis sur 2 ou 
3 ans. 

Il est créé aussi quelques écoles ménagè- 
res agricoles du même type (3 en 1912). 


Deviendront les Directeurs des Services 
agricoles. 


De 1 en 1902, le nombre des écoles d’agri- 
culture d’hiver fixes passe à 9 en 1912. 


11 écoles d’agriculture d’hiver ambur- 
lantes créées en 1912. 


33 écoles agricoles ménagères ambulantes 
en 1912. 











Décret du 14 mai 1912. 


Création de l'Ecole Supérieure d’Ensei- 
gnement Agricole et Ménager, annexée 
à Grignon. 


Loi du 2 août 1918. 


Feprend en coordonnant et améliorant 
ce qui a été créé de 1852 à 1912 pour 
l'enseignement public. 

Crée les cours d'enseignement agricole 
et ménager agricole postscolaires, con- 
fiés aux instituteurs et institutrices 
publics en plus de leurs classes primai- 
res et en dehors de leur programme, 
sous l'autorité du Ministre de l’Agri- 
culture. 

Arrêté du 13 décembre 1919. 


Reconnaissance par le Ministère de l’Agri- 
culture des centres d'apprentissage qui 
pourront être créés par les Chambres 
d'agriculture, les associations agricoles, 
les œuvres d’assistance et les particu- 
liers. 


Loi du 12 mars 1920. 


Permettant aux syndicats de créer, admi- 
nistrer, subventionner des œuvres 
d'éducation agricole. 


Loi du 3 janvier 1924. 


Donne aux Chambres d'Agriculture la 
possibilité de créer et subventionner 
des services d'utilité agricole. 


1926. 


Création d'écoles régionales d'agriculture 
par adjonction à certaines écoles prati- 
ques d’une 3° année préparatoire aux 
Grandes Ecoles. 


Loi du 18 janvier 1929. 


Etend à l'Agriculture les dispositions du 
Code du travail sur le contrat d’appren- 
tissage agricole. La formation pratique 
étant complétée par un enseignement 
professionnel, cette formation condui- 
sant au brevet d'apprentissage et d’apti- 
tude professionnelle agricole. 








Au total, cet enseignement touche en 1912 
dans le secteur public : 

-- 2.210 garçons dans 110 établissements ; 

— 775 filles dans 37 établissements. 

L'Enseignement privé s’est développé en 
dehors de toute législation et au début du 
siècle représente : 

132 écoles ou cours d'agriculture de 
£arçons ; 
- 62 établissements féminins 


En 1938, il y avait 1912 cours groupant 
24.878 élèves, y compris les cours d'adultes 
à crientation agricole, soit pour les cours 
post-scolaires au plus 20.000 jeunes répartis 
sur 4 promotions (13 à 17 ans). 


Il s'agit à l’origine de pupilles de la Nation 
à placer dans l'Agriculture et l'Horticul- 
ture. 


Donne «a posteriori une base juridique à 
certains cours agricoles, notamment les 
cours par correspondance. 


6 écoles d'Agriculture se transforment 
en écoles régionales. 

En fait, peu d'élèves de ces écoles accè- 
dent aux Grandes Ecoles. 


Point de départ d'institutions privées nom- 
breuses et diverses: centres d’apprentis- 
sage, Maisons Familiales, Centres saison- 
hiers, cours professionnels, cours par cor- 
resnondance. 














1931. 


Création d’une année préparatoire aux 
écoles pratiques d'Agriculture de 13 à 
14 ans afin de faciliter la formation 
‘donnée à l’école d'Agriculture et d’évi- 
ter que les jeunes ne s’orientent dans 
une autre direction à la sortie de l’école 
primaire. 


Loi du 9 avril 1936. 


Prolongation de la scolarité obligatoire 
jusqu’à 14 ans. 


Décret du 17 juin 1938. 


Rend l’enseignement postscolaire obliga- 
toire mais réduit le nombre d’heures 
à 120 par an. 


Loi du 5 juillet 1941 modifiée par la loi du 
12 juin 1943 (validée et restée provisoi- 
rement applicable). 


Synthèse de l’enseignement public agri- 
cole ; y sont intégrées les écoles natio- 
nales vétérinaires qui restent cepen: 
dant régies par leur législation anté- 
rieurce. 

Confirme les écoles régionales d’Agricul- 
ture mais ne parle plus ni des écoles 
pratiques ni des fermes-écoles. 


Confirme l'enseignement postscolaire agri- 
cole : 


— réduit le nombre minimum d’heu- 
res à 100 par an; 

— crée les instituteurs itinérants ; 

— place cet enseignement sous l’au- 
torité du Ministère de l'Education 
Nationale à la place du Ministère 
de l'Agriculture. 


Ordonnance du 24 juillet 1945. 


Confirme et modifie la loi de 1929 sur le 
contrat d'apprentissage. 


Loi de finances du 7 février 1953. 


Permet à l’occasion des subventions 
d'équipement de définir les conditions 
le la reconnaissance des établisse- 
ments d'apprentissage qui en fait exis- 
tent depuis 1919 et surtout depuis 1946. 





5 écoles d’Agriculture seulement ont 
ouvert une année préparatoire. 


Maintien des écoles pratiques d’Agri- 
culture. 


Développement des écoles d'Agriculture 


d’hiver fixes et transformation de nombreu- 
ses écoles ambulantes en écoles fixes 


Cf. tableau n° II, p. 15. 
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Lois de finance des 7 février 1953 et 
31 décembre 1953. 


Etend à l’enseignement agricole le béné. 
fice de la taxe d'apprentissage et crée 
les commissions chargées d'examiner la 
régularité des versements (commission 
départementale agricole de la taxa 
d'apprentissage) (et commission agri: 
cole nationale de la taxe d’apprentis 
sage). 


Loi du 31 juillet 1959. 


Institue la promotion sociale et le décret 
du 29 février 1960 l’applique à l’Agri- 
culture 





B. — TENTATIVES LEGISLATIVES 


Nous ne nous étendrons pas sur les tentatives législatives qui 
n'ont pu aboutir malgré cinq années de travaux parlementaires. 
Nous nous contenterons de les rappeler et de montrer que la situa- 
tion est maintenant différente. 

1953 — M. Saint-Cyr est nommé rapporteur, le 22 juillet 1953, des 
cinq propositions de loi de MM. Lambert (communiste), 
Charpentier (M. R. P.), Saint-Cyr (Radical), Rincent 
(Socialiste), Deshors (Paysan). 

1954. — Ce rapport est adopté par la Commission de l’Agriculture 
de l’Assemblée Nationale le 9 juin 1954 par 23 voix 
contre 11 et une abstention. 

1955 —— Un projet gouvernemental, déposé le 3 mai 1955, est 


repoussé. 
Après la démission de M. Saint-Cyr, l’Assemblée 


Nationale adopte, le 30 juin 1955, le texte résultant 
des amendements de M. Laurens, M. Boscary-Mons- 
servin étant rapporteur. 

1956 — Le Conseil de la République après adoption par la Com- 
mission de l’Agriculture du rapport Delorme tendant 
à l'adoption du texte de l’Assemblée Nationale, le ren- 
voie en commission le 20 juin 1956. 

1957. — Un autre texte lui est substitué dont M. Houdet est rappor- 
teur. Il est adopté par le Conseil de la République le 
31 janvier 1957, mais repoussé par la Commission de 
l'Agriculture de l’Assemblée Nationale 

















1958 — M. Rincent est nommé rapporteur de la Commission de 
l'Agriculture de l’Assemblée Nationale et fait adopter 
par la Commission un nouveau texte le 10 juillet 1958, 
mais ce texte ne sera pas discuté par l’Assemblée 
Nationale. 


Le projet qui vous est soumis se présente dans des circons- 
tances assez différentes : 


— Les premiers projets visaient à régler la formation profes- 
sionnelle agricole de base à l’exclusion de l’enseignement et de la 
formation des cadres. C'était, certes, le domaine le plus difficile 
étant données la complexité du problème et l’incohérence de la 
législation antérieure. Ils traitaient aussi de la vulgarisation qui a 
depuis été réglementée par un autre texte (décret du 11 avril 1959). 
Le projet adopté par l’Assemblée Nationale qui vous est soumis 
vise à faire une synthèse de l’enseignement et de la formation 
professionnelles agricoles. 


— D'autre part, depuis les projets précédents sont intervenus 
la prolongation de la scolarité obligatoire jusqu’à 16 ans et la 
réforme de l’enseignement public dont nous avons à tenir compte. 


— Enfin, la réforme de la Constitution distingue le pouvoir 
réglementaire, qui appartient à l’exécutif, des principes fondamen- 
taux de l’enseignement qui sont du domaine de la loi (articles 34 
et 37 de la Constitution). 


C. — L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE EN EUROPE 


L'enseignement agricole à l'école primaire. 


Dans la plupart des pays européens il apparaît nécessaire 
d’éveiller l'intérêt des jeunes ruraux pour la vie agricole avant 
que ceux-ci ne sortent de l’école primaire. Car si cet enseignement 
ne tient pas suffisamment compte des besoins des populations 
rurales, il favorise, observe-t-on en Autriche, un exode rural 
injustifié. 

Il y a plusieurs façons d’éveiller cet intérêt. La plupart du 
temps, on recherche une adaptation des programmes de l’école 
primaire rurale, sans perdre de vue les principes généraux d’une 
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saine instruction primaire, semblable à celle qui est donnée dans 
les villes (Allemagne, Autriche, Pays-Bas). 

En certains cas (Allemagne par exemple) les services de vul- 
garisation pour la jeunesse rurale pénètrent à l’école primaire. 
En Belgique, l'école primaire peut être à partir de 12 ans, une 

école moyenne agricole de degré inférieur ». 


Divers modes d'enseignement 
et de formation professionnelle agricoles. 


[ est important de noter qu'aucun pays ne dispose pour les 
Jeunes ruraux qui ont atteint 14 ans d’un mode unique de for- 
mation et d'enseignement professionnels agricoles ; de l’apprentis- 
sage pratique sur une ferme, à l’école secondaire d'agriculture, | 
tout un éventail plus ou moins différencié, et même coordonné, 
s'offre aux adolescents ne poursuivant pas leur scolarité dans des 
écoles secondaires ou professionnelles de l’industrie et du com- 
merce. 


La plupart du temps cet enseignement est obligatoire dans 
l'un ou l’autre cours de 14 à 17 ans (Allemagne) ou relève d’une 
acceptation volontaire (Danemark, Pays-Bas). 

Ainsi l'apprentissage ou un enseignement post-scolaire de plus 
ce 20 heures par semaine touche dans tous les pays la grande 
majorité de la jeunesse paysanne. 

il est bon de noter que l'enseignement des degrés élevés compte 
d'autant plus d'élèves aue la formation de base a été plus déve- 
loppée. Cela est particulièrement net aux Pays-Bas, en Belgique, en 
Allemagne, au Danemark ; il convient cependant de tenir compte 
pour ce dernier pays du rôle joué dans la préparation aux études 
secondaires et supérieures par les « Hautes Ecoles populaires ». 
Dans ces pays, les écoles d'agriculture du second degré s'adressent 
presque uniquement aux anciens élèves du premier degré et aux 
apprentis de plus de 17 ans. 

Un stage pratique est partout exigé ; le diplôme d'apprentissage 
ou « d’aide agricole » est même indispensable en certains pays 
(Danemark, Allemagne). Ces écoles sont plus souvent saisonnières 
et entrecoupées de stages longs d’été, que continues. Des terrains 
d'essais sont rattachés à l’école, mais il en existe peu qui disposent 
de fermes pour la formation pratique des élèves. Cette formation 
est assurée par des stages pratiques chez des particuliers. 











Equivalence des diplômes. 


Il existe, en Allemagne, une équivalence entre les examens 
de fin d'étude des écoles moyennes (Mittelschulen) et des écoles 
d'agriculture (Landbauschulen). Un enseignement d’un degré supé- 
rieur est proposé aux Jeunes gens de plus de 20 ans, possédant un 
certain nombre d’années de pratique agricole et des diplômes élé- 
mentaires. Cet enseignement permet la formation de techniciens, 
moniteurs ou d'agriculteurs agréés par l'Etat. 


L'enseignement supérieur agricole. 


L'enseignement agricole supérieur se présente de façon extré- 
mement différente d’un pays à l’autre et d’abord quant au mode 
d'admission. La plupart des pays exigent des étudiants qui s’y 
engagent qu'ils aient non seulement une forte culture générale 
mais encore une connaissance pratique de la vie agricole. Au 
Danemark, il est nécessaire d’avoir effectué un stage pratique 
de plusieurs années avant d’être admis dans les instituts. 

La durée de l’enseignement varie de 2 à 5 ans. Le choix des 
spécialités a fait l’objet de nombreuses confrontations au Congrès 
International de l'Enseignement Agricole à Rome (1956). Il convient 
à ce propos de rappeier que le Congrès a recommandé « que soient 
étudiées ou améliorées les dispositions légales ou administratives 
capables de donner aux élèves des Ecoles d'agriculture moyennes, 
la possibilité d'acquérir les connaissances nécessaires pour accéder 
aux études agronomiques supérieures ». 





L'enseignement ménager agricole. 


La législation de tous les pays reconnaît l'importance crois- 
sante du rôle féminin dans la vie agricole. Ainsi s’est développé 
un enseignement professionnel ménager agricole dans lequel les 
disciplines « domestiques » du ménage et de la vie familiale 
prennent le pas sur les questions proprement agricoles. 

Cet enseignement est donné par des compléments de cours 
théoriques (Allemagne, Angleterre, Danemark) ou des cours post: 
scolaires (Belgique, Suisse). De plus, des écoles ménagères saison- 
nières ou continues fonctionnent dans presque tous ces pays. Un 
degré supérieur existe en Belgique, en Suisse et au Danemark, 
lequel permet d'accéder à la maîtrise en économie ménagère. 
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À un degré encore plus élevé, la formation peut s'effectuer 
dans des écoles fermières où se préparent des « maîtresses ména- 
gères », futures enseignantes, conseillères ou vulgarisatrices (Alle- 
magne, Belgique). 


Le Congrès de Rome a recommandé de dispenser aux jeunes 
filles, quelle que puisse être leur orientation future, un enseigne- 
ment ménager de caractère rural qui leur apporte à la fois plus 
de connaissances et plus d'équilibre. 


Effectifs de l'enseignement en Europe. 


En général, le nombre d'élèves est plus important qu’en France. 
Cependant, les écoles secondaires ou supérieures sont relativement 
peu fréquentées. Ainsi, en Allemagne, si l’on compte plus de 330.000 
jeunes qui, entre 14 et 17 ans suivent des cours agricoles ou un 
apprentissage, nous ne trouvons guère plus de 30.000 inscrits à 
des cours divers à 18 et 20 ans et 600 à 700 élèves dans les écoles 
supérieures secondaires. Au Danemark, pour une population agri- 
cole de 12 à 15 fois moins importante qu’en Allemagne ou en 
France, 130.000 jeunes de 14 à 17 ans sont inscrits à des cours ou 
en apprentissage ; les écoles secondaires d'agriculture (en général, 
une année d'étude) comptent 2.600 jeunes de 19 à 25 ans, l’Institut 
Royal, un millier d'élèves pour des études supérieures ou spé- 
cialisées d’une durée de 4 à 5 ans. Aux Pays-Bas, cependant, la 
disproportion est moins grande : pour 55.000 jeunes gens qui de 
14 à 17 ans fréquentent les 300 écoles élémentaires d’agriculture 
ou s'inscrivent à des cours agricoles, les écoles d'agriculture secon- 
daires comptent plus de 4.000 élèves de 17 à 19 ans, l’Université 
agricole, 900 étudiants. 


Ministère de tutelle. 


L'autorité de tutelle est difficilement comparable d’un pays 
à l’autre. En certains pays, comme au Danemark, l’organisation 
professionnelle a mis sur pied la grande majorité des formes 
d'enseignement. Aux Pays-Bas, les enseignements primaires, secon- 
daires et supérieurs agricoles relèvent du Ministre de l'Agriculture. 
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Les Ministères de l’Instruction Publique en d’autres pays peuvent 
être chargés d’un degré particulier de cet enseignement, c’est le 
cas de la post-scolarité en Allemagne. Il convient cependant de 
noter qu'en 1954 le Gouvernement de ce pays a répondu à une 
enquête du B.I.T. qu’il lui paraissait plus convenable de confier 
la formation professionnelle agricole à l’autorité supérieure chargée 
des questions agricoles. 


En Belgique, le Ministre de l’Instruction Publique est chargé 
de l’ensemble de la formation professionnelle agricole depuis 1946. 
Cette mesure avait été prise dans un souci de centralisation, non 
sans soulever des réserves formulées par une mission d’experts 
de l'O. E. C. E,, portant en 1950 à la connaissance du Gouvernement 
que « de l'avis de plusieurs personnes bien informées, l'influence 
des écoles agricoles est moins sensible ». Depuis lors, on a transféré 
à la fin de 1950, du Ministère de l’Instruction Publique au Minis- 
tère de l’Agriculture, la direction des cours post-scolaires. 


D. — LES RESULTATS DE L'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE EN FRANCE 


Les rapporteurs des commissions de l’Assemblée Nationale ont 
donné des statistiques complètes. Nous nous en sommes inspirés 
pour établir le tableau II en précisant le nombre d'établissements, 
le nombre d'élèves, le nombre de diplômes obtenus. 


Ces chiffres appellent un certain nombre de remarques. 


Il faut d’abord tenir compte non seulement du nombre d'élèves 
mais aussi de la valeur de la formation. 


Les écoles régionales publiques qui doivent devenir les lycées 
agricoles ne comptent que 2.237 élèves. En ajoutant les autres 
écoles publiques ou privées de plein exercice, on n'obtient qu’un 
total de 11.720 élèves répartis sur deux ou trois ans. 


Les effectifs du premier cycle sont beaucoup plus importants, 
encore faut-il voir ce qu'ils recouvrent. Ils comprennent notam- 
ment 60.157 élèves répartis sur trois ans des cours postscolaires 
qui assurent au minimum cent heures de cours par an, et qui 
doivent selon les intentions du Gouvernement n'être maintenus 
qu’à titre provisoire. 
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Ils comprennent également 35.217 élèves des cours par corres- 
pondance. qui ont rendu de grands services alors qu’il n’y avait 
encore rien d'autre. Leur nombre a fortement baissé au fur et à 
mesure du développement des cours oraux. Dans le même temps 
de nombreux centres mettaient en place un réseau de répétiteurs. 
J'ajouterai que ces cours peuvent encore jouer un rôle important 
dans certains cas ainsi que pour le perfectionnement des adultes. | 


D'autre part, on sera frappé du nombre faible de diplômes 
obtenus et surtout des élèves présentés à l'examen si on le compare 
aux effectifs des différentes formations. 


Alors que les effectifs des cours postscolaires étaient en 
1958/59 de 60.157 auxquels il faut ajouter les 8.957 élèves des cours 
par correspondance de l'Education Nationale, répartis sur trois ans, 
les chiffres de la session de 1959 sont les suivants : 





Garçons. Filles. Total. 
Candidats présentés à l'examen..... 2.696 2.033 7.729 
OT 4.778 1.811 6.589 


En ce qui concerne le brevet d'apprentissage, 1l faut distin- 
guer selon les formules d'établissement ; le tableau IIT montre pour 
les établissements d'apprentissage reconnus par le Ministère de 
l'Agriculture, l’évolution des effectifs de première en troisième 
année et le nombre de brevets d'apprentissage délivrés. Précisons 
que certains centres permanents ou annuels fonctionnent sur deux 
ans, ce qui explique que le nombre de brevets d'apprentissage est 
parfois plus élevé que celui des élèves de troisième année. D'autre 
part, pour être tout à fait exact, il aurait fallu comparer le nombre 
de brevets d'apprentissage à celui des élèves ayant commencé leur 
apprentissage deux ou trois ans auparavant. 


Sous ces réserves, on constate que le nombre de brevets d’ap- 
prentissage délivrés représente 54 % du nombre d'élèves de pre- 
mière année des établissements reconnus du Ministère, cette 
moyenne étant supérieure pour les établissements masculins et 
inférieure pour les établissements féminins. Ce résultat nous permet 
d'accorder un crédit certain à la reconnaissance du Ministère de 


l'Agriculture. 
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En résumé, le nombre de jeunes de quatorze à dix-sept ans ou 
même plus, recevant une formation professionnelle serait de : 


— Cours postscolaires oraux et par correspondance.. 69.114 
A TT 90.352 
— écoles d'hiver, saisonnières ou ambulantes. ..... 14.353 
— écoles de plein exercice ...................... 11.720 

185.539 


soit une moyenne de 62.000 par promotion. 


Cet ensemble de considérations explique le faible pourcentage 
d’exploitants agricoles ayant reçu une formation technique. Nous 
croyons utile de joindre à ce rapport les chiffres présentés par 
M. Grasset-Morel (tableau IV). Il nous paraît en outre intéressant 
de savoir si les jeunes bénéficiaires de ces formations vont effective- 
servir la profession agricole. Ces renseignements figurent au 


tableau V. 


TABLEAU II -— Effectifs de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles (1). 


(Année 1958-1959.) 














Enseignement postscolaire agricole et ménager 


agricole (Education nationale) : 


— Enseignement oral agricole............... 


— Enseignement oral ménager agricole....... 


— Enseignement par correspondance : 


Masculins 


Féminins 


Total enseignement post scolaire. 


Apprentissage agricole, horticole et menager 


agricole : 


— Centres d'apprentissage permanents recon- 


nus : 
Masculins 
Féminins 


— Centres saisonniers ou annuels reconnus : 


Masculins 
Féminins 


Î 
| 
| 


| ou cours. 





NOMBRE 
d’établisse- 
ments 


72 | 


64 | 
404 | 


NOMBRE 


d'élèves. 


NOMBRE 


de diplômes délivrés. 





4.391 
4.566 


59.131 
21.026 


69.114 


1.990 
330 


2.880 
14.071 


Certificat d’études post- 
scolaires : 
Agricoles ... 4.778 
Ménagers 
agricoles .. 1.811 
Brevets  d’appren- 
tissage ... 2.380 


330 
120 


1.070 
2.600 


Sénat - 216. — 2, 
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EE 
| NOMBRE | 
d’établisse- NOMBRE | NOMBRE 
ments d'élèves. de diplômes délivrés. 
ou cours. | 
| 
| 
— Centres alternants (maisons familiales) | 
reconnus : 
RS D ds cracnos dti: 128 4.625 | 1.011 
insu 54 204 7.254 | 1.315 
— Cours professionnels patronnés par le Minis- | 
tère de l'Agriculture (1 ou 2 journées par | 
nn Ru 35 1.800 | 508 
_—— Cours par correspondance : | 
Publics du Ministère de l'Agriculture... 15 3.148 | 86 
Privés agréés du Ministère de l’Agri- 
RSR ET 20 POP Q] 3.294 341 
— Centres de culture mécanique............. 14 1.000 À 
— Elevage ovin et centre de vachers-porchers. 2 200 | 
— Chambres d'agriculture (2)............... — — 
— Enseignement ménager de la Mutualité 
ONE I ee 278 6.771 
— Etablissements privés non reconnus : 

Permanents, saisonniers ou alternants : ans 
PE 87 2.474 
sl ont 371 9.063 

l jour ou 2 par semaine : 
ts ta 243 4.710 
RE ss ce dé tan nero 355 6.924 

— Cours par correspondance privés non agréés. 19.818 
Total de l'apprentissage. ...... 2.489 90.352 8.042 Brevets 
d'apprentissage. 
Ecoles publiques d'agriculture ou d'enseignement 
ménager agricole d'hiver, saisonnières ou dé 
ambulantes. Durée de l'enseignement : 3 à 
6 mois. 
— Ecoles d'agriculture d'hiver ambulantes... 40 1.039 
— Ecoles d'agriculture d'hiver fixes.......... 95 2.779 
- Cours saisonniers : 
D'arboriculture fruitière............... 335 8.111 
br css a 36 1.347 
D'enseignement laitier................. 6 166 
De culture mécanique................. 3 331 
— Ecoles d'enseignement ménager ambulantes. 20 580 
Total écoles d'hiver, saisonnières 
ou ambulantes.............. 535 14.353 
(l 
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= 
d'éablisss. NOMBRE NOMBRE 
RS. | d'élèves. | de diplômes délivrés. 
Ecoles d'agriculture ou d'enseignement ménager | | 
agricole de plein exercice : | 
— Ecoles d'enseignement ménager fixes...... 87 3.393 
— Ecoles d’agriculture...................... 16 1.020 ; 
— Ecoles spécialisées....................... 12 675 \ 304 
— Ecoles régionales d'agriculture (4)........ 22 2.237 : 285-355 
— Ecoles d'industrie laitière................ 4 74 62 
— Ecoles d'agriculture dépendant de l’Educa- | 
ame sc thon ci …—. 1.621 | 
— Ecoles d'agriculture privées.............. 29 2.257 | 
— Ecoles privées de cadres d'enseignement | 
nee pes 26 443 | 
Total des écoles de plein exer- | 
ER sv riconesesté se 196 11.720 | 
=—— | 
Enseignement supérieur : | 
— Institut national agronomique............. 1 333 112 
— Ecoles nationales d’agriculture............ 4 533 | 147 
— Ecole nationale des industries agricoles et | 
ns ds re es 1 105 35 
— Ecole nationale d’horticulture............. 1 154 | 32 
— Sections et cours temporaires............. 13 272 | 
— Ecoles nationales d'enseignement ménager | 
PP TT 1 | 82 ! 35 
— Ecoles nationales vétérinaires............. | 3 | 831 183 
_—— Ecoles et instituts dépendant du Ministère | | 
de l'Education nationale (5)............ | 4 | 115 
— Enseignement supérieur privé : | 
does is 5 | 541 | 
PP Î | 39 
Total enseignement supérieur.. 34 | 3.005 | 
l 








(1) Nous ne comprenons pas dans cette statistique les effectifs des établissements de formation 
générale ayant des sections ou options agricoles. Ces effectifs sont les suivants : lycées et collèges, 205 : 
cours complémentaires (filles), 8.752; cours complémentaires (garçons), 4.238. 


(2) Certaines Chambres d'agriculture ont organisé un service de formation professionnelle en colla- 
borant souvent avec des établissements déjà existants ou nouveaux. 


(3) La Mutualité agricole a au total 321 centres et 7.819 élèves. La différence figure dans les établis- 
sements d’apprentissage reconnus. 


(4) 285 diplômes d’études agricoles du 2° degré ; 355 diplômes des écoles régionales d’agriculture. 
En principe, les élèves des écoles régionales se présentent aux deux diplômes. Mais le diplôme 
d’études agricoles du 2° degré est également ouvert aux élèves des écoles privées. 


(5) 11 faut ajouter à ces quatre écoles sept instituts ou chaires de faculté dont les effectifs ne 
sont pas connus. 


Renseignements provenant du rapport de Mlle Dienesch (Assemblée nationale) des Ministères de 
l'Agriculture et de l’Education nationale, de la Fédération de l'Enseignement agricole privé, des Chambres 
d'Agriculture, de la Mutualité agricole et de l’Union des Centres d’études rurales par correspondance. 
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TABLEAU III. — Effectifs des établissements d'apprentissage reconnus et des cours professionnels 


patronnés du Ministère de l'Agriculture. 


Année 1958-1959. 


(Chiffres communiqués par le Ministère de l'Agriculture.) 















































- ; NOMBRE 
NATURE DES ETABLISSEMENTS | NOMBRE NOMBRE D’ELEVES de 
d’établis- TOTAL brevets 
etes sements. | 1'* année. | 2° année. | 3° année. 4 
Centres d'apprentissage perma- 
nents : 
— DNS ......cco.os 72 764 650 576 1.990 530 
DORE .....ccossossss 8 130 107 93 330 120 \ 
Centres saisonniers et annuels : 
mn DRE ss us cé ss 64 1.050 972 858 2.880 1.070 
RE csv. 404 5.471 4.920 3.680 14.071 2.600 
Centres alternants : | 
Maisons familiales : | 
— masculins Le 128 1.914 1.625 1.086 4.625 1.011 
nn PR is ce sé | 204 2.944 2.500 1.810 7.254 1.315 
Total des établisse- RS DU MERE Do | _ 
ments reconnus... 880 12.273 10.774 8.103 31.150 6.646 
Cours professionnels patronnés... | 35 698 610 492 1.800 508 























{Un certain nombre d'élèves des établissements permanents ou annuels reconnus 
se présentent au brevet d'apprentissage en 2° année. 
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E. — COUT ACTUEL DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLES 


Nous étudierons cet aspect important du problème à la fois 
d’après les prix de revient des divers types de formation et le 
budget de l'Etat comparé aux effectifs. 


Nous nous référons pour la première partie de cette étude 
principalement à une enquête des Chambres d'Agriculture portant 
sur l’année 1957 et à une étude publiée par l’'I. N. S. E. E. en 
1958 : « Coût et développement de l'Enseignement en France ». 


Prix de revient. 


Le coût des trois écoles nationales métropolitaines d’agricul- 
ture est évalué par an, pour le seul externat, à 125.000 francs par 
élève, chiffre qui nous paraît très faible comparé au coût annuel 
d’un élève calculé sur l’ensemble des écoles d'ingénieurs agricoles 
et non agricoles (380.100 francs pour les écoles publiques et 
352.000 francs pour les écoles privées). À ce coût de scolarité, 1l 
faut ajouter les bourses des élèves qui devaient atteindre, en 1959, 
le taux de 140.000 francs par an pour l’Institut National Agrono- 
mique et de 105.000 francs pour les Ecoles Nationales d'Agriculture. 


Le coût des écoles secondaires d'agriculture s'élevait, en 1957, 
à 410 francs par jour et par élève sans compter l’internat ni les 
amortissements ou investissements ce qui donne, à raison de 
220 jours de formation par an, le chiffre de 90.200 francs. Le 
montant annuel des bourses se montait à 80.000 francs pour les 
écoles régionales d'agriculture et 70.000 francs pour les écoles pra- 
tiques. 


On peut comparer ce coût avec celui des écoles d'enseignement 
technique industriel et commercial, ces chiffres comprenant à la 
fois l’enseignement et l’internat ou la demi-pension. 


























COUT MOYEN 
d'un éleve de l’enseignement technique 
en 1955. 





Ecoles nationales 


professionnelles, d’ net 
collèges techniques ne ssage 
| et assimilés. publics. 
carbu ie os meme 
| | 
scan da us 200.000 F. 131.000 F. 


| 
Dépenses totales, déduction faite des recet- | 
tes provenant des familles.............. | 179.500 F. | 125.000 F. 
Dépenses totales, déduction faite des recet- | 
tes provenant des familles et de la vente | 
d'objets fabriqués dans les ateliers par 
IT ON PRE 171.000 F. | 120.000 F. 
| | 











Notons également que le coût annuel du seul externat était, 
pour l’enseignement secondaire, de 94.000 francs pour la moyenne 
générale et 58.500 francs pour les cours complémentaires mais 
qu'il faudrait y ajouter le coût du ramassage scolaire que la com- 
mission de l’équipement scolaire estimait à 21.000 francs par an et 
par élève (rapport général 1958). 


En ce qui concerne l’apprentissage agricole, le coût de la jour- 
née d'élève ressortissait en 1955-1956 à 650 francs en moyenne, 
y compris la pension, ce qui donnait par année selon le temps de 
fréquentation des sommes ailant de 26.000 à 140.000 francs. L'aide 
du Ministere de l'Agriculture était, à ce moment-là, de 100 francs 
par jour et par élève, soit par année de 4.060 francs à 22.000 francs, 
ce qui est infime par rapport au prix de revient. 


Enfin, d’après la même étude des Chambres d'Agriculture, 
les cours postscolaires revenaient à 1.550 francs par élève et par 
Jour. 


Ces études de prix de revient peuvent nous permettre de cal- 
culer ce que pourrait coûter une généralisation de cet enseignement 
agricole en tenant compte du nombre d'élèves et du nombre 
d'années de formation. Toutefois, ces chiffres seraient à majorer 
du coefficient de hausse du coût de la vie depuis les années de 
référence et devraient, d'autre part, être aménagés pour tenir 
compte du fait, par exemple, que dans certains établissements et 
notamment les établissements privés, ces moyennes comportent 
parfois des rémunérations anormaiement basses, voire du bénévolat. 


Une constatation s'impose en tout cas: le coût élevé de l’in- 
ternat qui sera le cas le plus fréquent en milieu rural, si l'on ne 

















veut pas se contenter des écoles primaires de village mais au 
contraire développer les collèges et lycées agricoles. Le ramassage 
scolaire permet une solution partielle mais il y a lieu, dans ce cas, 
de prévoir le coût du ramassage. 


Budget de l'Etat. 


Il serait, d'autre part, intéressant d'étudier le budget de l’en- 
seignement du Ministère de l'Agriculture en fonction du nombre 
d'élèves formés. Ces renseignements nous manquent pour l’ensei- 
gnement postscolaire dont les crédits figurent au même chapitre 
que l’enseignement primaire de l'Education Nationale. 


L'enseignement public du Ministère de l’Agriculture sans comp- 
ter les bourses, représente dans le budget de 1959 (1) 2.009.318.000 
francs pour 2.310 élèves de l’enseignement supérieur et 7.399 des 
autres écoles d'agriculture ou d'enseignement ménager agricole 
de plein exercice et 14.353 élèves des écoles d'hiver, saisonnières 
et ambulantes : nous obtenons ainsi une moyenne de 83.509 francs. 
Mais, si nous ne comptons que pour moitié les élèves des écoles 
d'agriculture d'hiver saisonnières ou ambulantes nous arrivons à 
un coût moyen de 119.000 francs par élève et par an pour les seuls 
frais de scolarité. 


De plus, il faut ajouter les bourses qui figurent au chapitre 43-21 
pour 328.043.000 francs, mais ce chapitre intéresse aussi quelques 
écoles d'agriculture privées. 


Le chapitre 43-33 « apprentissage agricole et horticole >» con- 
cerne les indemnités journalières aux établissements Ad’apprentis- 
sage privés reconnus, à raison d'une moyenne de 150 francs par 
jour et par apprenti, ainsi que les dépenses des centres de culture 
mécanique. Ce chapitre se monte en 1959 à 532.377.000 francs pour 
31.150 élèves de l'apprentissage plus 1.000 élèves des centres de 
culture mécanique, soit une moyenne de 16.500 francs par élève 
et par an. 


La différence considérable entre le coût de l’enseignement 
agricole et celui de l’enseignement technique (3 milliards de francs 
en 1959 au total pour l’enseignement agricole, contre 64 milliards 
pour l’enseignement technique, industriel et commercial. selon la 





(1) Chapitres 31-37, 31-38, 34-37, 34-38, 35-37, 36-23, 36-37, 36.38. 
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réponse écrite de M. le Ministre de l'Agriculture (J. O. de l'Assem- 
blée Nationale, n° 381, du 9 avril 1960) ne tient pas tellement à 
une différence de prix de revient, mais, essentiellement aux rai- 
sons suivantes : 


— très petit nombre d'élèves des écoles d'agriculture ; 


— participation infime de l'Etat à l'apprentissage. qui est en 
grande partie réalisée par des établissements privés ; 


— plus petit nombre de journées de formation à l’école. 


Certes, des formules d’alternance de formation théorique à 
l’école et de formation pratique sur l'exploitation peuvent faciliter 
la solution du problème, mais on mesure même dans ce cas l’impor- 
tance de l'effort financier qui sera à faire pour développer cet | 
enseignement agricole et surtout pour la période de treize à seize 
ans où il sera obligatoire, alors qu'il devra atteindre plus de 
100.000 jeunes par année d'âge. 




















II. —— PROBLEMES DE L'ENSEIGNEMENT EN MILIEU RURAL 


À. — NIVEAU DE FORMATION GENERALE 
EN MILIEU RURAL 


Le niveau des jeunes sortant de l’école primaire est faible. 
L'Assemblée Permanente des Présidents des Chambres d’Agri- 
culture regrette que l'Ecole primaire ne soit pas adaptée à la jeu- 
nesse rurale et constate que la prolongation de la scolarité de 12 à 
14 ans en 1936 n'a pas apporté d'amélioration à cet état de fait. 


Quelles sont les causes de cette situation ? Si l’on en croit 
l'opinion de certains enseignants (extrait de l’articie de M. L. Cros, 
Education Nationale du 24 mars 1960, p. 13) : « Un tiers des enfants 
seulement tirent un profit satisfaisant d’un enseignement princi- 
palement fondé sur le livre de classe, le devoir et l'interrogation ». 
Que deviennent les deux autres tiers ? On voit d’après une statis- 
tique publiée par l'I. N. E. D. dans le cadre de l’enquête générale 
sur le niveau intellectuel des enfants d’âge scolaire que la pro- 
portion des enfants attardés augmente avec l’âge, particulièrement 
chez les enfants d'agriculteurs. 
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Proportion des déficients et des cas douteux parmi 
les enfants fréquentant l’école primaire, dont les 


ercent : 
AGE DES ENFANTS parents exer 











La profession de cultivateur. | Une profession intellectuelle 
et libérale. 
si 41 % 0,8 % 
OÙ ET T RIRE 7,6 % 5,5 % 
oi PPT TP T DS TOR 149 % 6,7 % 
221 % | 40 % 








A la sortie du Cours Moyen deuxième année une grande partie 
des élèves bien doués entrent dans les sixièmes des lycées, collèges et 
cours complémentaires. Il reste donc dans les classes de fin d’études 
une masse d'élèves n'ayant pas pu assimiler les connaissances 
livresques. On ne s’étonnera pas que dans les villes le niveau de 
ces classes soit bas et la tâche des maîtres particulièrement ingrate. 
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Dans les écoies de campagne la présence des élèves retenus par 
l'éloignement des collèges et des cours complémentaires permet 
sans doute à ces ciasses d'avoir un meilleur recrutement, mais 
leur rendement reste faible et le nombre des enfants inadaptés 
y croit dangereusement. On imaginera le dévouement nécessaire 
aux maitres dans une telle situation. 


Ces classes d’après le décret du 6 janvier 1959 seront-elles | 
prolongées jusqu'à 16 ans sous le nom de » Classes terminales ». 
Elles continueraient alors à recucilhr ies élèves qui n'auraient pu 
accéder aux autres formes d'enseignement ou qui en auraient été 
écartés par l'éloignement. l'indifférence de certains parents ou le 
manque de moyens financiers des familles. Nous exprimons notre 
inquiétude devant ce projet qui risque de n’apporter aucune amé:- 
lhoration au niveau intellectuel des jeunes ruraux et de peser lour- | 
dement sur la réalisation d’une formation professionnelle agricole 
valable. 


B. -- LES ENFANTS D'AGRICULTEURS ET D'OUVRIERS 
ASRICOLES DANS LES DIFFERENTES CATEGORIES 
D'ENSEIGNEMENT 


Ou vont les enfants d'agriculteurs à 14 ans ? 

Si nous appliquons, aux statistiques établies pour 1957 dans 
l'enquête des Chambres d'Agriculture, les coefficients d’accrois- 
sement démographique et si nous terons.coripte de l’évolution de la 
scolarisation, nous obtenons les chiffres suivants : 


En 1960, 156.000 enfants d'agriculteurs atteindront l’âge de 
14 ans ; leur orientation sera la suivante : 


Au travail directement................... 36.000 
Enseignement agricole................... 68.000 
Apprentissage technique................. 20.000 
Enseignement technique................. 6.000 
Cours complémentaires. ................. 15.000 
Enseignement secondaire................ 11.000 

156.000 


Notons cependant que ce chiffre devra passer à 170.000 en 1962 
et 185.000 en 1963 pour se stabiliser ensuite aux environs de 160.000. 














Voyons maintenant la population scolaire totale. 

Le tableau VI donne pour les différentes catégories de for- 
mation, les effectifs totaux, les enfants d'agriculteurs et le pour- 
centage de ceux-ci par rapport à ceux-là. 

Une constatation s'impose ; plus on monte dans le niveau 
des établissements, plus la proportion d'enfants d’agriculteurs 
diminue. Ceci est vrai même pour l’enseignement agricole dont 
le pourcentage d'enfants d'agriculteurs passe de 83 % pour le 
premier degré à 62 % pour le second degré et 33,5 % pour l’en- 
seignement supérieur. 

Par contre, on remarquera l’augmentation du pourcentage 
d'enfants d'agriculteurs dans les classes primaires de 11 à 14 ans. 
Ces classes de village sont souvent uniques et il faut reconnaître 
qu'elles reçoivent, à cause de l'obligation scolaire, ou bien pour 
des raisons de finances ou d’éloignement des écoles, des jeunes 
qui ne peuvent suivre une formation plus poussée dans les cours 
complémentaires ou l’enseignement secondaire. Ceci explique les 
protestations des milieux agricoles contre la prolongation à 14 ans 
de l'obligation scolaire en 1936, et les appréhensions de ces mêmes 
milieux vis-à-vis des classes primaires terminales jusqu'à 16 ans. 

Une autre constatation s'impose encore. C’est la chute des 
pourcentages d'enfants d'agriculteurs des classes de 6°, 5° et 4°, à 
celles de 3° dans l’enseignement secondaire et surtout dans les 
cours complémentaires. Quelles en sont les causes ? — Beaucoup 
de parents ne sachant quelle formation donner à leurs enfants 
choisissent « un peu de formation générale » mais sans but précis. 
D'autre part, nombreux sont les jeunes gens qui ne peuvent suivre 
ces cours. Doit-on dire qu’ils ne sont nas adaptés à l’école ou bien 
que l’école ne leur est pas adaptée ? 

Nous rejoignons ici les observations faites par M. l’Inspecteur 
Jamin sur les cours complémentaires dans l'Education Nationale 
n° 31 du 5 novembre 1959. L'auteur montre l'accroissement des 
effectifs à l’entrée en 5°, mais aussi les pertes encore plus impor 
tantes à l’entrée en 4° et 3°. 


« Il faut, conclut-il, trouver le moyen de retenir les enfants 
qui, faute de trouver l’enseignement approprié à leurs aptitudes, 
abandonnent définitivement nos cours complémentaires en cours 
de scolarité. La solution pourrait consister, d’une part, dans le 
développement des centres d'apprentissage et, d'autre part, dans 
la création des classes primaires terminales qui accueilleraient les 
enfants de 14 à 16 ans ». 
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Nous nous demandons seulement si la classe primaire terminale 
leur sera plus adaptée ou si, pour ces adolescents dotés d’une intel- 
ligence plus concrète, 1] ne vaut pas mieux, avec l’auteur, envisager 
une formation du type de l'apprentissage. Doit-on aller jusqu’à 
dire avec le Président du Cercle National des Jeunes Agriculteurs 
que ces faits « ne prouvent pas, comme certains pourraient le 
pretendre, une désaffection du monde agricole pour les études 
secondaires, mais bien plutôt l’inadaptation de cet enseignement 
aux besoins et aux possibilités des familles rurales ». 

Une remarque, encore, concernant l'orientation des jeunes agri- 
culteurs. Celle-ci est certainement nécessaire mais doit se prolonger 
tout au long de l'adolescence. II faudrait en tout cas éviter qu’elle 
ne détourne de l’agriculture les meilleurs éléments, facteurs essen- 
tiels de progrès du milieu rural de demain. 

















TABLEAU VI. — Les enfants d'agriculteurs dans les différents types de formation. 
(Etude des Chambres d'Agriculture. -— Année 1957-1958.) 
D 
| POURCENTAGE 
EFFECTIFS NOMBRE des enfants 
NATURE D'ENSEIGNEMENT d’enfants d'agriculteurs 
totaux. d'agriculteurs. dans la 
catégorie. 
Etablissement d'enseignement général 
du 1‘ degré : 
Ecole primaire de 6 à 11 ans..... 4.000.000 800.000 19,5 
Ecole primaire de 11 à 14 ans..... 1.500.000 330.000 23 
Cours complémentaires de 11 à 
14 ans (classes de 6° à la 4*)..... 310.000 40.000 13 
Cours complémentaires de 14 à 
15 ans (classe de 2°)............ 80.000 5.600 7 
Enseignement secondaire : 
Cum PDO ......isscoss 440.000 40.000 9 
Classes de la 3° au baccalauréat 
RE sci dent ere tent 380.000 22.000 5,8 
Enseignement technique : 
Centre d'apprentissage technique... 220.000 36.000 16,5 
Collèges techniques, écoles natin- 
nales professionnelles, etc....... 200.000 4.500 2,2 
Enseignement agricole : 
Enseignement agricole du 1°’ degré. 226.000 190.000 83 
Enseignement agricole du 2° degré. 4.350 2.700 62 
inseignement supérieur : 
Enseignement supérieur non agri- 
D te 190.000 9.200 4,8 
Enseignement supérieur agricole... 3.900 1.300 33,5 
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C. — LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT (1) 
(Réforme Berthoin.) 


L'enseignement a été réorganisé par le décret du 6 janvier 1959 
pris en application d’une ordonnance du même jour. La période de 
scolarité obligatoire qui sera portée à seize ans en 1967 comporte 
trois phases : le cycle élémentaire de six à onze ans ; le cycle d’obser- 
vation de onze à treize ans et un cycle terminal de treize à seize ans. 


Votre rapporteur ne pense pas qu’il soit utile de faire un exposé 
détaillé de ce décret. Le texte en est court et d’une clarté parfaite. 
Il réforme dans notre enseignement ce qui avait besoin de l'être 
sans bouleverser les structures de l’organisation actuelle. Il faut 
seulement parler de ces réorganisations et en particulier de celles 
qui concernent l’enseignement technique avec lequel le projet de 
loi qui vous est soumis a eu le louable souci de garder un parallélisme 
constant. 


La principale nouveauté de la réforme consiste dans l'institution 
d'un cycle d'observation dans lequel entreront tous les enfants de 
onze à treize ans qui auront acquis la formation élémentaire normale 
(art. 6), ce qui correspond à la 6° et à la 5° des établissements du 
second degré. Il est prévu, sinon un corps de maîtres communs aux 
différents établissements, comme le voulait le projet Billières, du 
moins l’organisation de contact entre les différentes écoles pour 
utiliser au mieux les capacités des enfants. Ce cycle d'observation 
commencera à fonctionner en octobre prochain suivant des modalités 
qui viennent d’être arrêtées. Votre rapporteur désirerait cependant 
exprimer son inquiétude au sujet de l’application de cette réforme. 
fl semblerait, selon l’arrêté du 2 juin 1960 portant application du 
décret du 6 janvier 1959 (voir le tableau VII), que seuls les enfants 
engagés dans les lycées, collèges, cours complémentaires bénéfi- 
cieraient de ce cycle d'observation. Ceux qui resteraient dans les 
classes de fin d’études, et c’est le cas de la majeure partie des enfants 
d'agriculteurs, n'en bénéficieraient pas. Ceci confirme les inquié- 
tudes manifestées plus haut à propos des classes terminales. 


La réforme du 6 janvier 1959 a singulièrement éclairci la situa- 
tion de l’enseignement professionnel et, dans un titre IV qui lui est 





(1) Voir tableaux VII et VIIL 
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spécialement réservé, elle définit les différents degrés de cet ensei- 
nement. Elle distingue en effet : 

a) La formation professionnelle susceptible d'achever la sco- 
larité obligatoire : 

b) La formaiion des professionnels qualifiés qui aboutit à un 
C. A. P. et se trouve assurée dans les collèges d'enseignement techni- 
que, c'est-à-dire les anciens centres d'apprentissage ;: 


c) La formation des agents techniques assurée dans les lycées 
et collèges techniques : 

d) La formation des techniciens assurée dans les lycées techni- 
ques ; 

e) La formation des techniciens supérieurs assurée dans des 
écoles ou sections spéciales. 


La formation des ingénieurs et des cadres supérieurs est assurée 
dans des écoles spéciales ou des établissements d'enseignement 
supérieur. 

On remarquera que la réforme qualifie de « collèges » les établis- 
sements techniques qui dispensent un enseignement court et de 
« lycées » les établissements qui dispensent un enseignement long. 
De la même façon les cours complémentaires deviennent des collèges 
d'enseignement général à côté des lycées d'enseignement général 
classique ou moderne. 

Un article de la réforme prévoit qu'il sera créé des classes 


susceptibles de faire accéder les élèves à un enseignement de niveau 
supérieur ou de les réorienter dans une direction différente. 


Ces trois points, cycle d'observation, définition de l’enseignement 
‘echnique et classes passerelles sont les plus importants de la 
réforme relatifs aux préoccupations de votre Commission. 

















III — LES PRINCIPES DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


À. — METIER AGRICOLE 
ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


L'examen du projet de loi qui nous est soumis nous invite à 
porter une attention toute particulière, non seulement aux structures 
générales qui peuvent en découler, mais à la façon dont seront 
réalisés à l’intérieur de ces structures l’enseignement et la formation 
professionnelle agricoles. 


L'enseignemeni, tant élémentaire que secondaire agricole, s’est 
toujours proposé d'accueillir les jeunes paysans, mais ceux-ci sont 
bien peu nombreux à y avoir répondu. Pourquoi le monde rural a-t-il 
boudé ces offres généreuses au moins dans leur intention ? Non parce 
qu'il est routinier et conservateur, comme il reste trop de gens à le 
penser. Un examen attentif nous révélerait, bien au contraire, des 
sommes d'efforts, de recherches, de réalisations même, qui prou- 
veraient sans peine l'intérêt que portent les familles, les organisations 
professionnelles et les mouvements de jeunesse à la formation des 
Jeunes ruraux. 


L'agriculture est un métier qui s’apprend de plus en plus 
difficilement, mais cet apprentissage est de tout autre nature que 
celui d'un métier manuel simple, il a ses exigences auxquelles doit 
répondre une pédagogie appropriée. 


B. — NATURE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLES 


L'évolution du métier agricole, l'introduction incessante de 
techniques nouvelles, la modification profonde de l’économie, des 
modes de relation, de la vie sociale, imposent au milieu paysan des 
réadaptations constantes. Des conceptions nouvelles de vie paysanne 
se manifestent ; les unes subsisteront, d’autres disparaîtront aussi 
rapidement qu'elles se seront manifestées : d'autres deviendront 


routines. 
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D'autre part, concevoir l’agriculture comme une vaste machine 
et l'enseignement agricole comme la préparation de personnes aptes 
à la faire tourner tente certains esprits. Mais être technicien n’est 
pas être agriculteur. Ce dernier est appelé à être chef d’exploitation. 
Connaître son exploitation, s’adapter aux conjonctures du moment, 
se frayer à la lumière du progrès une route nouvelle en choisissant 
une amélioration de préférence à plusieurs autres, toutes ces qualités 
lui seront alors nécessaires. 

La formation de l’agriculteur ne se conçoit qu'intégrée dans 
la réalité de la vie quotidienne. Cette réalité est la base de l’ensei- 
gnement, mais à partir d'elle, c’est moins à une formation technique 
qu'à une formation générale des jeunes qu'elle doit prétendre. 

A quelque niveau que ce soit, l’enseignement et la formation 
professionnelle agricoles ne doivent-ils pas toujours être une « forma- 
tion générale », terme pris dans un sens large et comprenant à la fois 
le développement des connaissances, des sciences biologiques, le 
meilleur maniement des outils de la pensée et des relations sociales 
(ire, ecrire, compter, s'exprimer) et finalement le meilleur dévelop- 
pement de l'intelligence ? 

L'enseignement agricole ne peut aboutir à des règles simples 
et d'application uniforme — ni recettes ni tours de main suffisent ; 
l’agriculteur compose avec la vie, de laquelle il doit obtenir à un 
moment donné des produits dont la vente est rémunératrice. 

L’agriculteur, par son métier, est sans cesse appelé à faire de 
la synthèse. 

L'enseignement agricole en s’instituant a très souvent fait fi 
des aspects généraux de la vie agricole et, voulant simplifier, a offert 
une agriculture notionnelle et peu concrète. 

C’est là, semble-t-il, la cause essentielle du manque d'intérêt 
apporté par les milieux agricoles au développement de cet ensei- 
gnement. 


C. — ADOLESCENCE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


« … A partir de treize ou quatorze ans, l'intelligence des enfants 
ne se développe plus qu’en se différenciant. Modeler dès lors les 
enfants sur un ou deux programmes uniformes : barbarie. Il faut 
modeler les programmes sur la diversité des enfants, sur la variété 
de leurs aptitudes et, du même coup, sur la diversité des moyens 

















que le monde moderne met à leur disposition pour qu’ils puissent 
rendre leur maximum d'effet utile » (1). 

Ces remarques de Lucien Febvre confirment le rôle que peut 
jouer la formation professionnelle pendant l’adolescence. Cette for- 
mation agricole ou ménagère agricole est pour ces jeunes gens ou 
jeunes filles, souvent lassés de l’école, un moyen de rattacher les 
études à un minimum d'expériences vécues et de trouver par là un 
nouvel appétit à développer savoir et intelligence. 

Assez couramment est répandue l’idée qu’une formation profes- 
sionnelle ne saurait être profitable qu’à celui qui dispose déjà d’une 
bonne formation générale. 

L'exposé des motifs du décret du 6 janvier ne souhaite-t-il pas 
en effet, en insistant sur les « possibilités » prolongées d'orientation 
et de réorientation, que les élèves « soient confiés le plus longtemps 
possible à des enseignements aussi peu différents que possible qui à 
leur terme leur offriront encore des choix aussi nombreux que 
possible pour les formations définitives » ?..… Mais de là à supposer 
que l'idéal soit une école semblable jusqu’à seize ans, il n’y a qu’un 
pas, qu'il nous paraîtrait dangereux de franchir. 

En fait, le même exposé des motifs de la réforme nous invite 
à une certaine prudence. Ne constate-t-il pas en même temps le 
danger que représente à l’heure actuelle la pléthore des jeunes gens 
fréquentant les lycées, « bientôt submergés par un million d’élèves 
dont la moitié sans doute n’y seraient entrés qu’en méconnaissant 
leurs véritables aptitudes » ? 

« Le drame est là, nous retenons dans l’enseignement théorique 
nombre de jeunes esprits qui trouveraient mieux leur voie dans 
l’enseignement technique à l’un ou à l’autre de ses niveaux. Et dans 
le même temps, nous abandonnons dans l’enseignement utile mais 
sommaire des classes de fin d’études, ou dans les enseignements 
courts, des intelligences auxquelles les enseignements longs, techni- 
ques ou secondaires vaudraient leur accomplissement véritable ». 

Concluons par ces remarques extraites d’un rapport inter- 
national d'experts de l'Unesco, parmi lesquels M. Sauvy représentait 
la France : « L’intellectuel « déclassé », forcé d'accomplir une tâche 
qu’il considère comme indigne de lui ou de mener une vie d’expé- 
dients, le manœuvre sans aptitude spéciale qui se sent exploité, 
le paysan pour qui « la terre est trop basse », sont les produits 
typiques d’un enseignement mal conçu ou mal dirigé » (2). 





(1) Encyclopédie française, tome XV, 15-04-12. 
(2) Education et Technologie, U. N.E.S. C.O. p. 11. 
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D. — L'ENSEIGNEMENT MOYEN 


L'acquisition des instruments de la pensée (lecture, écriture, 
calcul) n’est pas à négliger à l’âge de l’adolescence, mais au lieu de 
les acquérir à la façon dont l’école primaire les avait présentés, 
l'enfant doit être invité, à cet âge, à les manier. C’est le propre du 
« secondaire », ou enseignement moyen, d'élargir le fonds des 
connaissances indispensables, d’éveiller l'intelligence afin de mieux 
comprendre le monde et l’homme. 


Les moyens pour parvenir à cette formation sont nombreux. 
Les voies à travers lesquelles les adolescents peuvent être conviés 
à un tel développement sont diverses. La voie de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles en est une. 


En elle peut s'associer une formation professionnelle et une 
formation générale. Nous ne pouvons à des adolescents, quels qu'ils 
soient, appliquer des méthodes propres à l’école primaire. 


L'échec des classes de fin d’études, conséquence de la prolon- 
gation de la scolarité de 1936, est trop évident pour sous-estimer 
ce point essentiel : l'adolescence est l’âge du « secondaire » ; même 
s'il s’agit de lire, écrire, compter, s'exprimer, c'est moins l'exercice 
de lecture, d'écriture, de calcul qui parvient à favoriser des résultats 
positifs que le maniement des instruments de la connaissance à 
travers ce qui intéresse ou touche l'adolescent : le milieu dans lequel 
il vit, le métier auquel déjà il participe. 


M. Debesse, professeur de psychologie à la Sorbonne, précise 
les qualités de chacun des niveaux de formation. Durant l’école pri- 
maire, « les enseignements étaient communs à tous les élèves. A l’âge 
pubertaire, le jeu des aptitudes naissantes rend souhaitables pour les 
adolescents scolaires plusieurs types d’études. Chacun reposant sur 
un enseignement principal mais sur un seul... ». 


Plus loin il ajoute : « Jusqu'à ces dernières années, l'effort 
avait consisté à prolonger la scolarité primaire d’une, puis de deux 
années, formule décevante. On s'emploie aujourd’hui à donner aux 
apprentis, garçons et filles, une éducation à la fois générale et pro- 
fessionnelle dans des établissements nouveaux : les centres d’appren- 
tissage. C’est l'effort d'éducation le plus important qu'on ait fait 
en France depuis l’organisation de l’enseignement primaire. 
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« L'apprenti doit recevoir une culture, aussi bien que l’adolescent 
scolaire. C’est en partant du métier que l’on peut définir une forma- 
tion humaine, à condition de ne pas la réduire à une technique, d’y 
voir un principe de vie et d'y associer les activités culturelles propres 
à l'adolescence. Toute chose que l’on connaît à fond et que l’on aime 
devient un instrument de culture ». (1) 


Nous pouvons compléter ces remarques par une citation de 
Paul Valéry : 


« Tout métier, même très humble, ébauche en nous une éthique 
et une esthétique, tellement qu'à partir de l'obligation de gagner sa 
vie, au moyen d’un travail bien défini, quelqu'un peut s'élever à une 
possession de soi-même et à un pouvoir de compréhension en tous 
genres qui surprennent parfois ceux qui les observent ». 


Cet enseignement moyen pourra être court ou long selon qu'il 
sera proche des réalités de la vie quotidienne ou en sera éloigné 
par une vie plus scolaire, selon qu'il restera spécialement lié aux 
disciplines des sciences naturelles et d'observation ou que s’y ajou- 
teront des connaissances et une formation plus abstraites. 


E. — L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Le monde agricole a besoin d'ingénieurs. La formation de 
ceux-ci ne doit pas faire appel à un seul type de candidats. Les uns 
devront être formés aux disciplines scientifiques sévères des mathé- 
matiques spéciales, d’autres auront été entraînés à la fois à la 
pratique et à la théorie. | 

Les uns, abordant la technique agricole par son côté abstrait, 
sauront nous apporter l’appoint des connaissances scientifiques, des 
théories acquises à l’école ; les autres, théoriciens avisés mais aussi 
connaissant mieux la pratique, seront plus experts dans l’application 
des techniques ; ils garderont le contact avec l’agriculteur sans 
jamais se substituer à lui ni faire de lui un subordonné. 

Nous avons besoin, pour reprendre une distinction faite par le 
Prince de Broglie, de savants et d'ingénieurs (Arts et Techniques, 
juillet 1951). 

« … Néanmoins, par sa nature même, le rôle de l'ingénieur 
reste essentiellement différent de celui du savant ; le savant dans 
son laboratoire ou dans son cabinet de travail est avant tout 





“() Debesse. Les Etapes de l'éducation, pp. 130 et 133. 
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préoccupé de la recherche désintéressée ; il cherche à connaître 
et à comprendre et les applications possibles de ses découvertes ne 
sont pas sa principale préoccupation. 


« … Dans tous les cas, l’activité du savant est une activité libre 
qui, par son essence, ne se soucie ni des contingences ni des réali- 
sations et qui, pour être féconde, doit être tendue uniquement vers 
le progrès des connaissances humaines. 


« Tout autre est le point de vue de l'ingénieur. Son but à lui 
est d'arriver à des réalisations et, même quand il se lance dans 
les spéculations théoriques ou dans les calculs, c’est toujours avec 
l’arrière-pensée de revenir ensuite à des applications techniques. 
Sans doute il y a des ingénieurs qui, par moment, se détachent de 
ces applications et se laissent entraîner par l'attrait de la science 
pure ; mais alors, momentanément, ils ont cessé d’être des ingé- 
nieurs pour penser et sentir en savants ». 


Mais cette formation hautement technique ne doit pas faire 
oublier la culture générale : « Ce qui est essentiel dans la culture 
générale, ce qui doit se retrouver même dans la formation de l’ingé- 
nieur pour qu'il échappe aux routines et aux spécialisations exces- 
sives, c’est le goût des idées générales, le désir d'étendre son horizon 
en regardant au-delà de ce qui est immédiatement utile, en un 
mot, cette curiosité d'esprit, qui, unie à la volonté de réaliser et 
d'aboutir, est à l’origine de toutes les inventions et de tous les 
progrès de la civilisation. C’est sous cette forme, plus large que 
l’ancienne, que la culture générale doit pénétrer et vivifier le haut 
enseignement technique ». 


Ces remarques éclairent le rôle important que peuvent jouer 
nos grandes écoles de réputation internationale dans la formation 
des ingénieurs, le rôle aussi de l’Université qui se doit d’aider le 
monde agricole à se pourvoir de chercheurs et de savants. 


Epris d’idéal, chaque adolescent, chaque étudiant ne trouvera 
d'intérêt pour cette formation professionnelle et cet enseignement 
agricole qu’à la condition de croire en l’évolution possible d’un 
monde paysan auquel il pourra participer activement. 











IV. — ANALYSE DU TEXTE DE LOI 


Avant d'analyser le texte article par article, voyons dès mainte- 
nant quels sont les grands problèmes que ce projet tend à résoudre 
et la nouvelle structure proposée. 


A. — Principes directeurs. 


1) Conception des différents types de formation agricole. 


Le projet définit trois grands objectifs : 

— la formation dès la fin du cycle d'observation des futurs 
agriculteurs et agricultrices ; 

— la formation de qualification et de spécialisation et la forma- 
tion de cadres de l’agriculture ; 

— l’enseignement supérieur agricole. 


Le premier objectif est celui qui a été l’objet du plus grand 
nombre d’observations de la part des commissions de l’Assemblée 
Nationale et d’ailleurs le texte qui vous est présenté est assez 
différent du projet gouvernemental qui ne prévoyait une véritable 
formation professionnelle qu'après l’âge de seize ans. 


On a fait remarquer que peu d'agriculteurs continueraient 
au-delà de seize ans une formation sérieuse et que, d'autre part, si 
une formation générale était indispensable au futur agriculteur, 
celle-ci pourrait sans doute être mieux acquise en partant du 
métier. 

Pour un adolescent rural peu adapté, comme nous l’avons vu, 
à l’école traditionnelle et beaucoup plus attiré par le métier, la 
formation professionnelle peut être le point de départ d’une 
formation véritable à condition qu’elle ne soit pas une accumulation 
de recettes, un enseignement dogmatique mais au contraire une 
occasion d'observation, de jugement, de réflexion et de reprise de 
formation générale. 


C'est pourquoi repoussant les termes de « enseignement de 
base complété par une initiation professionnelle » et ceux de « une 
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formation professionnelle et le complément d'une formation géné- 
rale », l'Assemblée Nationale 2 retenu l'expression de « une forma- 
tion professionnelle associée à une formation générale ». 


Elle a même ajouté que cette formation pouvait étre donnée 
« soit d’une facon permanente, soit selon un rythme approprié », 
montrant ainsi son accord avec les formules qui lient le travail 
pratique et surtout le travail d'observation fait dans l'exploitation 
familiale, avec l'enseignement conné à l’école. 

Le deuxième objectif de l'enseiznement et de la formation 
professionnelle agricoles n'apnelle guère Ge commentaire. Il englobe, 
d'une part, des institutions où ia formation visée par l'alinéa précé- 
dent pourra être complétée et, d'autre part, les établissements qui 
préparent aux titres d'agent technique, technicien agricole, techni- 
cien supérieur agricole et auront pour mission, à partir de l’âge 
de treize ans, de former des agriculteurs mais aussi et surtout les 
nombreux cadres moyens dont l’agriculture aura de plus en plus 
besoin, et notamment les moniteurs et les conseillers agricoies. 

Enfin, le troisième objectif est semblable au projet gouverne- 
mental, l'Assemblée Nationale v 2 ajouté la formation d’exploitants 
hautement qualifiés et la formation d économistes. 


2) Harmonisation avec la réforme de l'enseignement. 


Cette harmonisation se fait sous trois forrnes : 


a) Un parallélisme entre les formations prévues pour l'ensei- 
gnement agricole et celles instituées par le décret du 6 janvier 1959, 
notamment celles concernant l’enseignement technique. 


Cela est surtout vrai pour le deuxième objectif signalé plus 
haut. 

Nous trouvons un parallélisme entre : 

— les collèges agricoles et les collèges techniques : 

— Jes lycées agricoles et les lycées techniques ; 

— les agents techniques tarticie 35 du décret du 6 janvier 
1959) et les agents techniques agricoles : 

— les techniciens (article 34 du décret) et les techniciens agri- 


coles ; 
- les techniciens supérieurs (article 35 du décret) et les tech- 
niciens supérieurs agricoles. 
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Mais c'est également vrai pour le premier objectif de la 
formation professionnelle après les amendements adoptés par 
l’Assemblée Nationale, comme il apparaît clairement par les expli- 
cations des auteurs des amendements et les réponses du Ministre 
de l'Agriculture. 


Cette formation professionnelle associée à la formation géné- 
rale correspond à cette formation professionnelle des articles 31 
et 32 du décret et le rythme approprié rappelle le travail réparti 
entre l’école et l’entreprise. 


Tout ceci est le propre de l'apprentissage. 


Nous ajouterons, comme l'a dit le Ministre de l'Agriculture, 
que cette formation professionnell® ne doit pas viser, comme pour 
l’ouvrier, une spécialité bien définie, mais doit tendre à former 
le chef d'entreprise, ce aui demande, à travers l'apprentissage du 
métier, un développement de l'observation, du jugement, en tenant 
compte du milieu. C’est le sens qu’il convient de donne: à ce terme 
de formation professionnelle associée à la formation générale. 

Enfin, l'enseignement supérieur agricole peut être mis en 
parallèle avec l’enseignement technique supérieur. 

Précisons qu'a ce niveau des accords entre les écoles nationales 
supérieures agronomiques et les facultés permettront de préparer 
à des certificats d'études supérieures et au doctorat, dans les disci- 
plines agronomiques et économiques. 


b) Equivalences. 


L'article 3 du projet prévoit des équivalences avec les diplômes 
de l’enseignement général ou de l’enseignement technique de niveau 
correspondant. 

Ces équivalences sont des plus souhaitables. L'exposé des motifs 
du projet gouvernemental ne mentionne comme exemple que l’équi- 
valence, d’une part, entre le titre de technicien agricole et la pre- 
mière partie du baccalauréat, d’autre part, entre le titre de techni- 
cien supérieur agricole et la deuxième partie du baccalauréat. 

Nous pensons qu'elles doivent exister aussi entre les autres 
diplômes, et notamment ceux de la formation professionnelle 
agricole et ménagère agricole avec ceux de l'enseignement 
technique correspondant ({. A. P. brevets professionnels). 

Nous regrettons que cela n'ait pas été précisé, mais nous espe- 
rons que les textes d'appiication y pourvoiront. 
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Des équivalences sont enfin prévues, selon les déclarations du 
Ministre de l'Education Nationale, entre le diplôme d’agronomie 
générale et la licence pour l'obtention du doctorat. 


c) Mesures de réorientation. 


Le deuxième alinéa de l’article 3 correspond à ce désir de 
permettre à tout élève de changer d'orientation en cours d’études. 
L'orientation ne peut en effet être définitive à treize ans, elle doit 
pouvoir changer, notamment dans la période de treize à dix-sept ans, 
soit parce que l'enfant a évolué, soit pour des raisons économiques 
ou de modification de situation matérielle. 


Mais l'élève qui change d'orientation aura évidemment des 
lacunes dans la nouvelle voie choisie. Il importe que ces lacunes 
soient comblées soit par des stages, soit dans les classes de 
rattrapage. 


Nous retrouvons dans l’article 36 du décret du 6 janvier 1959 
la même idée clairement explicitée dans l'exposé des motifs pré- 
voyant « des classes d’accueil et d'adaptation qui auront pour mis- 
sion, grâce à des horaires et des programmes appropriés, de mettre 
ces élèves, après examen de leurs possibilités et de leurs connais- 
sances, au niveau de la forme d’enseignement général ou technique, 
longue ou courte, qui correspond le mieux à leurs aptitudes ». 


L'article 3 du projet envisage les cas extrêmes : le passage 
d’un enseignement agricole à un enseignement général ou technique 
et inversement. 


Ces passerelles joueront certes dans ce cas, notamment quand 
il n'y aura pas d'équivalence, mais elles nous semblent devoir surtout 
exister à l’intérieur de la formation agricole et en particulier pour 
permettre aux enfants d'agriculteurs engagés dans la formation 
professionneile associée à la formation générale, et qui seront pro- 
bablement la majorité, de rejoindre à quinze, seize ou dix-sept ans, 
la formation des lycées agricoles ou préparer directement le titre 
de technicien agricole parce qu’ils ne trouvent pas de place sur 
l'exploitation familiale et qu’ils manifestent les aptitudes à devenir 
des cadres de l’agriculture, notamment comme moniteur, conseiller 
agricole ou vulgarisateur agricole. 


Il en serait de même pour les élèves ayant suivi les classes 
primaires terminales et désirant rejoindre la formation des lycées 
agricoles. 
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De telles réorientations, qui permettraient une véritable pro- 
motion démocratique du milieu agricole, nous semblent devoir être 
particulièrement encouragées. 


3) Tutelle Ministérielle. 


L'article 2 du texte gouvernemental a été fort peu modifié 
par l’Assemblée Nationale. 

Il prévoit que l’enseignement et la formation professionnelle 
agricoles dépendent du Ministère de l'Agriculture. 


Mais le Ministère de l'Education Nationale apportera sa colla- 
boration aux établissements publics d'enseignement agricole, notam- 
ment en y détachant le personnel d'enseignement général. 


De son côté, le Ministre de l'Agriculture apporte au Ministre 
de l’Education Nationale sa collaboration technique pour les éta- 
blissements d’enseignement public relevant de ce dernier en vertu 
du décret du 6 janvier 1959, lorsque des orientations ou options 
agricoles y seront instituées. 

En ce qui concerne les établissements supérieurs, le statu quo 
est maintenu, mais le Ministre de l'Agriculture, après consultation 
du Comité de coordination, donnera son avis sur les créations de 
nouveaux établissements et leur régime. 

Ainsi, ces principes éviteront les « doublons », selon l’expres- 
sion du Ministre de l'Education Nationale, et permettront une har- 
monisation heureuse de l’action des deux Ministres. 

Cette harmonisation sera confirmée par une création nouvelle 
prévue à l’article 6: un comité de coordination destiné à établir 
une liaison organique entre les services des deux ministères. 

Nous nous réjouissons de ce que les divergences antérieures 
aient fait place, à la suite de concessions mutuelles, à une solu- 
tion positive proposée par le Gouvernement lui-même, après accord 


des deux Ministres intéressés. 


4) Reconnaissance des établissements privés. 


Ce principe, qui est déjà appliqué depuis de nombreuses années 
pour l'apprentissage, était également prévu dans la plupart des 
projets de loi antérieurs, seules divergeaient les conditions et les 


conséquences de cette reconnaissance. 
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Ce principe est repris par le projet, l'expérience montre d’ail- 
leurs que, dans le milieu rural, la formation professionnelle la plus 
efficace est celle qui est désirée et organisée par les agriculteurs 
eux-mêmes à condition cependant qu'iis aient les moyens matériels 
de la réaliser et en particulier d'assurer à des cadres valables une 
situation décente. 


B. — Structure du proiet transmis par l'Assemblée Nationale. 


(Cf. tableau IX établi selon les précisions fournies 
par le Ministère de l'Agriculture.) 


l) Enseignement moyen. 








À l'issue du cycie d'observation, c’est-à-dire à partir de treize 
ans, les enfants des milieux ruraux pourront être orientés (sans 
compter les autres formules en vigueur et maintenues provisoire- 
ment) vers : 

a) — les classes de 4 des lycées de formation générale (ensei- 
gnement général long) : 

b\ —  jes classes de 4° des collèges d'enseignement général, 
actuels cours complémentaires (enseignement général court) ; ces 
collèges généraux pourront avoir une option agricole ou ménagère 





agricole ; 

c) — les classes de 4° des lycées techniques, industriels et com- 
merciaux (enseignement technique long) ; 

d) — }es collèges d'enseignement technique, ies établissements | 
assimilés, les cours professionnels, etc. (enseignement technique | 
court) ; 

e) — les classes primaires terminales donnant une formation 


générale dont certaines auront une orientation agricole ou ména- 
gère agricole et vers lesquelles semblent devoir évoluer les actuels 
cours postscolaires agricoles. 


Il convient à ce sujet d'apporter ici une précision de vocabu- 
laire : 

On désigne souvent par l'expression « cycle terminal » et 
« cycles terminaux » la période de 13 à 16 ans et plus particu- 
lièrement l’ensemble des formations dites courtes. On emploie 
les termes de « classes primaires terminales » ou plus simple- 
ment de « classes terminales » pour désigner l’école primaire pro- 
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longée jusqu’à 16 ans pour ceux qui ne suivent pas d'autre ensei- 
gnement court ou long, général, technique ou agricole. C’est bien 
de ce second sens qu'il s’agit ici. 


f) — les lycées agricoles créés par transformation des actuelles 
écoles régionales d’agriculture et qui mèneront à 17 ans, au titre 
d'agent technique, à 18 ans à celui de technicien agricole et à 19 ans 
à celui de technicien supérieur agricole (enseignement agricole 
long) ; 


g) — les collèges agricoles créés par transformation des 
actuelles écoles pratiques d'agriculture et des écoles d’enseigne- 
ment ménager agricole et préparant notamment au titre d’agent 
technique comme les lycées agricoles. 


Il conviendrait cependant de lever une certaine ambiguïté 
concernant ces collèges agricoles. Doit-on les assimiler aux collèges 
d'enseignement technique que seront les actuels centres d’appren- 
tissage mais qui aboutissent à un C.A.P. ou bien aux actuels 
collèges techniques qui dans la réforme de l’enseignement sont 
classés dans l’enseignement technique long et par conséquent 
deviennent des lycées techniques. Nous pensons que la première 
solution est la seule plausible sinon il n'aurait pas été utile 
d'employer ce mot de collège réservé à la formation courte. 


h) — les établissements assurant « une formation profes- 
sionnelle associée à une formation générale, soit d’une façon 
permanente, soit selon une rythme approprié ». Ces établisse- 
ments dispenseront l’enseignement jusqu’à 16 ans ou au-delà, ou 
bien seront complétés après 16 ans par d’autres études de qualifi- 
cation ou de spécialisation et, entre autres, les écoles d'agriculture 
d'hiver. 

Ces établissements de qualification et de spécialisation agricoles 
recevront également à partir de 16 ans les élèves des collèges d’en- 
seignement général et des classes primaires terminales qui vou- 
dront recevoir une formation professionnelle agricole ainsi que 
ceux qui abandonneront les collèges et lycées agricoles à 16 ans. 


Précisons que les cinq premières catégories citées sont déjà 
régies par le décret du 6 janvier 1959. Le projet de loi étudié ne 
concerne que les trois dernières catégories. Certaines de ses dis- 
positions intéressent cependant les options ou orientations agri- 
coles des collèges d'enseignement général et des écoles primaires 


terminales. 
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2) Enseignement supérieur. 


Les amendements adoptés par l’Assemblée Nationale ne modi- 
fient pas sensiblement la structure proposée dans l’exposé des motifs 
du projet gouvernemental. Nous en rappelons les grandes lignes en 
les présentant dans un ordre un peu différent, c’est-à-dire dans un 
ordre croissant de niveau. 


a) La formation d'ingénieurs spécialisés dans les activités agricoles. 


Nous avons repris le terme de l’exposé des motifs du projet 
gouvernemental, bien que le mot « spécialisé » ne semble pas 
convenir. Il s’agit de formation d'ingénieurs d’un niveau inférieur 
à celui des Ecoles Nationales Supérieures Agronomiques. Cette 
formation peut être spécialisée mais peut également être générale. 


Le niveau d'entrée est celui du baccalauréat. Les études dure- 
ront trois ans. D’après les précisions fournies par le Ministère de 
l'Agriculture, les études seraient sanctionnées par un diplôme d’in- 
génieur, avec éventuellement une spécialité (laiterie, arboricul- 
ture...). 

Il n'existe actuellement aucune école publique de ce genre. II 
en serait créé. On a dit que les établissements privés d'Angers, 
Beauvais, Purpan et l’'I. T. P. A. correspondraient à cette catégorie. 
Ces écoles ne nous semblent pourtant pas toutes du même niveau. 


b) La formation des cadres féminins supérieurs. 


Elle est donnée dans les écoles d'enseignement supérieur agri- 
cole féminin à des élèves recrutées au niveau du baccalauréat et 


comporte trois cycles : 

1° Une formation scientifique de base acquise dans les facultés 
des sciences (S. P. C. N.) ; 

2° Une formation générale portant plus particulièrement sur 
les sciences domestiques rurales, les sciences agronomiques et 
les sciences humaines ; 

3° Une formation spécialisée acquise dans les sections ter- 


minales des écoles nationales supérieures d’enseignement agricole 
féminin et dans certaines écoles spécialisées. 
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c) La formation agronomique supérieure. 


Elle comporte trois cycles : 
— l'acquisition scientifique de base qui dure 2 ou 3 ans; 


— les écoles nationales supérieures agronomiques qui recru- 
tent par un concours unique passé à l’issue du cycle d'acquisition 
scientifique de base, mais, avec une option mathématique et phy- 
sique spéciale pour l'actuel Institut National Agronomique. Les 
études durent 2 ans et sont sanctionnées par un diplôme d’agrono- 
mie générale ; 

— le troisième cycle comprenant trois options fondamentales : 

— la formation agronomique spécialisée ; 

— les écoles d'application destinées à former les ingénieurs 
des grands corps techniques du Ministère de l’Agricul- 
ture : Génie rural, Eaux et Forêts, Services Agricoles, 
Enseignement Agricole ; 

— les Centres institués d’un commun accord entre les 
facultés et les E. N.S. E. À. et préparant à des certi- 
ficats d’études supérieures et au doctorat du troisième 
cycle dans les disciplines agronomiques. 


Notons que les actuelles Ecoles Nationales d'Agriculture de 
Grignon, Rennes, Montpellier, Alger doivent entrer dans cette 
catégorie à côté de l’Institut National Agronomique mais que les 
écoles du Génie rural et des Eaux et Forêts recruteront exclusive- 
ment à l'E. N.S. A. de Paris. 


d) Formation spécialisée. 


— l'Ecole Nationale d’Horticulture ; les études durent trois 
ans ; le programme du concours d'entrée est fixé par arrêté 
du Ministre de l’Agriculture en se rapprochant le plus possible de 
celui des E. N.S. A. et aboutit au diplôme d'ingénieur horticole. 

— J'Ecole Nationale des Industries Agricoles et Alimentaires 
recrute par voie de concours commun aux écoles nationales supé- 
rieures agronomiques mais avec des coefficients particuliers en 
certaines matières. Les études durent trois ans, dont l’une d’appli- 
cation, et aboutissent au diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
et alimentaires. 

Les écoles spécialisées peuvent également servir de section 
d'application aux élèves des Ecoles Nationales Supérieures Agro- 
nomiques. 
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Nous avons passé sous silence la formation des vétérinaires 
puisque le Ministre de l'Agriculture a déclaré que les études 
devraient être plus poussées avant d'envisager la modification de 
leur régime. 


C. — Examen des articles. 


Article premier. 


Cet article a pour but de définir les trois objectifs de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles. 

Précisons d’abord que l’Assemblée Nationale a repoussé le 
terme de « degré » pour les raisons suivantes : Cette terminologie a 
été abandonnée par le décret du 6 janvier 1959 portant réforme de 
l'enseignement public qui ne parle plus que d'enseignement court et 
d'enseignement long. D'autre part, il pouvait y avoir confusion entre 
la formation agricole dite du premier degré et l'enseignement élé- 
mentaire des classes primaires. Enfin, pour adopter une classifica- 
tion en degrés, il faudrait savoir sur quelle notion la fonder : 
l’âge, l’objet ou le niveau de la formation. L’exposé des motifs du pro- 
jet gouvernemental ne semble pas très précis en cette matière. 


Votre Commission est d'accord avec l'Assemblée Nationale sur 
ce point et c’est pourquoi dans la structure indiquée plus haut, nous 
employons des termes semblables à ceux du décret du 6 janvier 
1959 : enseignement agricole court, enseignement agricole long et 
enseignement supérieur agricole. 

En ce qui concerne le premier objectif défini par cet article, 
il est assez différent du texte gouvernemental : comme nous 
l'avons dit dans les principes directeurs du projet, la nouvelle 
rédaction correspond à des idées importantes qui ont été exprimées 
par les deux commissions et ont reçu l'accord du Gouvernement : 
a) commencer une véritable formation professionnelle avant seize 
ans, et même aussitôt près le cycle d'observation, c’est-à-dire à 
treize ans, du moins dès que la réforme de l’enseignement public 
selon le décret du 6 janvier 1959 sera entrée en vigueur ; b) conce- 
voir cette formation comme une association intime de la formation 
professionnelle et de la formation générale. 

Enfin, cette formation pourra être donnée soit de façon perma- 
nente soit selon un rythme approprié, ce qui permettra cette forma- 
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tion adaptée, tenant compte de l'expérience de l'exploitation fami- 
liale, grâce à des formules d’alternance de passage à la ferme et de 
passage au centre d'apprentissage. 


Quant au deuxième objectif de l’enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles, l’Assemblée Nationale a ajouté à la 
formation des techniciens et cadres de l’Agriculture celle des agri- 
culteurs, montrant par là que ceux-ci peuvent également recevoir 
la même formation que les techniciens et cadres de l'Agriculture. 


La même remarque peut être faite pour le troisième objectif 
en ce qui concerne les « exploitants hautement qualifiés » ajoutés 
par l’Assemblée Nationale. En outre, l’Assemblée Nationale a 
prévu la formation d’économistes ; c'est dans ce domaine, notam- 
ment, qu'interviendra une collaboration entre l’enseignement supé- 
rieur agricole et les facultés. 


Votre Commission m'a chargé d’exprimer son désir de voir 
en tout cas maintenu le haut niveau de notre Institut National Agro- 
nomique dont la réputation est mondiale. 


Il a été discuté à l’Assemblée Nationale du maintien du mot 
« vétérinaire ». Finalement, ce mot est resté, mais étant bien 


précisé que des études sérieuses seront menées avant de réformer 


l’enseignement vétérinaire et que celui-ci resterait axé en priorité 
sur des études de type spécifiquement médical. Votre Commission 
insiste dans ce sens. 


Nous ne reviendrons pas sur la structure de cet enseignement 
agricole que nous avons exposée pius haut, mais qui découle de 
cet article 1°. 


Précisons seulement que la rédaction adoptée par souci de 
simplification ne doit pas faire oublier que les filles ou futures 
épouses d'agriculteurs qui sont visées par cette formule d’ « ado- 
lescents des deux sexes » doivent recevoir une formation spécifique 
différente de celle des garcons et comprenant, notamment, à côté 
de notions agricoles, une large part de formation ménagère adaptée 
à la vie rurale. 


Pour cette raison on comprendrait asez mal que les collèges 
et lycées agricoles puissent être mixtes comme le laissait entendre 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental, sauf si certaines 
jeunes filles voulaient suivre un enseignement spécifiquement 


agricole. 
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Achevons nos commentaires par des questions de terminologie. 

D’après le texte de l’Assemblée Nationale, le premier objet est 
de donner la formation aux « futurs agriculteurs » et non aux 
« Jeunes agriculteurs ». 

Enfin, le terme d’ « adolescents », adopté par l’Assemblée 
Nationale, doit être pris dans un sens très large puisque cet ensei- 
gnement et cette formation professionnelle agricoles s’adresseront 
à des élèves ayant de 13 à 25 ans ou même parfois davantage. 

Sous ces réserves, votre Commission a adopté cet article sans 
modification. 


Article 2. 


Cet article traite de la tutelle ministérielle. 

Le projet gouvernemental a été assez peu modifié par l’Assem- 
blée Nationale, celle-ci ayant seulement clarifié et simplifié la pre- 
mière rédaction, notamment en évitant de reprendre des dispositions 
déjà réglées par le décret du 6 janvier 1959 sur la réforme de 
l’enseignement public, mais qui, bien entendu, demeurent. 

Nous avons déjà expliqué le sens de cet article dans l'exposé 
des principes directeurs. 

Nous ajouterons seulement qu’en ce qui concerne l’enseigne- 
ment supérieur agricole, le statu quo est maintenu mais qu'une colla- 
boration sera établie ; le Ministre de l'Agriculture donnera son avis 
sur les projets de création et sur le régime des établissements dépen- 
dant du Ministère de l'Education Nationale. 

Il s’agit ici principalement de la préparation des grades univer- 
sitaires, et notamment du doctorat, dont l’Université possède en 
France le monopole et qui constituera une des trois options du 
troisième cycle de la formation agronomique supérieure dont nous 
avons parlé dans les structures. 

La majorité de votre Commission a adopté cet article en propo- 
sant une modification purement rédactionnelle. 


Article 3. 


Le projet gouvernemental assez peu modifié fournit l'alinéa 3 
du texte adopté par l’Assemblée Nationale et correspond à cette 
idée d'équivalence que nous avons exposée dans les principes direc- 
teurs en souhaitant qu’elle s'applique plus fréquemment que prévu 
dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental. 
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Les structures exposées plus haut indiquent les âges de chaque 
formation et de chaque niveau. La structure de l’enseignement 
agricole est telle que. par exemple, les élèves qui suivront les lycées 
agricoles arriveront vraisemblablement aux diplômes équivalents 
aux première et deuxième parties du baccalauréat, un ou deux ans 
après l'âge auquel ils seraient parvenus au baccalauréat lui-même 
par la voie des lycées d'enseignement général. 

Le deuxième alinéa correspond aux mesures de réorientation, 
aux classes « passerelies > ou de rattrapage qui doivent exister 
comme nous l'avons vu, non seulement entre des formations de 
ministères différents apres accord entre ministres intéressés, mais, 
aussi, par le seul Ministre de l'Agriculture pour passer d’une for- 
mation agricole à une autre formation agricole, notamment d’une 
« formation professionnelle associée à la formation générale » à un 
lycée agricole. 


Votre Commission a adopté cet article sans modification. 


Article 4. 


Cet article traite du programme d’investissements nécessaires. 

L'Assemblée Naticnale a fixé des déjais quant au dépôt 
(31 décembre 1961) et quant à l'exécution du programme (10 ans). 

D'autre part, elle a remplacé les termes de lycées et collèges 
par une expression plus générale, étendant ce programme, notam- 
ment à cette formation professionnelle associée à la formation géne- 
rale d’une part, et à l’enseignement supérieur d’autre part, dont 
les besoins sont considérables. Nous avons constaté ie nombre infime 
d'élèves des écoles qui doivent devenir les lycées agricoles. Il ne 
faut donc pas oublier les formules plus posulaires qui touchent 
la majorité des futurs agriculteurs. 

Sans vouloir supprimer l’heureuse formule du texte, nous 
pensons cependant qu’il serait bon d'y introduire l'idée gouver- 
nementale de créer, en principe, au moins un lycée et un collège 
agricole par département. C'est l'objet d’un amendement déposé 
par votre Commission. 

D'une façon générale, votre commission regrette que les 
problèmes de financement ne soient pas précisés. Sans financement, 
la loi que nous étudions restera lettre morte. 

Or, les investissements à réaliser seront considérables. 
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La commission de l'équipement scolaire (1) dans son rapport 
général de 1958, se basant sur des prix des années 1956-1957, 
donnait les évaluations suivantes pour le seul secteur public. 

Dans l’enseignement du premier degré, le coût de construction 
neuve par élève était évalué à : 

250 000 F pour un externe, 
1.015.000 F pour un interne. 


Dans l’enseignement du deuxième degré : 


400.000 F pour un externe, 
1.400.000 F pour un interne. 


L'augmentation des effectifs de l’enseignement technique sans 
compter les conséquences de la réforme de l’enseignement, néces- 
sitait les crédits supplémentaires suivants : 


Première urgence : 1957-1961. 
238.030 millions pour 162.822 élèves supplémentaires. 


Deuxième urgence : 1962-1966. 
142.350 millions. 


La réforme de l’enseignement et la prolongation de la scolarité 
devaient entrainer les dépenses supplémentaires suivantes : 


Cycle d'observation : 
153.125 millions. 


Cycle de 13 à 16 ans: 
132 à 142 milliards qui concernaient principalement les 
classes terminales. 


Ramassage scolaire : 
Cycle d'observation : 15 milliards. 
Classes terminales : 45 milliards. 


Les investissements pour l’enseignement agricole devront en 
outre tenir compte du retard énorme à rattraper et de l'importance 
que devront prendre dans les campagnes l’internat ou le ramassage 
scolaire. 

Nous sommes donc profondément inquiets de la différence 
entre ces chiffres et les 1.950 millions de crédits d'équipement dont 
disposait le Ministère de l'Agriculture pour son enseignement 
agricole en 1959. 





(1) Commission Le Gorgeu. 
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Aux crédits d'investissement il faudra en outre ajouter les 
crédits de fonctionnement, qui seront également considérables, et 
tenir compte de l'effort très important à réaliser pour former les 
nombreux maîtres nécessaires. 


Enfin, pour réaliser cette tâche énorme toutes les initiatives 
valables devraient être encouragées et aidées. 


Cet articie a été adopté, compte tenu de l'amendement ci-dessus 
indiqué. 


Article 5. 


Cet article prévoit la création du Conseil de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles. 


Dans un esprit de décentralisation, il est prévu la création de 
comités départementaux ou régionaux où seront représentés l'Etat, 
les collectivités publiques, les enseignants, les organisations profes- 
sionnelles et familiales, les jeunes, les salariés. 


Cette représentation devrait également s'appliquer aux Conseils 
de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, un 
amendement de votre Commission précise ce point. 


La représentation des établissements d'enseignement et de for- 
mation professionnelle agricoles n'a pas été expressément men- 
tionnée. Ces établissements sont représentés au comité départe- 
mental de l’apprentissage agricole dont les attributions seront trans- 
férées au nouveau comité, ainsi que dans d’autres commissions 
départementales ou nationales. Votre Commission a préféré rem- 
placer les termes « celle des enseignants » par les mots « celle de 
l’enseignement », expression qui englobera aussi bien le personnel 
enseignant que les établissements eux-mêmes. 


Nous proposons de rappeler en tête de cet article l’un des 
principes fondamentaux définis dans le préambule de la Constitu- 
tion. 

« La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement. La Nation garantit l’égal accès 
de l’enfant et de l’adulte à l'instruction, à la formation profession- 
nelle et à la culture. » 

Le souci de satisfaire les besoins de la nation ne doit pas faire 
oublier le but premier de l'Education qui est d’assurer aux personnes 
les conditions nécessaires à leur meilleur développement. 
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Or 1l apparait à la lumière des documents que nous vous avons 
fournis que des nossibililés de développement intellectuel insuffi- 
santes ont élé mises jusqu'à ce jour à la disposition des milieux 
ruraux. Il convient, non seulement, de rattraper ce retard, mais de 
prévoir les moyens administratifs et financiers indispensables pour 
y parvenir. 

Votre Commission vous propose donc un amendement répon- 
dant à ces différentes préoccupations. 


Article 6. 


Cet article n'a pas été modifié par l'Assemblée Nationale. 

L'institution de ce comité de coordination permettra, nous 
l'espérons, d'établir entre les deux \inistères un esprit de véritable 
collaboration et de prévenir toutes difficultés d'application des textes 
entre les deux ministères. 

Précisons que selon les déclarations des Ministres de l'Agri- 
culture et de l'Education Nationcie, le Conseil supérieur de l’Edu- 
cation Nationale ser: égsiement saisi des questions relatives aux 
équivalences. 

Votre Commission a adopté cet article sans modification. 


Article 7. 


Cei article concerne la recunnaissance des établissements pri- 
vés, un des principes directeurs dont nous avons déjà parlé. 

L'Assemblée Nationale a remplacé les mots < peuvent béné- 
ficier » par le mot « bénéficient >» et a reporté à cet article des 
dispositions contenues à l'article 8 du projet gouvernemental en 
prévoyant que les décrets seront pris aprés avis du Conseil de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles, ce qui 
nous semble normal. 

Les conditions et ia procedure de la reconnaissance seront 
déterminées par des décrets qui fixeront des critères précis. 

Le Ministère de l'Agriculture a de;à une expérience en cette 
matière avec la reconnaissance des établissements d'apprentissage 
(arrêté du 20 avril 1955). 

Les principes de reconnaissance des centres de promotion pro- 
fessionnelle déterminés par le décret du 29 février 1960 sur la pro- 
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motion sociale en agriculture sont assez semblables à ceux du 
20 avril 1955. Nous souhaitons que des règles analogues soient 
prises dans les décrets d'application. 


La majorité de votre Commission à adopté cet article avec une 
modification purement rédactionnelle. 


Article S. 


Le texte de l'Assemblée Nationale a reporté certaines dispo- 
sitions du projet gouvernemental à l’article 7. 


Cet article n'appelle pas de commentaire et votre Commission 
l’a adopté sans modification. 


Article 9 (nouveau. 


Cette codification semble en effet indispensable pour clarifier 
les législations actuelles. Elle devra reprendre tout de ce qui est 
conforme aux principes de la :o1 présentement étudiée. C’est dans 
ce sens que votre Commission adopte cet article sans modification. 


Article 10 (nouveau). 


Votre commission propose de remplacer cet article par un 
article 10 nouveau qui procède du même esprit que l’article ajouté 
par l’Assemblée Nationale. 


Cette nouvelle rédaction a été rendue nécessaire pour per- 
mettre d'adapter les modalités de la présente loi aux dispositions 
contractuelles et juridiques qui règlent les rapports entre la métro- 
pole et les territoires ou départements d'Outre-Mer. 
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Texte initiaiement preposs 
par le Gouvernement. 
Article premier. 
L'enseignement et la formation 
professionnelles agricoles ont pour | 
à | 
objet : 


de donner aux jeunes agricul- 
teurs pendant le temps de la scolarité 
obligatoire un enseignement de base 
complété par une initiation profes- 
sionnelle et, au-delà de cette scola- 
rité, une formation professionnelle 
qualifiée ; 

— d'assurer la formation de tech- 
niciens et cadres de l'agriculture et 
notamment la formation pour la vul- 
garisation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de former pour la profescion 
agricole et les professions connexes 
et pour l'administration de l’agricul- 
ture des cadres techniques supérieurs, 
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TABLEAU COMPARATIF 
Texte voté per l’Assemblée Nationale. | 


L'enseignement et Ja formation 
professionnelle agricoles s'adressent | 
aux adolescents des deux sexes e:| 
ont pour objet : 

- de donner aux futurs agricul- 
teurs, au-delà du cycie d'observations 
et d'orientation, une formation pro- 
fessionnelle as:ociée à une forma- 
tion générale. soii d'une façon per- 
seion un rythme appro- 


Article premier. | 
| 
| 


nanente, so’i 
prie ; 

— d'assurer uñ2 formation profes- 
s’onnelle de qualification et de spé- 
cialisation aux agriculteurs, aux tech- 
niciens et cadres de l'agriculture 
ainsi que la formation de moniteurs 
et conseillers agricoiss : 


1 
norte « 
PCUUX in 


de préparcr rofessicn 
agricole, les professions connexes et 


l'administration de l’asricuiture, des 








des chercheurs, des ingénieurs, des 
professeurs et des vétérinaires. 
L'enseignement et la formation pro- 


fessionnell agricoles comportent 
trois degrés 
Art. 2. 


L'enseignement et la formation 


professionnelle agricoles relèvent d': | 


Ministre de l'Agriculture. Toutefois 
l’enseignement du premier degré, 


dispensé soit dans des établissements | 


publics assurant le cycle terminal à 
orientation agricole, soit dans des 
établissements publics d’enseigne- 
ment général comportant des options 
agricoles, relève de l'autorité du 
Ministre de l'Education nationale 


avec la collaboration technique du | 


Ministre de l'Agriculture. 


exploiiants hautement qualifiés, des 
| cadres supérieurs, des chercheurs, 
des économistes. des ingénieurs, de 


profe:seurs et des vétérinaires. 


Art. 2. 
L'enseignement agricole et la for- 
mation professionnelle agricole relé- 
| vent du Ministère de l'Agriculture. 





Le Ministre de l'Agriculture apporte | 
en outre sa collaboration technique | 
ax Ministre de l'Education Nationale 
our le fonctionnement des établisse- | 

‘nt. d'enseignement public relevant | 
Je ce dernier, lorsque des orienta- 
tions ou des options agricoles y sont 
instituées. 





Texte proposé par votre Commission. 
Article premier. 


Conforme. 


Art. 2. 


L'enseignement et la formation 
professionnelle agricoles relèvent du 
Ministère de l'Agriculture. 


Conforme. 














ie 











Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 





Dans les établissements d’enseigne- 
ment agricole du deuxième degré, 
le Ministre de l'Education nationale 
apporte sa collaboration notamment 
en personnel pour toutes les discipli- 
nes relevant de l’enseignement géné- 
ral. 

Les établissements d'enseignement 
supérieur agricole dépendant du Mi- 
nistre de l'Education nationale et 
fonctionnant à la date de publication 
de la présénte loi, continuent à dis- 
penser un tel enseignement. Le ré- 
gime des nouveaux établissements 
sera fixé par décision du Ministre 
de l'Education nationale, après avis 
du Ministre de l’Agriculture et con- 
sultation du Comité de coordination 
prévu à l’article 6 ci-après. 


Art, 3. 


A chacun des degrés de l’enseigne- 
ment agricole, les diplômes qui sanc- 
tionnent les études doivent compor- 
ter, suivant des modalités qui seront 
précisées par décret pris sur le rap- 
port du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre de l'Education nationale, 
des équivalences avec les dinlômes 
de l’enseignement général ou de l’en- 
seignément technique de niveau cor- 
respondant. 


Le Ministre de l'Education Natio- 
nale apporte sa collaboration au fonc- 
tionnement des établissements pu- 
blics d'enseignement et de formation 
professionnelle agricoles, notamment 
en ce qui concerne le personnel d'en- 
seignement général. 

Les établissements d'enseignement 


nistre de l'Education nationale, et qui 


de la présente loi, continuent à dis- 
penser un tel enscignement. Le Mi- 
nistre de l'Agriculture, après consul- 
tation du Comité de coordination pré- 
vu à l’article 6, donne son avis sur 
les projets de création des établis- 


agricole dépendant du Ministre de 
l'Education Nationale, ainsi que sur 
leur régime. 


Art. 3. 


agricoles, soit au cours de la scolarité 
obligatoire, soit au-delà, doit permet- 
tre à tous les élèves le passage à un 
niveau supérieur d’études et de for- 
mation professionnelle dès qu'ils sont 
aptes à en bénéficier. 

A chacun des niveaux de l'ensei- 
gnemient et de la formation nrofes- 
sionnelle agricoles, le Ministre de 
l'Agriculture, en accord avec le Mi- 
nistre de l'Education Nationale. ou 
tout autre Ministre intéressé, prend 
les dispositions susceptibles de per- 
mettre à tout élève de s'orienter en 
cours d'études vers une formation 
de nature différente. Inversement, les 
élèves provenant d'une autre forma- 
tion devront pouvoir accéder à l’en- 
seignement ou à la formation pro- 
fessionnelle agricoles de même ni- 
vedu. 


Les diplômes qui sanctionnent l’en- 
| seignerment et la formation profes: 

sionnelle agricoles doivent compor- 
|ter, suivant des modalités qui seront 
| précisées par décrets pris sur le rap- 
| port du Ministre de l'Agriculture et 
| du Ministre de l'Education Nationale, 





supérieur agricole dépendant du Mi- 


fonctionnent à la date de la publication 


| 
Il 
| 


| 
| 


| 





sements d'enseignement supérieur | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 





Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 





Conforme. 


Conforme. 


Art. 3. 


_—— ; , | 
L'organisation de l'enseignement | Conforme. 
et de la formation professionnelle | 
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Texte initialement prop:.5 
par lo Gouvernem ni, 


Art. 4. 


La loi fixera les crédits nécessaires 
à la réalisation d'un programme d'in- 
vestissement propre à assurer unc 
implantation rationnelle des établis- 
soments des divers cycles de l’ensei- 
gnement agricole. Ce p'ogramme 
tendra, dans la limite des crédits bud 


Sétaires annuels, à doter chaqu: 
département, à l'exception du cépar- 
tement de la Seine, d'au moins un 


lycée agricole et un collège agrico!l® 
public ou privé reconnu. Deux où 


plusieurs départements peuvent 


socier pour fonder avec l'aide c« 
l'Etat de tels établissements. Le pro 
gramme donnera une priorité aux 
régions rurales dont le céveloppe- 
ment économique est insuffisant, 
ainsi qu'aux: départements qui con- 
tribueront à sa réalisation par un 


effort financier important. 


Art. 5 


En vue d'assurer l’adaptation p< 
manente de l’enseignement agricol 
aux besoins de la Nation, il est in:- 
titué, sous la présidence du Minist'i 


de l'Agriculture, un conseil de l'en- 


comp0e 


seignement agricole, dont la c 
sition est fixée par décret. 


Ce conseil se tient en rapport p2r- 
Aa 


Haui-Comits 
formation 


manent avec le 
l'orientation et de la 
fessionnelle placé sous la pré 
du Ministre de l'Education national 
et avec le Conseil national «le Ja vu 
garisation du progrès agricole. 


idenc 


| nelle agricoles 


|fessionnelle agricoles, 


pi Ur 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


des équivalences avec les diplôme: 
cigrement technique de niveau cor- 


‘espondant. 


Art. 4. 


n projet de loi de 
ixant les c'édits nécessaires à la réa- 
lisation d'un programme d'investisse- 

nt propre 
tation rationnelle des établissi 

nseignemont et de formation pro- 

sionnelle agricoles devra être so- 
us au Parlernent avant le 31 décem 
1961. Ce programme constituera 
tranche d'un plan des- 
dans un délai de dix 
chaque dépar- 


’rrents 


à assurer une imolan- 
tents 


bre 
première 
assurer. 
an<, l’ex 
nt, d’ 
nceignement où de formation pro- 
‘coles publics ou pri 
saf?s- 
de 


stence dans 


nombre d'établiss 
“onnelle ag 
‘econnus nécessaires à la 
action &Ges besoins agricoles et 
la demande dez familles 
Exceptionnellement, 
aprè: avis du Conseil de l'enseigne- 
de la jormation profession- 
prévu à l’article 5, 
deux ou plusieurs départements peu- 
pour assurer, avec 
l'existence de tels 


rurales et 


rofessions 


nt ot 
er et 


nt s'associer 
l’aide de l'Etat, 


ctablissements. 


iri ) 
n vue d'a r l’edaptation per- 
nente de l'enseignement ct de la 


sionnelle agricoles 
Nation, il est insti- 


formation prof 
aux besoins de la 
tué, sous la présidence du Ministre 
de l'Agriculture, un Conseil de l’en- 
seignement et de la formation pro- 
dont la 
composition et les modalités de fonc- 
tionnement sont fixées par décret. 
Ce Conseil se tient en rapport per- 
mancnt avec le Haut-Comité 
l'orientation et de la formation pro- 
lessionnelle placé sous la présidence 
du Ministre de | 
scii national de la Vulga- 
au Progrès agricole, ainsi 
la Commission nationale de 


ec le Con 
risation 


qu'avec 


la Promotion sociale en agriculture. 


le l'enseignement général ou de l'en- | 


programme 
| 


Texte proposé par votre Commission. 


Art. 4. 


.& un nombre d'établissements d’en- 
ceignement ou de formation profes- 


| sionncile agricoles publics ou privés 





de | 


Education Nationale, | 


reconnus, nécessaires à la satisfaction 
des besoins agricoles et de la demande 
des familles rurales et des profes- 
sions, et notamment d'au moins un 
lycée agricole et d’un collège agri- 
cole publics ou privés reconnus. 
Exceptionnellement.…. 
(Le reste sans changement.) 


Art. 5. 


Conformément au principe du droit 
à l'instruction reconnu par la Consti- 
tution et en vue d'assurer l’adapta- 
tion. (le reste sans changement). 


Conforme. 





























Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Il étudie notamment les mesures 
tendant à assurer le plein dévelop- 
pement des établissements d'’ensei- 
gnement supérieur, compte tenu de 
leur situation et de la vocation propre 
à chacun d'eux. 


Art. 6. 


Un décret pris sur le rauport du 
Ministre de l'Agriculture et du \inis- 
tre de l'Education nationale institue 
un comité de coordination destiné à 
établir une liaison organique entre 
les services des deux Ministères. Te 
comité donne son avis notamment sur 
les équivalences de diplômes rmen- 
tionnées à l’article 3 et sur les ques 
tions pédagogiques commune#:. 


Art 7. 


Les établissements d'enseignement 
privé ou de formation professionnelle 
agricole privé peuvent être reconnus 
par l'Etat sur leur demande. Les éta- 
blissements reconnus peuvent béné- 
ficier de l’aide financière de l'Etat 
sur les crédits ouverts au budget du 
Ministère de l'Agriculture. 


| Texte voté par l'Assemblée Nationale. 





| questions pédagogiques communes. 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
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exte proposé par votre Commission. 


Il étudie notamment les mesures | Conforme. 
tendant à assurer le plein dévelop- 
pement des établissements d'’ensei- 
gnement agricole, compte tenu de 
leur situation, du niveau de la for- 
mation technique ou scientifique 
qu'ils dispensent et de la vocation 
propre à chacun d'eux. 


A l'échelon départemental ou régio- A l'échelon départemental ou régio- 
nal, un décret pris en Conseil d'Etat | nal, un décret pris en Conseil d'Etat 
créera un Comité de l’enseignement | créera un Comité de l’enseignement 
et de la formation professionneile | et de la formation professionnelle 
agricoles, qu? reprendra les compé- | agricoles qui reprendra les compé- 
tences et attributions de: comités | icnces cet attributions des comités 
existants en assurant la r-5reésenta- | existants. Les conseils et comités visés 
tion de l'Etat ct des collectivités | au présent article assureront la repré- 
publiques, celle des enseignants et | sentation de l'Etat et des collectivités 
celle des organisations profession- | publiques, celle de l’enseignement et 
nelles. familiales, des jeunes et des | celle des organisations profession- 
salariés. nelles, familiales, des jeunes et des 
salariés. 





Art. 6. Art. 6. 


Un décret pris sur le rapport dx | Conforme. 
Ministre de l'Agriculture et du Miinis- 
tre de l'Education nationale institue 
un Comité de coordination destiné à | 
étaolir une liaison organique entre | 
les services des deux Ministères. Le 
Comité donne sen avis notamment 
sur les équivaiences de diplômes 
mentionnées à l'article 2 et sur 125 


Art. 7. Art. 7. 


Les établissements d'en:cignement 
où de formation professionnelle agri- 
cole privés peuvent être reconnus par | coles privés. 
l'Etat sur leur demande. Les éta- | ment). 
blissements reconnus bénéficient de 
l’aide financière de l'Etat sur les 
crédits ouverts au budget du Minis- 
tère de l'agriculture. 

Des décrets en Conseil d'Etat pris 
sur avis du Conseil de l'enseigne- 
nent et de la formation nrofession- 
nelle agricoles prévu à l'article 5 
ci-dessus déterm'neront les condi- 
tions de reconnaissance des établis- 
sements privés, les modalités d’ap- 
plication de l'aide financière accordée 
à ces établissements et du contrôle | 
technique et financier de l'Etat sur 
les mêmes établissements. 


. de formation professionnelle agri- 
(le reste sans change- 


Conforme. 








| 


| 
| 
| 
| 
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Texte initialement proposé 
par le Gouvernement. 


Art. 8. 


Des décrets en Conseil d'Etat déter- | 
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Texte voté par l’Assemblée Nationale. Texte proposé par votre Commission. 


Art. 8. Art. 8. 


Des décrets en Conseil d'Etat déter-! Conforme. 


mineront les conditions d'application | mineront les conditions d'application | 
de la présente loi et notamment les | de la présente loi. 


conditions de reconnaissance des éta- 
blissements privés, les 


accordée à ces établissements et du 
contrôle technique et financier de 
l'Etat sur les mêmes établissements. 


modalités | 
d'application de l’aide financière 


Art. 9 (nouveau). Art. 9 (nouveau). 


Il sera procédé à la codification | Conforme. 
sous le nom de « Code de l’enseigne- | 
ment et de la formation profession- | 
nelle agricoles » des textes législatifs |! 
et réglementaires concernant l’ensei-! 
gnement et la formation profession- 
nelle agricoles, par décret en Conseil | 
d'Etat, pris sur le rapport du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice. 
du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Education Nationale,, 
après avis de la Commission supé- 
rieure chargée d'étudier la codifica- | 
tion et la simplification des textes, 
législatifs et réglementaires. | 
Art. Art. 10 (nouveau). 


Les dispositions de la présente loi! Les dispositions de la présente loi 
pourront être étendues par décret en | scront étendues par décret aux dépar- 


10 (nouveau) 


| apportant éventuellement les adapta- | t:ments d'outre-mer, après avis, pour 


tions nécessaires, d’une part, à l’Al-! adaptation, de leurs conseils géné- 
gérie, d'autre paït, et après consul | Taux. 
tation des assemblées locales, aux! Elles pourront être étendues à l’Al- 


départements et territoires d’outre- | gérie par décret et, après délibéra- 
tion de leurs assemblées locales, aux 


mer. 
territoires d'outre-mer. 


En conclusion, votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale modifié par 


les amendements qu’elle soumet à votre approbation. 
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AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendements : 
[. — A la première ligne du premier alinéa de cet article, sup- 
primer le mot : 
agricole. 
IT. — A la deuxième ligne, même alinéa, ajouter une s 


au mot agricole. 


Art. 4. 


Amendements : 
IL — A la neuvième ligne, ajouter une virgule entre le mot 


reconnus et le mot nécessaires. 


IL. — Après les mots : 


… des familles rurales et des professions 


Ajouter : 
et notamment d'au moins un lycée agricole et d’un collège agricole publics ou 
privés reconnus... 
(Le reste sans changement.) 


Art. 9. 


Amendements : 
I. — Rédiger comme suit le début du premier alinéa de cet 


article : 

Conformément au principe du droit à l'instruction reconnu par la Constitution 
et en vue d'assurer l'adaptation. 

(Le reste sans changement.) 


II. — Rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet article : 


A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil d'Etat créera 
un comité de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles qui reprendra 
les compétences ct attributions des comités existants. Les conseils et comités visés 
au présent article assureront la représentation de l'Etat et des collectivités publiques, 
celle de l’enseignement et celle des organisations professionnelles, familiales, des 


jeunes et des salariés. 
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Art. 7. 


Amendement : Au premier alinéa, deuxième ligne, ajouter une s 


au mot agricole. 


Art. 10 (nouveau). 








Amendement : Rédiger comme suit cet article : 

« Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret aux départements 
d'outre-mer, après avis, pour adaptation, de leurs conseils généraux. 

« Elles pourront être étendues à l'Algérie par décret et, après délibération de 
leurs assemblées locales, aux territoires d'outre-mer. » 





| 
| 
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PROJET DE LOI! 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
s'adressent aux adolescents des deux sexes et ont pour objet : 


— de donner aux futurs agriculteurs, au-delà du cycle d’obser- 
vation et d'orientation, une formation professionnelle associée à 
une formation générale, soit d’une façon permanente, soit selon 
un rythme approprié ; 

— d’assurer une formation professionnelle de qualification et 
de spécialisation aux agriculteurs, aux techniciens et cadres de 
l’agriculture ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l’administration de l'agriculture, des exploitants haute- 
ment qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des écono- 
mistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. 


L'enseignement agricole et la formation professionnelle agri- 
cole relèvent du Ministère de l'Agriculture. 


Le Ministre de l'Agriculture apporte en outre sa collaboration 
technique au Ministre de l'Education nationale pour le fonctionne- 
ment des établissements d'enseignement public relevant de ce 
dernier, lorsque des orientations ou des options agricoles y sont 
instituées. 

Le Ministre de l'Education nationale apporte sa collaboration 
au fonctionnement des établissements publics d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles, notamment en ce qui 
concerne le personnel d'enseignement général. 
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UN 


Les établissements d'enseignement supérieur agricole dépen:- 
dant du Ministre de l'Education rationale, et qui fonctionnent à 
la date de la publication de la présente loi, continuent à dispenser 
un tel enseignement. Le Ministre de l'Agriculture, après consul- 
tation du Comité de coordination prévu à l’article 6, donne son 
avis sur les projets de création des établissements d'enseignement 
supérieur agricole dépendant du Ministre de l'Education nationale, 


ainsi que sur leur régime. 


Art. 3. 


L'organisation de l’enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles, soit au cours de la scolarité obligatoire, soit au- 
delà, doit permettre à tous les élèves le passage à un niveau 
supérieur d’études et de formation professionnelle dès qu'ils sont 
aptes à en bénéficier. 

A chacun des niveaux de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles, le Ministre de l'Agriculture, en accord 
avec le Ministre de l'Education nationale, ou tout autre Ministre 
intéressé, prend les dispositions susceptibles de permettre à tout 
élève de s'orienter en cours d’études vers une formation de nature 
différente. Inversement, les élèves provenant d’une autre formation 
devront pouvoir accéder à l’enseignement ou à la formation profes- 
sionnelle agricoles de même niveau. 

Les diplômes qui sanctionnent l’enseignement et la forma- 
tion professionnelle agricoles doivent comporter, suivant des moda- 
lités qui seront précisées par décrets pris sur le rapport du 
Ministre de l’Agriculture et du Ministre de l'Education nationale, 
des équivalences avec les diplômes de l’enseignement général ou 
de l’enseignement technique de niveau correspondant. 


Art. 4. 


Un projet de loi de programme fixant les crédits nécessaires 
à la réalisation d’un programme d'investissement propre à assurer 
une implantation rationnelle des établissements d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles devra être soumis au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera la 
première tranche d’un plan destiné à assurer, dans un délai de dix 
ans, l'existence dans chaque département, d’un nombre d’établisse- 
ments d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles 
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publics ou privés reconnus nécessaires à la satisfaction des besoins 
agricoles et de la demande des familles rurales et des professions. 
Exceptionnellement, après avis du Conseil de l’enseignement et de 
la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, deux ou 
plusieurs départements peuvent s’associer pour assurer, avec l’aide 
de l'Etat, l’existence de tels établissements. 


Art. 5. 


En vue d'assurer l'adaptation permanente de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles aux besoins de la Nation, 
il est institué, sous la présidence du Ministre de l'Agriculture, un 
Conseil de l’enseignement et de la formation professionnelle agri- 
coles, dont la composition et les modalités de fonctionnement sont 
fixées par décret. 


Ce Conseil se tient en rapport permanent avec le Haut Comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du Ministre de l'Education nationale, avec le Conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
Commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 


Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole, compte 
tenu de leur situation, du niveau de la formation technique ou scien- 
tifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à chacun d’eux. 


A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un Comité de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles qui reprendra les compétences et attributions 
des comités existants en assurant la représentation de l'Etat et 
des collectivités publiques, celle des enseignants et celle des orga- 
nisations professionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 


Art. 6. 


Un décret pris sur le rapport du Ministre de l’Agriculture et 
du Ministre de l'Education nationale institue un comité de coordi- 
nation destiné à établir une liaison organique entre les services des 
deux Ministères. Le comité donne son avis notamment sur les équi- 
valences de diplômes mentionnées à l’article 3 et sur les questions 


pédagogiques communes. 
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Art. 7. 


Les établissements d'enseignement ou de formation profes- 
sionnelle agricole privés peuvent être reconnus par l’Etat sur leur 
demande. Les établissements reconnus bénéficient de l’aide finan- 
cière de l’Etat sur les crédits ouverts au budget du Ministère de 
l'Agriculture. 


Des décrets en Conseil d'Etat pris sur avis du Conseil de 
l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles prévu 
à l’article 5 ci-dessus détermineront les conditions de reconnaissance 
des établissements privés, les modalités d’application de l’aide 
financière accordée à ces établissements et du contrôle technique 
et financier de l'Etat sur les mêmes établissements. 


Art. 8. 


Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions 
d'application de la présente loi. 


Art. 9 (nouveau.) 


Il sera procédé à la codification sous le nom de « Code de 
l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles » des 
textes législatifs et réglementaires concernant l’enseignement et 
la formation professionnelle agricoles, par décret en Conseil d'Etat, 
pris sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
du Ministre de l’Agriculture et du Ministre de l'Education natio- 
nale, après avis de la Commission supérieure chargée d'étudier 
la codification et la simplification des textes législatifs et régle- 
mentaires. 


Art. 10 (nouveau). 


Les dispositions de la présente loi pourront être étendues 
par décret en apportant éventuellement les adaptations nécessaires, 
d’une part, à l'Algérie, d'autre part, et après consultation des 
assemblées locales, aux départements et territoires d'Outre-Mer. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 23 juin 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder, à l’occasion de la Fête nationale du 14 juillet 1960, 
l’amnistie pour toutes les peines à titre disciplinaire distribuées 
par les tribunaux militaires, à lever toutes les punitions régi- 
mentaires, à accorder l’amnistie, la libération et la démobilisa- 
tion des jeunes soldats condamnés ayant déjà effectué un temps 
supérieur à celui de leur classe. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Raymond GUYOT, le Général Ernest PETIT, Mme Renée 
DERVAUX et les membres du groupe communiste (1) et 


apparenté (2). 
Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées, 
sous réserve du droit reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution 
de demander la nomination d’une Commission spéciale.) 





(1) Ce groupe est composé de: MM. Jean Bardol, Georges Cogniot, Léon David, 


Mme Renée Dervaux, MM. Jacques Duclos, Adolphe Dutoit, Roger Garaudy, Raymond 
Guyot, Waldeck L’Huillier, Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin, Mme Jeannette 


Vermeersch. 
(2) Apparenté : M. le Général Ernest Petit. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Bientôt sera célébrée la fête nationale du 14 juillet. Chaque 
année, ainsi que le veut la tradition, le chef de l'Etat prend des 
mesures d'amnistie, de clémence, en faveur d’un certain nombre de 
détenus qui, dans l’accomplissement de leur peine, manifestent une 


bonne tenue. 


En ce jour de ferveur républicaine qui consacre aussi la nais- 
sance des armées républicaines nous pensons plus particulièrement 
aux militaires qui effectuent des peines prononcées par les tribunaux 
militaires, pour infractions disciplinaires, ainsi qu'aux soldats subis- 
sant des punitions régimentaires pour les mêmes motifs, et à ceux 
qui connaissent la prison pour avoir, placés devant le drame algérien, 
ou plus généralement devant le problème de la guerre, obéi, selon 
leur propre déclaration, à leur conscience. Pour ces derniers, ceux 
qui approuvent leur geste comme ceux qui le condamnent n'en 
concluent pas moins qu'il ne s’agit pas là de criminels et pourtant 
certains d’entre eux ont quitté leur famille depuis trois ou quatre ans, 
voire plus. Aussi pensons-nous que l’amnistie, la libération et la 
démobilisation des jeunes soldats condamnés ayant déjà effectue 
un temps supérieur à celui de leur classe devraient intervenir. 


Toutes ces situations méritent, à notre avis, d’être prises en 
considération. C’est pourquoi nous vous invitons, mesdames, 
messieurs, à adopter la proposition de loi suivante : 





























PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


A l’occasion de la fête nationale du 14 juillet, les soldats, sous- 
officiers, officiers feront l’objet d’une amnistie totale pour toutes 
les peines qui leur ont été infligées par les tribunaux militaires pour 
infractions disciplinaires. 


Art. 2. 


Les punitions régimentaires seront levées. 


Art. 3. 


Les jeunes soldats condamnés ayant déjà effectué un temps 
supérieur à celui de leur classe seront libérés, amnistiés et 


démobilisés. 
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Annexe au proceés-verbal de la séance du 24 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
complétart l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 
instituant l’épargne-crédit. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Preinier Ministre. 
Paris, le 24 juin 19. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 insti- 
tuant l’épargne-crédit, adopté, en première lecture, par lAssem- 
blée Nationale dans sa séance du 22 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 393, 632 et in-8° 118. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 19359 instituant l’épargne- 
credit est complétée comme suit : 


Art. 2 bis. — Les prêts prévus à l’article 2 ci-dessus peuvent 
egalement être accordés aux personnes physiques qui font construire 
des logements, en vue de l'accession à la propriété, au moyen de 
prêts consentis en exécution des articles 196 à 208 du Code de 
l'urbanisme et de l'habitation aux sociétés coopératives d'habitation 
à loyer modéré, ou aux sociétés de crédit immobilier. 


« Art. à bis. — Les prêts prévus à l’article 2 bis sont accordés 
par les sociétés de crédit immobilier ou par les sociétés anonymes 
coopératives d'habitation à loyer modéré. Le remboursement de 
ces prêts peut être garanti par l'Etat. 

Art. 6 bis. — Le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques est autorisé à mettre à la disposition des organismes 
d'habitation à loyer modéré visés à l’article 5 bis, par l'intermédiaire 
de la Caisse des dépôts et consignations, les fonds nécessaires à 
la réalisation des prêts prévus à l’article 2 bis et à conclure avec 
la Caisse des dépôts et consignations toutes conventions néces- 


saires. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 24 juin 1960. 


| PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 
pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les 
départements d'Outre-Mer et créant des fonds routiers dépar- 
tementaux. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration générale.) 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 500, 660 et in-8° 119. 
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Le Premier Ministre. 


Paris, le 24 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 
1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les départe- 
ments d'Outre-Mer et créant des fonds routiers départementaux, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 


séance du 22 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret n° 52-152 du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 
1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables à 
l'exercice 1952 modifié par l’article 8 de la loi n° 55-355 du 3 avril 
1955 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère de l'Intérieur pour l’exercice 1955, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l'essence (correctif à 
appliquer à la zone franc C.F.A.) et 2.500 francs par hectolitre 
pour le gas oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), sera 
fixé et pourra être modifié dans cette limite, sur proposition du 
Conseil général, par arrêtés du préfet. 


Art. 2. 


L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — Le produit de la taxe instituée à l’article précédent 
est inscrit au budget du département dans lequel elle est recouvrée. 
Les sommes correspondantes sont utilisées, après déduction des 
montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce produit, 
par décision du Conseil général, qui statue en dernier ressort sur 
proposition du préfet, après avis de la Commission locale des 
investissements publics, à des travaux intéressant le réseau routier 
départemental. Elles peuvent être utilisées dans les mêmes formes 
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pour concourir à des travaux d'amélioration de la voirie commu- 
nale ainsi que du réseau routier national et à des travaux d’études 
et de réalisation de pistes forestières. 


« Un arrêté interministériel déterminera les modalités de 
l'imputation comptable et de l'emploi de ces fonds. » 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juin 1960. } 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. | 
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Mesdames, Messieurs, 


Avant de vous présenter la loi de finances rectificative et les 
conclusions de la Commission des finances, le Rapporteur général 
croit utile, pour l'examen d’un texte qui traduit, sur le plan financier, 
la politique que le Gouvernement entend suivre à l’égard de l’agri- 
culture, de rappeler les grandes lignes du problème agricole tel 


qu'il se pose actuellement. 








PREMIERE PARTIE 


LE PROBLEME AGRICOLE 


Les difficultés du monde agricole sont au nombre de celles 
dont la solution apparaît la plus urgente, tant pour mettre un terme 
aux perturbations économiques qui peuvent en résulter, que pour 
arrêter le développement d’un processus de subversion sociale et 
politique, qui s’est amorcé lorsque les conséquences du plan d’aus- 
térité, mis en application au début de 1959, ont été plus durement 
ressenties à la campagne. 


I. — Le mal profond de l'agriculture. 


Ceux de nos concitoyens, parvenus à l’âge mûr, qui ont des 
ascendances paysannes ou des liens étroits avec les milieux agricoles, 
n'ont pas manqué d’être frappés par l’évolution profonde survenue 
depuis moins d’un demi-siècle dans le genre de vie des populations 
rurales. La multiplication, le développement, l'accélération des 
moyens de transports ou d'échanges, dans le domaine de la pensée, 
des marchandises ou des personnes, ont fait disparaître, en rétré- 
cissant les limites de la commune, du canton ou du département, 
cette sorte d'isolement dans lequel étaient confinées jusque-là, sur le 
territoire, les masses paysannes. Véhicules motorisés, téléphone, 
radio, cinéma ont joué en particulier un grand rôle dans cette 


évolution. 


Les goûts, les habitudes, les besoins des populations se sont 
modifiés — comme ils se sont modifiés d’ailleurs en ce qui concerne 
les populations urbaines — et tandis que le travailleur des champs 
se montre de plus en plus désireux de recourir à la machine qui 
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épargne et rend plus productif son travail, sa femme aspire de plus 
en plus à posséder pour son intérieur ces appareils ménagers qui 
assurent le confort du foyer, cependant que ses enfants réclament 
les mêmes distractions et les mêmes plaisirs que les jeunes citadins. 


Les besoins alimentaires se sont eux-mêmes profondément 
modifiés, au profit d'aliments plus nobles, au cours des dernières 
années. 


Tout cela est d’ailleurs très normal et personne ne doit s’en 
étonner, car on ne voit pas pourquoi dans le progrès et l’évolution 
sociale d’une Nation une seule catégorie d'habitants serait appelée 
à en profiter. 


Mais il en découle une conséquence essentielle. 


Le paysan, 1l y a quelques dizaines d’années à peine, à l'époque 
où il était confiné sur son lopin de terre, vivait avec sa famille et 
son bétail, dans la proportion des trois quarts au moins, sur le produit 
de son exploitation ; il n’achetait que le quart à peine des produits 
qui lui étaient nécessaires pour parfaire la satisfaction de besoins 
relativement limités. 


A l'heure actuelle, au contraire, pour faire face à ses nou- 
velles habitudes et aux exigences ou sujétions qu’implique la vie 
dans un monde moderne, la proportion se trouve approximative- 
ment inversée. Et tandis que son exploitation ne peut généralement 
lui fournir en nature que le quart environ de ce qui est nécessaire 
à l'existence des personnes ou des animaux domestiques — dont 
certains d’ailleurs s’effacent de plus en plus devant la machine — 
les trois autres quarts doivent faire l’objet d'achats extérieurs, 
achats qu’il ne peut couvrir qu’en commercialisant à un prix rai- 
sonnable la part la plus importante de sa production. 


On conçoit donc que la paysannerie soit beaucoup plus sensible 
que par le passé à l’évolution des prix, notamment des prix des 
services, des produits industriels ou des objets manufacturés et 
soit plus affectée qu’autrefois par les distorsions qui peuvent se 
produire entre les prix agricoles et ces derniers. 


L'évolution de l’agriculture au cours des dernières années a 
entraîné une seconde conséquence. 


Si l'équipement agricole d'intérêt collectif est encore embryon- 
naire — n'oublions pas que la moitié de la population rurale 
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française n'a pas de distribution d’eau — si l’électrification ne 
s'effectue qu’à un rythme insuffisant, si les chemins, faute d’amé- 
nagement ou d'entretien, sont dans de trop nombreux cas dans 
un état lamentable, entravant trop souvent l'usage de matériels 
modernes achetés à grands frais, le paysan a été par contre poussé 
a procéder, pour les besoins de son exploitation, au développement 
de son équipement individuel par une publicité abondante, des 
démonstrations apparemment convaincantes, des facilités de crédits 
permettant la généralisation des achats « à tempérament ». 


C'est ainsi que nombre d'agriculteurs, séduits par les commo- 
dités apportées par certains matériels à l'exécution de leur tâche, 
réalisèrent des acquisitions hâtives, sans se rendre compte que 
l'opération qu'ils effectuaient n’était autre qu’un « autofinancement » 
anticipé, gage sur l'augmentation future de leurs bénéfices et 
qu'il aurait fallu préalablement procéder à un calcul de renta- 
bilité, que la plupart étaient d’ailleurs incapables de faire et sur 
lequel les pouvoirs publics ne les avaient nullement renseignés. 


D’autres, mieux avertis, ont fait ce calcul de rentabilité. Ils 
ont supputé à l'avance, dans des conditions qui n'étaient pas dérai- 
sonnables, le profit qu'ils pourraient tirer de la modernisation de 
leur exploitation. Mais n'ayant compté ni avec la politique d’écra- 
sement des prix agricoles pratiquée par la plupart des gouverne- 
ments successifs, ni avec les importations de « choc », devenues 
à un moment la règle pour freiner la montée des indices au détri- 
ment de la valorisation des produits agricoles français, ni avec les 
calamités atmosphériques auxquelles il faut toujours s'attendre en 
matière agricole, ils ne se sont pas trouvés finalement dans une 
situation bien meilleure que les premiers. 


Les difficultés des uns et des autres ont été parfois atténuées, 
et souvent même masquées, par ces palliatifs que constituent les 
prêts des caisses de crédit agricole. Mais cela ne peut durer indé- 
finiment, et les remous inévitables dus à l'entrée de notre économie, 
sans préparation et sans précaution, dans le Marché Commun, une 
politique économique qui, faute des réformes de structure indispen- 
sables et d’une remise en ordre des affaires publiques, a laissé 
s'intensifier dans tous les domaines les méfaits provoqués par les 
dérèglements de la IV* République, jointe à des circonstances 
atmosphériques inclémentes et aux mesures des pouvoirs publics, 
tout cela a fait brutalement éclater aux yeux de tous la situation 
véritable : la paysannerie est endettée de quelque 1.200 à 1.500 mil- 
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liards d'anciens francs ; elle ne peut pas faire face au rembourse- 
ment de cette somme et même, dans de nombreux cas, surtout dans 
les régions de petite exploitation, elle est réduite à des conditions 
de vie misérables qui ne lui permettent plus de subsister. 


Ainsi, 1] apparaît bien que l’agriculture française, qui végétait 
a l'abri d’un protectionnisme datant de Méline, est essentiellement 
victime, à l'heure actuelle, d’une carence prolongée des pouvoirs 
publics à définir et promouvoir une politique agricole cohérente, 
qui lui eût permis de s'adapter progressivement, comme cela a eu 
lieu dans nombre de pays qui nous entourent, à l’évolution du 
onde moderne. 


II — La prolétarisation de la condition paysanne. 


Il est une autre considération encore à laquelle il convient de 
prêter attention. 


Quelqu'insuffisantes qu’aient été de la part des pouvoirs 
publics l'élaboration et la conduite d’une véritable politique agricole, 
quelqu'incomplets et mal dirigés qu’aient été les efforts accomplis en 
vue de l'équipement collectif ou privé de l’agriculture, il en est 
résulté tantôt un certain développement de la production, tantôt 
une diminution des besoins en main-d'œuvre. 


Une politique agricole rationnelle aurait dû se préoccuper 
d'organiser, à cet accroissement de production, des débouchés per- 
mettant de valoriser celle-ci comme elle aurait dû se soucier de 
fournir du travail à la main-d'œuvre devenue excédentaire, sans 
pour autant effectuer des transferts de personnes qui ne peuvent 
qu’augmenter le prolétariat des grands centres urbains. 


Or, on ne s’est sérieusement préoccupé, durant des années, 
ni de l’un ni de l’autre problème comme si les choses devaient 
s'arranger d’elles-mêmes. On s’est contenté de prôner, dans les 
plans d'équipement successifs, les bienfaits d’une modernisation 
du secteur agricole, seule capable d’en augmenter le rendement, 
le volume de sa production et les ressources, et de retenir par 
conséquent au sol nos jeunes ruraux. 


La réalité, c'est que le processus de modernisation du secteur 
agricole a été livré à lui-même, si bien que l'augmentation des 
rendements n’a pas permis d'atteindre les niveaux obtenus dans 
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la plupart des pays étrangers, tout en étant par contre suffisante 
pour poser d'une manière aiguë le problème du plein emploi des 
populations rurales, malgré le dégonflement de la main-d'œuvre 
paysanne au rythme d'environ 80.000 personnes par an. 


De plus cette production agricole n'a pas bénéficié, durant la 
période inflationniste que nous avons connue pendant dix ans, 
du même rythme de revalorisation que les produits industriels, 
si bien que la part du revenu national laissée au secteur agricole 
a toujours été en retrait par rapport à celle dont bénéficiaient 
les autres catégories de la population. Et l’on en est arrivé ainsi à 
une sorte de prolétarisation des travailleurs du sol. 


Il est facile d'illustrer ce tableau par des chiffres ou des 
données de caractère officiel. 


En 1956 les experts de l'Organisation Européenne de Coope- 
ration Economique (0. E. C. E.) signalent que « la valeur moyenne 
de la production par hectare de superficie agricole estimée sur la 
base 100 en France, est de 200 au Danemark (a) et de 170 en Alle- 
magne Occidentale et si on compare les productions par homme 
actif dans l’agriculture — toujours sur la base 100 — celle-ci est 
de 205 au Danemark et de 207 en Grande-Bretagne ». 


Cela revient à dire que, comparativement aux autres pays, la 
France, malgré sa vocation agricole, produisait environ deux fois 
moins que ce qu'elle devait normalement produire ou que, pour 
une production égale, les agriculteurs étaient en France deux fois 
plus nombreux que dans la plupart des pays voisins à vivre sur le 
produit de leur activité. La situation de chacun ne pouvait donc 
aue s'en trouver sérieusement affectée. 


Ce même déséquilibre se trouve d’ailleurs confirmé à l’intérieur 
de nos frontières, comme le font apparaître les Comptes écono- 
miques de la Nation. 


Il résulte en effet de ces derniers que l’activité agricole qui 
représente en effectif à peu près le tiers de la population française 
ne dispose au total que de 16%% du revenu national. Cela montre 
que le revenu de l'agriculteur est en moyenne moins de la moitie 
de celui des autres travailleurs. 


ta) Nous citons les chiffres de l’époque ; ils ont pu s'améliorer quelque peu mais 
le fait demeure dans son essence même. 




















Ainsi, déjà à cette époque, malgré tous les hymnes en l’hon- 
neur de l’agriculture, les agriculteurs n'étaient déjà plus des « Fran- 
çais à part entière », car des années durant ils avaient fait essentiel- 
lement, avec les rentiers, les frais des dévaluations, ainsi que ceux 
de toutes les improvisations, les erreurs ou les incohérences de nos 
dirigeants dans la gestion des affaires publiques. 


Mais il est intéressant de pousser plus avant encore les inves- 
tigations et de s’arrêter à une étude très approfondie faite à l’époque 
par le Ministre de l'Agriculture. 


Il résulte de cette dernière « que si l’on prend en considéra- 
tion le cas d’un chef d'exploitation agricole travaillant sur sa terre 
à temps complet, assisté de sa femme, censée travailler seulement 
a mi-temps sur l'exploitation, l'un et l’autre étant supposés rému- 
nérés sur la base du salaire minimum interprofessionnel garanti 
(S. M. I. G.) — ce qui par définition constitue le minimum social 
tolérable — pour que le ménage perçoive en fait une rémunération 
de cette importance, 1l faut que le revenu cadastral de l'exploitation 
soit de 350 francs (anciens) au moins et ceci, compte tenu de la 
valeur des produits consommés directement ». 


Or, si on se reporte à la statistique officielle de la répartition 
des exploitations en fonction du revenu cadastral, on se trouve en 
présence du tableau suivant : 














NOMBRE 
d'exploitations 
(En anciens francs.) de la catégorie. 


REVENU CADASTRAL 





CEE PR PR D TL D 1.550.000 
690.000 
280.000 


OPUS RP PE ET 
MON NE PR 





2.520.000 








Il existait donc en France, d’après les chiffres officiels, environ 
1.500.000 exploitations dont les titulaires, bien qu'exerçant un 
métier difficile requérant des connaissances au moins équivalentes 
à celles d'un ouvrier professionnel et bien qu'ayant une activite 
plus pénible que celle de nombreux travailleurs de l'industrie, ne 
bénéficiaient cependant que de revenus — et donc d’un niveau de 


vie — inférieurs à celui du « manœuvre-balai » 
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Cette médiocrité de la condition paysanne, si elle n'amena pas, 
devant l'incompréhension prolongée des pouvoirs publics, des 
démonstrations de masse de la part d'une agriculture géographi- | 
quement dispersée et professionnellement peu organisée, fut cepen- 
dant, lorsqu'on veut bien y réfléchir, l'un des éléments générateurs 
du mouvement poujadiste. 


Le revenu de l'agriculture étant en effet, en moyenne, moins 
de la moitié de celui des autres travailleurs, il est bien évident 
que cette situation devait avoir un retentissement sur toutes les 
activités commerciales ou artisanales qui s'exerçaient au profit du 
monde rural ; elle leur conférait une sorte d’anémie généralisée. | 
Cela les rendait alors particulièrement sensibles aux prélèvements | 
fiscaux sans cesse plus lourds qui pesaient depuis de longues an- 
nées sur l'ensemble de l'économie du pays, et c'est là que s’est 
situé alors le point d’explosion. 


C'est ainsi que ce mouvement prit naissance et se généralisa, 
non dans les régions de grosses propriétés et de grande culture, 
dont les facultés de résistance étaient plus grandes, mais dans les 
régions où l'économie rurale avait les conditions d'existence les 
plus précaires et particulièrement au Sud de la Loire. 





C'est là que l'étincelle surgit. Le feu ensuite se propagea ; 
mais il faut bien dire que l'Etat, dans ses divagations financières, 
avait bien rassemblé tout ce qu'il fallait pour l'alimenter. 


III D — Les avertissements du Sénat. 


En présence de cette situation critique de la paysannerie 
française, le Sénat — qui s'appelait alors le Conseil de la Répu- 
blique — défenseur traditionnel des intérêts du monde rural fit à 
plusieurs reprises entendre sa voix, mais sans grand succès. 


Dans un document largement diffusé, le Rapporteur Général 
de la Commission des Finances déclarait en effet : 





« C'est une situation que non seulement les élus doivent | 
connaître, car elle est l'expression de la plus profonde et de la plus 
vive injustice sociale de notre époque, mais aussi que les écono- 














11 — 


mistes et les gouvernants doivent méditer : la moitié de la classe 
paysanne est économiquement faible. 


« Comment un pays pourrait-il, dans l’ensemble, jouir de la 
prospérité à laquelle ses dons naturels lui donnent vocation s’il 
traine un boulet de cette importance ? Il est urgent que soit tracé 
un « plan général de restauration de la condition paysanne ». Ce 
plan ne saurait être qu’à long terme car des erreurs aussi graves 
ne peuvent être redressées en un jour. Mais ce n'est qu'un motif 
de plus pour qu'on s'y attelle résolument et sans délai 


Et, à défaut de plan gouvernemental, le Sénat traçait le cadre 
d'un vaste programme de rénovation agricole et en définissait les 
éléments essentiels. 


Fallait-il, comme le préconisaient certains, afin de rétablir la 
condition paysanne, pousser au développement massif de la pro- 
duction, en cherchant à en doubler le volume global grâce à un 
équipement approprié et aux méthodes de culture moderne ? Cela 
aurait eu certes l’avantage de maintenir au sol, en revalorisant 
la situation de chacun, tous les travailleurs de la terre. Mais à une 
condition toutefois, c'est qu'il fût possible d'écouler à un prix 
suffisamment rémunérateur l’ensemble de la production ainsi réa- 
lisée. 

Or, à cette époque, où le Marché Commun n'avait pas encore 
institué une concurrence redoutable pour notre agriculture, les 
perspectives dans ce domaine ne devaient guère nous faire 1llusion, 
si l’on en croit un rapport d’un organisme particulièrement qualifié 
en la matière — l'O. E. C. E. dont nous avons déjà parlé — dont 
les spécialistes des questions agricoles déclaraient : 


« Avant que les différences de coûts entre la France et les 
grands producteurs agricoles puissent être réduites, un effort consi- 
dérable est nécessaire, ne serait-ce que pour que l'écart ne s’accen- 
tue pas. 

« Dans ces conditions, il est douteux, pour ne pas dire plus, 
que la France puisse trouver des débouchés suffisants pour ses 
excédents, s'ils augmentent sensiblement. » 


Certes, un développement de notre production, une améliora- 
tion de sa qualité et de sa présentation ne devaient pas pour 
autant être négligés, car il ne faut pas oublier que nous n’arrivons 
même pas à pourvoir à l'heure actuelle aux besoins de notre marché 
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intérieur, les importations de produits alimentaires étant depuis 
des années régulièrement supérieures à nos exportations (1). 


Mais c'est essentiellement dans le sens d’une diminution de 
la main-d'œuvre nécessaire pour la réalisation de cette production, 
de manière à accroître le rendement du travail consacré à l’agri- 
culture et par conséquent à en accroître la rémunération, que les 
efforts devaient être orientés. 


Fallait:il alors se résigner, afin de donner une occupation 
rémunératrice à la main-d'œuvre devenue excédentaire pour les 
besoins agricoles, à provoquer un exode massif des populations 
rurales, qui viendrait gonfler encore le prolétariat des grandes 
agglomérations urbaines ? 


Point du tout ! La solution à apporter à ce problème était celle 
dont nombre de pays étrangers nous fournissaient déjà l'exemple : 
c'est la décongestion des grands centres urbains, la décentralisa- 
tion industrielle, en vue de l’industrialisation de nos régions 
rurales, la prospection et la mise en valeur de toutes les ressources 
régionales, l'implantation d'activités diverses capables d'utiliser sur 
place toutes les ressources en main-dœuvre rendues disponibles — 
ce qui doit éviter ces transferts de population que ne permettent 
pas au surplus les difficultés de logement, qui ne sont pas près de 
s'éteindre. 

« Si nous avons trop de paysans, nous n'avons par contre pas 
assez de ruraux » disait dans une formule condensée un rapport 
de l’ancien Conseil de la République, qui, préconisant le glissement 
progressif d’une partie des populations rurales vers des activités 
industrielles locales, estimait, devant l'ampleur de cette tâche et 
les retards pris à s’y atteler, qu’elle devrait être l'œuvre d’une 


génération. 

Il n’est pas dans notre propos de nous étendre autrement 
que par ce court aperçu sur le plan beaucoup plus précis et 
détaillé élaboré à l’époque par notre Assemblée et soumis aux 








(1) Voici les chiffres de nos échanges commerciaux avec l’étranger en ce qui concerne 
les produits alimentaires : 
Importations. Exportations. Solde. 


Années. 


(En milliards d’anciens francs.) 


1955 PR RER RS 235 151 — 81 
1957 Side den . 200 190 — 10 
Se sn ANNE MINS 216 165 — 51 

209 188 — 21 


1959 

































































divers gouvernements du moment — plan qui préconisait un 
ensemble de mesures visant à la fois la vulgarisation et l’ensei- 
gnement agricole, le remembrement et le regroupement des terres, 
la réforme des circuits de distribution, les méthodes et les équipe- 
ments à mettre en œuvre pour le développement de nos économies 
régionales, tant sur le plan agricole que sur le plan industriel, la 
politique des débouchés, etc. 


Cela n'eut à l’époque, de la part des pouvoirs publics, qu'une 
audience assez limitée. 


Cependant la situation de l’agriculture continuait à se dégra- 
der. 


IV. — La dégradation continue de la condition paysanne. 


En 1956, les gelées du mois de février prirent l'allure d’un 
désastre national. 


A peine l’agriculture commençait-elle à réparer ses dommages, 
que les difficultés financières de plus en plus aiguës, dues à une 
gestion des affaires publiques de plus en plus insensée, vinrent 
paralyser les efforts entrepris. 


En 1958, tous les travaux d'équipement : chemins, routes, habi- 
tat rural, adduction d’eau, électrification et bien d’autres furent 
stoppés ou presque. 


Mais c'est en 1959 que les difficultés au milieu desquelles 
nos populations paysannes se débattaient atteignirent leur point 
le plus critique. 


Non seulement le programme d'équipement agricole ne fut pas 
repris, mais des calamités nouvelles s’abattirent sur nos populations 
rurales. 


D'abord les impôts : 93 milliards sur les 217 milliards d'anciens 
francs jugés nécessaires par les experts pour assurer le redresse- 
ment financier ; ensuite notre entrée dans le Marché Commun, 
qui livra sans défense certains secteurs d’une agriculture fort 
anémiée aux assauts des premières vagues d’une concurrence effré- 
née : enfin, pour couronner le tout, la sécheresse de l’été dernier — 
dont il est parfois commode d’exagérer l'influence, afin de mini- 
miser les conséquences de l’incompréhension persistante des pou- 


voirs publics. 


! 
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On ne peut mieux illustrer les nouveaux progrès dans la 
voie de la dégradation continue de la condition paysanne, princi- 
palement au cours de l’année 1959, qu'en recourant encore aux 
chiffres officiels. 

Au cours de ladite année, la marge de hausse moyenne de 
6 à 7 °c prévue par les promoteurs du plan de redressement 
financier n'a pas été sensiblement dépassée. 

\lais ce chiffre moyen de 6 à 7% n'a été respecté que parce 
que, en regard d’augmentations de 10 à 15 © du prix de l'énergie, 
des transports, des services, des produits industriels eu manufac- 
turés, on n'a, grâce à l'ouverture des frontières aux produits étran- 
gers, permis la revalorisation des produits agricoles français que 
dans la limite moyenne de 3 à 46. Et comme le volume des 
récoltes n’est pas venu compenser, bien au contraire, l'insuffisance 
du prix auquel on a pu les écouler, on peut mesurer les consé- 
quences de cette distorsion supplémentaire de près de 10% dans 
les prix sur la situation des agriculteurs qui étaient déjà réduits 
dans la collectivité nationale à une portion congrue. 

Cependant ie Sénat, comme les années précédentes, ne manqua 
pas de prodiguer des avertissements, parfois sévères, à nos diri- 
geants — tel le refus à une très large majorité des membres de notre 
Assemblée, au mois de juillet 1959 de la « loi de programme agri- 
cole », considérée par les spécialistes comme une sorte de trompe- 
l'œil, destiné, sans aucune efficacité, à suppléer au vide des concep- 
tions et des programmes que l’on déplorait depuis des années. 

Un nouvel avertissement fut donné au Gouvernement fin 1959 


au moment du vote du budget de 1960, qui, malgré son volume- 
record de près de 8.000 milliards d'anciens francs, ne faisait 








encore à l’agriculture que la part du pauvre — une part nette- 
ment insuffisante pour qu'on puisse sérieusement envisager une 
amélioration réelle de sa situation — alors que, de semestre en 


semestre, nous continuions à nous engager sans cesse plus profon- 
dément dans le Marché Commun. 

Et il est bien regrettable qu'il ait fallu en arriver à des démons- 
trations de masse — démonstrations dues à un réflexe de défense 
et peut-être de désespoir — d’un grand secteur économique lour- 
dement endetté, aux conditions de vie sans cesse plus difficiles, 
aux horizons non seulement bouchés, mais pleins de nouvelles me- 
naces, pour que nos dirigeants se décident enfin à se pencher sur 
un problème d'intérêt vital pour le Pays. 























V. — Les projets gouvernementaux. 


Dans leur conception générale, les projets gouvernementaux 
ne sont pas irrationnels et, sur bien des points — mais avec au 
moins cinq ans de retard — ils témoignent des mêmes préoccupa- 
tions et s'adressent aux mêmes remèdes que ceux que notre Assem- 
blée avait jusque-là vainement signalés. 

Leur analyse détaillée a fait l’objet de rapports très complets 
des commissions compétentes. Nous dirons simplement que ces 
projets constituent enfin l’ébauche d’une politique agricole et que, 
avec le concours du Parlement — si ses suggestions sont finalement 
retenues — ils pourront constituer sans doute la pierre angulaire 
d'un redressement de ce secteur essentiel à notre vie nationale. 


Cependant la présentation de ces projets ne satisfait pas plei- 
nement l'esprit, car 1ls sont constitués par un certain nombre de 
textes législatifs qui ne mettent pas suffisamment en relief les 
buts à atteindre, non plus que la corrélation nécessaire entre les 
moyens à mettre en œuvre et les objectifs. 


Or, en ce qui concerne tout au moins les buts, ceux-ci devraient 
être mis en exergue afin qu'ils ne soient plus jamais oubliés : ils 
devraient en quelque sorte constituer comme un fronton dans la 
construction gouvernementale que nos dirigeants semblent enfin 
décidés à entreprendre. 


Ces buts, c’est, dans les développements ultérieurs de la poli- 
tique économique générale, d'appeler désormais le secteur agricole 
à tenir sa place légitime aux côtés et dans les mêmes conditions 
que les autres activités nationales ; c'est par ailleurs, dans le cadre 
du Marché Commun et de la Communauté, de tirer le parti optimum 
du potentiel de production agricole du Pays ; c’est enfin de reva- 
loriser la condition paysanne, afin que, dans l'avenir, les Paysans 
qui étaient des « demi-portions » redeviennent des « Français à 
part entière ». 

Mais, à côté de cela, et se rattachant directement au problème 
qu’on veut résoudre, le but doit être également de réaliser ou de 
maintenir une répartition démographique équilibrée sur l’ensemble 
du territoire, non seulement en ce qui concerne les populations à 
vocation agricole, mais également en ce qui concerne les popula- 
tions d’origine rurale, auxquelles, grâce à un équipement régional 
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approprié et à une décentralisation industrielle, méthodique, on 
doit fournir les moyens de production et d'existence, sans avoir 
à les déplacer. 

Les discussions qui se sont déjà déroulées tant à l’Assemblée 
Nationale qu'au Sénat n’ont pas manqué de mettre en évidence le 
nombre, la diversité, l'importance des divers facteurs auxquels on 
doit s'adresser pour tendre vers cet objectif ainsi que le moyen de 
les faire concourir au résultat recherché. 

Il nous reste cependant un point à examiner. 

Ces projets gouvernementaux, si parfaits qu'ils sortent de la 
collaboration gouvernementale et parlementaire, vont-ils apporter à 
breve échéance au problème agricole la solution escomptée ? 

Qu'on nous excuse d’avoir sur ce point une opinion quelque peu 
réservée. 

Sans doute peut-on espérer, grâce aux dispositions nouvelles, 
si elles sont judicieusement mises en œuvre, assurer pour l'avenir 
à notre agriculture une évolution qui lui permette de reconquérir 
le terrain qu'elle a malheureusement perdu jusqu'ici. 

Mais il ne faut pas s'illusionner ; ce sera l'œuvre d’un certain 
nombre, sinon d’un grand nombre d'années. 

Or un problème demeure : l'incapacité du secteur agricole de 
surmonter dans l'immédiat le poids de son endettement et de conti- 
nuer à subsister avec des conditions de vie précaires, cependant 
qu'il lui faudra résister à la concurrence sans cesse plus pressante 
des partenaires étrangers. 

Qu'un nouveau décalage se produise alors en 1960 entre les 
prix industriels et les prix agricoles, entre le coût de ce qui est 
nécessaire à l’agriculteur pour vivre ou à son champ pour fructifier 
et le prix de vente de ses récoltes sur lequel 1l est obligé de 
payer ses dettes, d'assurer sa subsistance et l'entretien de son 
exploitation, et la ruine pour nombre d’entre eux menace de se 


précipiter. 
VI. — L'indexation des produits agricoles. 


C'est dans cette prise de conscience, et nulle part ailleurs. 
qu'il faut voir l’obstination mise par les organisations profession- 
nelles à demander une assurance pour l'avenir immédiat : celle 
d'un revenu minimum garanti. Et c’est la raison pour laquelle elles 
réclament avec insistance le retour à l'indexation des prix. 
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Rappelons, à ce sujet, qu’en vue d'assurer l’amélioration du 
revenu agricole et d'atteindre les objectifs du plan, le décret 
n° 97-1017 du 18 septembre 1957 avait établi un système de prir 
d'objectifs, de prix indicatifs annuels et de prix de campagne pour 
la période 1958-1961 en ce qui concerne le blé, l'orge, le maïs, la 
betterave industrielle, la viande de bœuf et celle de porc et 
les œufs : 


— les prix d'objectifs, ceux de 1961, ayant pour objet 
d'orienter la production en l’encourageant dans la mesure où 
les prix accusent une hausse par rapport au point de départ, en la 
décourageant dans la mesure où ils accusent une baisse ; 

— les prix indicatifs établissant, pour une campagne à venir, 
le relais annuel, le palier entre les prix de référence 1957 et les 
prix d'objectifs ; 

— les prix de campagne, fixés après la récolte, qui étaient les 
prix indicatifs, corrigés en hausse ou en baisse pour tenir compte 
de l'importance de la production. 


Etabli en pleine inflation, le décret précité avait, en son article 6, 
indexé les prix indicatifs et les prix d'objectifs sur trois variables : 


— l'indice des prix des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture (pour 40 ©c), 

— l'indice d'ensemble des prix de détail à l'exception de ceux 
des produits alimentaires (pour 40 %c) : 

— l'indice des salaires agricoles publié par FT. N.S$.E.E. 
(pour 20 Cc). 


Mais on se souvient que les promoteurs du plan de redressement 
économique et financier de décembre 1958 avaient estimé que 
l'indexation était une menace directe contre la valeur de la monnaie : 
aussi, l’article 79 de la loi de finances pour 1959 avait-il abrogé 
« toutes les dispositions générales de nature législative ou régle- 
mentaire tendant à l'indexation automatique de biens ou services ». 
Tel était le cas de l’article 6 du décret du 18 septembre 1957 qui 


fut supprimé. 


Devant les revendications du monde rural, le Gouvernement 
a dû partiellement faire machine arrière : le décret n° 60-207 du 


3 mars 1960, qui donne de l’article 6 une nouvelle rédaction, rétablit 
Sénat 220. — 3. 








une indexation automatique, mais non intégrale. Seul est indexé 
un certain pourcentage du prix, variable d’ailleurs suivant les pro- 
duits, comme il ressort du tableau ci-dessous. 























5. . L 6. 
l'ARMIQURUEE .......... 

Produits industriels néces- 
saires aux exploitations 
agricoles 


1. Energie 


27 


2. Entretien et re- 
nouvellement | 


bâtiments . 


en 
Le 


rasitaires 


4. Machines et outils. 


Prod manufactures 


autres 


uits 


Tourteaux 


Total 


applicable à 


Engrais et antipa- 


Ble, 
orge, 
maïs. 


10 


Q1 


10 


10 


POURCENTAGE 


Bett:.- 

rave Vin. L: 

indust 

20 20 20 
30 

10 5 
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10 15 

10 o 

10 10 10 
10 
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PAR PRODUIT 
| Viande | Viande 
de de Œufs. | 
| bœuf, | porc. 
10 9 20 
40 39 
10 
5 
D 
5 
10 10 10 
5 5 
65 60 ‘ 60 ‘ 
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Un tel système d'indexation a sans doute l'avantage, sur le pré- 
cédent, d’être plus élaboré, de serrer de plus près la structure des 
coûts de chaque produit : ainsi, une augmentation du prix de la 
ficelle lieuse ne retentira pas sur le prix du vin. Par ailleurs, deux 
produits nouveaux apparaissent dans le tableau, le vin et le lait (rap- 
pelons qu'en ce qui concerne le lait, l'indexation prévue par la loi 


Laborde avait disparu). 


Mais ses inconvénients dépassent largement ses avantages : 
d’une part, une « plage >» de chaque prix demeure non indexée : tout 
au plus est-il prévu que le Gouvernement « pourra éventuellement 
faire application. d'une majoration destinée, en fonction de la 
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conjoncture économique générale, à tenir compte de l’évolution &u 
revenu des exploitants agricoles comparé à celui des autres caté- 
gories de la population ». 

D'autre part, les dates de référence choisies, 31 décembre 1958 
pour le lait et 30 juin 1959 pour les autres produits, sont critiqua- 
bles. En effet, en retenant le mois de juin 1959, le Gouvernement a 
choisi l'époque où les prix de gros agricoles avaient atteint leur 
étiage : 155,5 (contre 166 en juin 1958). 

Dans ces conditions, on comprend que le décret du 3 mars der- 
nier n'ait pas donné satisfaction aux agriculteurs. 

Aussi, le Gouvernement a-t:il pris l'initiative, lors de la discus- 
sion de la loi d'orientation agricole, de définir, dans l’article 24 
de ce texte, un nouveau mécanisme de fixation des prix, auquel la 
Commission des Affaires économiques de notre Assemblée a d’ail- 
leurs proposé d'apporter de profondes modifications. 


VII —— Conclusions. 


Quelle que soit la solution qui sera finalement retenue en 
matière de prix, il ne faut pas perdre de vue que c'est toujours 
l'agriculteur qui sera le plus vulnérable, le plus sensible aux erreurs 
de notre politique économique et qui en supportera au maximum 
les conséquences. 

Tout mouvement ascensionnel des prix, en effet, provoque 
immédiatement des réactions de la part des salariés, qui réclament 
un ajustement de leur rémunération. Or, la tendance à une nouvelle 
augmentation des prix est inévitable au cours de l'année 1960. Elle 


s'inscrit déjà dans les chiffres : c'est notamment un bidget de près 
de 8.000 milliards d'anciens francs, en augmentalicn Ge plus de 
550 milliards sur 1959, des dépenses qui ont été arrètées dans 
des conditions comparables dans les secteurs industi ef ef sociel de 
l'Etat, des revalorisations de salaire qui atteignent cé;àa en 


moyenne 8 à 10 % dans ces derniers secteurs, alors que l'aug- 
mentation de la production commercialisable n'atteindra avec 
peine que 3 à 4 %, le relèvement du prix de l'acier qui est de 
l'ordre de 4,5 % en moyenne, et bien d’autres facteurs encore qui 
viendront ajouter leurs effets à ceux-ci. 

Or, le test légal de l'augmentation des prix est l'indice des 
179 articles. Il déclenche automatiquement, lorsque, pendant deux 
mois consécutifs, il excède 2 % d'augmentation, le mécanisme de 
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l'echelle mobile, qui ne concerne, théoriquement, il est vrai, que le 
salaire minimum interprofessionnel garanti (le S. M. I. G.), mais qui, 
en fait, finit par entraîner une revision plus générale des salaires 
afin de sauvegarder l'éventail de la hiérarchie. Tout le monde est 
donc intéressé à la stabilité de cet indice, et le Gouvernement le 
tout premier, pour ne pas se trouver lui-même aux prises avec les 
revendications de ses propres collaborateurs. 


Cet indice des 179 articles étant fait, comme nous l'avons dit. 
mi-partie du prix des objets manufacturés ou des services et mi- 
partie du prix des produits agricoles, on conçoit qu'un Gouverne- 
ment qui n'a pu, ou n'a su, comme tous ses prédécesseurs, agir sur 
les causes de l'ascension des prix, se ménage la possibilité d'agir 
sur les conséquences, en freinant toute ascension nouvelle de ces 
derniers. On comprend alors qu’il veuille assurer à cet effet une 
certaine « élasticité » au mécanisme qui intervient dans la confection 
de l'indice, notamment en ce qui concerne les produits agricoles. 


Admettre, pour ces derniers, une indexation totale et automa- 
tique risquerait, prétend le Gouvernement, d'entraîner un jour le 
réamorçage du « cycle infernal » des salaires et des prix. 


C'est parfaitement exact si l'on persiste à ne prendre aucune 
des mesures réclamées depuis maintenant plus de dix années pour 
la remise en ordre de notre économie, qui continue à souffrir dans le 
secteur industriel et social — et essentiellement le secteur d'Etat — 
de structures désuètes, d'anomalies, d'abus, de gaspillages aux- 
quels on n'a pas encore tenté d'apporter le moindre remède. 


C'est totalement faux, si l'on se décide à prendre enfin les 
mesures qui s'imposent, car il existe une autre zone, plus impor- 
tante encore « d'élasticité >», permettant de rompre le cycle infernal 
s'il tendait à se réamorcer ; elle se situe au niveau des prix des 
produits industriels. La résorption d’une hausse éventuelle pourrait, 
en effet, s'effectuer avec facilité si l'Etat, par suite de réorganisa- 
tions profondes, abaissait le prix de ses services ou de ses fourni- 
tures, le taux de ses prélèvements fiscaux, en même temps qu'il 
diminuerait le loyer de l'argent nécessaire aux investissements 


productifs. 
Si l’on veut bien songer que le fonctionnement de toutes les 
activités de l'Etat correspond, pour 1960, à des dépenses de quelque 


12000 milliards d'anciens francs, et que des réformes génératrices 


. Là , ? 
de 5 “4 d'économie seulement — réformes qu'aucun chef d’entre- 
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prise en difficulté n'hésiterait à effectuer — permettraient de 
dégager plus de 650 milliards par an, on peut se rendre compte 
qu'un tel raisonnement n'a rien d’utopique. 


Et ces 650 milliards permettraient d’ailleurs de faciliter la solu- 
tion de bien d’autres problèmes que le problème agricole, notam- 
ment celui de la stabilisation définitive des prix, sans que de nou- 
velles victimes soient appelées à en faire les frais. 


Ainsi, indépendamment de la garantie qu'elle apporterait aux 
agriculteurs contre une nouvelle détérioration de leur pouvoir 
d'achat, l'indexation des prix agricoles apparaît comme la seule 
contrainte extérieure qui puisse obliger nos dirigeants, afin d'éviter 
une accélération du processus inflationniste, à se préoccuper enfin 
des problèmes de toujours — qui n’ont été jusqu'ici que trop 
négligés. 


Il est malheureusement à craindre que cette situation se pro- 
longe. Aussi, quelle que soit la valeur, à longue échéance, des 
projets gouvernementaux soumis actuellement au Parlement, des 
incertitudes, sinon des menaces, continueront à planer, pour le 
proche avenir, sur la revalorisation des produits agricoles, le main- 
tien de leur parité avec les produits industriels et la part légitime 
du revenu global de l’agriculture dans l’ensemble du revenu 
national. 

Mais peut-on, du moins, affirmer que ces différents textes — 
et notamment la loi de finances rectificative qui constitue leur 
concrétisation dans les chiffres — sont susceptibles de répondre, 
sur le plan psychologique, à l'attente des populations paysannes. 
en leur donnant l'espoir que l’action et les efforts envisagés, pour 
les trois prochaines années, vont améliorer sensiblement leur 
situation. 

Pour certaines catégories d'agriculteurs oui, indiscutablement. 
Ce sont essentiellement celles des régions d'élevage et pour les- 
quelles la quasi-totalité de l'effort financier est accompli : marché 
du lait, marché de la viande, centres d’abatage, lutte contre la fièvre 
aphteuse, notamment. 

Pour les autres catégories en revanche, qui se situent presque 
toutes dans des régions moins avantagées, sous ce rapport-là, par 
la nature, telle la Bretagne, ou dans les régions situées au Sud 
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de la Loire, la chose est beaucoup moins certaine. Et cependant 
les exploitations y sont les plus nombreuses et ce sont celles dont 
les revenus sont généralement les plus modestes. On ne voit pas 
nettement ce que les projets actuels vont leur apporter de 
substantiel. 

On le voit d'autant moins que ces exploitations se trouvent 
généralement dans des régions sous-développées, insuffisamment 
moaernisées et dont l'équipement collectif (eau, électricité, voirie) 
ou individuel (habitat, mécanisation) est le plus en retard. 

Or, par rapport à l'année 1959, quel progrès doit marquer 
dans ces divers domaines la nouvelle politique agricole que synthé- 
tisent les divers projets agricoles soumis au Parlement ? 

Pour les adductions d’eau, alors que la moitié de la population 
française reste encore à alimenter, le volume des travaux sera 
cristallisé pour trois ans, jusqu'en 1963, à un niveau sensiblement 
le même qu'en 1959, année au cours de laquelle les crédits annuels 
avaient été complétés par d'importants reports. 

Encore ce résultat ne sera-t-il obtenu que grâce à une augmen- 
tation de 50 © du taux des redevances payées par les usagers pour 
alimenter le Fonds national des adductions d’eau. 

Pour l'achèvement de l'électrification rurale et le renforcement 
des réseaux, alors que les organismes officiels eux-mêmes, lors de 
l'élaboration du II Plan d'équipement, avaient estimé nécessaire 
un volume annuel de travaux de l’ordre de 30 milliards d'anciens 
francs, le programme triennal limite ces derniers à la cadence de 
17,5 milliards d'anciens francs par an, cadence de misère à laquelle 
on s'était résigné durant la période d'’austérité financière par 
laquelle a débuté la V* République. 

Et cela est d'autant plus grave que, selon les départements, il 
faudra attendre dans ces conditions entre trente et cinquante ans 
pour que tous les travaux soient effectués, tandis que c’est dans 
l'immédiat qu'en vertu de la même politique agricole qu'ambitionne 
de promouvoir le Gouvernement, il faudra pousser au développe- 
ment des installations de conditionnement, de stockage, de conser- 
vation, de transformation des produits agricoles, afin que ceux-ci 
ne soient pas handicapés par la concurrence de nos partenaires au 
sein du Marché Commun. 

Quant à la voirie, alors que les dotations globales du Fonds 
routier ont été amputées dans le budget de 1960 de quelque 28 mil- 
liards. soit la moitié de ce qu’elles auraient dû être sous l'empire 
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de la législation antérieure, aucune disposition ne figure dans la 
Joi de programme qui est entièrement muette à leur sujet. Et tandis 
que pour les chemins communaux, en particulier, des sommes 
dérisoires leur ont été affectées en 1959, on peut craindre, dans ce 
silence absolu de la loi de programme, que les agriculteurs voient 
une fois de plus leurs chemins être les victimes des « impératifs 
budgétaires » au cours des prochaines années. 


Faut-l enfin souligner qu'aucun programme n'est prévu en 
matière d'habitat rural, dont l'amélioration et la modernisation 
constituent cependant les conditions essentielles d'une meilleure 
productivité de l'agriculture — préoccupation que nous devrions 


avoir plus que jamais au sein de l'Europe des Six. 


Ainsi, si certains secteurs agricoles sont appelés à bénéficier 
d'une manière substantielle des dispositions envisagées, l'avenir de 
l'agriculture française, prise dans son ensemble, ne sera certaine- 
ment pas complètement assuré par le vote des divers projets gou- 
vernementaux. De gros nuages noirs obscurciront encore son 
horizon et nombre d’esprits demeureront, à bon droit, insatisfaits. 


C'est à dissiper ces nuages le plus rapidement possible que les 
pouvoirs publics devront s’employer s'ils veulent éviter la ruine 
de ce qui, dans le monde moderne, devrait être notre première 
industrie nationale, comme ils devront s'employer activement à 
rasséréner, en ce qui concerne les populations rurales, un climat 
psychologique que trop d'erreurs commises depuis des années ont, 


hélas ! profondément altéré. 
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DEUXIEME PARTIE 


LE PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 


La loi de finances rectificative traduit pour 1960, sur le plan 
financier, certaines des tendances que le Gouvernement a exprimées 
dans deux autres projets agricoles, la loi de programme et la loi 


d'orientation. 


D'une part, elle amorce, dans quelques secteurs, le programme 
triennal d'investissement ; d'autre part, elle crée, en prévoyant ses 
moyens de financement, un Fonds de régularisation et d'orientation 


des marchés agricoles. 


I. — Le budget de 1960 et le programme triennal. 


Dans la loi de programme — rapportée au nom de la Commis- 
sion des finances par notre collègue, M. Driant — le Gouvernement a 
arrété un programme triennal d'investissements dont la réalisation 
doit s'échelonner sur les années 1961, 1962 et 1963. 


Pour assurer la liaison entre le budget de 1960 et les opérations 
prévues dans ce programme triennal, la loi de finances rectificative 
ouvre, pour certains secteurs, des crédits supplémentaires dont le 
volume global s'élève à 76 millions NF en ce qui concerne les autori- 
sations de programme et 61 millions NF en ce qui concerne les 
crédits de paiement se répartissant ainsi qu'il suit. 
































Crédits ouverts par la loi de finances rectificative. 
































AUTORISATIONS | PPT ” 
ne | | CREDITS DE PAIEMENT 
NATURE DES DEPENSES de programme. 
En plus. | En moins. | | Net. En plus. | En moins. Net 
ve émises | _ 
(En millions de nouveaux francs.) 
| 
IL — Interventions publiques. | | 
| | 
Prophylaxie des animaux ........ | ù | 40 , L 4{ 
| | 
II. — Subventions. | 
RemMemEreMERt ..........:..... 40 : 40 10 - 10 
Regroupements fonciers ........ 1 | + Li 1 » H 
Aménagements régionaux ....... 20 | + 20 4 » + 
Abattairs (@} ..:......s.s...: 30 | 30 12 | 12 
III. — Préts. 
Abatielrs 6)... | 20 me 8 | — £ 
Iadustries agricoles ............ 5 > | + 5 ! 2 | | 2 
ais dé re nn — 
| | CAT UE 
RE rire 96 20 +4 76 : 69 8 61 


| 
| 
| 





tai En ce qui concerne les abattoirs, des crédits de prêts (120 millions de nouveaux francs d’autori 
sations de programme et 8 millions de nouveaux francs de crédits de paiement) sont transformés ex 
credits de subventions. 








Toutes ces mesures ont déjà été analysées dans le rapport de 
M. Driant. Nous nous bornerons donc à les rappeler très brièvement. 


1" Prophylaxie des animaux et abattoirs. 


Le Gouvernement veut assortir la création d'un réseau d’abat- 
toirs d’une très ample action d'assainissement du cheptel. 


Pour 1960, le Gouvernement, en transformant des crédits de 
prêts en crédits de subventions, veut porter à 35 millions de nou- 
veaux francs — qui est le volume de crédits fixés par la loi de pro- 
gramme pour chacune des trois années prochaines — le montant 
des autorisations de programme afférentes à la construction des 
abattoirs. 

Parallèlement, il majore de 40 millions de nouveaux francs les 
crédits de paiement affectés à la prophylaxie des animaux, les 
faisant ainsi passer de 63,4 millions de nouveaux francs à 103,4 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Sénat 220. — 1 














2° Remembrement. 


En matière de remembrement, les autorisations de programme 
sont majorées, en 1960, de 40 millions de nouveaux francs passant 
ainsi de 77 millions de nouveaux francs à 117 millions de nouveaux 
francs alors que la loi de programme prévoit respectivement 140, 
150 et 160 millions de nouveaux francs pour les années 1961, 
1962 et 1963. 


Corrélativement, les crédits de paiement sont augmentés de 
10 millions de nouveaux francs. 


3 Regroupements fonciers. 


Il s'agit de dispositions nouvelles permettant soit de constituer 
une exploitation nouvelle à partir de parcelles inutilisées ou peu 
utiles à leur propriétaire initial, soit, le plus souvent, d'agrandir une 
exploitation existante par l’adjonction de telles parcelles. 


Pour 1960, à titre de crédits d'étude, le Gouvernement propose 
1 million de nouveaux francs tant en autorisations de programme 
qu'en crédits de paiement alors que, dans la loi de programme, 
25 millions de nouveaux francs sont prévus à ce titre, en trois ans, 
dont 5 millions de nouveaux francs en 1961 et 10 millions de nou- 
veaux francs pour chacune des années 1962 et 1963. 


4° Aménagements régionaux. 


La loi de finances rectificative majore les autorisations de 
programme concernant l'aménagement des grandes régions (Région 
du Bas-Rhône et Languedoc, Marais de l'Ouest, Coteaux de Gasco- 
gne, Landes de Gascogne, Corse et Vallée de la Durance) de 20 mil- 
lions de nouveaux francs portant ainsi le concours de l'Etat à 
110 millions de nouveaux francs, montant qui sera lui-même accru 
de 10 millions de nouveaux francs au cours de chacune des trois 


années futures. 


’ar voie de conséquence, les crédits de paiement sont augmentés 
de 4 millions de nouveaux francs. 
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9 Industries agricoles. 


Pour les industries agricoles, le concours financier de l'Etat, 
en ce qui concerne les autorisations de programme, est majoré 
de 5 millions de nouveaux francs et porté à 60 millions de nouveaux 
francs, montant qui est également celui retenu par la loi de pro- 
gramme pour chacune des trois années 1961, 1962 et 1963 

Corrélativement, les crédits de paiement sont augmentés de 
2 millions de nouveaux francs. 


Votre Commission des Finances, qui a fait connaître son senti- 
ment sur l’ensemble des investissements agricoles, lors de la discus- 
sion de la loi de programme, a ratifié les propositions gouverne- 
mentales. 


II. — Le Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles. 


La loi de finances rectificative crée un « Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles » qui, aux termes de l’arti- 
cle 20 de la loi d'orientation agricole « a pour objet d'assurer une 
organisation satisfaisante des marchés des principaux produits 
agricoles ». 

Nous examinerons successivement la structure de ce fonds, 
ses recettes et ses dépenses. 


A. — LA STRUCTURE DU FONDS 
1° Sa nature. 


Ce fonds se présente sous forme d’un budget annexe qui doit 
se substituer à trois comptes spéciaux du Trésor qui existent actuel- 
lement : deux comptes d'affectation spécale — le fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande et le fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers — et un compte de commerce 
— Je fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole. 





En adoptant cette solution, le Gouvernement a voulu : 





— d'une part, supprimer les inconvénients découlant de la 
dispersion des organismes d'intervention : 

— d'autre part, mettre à la disposition du nouveau fonds des 
crédits importants dès le début de l’année, résultat que la procédure 
des comptes spéciaux du Trésor ne permettait pas l'obtenir, puisque 
les crédits de dépenses n'étaient ouverts qu'au fur et à mesure de 
la constatation des recettes. 


2” Sa gestion. 


Ce fonds sera géré par le Ministre de l'Agriculture qui sera 
assisté d’un comité de gestion dont la composition n'est pas encore 
fixée, mais qui doit s'inspirer de celle de l'actuel comité du fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole qui 
comprend notamment : 


— quatre représentants du Ministre de l'Agriculture désignés 
par le Ministre de l'Agriculture ; 

— quatre représentants du Ministre des Finances et des 
Affaires économiques désignés par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques : 

— huit personnalités représentant la production agricole et 
le commerce des produits agricoles, nommées par le Ministre de 
l'Agriculture après avis des organisations professionnelles inté- 


ressées. 
Le rôle de ce comité de gestion doit être défini par décret. 
Toutefois, l’article 20 bis de la loi d'orientation agricole — tel 


qu'il résulte d’un amendement de la Commission de la production 
et des échanges adopté par l’Assemblée Nationale — précise : 


— qu'il assiste le Ministre de l'Agriculture « dans les tâches 
générales de l’organisation des marchés et de l'orientation des 
produits agricoles » ; 

— qu'il « associe étroitement les représentants professionnels 
à toutes les actions entreprises » ; 

— qu'il est « obligatoirement consulté sur toutes les questions 
intéressant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui 
concernent la réglementation des prix et des marchés agricoles ». 
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3 Son champ d'application. 


Les opérations de ce fonds concernent tant les produits agri- 
coles ou d’origine agricole auxquels s’appliquaient auparavant les 
trois comptes spéciaux supprimés que, ainsi qu’il résulte de l’'adop- 
tion, par l’Assemblée Nationale, d’un amendement de la Commission 
de la Production et des échanges, ceux dotés d’un statut légal 
d'intervention ou d'organisation des marchés ou des prix. 


En clair, cela signifie que le nouveau fonds devra s'occuper 
non seulement de la viande et du lait, mais aussi du blé, des bette- 
raves ou du vin. 


Toujours selon un amendement de la Commission de la Produc- 
tion et des échanges de l’Assemblée Nationale, le fonds devrait 
être compartimenté en autant de sections qu'il y aurait de produits 
agricoles dotés d’un statut légal et devrait comprendre une section 
commune pour l’ensemble des produits. 


Cette disposition appelle, de la part de votre Commission des 
Finances, certaines réserves qui seront analysées plus loin. 


B. — LES RESSOURCES DU FONDS 


Aux termes de l’article 3 de la loi de finances rectificative, les 
ressources du budget annexe sont les suivantes : 


1° Le produit de la taxe spéciale prévue par Particle 2 du décret 
n° 99-079 du 20 mai 1955. 


Il s’agit de la taxe spéciale, dite prime de soutien des produits 
agricoles et d'orientation des cultures, qui avait été créée pour 
financer le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produc- 
tion agricole. Le montant de cette taxe doit être fixé, en principe, 
par une loi avant le 1‘ novembre de chaque année et réparti entre 
tous les assujettis à la contribution foncière des propriétés non 


bâties. 


En fait, cette taxe n’a jamais été perçue et le Gouvernement 
ne compte pas la mettre en recouvrement en 1960 : dans le budget 
de 1960 elle avait été évaluée à 15 millions de nouveaux francs ; 
mais dans la loi de finances rectificative, elle ne figure plus que 


pour mémoire ; 
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2° Une subvention de l'Etat correspondant au total de deux 
elements : 


a) Le montant de la taxe spéciale visée ci-dessus comme cela 
existait auparavant pour le Fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la production agricole. Cette année, bien que cette taxe 
ne soit pas versée par les exploitants, le premier élément de la 
contribution de l'Etat s’élèvera néanmoins à 15 millions de nou- 
veaux francs ; 


b) Un prélèvement sur le produit de la taxe de circulation sur 
les viandes dont le taux sera de 14 %% mais qui sera ramené à 13 © 
seulement pour 1960. 


Un double prélèvement sur le produit de ladite taxe alimentait 
déja les deux fonds de soutien du lait et de la viande : 6 % pour 
le premier et 5,5 % pour le second, soit 11,5 % au total. 


Le pourcentage du prélèvement est donc ainsi augmente tandis 
que l’article 5 de la loi de finances rectificative majore le taux de 
la taxe de circulation sur les viandes, à compter du 1‘ octobre 1960 
qui passera ainsi de 0,565 NF par kilogramme (article 520 ter du 
Code général des impôts) à 0,6 NF. En 1960, ce prélèvement doit 
représenter 138 millions de nouveaux francs. 

Il faut seulement souligner que ce prélèvement n'est plus 


directement affecté au fonds, mais que celui-ci bénéficie de sa 
contrevaleur qui lui est versée, sous forme de subvention, par le 


budget général. 

Au total, la subvention de l'Etat, pour 1960, s’élèvera à 153 mil- 
lions de nouveaux francs, dont : 

— 15 millions de nouveaux francs au titre de la taxe spéciale ; 


— 138 millions de nouveaux francs au titre du prélèvement 
sur la taxe de circulation sur les viandes ; 


3° Des cotisations professionnelles dont le montant ne figure, 
en 1960, que pour mémoire dans le budget annexe. 


Ces cotisations professionnelles comprennent : 

— d'une part, la cotisation additionnelle à la cotisation protes- 
sionnelle perçue sur les oléagineux fluides alimentaires qui avait 
été transférée au Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 


a . 
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la production agricole, après la clôture du compte spécial « Fonds 
complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropoli- 
taines » : 

— d'autre part, la cotisation de résorption mise à la charge 
des producteurs de lait par l’article 10 du décret n° 54-1011 du 
12 octobre 1954 et dont le recouvrement n’est pas actuellement 
envisagé ; 

4" Les bénéfices des opérations de péréquation à l'exportation 
et à l'importation sur les produits visés par le fonds. 

Il s’agit de la reconduction des dispositions applicables actuel- 
lement aux fonds existants. 

Ces bénéfices sont évalués, pour mémoire, dans le budget 
annexe de 1960 ; 

9 Les produits des ventes faites par les organismes d'inter- 
vention. 

Ils sont évalués dans le budget annexe à 180,5 millions de nou- 
veaux francs se décomposant comme suit : 


— produits laitiers.... 65 millions de nouveaux francs ; 
— viande ............ 115,5 millions de nouveaux francs ; 


6” Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 
organismes ou sociétés d'intervention. 

Ces prélèvements ne concernent que les bénéfices réalisés à 
l'occasion d'opérations autres que celles de vente, de stockage ou 
de péréquation à l'exportation ou à l'importation qui sont visées 
ci-dessus. 

Ces prélèvements étaient déjà prévus par l’article 8 du décret 
n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation des marchés 
agricoles et par l’article 1° (4°) du décret n° 55-575 du 20 mai 1955 
relatif à l'institution et au fonctionnement du Fonds de garantie 


mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Ils sont évalués pour mémoire ; 

7° Les remboursements d'avances et de prêts, évalués égale- 
ment, pour mémoire ; 

8° Les fonds de concours évalués pour mémoire ; 

9° Les ressources diverses dont le montant, pour 1960, est 


évalué à 6,5 millions de nouveaux francs et qui comprennent notam- 
ment la contribution prévue pour 1 million de nouveaux francs 








versée par l'Algérie en contrepartie théorique du produit de la taxe 
spéciale visée ci-dessus au pagraraphe 1° et qui devrait également 
être recouvrée en Algérie ; 


10° Les prélèvements sur le compte de réserve. 


L'article 4 de la loi de finances rectificative institue, en effet, 
un compte de réserve qui doit être alimenté par les excédents de 
recettes du budget annexe. 


Pour 1960, ce compte de réserve est doté exceptionnellement 
d'un crédit de 100 millions de nouveaux francs versé par le budget 
général ; 


11” Le produit d'un prélèvement de 12 © sur la totalité des 
ressources d’origine budgétaire fiscale et parafiscale affectées aux 
fonds et organismes d'intervention spécialisés par produit. 


Cette ressource a été ajoutée par l'Assemblée Nationale qui 
a adopté un amendement de la Commission de la Production et des 
échanges. Cette disposition a été inspirée par l’organisation anté- 
rieure dans laquelle le Fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole, qui coiffait des fonds primaires, était 
alimenté par un prélèvement de 12 % sur les ressources de fonds 
primaires. 

Cette disposition appelle de la part de votre Commission des 
Finances certaines réserves qui seront analysées plus loin. 


Au total, les différentes ressources du budget annexe doivent 
s'élever, pour 1960, à 440 millions de nouveaux francs. 

Le tableau ci-après donne la décomposition, par ligne, de ces 
recettes ainsi que la comparaison avec les recettes correspondantes 
qui figuraient dans le budget de 1960 dans les trois comptes spéciaux 
qui vont disparaitre. 

Toutes choses égales, par ailleurs, la réforme instituée par Ja 
loi de finances rectificative fait apparaître, en faveur des marchés 
agricoles, une augmentation de moyens de quelque 120 millions 
de nouveaux francs. 
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Il nous reste à examiner maintenant les conditions dans 
lesquelles ces disponibilités seront utilisées. 


Recettes dans la présentation du budget annexe. 






































nil al iditin BUDGET COMPTES SPECIAUX 
‘ annexe. Viande. | Lait. nd | Totaux. 
(En millions de nouveaux francs.) 
{ 
L 
Produit de la taxe spéciale ...... ) » | > > (a) > 
| 
Subvention de l'Etat : | 
| 
— somme égale au produit de | | 
la taxe spéciale ......... 15 » |  » 15 | 15 
— taxe de circulation sur les | 4 
. F | 
RS 138 575 | 627 , | 120.2 
| 
Cotisations professionnelles ..... ; » | > » | » 
Bénéfices sur les opérations de | | 
A EP > » | ) , | » 
Produit des ventes ............. 180,5 115,5 (b)! 65 (b) » : 180,5 (b) 
| 
Prélèvement sur les bénéfices des | 
organismes ou sociétés d’inter- | 
tn a OR » » > > (c) » 
Remboursement d'avances et de | | 
PO » » D » » 
Fonds de concours ............. > » > » » 
Recettes diverses ............... 6,5 » > 1,1 11 “ 
Prélèvement sur le compte de | 
) ho. 100 » > 5 » 
440 173 | 127,7 16,1 316,8 




















(a) Dans le compte spécial, le produit de la taxe spéciale figurait pour 15 millions de 
nouveaux francs. 
(b) Le produit des ventes ne figurait pas parmi les évaluations des comptes spéciaux. 
Lors de la préparation du budget, ce produit avait été estimé à 175 millions de nouveaux , 
francs dont 110 millions de nouveaux francs pour le fonds de la viande et 65 millions 
de nouveaux francs pour le fonds du lait. 
(c) Dans le compte spécial, figurait, à ce titre, une recette de 50,4 millions de nou- 
veaux francs provenant à concurrence de : 


: 


— 6,9 millions de nouveaux francs du fonds de la viande ; ; 
— 7,5 — de nouveaux francs du fonds du lait ; \ 
— 29.2 — de nouveaux francs de l’O. N. EI C.; 

— 6.8 — de nouveaux francs du Groupement national interprofessionnel de la 


betterave (G. N. I. B.). 
Ces deux dernières ressources devaient étre ristournées immédiatement aux or£a- 
nismes intéressés. 




















C. — LES DÉPENSES DU FONDS 


Aux termes de l'article 3 de la loi de finances rectificative, le 
budget annexe comprend trois catégories de dépenses : 

l' Les dépenses d'intervention, effectuées dans le cadre des 
instructions du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, sous forme d’avances, de prêts, de 
garanties ou de subventions en vue de faciliter : 

— les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportation 
ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agricole men- 
tionnés à l'article 2 ; 

— les mesures relatives à l'évolution des marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l'orientation de la production agricole ; 

2° Les dépenses de fonctionnement ; 


3" Les versements au compte de réserve. 


Pour 1960, ces trois catégories de dépenses sont évaluées ainsi 
qu'il suit : 


En nouveaux 





francs. 
— dépenses d'intervention................... 439.548 .700 
— dépenses de fonctionnement............... 451.300 
— versement au compte de réserve.......... mémoire. 
ee 440 .000.000 


Les dépenses de fonctionnement sont égales au montant cumulé 
des dépenses de fonctionnement des trois comptes spéciaux suppri- 


més, soit : 


En nouveaux 


francs. 
— fonds de garantie mutuelle. ................... 200.000 
DRE OO NP TT TT 135.980 
RE dl connu an 115.320 


dois 451.300 





























Quant aux dépenses d'intervention, elles se répartissent ainsi 
qu'il suit : 


En nouveaux 





francs. 
— marché de la viande...................... 213.498.700 
— MOTOS OM OR... cscosocvesese 176.050 .000 
—— TO MAMMEMSS. ........ssscscsoccsucéée 50.000.000 
EE 439 .548.700 


La comparaison avec la situation telle qu’elle se serait présentée 
dans le cadre des comptes spéciaux du Trésor est retracée dans le 


tableau ci-après : 














COMPTES BUDGET 
spéciaux (1). | annexe. 


| 


NATURE DES DEPENSES DIFFERENCES 





(En millions de nouveaux francs.) 

















NT 172,9 213,5 + 40,6 
RO TE 127,6 176 + 48,4 
Autres marchés ..........c.0... 15,9 50 + 34,1 
. 3164 | 4395 | + 1231 

(1) Déduction faite des dépenses de fonctionnement. a 








1° Le marché de la viande. 


En ce qui concerne le marché de la viande, les opérations 
prevues en 1960 sont les suivantes : 


En millions 
de nouveaux francs. 


Opérations de la S. I. B. E. V. en vue de la régula- 


à à …. ORNE PT PTT 113 
POUR EE ITR 24 
Remboursement aux banques.................. 63 
OO À CR PPT IT RE 13,5 
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La « Société interprofessionnelle du Bétail et des Viandes » 
ou S. I. B. E. V. est une société anonyme dont les actions, aux 
termes de ses statuts, sont sous forme nominative et sont partagées, 
par moitié, entre : 

— d'une part, des personnes physiques ou morales de natio- 
nalité française, désignées par les groupements professionnels 
représentant la production du bétail ; 

— d'autre part, des personnes physiques ou morales, de natio- 
nalité française, désignées par les groupements professionnels 
représentant les activités commerciales, industrielles et artisanales 
concernant le bétail de boucherie et de charcuterie et les viandes 
de toute nature. 


En application de conventions passées avec l'Etat, cette société 
peut être chargée : 

a) D’exécuter ou de faire exécuter des contrats d’exporta- 
tion ou d'importation de bétail de boucherie et de charcuterie, de 
viandes et de produits carnés dans les cas où ces contrats résultent 
d'engagements de caractère gouvernemental ; 

b) D'organiser et, éventuellement, de réaliser toute autre 
opération d'exportation ou d'importation de ces produits faisant 
l'objet d'une intervention financière de l'Etat ; 

c) D’exécuter ou de faire exécuter toutes opérations de 
congélation et de stockage décidées par le Gouvernement en vue de 
régulariser le marché de la viande et des produits carnés. 


L'exécution des opérations confiées à la S. I. B. E. V. est 
assurée : 

— soit, individuellement, par des professionnels, soit par des 
organismes de caractère agricole, agissant pour leur compte, confor- 
mément à l’usage du commerce et sous le contrôle de la Société ; 

— soit, exceptionnellement, sur décision expresse du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, par la Société elle-même agissant en son propre nom pour 
le compte de l'Etat, avec le concours des professionnels et sauf 
refus de leur part. Dans ce dernier cas, les prix d'achat et de vente 
sont établis après accord du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


La Société est soumise à la surveillance de l'Etat, représenté 
par un commissaire du Gouvernement et un contrôleur d'Etat. 
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2° Le marché du lait. 


En ce qui concerne le marché du lait et des produits laitiers, 
les opérations prévues en 1960 sont les suivantes : 


En millions 
de nouveaux francs. 


— opérations d’Interlait (1)................. 120,5 

— aide à l’exportation..................... 46,7 

— dépenses diverses....................... 8,8 
ré Te ous 176 


La Société « Interlait » est une société anonyme du même type 
que la S. I. B. E. V., dont les actions sont réparties, par quart, entre 
les personnes physiques ou morales suivantes : 


— celles qui vendent directement, en l’état ou après traitement, 
les produits de leurs propres exploitations, ainsi que leurs organisa- 
tions professionnelles ; 
— celles qui, inscrites au registre du commerce ou des métiers, 
collectent pour revendre après traitement ou transformation, ainsi 
que leurs organisations professionnelles ; 
— celles qui achètent pour revendre ou vendent pour compte 
à la commission, en l’état ou après conditionnement, ainsi que leurs 
organisations professionnelles ; 
— les coopératives laitières et leurs unions. # 


En application de conventions passées avec l'Etat, la Société 
Interlait peut être chargée : 

a) D’exécuter ou de faire exécuter des contrats d’exporta- 
tion ou d'importation de produits laitiers dans le cas où les contrats 
ont un caractère gouvernemental : 

b) D'organiser ou, éventuellement, de réaliser des opéra- 
tions d'importation ou d'exportation de produits laitiers faisant 
l'objet d’une intervention directe et notamment financière de l'Etat ; 








En millions 
de nouveaux francs. 


(1) Ces opérations se décomposent ainsi qu'il suit : 


— subventions aux producteurs de poudre de lait et de caséine. 


— avances pour achats............... pesreereseeseereeeeese AE : 
— provision bloquée à titre de garantie de stockage............ 145 











c) D'exécuter ou de faire exécuter des opérations de 
stockage ou de report décidées par le Gouvernement en vue de 
régulariser le marché des produits laitiers ; 

d) Quand les conventions particulières le préciseront et 
sur décision du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques, d'effectuer au profit des profession- 
nels les versements des sommes qui leur seraient dues à l’occasion 
de l'exécution des opérations visées ci-dessus et d'assurer auprès 
d'eux le recouvrement des sommes qu'ils pourraient devoir à 
l'occasion de ces mêmes opérations. 

Comme dans le cas de la S. I. B. E. V., ces opérations peuvent 
étre exécutées soit individuellement par des professionnels. soit 
exceptionnellement, par la Société elle-même. 

L'Etat y est également représenté par un commissaire du 
Gouvernement et un contrôleur d'Etat. 


III. —— Les conciusions de la Commission des finances. 
Votre Commission des finances — qui avait adopté aupara- 
vant la loi de programme — a approuvé l'ouverture des crédits 


supplémentaires destinés à assurer la transition entre le budget 
de 1960 et le programme triennal d'investissements. 

En revanche, elle a formulé certaines observations sur la 
mission du futur fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés agricoles, ainsi que sur le financement des travaux d’équi- 
pement agricole. 


En ce qui concerne le champ d'application du Fonds, la décision 
prise par l'Assemblée Nationale de l'étendre à tous les produits 
agricoles a donné lieu à un très large débat. 

M. le Président Roubert a fait observer que le regroupement 
de tous les produits agricoles au sein du budget annexe aurait 

faire disparaitre certains fonds spécialisés 


Jour conséquence de 
les professionnels et dont le fonctionne- 


pp Tnmaont AVC MN 
actueliement geres pa 
4 tion 
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De son côté, votre Rapporteur Général a souligné que si le 
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budget annexe aval 


ment de 12 %% — prévu par le paragraphe k de l’article 3 voté par 
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l’Assemblée Nationale — était sans objet puisque les fonds pri- 
maires qui existent actuellement seraient supprimés. 

La Commission a donc estimé que le Fonds ne devait pas être 
étendu obligatoirement à tous les produits agricoles et qu'il conve- 
nait, sur ce point, de prévoir seulement une extension facultative. 
Tel est l'objet de l'amendement qu'elle vous proposera d’adopter 
lors de la discussion de l’article 2 et qui est commenté plus loin. 

Plusieurs membres de la Commission ont estimé que les 
moyens d'action du Fonds étaient insuffisants. En particulier, 
M. de Montalembert a indiqué que les crédits mis à la disposition 
de la Société interprofessionnelle du bétail et des viandes 
(S. I. B. E. V.) étaient trop modestes et ne jui permettraient pas 
de redresser une situation devenant grave brusquement. Il souhai- 
terait que soit mise à l'étude, par le Gouvernement, une nouvelle 
structure s'appuyant beaucoup plus sur l’organisation bancaire. 

M. Courrière a souligné que le Fonds, dans la nouvelle rédac- 
tion de l’article 2, devrait désormais prendre en charge le marché 
du vin, mais qu'aucune ressource n'est prévue à ce titre dans le 
budget annexe. 

Quant à M. Descours Desacres, 1l a rappelé que les fonds de la 
viande et du lait devaient, en 1960, verser au Fonds national de la 
vulgarisation du progrès agricole une somme de 10 millions de 
nouveaux francs — qui ne figurait d’ailleurs pas expressément 
dans les dépenses de ces deux fonds — et il a posé la question de 
savoir si le nouveau budget annexe assumerait également la même 
charge, car celle-ci n'apparaît pas dans les documents budgétaires 
qui nous ont été transmis. 


En ce qui concerne les procédures actuelles de financement 
des travaux d'équipement agricole, votre Rapporteur Général, repre- 
nant les observations qu'il avait déjà formulées au cours de 
l'examen de la loi de programme, a rappelé qu'elles n'étaient plus 
adaptées aux besoins à satisfaire et qu'il fallait donc revenir au 
régime antérieur de subventions en annuités. 

Sur la proposition de M. Coudé du Foresto, la Commission a 
alors adopté un article additionnel 7 bis (nouveau) qui sera analysé 
plus loin et qui prévoit le retour au système des subventions en 
annuités. 

















EXAMEN DES ARTICLES 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Article premier. 


Création d'un budget annexe appelé « Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles ». 


Texte. —— Il est institué, à compter du 1° janvier 1960, sous la forme d’un 
budget annexe rattaché pour ordre au budget général de l'Etat, un fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles. La gestion de ce budget annexe est 
confiée au Ministre de l'Agriculture. 

Le Ministre de l'Agriculture est assisté par un Comité de gestion dont 
composition et le rôle sont fixés par décret pris sur son rapport et sur celui 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


la 


Commentaires. — Cet article institue, ainsi qu'il a été indiqué 
dans l'exposé général, un budget annexe appelé « Fonds de régula- 
risation et d'orientation des marchés agricoles » qui doit prendre 
en charge les opérations effectuées actuellement par le fonds 
d'assainissement du marché de la viande, le fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des produits laitiers et le fonds 
de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Cet article a été adopté, sans modification, par votre 
Commission des finances. 
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Article 2. 


Champ d'application du budget annexe. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Les opérations du budget annexe 
concernent les produits agricoles ou 
d'origine agricole auxquels s’appli- 
quaient, avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi, les interventions 
du fonds d'assainissement du marché 
de la viande, du fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des pro- 
duits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la pro- 
duction agricole. 


Texte vote 
par l’Assemblée Nationale. 


Les opérations du budget... 





de la production agricole, ainsi que 
| tous les produits agricoles dotés d’un 
statut légal d'intervention ou d'orga- 
nisation des marchés ou des prix. 
| Le fonds comportera autant de 
| sections que de produits agricoles 
| dotés d'un statut légal d'interven- 
| tion ou d'organisation des marchés 
| ou des prix, et une section commune 


| , . . 
| à l’ensemble des produits agricoles 
dotés ou non d'un statut. 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Les opérations du budget... 


de la production agricole. Elles 
peuvent également concerner, sur 
décret pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre des 
| Finances et des Affaires économiques 
let après avis des organisations pro- 
| fessionnelles intéressées, les autres 
produits agricoles dotés d’un statut 
légal d'intervention ou d'organisa- 
| tion des marchés ou des prix. 
Conforme. 








Commentaires. — Cet article, qui définit le champ d'application 
du budget annexe, a été modifié par deux amendements adoptés 
par l'Assemblée Nationale sur la proposition de sa Commission 


de la production 


et des échanges. 


Æe premier de ces amendements précise que les interventions 
du budget annexe peuvent concerner non seulement les produits 
qui dépendent actuellement des trois fonds qui seront supprimés, 
mais encore tous les autres produits agricoles dotés d'un statut 
légal d'intervention ou d'organisation des marchés ou des prix. 

Le second amendement prévoit que le fonds nouvellement 
créé doit comprendre une section commune et des sections 
spécialisées par produits agricoles. 














Votre Commission des finances, ainsi qu'il a été indiqué 
dans l'exposé général, a estimé que le regroupement obligatoire 
au sein du budget annexe de tous les produits agricoles risquait 
de faire disparaître certains organismes ou fonds spécialisés 
actuellement existants dont le fonctionnement donne entière 
satisfaction. 

Elle a donc considéré qu'il fallait substituer à cette obligation 
une simple ;aculté. C'est la raison pour laquelle elle vous 
propose que la compétence du fonds ne soit étendue aux 
produits agricoles autres que ceux visés par le texte gouverne- 
mental que sur décret pris sur le rapport des Ministres de 
l'Agriculture et des Finances et après avis des organisations 
professionnelles intéressées. 

Cette procédure lui parait beaucoup plus souple que celle 
préconisée par l'Assemblée Nationale et elle vous demande, 








en conséquence, d'adopter l'amendement qu'elle vous propose. 


Article 3. 


Recettes et dépenses du budget annexe. 


Texte proposé initialement Texte voté par l’Assemblée nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


Le budget annexe institué par l’article 1° Le budget annexe institué... 


comprend : 


1° En recettes : 

a) Le produit de la taxe spéciale prévue 
par l’article 2 du décret n° 55-575 du 
20 mai 1955 ; 

b) Une subvention du budget général, 
calculée par addition : 

— d'une somme égale à 14 % du produit 
de la taxe de circulation sur les viandes ; 

— et d’une somme égale au produit de 
la taxe spéciale visée en a; 

c) Le produit des cotisations profession- 
nelles ; 

d) Le bénéfice des opérations de péré: 
quation à l'exportation et à l'importation 
sur les denrées mentionnées à l’article 2 ; 


e) Le produit des ventes faites par les 
organismes d'intervention ; 

f) Les prélèvements prévus par la loi 
sur les bénéfices des organismes ou sociétés 
d'intervention ; 

g) Les remboursements d'avances et de 
prêts ; 




















Texte proposé initialement | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. | et proposé par votre Commission. 


h) Les fonds de concours : 


i) Les recettes diverses : 


j) Les prélèvements sur le compte de 
réserve institué par l'article 4 de la pré- 
sente loi. | de la présente loi ; 

k) Le produit d'un prélèvement de 125%; 
| sur la totalité des ressources d’origine bud- 
gétaire fiscale ou parafiscale affectées aux 
fonds et organismes d'intervention spécia- 
| lisés par produit ou secteur de production 
et dont la liste sera établie par arrêté 
| conjoint du Ministre des Finances et des 
Affaires Economiques et du Ministre de 
l'Agriculture. Le produit de ce prélèvement ; 
ne pourra être ristourné à leur fonds ou 
organisme d'origine que sur justification 
des besoins nécessitant cette ristourne. 


2° En dépenses : | Conforme. 

a) Les dépenses effectuées dans le cadre 
des instructions du Ministre de l’Agricul- 
ture et du Ministre des Finances et des | 
Affaires économiques, sous forme d’avances, | 
de prêts, de garanties ou de subventions | 
en vue de faciliter : 

_—— les opérations d'achat, de vente, de 
stockage, d'exportation ou d'importation 
de produits agricoles ou d'origine agricole | 
mentionnés à l'article 2 ; 

-— les mesures relatives à l'évolution des 
marchés agricoles intérieurs et extérieurs 
et à l'orientation de la production agricole ; 

b) Les dépenses de fonctionnement ; 

c) Les versements au compte de réserve | 
institué par l’article 4 de la présente loi. | 


Les dépenses figurant en a sont compta- | Conforme. 
bilisées par produit ou catégorie de pro- 
duits. 
Commentaires. — Cet article fixe les recettes et les dépenses 


du budget annexe, recettes et dépenses qui ont été analysées, 
dans le détail, au cours de l'exposé général. 


Il est rappelé que l’Assemblée Nationale, sur amendement 
presenté par sa Commission de la production et des échanges, à 
ajouté parmi les recettes — par analogie avec les dispositions 
existant actuellement en ce qui concerne le fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation agricole — un prélèvement de 12% sur 
les ressources des fonds spécialisés. 








Une telle disposition ne peut se concevoir que si le budget 
annexe ne doit pas regrouper obligatoirement tous les produits : 
sinon, ainsi qu'il a été indiqué à l’article 2, les fonds spécialisés 
actuellement existants seraient supprimés. 

Compte tenu de l'amendement qu’elle a proposé à l’article 2, 
et qui évite ce regroupement automatique, votre Commission des 
finances vous demande d'adopter le présent article sans modi- 
fication. 


Artcle 4. 


Compte de réserve. 








Texte. —— 1] est institué un compte de réserve alimenté par les excédents de 
recettes du budget annexe créé par l'article premier. 


Commentaires. — Cet article institue au sein du budget annexe 
un compte de réserve qui doit être alimenté par les excédents de 


recettes. 


Pour l’année 1960, ce compte de réserve reçoit, à titre excep- 
tionnel, une dotation initiale de 100 millions de nouveaux francs 


versée par le budget général. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 


article sans modification. 


Article 5. 


Majoration du taux de la taxe de circulation sur les mandes. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Le tarif de la taxe de circulation sur les 
viandes en vigueur dans la France métro- 
politaine et en Corse est majorée de 
0.035 NF par kilogramme de viande. 


Le produit de cette majoration est versé 
au budget général de l'Etat. 


Les dispositions du présent article entre- 
ront en vigueur le 1‘ octobre 1960. Toute- 
fois, un décret pris sur le rapport du 
Ministre des Finances et des Affaires 
économiques pourra fixer une date anté- 
rieure sans que celle-ci puisse précéder la 
date de promulgation de la présente loi ou 
la date de publication du décret dont il 
s'agit. 





Texte voté par l’Assemblée Nationale 
et proposé par votre Commission. 


Le tarif de la taxe de circulation sur les 
viandes, prévu à l'article 520 ter du Code 
général des impôts, est majoré de 0,035 NF 
par kilogramme de viande. Toutefois, cette 
majoration n'est pas applicable dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Mar 
tinique et de la Réunion. 


Conforme. 


Conforme. 

















































Commentaires. — Cet article majore — en principe, à compter 
du 1” octobre 1960 — le taux de la taxe de circulation sur les 
viandes de 0,035 NF par kilogramme, le faisant ainsi passer de 
0,565 NF à 0,6 NF par kilogramme de viande. 


La modification qui a été effectuée par l'Assemblée Nationale, 
sur proposition de MM. Arrighi, Gavini et Sammarcelli, répond à 
un simple souci de forme. 

Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
crticle sans modification. 


Article 6. 
Clôture de comptes spéciaux du Trésor. 


Texte. — Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 sont 
abrogés. 

Le compte spécial du Trésor « Fonds de garantie mutuelle d'orientation de 
la production agricole » est définitivement clos le 31 décembre 1959. Son solde 
créditeur apparaissant à cette date est rattaché au budget annexe institué par 
l'article premier. 

A compter du 1‘ janvier 1960, le budget annexe est substitué aux droits et 
obligations du « Fonds d’assainissement du marché de la viande », du « Fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers » et du « Fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole » 

Le Ministre des Finances et des Affaires économiques procédera par arrêté aux 
modifications qui peuvent être apportées à la présentation des ressources et des 
charges de l'Etat pour tenir compte des dispositions du présent article. 


Commentaires. — Cet article, comme conséquence de la 
création d'un budget annexe, abroge les comptes spéciaux du 
Trésor auxquels il doit se substituer. 

Toutefois, comme cette substitution rétroagit au 1‘ janvier 
äe l’année 1960, le Gouvernement prévoit qu’un arrêté du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques pourra régulariser et 
apurer les opérations intervenues depuis le début de l'année. 

Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 


Article 7. 
Modalités de fonctionnement du budget annexe. 


Texte. — Les modalités de fonctionnement du budget annexe seront fixées 
par décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 

Commentaires. — Cet article, qui prévoit que les modalités 
de fonctionnement du budget annexe seront fixées par décret, n’a 





appelé aucune observation particulière de la part de votre Com- 
mission des finances. En conséquence, elle vous propose son 
adoption. 


Article 7 bis (nouveau). 


Equipement agricole. — Subventions en annuités. 
Texte. La participation budgétaire de l'Etat au programme triennal d'élec- 


trification rurale portant sur les années 1961, 1962 et 1963 et fixée à 225 millions ce 
nouveaux francs sera consentie uniquement sous forme de subventions en annuités. 


En attendant la mise en place d’un système de subvention correspondant aux 
dispositions de l'alinéa précédent, les mécanismes de financement des travaux d’électri- 
fication rurale existant avant l'intervention de l'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 seront provisoirement remis en vigueur à compter du 
l'’ janvier 1961. 


Commentaires. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué dans l'exposé 
général, votre Commission des finances a considéré que la sup- 
pression, par l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
loi de finances pour 1959, du régime des subventions payables en 
annuités en matière d'équipement agricole allait à l'encontre des 
immenses besoins à satisfaire dans ce domaine. 


Sur la proposition de M. Coudé du Foresto, elle a donc adopté 
le présent article additionnel qui a pour objet de favoriser le 


développement de l’électrification rurale en remettant en vigueur, 
pour la réalisation du programme triennal prévu par la loi de pro- 


gramme et en attendant la mise en œuvre d'un régime de subven- 
tions payables en annuités, les mécanismes de financement qui 
existaient avant l'intervertion de l'article 107 de l'ordonnance 
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susvisée du 30 décembre 


M. Coudé du Foresto a {ait observer que les seuls renforce- 
ments de réseaux exigeaient des investissements de l’ordre de 4 à 
5 milliards de nouveaux francs (409 à 500 milliards d'anciens francs) 
alors que le programme triennal n’envisage qu’un volume annuel 
de travaux de 175 millions de nouveaux francs (17,5 milliards d’an- 
ciens francs) couvrant à la fois les renforcements et les créations 


ou les extensions de réseaux. 


A l'heure actuelle, en effet, en application dudit article 107, 
les subventions versées par l'Etat au titre de l’électrification rurale 


























sont payables uniquement en capital selon les modalités qui ont 
donné lieu à de longs débats devant notre Assemblée, lors de la 
discussion du budget de 1960. 


a) En ce qui concerne les réseaux concédés à E. D.F., la sub- 
vention s'élève au total à 85 % se décomposant de la manière sui- 
vante : 


— pour l'établissement de réseaux nouveaux et l'extension de 
réseaux anciens : subvention d'Etat de 60 %% (1), majorée d’une 
subvention d’E. D.F. (2)de 25 % : 


— pour le renforcement de réseaux existants: subvention 
d'Etat de 35 % (1) majorée d’une subvention d'E. D. F. (2) de 50 ©. 


Par ailleurs, les collectivités locales peuvent obtenir, pour la 
partie non subventionnée, des prêts de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, au taux de 5,50 % et d’une durée de trente ans si 
le prêt est supérieur à un million d'anciens francs ou de cinq ans 
si le prêt est inférieur ou égal à cette somme (3). 


b) En ce qui concerne les régies et les S.I.C. A.E. (Sociétés 
d'intérêt collectif agricole d’électrification), la subvention, en appli- 
cation de l'arrêté du 15 février 1960, est uniquement servie par 
l'Etat au taux de 80 %. Mais les collectivités locales peuvent obtenir, 
pour la partie non subventionnée, des prêts de la Caisse Nationale 
du Crédit agricole (4) au taux de 3% et d'une durée de cinq à 
trente ans. 


Bien que constituant un progrès par rapport au régime qui 
avait été institué après l'intervention de l'ordonnance du 30 dé- 
cembre 1958, ces dispositions sont insuffisantes pour lancer, chaque 
année, le volume de travaux correspondant aux besoins à satisfaire. 


C'est la raison pour laquelle votre Commission des finances 
pense qu’un système de subventions payables en annuités — et à 
titre transitoire, les mécanismes de financement en vigueur avant 
le 30 décembre 1958 — faciliterait le développement de l'electri- 
fication rurale, sans augmenter la charge budgétaire de l'Etat. 





(1) Arrêté du 15 février 1960. 


(2) Les fonds correspondants sont mis à la disposition d'E. D. F. par le Fonds de 
développement économique et social. 
(3) Cette durée peut toutefois être portée à dix ans pour les communes de moins 


de 2.000 habitants qui en font la demande expresse. 
(4) Les fonds correspondants sont également mis à la disposition de la Caisse nationale 
de Crédit agricole par le Fonds de développement économique et social. 











DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


Article 8. 


Prélevement sur le produit de la taxe de circulation 


sur les viandes. 


Texte. — Pour l’année 1960, la subvention du budget général de l'Etat prévue 
à l'article 3, paragraphe 1°. alinéa b de la présente loi, est fixée au total à 13 ‘ 
du produit de la taxe de circulation sur les viandes. 


Commentaires. — L'article 3 du présent projet de loi prévoit 
que le budget annexe sera notamment alimenté par un prélève- 
ment de 14% du produit de la taxe de circulation sur les viandes 
au lieu et place du prélèvement de 11,5% qui existe actuellement 
au profit du fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers et du fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Toutefois, pour 1960, le présent article prévoit que le taux 
du prélèvement ne sera fixé qu’à 13 %, ce qui, compte tenu de 
la majoration du taux de la taxe de circulation sur les viandes, doit 
procurer au budget annexe une ressource de 138 millions de nou- 


veaux francs. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 


Article 9. 
Dépenses civiles ordinaires. — Crédits supplémentaires. 
Texte. — Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires des 


services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme de 
278.000.000 NF et applicables au titre IV « Interventions publiques », conformément 
à la répartition par Ministère qui en est donnée à l'état À annexé à la présente loi. 














Commentaires. — Les crédits dont l'ouverture est demandée au 
présent article se décomposent ainsi qu'il suit : 





— assainissement du cheptel................ 40 millions NF. 
— dotation exceptionnelle pour le compte de | 
réserve du budget annexe.............. 100 millions NF. 
— prélèvement sur le produit de circulation sur 
+ _ AONNONPNNNNNINTT OR 138 millions NF. 
EPP POP D PP PPD TRS EE 278 millions NF. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 


Article 10. 
Reversement au budget général des ressources affectées. 


Texte. — L'évaluation des ressources affectées au budget général pour 1960 
est majorée d'une somme de 136.400.000 NF conformément à la répartition qui en 
est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 

Commentaires. — En raison de la suppression du fonds d’assai- 
nissement du marché du lait et des produits laitiers et du fonds 
d'assainissement du marché de la viande, qui étaient alimentés par 
un prélèvement sur le produit de la taxe de circulation sur les 
viandes, les recettes dont ils bénéficiaient doivent, désormais. étre 


reversées au budget général. 
Ce reversement, pour 1960, est évalué à 136,4 millions de nou- 
veaux francs, se décomposant comme suit : 


— montant des ressources qui étaient prévues 
au titre des comptes spéciaux du Trésor 





dans le budget de 1960.............. 120,2 millions NF. 

— conséquence de la majoration de la taxe 
de circulation sur les viandes........ 16,2 millions NF. 
EL sa aune) 136,4 millions NF. 


Votre Commission des finances vous propose d'adopter cet 
article sans modification. 
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Articles 11 et 12. 


Dépenses en capital. — Crédits supplémentaires. 


Texte de l'article 11. Il est ouvert au titre des dépenses en capital des 
services civils pour 1960, des autorisations de programme supplémentaires d'un 
montant de 91.000.000 NF et des crédits de paiement supplémentaires d'un montant 
de 27.000.000 NF applicables au budget de l'Agriculture, titre VI: « Subventions 
d'investissement accordées par l'Etat 

Texte de l'article 12. Sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de prêts, sont annulés des 
autorisations de programme d'un montant de 15.000.000 NF et des crédits de 
paiement d'un montant de 6.000.000 NF. 


Commentaires. — Ces deux articles, pour assurer la liaison 
entre le budget de 1960 et le programme triennal d’investissements, 
ouvrent des crédits supplémentaires pour la réalisation de certains 
travaux dont le détail a éte donné dans l'exposé général. 


Votre Commission des finances n'y a apporté aucune modifi- 
cation et vous en propose l'adoption. 


Articles 13 et 14. 
Ressources et dépenses du budget annexe en 1960. 


Texte de l'article 13. - Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles sont évaluées à 
la somme de 440.000.000 NF, conformément au développement qui en est donné 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Texte de l’article 14. -— Il est ouvert au Ministre de l'Agriculture, au titre du 
budget annexe du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
pour 1960, des crédits s'élevant à la somme de 440.000.000 NF, conformément au 
développement qui en est donné à l'état D annexé à la présente loi. 


Commentaires. — Ces deux articles récapitulent les ressources 
et les dépenses du budget annexe, pour 1960, dont le détail figure 
dans les états C et D annexés au présent projet de loi et qui ont 
été commentés dans l'exposé général. 

Ils ont été adoptés, sans aucune modification, par votre Com- 
mission des finances. 











Articles 15 et 16. 
Mesures d'ordre. 


Texte de l'article 15. — L'évaluation des ressources des comptes d'affectation 
spéciale pour 1960 est réduite d'une somme de 120.200.000 NF applicable aux 
comptes « Fonds d'assainissement du marché de la viande » et « Fonds d'assainisse- 
ment du marché du lait et des produits laitiers ». 


Texte de l'article 16. —— Sur les crédits de paiement ouverts pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires civiles des comptes d'affectation spéciale, est annulé un 
crédit de 120.200.000 NF. 


Commentaires. — Ces deux articles traduisent, sur le plan 
comptable, le reversement, au budget général, du prélèvement’ du 
produit de la taxe de circulation sur les viandes qui était aupara- 
vant affecté au fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers et au fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 


Votre Commission des finances vous en propose l'adoption 
sans modification. 


Votre Commission vous propose d'adopter, sous réserve des 
amendements ci-après, le projet de loi adopté par l’Assemblée 
Nationale. 
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Se un‘ 


AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : Rédiger le premier alinéa de cet article ainsi 
qu'il suit : 

Les opérations du budget annexe concernent les produits agricoles ou d'origine 
agricole auxquels s’appliquaient, avant l'entrée en vigueur de la présente loi, les 
interventions du fonds d'assainissement du marché de la viande, du fonds d'’assai- 
nissement du marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole. Elles peuvent également concerner. 
sur décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques et après avis des organisations professionnelles inté- 
ressées, les autres produits agricoles dotés d'un statut légal d'intervention ou d'organi- 
sation des marchés ou des prix. 


Art. 7 bis (nouveau). 


Amendement : Ajouter un article additionnel 7 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : 

La participation budgétaire de l'Etat au programme triennal d'électrification 
rurale portant sur les années 1961, 1962 et 1963 et fixée à 225 millions de nouveaux 
francs sera consentie uniquement sous forme de subventions en annuités. 

En attendant la mise en place d'un système de subvention correspondant aux 
dispositions de l'alinéa précédent, les mécanismes de financement des travaux d’électri- 
fication rurale existant avant l'intervention de l'article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 seront provisoirement remis en vigueur à compter du 1‘ jan- 


vier 1961 























PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Article premier. 


Il est institué, à compter du 1” janvier 1960, sous la forme 
d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget général de 
l'Etat, un fonds de régularisation et d'orientation des marchés agri- 
coles. La gestion de ce budget annexe est confiée au Ministre de 
l'Agriculture. 


Le Ministre de l'Agriculture est assisté par un Comité de 
gestion dont la composition et le rôle sont fixés par décret pris sur 
son rapport et sur celui du Ministre des Finances et des Affaires 


économiques. 


Art. 2. 


Les opérations du budget annexe concernent les produits agri- 
coles ou d’origine agricole auxquels s’appliquaient, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande, du fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ainsi que tous 
les produits agricoles dotés d'un statut légal d'intervention ou 
d'organisation des marchés ou des prix. 

Le fonds comportera autant de sections que de produits agri- 


coles dotés d’un statut légal d'intervention ou d'organisation des 
marchés ou des prix et une section commune à l'ensemble des 


produits agricoles dotés ou non d'un statut. 








Art. 3. 


Le budget annexe institué par l’article premier comprend : 


l” En recettes : 


a) Le produit de la taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955 ; 

b) Une subvention du budget général, calculée par addition : 

— d'une somme égale à 14% du produit de la taxe de circula- 
tion sur les viandes : 

— et d'une somme égale au produit de la taxe spéciale 
visée en &) ; 

c) Le produit des cotisations professionnelles ; 

d) Le bénéfice des opérations de péréquation à l'exportation 
et à l'importation sur les denrées mentionnées à l’article 2 : 

e) Le produit des ventes faites par les organismes d'inter- 
vention ; 

f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 
organismes ou sociétés d'intervention ; 

g) Les remboursements d'avances et de prêts ; 

h) Les fonds de concours ; 


i) Les recettes diverses ; 
j) Les prélèvements sur le compte de réserve institué par 
l'article 4 de la présente loi ; 


k) Le produit d'un prélèvement de 12% sur la totalité des 
ressources d’origine budgétaire fiscale ou parafiscale affectées aux 
fonds et organismes d'intervention spécialisés par produit ou secteur 
de production et dont la liste sera établie par arrêté conjoint du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques et du Ministre 
de l'Agriculture. Le produit de ce prélèvement ne pourra être 
ristourné à leur fonds ou organisme d’origine que sur justification 
des besoins nécessitant cette ristourne. 


2° En dépenses : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
Ministre de l'Agriculture et du Ministre des Finances et des 

















Affaires économiques, sous forme d’avances, de prêts, de garanties 
ou de subventions en vue de faciliter : 
— les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportation 


ou d'importation de produits agricoles ou d’origine agricole men- 
tionnés à l’article 2 : 


— les mesures relatives à l’évolution des marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l'orientation de la production agricole : 


b) Les dépenses de fonctionnement : 


c) Les versements au compte de réserve institué par l’article 4 
de la présente loi. 


Les dépenses figurant en a) sont comptabilisées par produit 
ou catégorie de produits. 


Art. 4. 


Il est institué un compte de réserve alimenté par les excédents 
de recettes du budget annexe créé par l’article premier. 


Art. 5. 


Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes prévu à 
l’article 520 ter du Code général des impôts est majoré de 0,035 NF 
par kilogramme de viande. Toutefois, cette majoration n'est pas 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Le produit de cette majoration est versé au budget général 
de l'Etat. 


Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
1‘ octobre 1960. Toutefois, un décret pris sur le rapport du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques pourra fixer une date 
antérieure sans que celle-ci puisse précéder la date de promulgation 
de la présente loi ou la date de publication du décret dont il s’agit. 


Art. 6. 


Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 
sont abrogés. 
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Le compte spécial du Trésor « Fonds de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole » est définitivement cios le 
31 décembre 1959. Son solde créditeur apparaissant à cette date est 
rattaché au budget annexe institué par l’article premier. 


A compter du 1‘ janvier 1960, le budget annexe est substitué 
aux droits et obligations du « Fonds d'assainissement du marché de 
la viande », du « Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers » et du « Fonds de garantie mutuelle et d’orienta- 
tion de la production agricole ». 

Le Ministre des Finances et des Affaires économiques proceé- 
dera, par arrêté, aux modifications qui peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Art. 7. 


Les modalités de fonctionnement du budget annexe seront 
fixées par décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture 
et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 














DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


Art. 8. 


Pour l’année 1960, la subvention du budget général de l'Etat 
prévue à l’article 3, paragraphe 1°, alinéa b de la présente loi est 
fixée au total à 13% du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes. 

Art. 9. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme de 278.000.000 NF et applicables au titre IV « Inter- 
ventions publiques », conformément à la répartition par Ministère 
qui en est donnée à l’état À annexé à la présente loi. 


Art. 10. 


L'évaluation des ressources affectées au budget général pour 
1960 est majorée d’une somme de 136.400.000 NF conformément à 
la répartition qui en est donnée à l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 11. 


Il est ouvert au titre des dépenses en capital des services civils 
pour 1960, des autorisations de programme supplémentaires d'un 
montant de 91.000.000 NF et des crédits de paiement supplémen- 
taires d’un montant de 27.000.000 NF applicables au budget de 
l'Agriculture, titre VI: « Subventions d'investissement accordées 
par l'Etat ». 





Art. 12. 


Sur les autorisations de programme et sur les crédits de 
paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de prêts, sont 
annulés des autorisations de programme d'un montant de 
15.000.000 NF et des crédits de paiement d'un montant de 
6.000.000 NF. 




























Art. 13. 


Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe du Fonds 
de régularisation et d'orientation des marchés agricoles sont éva- 
luées à la somme de 440.000.000 NF, conformément au développe- 
ment qui en est donné à l’état C annexé à la présente loi. 


Art. 14. 


Il est ouvert au Ministre de l'Agriculture, au titre du budget 
annexe du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles, pour 1960, des crédits s'élevant à la somme de 
440.000.000 NF, conformément au développement qui en est donné 
à l'état D annexe à la présente loi. 


Art. 15. 


L'évaluation des ressources des comptes d'affectation spéciale 
pour 1960 est réduite d’une somme de 120.200.000 NF applicable 
aux comptes « Fonds d'assainissement du marché de la viande » et 
« Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers ». 


Art. 16. 


Sur les crédits de paiement ouverts pour 1960, au titre des 
dépenses ordinaires civiles des comptes d’affectation spéciale, est 
annulé un crédit de 120.200.000 NF. 

















ÉTATS ANNEXES 























ET pe 


ETAT A 


(Article 9 du projet de loi.) 


Tableau portant répartition par Ministère 
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils pour 1960. 


(Titre IV : « Interventions publiques >.) 


CREDITS OUVERTS 


MINISTERES 











En nouveaux francs. 














LR SR NT dd te SU RÉ 40.000.000 
Finances et Affaires économiques : 
Le CS ss nomades ads 3 dde 238.000.000 
D | PRICES DO DOOENU T PR 278.000.000 
ETAT B 


(Article 10 du projet de loi.) 


Evaluation des ressources affectées au budget général pour 1960. 




















EVALUATION 


DESIGNATION 
de recettes. 








|'En nouveaux francs. 
| 
| 
Taxe de circulation sur les viandes : | 
| 
| 
1 


Produit de la majoration prévue à l'article 3 de la pré- 


To sin ee Se GDS 16.200.000 





Réintégration de la part précédemment affectée au « Fonds 
d'assainissement du marché de la viande » et au « Fonds 


d'assainissement du marché du lait et des produits 


7 AN Er CR RE ET | 120.200. 000 





s À: EPP TS 136 .400.000 














ETAT C 


(Article 13 du projet de loi.) 





Ressources affectées au budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 











NATURE DES RESSOURCES 


EVALUATION 


de recettes. 








Taxe spéciale prévue par l’article 2 du décret du 20 mai 1955.. 
RS On DRE OM... mocscsocsoncsssoussn css 
Produit des cotisations professionnelles...................... 
Bénéfice des opérations de péréquation...................... 
PP SP TP UT 
Prélèvements sur les bénéfices des organismes d'intervention.. 
Remboursement d’avances et de prêts........................ 
OT ERP TS PP TT PTT TES 
EE EI I NP OR PS DT NES 


Prélèvement sur le compte de réserve....................... 


OR OA À APPRENTI ET 





En nouveaux francs. 


Mémoire. 
153.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
180.500 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

6.500.000 
100 .000.000 





440.000 .000 




































ETAT D 
(Article 14 du projet de loi.) 


Tableau des crédits ouverts au titre du budget annexe du fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles pour 1960. 








SERVICES CREDITS OUVERTS 





En nouveaux francs. 


Régularisation et orientation du marché de la viande........... 213.498.700 


Régularisation et orientation du marché du lait et des produits 





RP PS ER D NE OT EU PT MP TT 176.050 .000 
Régularisation et orientation des autres marchés.............. 50.000.000 
Dépenses de fonctionnement................................. 451.300 
Versement au compte de réserve.............................. Mémoire. 

cms ss mis sen sh és 440.000.000 
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Prix: 0,60 NF. 





EE 



































SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi de programme, ADOPTÉ DAR L’'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, relatif aux investissements agricoles. 


Par M. Maurice LALLOY 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan. Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longehambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 564, 593, 601 et in-8” 106. 
Sénat. 179 et 214 (1959-1960). 

















Pages. 
à DONPI PROS OP PO RUN ET RIRES PE OT 5 
CHAPITRE [''. — Rappel du projet de loi de programme 1959.................. 7 
Le projet de loi de programme 1960......................................... 7 
Confrontation des lois de programme de 1959 et de 1960...................... 8 
CHAPITRE II. — Rappel du programme agricole du 11!‘ Plan de modernisation 
PP NT RS DIE SP UE ER 10 
CHAPITRE III. — Analyse des actions d'investissement incluses dans la loi 
I D RTS 17 
EE dre ho tt ét a dl A ER ele à 
EEE sl nait de ru one tite 24 
Aménagements régionaux (principes généraux)...................... 26 
ER I TT 31 
tie la dise tr led ends di id ne er 34 
OUR DS NT I Re 36 
CRT CR D NES RE Ne 38 
RO NT 40 
Pananee 01: CAM de FRONORRR......,..100boanéosies sosie 43 
PU OCR à CNRS ie 46 
CUT 2 D PR 55 
NP PT D 58 
mi emma eat eh dr its 60 
PQ ND UT D RSR TP 64 
PR OR I 67 
OU UC OR TE TS DR PT D ST 69 
Caves coopératives de vinification et de stockage.................... 72 
SE PP TT I EE OR EP 73 
RS ce nes rm mener ds 75 
PO ZT IT PP ET TT OT 78 
CHAPITRE IV. — Les secteurs d‘'équipement ne figurant pas dans la loi de 
En di Diane ta are Co D OO OI D PDA 83 
ln ch de nn A OU 83 
CU de RP TP Te AT 85 
Où 86 
ES CR I D TE 87 
nas re ati ae 89 
A I TN TT TT TT 93 
mi 6 Et a 99 
CHAPITRE V. — Conciusions et propositions de la commission.................. 102 











Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi n° 564 que j'ai l'honneur de rapporter, pour 
avis, au nom de votre Commission des Affaires économiques et du 
Plan, tend à définir des actions d'équipement auxquelles le Gouver- 
nement attache une importance particulière et auxquelles il propose 
d'affecter un noyau de crédits d'engagement incompressible. 


Avant d'aborder l'analyse des dispositions de ce texte, il semble 
nécessaire de rappeler une fois encore l’objet et l’utilité d’une loi de 
programme et nous ne saurions mieux faire que de citer le rapport 
de M. Hervieu, présenté au nom du Conseil Economique et Social. 


« Depuis longtemps déjà, ont été dénoncées certaines consé- 
quences fâcheuses qu'entraînait le principe de l’annualité budgé- 
taire. Au fur et à mesure que se développait l'intervention de l'Etat 
dans le domaine économique, était apparue la nécessité de disposer, 
pour le bon accomplissement de certaines tâches, de crédits conti- 
nüment garantis pendant une durée supérieure à celle de l’année 
budgétaire. 

« Pour diverses raisons, 1l n'était pas possible de changer le 
système du budget annuel mais des procédés ont été imaginés pour 
en pallier les inconvénients les plus sérieux. C’est ainsi qu'est inter- 
venue la procédure des lois-programmes dont la « généralisation 
et la systématisation » ont été préconisées par le Conseil Economique 
lors de son avis du 12 juillet 1955 sur « les problèmes d'ordre 
économique et social >» qui résultent du principe de l’annualité 
budgétaire. 

« Qu'est-ce qu'une loi-programme ? En quoi se différencie-t-elle 
des autres moyens de mise en œuvre d’une politique économique, le 
Plan et la loi de finances ? 

« Nous vivons, depuis la dernière guerre, sous l'empire des 
Plans. Le Plan, valable pendant un certain nombre d'années, définit 
les orientations majeures de l’économie et constitue le cadre d'un 
programme d'investissements, cadre rendu très souple par le jeu 
des hypothèses de réalisation plus ou moins fortes. C'est ce qu'il 
est souhaitable de faire durant une période donnée. 








+ 


La loi de finances annuelle, elle, et elle seule, ouvre les 
crédits annuels qui permettent d'engager les travaux. 


Quant à la loi-programme, elle isole, à l’intérieur des objectifs 
généraux du Plan, un « noyau » de travaux à réaliser en priorité et 
y affecte, pour chacune des années de sa durée, une partie des 
crédits ouverts par la loi de finances. Elle permet d'exécuter certains 
travaux nécessitant des investissements à long terme, ou de longues 
études préliminaires, ou encore des travaux d'infrastructure par- 
ticulièrement importants ». 














CHAPITRE I“ 


RAPPEL DU PROJET DE LOI DE PROGRAMME 1959 


Au cours de la session ordinaire ouverte le 28 avril 1959, le 
Gouvernement avait saisi le Parlement de quatre projets de lois 
de programme. L'un concernait l'équipement agricole : ce texte, 
voté par l’Assemblée Nationale, a été, après des études attentives 
et des débats passionnés, rejeté par le Sénat et n’a pas été présenté 
à nouveau par le Gouvernement. 


Quel était le contenu de ce projet de loi de programme qui 
couvrait les années 1960, 1961, 1962 ? 


Il se proposait les actions suivantes : 





I. — Recherche agronomique et enseigne- 
mic 128 millions de NF. 
IL — Aménagement des grandes régions 
. PR RME DE en 290 — 
III. — Circuits de distribution ............ 142 — 
IV. — Industries agricoles et alimentaires... 185 —- 
ttes home 745 millions de NF 


LE PROJET DE LOI DE PROGRAMME 1960 


Pour une période également triennale — de 1961 à 1963 — le 
projet de loi n° 564 prévoit une participation budgétaire totale de 
2.144 millions de nouveaux francs, se décomposant ainsi qu’il suit : 


1° Aménagement foncier des exploitations agricoles à concur- 
rence de 835 millions de nouveaux francs, dont : 
— 450 millions de nouveaux francs au titre de remembre- 


ment ; 
— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 


fonciers ; 
— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 


des grandes régions agricoles. 
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2° Equipement de services publics ruraux à concurrence de 
825 millions de nouveaux francs, dont : 


— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduc- 
tion d’eau ; 

— 225 millions de nouveaux francs au titre de l'électrification 
rurale. 


3 Commercialisation et transformation des produits agricoles 
a concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 


— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement 
en abattoirs : 

— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de 
distribution ; 

— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries 
agricoles et alimentaires. 


CONFRONTATION DES LOIS DE PROGRAMMES 
1959 ET 1960 


La confrontation des deux textes suscite les observations sui- 
vantes : 


Ont disparu, dans le projet de loi 1960, les actions de recherche 
agronomique et d'enseignement agricole qui engageaient 128 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Les raisons en sont données dans l'exposé des motifs dans les 
termes suivants, auxquels il n'apparaît pas que l’on ne puisse y 
souscrire : 

« L'absence de prévisions concernant l'équipement intellectuel 
tient précisément au souci de placer celles-ci dans le cadre des actions 
de même nature visant d’autres secteurs. La loi de programme sur 
l'équipement de la recherche scientifique, actuellement en prépa- 
ration, incorporera les projets relatifs à la recherche agricole. Ceux 
concernant l'équipement indispensable au développement de l'ensei- 
anement agricole seront soumis au Parlement, dans le courant de 
l'année 1961, au moment de l'examen de la prochaine loi d'équi- 
pement scolaire et universitaire ». 

















Au contraire, ont été incorporés à la loi de programme, donnant 
ainsi satisfaction aux observations formulées par le Sénat lors de la 
discussion de la loi de programme 1959 : 


a) Le remembrement et le regroupement foncier à concurrence 
de 475 millions de nouveaux francs ; 

b) Les services publics ruraux (adduction d’eau et électrification 
rurale) pour 825 millions de nouveaux francs ; 

c) Les abattoirs pour 105 millions de nouveaux francs. 

Quant aux actions qui figurent dans les deux projets de loi, elles 


ne comportent pas les mêmes prévisions de crédits d'engagement et 
la confrontation des deux textes est la suivante : 














, 3 PROJET DE LOI PROJET DE LOI 
stunt de 1959. de 1960. 





(En millions de nouveaux francs.) 





Aménagement des grandes régions....... 290 380 
Circuits de distribution.................. 142 294 
Industries agricoles et de transformation.. 185 180 

ts ie 617 834 











La situation comparative d'ensemble des deux programmes 
budgétaires triennaux se présente ainsi : 

















| | 
s dé | LOI LOI 
AURIQUSS de programme 1959. | de programme 1960. 
noob: (En millions de nouveaux francs.) 
Recherche et enseignements agricoles.... 128 | Néant. 
A TT Néant. 450 
Regroupements fonciers.................. Néant. 25 
Aménagement des grandes régions agri- 
A Rd CN CSA TÉ TR 290 380 
Adductions d’eau potable................ Néant. 600 
Electnifiontion rurale. ..........sccssosa Néant. 225 
ons orme | Néant. 105 
Marchés d'intérêt national............... 73 | 64,5 
La Villette - Halles centrales.............. | 69 134,5 
Industries agricoles et alimentaires....... | 185 | 180 
745 | 2.144 


ER le | 








On doit objectivement reconnaître que le Gouvernement, tenant 
compte de la discussion ouverte devant le Sénat le 8 juillet 1959, 
a fait un effort sensible pour se rapprocher des vues alors exprimées. 











CHAPITRE II 


RAPPEL DU PROGRAMME AGRICOLE DU III PLAN 
DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


Le projet de loi-programme est, ainsi que nous l'avons souligné, 
présenté par le Gouvernement comme l'application de certains 
aspects essentiels du IT Plan, bien que le programme triennal d’équi- 
pement agricole tel qu'il est prévu en déborde la période d’appli- 
cation. 

Il paraît des lors indispensable de rappeler succinctement les 
grandes lignes du programme agricole de façon à pouvoir dégager 
les concordances ou les discordances entre les priorités et le rythme 
des investissements définis par le Plan et ceux qui sont retenus 
par le Gouvernement au titre de la loi-programme. 


Aspects fondamentaux du II! Plan. 


Les aspects fondamentaux du III Plan peuvent se résumer 
comme suit : 

— définir et mettre en œuvre les mécanismes propres à orienter 
la production agricole en fonction des débouchés dans l'intérêt des 
agriculteurs et de la collectivité nationale et à obtenir un abaissement 
des coûts de production ; 

— intensifier la formation professionnelle, la recherche, les 
actions de vulgarisation et d'expérimentation des techniques ; 

— poursuivre l'effort d'équipement en tenant compte de l'orien- 
tation nouvelle de la production agricole et donner une place 
prioritaire : 

— à l'aménagement foncier ; 

— à l'équipement individuel des exploitations ; 

— aux grands aménagements régionaux ; 

— à l’organisation régionale de la production et des 
marchés. 
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— intensifier l'effort d'organisation et de développement des 
migrations rurales intérieures, en vue d'établir un équilibre entre 
les régions nettement surpeuplées et les régions sous-développées. 


L'orientation générale du III Plan demeure, à ce jour, 
pleinement valable. En s’y conformant, l’agriculture française se 
mettra dans de bonnes conditions pour aborder la mise en œuvre. 
dans le cadre européen, d’une politique commune. 

Les auteurs du IIl° Plan s'étaient fixé pour objectif essentiel 
de rechercher une meilleure adaptation des productions aux besoins 
de la consommation et aux débouchés extérieurs. L'’exception- 
nelle transformation des techniques d'exploitation enregistrée au 
cours des dernières années, le progrès des revenus distribués aux 
secteurs d'activités non agricoles, l’accélération des confrontations 
entre économies européennes rendent plus nécessaire encore la mise 
en place de moyens renforcés pour donner à l’agriculture française 
toutes ses chances de rapide adaptation à l’évolution moderne. 


Analyse sommaire des objectifs du Plan. 


AMÉLIORATIONS FONCIÈRES 


1° Le remembrement de la propriété rurale est considéré comme 
l'amélioration foncière de base et la cadence moyenne qu'il est jugé 
indispensable d'atteindre est de 600.000 hectares par an ; 

2° La voirie devrait faire l’objet de 10 milliards d’anciens 
francs de travaux au cours du II Plan, ce qui correspond à 
5.000 kilomètres de chemins (il faudait 6 milliards de nouveaux 
francs pour mettre en état de viabilité 300.000 kilomètres de che- 
mins ruraux) ; 

3° L’hydraulique. Le programme du II Plan est d’assainir 
par fossés 140.000 hectares nouveaux, par drainage 100.000 hectares 
et d'aménager 20.000 kilomètres d’émissaires ; 

4° L'irrigation : 60.000 hectares devraient être irrigués en 
dehors des périmètres couverts par les grands aménagements régio- 
naux, dont 40.000 hectares en irrigations individuelles, en favorisant 
notamment l’arrosage par aspersion ; 

5° Les grands aménagements régionaux. Il est envisagé dans 
le IIT° Plan : 

a) De poursuivre les opérations engagées au cours du IF Plan : 
Bas-Rhône-Languedoc, Marais de l'Ouest, régions tributaires de la 


Durance et du Verdon : 











b) D'engager la première tranche du programme d'irrigation 
des Coteaux de Gascogne (25.000 hectares) ; 

D'engager le programme de mise en valeur agricole dans les 
Landes de Gascogne (50.000 hectares) ; 

D'engager l'aménagement de la Côte orientale de la Corse 
(25.000 hectares) ; 


c) De poursuivre les études concernant l'assainissement et la 
mise en valeur des Limagnes et pâturages des régions d'Auvergne, 
la mise en valeur des friches calcaires de l'Est, l'aménagement de la 
production fruitière et maraîchère de la Vallée de la Garonne et 
des vallées moyennes du Rhône et de la Loire. 


Pour la période du IIF Plan (1958-1961), l'ensemble des tra- 
vaux à engager au titre des aménagements régionaux est estimé à 
450 millions de nouveaux francs (dont 273 millions de nouveaux 
francs de subventions et 175 millions de nouveaux francs de prêts). 


CONDITIONNEMENT. — STOCKAGE ET DISTRIBUTION 
DES PRODUITS AGRICOLES 


Les efforts essentiels à poursuivre dans ces domaines portent 
sur l’industrie laitière, le marché de la viande, l'équipement frigori- 
fique, le stockage des céréales, les marchés-gares et l’organisation 
du marché des fruits et légumes. 


Industrie laitière. 


Augmenter de 70 millions d’hectolitres la capacité de traitement 
des industries laitières. Ces investissements représentent un mon- 
tant global de 440 millions de nouveaux francs et devront être réa- 
lisés en priorité dans les régions insuffisamment équipées et celles 
où le développement de la production laitière est souhaitable. 


Marché de la viande. 


L'extension de la capacité des abattoirs rationnellement équi- 
pés doit répondre aux prévisions d'augmentation de la production 
et des exportations. Le montant global des investissements à réaliser 
au cours du IIT° Plan a été estimé à 200 millions de nouveaux francs, 
auxquels s'ajoutent les dépenses nécessaires pour assurer une réor- 
ganisation complète du marché de la Villette. 














Equipement frigorifique. 


L'ensemble des réalisations à prévoir doit permettre un accrois- 
sement de : 


— 20.000 mètres cubes de la capacité des entrepôts frigori- 
fiques polyvalents ; 


— 70.000 mètres cubes de la capacité frigorifique des abat- 
toirs ; 


— 65.000 mètres cubes de la capacité frigorique des indus- 
tries laitières ; 

— 40.000 mètres cubes de la capacité frigorifique concernant 
les fruits et légumes. 


Stockage des céréales. 


Le programme d'investissements à réaliser dans ce domaine 
représente une dépense de l’ordre de 350 millions de nouveaux 
francs et comprend : la modernisation des installations existantes ; 
l'accroissement de la capacité de stockage collectif de 30 millions 
de quintaux, notamment en vue de l'exportation. 


Habitat rural. 


Le III Plan recommande que l’aide de l'Etat pour l'habitat 
rural porte plus largement sur les travaux permettant d'adapter 
l'exploitation au développement de l'élevage. A cet effet, les crédits 
budgétaires ouverts au titre de l'habitat rural devront être consa- 
crés à concurrence de 60 p. 100 au moins à l'amélioration des 


bâtiments d'exploitation. 


L'effort financier dans ce domaine devrait augmenter d’année 
en année. Les subventions passeraient de 45 millions de nouveaux 
francs en 1959 à 50 millions de nouveaux francs en 1960 et 55 mil- 
lions de nouveaux francs en 1961. Les prêts garantis passeraient de 
52 millions de nouveaux francs en 1959 à 60 millions de nouveaux 
francs en 1960 et 65 millions de nouveaux francs en 1961. 











SERVICES PUBLICS RURAUX 


a) Alimentation en eau. 


Il est jugé souhaitable par le Plan de maintenir le rythme d’en- 
gagement des travaux à 500 millions de nouveaux francs au 
minimum. 


Le budget de 1959 est resté très en-deça de ce chiffre puisque 
le programme de travaux nouveaux n'excède pas 350 millions de 
nouveaux francs. 

Le programme de 1960 serait de l’ordre de 550 millions de nou- 
veaux francs et les budgets suivants de 600 millions de nouveaux 
francs, selon les prévisions de la loi de programme. 


b) Electrification rurale. 


Le IIT° Plan fixe à 300 millions de nouveaux francs environ la 
cadence moyenne annuelle de travaux d'extension et de renforce- 
ment afin d'assurer l'achèvement de l'électrification en surface et 
le renforcement des réseaux existants. La loi de programme n'’envi- 
sage que 175 millions de NF par an. 


INDUSTRIES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 


Exception faite de quelques activités (meunerie, maïserie), l’en- 
semble des industries agricoles et alimentaires doit connaître un 
accroissement important de production pendant les années à venir, 
notamment l'industrie des aliments du bétail, les industries de la 
conserve, la brasserie, l’industrie des jus de fruits. 

Le montant global des investissements pour l’ensemble de ces 
industries a été chiffré par le Plan à 940 millions de nouveaux francs, 
dont 300 millions de nouveaux francs à financer par l'appel au 
crédit. I! sera, à cet égard, nécessaire de prévoir des possibilités 
d'appel au crédit à des conditions plus favorables qu’actuellement. 
Par ailleurs, la structure de ces industries n’est pas satisfai- 

Il 


sante. convient de favoriser et d'accélérer le mouvement de 
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ORIENTATIONS DU PLAN INTÉRIMAIRE 


Il est évident qu’en fixant des objectifs quantitatifs, le Plan 
entendait indiquer une orientation plutôt qu'imposer un résultat. 
Les possibilités financières de l’Etat n’ont pas permis que la pro- 
jection dessinée jusqu’en 1961 soit entièrement réalisée. C’est pour- 
quoi un Plan intérimaire, en actualisant ces objectifs, se propose 
d'accroître la part de l’agriculture dans le revenu national au moyen 
d'actions qui se regroupent autour de trois grandes orientations : 


1. — L'aménagement des structures foncières en vue d’accroi- 
tre la productivité et d’élever le niveau de vie ; 


2. — La modernisation des moyens de commercialisation et de 
transformation des produits dans le but d’accroître les débouchés 
et de réduire les coûts de distribution ; 


3. — L'intensification des actions intellectuelles : enseignement, 
recherche, vulgarisation, promotion de la main-d'œuvre agricole. 


Les deux premières rubriques seules intéressent la loi de pro- 
gramme. 


1. — Aménagement des structures foncières. 


L'amélioration du niveau de vie des agriculteurs est recherchée 
en premier lieu au moyen : 


— d'une politique d'aménagement de la structure des exploi- 
tations dans le but de favoriser le bon emploi du sol par le remem- 
brement et le regroupement foncier ; 


— de la modernisation des services publics ruraux, réseaux 
d'adduction d’eau et d’électrification qui concourent simultanément 
au progrès économique et à la promotion sociale dans les campagnes. 
En ce domaine, le premier souci des Pouvoirs publics doit être 
d'obtenir une plus grande régularité des chantiers. 


Dans le cadre de la région, les Pouvoirs publics se proposent 
de développer l'emploi en défrichant, assainissant ou irrigant des 
terres insuffisamment mises en valeur, en poursuivant la réalisation 
des programmes d'aménagement régional du II Plan. 











2. — Commercialisation et transformation 
des produits agricoles. 


Un deuxième groupe d'actions prioritaires retenues dans le 
Plan intérimaire concerne le secteur de la commercialisation et de 
la transformation des produits agricoles. De lui dépendent, en effet, 
l'amélioration des prix payés aux exploitants et l'expansion des | 
débouchés de l’agriculture. Sa rénovation conditionne directement 
la rémunération et la rentabilité de leurs efforts. 


L'orientation du IT Plan est maintenue en portant l'attention 
particulière sur : 

— ]a régularisation des prix de marché par l'implantation de 
marchés d'intérêt national ; 

— les industries agricoles (stockage, conditionnement et trans- 
formation des produits agricoles) ; 

— le secteur de la viande par la realisation d’un réseau d'abat- 
toirs modernes ; 

— la promotion des ventes à l'étranger. 


Ces actions, reconnues prioritaires par le Plan intérimaire, 
s'inscrivent dans le cadre du programme triennal prévu par la loi 


de programme. 




















































CHAPITRE HI 


ANALYSE DES ACTIONS D'INVESTISSEMENTS INCLUSES 
DANS LA LOI DE PROGRAMME 


1" Remembrement. 


L'intérêt du remembrement est désormais unanimement 
reconnu et le Gouvernement propose, tant par sa loi de programme 
d'investissements agricoles que par son projet de loi n° 562, les 
mesures financières et législatives tendant à accélérer le dévelop- 
pement du remembrement et à en accroître l'efficacité. 


Résultats acquis en matière de remembrement. 


a) Au 1° janvier 1959, la situation était la suivante : 


Opérations terminées... 3.443 communes, soit 2.395.131 hectares. 
Opérations en cours... 1.698 communes, soit 1.280.328 _ 
Opérations demandées 1.792 communes, soit 1.397.645 — 


Total des opérations : 6.939 communes, soit 5.073.104 hectares. 


Au regard de ces chiffres dont l'importance relative est indiscu- 
table. nous rappellerons que la surface cultivable du territoire est 
de l'ordre de 30.000.000 d'hectares, sur lesquels, en toute première 
urgence, 10 millions d'hectares doivent être remembres. 

Au 1 janvier 1960, on peut admettre que 2.750.000 hectares ont 
été terminés : il reste donc environ 7.250.000 hectares dont 1l convient 
d'aménager les structures foncières, soit 7.000.000 approximative- 
ment, par des opérations de remembrement. 

Le Gouvernement propose le rythme de 600.000 hectares, 
correspondant aux prévisions du IT Plan. 


b) Répartition géographique des opérations de remembrement. 


Une série de documents cartographiques établie par la Section 
technique du Remembrement du Service du Génie Rural montre que 
le remembrement s’est implanté d'abord dans les grandes plaines à 
blé du bassin parisien, région de champs ouverts et de topographie 
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peu accentuée ; régions aussi où la pratique des échanges de culture, 
issue de la motorisation, avait rendu évidente la nécessité d’un amé- 
nagement foncier. Peu à peu les départements bretons et vendéens, 
les départements de l'Est, plus timidement ceux du Massif Central, 
viennent au remembrement. Mais un effort reste à faire, et doit être 
fait, dans le Sud-Est et le Sud-Ouest. 


c) Résultats enregistrés de 1955 à 1959. 


Les résultats bruts de l’action en matière de remembrement de 
1955 à 1959 ressortent du tableau ci-dessous. Il convient de ne donner 
à ces résultats qu’une valeur indicative en raison du chevauchement 
dans le temps qui affecte des opérations dont chacune porte sur 
plusieurs années. 








| DEPENSES ENGAGEES 











SURFACES (En millions d'anciens francs.) 
ANNEES En milliers | DÉSRErE: 
d'hectares.) L sssmiéses _Keme mbrement. L | Travaux 
| Totale. Par hectare. | connexes. 
| | 
EE 354 | 2.265 | 6.500 1.052 
ue 222 | 1.483 | 6.650 1.519 
os 424 3.000 | 7.150 | 2.515 
1958 . 305 | 2.783 | 9.100 1.768 
PR 350 | 3.158 | 9.000 3.146 











d) Coût du remembrement. 
La dépense afférente à cette opération comprend deux éléments : 
1) l'étude et l'application d’un nouveau parcellaire ; 
2) l'étude et l'exécution des travaux dits « connexes », dont 


l'objet est de permettre, par des aménagements judicieux, de tirer 
un plein parti du nouveau lotissement. 


Les dépenses de remembrement proprement dit sont subven- 
tionnées au taux de 80 %. Ce taux peut être majoré de 5 à 10 © si 
la superficie totale remembrée est au moins égale aux 4/5 de la 
surface des terres cultivables de cette commune, et de 10 à 15 © 
dans les communes sinistrées par faits de guerre. 

Les dépenses afférentes aux travaux connexes décidés par les 
Commissions communales de remembrement et exécutés par les 
Associations foncières bénéficient soit de la subvention de 80 % 
(remembrement), soit du concours financier de l'Etat accordé aux 
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travaux de l'espèce. Pour éclairer notre propos, nous dirons que les 
travaux de construction des chemins d'exploitation seront subven- 
tionnés sur les crédits remembrement à 80 %, de même que les 
travaux d’arrachage de haies ou d’arasement des levées de terre … : 
par contre, les travaux intéressant la voirie rurale, les travaux 
d'hydraulique recevront des subventions prélevées sur les crédits 
budgétaires normaux mis à la disposition du Ministre de l'Agri- 
culture. 

La charge globale résultant du remembrement est donc, compte 
tenu de ce qui précède, très différente selon les régions, en fonction 
d'abord de la topographie des lieux et de la complexité du parcellaire : 
mais aussi de l'importance et de la nature des travaux connexes 
imputés sur les crédits remembrement. Il s'ensuit qu'il est assez 
malaisé de fixer a priori, à l'échelon national, un coût moyen à 
l'hectare remembré. On en jugera par ce sondage effectué dans 
quelques départements pris dans des régions très différentes : 


Montant des travaux connexes. 





REPARTITION PAR NATURE 





EVALUATION 


très des travaux connexes. 
SE _ 
du coût global Chemins Terrassements, Travaux 
à lhectare. d'exploitation. Hydraulique. débrouissaillages. | de particulier: 














(En nouveaux 


francs.) 

15 98 % 2 c 
130 50 ‘ | 40 % 5 % 5: 
220 86 % 10 % 2: 
440 | 75 %X 12 % 19 % os % 
850 | 60 % 10 % 25 % 5 % 





Si l’on veut bien noter que le coût du remembrement proprement 
dit est, au minimum, de l’ordre de 120 nouveaux franes par hectare. 
on voit aussitôt à quelle dépense totale on atteindra dans certains 
départements. Mais il ne faut en rien le regretter ; à cette mise en 
condition du parcellaire et des structures foncières est liée la 


survie de l’agriculture dans ces régions. 
e) Discussion des crédits prévus par la loi de programme. 


Les travaux de remembrement sont executes comme travaux 
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450 millions de nouveaux francs inscrit à la loi de programme doit 
donc permettre d'engager 450 : 0,90 —- 500 millions de nouveaux 
francs de travaux. Si le rythme prévu est de 600.000 hectares par an, 
donc 1.800.000 hectares en trois ans, le crédit moyen disponible par 
hectare est de 278 NF. 

Ce crédit est:1l suffisant ? Il l'eût été dans les années passées 
alors que la grande majorité des travaux s’exécutait dans des régions 
faciles : il ne parait plus l'être dans la perspective d'une action menée 
en régions plus difficultueuses, soit par le relief du terrain, soit 
par le découpage de terres, soit surtout en raison des accidents du 
sol : chemins creux, levées de terre, haies, etc. Il est très malaisé de 
donner une appréciation certaine, car elle ne peut valablement être 
recherchée que si, dans le même temps, on précise les régions sur 
lesquelles porteront les travaux. Nous nous bornons donc à exprimer 
notre sentiment personnel que les crédits ouverts ne permettront 
pas de tenir le rythme minimum prévu et que les lois budgétaires 
annuelles devront pallier cette insuffisance en complétant le volume 
des engagements financiers de l'Etat. 


f} Accélération des travaux de remembrement. 


Votre Commission s'est préoccupée de savoir si les géomètres 
agréés sont en nombre suffisant et de compétence convenable. Il y 
a 2.000 géomètres en France, de formation et de qualité différentes. 
Sur ces 2.000 techniciens, 850 environ ont été agréés pour les opé- 
rations de remembrement. 560 d’entre eux sont titulaires de marchés 
de remembrement. 

Il n'y a donc pas manque de techniciens qualifiés et l’on doit 
même s'étonner que tous ceux qui ont été agréés ne soient pas 
titulaires de marchés. Cela tient pour une large part à ce que la 
répartition territoriale des géomètres agréés ne cadre pas avec la 
situation géczraphique des affaires à engager ; signer un marché de 
travaux pour une affaire éloignée de son cabinet n’est pas, pour le 
séomètre, une opération très séduisante, surtout si les tarifs ne sont 
pas assez substantiels pour absorber les frais importants qui résultent ) 
d'un travail exécuté loin de la résidence. Il y a là une question à 
repenser. Il nous faut des géomètres compétents, ardents au travail 
et qui ne rechignent pas sur les inconvénients des déplacements. 
Pour cela une seule solution : accorder des rémunérations substan- 
iielles : l'Etat et les agriculteurs y trouveront leur compte. 
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Mais en contrepartie il convient d'exiger du géomètre remem- 
breur qu'il ait acquis la formation technique et psychologique néces- 
saire. Les études faites à l'Ecole Supérieure des Géomètres topo- 
graphes ou à l’Institut de Topométrie donnent certainement de bons 
techniciens, pas nécessairement de bons géomètres remembreurs. Un 
métier s’apprend par l’action directe et ne devraient être agréés par 
l'Etat que les techniciens diplômés ayant accompli un stage pratique 
de remembrement. 


Si le géomètre est la cheville ouvrière du remembrement. l'in- 
génieur du Génie Rural doit en être l'âme. Or les circonscriptions 
du Génie Rural sont loin d’être pourvues en techniciens spécialisés. 
Il est d'une absolue nécessité que, dans le département dont il a 
la charge, l'Ingénieur en Chef puisse disposer d’une équipe compre- 
nant un ingénieur du Cadre du Génie Rural assorti d’une équipe de 
techniciens titulaires ou contractuels ainsi que du personnel secon- 
daire d'exécution. 


Faute de la mise en place de ce dispositif, il est impossible 
d'espérer une action en profondeur et de qualité. Votre Commission 
a déposé un amendement sur cette question, amendement qui tend à 
créer, dans chaque circonscription de Génie rural, une section spé- 
cialisée de réorganisation foncière et de remembrement. 


Plusieurs commissaires ont, d’autre part, signalé et déploré la 
lenteur des opérations de remembrement. Il a été rappelé, fort juste- 
ment, que toute opération engagée, par cela même qu'elle laisse 
peser une incertitude quant à la réattribution des parcelles, conduit 
l’agriculteur à réduire ses frais d'exploitation : moins de façons 
culturales et moins de fumures et d'engrais. Certaines cultures, telles 
les luzernes par exemple, voient leurs soles réduites au maximum 
malgré la valeur fertilisante de ces cultures. Il convient donc 
d'accélérer les opérations et qu’elles soient — quasi impérativement 
— réduites à deux années, la prise de possession du nouveau lotis- 
sement s’effectuant, en principe, en septembre. 


Il a été suggéré d’alléger les opérations techniques en utilisant 
le cadastre lorsque celui-ci a été revisé. Mais il apparait vite que cette 
solution — qui n’abrège pas sensiblement les délais — introduit dans 
l'opération de remembrement un élément d'imprécision relative 
quant à l'appréciation exacte des superficies engagées. Certes, la 


| 4U: 





recherche de l'exactitude peut n'être qu’approchée ; mais il semble 
peu opportun, sur le plan psychologique, de donner des armes aux 
adversaires du remembrement en leur permettant de contester — et 
cela est aise — la précision des apports. 


C'est donc plus vers l’allégement des procédures et des délais 
quil faut s'orienter. 

Votre rapporteur estime que le formalisme des opérations 
comprises entre la demande des intéressés et l'arrêté préfectoral 
ordonnant le remembrement pourrait être réduit. L'idée directrice 
serait de confier au Service du Génie Rural le soin d'apporter au 
Préfet un rapport de synthèse après consultation — sous la respon- 
sabilité de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural — des Services admi- 
nistratifs et Organismes professionnels agricoles. Le Préfet ne pro: 
céederait plus alors en deux temps, dont le premier consiste à instituer 
une commission communale, puis ultérieurement à la constituer. 
Sa décision porterait sur l'ensemble des trois points suivants : 


— Ordonner le remembrement : 

— Constituer la Commission communale : 

— Constituer une Association foncière. 

Ce schéma implique que le périmètre du remembrement a été 
précisé par le Service du Génie Rural, après consultation des Services 
et Organismes professionnels. Il n’y aurait donc plus enquête publi- 
que sur le périmètre. 

Ce dernier étant arrêté, l'Association foncière y trouve son 
substratum. 


Elle jouerait d’ailleurs, sans difficulté, le rôle actuellement 
imparti — officieusement — à la sous-commission de remembrement. 


Le temps gagné par la mise en œuve des moyens ci-dessus est 
de l'ordre de quatre à cinq mois. 

Par ailleurs, les délais d'enquête sur le classement des sols, sur 
le projet, le délai de recours devant la Commission départementale, 
etc., pourraient être réduits. 

En bref, il est parfaitement possible — avec des géometres 


qualifiés et un Service du Génie Rural étoffé — de tenir le délai de 
deux ans considéré comme éminemment désirable. 

















Composition de la Commission communale. 


Cette question n’a aucun lien avec le dispositif budgétaire d’une 
loi de programme ; mais certains Commissaires l'ayant évoquée, il 
paraît indispensable de la consigner dans ce rapport pour l'informa- 
tion du Gouvernement. 


La composition de la Commission communale est actuellement 
la suivante : 
Président : M. le Juge d'instance, 
Membres : M. l'Ingénieur en chef du Génie rural ou son repré- 


sentant, 

M. le Directeur des Services agricoles ou son repré- 
sentant, 

M. le Conservateur des Eaux et Forêts ou son repré- 
sentant, 


M. le Directeur du Cadastre ou son représentant, 
M. le Maire de la commune, 
Trois propriétaires exploitants (titulaires), 
Deux propriétaires exploitants (suppléants). 
L'inconvénient de cette formule réside dans le fait que les pro- 
priétaires exploitants — et parfois le Maire s'il est agriculteur — 
sont parties prenantes dans le remembrement. Par ailleurs, la pré- 


sence des membres fonctionnaires n’est pas toujours assurée, hormis 
celle du Génie rural, qui assume obligatoirement le secrétariat de 


la Commission communale. 
Votre Rapporteur suggère : 
1’ Que la présence des membres fonctionnaires soit rendue 


obligatoire ; 

2° Que la représentation des intérêts agricoles soit assurée à la 
fois : 

a) Par le Président ou un Vice-Président de la Chambre d'Agri- 


culture ; 
b) Par un membre de la Fédération départementale des Syn- 


dicats d’exploitants agricoles autre que le représentant local ; 
c) Par une personnalité locale désignée par le Préfet pour 
représenter les intérêts diffus de la petite propriété. 











Echanges amiables. 


Les échanges amiables ont porté, en quatre ans, sur 7.240 opé- 
rations intéressant 13.340 hectares répartis entre quarante-cinq 
départements. 


La formule des échanges amiables est séduisante dans son prin- 
cipe ; mais le fait qu'elle exige l'accord des parties en limite l'appli- 
cation : au surplus, elle entraîne des frais non négligeables. 


Mais nonobstant ces observations, dans les régions peu acquises 
au remembrement, là où le réseau de chemins est assez dense, à la 
condition qu'il s'agisse d’un ensemble important d'échanges, l'opé- 
ration vaut d'être tentée. Certes elle ne donnera pas la solution 
totale qu'apporte, sur tous les plans, le remembrement ; mais 
d'importantes améliorations de structure pourraient être obtenues. 


De toutes façons, c'est une formule intéressante, qui ne s'op- 
pose nullement à la technique du remembrement, et qui oriente 
les esprits vers un remaniement de la propriété foncière. 

L'aide financière de l'Etat comporte : 

1° L'exemption du droit afférent aux mutations immobilieres 
à titre onéreux frappant les soultes ou plus-values d'échanges : 
2° Le versement à chaque échangiste d’une aide financiere 
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égale à cinq fois le montant de la contribution foncière ayant frappé 
les immeubles dont il est attributaire au titre de l’année dans 
laquelle l'échange a été effectué ; 

3° La prise en charge de 50% des frais d'échange. 

Il convient de noter que les crédits nécessaires aux versements 
prévus en 2’ et 3’ sont inclus dans les prévisions d'engagement 
inscrites dans la loi de programme. 


Regroupement foncier. 


L'exposé des motifs de la loi précise, en ces termes, l'objet et 

les moyens afférents à cet équipement qui constitue une innovation. 
Il a semblé possible, en dehors des opérations générales de 
remembrement d'améliorer la structure foncière par des opéra- 
tions de regroupement. Elles peuvent permettre de constituer une 














nouvelle exploitation à partir de parcelles inutilisées ou peu utiles 
à leur propriétaire initial ; plus souvent l’adjonction de telles par- 
celles à une exploitation voisine trop petite peut permettre de lui 
donner une productivité suffisante. De telles opérations de remodel- 
lement foncier partiel exigent d'importantes études de prospection, 
puis des travaux de mise en valeur avant que les terrains acquis 
puissent être rétrocédés aux exploitants. » 


Le présent projet de loi de programme prévoit les moyens 
financiers nécessaires pour amorcer de telles opérations ; les crédits 
d'études et de travaux y figurent seuls. Des moyens de trésorerie, 
dont les mécanismes sont actuellement mis au point, devront les 
compléter, pour des montants beaucoup plus importants, afin de 
donner aux sociétés de regroupement foncier la possibilité d’acqué- 
rir les terres et de rétrocéder les exploitations reconstituées selon 
des formules de payements différés adaptées à leur rentabilité. 


Les crédits ouverts sous cette rubrique sont respectivement de 
9, 10 et 10 millions de nouveaux francs pour les années 1961, 1962 
et 1963. Le montant des études et des travaux correspondant à cet 
engagement global de 25 millions de nouveaux francs serait de 
100 millions de nouveaux francs, ce qui implique que les Sociétés 
de regroupement foncier seraient habilitées à contracter des 
emprunts à concurrence de 75 millions de nouveaux francs. 


Cet engagement de crédit est-il suffisant ? Investira-t-on 
plus ou moins de 100 millions de nouveaux francs en études et 
travaux au cours des trois années couvertes par la loi de pro- 
gramme ? Il s’agit d’une initiative qui peut trouver d’immédiates 
applications, ou au contraire ne susciter qu'indifférence. Il convient 
donc d'attendre et, si le besoin de crédit complémentaire se mani- 
festait, c'est par les budgets annuels que les moyens pourraient être 
alignés sur les besoins constatés. 

Par ailleurs, l'exposé des motifs fait état, sans préciser davan- 
tage, que des moyens de trésorerie seront mis ultérieurement à la 
disposition des Sociétés de regroupement foncier pour leur per- 
mettre d'acquérir les terres et de rétrocéder les exploitations recons- 
tituées selon des formules financières adaptées à leur rentabilité. 
On ne peut que souscrire aux principes ainsi posés ; mais 1l serait 
également souhaitable que soient, dès maintenant, précisées les 
caractéristiques des prêts consentis aux Sociétés de regroupement 
foncier, étant évident que ces charges financières se répercuteraient 


ensuite sur les preneurs. 
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Il est vraisemblable, d’une part, que l’aide financière de l'Etat. 
pour les travaux d'aménagement foncier, sera calquée sur celle 
qui est accordée aux travaux de l'espèce exécutés dans le cadre 
des décrets 55-381 du 30 juin 1955 et 55-1685 du 20 décembre 1955 
dont le champ d'application est limité aux périmètres précisés par 
les programmes d'action concernant les régions insuffisamment 
développées. Le taux de la subvention, payable en capital, est de 
90 ©o. Une fraction importante du financement complémentaire est 
assurée par les prêts de la Caisse des Dépôts et Consignations 
(3,90 %). 


Quant aux travaux d'assainissement ou d'améliorations fon- 
cières, 1ls bénéficieraient de l’aide de l'Etat dans les conditions 
habituelles. 


Il semble cependant que, dans l’ensemble, ces conditions finan- ; 
cicres soient insuffisantes pour rendre l'opération foncière envi- 
sagee suffisamment attrayante pour les éventuels preneurs : la 
Commission aurait souhaité que l'exposé des motifs fût, tout au 
moins, complété par l'indication suivante : les conditions finan- 
cières à consentir aux Sociétés de regroupement foncier pour les 
emprunts qu'elles contracteront en vue d'exécuter des opérations 
d'achat, d'aménagement foncier, de mise en valeur des parcelles 
à rétrocéder, dans le cadre de projets préalablement approuvés 
par le Ministre de l'Agriculture, seront aménagées de telle sorte 
que le taux pondéré de ces emprunts soit ramené à 3 © — amortis- 
sement en 30 annuités ; cette disposition ne préjugeant en rien 
des avantages financiers que, par ailleurs, le Gouvernement accor- 
derait aux preneurs pour alléger leurs charges et mettre celles-ci 
en harmonie avec la productivité escomptée de l'opération foncière 


projetée. 


Aménagement des grandes régions agricoles. 


Lors de la discussion du projet de loi de programme de 1959, | 
l'intérêt de l'aménagement de certaines régions agricoles avait 
été explicité dans ces termes : 


« L'aménagement de notre territoire agricole est une des 
œuvres les plus importantes et les plus urgentes à accomplir. Cet 
aménagement doit être poursuivi sur deux plans : d’une part, des 




















améliorations foncières diffuses largement réparties sur le terri- 
toire porteront sur le remembrement, la voirie, l'assainissement des 
terres, l'aménagement des cours d’eau non domaniaux, l'irrigation, 
etc. : d'autre part, des ensembles devront être repensés et restaurés : 
cette œuvre constitue les Grands Aménagements Régionaux ». 


Il y a lieu de noter que ces aménagements s'appliquent en 
général aux régions méridionales. C’est qu'en effet la partie de 
territoire métropolitain située au Nord de la Loire a bénéficié 
pleinement, dès le XIX' siècle, du mouvement général d'expansion 
économique, en raison de la coïncidence d'heureuses conditions 
naturelles. 


En effet, à la prospérité d’une agriculture bénéficiant de sols 
profonds et d’une pluviosité bien répartie, est venue s’ajouter la 
création d'industries à proximité des bassins houillers, le charbon 
étant la seule source d'énergie industrielle pratiquement utilisée 
à cette époque. L'équilibre entre des activités agricoles et indus- 
trielles complémentaires à permis, par la souplesse de l'emploi, 
une heureuse répartition de la population en dépit d’une densité 
démographique importante. 


Par contre, dans le même temps, le développement de la région 
méridionale était contrarié par la défaveur des conditions naturelles. 
Le déséquilibre du climat n’y permettait pas la diversité des cul- 
tures et l’absence de bassins houillers importants rendait impossible 
un développement industriel comparable à celui de la région 
septentrionale. 


Or, les techniques modernes permettent de modifier et de cor- 
riger ces conditions naturelles défavorables ; il devient donc pos- 
sible d'amener ces régions, auxquelles leur climat et leur ensoleil- 
lement assurent tant de possibilités, à un niveau de production et 
à une prospérité convenables. 


Les grands aménagements régionaux ne sont pas cependant 
exclusivement réservés aux terroirs méridionaux. 


Si une pluviosité insuffisante est un obstacle majeur au déve- 
loppement de la production agricole, l'excès d'eau dans le sol n'est 
pas moins sclérosant. Or, certaines régions au sol riche, au climat 
doux et humide, capables de fournir une production de viande et 
de lait particulièrement forte, sont neutralisées par une hydraulicité 
anarchique. C’est en particulier le cas de ces régions de l'Ouest où 
d'excellentes terres sont devenues des marais improductifs parce 
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qu'elles sont noyées l'hiver et au contraire desséchées l'été quand 
leur humectation par le sous-sol est rendu impossible par l’affais- 
sement de la nappe souterraine. Se rendre maître du niveau des 
eaux, c'est rendre la vie et la prospérité à des régions admirable- 
ment placées pour la production concomitante du lait et de la 
viande. 


LA PLACE DES GRANDS AMÉNAGEMENTS DANS L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE 


Les interventions prévues dans le cadre des grands aménage- 
ments régionaux s'inscrivent exactement dans la politique générale 
d'expansion économique du pays. 


a) Elles déterminent un progrès général ou régional dans les 
différents secteurs de l'économie et ont pour conséquence la 
création de nouveaux emplois dans ces secteurs : ; 


— par la mise en valeur agricole d'importantes superficies 
mal cultivées et l'orientation d’autres territoires vers des produc- 
tions agricoles plus conformes à l'intérêt général ; 

— par une intensification de l'équipement agricole assurant 
un meilleur emploi à de nombreuses industries françaises (trac- 
teurs et machines agricoles, moteurs, pompes, appareils d'irriga- 
tion, engrais, antiparasitaires, etc.) ; 

— par la création d'industries alimentaires et agricoles des- 
tinées au stockage, à la transformation, au conditionnement, à 
l'expédition des produits assurés par les améliorations foncières 
impliquées dans les grands aménagements régionaux (notamment : 
les fruits et les légumes, les conserves, les produits congelés, la 
viande, etc.) ; ) 

— par l'implantation d'industries nouvelles indispensables à 
la mise en valeur : fabrication du matériel d'irrigation par aspersion, 
production de matériaux de construction, de conduites pour les 
amenées d’eau, etc. ; 

— par l'expansion industrielle générale autour de ces nou- 
veaux pôles de développement ; 

— par la création corrélative d'activités commerciales et de | 
services (transports, expédition, exportation, emballages, etc.). 


b) La réalisation des grands ouvrages que comportent les 
aménagements régionaux contribue à accroître l’activité de nom- 
breuses industries françaises réparties sur tout le territoire : fabri- 
cation électro-mécaniques : pompes, moteurs, transformateurs, 
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appareillages électriques divers, appareils de régulation hydraulique, 
vannes, Compteurs d’eau, canalisations, matériels de manutention. 
etc. ; matériels de chantiers : ciment : acier, etc. : 

c) L'agriculture des régions en voie de développement est 
orientée vers les productions qui accroissent les exportations et 
réduisent les importations. On y encourage essentiellement les 
denrées telles que les fruits et les légumes et les productions 
animales dont la consommation s'accroît en même temps que le 
niveau de vie, aussi bien en France qu'en Europe. Les grands 
aménagements régionaux concourent, dans ces conditions, à l’amé- 
lioration de la balance commerciale. 

Ainsi donc, les aménagements régionaux doivent, en peu de 
temps, augmenter considérablement le revenu et la richesse du 
pays et favoriser le progrès social. En même temps, ils mettront 
la France dans une meilleure position pour assurer son intégration 
au sein de la Communauté Economique Européenne en augmentant 
sa production et ses possibilités d'exploitation et en assurant le 
développement des régions les moins favorisées. Il serait en effet 
paradoxal de voir la France, au sein de l'Europe, mal exploiter des 
parties importantes de son territoire alors que certains de ses 
partenaires du Marché Commun, tels que les Pays-Bas ou lItalie 
consentent des sacrifices énormes pour récupérer ou coloniser des 
terres nouvelles, souvent aux limites de la rentabilité économique. 


LES DISPOSITIONS PRÉVUES PAR LA LOI DE PROGRAMME 


Remodeler la structure agronomique d'une région par l'irriga- 
tion, l’assainissement, le remembrement, par la création éventuelle 
de nouvelles exploitations agricoles, compléter cette vaste entre- 
prise de modernisation de l'agriculture par une action de déve- 
loppement des autres domaines de l’économie régionale, est une 
œuvre complexe et nécessairement longue. 

Elle ne peut être engagée, et se poursuivre, qu'en étant assurée 
d'une continuité suffisante dans l'octroi des concours financiers de 
l'Etat ; ce ce qui justifie leur inclusion dans une loi de programme 
d'investissements. 

Le projet de loi qui vous est soumis comporte une participation 
budgétaire totale de l'Etat de 380 millions de nouveaux francs, 
correspondant à un volume de travaux de plus de 500 millions de 


nouveaux franespour trois années. 
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Nous nous rapprochons et dépassons même les prévisions du 
troisième plan de modernisation qui prévoyait 450 millions de nou- 
veaux francs de travaux en trois ans. 


En tout état de cause, les crédits qui sont proposés sont en 
nette amélioration par rapport aux propositions incluses dans la loi 
de programme de 1959, puisque pour trois années nous totalisons 
380 millions de nouveaux francs de crédits budgétaires contre 
290 millions prévus par la loi de programme de 1959, soit 31% 


d'accroissement. 


Ceci ne doit pas cependant nous faire perdre de vue que le seuil 
de rentabilité de ces investissements très particuliers n’est pas abso- 
lument atteint ; les crédits restant dans l’ensemble inférieurs de 
13 p. 100 aux minima proposés par le Plan. Mais il faut convenir 
que dans une matière à la fois aussi diversifiée et aussi fiuctuante, 
il ne faut attacher à la notion du seuil de rentabilité qu'une valeur 
relative. 


Le tableau ci-dessous rappelle le rythme minimum de finance- 
ment prévu par le Plan. Les retards sont importants pour les pre- 


mières années ; par contre, pour Îles exercices couverts par Ja 
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loi de programme, iles crédits sont plus satisfaisants : 





PREVISIONS DU PLAN BUDGETS ANTERIEURS 
hypothèse faible}. et lois de programme. 











: : En millions de nouveaux francs 
1955 93 93 
1956 108 108 
1 SPA NET CHR 115 76 
1958 ... RE 130 60,5 
1959 145 65 
1960 164 90 | 
1961 185 153 
1962 159 
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Quelles seraient les perspectives de travaux pour chaque 
affaire ? Le tableau ci-dessous en donne une ventilation probable 
et fait également mention du crédit annuel correspondant au seuil 
de rentabilité. 
































a ne 
| CREDIT ANNUEL 
1961 | correspondant 
| 1962 1963 = cine 
| | de rentabilité. 
Î 1 
(Œn millions de nouveaux francs.) 
Bas-Rhône, Languedoc..... 80 | 80 80 80 
Marais de l'Ouest......... 15 | 15 15 15 
Coteaux de Gascogne...... 12 | 12 12 15 
Landes de Gascogne....... 12 12 12 15 
rene 12 | 12 12 20 
Durance et canal de Pro- 
ARTE T ET TPE TT OT 20 30 30 
RS na dei ax 9 | 9 9 
| | 
| | 
| 
EE iso ss55 160 | 170 | 170 














Pour 1960, les crédits ouverts au budget (80 millions de subven- 
tions et 10 millions de prêts F. D. E.S.), complétés par une inscrip- 
tion de 20 millions de crédits de subventions au projet de loi de 
finances rectificative, porteront le volume des travaux possibles 
à 160 millions de nouveaux francs, correspondant sensiblement au 


rythme prévu dans le programme triennal. 


Bas-Rhône et Languedoc. 


La politique des aménagements régionaux qui se développe 
dans les différentes régions du Sud de la France correspond à la 
nécessité de remédier au retard économique constate dans ces 
régions et notamment au retard agricole imputable à un climat 
déséquilibré et excessif. 

L'aménagement agricole du Bas-Languedoc est la plus impor- 
tante et actuellement ia plus avancée de ces opérations : elle inté- 
resse un périmètre de 220.000 hectares, englobant 227 communes 
et 579.000 habitants. Le réseau d'irrigation qui constitue l'élément 
fondamental de l’œuvre sera le plus important d'Europe avec 
500 kilomètres de canaux, 9.000 kilomètres de conduites de tous 
diamètres. 100.000 CV de puissance de pompage, le tout conçu 
suivant les techniques les plus modernes et notamment la géné- 
ralisation de l'irrigation par aspersion. 





) 
vb. 








"ALT AL de " 





Le résultat attendu de ces ouvrages est une rénovation 
complète de l’agriculture : celle-ci est, dans le périmètre considéré. 
essentiellement basée sur la monoculture de la vigne, entièrement 
justifiée, dans les conditions naturelles locales, par l'extrême 
résistance de cette plante à la sécheresse ; la vigne mise à part (et 
sa culture est étroitement limitée aux surfaces déjà plantées puisque 
le statut viticole interdit l'accroissement des plantations) les sur- 
faces restantes sont pratiquement incultes, consacrées pour la 
plupart à de maigres pâturages à moutons. 

La monoculture de la vigne constitue pour cette région une 
menace économique permanente : comme toute monoculture elle 
est dangereuse pour le producteur, qui subit durement les mauvaises 
années (années de gelées printanières, par exemple) où la produc- 
tion est très basse, voire nulle, et les bonnes années où les cours 
s'effondrent ; plus que toute autre monoculture son avenir est 
incertain car les rendements moyens tendent à augmenter en raison 
de l'amélioration des pratiques agricoles, alors que le vin est le 
seul produit qui soit en excédent absolu dans le monde. 

Le budget de l'Etat a eu maintes fois à supporter de lourdes 
charges pour la résorption des excédents, notamment par la dis- 
tillation. sans que d’ailleurs ce palliatif ait permis d'assurer un 
revenu satisfaisant au producteur et, surtout, sans qu'il ait été 
dégagé les éléments d'une solution pour l'avenir. 

Aussi la politique poursuivie ces dernières années (subvention 
aux arrachages volontaires ; distinction dans chaque récolte d'une 
quantité correspondant aux besoins incluse dans « le quantum 
à prix garanti et d'un excédent « hors quantum >, encouragement 
à l'amélioration de la qualité — qui entraine une diminution de la ) 
quantité — par la sélection des cépages, les labels de V. D. Q. &S. 
et d'appellations contrôlées) est-elle sage et constitue-t-elle effec- 
tivement une solution du problème tant pour le budget de FEtat 
que pour la prospérité des régions intéressées, à condition cepen- 
dant que l’on assure au viticulteur qui accepte de reconvertir tout 
ou partie de son vignoble, la possibilité de pratiquer d’autres cultures 
d'un avenir mieux assuré ; cette possibilité est sous la dépendance ) 
fondamentale de l'irrigation. 

L'étude et l'exécution des travaux d'équipement et de mise 
en valeur sont poursuivies par la Compagnie nationale d’aména- 
sement du Bas-Rhône et du Languedoc, dont le siège est à Nimes. 
Les eaux d'irrigation sont en provenance du Rhône et de l'Orb. 














































Les ouvrages principaux sont très avancés : l’ossature générale 
est terminée dans le département du Gard : on y aborde les réseaux 
de distribution : 7.000 hectares environ seront couverts par ces 
réseaux fin 1960. 


Dans l'Hérault, où l'équipement hydraulique relève à la fois 
du canal dérivé du Rhône et de l'aménagement des ressources en 
eau locales, notamment par l'établissement de barrages sur les 
fleuves côtiers, le premier de ces barrages est en cours de cons- 
truction sur l'Orb et un premier réseau alimenté par ce barrage est 
en voie d'aménagement. 

Paralièlement, Ja mise en valeur se poursuit ; les exploitants 
réservent aux perspectives d'arrosage un accueil chaleureux : 
1.666 hectares sont déjà souscrits pour 1960 représentant, dès 
cette première année d'irrigation, l'abonnement de plus du tiers 
des suriaces irrigabies desservies ; l'eau est attendue avec impa- 
tience sur les secteurs voisins. 

Les travaux d'aménagement des expioitations, pour les adapter 
aux cultures irriguées, sont réalisés par la Compagnie, et celle-ci 
recherche également les terres incultes ou abandonnées afin de 
les aménager en exploitations agricoles nouvelles sur lesquelles 
seront installés des exploitants dans le cadre des migrations 
rurales. 

Les œuvres complémentaires de l'irrigation : expérimentation, 
vulgarisation des techniques, mise en place de contrats de culture 
et organisation des marchés sont paraïlleélement poursuivies. Les 
cultures sont orientées selon un éventail tres large : fruits, légumes, 
cultures fourragères et élevage, maïs, blé dur, soja, etc. 

Le programme prévu pour les années à venir doit permettre : 

a} De poursuivre les grands ouvrages et d'atteindre : 


— en 1961: Montpellier, dont les besoins propres en eau 
urbaine et industrielle sont aigus : 

— en 1962: la Gardiole, extrémité de la branche principale 
du grand canal issu du Rhône ; 

—_ en 1963: Sète, dont le développement portuaire appelle 
impérieusement de larges disponibiites en 
eau ; 

b) D'étendre les ouvrages de distribution et, notamment : de 

couvrir intégralement les 35.000 hectares de la Costiere-du-Gard 

(1960-1963) ; 

Senat - 221. 
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c) De realiser des secteurs témo 

d) Dans l'Hérault : de procéder aux équipements suivants : 

achevement du barrage d’'Avesnes (1961). distribution sur 
hectares dans la région de Cazouls-lès-Béziers 

(1961) : sur 5.000 hectares € dans ia we ion de Mauguio- 


Lunei ; sur 1.609 hectares dans la région de Sérignan 
100:) . Ps ve « "CO 4 F , s.rÈ Poe PP _ ù s 
1962) : amenagement des retenues | de Capestang et 


Au regard de ce programme, qui correspond à l'échéancier 


des travaux, la dotation de 80 millions de nouveaux francs par an 
paraît légèrement insuffisante. 

Certes, ce chiffre est celui qui était fixé par le troisième plan 
comme représentant le seuil de rentabilité des travaux. Mais il 
s'a zissait d'une estimation faite en 1957 et un rajustement serait 
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La Caaenci crueïie ces travaux aevrall permettre ae reailisel 
en trois années l'ambitieux programme exprimé plus haut ; mais 


cela exigerait un crédit de 90 millions de nouveaux francs. Nous 
devions le souligner, en insistant sur l'intérêt capital des opérations 


nas Aa >) nn 4 ln T'anot dan 
engage ins le Bas-Rhône et le Languedoc. 


Marais de l'Ouest. 

Les travaux d'aménagement à exécuter sous la dénomination 
des «+ Marais de l'Ouest » sont localisés en quatre zones qui sont : 

Zone A. — Marais du Sud de Loire-Atlantique et de la baie de 
Bourgneuf. 

Cette zone s'étend sur 45.000 hectares. 

Zone B (1). — Marais du bassin de l’Aiguillon. 

Ces marais, qui s'étendent sur trois départements limitrophes : 
Deux-Sèvres, Vendée, Charente-Maritime, ont une superficie de 
120.000 hectares. Il s’agit de l’ancien golfe du Poitou. 

Zone C. — Marais du Sud de la Charente-Maritime et du Nord 
de la Gironde. 

Cette zone s'étend sur 52.000 hectares. 

L'ensemble des marais intéressés couvre donc une superficie 
de 217. 000 hectares. 


(1) cer travaux de fermeture de la baie de l’Aiguillon ne sont pas compris dans le 
programme actuel de la zone B. 
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Zone D. — Marais du bassin de la Vilaine : environ 10.000 hec- 
tares se répartissant sur trois départements : 


— Ille-et-Vilaine ......... 1.720 hectares. 
— Loire-Atlantique ...... 3.975 — 
— Morbihan ............ 3.925 _— 


9.620 hectares. 


L'aménagement agricole des régions marécageuses de l'Ouest 
ne pose, en fait, qu'un seul et même problème, avec des solutions 
particulières localement adaptées à chaque zone considérée. 


— Il s’agit, en effet, dans une première phase de se rendre 
maître, dans toute la mesure du possible, du régime des eaux. 


La plupart des zones intéressées ont été conquises sur la mer. 
Elles sont bien souvent à une cote inférieure à celle des plus hautes 
mers. L’évacuation des eaux douces qui s'accumulent de façon 
naturelle dans ces sortes de cuvettes pose des problèmes dont on 
mesure la complexité. 


— La maîtrise des eaux étant acquise, il s’agit, dans une 
deuxième phase, d'organiser l'infrastructure du terroir pour per- 
mettre une exploitation rationnelle du sol. 


Si l'on pressent aisément ce que doivent être les travaux de 
première phase : endiguements, barrages, ouverture de canaux, 
reprofilage de cours d’eau, etc., par contre est-il utile de pré- 
ciser que la deuxième phase comportera trois séries d'opérations 
complexes : 

1° Aménagement de l'infrastructure du terroir par des opéra- 
tions de réorganisation foncière et de remembrement, la création de 
voies d'accès, de fossés d’assainissement, de ponceaux, d’abreuvoirs, 
création de dispositifs d’amenée d’eau pour l'arrosage, etc. : 

2° Amélioration du substratum, c’est-à-dire du sol, analyse des 
terres, étude des vocations culturales, apport d’amendements, travail 
au rotavator, eic. ; 

3° Amélioration du rendement des cultures traditionnelles et 
de l'élevage, reconversion de certaines cuitures en vue notamment 
de l’utilisation industrielle, plantation d’arbres, etc. Ces opérations 
seront effectuées tout d’abord dans un certain nombre de fermes 


témoins. 
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La dépense totale à prévoir est de 119 millions de nouveaux 
francs, soit pour une superficie totale de 227.000 hectares une 
dépense moyenne à l'hectare de 520 nouveaux francs, ce qui est 
parfaitement admissible compte tenu de la valeur des terrains en 
cause et de l'augmentation de production à attendre de ces travaux. 


Sur une estimation globale de 119 millions de nouveaux francs, 
ont déjà été engagées, au titre de travaux terminés ou en cours, 
des autorisations de programmes s'élevant à 44.635.500 nou- 
veaux irancs. 

Par ailleurs, le budget 1960 réserve aux Marais de l'Ouest 
12 millions de nouveaux francs. 


Pour achever l'exécution du programme, il faudrait donc : 
119.100.000 — (44.635.500 + 12.000.000) — 62.464.500 NF. 


Une répartition sur quatre à cinq exercices paraît indiquée, ce 
qui revient à proposer une inscription annuelle et constante de 
15 millions de nouveaux francs. C’est ce chiffre qui paraît avoir été 
retenu par le Gouvernement dans la répartition annuelle des auto- 
risations de programme ; il n'appelle aucune observation de 


notre part. 
Coteaux de Gascogne. 


La Compagnie d'aménagement des Coteaux de Gascogne, 
société d'économie mixte approuvée par décret du 6 janvier 1959, 
a pour objet l'aménagement agricole de cette région, notamment 
par la mise en œuvre de l'irrigation et l'alimentation en eau pour 
usages domestiques, agricoles et industriels ; elle procèdera éga- 
lement à des actions de vulgarisation et d’expérimentation. 


Il paraît essentiel de bien noter le caractère particulier de 
l'agriculture dans cette région. Celle-ci a, dans le présent, un 
caractère semi-extensif qui n'assure pas aux exploitants un revenu 
décent. Ce revenu brut, en Gascogne centrale, est en moyenne 
de 700 nouveaux francs par hectare de surface agricole utile. 
Certes un effort de vulgarisation permettra aux exploitants d'amé- 
liorer leurs rendements, de spécialiser leurs terres en fonction 
de leur vocation agricole réelle — ce qu'il ne font pas aujourd’hui — 
mais il est évident que l'obstacle qui s'oppose irréductiblement 
à un développement plus poussé, c’est le climat, ou plus exac- 
tement le régime des précipitations atmosphériques. Quel agri- 
culteur accepterait d'investir des capitaux importants en travaux 
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de préparation du sol, en engrais, en semences de qualité, en 
traitements divers pour ne faire une récolte valable qu’une année 
sur quatre. 


Tout se résout donc, au départ, en un problème d'irrigation. 


Le projet des Coteaux de Gascogne, auquel on pensait dès 
1838 mais qui a été traduit en projet en 1947 quand fut créée 
l'Institution interdépartementale (Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn-et- 
Garonne, Lot-et-Garonne) a subi une lente et raisonnable évolution. 
Son originalité réside dans le fait qu’il ne se propose pas d’irriguer 
toutes les terres des 600.000 hectares que peuvent dominer les 
canaux issus des rivières de la haute montagne, telle la Neste : 
mais seulement les meilleures, celles qui, par les hauts rendements 
à escompter, justifient un effort financier important d’investisse- 
ments. Ces surfaces représentent environ 70.000 hectares ; sur 
ces hectares seront concentrées les cultures riches et les efforts 
d'aménagement ; les terres de qualité médiocre et celles qui sont 
inaccessibles aux réseaux d'irrigation seront réservées aux cultures 
en sec ou au reboisement. D'autre part toutes les ressources dispo- 
nibles en eau seront mobilisées : l’idée d’une desserte générale 
par les grands canaux venant directement de la montagne est 
progressivement abandonnée. C’est ainsi que l’on fera appel, par 
pompage, aux eaux de la Garonne, aux petites rivières dont le débit 
pourra d’ailleurs être renforcé par des injections d’eau en pro- 
venance de la Neste, mais qui véhiculeront cette eau sans exiger 
d'aménagements coûteux ; des lacs collinaires seront aménagés 


dans les sites favorables. 


En bref, c'est vers une utilisation adroite et économique des 
ressources locales que s'oriente le projet, ce qui a l'énorme avan- 
tage de réduire les dépenses de premier établissement et surtout 
d'éviter que ne pèsent, sur l’économie générale du projet, les 
intérêts intercalaires très lourds correspondant à la création de 
grands ouvrages coûteux, dont l’utilisation à plein n'est effective 


qu'à très long terme. 


Ceci étant précisé, il reste à confronter les perspectives de la loi 
de programme et les besoins exprimés. 


Nous noterons d’abord qu’en Gascogne, plus encore qu'ailleurs, 
il faut agir et agir vite. Le climat psychologique des exploitants 
se dégrade de jour en jour : depuis plus d'un siècle on parle de 
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cette mise en valeur, depuis treize années une Institution dépar- 
tementale, puis une Société d'aménagement, enfin l'actuelle 
Compagnie des Coteaux de Gascogne se sont succédé. Des projets 
ont été élaborés et diffusés faisant naître à la fois l'espoir et le 
scepticisme. Il faut désormais réaliser et démontrer que ce n’est 
pas une vue de l'esprit et que des investissements raisonnables, 
bien adaptés, limités à ce qui est logique, exécutés dans l'esprit 
d'une sage économie mais avec l’activité et la densité nécessaires, 
sont rentables. 


Il convient, en particulier, de donner tout de suite satisfaction 
à la région des plaines alluviales de la Garonne où les colons, retour 
du Maroc et de Tunisie, ont complanté depuis trois années en 
arbres fruitiers. 


Il faut de même, dans les trois années qui viennent, équiper la 
vallée du Gers et de la Baïse sensiblement jusqu’au parallèle d’Auch ; 
il faut aussi irriguer la haute vallée de la Save pour laquelle les 
ressources aquifères sont à pied d'œuvre. C'est un programme de 
60 millions de nouveaux francs qui devrait, au minimum, s'inscrire 
dans le sol. Or, la loi de programme propose 36 millions à raison de 
12 millions par exercice. 


Il apparaît là une disproportion flagrante entre ce qui serait 
nécessaire et ce qui est envisagé. Et nous ne manquerons pas de 
rappeler que le seuil minimum de rentabilité fixé par le Plan sur 
des études datant de 1957 était de 15 millions de nouveaux francs 


par exercice. 

Compte tenu des évolutions signalées et de l'urgence évidente 
de pousser au maximum des travaux rentables, il conviendrait 
de porter à 20 millions de nouveaux francs par an les crédits de ] 
la loi de programme relatifs aux Coteaux de Gascogne. 


Landes de Gascogne. 


La mise en valeur des Landes de Gascogne a retenu, en tout 
temps, l'attention des économistes et des agronomes. 


L'objectif était de réaliser, selon la vocation des sols, un équi- 
libre judicieux entre la forêt et les terres agricoles, à la fois pour 
limiter le développement des terribles incendies qui sont le fléau 
des Landes, et pour améliorer le revenu agricole de cette région. 
En outre, l'extension des zones de culture libérant d'importantes 
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surfaces actuellement inexploitées doit permettre de recevoir des 
migrants en provenance d'autres régions métropolitaines à popu- 
lation trop dense ou des agriculteurs d'Afrique du Nord. Malgré 
les efforts poursuivis par la Commission régionale des Landes de 
Gascogne, l'équilibre forêt-terres de culture n’est pas atteint. Tandis 
que les forêts se reconstituent ou se développent par régénération 
naturelle, relevant de 400.000 hectares la situation forestière après 


les incendies de 1945, les terres cultivables ne gagnaient que 
15.000 hectares. 


Afin de freiner cette évolution déséquilibrée et pour pallier 
l'insuffisance des travaux d'intérêt privé entrepris par les parti- 
culiers, le Ministère de l’Agriculture a décidé de favoriser la création 
et l'aménagement d'exploitations agricoles dans les zones dont la 
vocation agricole a été reconnue après étude des sols. 


Les opérations de mise en valeur envisagées comportent le 
défrichement des terres, leur assainissement par fossés ouverts, 
l'installation de réseaux d'irrigation par aspersion pour certaines 
cultures, la préparation du sol et l’apport d’amendements, la cons- 
truction d'habitations et de bâtiments d'exploitation avec les équi- 
pements concomitants : alimentation en eau potable, desserte en 
énergie électrique, voirie d’accès. 


Pour favoriser cette mise en valeur et lutter contre l'inertie 
de certains propriétaires de terres en friches, livrées à la régéné- 
ration naturelle ou laissées à l’état de landes inexploitées, le décret 
n° 59-300 du 13 février 1959 complétant l'ordonnance du 28 avril 
1945 a prévu de classer comme travaux d'intérêt général la création 
et l'aménagement des domaines ruraux qui feront l’objet de cession 
ou de location à des exploitants. 


La Compagnie d'aménagement des Landes de Gascogne a déjà 
procédé à l'acquisition de 10.000 hectares de terres inexploitées. 
Une partie de cette surface a été mise en valeur grâce aux crédits 
ouverts au titre du décret-programme du 20 mai 1955 et des lois 
budgétaires annuelles. Les crédits demandés au titre de la présente 
loi doivent permettre au maître d'œuvre de terminer l'aménagement 
de ces 10.000 hectares et d'engager de nouveaux travaux 


Il convient cependant de noter que le crédit de 12 millions de 
nouveaux francs envisagé est certainement insuffisant et que ce 
manque de moyens financiers risque de gêner le développement 


de l'œuvre entreprise. 
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La Commission estime que la répartition des crédits devrait 
être la suivante : 


— exécution de travaux sous le régime de l’ordon- 
nance du 28 avril 1945, y compris les travaux 
d'intérêt général, corrélatifs aux entreprises 
de la Compagnie d'Aménagement des Landes 
on SPP PP POP OR AIS PE D CU 2 millions NF. 


— interventions de la Compagnie d'aménage- 


ment des Landes de Gascogne, dans la création 
de domaines nouveaux..... ............... 12 — 





2 14 millions NF. 


Cette augmentation de 2 millions de nouveaux francs se justifie, 
en outre, par la considération suivante : dès le moment où le décret 
du 13 février 1959 entrera en application pour la création de 
domaines, à la diligence de l'Etat, il y aura lieu de relever le 
volume des crédits affectés à l'ordonnance du 28 avril 1945, et cela 
ne pourra se faire qu'en augmentant d'autant le crédit affecté aux 
interventions de la Compagnie d'aménagement des Landes de 
Gascogne, risquant ainsi de déséquilibrer l’action de cette Compa- 
gnie. C'est pour cette raison qu'il paraît très désirable de rappro- 
cher la dotation des Landes de Gascogne du seuil de 15 millions de 
nouveaux francs prévue au Plan et de ne pas la limiter à 12 millions 
de nouveaux francs. 


Corse. 


Le programme de développement agricole de la Corse repose 
sur la mise en valeur intégrale des plaines littorales jusqu'ici prati- 
quement incultes. Cette mise en valeur doit permettre d'atteindre 
les object'is tels que : 

— offrir aux jeunes ruraux la possibilité de s’employer sur 
place au moment où les débouchés d'outre-mer qu'ils recherchaient 
traditionnellement tendent à se raréfier. La Corse qui ne compte que 
155.000 habitants parce que sa vie économique est peu active 
serait un terrain d'émigration idéal pour l'Italie et la Sardaigne 
surpeuplées. Ft cela deviendra une réalité au moment où la mise 
en application du Marché commun entraînera la libre circulation 
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des travailleurs. Il faut éviter que la présence d’une région 
insuffisamment développée au milieu d’un bassin méditerranéen 
surpeuple ne devienne une cause de désordre : 


— assurer la mise en production rationnelle de régions agricoles 
de valeur certaine, permettre ainsi à la Corse de contribuer pour 
partie à son approvisionnement et réduire par conséquent l’impor- 
tance de transports coûteux de denrées alimentaires qui enchérissent 
la vie et contribuent par là même à freiner le développement 
insulaire ; faire également bénéficier la métropole de certaines 
productions pour lesquelles la Corse est favorisée par son climat : 
agrumes, blés durs, certaines primeurs, etc. 


Ce programme a commencé à recevoir un début d'exécution 
en 1958 : 600 millions ont été consacrés au défrichement et à la 
constitution d'exploitations agricoles nouvelles sur des terres 
incultes, 259 millions ont été affectés à des travaux d’hydraulique 
agricole et de voirie rurale dans les mêmes régions. 


En outre, des études et expérimentations ont été entreprises : 
étude des sols. des climats, de l’hydrologie notamment ; expérimen- 
tation sur ies procédés d'irrigation, les méthodes de culture 
(agrumiculture). 


Sur 880.000 hectares que compte la Corse, 75.000 seulement 
peuvent être affectés à des opérations de remise en valeur, le 
surplus étant réservé aux pâturages et à la forêt. 


Sur ces 75.000 hectares, 15.000 à 20.000 sont à l'état de culture 
-— de qualités diverses — et le premier programme de mise en 
valeur portait sur 20.000 hectares. 


Les travaux se proposent les objectifs suivants : 


— Démaquisage, 

_- Mise en place d'un équipement d'infrastructure des services 
publics ruraux : adduction d’eau, électrification et voirie rurales. 

_—— Aménagement des terrains agricoles : habitat, bâtiments 
d'exuloitation. voirie, réseaux d'irrigation par les soins d’une société 


i 


d'économie mixte : la S. O. M. I. V. A.C. 


Le montant global des investissements avait été chiffré à 
l'origine (1957) à 11 milliards environ et le Plan fixait à cinq ou 





‘IX années la période des investissements dont il fixait la quotité 
annuelle à 20 millions de nouveaux francs. 


Des etudes complémentaires paraissent avoir démontré que les 
dépenses seront très sensiblement plus élevées que les premières 
estimations faites : cela tient aux nombreuses inconnues qui ont 
pesé sur l'estimation primitive et ce fut précisément l’objet des 
etudes évoquées plus haut d'apporter des connaissances valables 
dans un domaine encore inexploré. 


Quoi qu'il en soit on doit noter que sur les cinq années prévues 
pour réaliser le premier programme on en est à la troisième année 
(1960; et que les résultats obtenus sont encore assez limités. 


Ils sont d’ailleurs fonction des crédits qui n'ont apporté que 
6 muilions de nouveaux francs en 1958, 13 millions de nouveaux francs 
en 1959 et un engagement budgétaire de 12+4 - 16 millions de 
nouveaux francs pour 1960. 


Il faut donc prendre conscience, si l’on veut que la rentabilité 
de la première tranche de mise en valeur de la Corse ne soit pas 
compromise, que les crédits budgétaires doivent être sensiblement 
remontés et atteindre au moins le seuil de 20 millions de nouveaux 
francs que le Plan avait fixé en partant d’une estimation globale de 
110 millions de nouveaux francs, estimation qui se révèle aujourd’hui 
très insuffisante. 


La commission s'est émue de cette situation. Il lui paraît souhai- 
table d'établir le régime de croisière à 22 millions de nouveaux 
francs à partir de 1963 et d'y parvenir en deux paliers : 


16 millions de nouveaux francs en 1961, 
20 millions de nouveaux francs en 1962. 


Qu'il nous soit permis de répéter, pour terminer, que le 
succès de l'opération « Corse » tient à une action aussi concentrée 
que possible. Du fait de l’insularité les exploitations isolées ne 
peuvent survivre: les frais d'approche des produits importés 
(semences, engrais, machines), les frais qui grèvent les faibles | 
tonnages exportés, compromettent irrémédiablement la rentabilité 
de l'exploitation. Il faut à la fois augmenter les tonnages produits 
et, par la coopération ou tout autre mode d'association, organiser 
le groupage des opérations commerciales : tout cela exige un 
développement en profondeur des régions mises en valeur. 
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Enfin la commission rappelle que cette position était déjà 
celle qu'elle avait prise en 1959 et qu’à l'époque elle avait 
également insisté pour que la dotation budgétaire annuelle soit 
de 20 millions de nouveaux francs, et cela, alors que l’on en 
était encore aux chiffres résultant de l'estimation première des 
travaux, estimation optimiste et révisée depuis lors. 


Canal de Provence. 


« Le développement agricole, touristique et industriel de la 
Provence est subordonné à l'aménagement des ressources en eau, 
qu'il s'agisse des adductions d’eau potable, de l'irrigation ou de la 
production de l'énergie électrique ». C’est en ces termes que s’expri- 
mait M. le Ministre de l'Agriculture à la tribune de l’Assemblée 
Nationale le 25 juin 1959. Il disait également : « Je sais parfaite- 
ment que la matière première de l’industrie chimique c’est l’eau ; 
Je sais enfin que le problème de l'alimentation en eau revêt la 
même urgence et la même importance pour la ville de Marseille 
que pour l’agglomération parisienne ». 


Ces quelques lignes rassemblent, en un raccourci saisissant, 
à la fois le problème de l'expansion économique et sociale de la 
Provence et la solution générale qu'il convient d'appliquer. C'est, 
en effet, par l'aménagement rationnel des ressources hydrauliques 
que représentent la Durance et le Verdon que pourront être mises 
en valeur les richesses virtuelles d’une des plus belles régions fran- 
Çaises. L'utilisation de ces ressources hydrauliques c'est essentiel- 
lement l’objet de la Société du canal de Provence et d'aménage- 
ment de la région provençale. 


C’est le 22 décembre 1956 qu'intervint un protocole d'accord 
entre les départements des Bouches-du-Rhône, du Var et la ville 
de Marseille, décidant d'instituer entre les trois collectivités une 
société d'économie mixte régie par les dispositions de l’article 9 de 
la loi du 24 mai 1951 et du règlement d'administration publique 
n° 55-253 du 3 février 1955 « relatif à l'octroi de concessions per- 
mettant la mise en valeur de certaines régions ». 


Les statuts de cette société, dénommée Société du Canal de 
Provence et d'aménagement de la Région provençale, furent approu- 
vés par le décret interministériel du 29 septembre 1959. 





Leur article second stipule : 


« La société a pour objet l'aménagement de la région proven- 
çale, en vue de sa mise en valeur, notamment par l'irrigation et 
l'alimentation en eau pour usages domestiques, agricoles et indus- 
triels. 


« L'objet de la société comporte l'achèvement des études, la 
realisation et l'exploitation de l'ouvrage dénommé Canal de Pro- 
vence, issu du Verdon, de ses ouvrages accessoires, des réserves 
en eau qu'exigera son exploitation, en vue de satisfaire les besoins 
en eau des départements du Var, des Bouches-du-Rhône et de la 
ville de Marseille, en particulier par la mobilisation des dotations 
accordées aux départements par le décret du 20 mai 1863, la loi du 
5 avril 1923 sur l'aménagement du Verdon, et par le transfert d’une 
partie de la dotation reconnue à la ville de Marseille par la loi du 
o janvier 1955 sur l'aménagement de la Durance. 


« D'une manière genérale, l’objet de la société est d'étudier et 
de réaliser toutes opérations tendant à la mise en valeur hydraulique 
et agricole de la région, ainsi qu'à l'exploitation des ouvrages créés 
par elle et, sur la demande des collectivités locales intéressées, des 
ouvrages déjà existants dans le cadre du bassin de la Durance et 
des régions tributaires de la Durance ou de ses affluents, à l’exclu- 
sion des ouvrages destinés principalement à la production d'énergie 


électrique » 


Le programme général des travaux se schématise ainsi : 


— construction du canal de Provence, dérivé du Verdon, qui 
dominera une surface cultivable de 103.000 hectares et desservira 
en eau domestique et industrielle 43 communes du Var et 26 com- 
munes des Bouches-du-Rhône, ainsi que la ville de Marseille. I] 
assurera en outre la réalimentation de l’ancien réseau de distri- 
bution du canal du Verdon (pays d’Aix) ; 


—— constitution des réserves en eau nécessaires à la régulari- 
sation du Verdon et à la sauvegarde des droits des usagers d’aval 


de la Basse-Durance ; 


— desserte en eau industrielle, domestique et agricole de la 
région de l'étang de Berre, grâce aux excédents rendus disponibles 
sur le canal de Marseille du fait des apports du canal de Provence : 

















— construction des ouvrages d'adduction mixte et des réseaux 
d'irrigation issus soit des branches du canal de Provence, soit d’ou- 
vrages existants, dans les départements des Bouches-du-Rhône, du 
Var, des Hautes et des Basses-Alpes, et destinés à irriguer près de 
65.000 hectares. 


Ce programme intéresse quatre départements, 250 communes 
et un million et demi d'habitants dont les besoins en eau sans 
cesse croissants exigent des solutions urgentes. Englobant les deux 
départements sous-développés des Hautes et des Basses-Alpes, il 
doit permettre d’atténuer le déséquilibre entre le haut et le bas 
pays. Enfin, il permettra l’utilisation rationnelle du territoire agri- 
cole et du climat provençal en provoquant le développement de 
cultures intensives précoces et de haute qualité. 


L'intérêt de cet équipement est considérable ; non seulement 
il aura une incidence capitale sur la mise en valeur de sols agricoles 
que leur constant déficit hydrique condamne aujourd’hui à la sté- 
rilité, alors que la qualité intrinsèque de leur sol et leur magni- 
fique insolation leur assureraient les plus brillantes réussites, mais 
il aura une influence déterminante par l’adduction d’eau potable 
sur l'hygiène publique, sur le standard de vie des autochtones, sur 
le développement du tourisme dont la Provence est la terre d’élec- 
tion ; et ne négligeons pas non plus ces possibilités industrielles 
qui, dans la région de Berre, sont déjà une réalité. 


Or, malgré l'intérêt indiscutable de ce projet, intérêt reconnu 
par M. le Premier Ministre lui-même dans la déclaration qu'il fit 
le 1* juin 1959 à Marseille, les travaux du canal de Provence 
n'avaient pas été inclus dans le projet de loi de programme de 1959. 


Cette position restrictive est désormais abandonnée. Des 1960 
des crédits permettront d’amorcer les travaux qui se poursuivront 
ensuite à un rythme que la Commission souhaiterait voir accéléré 
et qui devrait atteindre (y compris la Durance et les opérations 
connexes) 20 millions de nouveaux francs en 1961 et 30 millions 
de nouveaux francs pour chacune des années 1962 et 1963. 
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Comparaison des besoins reconnus et des investissements accordés (année 1961). 
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PREVISIONS Dieu jade 
1 











(En millions de nouveaux francs.) 





Bas-Rhône et Languedoc................. 90 | 80 
COS OÙ EN NT 15 15 
Coteau Ge Gescogne..................... 20 12 
Landes de Gascogne..................... 15 12 
En nr stats isadans Eu 16 12 
Durance et Canal de Provence............ 20 20 
DNS rico sissressesicie secs 9 9 

185 160 














Adductions d'eau. 


Lors de l'examen en Commission des affaires économiques et 
du Plan du projet de loi de programme présenté par le Gouver- 
nement en 1959, 1l avait été noté que « les travaux d’adduction d’eau, 
par leur ampleur, par les développements en chaîne qu'ils com- 
mandent, par les orientations préalables qu'ils imposent à l’industrie 
et à l’entreprise, sont justiciables d’une inscription dans une loi de 
programme 

Cette observation a été entendue et les adductions d’eau figurent 
à la nouvelle loi de programme agricole à raison de 200 millions 
de nouveaux francs de crédits budgétaires pour chacune des 
années 1961 à 1963. 

Cette satisfaction de principe étant enregistrée, quelques points 
cependant ont retenu l'attention des Commissaires et l'intérêt des 
remarques formulées nous impose de les reproduire dans ce rapport, 
de les commenter, de les éclairer. 


SITUATION GÉNÉRALE DES ADDUCTIONS D'EAU 


Sur une population rurale évaluée à 22.600.000 habitants, on 
estime que la population desservie est de l’ordre de 10.550.000 





habitants. 

Il reste donc à alimenter 11.050.000 habitants dont une partie 
non négligeable devrait rechercher une solution admissible dans | 
un système autonome d'alimentation ; en première estimation, on | 
compte que 1.300.000 ruraux seraient dans ce cas. | 












































Compte tenu des chiffres moyens de dépenses par habitant 
dans chaque catégorie, on peut estimer à 14 milliards de nouveaux 
francs le montant global des dépenses à engager dans ce secteur 
essentiel de l'équipement rural. 


EVOLUTION DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES 
A donne PP " ali \ 
(Adductions d'eau potable.) 


L'exposé des motifs de la loi de programme précise le volume 
ces travaux d’adduction d’eau lancés au cours des exercices anté- 


rieurs (en millions de nouveaux francs) ; pour la commodité de 

l'exploitation de ce rapport nous les rappelons ci-dessous : 
PPT 104 | PERTE 440 
RS 188 | : -. RER CO] 
5 706 à. ORNE 996 
M nur. 342 


PROGRAMME 1960 


Il paraît nécessaire de souligner que le volume des travaux 
susceptbles d'être effectivement lancés en 1960 n'atteindra pas 
600 millions de nouveaux francs ainsi qu'il avait été indiqué au 
Sénat par M. le Secrétaire d'Etat aux Finances, mais un chiffre 
légèrement inférieur qui, d’après l'exposé des motifs de Ja 
loi de programme, se situe à 555 millions de nouveaux francs. 
La justification de ce chiffre est la suivante. 

Le budget 1960 prévoit un crédit de subventions de 155 millions 
de nouveaux francs qui permet, compte tenu de la nécessité de 
résorber des hausses de prix sur programmes antérieurs, ainsi que 
du financement des points d’eau, d'engager 325 millions de travaux. 
A ce chiffre viennent s'ajouter les reliquats non encore lancés des 
programmes 1958 et 1959, soit 156 millions de travaux. 


Il convient en outre de noter que le relèvement à 0,03 NF par 
mètre cube de la surtaxe perçue au profit du Fonds National de 
distribution d'eau crée une ressource évaluée à 50 millions de nou- 
veaux francs, ressource affectée à l'octroi de subventions en capital 
qui, au taux moyen actuel de 40 %, représentent 125 millions de 
nouveaux francs de travaux. 

Les travaux à lancer en 1960 pourraient donc s'élever en 
principe à 325 + 156 + 125 — 606 millions de nouveaux francs. 
Ce chiffre a été ramené à 566 millions de nouveaux francs pour 
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tenir compte du fait que le taux moyen appliqué avant la publication 
de l'arrêté du 11 février 1960 modifiant le barème de calcul du 
taux des subventions a été nettement supérieur à 40 %. 


PROGRAMMES 1961 a 1963 


La cadence de 600 millions de nouveaux francs que le Gou- 
vernement propose implique que, toutes choses restant égales au 
titre des besoins, l'équipement de nos campagnes demandera encore 
plus de 20 ans d'efforts C'est un très long délai d'attente pour 
ceux qui sont au bout &e la chaîne, et ce sont nécessairement les 
plus déshérités, ceux dont l'alimentation est, techniquement et 
économiquement, la plus difficile. 


Aussi est-11 évident que tout accroissement du rythme d'exé- 
cution, réduisant ce délai d'attente sera accueilli avec une immense 
satisfaction. 

Dans cette perspective la première question qui se pose est 
celle de la capacité d'exécution des entreprises spécialisées ; on 
doit donc tout d'abord se demander si le chiffre de 600 millions de 
nouveaux francs constitue effectivement un seuil que les entre- 
prises ne peuvent dépasser, sauf à mettre en œuvre des moyens 
exceptionnels et coûteux. On peut affirmer que les fabricants de 
matériel d'’adduction d'eau (tuyaux de toutes natures, robinetterie, 
fontainerie) sont capables d'assurer des fournitures bien supérieures 
aux besoins correspondant à 600 millions de travaux. Les entre- 
prises de travaux publics, de leur côté, disposent de moyens puis- 
sants de réalisation et seraient particulièrement heureuses de voir 
ainsi élargi leur champ d'activité. 


Aucun goulot d'étranglement ne paraît donc à redouter même 
si les programmes annuels étaient sensiblement relevés. 
DISPOSITIF FINANCIER DE LA LOI DE PROGRAMME 


Répondant à une question posée à l'Assemblée Nationale, M. le 
Secrétaire d'Etat aux Finances a donné les précisions suivantes : 


1° Le programme effectif de travaux prévu pour 1961 sera 
de 600 millions de nouveaux francs ; 
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2° Les subventions de l'Etat, dont le taux moyen sera de 40 ©», 
assureront une tranche de travaux de 550 millions de nouveaux 
francs dont 500 millions de nouveaux francs subventionnés sur 
les crédits budgétaires qui sont de 200 millions et 50 millions sub- 
ventionnés, en capital, grâce à la recette de 20 millions de nouveaux 
francs produite par le relèvement à 0,03 nouveau franc de la sur- 
taxe au mètre cube perçue par le Fonds de développement des 
distributions d’eau : 


3 En outre une tranche de 50 millions, non subventionnable 
par l'Etat, est comprise dans le programme de 600 millions. Elle 
correspond aux travaux subventionnés en capital par certains dépar- 
tements, et dont le financement est assuré par la Caisse des Dépôts 
et Consignations. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan estime 
devoir formuler deux observations de principe auxquelles elle 
attache une importance majeure. 


En premier lieu, elle estime que les ressources collectées par 
le Fonds national de développement des distributions d’eau ont le 
caractere de fonds de solidarité ; ceux-ci permettent de réaliser des 
programmes complémentaires aux programmes budgétaires nor- 
maux et ne devraient pas être inclus dans ces derniers pro- 
grammes. 


En second lieu, elle ne saurait non plus envisager que les 
programmes départementaux, qui ne sont pas d'initiative du Gou- 
vernement, soient inclus dans la comptabilité des programmes 
annuels de travaux. D'ailleurs, ces programmes départementaux 
ont un caractère de précarité évident, et tel Conseil Général peut 
cesser à tout moment d'exiger de ses contribuables un effort que 
le budget de l'Etat se voit empêché d'accomplir. 


Dans l'optique de votre commission, on voudra donc bien noter 
que le programme exécutable sur fonds budgétaires, serait de 
500 millions de nouveaux francs dans l'hypothèse où le taux moyen 
est maintenu à 40 ©. A cette tranche de 500 millions viendrait 
s'agréger une tranche de 50 millions financée par le Fonds de 
développement, et une autre tranche. plus incertaine dans sa 
masse, financée par les départements sans intervention du budget 


de l'Etat. 


Sénat - 221. 











ANALYSE DU RÉGIME ACTUEL DES SUBVENTIONS 


Les conditions de l'intervention financière de l'Etat dans le 
domaine de l’adduction d'eau ont subi de nombreuses modifications. 
Nous rappellerons pour fixer les idées — et sans vouloir remonter 
plus loin dans le temps — le décret du 21 avril 1939 qui fixait le 
taux minimum à 15 % et le taux maximum à 60 % ; puis sont inter- 
venus le décret du 7 juillet 1957 et l'arrêté du 8 avril 1959 ; et 
récemment l'arrêté du 11 février 1960 et la circulaire d'application 
du 12 février. 


Les divers aménagements qui sont intervenus ont eu comme 
préoccupation constante d'ajuster les taux de subventions aux 
charges réelles incombant aux collectivités maîtres d'œuvre ; à 
ces adaptations successives sont également venues s’adjoindre des 
variations dans le mode de versement des subventions : en capital, 
en annuités, moitié capital, moitié annuités, etc. 

Mais les textes de février 1960 ont apporté aux administrateurs 
locaux de nouvelles inquiétudes. 

Leur premier sujet de mécontentement tient à l'instabilité des 
concours financiers escomptes. 

Lorsque, sur le vu de l’étude technique et économique présentée 
par le Service du Génie Rural, des engagements ont été pris, des 
marchés passés, des prévisions de prix de revient et d'aménagement 
financier faites, il est irritant de voir tout remis en question, du 
fait de la modification du régime d'aide de l'Etat. Mais où la ques- 
tion prend un tour dramatique c’est lorsqu'il s’agit de projets réali- 
sables par tranches et engagés dans l'optique du régime ancien et 
des concours financiers correspondants. C’est toute l’économie de 
l'affaire qui est ainsi bouleversée a posteriori ; votre Commission 
insiste vivement pour que ces dispositions soient revisées. 

Le second sujet de mécontentement tient à l’alourdissement des 
charges : d’une part, le taux de la subvention est sensiblement 
réduit par rapport à la situation antérieure ; d'autre part, les condi- 
tions d'emprunt de la part des dépenses non couverte par la sub- 
vention sont alourdies. 

En effet, le taux moyen ne doit pas excéder 40 % ; or, les 
projets peu coûteux ayant été réalisés, seuls restent les projets 
plus coûteux ; leur taux normal eût été en général supérieur à 
50 % ; or, il sera ramené au taux moyen, c’est-à-dire 40 %. 

















Au sujet de ce taux, un souci d’objectivité nous impose de 
dire que l'inclusion des dépenses de compteurs et de branchements 
sur le domaine privé dans la dépense subventionnable a une inci- 
dence qui correspond à un relèvement virtuel de 15% du taux 
de la subvention. 


Quant aux prêts, ils sont assurés par la Caisse des Dépôts et 
Consignations : taux 5,50 % — amortissement en 20 ans — taux 
composé 8,378 % qu'il faut rapprocher du taux composé pratiqué 
dans le régime antérieur par la C. N. C. A. et qui était de 5,08 % 
(à 30 ans). Un exemple chiffré précisera cet alourdissement des 
charges : un projet qui aurait bénéficié d’une subvention de 50 % 
et du régime C. N. C. A. faisait ressortir une charge annuelle par 
habitant desservi de 9.000 francs ; le même projet, sous le nouveau 
régime, voit cette charge passer à 14.100 francs, soit une majoration 
de 55 %. 

Par rapport au régime intermédiaire de subvention, où le finan- 
cement était assuré moitié par la C. N.C.A., moitié par la C. D.C. 
la majoration ressort à 36 %. 

On conçoit les réactions des maitres d'œuvre car le prix de 
vente de l’eau qui, pour assurer un équilibre satisfaisant, atteignait 
déjà un prix élevé, parfois de l’ordre de 150 francs ie mètre cube, 
devra être majoré dans les proportions ci-dessus pour atteindre, 
voire dépasser, 200 francs. 

Ce prix est inacceptable lorsqu'il s'agit d’un produit aussi 
essentiel que l’eau à la campagne où elle est non seulement un 
élément de la vie et de la santé humaine, mais un élément interve- 
nant dans la formation du prix des produits agricoles. Il doit être 
rapproché de celui actuellement pratiqué dans de nombreuses 
villes où il est encore de l’ordre de 20 à 30 francs le mètre cube 
(et 41 francs à Paris). 

La Commission des Affaires économiques et du Plan estime 
qu'une étude doit être entreprise, à la diligence du Gouvernement, 
tendant, sinon à une péréquation des prix de l'eau, du moins à 
une harmonisation de ceux-ci. 


LE PROBLÈME GÉNÉRAL DES ADDUCTIONS D'EAU RURALES 


Le rappel de la situation actuelle et des régimes qui l'ont pré- 
cédée démontre, à l'évidence, que le problème n'a pas encore trouve 
de solution rationnelle et stable. 
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Au sujet de ce taux, un souci d’objectivité nous impose de 
dire que l'inclusion des dépenses de compteurs et de branchements 
sur le domaine privé dans la dépense subventionnable a une inci- 
dence qui correspond à un relèvement virtuel de 15% du taux 
de la subvention. 


Quant aux prêts, ils sont assurés par la Caisse des Dépôts et 
Consignations : taux 5,50 % — amortissement en 20 ans — taux 
composé 8,378 % qu'il faut rapprocher du taux composé pratiqué 
dans le régime antérieur par la C. N. C. A. et qui était de 5,08 % 
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et du régime C. N. C. A. faisait ressortir une charge annuelle par 
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cement était assuré moitié par la C. N.C.A., moitié par la C. D.C., 
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On conçoit les réactions des maîtres d'œuvre car le prix de 
vente de l’eau qui, pour assurer un équilibre satisfaisant, atteignait 
déjà un prix élevé, parfois de l’ordre de 150 francs le mètre cube, 
devra être majoré dans les proportions ci-dessus pour atteindre, 
voire dépasser, 200 francs. 

Ce prix est inacceptable lorsqu'il s'agit d’un produit aussi 
essentiel que l’eau à la campagne où elle est non seulement un 
élément de la vie et de la santé humaine, mais un élément interve- 
nant dans la formation du prix des produits agricoles. Il doit être 
rapproché de celui actuellement pratiqué dans de nombreuses 
villes où il est encore de l’ordre de 20 à 30 francs le mètre cube 
(et 41 francs à Paris). 

La Commission des Affaires économiques et du Plan estime 
qu'une étude doit être entreprise, à la diligence du Gouvernement, 
tendant, sinon à une péréquation des prix de l'eau, du moins à 


une harmonisation de ceux-ci. 


LE PROBLÈME GÉNÉRAL DES ADDUCTIONS D'EAU RURALES 


Le rappel de la situation actuelle et des régimes qui l’ont pre- 
cédée démontre, à l'évidence, que le problème n’a pas encore trouve 
de solution rationnelle et stable. 
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En fait, deux préoccupations majeures le dominent et doivent 
être analysées séparément si l’on veut en prendre une vue claire : 
ce sont, d'une part, les conditions de financement (taux de subven- 
tion — mode de versement — financement complémentaire) et, 
d'autre part, le volume des programmes annuels. Dans l'optique 
présente, le Gouvernement essaie d'augmenter le volume du pro- 
gramme mais, limité par les moyens financiers qu’il entend consa- 
crer à ce secteur d'équipement, il est tenté de comprimer les taux 
pour faire le plus de travaux possible avec un crédit déterminé. 


Votre Commission n'entend pas se laisser enfermer dans ce 
dilemme. Elle pose en principe que le taux moyen de 40% est 
insuffisant, qu'il bouleverse l’économie des projets, qu’il alourdit le 
prix de revient — donc de vente — de l’eau. Elle demande que 
l'on revienne aux conditions antérieures, c’est-à-dire à l'éventail de 
taux 15 %c — 60 ©, avec un taux moyen de l’ordre de 50 %. 


Quant au volume des programmes, votre Commission a examiné 
deux possibilités de l’augmenter : 


1” Concevoir et réaliser les travaux selon des techniques allé- 
gées. Cela est possible et des études ont été effectuées par la 
Section technique compétente du service du Génie Rural: aban- 
donner pour partie les matériaux traditionnels, réduire les sections 
des canalisations, généraliser l'emploi des petits réservoirs sous 
pression en bout de conduites et maintenir les pressions de service 
par des moyens mécaniques et non plus par des moyens statiques. 


Tout cela est possible certes ; la masse de travaux réalisable 
avec le même crédit serait sensiblement augmentée, le rythme de 
desserte serait accéléré et le délai de vingt années serait tenu, voire 
réduit. 

Mais les inconvénients du système ne peuvent être passés sous 
silence : frais d'exploitation plus élevés, fréquence accrue des inci- 
dents de service ; et surtout longévité moins grande des installations 
avec, comme conséquence financière, une nouvelle intervention du 
budget de l'Etat et des collectivités locales ; sans compter dans le 
présent, l'incidence grave sur les programmes de fabrication de 
l'industrie traditionnelle de la distribution d'eau. 

2” L'autre solution consiste à ne rien modifier à des techniques 
qui ont fait leurs preuves et à compléter le programme financé, en 
capital, sur fonds budgétaires par un programme financé en annuités 
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grâce aux ressources nouvelles du Fonds de développement des 
distributions d’eau, autrement dit, lancer un troisième programme 
conditionnel. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan 
n'ignore pas que cette solution heurte de front la position de 
principe prise par le Gouvernement. Mais pour sa part elle estime 
que dans les circonstances actuelles, l'orthodoxie financière — qui 
en l'occurrence paraît peu menacée car il s’agit, en fait, de crédits 
hors budget — doit composer avec les nécessités de la vie et de 
l'économie générale. 


Elle propose donc que soit posé le principe d'un troisième 
programme conditionnel dont l'ampleur, compte tenu des res- 
sources annuelles créées par la surtaxe supplémentaire de 1 franc 
par mètre cube, déjà votée et actuellement en cours d’encaissement 
serait au minimum de l’ordre de 480 millions de nouveaux francs 
(compte tenu d’un taux moyen de subvention porté de 40 à 50 ©). 


Dans ces conditions le programme triennal deviendrait : 
a) Travaux subventionnés sur le budget de l'Etat, au taux moyen 


a me 1.200 millions de NF. 
b) Travaux subventionnés par le Fonds... 480 — 
c) Travaux financés par les départements. 150 —- 


1.830 millions de NF. 


L'augmentation du volume global du programme reste minime 
par rapport aux propositions du Gouvernement puisque nous som- 
mes à 1.830 millions contre 1.800. Cela tient bien entendu au rele- 
vement du taux de la subvention sinon, toutes choses restant égales. 
le total serait passé à 2.250 millions de nouveaux francs. 


Il resterait éventuellement à examiner si un nouveau releve- 
ment de la surtaxe pour la porter à 0,04 nouveaux francs par mètre 
cube ne devrait pas être envisagé ; ceci pourrait faire l'objet de 
propositions ultérieures du Gouvernement dans le cadre de l'étude 
générale que votre Commission vous propose de demander. 


L'examen attentif auquel s’est livré la Commission des Affaires 
économiques démontre que le programme des adductions d'eau 
rurales reste insuffisant malgré les efforts évidents du Gouverne- 
ment ; les perspectives d'une distribution quasi généralisée dans 
nos campagnes s’amenuisent, les délais s’allongent, créant un climat 
que connaissent bien les administrateurs locaux. 
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Dans le même temps, le coût des travaux ne va pas en dimi- 
nuant ; mais les concours financiers de l'Etat, par contre, s’ame- 
nuisent davantage à chaque retouche apportée au système. La 
conséquence en est un alourdissement considérable des charges 
et un prix de vente de l’eau exorbitant. Il ne faut pas se lasser 
de répéter que l’eau à la campagne conditionne à la fois la produc- 
tion et la productivité, qu’elle est un facteur de qualité des produits, 
qu'elle est utilisée de plus en plus à l’arrosage et même à l'irrigation 
par aspersion sur des superficies moyennes, qu’elle a donc le double 
caractère d'un facteur de sauvegarde de l'hygiène et de la vie des 
hommes, et d'un facteur économique. 


Il ne peut être admis, comme étant une nécessité inéluctable, 
qu'entre le consommateur urbain et l'utilisateur rural il y ait une 
telle différence de traitement, qu'entre l'industriel urbain qui achète 
l’eau à tarif réduit et l’agriculteur dont elle constitue également un 
élément de travail 1l y ait une disparité aussi écrasante. 


C'est dans ces conditions que votre Commission vous propose 
d'inviter, par voie d’amendement, le Gouvernement à présenter 
avant le 31 mars 1961, une étude générale tendant à préciser les 
solutions rationnelles qu'il entendrait mettre en œuvre pour accé- 
lérer le rythme des distributions d’eau rurales et leur assurer un 
statut financier réduisant à des proportions acceptables la disparité 
entre les prix de l’eau à la ville et à la campagne. 


En attendant ces propositions gouvernementales, la Commis- 
sion, limitant ses préoccupations à la période triennale visée à la 
loi de programme, propose, par voie d'’amendement : 


— que le taux moyen de subvention soit relevé à 50 % ; 

— que le produit du relèvement de la surtaxe soit affecté au ( 
lancement d'un programme conditionnel de 480 millions 
de nouveaux francs. 


D'autre part votre Commission appelle l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité d’intensifier le rythme des travaux et lui 
suggère de relever de 50 millions de nouveaux francs la dotation 
budgétaire annuelle, ce qui permettrait de porter le programme 
triennal à 2.130 millions de nouveaux francs, soit 710 millions par an. 


Enfin, elle insiste pour que les taux de subventions précisés 
dans la décision initiale de financement signée du Ministre de 
l'Agriculture, ne soient pas réduits au cours de la période couvrant 
l'exécution intégrale du projet subventionné. 








Electrification rurale. 


La loi de programme prévoit, à ce titre, un crédit d'engagement 
annuel de 75 millions de nouveaux francs, correspondant à un 
volume annuel de travaux de 175 millions de nouveaux francs, sensi- 


blement égal aux investissements de l'espèce autorisés en 1959 
et 1960. 


Situation actuelle. 


Sur une population rurale totale de 20 millions de personnes, 
19,8 millions peuvent être considérés comme desservis, au sens admi- 
nistratif du terme, c'est-à-dire à portée de branchement, par les 
réseaux existants ou en cours de construction : il reste donc 200.000 
ruraux à desservir. Les taux de desserte sont, en général, très 
élevés : 

— 38 départements accusent un taux de desserte compris entre 

99 © et 100 % ; 

— 20 départements sont compris entre 98 % et 99 % : 

— 15 départements sont compris entre 95 % et 98 © ; 

— 7 départements sont compris entre 90 % et 95 % ; 

— 10 départements sont inférieurs à 90 %, le taux le plus bas 

étant atteint dans la Sarthe avec 79,27 ©. 


La dépense à prévoir pour alimenter les 200.000 habitants non 
desservis est évaluée à 400 millions de nouveaux francs. 


Renforcement des réseaux existants. 


D'une étude faite par la Direction Générale du Génie Rural il 
ressort que plus de 60 % des réseaux ruraux de distribution ont 
été réalisés avant 1935, et très généralement dans la période 
1925-1930 où l’électrification rurale connut un développement 
exceptionnel. 

Ces réseaux avaient été construits en fonction des prévisions 
raisonnables de l’époque, basées sur les demandes des futurs 
abonnés qui concernaient essentiellement l'éclairage ; demandes 
corrigées d’ailleurs par les ingénieurs du Génie Rural par un 
coefficient de développement de la consommation et de l'emploi 
de la force motrice. Or, l'accroissement des consommations en milieu 
rural a été constant et, compte tenu d’un léger décalage dans le 
temps, il s'inscrit dans la règle générale qui prévoit un doublement 
de la consommation tous les dix ans. 
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Aussi bien, les études préparatoires du IIT° Plan, c'est-à-dire 
en 1956-1957, prévoyaient-elles des dépenses de renforcement 
de réseau évaluées à 1.750 millions de nouveaux francs pour les 
distributions rurales, et les propositions définitives du Ill Plan 
avaient fixé à 350 millions de nouveaux francs par an l'effort à 
poursuivre pendant cinq ans. 

Une autre estimation, plus récente, a fixé à 2.200 millions de 
nouveaux francs le coût de la modernisation indispensable des 
reseaux ruraux, soit 25 ©c de plus que l’estimation faite par le Plan 
en 1957. 


Consistance du programme général des travaux 
d’électrification rurale. 


Des enquêtes sont actuellement en cours pour essayer de 
preciser le montant des travaux restant à exécuter. Les premiers 
résultats obtenus permettent, par extrapolation, de donner les 
ordres de grandeur ci-dessous : 

Extensions en surface.......... 900 millions NF. 

Renforcements et modernisation. 3.200 — 








PP 3.700 millions NF. 
Ces travaux devraient être exécutés : 
— en cinq ans pour les extensions, soit 100 millions NF par an. 
— en dix ans pour les renforcements, 
MR ss s-titr asssrethelies 9320 — 
I 420 millions NF par an. 


Ce chiffre, rapproché du crédit de 175 millions inscrit dans la 
loi de programme, montre bien la situation grave vers laquelle tend 
l'électrification rurale si l'on n'y porte rapidement remede. 


En effet, depuis 1955 exclu, on a limité les moyens financiers 
d'investissement mis à la disposition des ruraux, estimant sans 
doute que le renforcement des réseaux était une tâche qui pouvait 
attendre, ou tout au moins être menée « à la petite semaine 
C'était méconnaître à la fois la nécessité économique d’une solide 
ermature de la distribution rurale d'énergie électrique et la volonté 
d'équipement et de modernisation des agriculteurs. Avoir de l'élec- 
trification rurale une vue statique est un non-sens aussi criant que 


























de considérer, par exemple, que les chemins de fer français ayant 
acquis en 1900 leur développement total en surface, seuls des 
investissements d'entretien leur eussent été nécessaires. 


Les programmes d’électrification rurale, au cours des années 
antérieures, ont été les suivants : 























| AVANT 1959 DEPUIS 1959 
ANNEES | - 
| Programme Fonds. Programme Agriculture. Programme unique. 
| (En millions de nouveaux francs. 
PP | 260 | 
1955 .........| 520 | 
1956 ......... | 205 
APP RET 150 66 
Re an, 180 67 
Rte | 180 
PER 180 














La régression importante et constante des moyens d’équipe- 
ment est nette; or, les prévisions de la loi de programme, soit 
175 millions de nouveaux francs par an, restent dans la même 
ligne. Et l’on comprend mal que l'exposé des motifs puisse affirmer 
« que le projet de loi de programme, en prévoyant le maintien 
jusqu'en 1963 du montant des crédits actuels, marque ainsi le souci 
d'accélérer la cadence des travaux de renforcement. ». 


Compte tenu de l’examen approfondi auquel elle s'est livrée, 
votre Commission des Affaires Economiques et du Plan demande 
au Gouvernement de prendre une vue exacte des conséquences 
graves qui découlent de l'insuffisance de nos moyens de distribution 
de l'énergie électrique en milieu rural et de rechercher toutes solu- 
tions de financement permettant de donner aux travaux de ren- 
forcement un rythme correspondant à l'accroissement systéma- 
tique des besoins. 


Elle a adopté en outre, à l'unanimité, un amendement en ce 
sens présenté par M. Suran, Sénateur de la Haute-Garonne. 








Modernisation et développement du réseau d'‘abattoirs. 


L'expose des motifs de la loi de programme situe parfaitement 
le problème et donne une vue générale des actions à poursuivre ; 
il précise les nouvelles conditions de l’aide financière de l'Etat. 


Sur le plan intérieur comme sur le plan extérieur, la mise en 
place d'un réseau d'abattoirs modernes et rationnellement orga- 
nises est indispensable. 


Les débouchés à l'étranger dépendent de la qualité de cet 
équipement, du contrôle sanitaire qui s'y exercera, des moyens de 
transport sous régime de froid qui y feront suite. Pour ce qui est 
de notre économie intérieure, c'est par ce moyen que seront amé- 
horées les conditions de vente du bétail par les producteurs, que 
les transactions sur le bétail vivant pourront être rationalisées et 
moralisées, que l'accès des abattoirs publics pourra être plus acces- 
sible aux producteurs et à leurs groupements. Les longs et coûteux 
transports de viande sur pied seront réduits, évitant les inconvé- 
nients inhérents à cette pratique. Le cinquième quartier, si insuf- 
fisamment valorisé, sera traité dans des conditions plus satisfai- 
santes. 


Enfin, la fermeture des tueries particulières dans le rayon 
d'action des abattoirs publics réduira les fraudes que subit actuel- 
lement le Trésor public. 


Une circulaire du Ministre de l'Agriculture aux Préfets a 
prescrit l'étude, à l'échelon du département, d'un programme de 
construction et de modernisation d’abattoirs ; 1l sera possible des 
1960 de faire la synthèse de ces travaux et d'arrêter le programme 
national. 


Sa réalisation sera l'œuvre des collectivités locales, des coopé- 
ratives agricoles et des groupements de producteurs, des maitres 
d'œuvre privés. 

En principe, les abattoirs à construire seront d’un format rela- 
tivement important : 1.000 tonnes par an et au-dessus. 


Leurs caractéristiques techniques restent sensiblement celles 
dont les principes avaient été définis en 1956 : travail par équipes, 
réduisant par conséquent les dimensions des halls d’abattage, 
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les dépenses de premier établissement et les charges d’amortisse- 
ment ; équipement frigorifique complet permettant le ressuage sous 
froid des carcasses, organisation logique des circuits de manuten- 
tion, séparation des divers postes et services. 


Quant au plan d'implantation il prévoit, en principe, des 
abattoirs cantonaux et intercantonaux qui sont des abattoirs d’appro- 
visionnement local, puis des abattoirs régionaux disposant de 
capacités frigorifiques de stockage plus importantes et dont la 
fonction est essentiellement d'assurer à la fois l'expédition vers 
les grands centres de consommation ou vers l'exportation, la valo- 
risation du cinquième quartier et des viandes de moins bonne 
qualité 


L'exposé des motifs de la loi de programme met l'accent sur 
le volume de travaux qui pourra être engagé, dès 1960, grâce au 
budget et aux crédits complémentaires inscrits à la loi de finances 
rectificative, puis au cours des trois années 1961 à 1963, et qui 
atteindrait ainsi 520 millions de nouveaux francs, dont 130 millions 
en 1960 et 390 pour les trois années de la loi de programme. 


Quant à l’aide financière de l'Etat une heureuse modification, 
depuis longtemps souhaitée, a substitué un nouveau régime à celui 
du décret du 24 novembre 1946. 


Ce régime ancien fixait comme suit les taux de subventions : 


— Jusqu'à 60.000 NF...................... 40% 
— De 80.000 à 160.000 NF................. 20% 
— De 160:000 à 240.000 NF................ 10 


Ainsi, quel que soit le montant des travaux engagés, la sub- 
vention plafonnait à 56.000 NF. 


Le concours financier de l'Etat comportait également l'attri- 
bution d’un prêt à taux réduit de la C. N. C. A. sur les fonds du 
F. D. E.S. Enfin, la part autofinancée par la collectivité maître de 
l'œuvre était de 20% du montant du projet. 


Le nouveau régime accorde désormais une subvention moyenne 
de 25 % payable en capital au fur et à mesure de l'exécution des 
travaux. Le complèment de financement est assuré par des prêts 
de la Caisse des Dépôts et Consignations. 
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Marchés d'intérêt national. 


La création d’un réseau de Marchés d'intérêt national doit 
permettre l'allégement des circuits de distribution par une diminu- 
tion des frais matériels et une rationalisation des relais commer- 
ciaux afin d'obtenir le meilleur prix. L'exposé des motifs du décret 
n°’ 93-959 du 30 septembre 1953 précise que ce prix doit être à la 
fois le plus bas possible pour le budget du consommateur et procurer 
au producteur une juste rémunération de son travail. 


Les textes qui régissent cette matière sont les suivants : 


Décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 qui pose les principes 
généraux de cette organisation. 


Décret n° 58-550 du 27 juin 1958 qui prévoit la délimitation de 
zones de protection et l'indemnisation des commerçants en cas de 
transfert ou d'interdiction d'exploitation d'installations existantes. 


Ordonnance n° 58-766 du 25 août 1958 qui attribue aux Préfets 
la Police générale des marchés d'intérêt national et permet un 
choix entre plusieurs modes de gestion (régie, établissement public, 
société d'économie mixte ou tout autre organisme doté de la person- 
nalité morale et créé par décret en Conseil d'Etat. 


Décret n° 58-767 du 25 août 1958 portant organisation générale 
des marchés d'intérêt national et portant cahier des clauses et 
conditions générales des concessions d'emplacement sur lesdits 


marchés. 


Les dispositions générales de ce décret définissent le Marché 
d'intérêt national comme un marché de gros, directement desservi 
par le rail et la route et portant sur certains produits dont la liste 
est fixée par arrêtés ministériels. 


Des emplacements réservés aux producteurs ou des bâtiments 
affectés aux commerçants y sont prévus selon l'importance et la 
spécialisation du marché qui est obligatoirement relié au réseau 
intermarchés d'informations administratives et commerciales, 
notamment en ce qui concerne les cours, l’approvisionnement et les 


besoins exprimés. 
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Du point de vue commercial, l’organisation des Marchés 
d'intérêt national s'appuie sur trois principes : 


1" L'interdiction des ventes successives et la séparation des 
circuits commerciaux entre la vente à la commission et le négoce. 
Les deux modes sont actuellement exercés par les mêmes commer- 
çants et l'interdiction de cumul des activités de négociant et de 
commissionnaire vise à un assainissement des professions commer- 
ciales pour éviter les déséquilibres du marché en périodes de sur- 
production et de pénurie et les opérations de regrat ou de ventes 
successives à l’intérieur du marché ; 


2° La délimitation des droits et obligations des commerçants 
en vue de mieux assurer la sécurité de la propriété commerciale ; 


3’ Le développement de la diffusion des nouvelles du marché. 
La formation des cours est le point essentiel d’où découlent les plus 
importantes conséquences pour l'efficacité de la création d'un 
Marché national. Il convient donc de coordonner les marchés en les 
reliant par des moyens modernes de télécommunication. Ainsi on 
tendra vers un véritable marché national ; les cours y résulteront 
non plus d’une concentration de marchandises sur de grands centres 
de consommation mais d’une meilleure connaissance par les diffé- 
rentes places du volume offert dans les régions de production. 


Le projet de loi de programme prévoit 64,5 millions de nouveaux 
francs à raison de 21,5 millions de nouveaux francs pour chacune 


des années 1961 à 1963. 


Il est utile de rappeler que les dotations de 1958 et 1959 
n'avaient été que de 7,7 millions de nouveaux francs et que, par 
le jeu de la loi de Finances rectificative 1960, on disposera, au titre 
de cet exercice, d’un crédit de 21,5 millions de nouveaux francs. 


La loi de programme de 1959 prévoyait, pour 1961, un crédit 
de 25,5 millions de nouveaux francs, et pour 1962 de 26 millions de 


nouveaux francs. Les crédits ouverts au titre de la présente loi 
sont donc en régression sensible. 
Il y a lieu de rappeler ici les modalités de l'intervention finan- 
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Ce concours est accordé sous forme de prêts à long terme de la 


C. N. C. A. au taux de 3 °c. 
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Le pourcentage de ces prêts est le suivant : 


— 80 ©c du montant des dépenses correspondant aux réalisa- 
tions destinées à favoriser le développement des nouvelles méthodes 
de commercialisation. 


Soit : salles de vente aux enchères, 
réseaux de télécommunications, 
stations de conditionnement, 
équipement frigorifique nécessaire. 


— 40 °c des dépenses afférentes au reste de l'installation. 


L'expérience des projets réalisés, ou en cours, fait penser que 
la combinaison de ces deux taux donne un taux moyen de 50 % 
de la dépense totale, de sorte que les crédits ouverts permettraient 
d'engager des programmes de travaux dépassant 40 millions de 
nouveaux francs, chiffre d'objectif visé à la loi de programme pré- 
senté en 1959. 


La Commission, s'appuyant sur des exemples concrets, tient 
a signaler combien la limitation de 40 © pèse lourdement sur la 
rentabilité de certains marchés. Réduire les charges de la commer- 
cialisation par l'intermédiaire de marchés d'intérêt national est 
éminemment souhaitable, encore ne faut-il pas que l’allégement de 
prix escompté soit, au départ, absorbé par des charges d'investisse- 
ment excessives. Là encore, il ne convient pas que le souci d’un 
rendement exagéré des crédits budgétaires compromette l'intérêt 
de l'opération. Si le Gouvernement veut à la fois soutenir le produc- 
teur et alléger le consommateur, il faut que le concours financier 
de l'Etat soit accru. 


Signalons également que l’aide financière de l'Etat doit être 
être élargie en ce qui concerne les prêts à taux réduit qui doivent 
soutenir les efforts de normalisation des produits ; un producteur 
qui accepte de se reconvertir et notamment de complanter ses 
vergers en espèces exigées par la normalisation, qui, de ce fait, 
accepte un lourd investissement et un manque à gagner sur plu- 
sieurs années, doit bénéficier de conditions exceptionnelles de finan- | 
cement. Ne pas admettre cette nécessité, c'est condamner toutes 
les tentatives de normalisation de la production. 




















Etat d'avancement des marchés d'intérêt national. 


M dr cesse li tireurs Mise en service prévue pour juin 1960. 
sil de uns Mise en service prévue pour juillet et août 1960. 
A Mise en service prévue en 1961. 
cd ca Mise en service prévue fin 1961. 

GRENOBLE ................. Travaux en cours. 


MONTAUBAN .............. Commencement des travaux. 
Fe RP I _— 
on SE ET Etudes en cours. 


SRE PP PET —— 


net mes _ 


En outre, des projets sont en cours d'établissement pour les 


villes de : 
GARDANNE (Bouches-du-Rhône). 
MORLAIX, PLOUESCAT (Finistère). 
RENNES (Ille-et-Vilaine). 
VILLENEUVE-SUR-LOT (Lot-et-Garonne). 
OLLIOULES (Var). 
TOULON (Var). 


OBJECTIFS GÉNÉRAUX POURSUIVIS 


Le plan national d'implantation serait le suivant : 


__ 20 marchés de consommation réservés aux villes ou agglo- 


mérations urbaines de plus de 100.000 habitants ; 


__ 20 marchés de production situés à l’intérieur ou à la péri- 
phérie des zones de production ; 


__ 15 marchés mixtes (type Bordeaux, Nantes, Orléans, Nice 


déjà mentionnés). 
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La mise en place d’un réseau de marchés d'intérêt national 
doit nécessairement s'accompagner d’un effort soutenu de norma- 
lisation des produits et de leur présentation. 


Cette normalisation doit être obtenue par la mise en vigueur 
de l'ordonnance n° 59-189 du 7 janvier 1959 prévoyant des sanc- 
tions en matière de transport de produits agricoles normalisés et 
du décret n° 59-173 du 7 janvier 1959 relatif à la normalisation de 
produits agricoles. 

Il est prévu que la normalisation obligatoire portera dès 1961 
sur les produits suivants : pêches, tomates, artichauts, choux-fleurs, 
et sera étendue ensuite aux autres espèces. 

Cette normalisation sera sanctionnée par l'attribution par l'A. F. 
N. O. R. de la « marque nationale de conformité » 

Le contrôle sera exercé par l'Institut technique des marchés 
de produits agricoles. 

Enfin les tarifs des transports rail et route seront abaissés 
pour les emballages normalisés. 


Modernisation des abattoirs de la Villette 
et transfert des halles de Paris. 


Ces deux opérations sont groupées sous une même ligne dans 
le Titre III qui traite de la commercialisation et de la transfor- 
mation des produits agricoles 

Une étape a été franchie depuis 1959. En effet le projet de loi 
déposé à cette époque ne mentionnait le transfert des Halles de 
Paris que pour mémoire car cette affaire n’en était encore qu'au 
stade des études préliminaires. 

Le transfert des Halles, en un ou plusieurs points de la péri- 
phérie, devient une perspective proche et des crédits sont spécia- 
lement affertés à cette opération pour chacune des années 1961 
a 1963. 

En second lieu il convient de signaler l'augmentation subs- 
tantielle des autorisations de programme qui, pour l'ensemble La 
Villette-Les Halles, passe de 69 millions de nouveaux francs dans 
le projet de loi de 1959 à 134,5 millions de nouveaux francs dans le 
projet de loi actuel. 

























































a) Modernisation de la Villette. 


Le marché de Paris-La Villette étant classé d'intérêt national. 
la tutelle technique du marché est assurée par le Ministre de l'Agri- 
culture et pour les problèmes relevant de sa compétence particu- 
lière par le Ministre de l'Industrie et du Commerce. 


L'aménagement et la gestion du marché de Paris-La Villette 
sont confiés à une Société d'économie mixte dont la majorité des 
actions appartient statutairement à des personnes de droit public. 


Le marché de Paris-La Villette groupera l'ensemble des com- 
merces de bétail de viandes autres que de détail du département 
de la Seine sauf, toutefois, les chevaux de boucherie et les viandes 
de cheval qui demeurent commercialisés aux abattoirs de Paris- 
Vaugirard. 


Par contre, l’ensemble des commerces de gros des viandes 
existant dans la Seine et notamment ceux installés sous les pavil- 
lons et dans le périmètre des Halles devront être transférés au 
marché de Paris-La Villette lorsque les installations en projet 
seront réaiisées, c’est-à-dire en principe avant le 1” janvier 1966. 


Les nouvelles installations de Paris-La Villette permettront 
le travail par équipe, et l’utilisation optimum des équipements 
avec collecte, récupération et utilisation des produits du cin- 
quième quartier. 


Des salles réfrigérées seront créées pour effectuer le 
ressuage des viandes, le stockage à court terme et méme long 
terme apres congélation. 


Une structure d'accueil pour un futur marché unique des 
viandes sera donc réalisée qui comportera, en sus du projet des 
abattoirs. la création d'installations complémentaires : salles de 
ventes, frivorifiques, bureaux, parkings. 


Enfin, le marché aux bestiaux, avec ses installations propres, 
sera mainienu. L'ensemble des aménagements tiendra compte 
de l'évolution du marché de la viande et particulièrement de 
la régression du marché en vif, régression déja fortement 
amorcée, sur les veaux, les moutons et les pores et qui s'étend 


aujourd'hui aux gros bovins. 
Sénat - 221. 5 








La reconstruction se fera sur l'emplacement actuel agrandi 
par des terrains mis à la disposition de la société d'économie 
mixte par la ville de Paris. La superficie consacrée à cet 
équipement sera de 24 hectares. 


Les liaïsons routières et ferroviaires seront aménagées et 
complétées pour assurer dans les meilleures conditions le trans- 
port des 400.000 tonnes de viandes et d’abats qui seront 
comnierclaiisées par les installations proietées. 


Estination des dépenses à engager : 


L'estimation faite en 1957 avait été de 175 millions de 
nouveaux francs. Compte tenu des réajustements de prix et de 
l'accroissement du volume des travaux résultant de l'extension 
donnée au projet et de la décision de transférer à La Villette 
le marche des viandes foraines, l'estimation du projet a été 
portée à 239 nullions de nouveaux francs. 


ù à J BC-APEe L.2 > RS Le 
Echéancier des autorisations de programme : 


La loi de programme le précise ainsi : 


. 23.5 milhions de NI 
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108.0 millions de NF. 


Si l'on y adjoint les autorisations de 1959, s’élevant à 13 millions 
de nouveaux francs c’est donc une autorisation globale de 121 mil- 
lions de nouveaux francs qui aura été engagée en 1963, correspon- 
dant à environ 135 millions de nouveaux francs de travaux. Si le 
rythme de 30 millions de nouveaux francs est poursuivi, on peut 
envisager l'achèvement des travaux en 1967 compte tenu du retard 
pris lors du lancement de cette affaire. 


appelons enfin que l’aide financière de l'Etat se manifeste 
dans cette affaire l'octroi de prêts pouvant atteindre 70 % du mon- 
tant des dépenses ; les 30 % restants incombent à la Société d'éco- 
nomie mixte d'aménagement et de gestion du marché Paris-La 
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Villette, qui contractera en tant que de besoin les emprunts néces- 
saires auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 


b) Transfert des Halles Centrales de Paris. 


En ce qui concerne ce transfert, qui a été décidé par le Gou- 
vernement, le choix de Rungis a été arrêté : mais l'emplacement 
du — ou des — autres marchés périphériques n’est pas encore choisi. 
Les études sont activement poursuivies à cette fin, elles seront 
soumises à l'examen du Comité permanent d'étude des marchés 
d'intérêt national. 


Des crédits ont été réservés pour assurer, dès 1961, le démar- 
rage des travaux ; leur échéancier est le suivant : 


oo APR PROS D EE PERS 10 millions de NF. 
PP PT PORTE 20 — 
D sine toire nat 20 — 


Stockage, conditionnement et transformation 
des produits agricoles. 


Le projet de loi de programme ouvre, sous cette rubrique et 
pour chacune des trois années 1961 à 1963, un crédit de 60 millions 
de nouveaux francs auquel peuvent correspondre des autorisations 
de programme de 100 millions de nouveaux francs. 

Les rubriques visées sous ce titre général sont essentiellement 
les suivantes : 

a) Stockage des céréales ; 

b) Industries laitières : 

c) Caves coopératives de vinification et de stockage : 


d) Stations fruitières et conserveries ; 








e) Equipement frigorifique. 


L'exposé des motifs de la loi de programme précise que les 
listes d'opérations à financer dans le cadre de Ja loi de programme 
seront établies dans un délai de trois mois & 
mulgation de la loi. 


à compter de la pro- 
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a) STOCKAGE DES CÉRÉALES 


Les études statistiques faites par l'O. N.I. C. donnent la situa- 
tion suivante des capacités de stockage au 31 juillet 1959 : 


— Organismes stockeurs ...... 22,9 millions de quintaux. 
— Stockage à la ferme........ 10 _ 


— Silos de grande capacité, stoc- 
kage intermédiaire et stoc- 
kage-achat ............... 10 —- 





72,5 millions de quintaux. 





Une conclusion rapide permettrait de dire que, pour une col- 
lecte normale de 113 millions de quintaux (Blé : 80 — Orge : 26 — 
Maïs : 7), les moyens sont suffisants, le coefficient de rotation s’éta- 
blissant à un peu plus de 1,5. 

Or, une interprétation plus nuancée s'impose. 

En premier lieu, que faut-il penser des 10 millions de quintaux 
de capacité à la ferme ? 

Tout d'abord que son développement a été rendu nécessaire 
par le développement concomitant du moissonnage-battage : le silo, 


le grenier de ferme, sont des relais qui permettent d’alléger la 
sujétion des transports de blé en vrac en période de moisson. 


Parmi ces capacités beaucoup d'entre elles ne permettent 
d'effectuer, avec bonne conservation assurée, que des stockages 
de courte durée et le grain qui y a été logé prend assez rapidement 
le chemin de l'organisme stockeur ; en sorte qu’un important abat- 
tement doit être effectué sur la capacité de stockage à la ferme, 
car, sauf exception, cette capacité ne modifie pas sensiblement le 
rythme d'apport que l'on connaissait lorsque le moissonnage-battage 


n'existait pas. 





Quant aux capacités des organismes stockeurs recensés par 
l'O. N. I. C., trop d'éléments viennent en gêner l'appréciation pour 
qu'il soit possible de retenir les chiffres avancés. 

Par exemple un silo de 10.000 quintaux, travaillant à plein, avec 
un coefficient de rotation de 2 ou 3, entrera en compte au même 
titre qu’un magasin polyvalent où, peut-être, ne sont collectés qu'un 
millier de quintaux par an. 
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Il est également certain qu'aucune discrimination n’a été opérée 
quant à la qualité de ces capacités de stockage. 

Il faut donc, et l'O.N.I.C. en a conscience, opérer un très 
sérieux abattement sur les chiffres avancés pour refléter la situation. 
réelle des moyens corrects de stockage. 

Si nous ajoutons que la répartition géographique des magasins 
à blé ne correspond pas toujours avec la carte de la production 
et que le rendement de ces capacités est anormalement bas, on 
conçoit qu'il y ait encore un programme non négligeable de travaux 
de l'espèce à engager. Nous l’évaluons à 10 millions de quintaux 
pour le stockage en organismes stockeurs (blé, orge, maïs). Pour 
cette dernière céréale il est également indispensable de réaliser 
des installations de séchage permettant de mettre la récolte en 
bonne condition de conservation et de commercialisation. 


Par ailleurs, compte tenu de nos perspectives d'exportation de 
céréales et de la nécessité de disposer à tout moment des stocks 
permettant de faire face aux demandes des pays importateurs, il y 
a lieu de compléter l'indispensable réseau des silos régionaux et 
des silos portuaires. Un pointage rapide nous fait estimer à 1 million 
de quintaux la capacité supplémentaire à réaliser au cours des 
trois années couvertes par la loi de programme (silos régionaux 
des régions de Toulouse, de la Somme, du Centre ; silos portuaires 
du Nord et de Strasbourg). 

Enfin il n'est pas exclu de penser au financement d'unités 
situées à l’extérieur de nos frontières, pour mieux asseoir notre 
politique d'exportation. 

Une estimation rapide des investissements à consentir nous 
conduit à une dépense de 85 millions de nouveaux francs en trois 
ans, impliquant environ 20 millions de nouveaux francs de crédits 
de subventions et 40 millions de crédits de prêts F. D. E. &. 


b) INDUSTRIES LAITIÈRES 


Avant de parler de l’évolution souhaitable de l’industrie laitière 
et de son équipement, rappelons les chiffres qui précisent l’impor- 
tance du produit à transformer et à commercialiser. 

D’après les dernières statistiques connues, on peut admettre 
que 1.473.000 exploitations agricoles possèdent un troupeau laitier 
(soit 65.2 % du nombre total des exploitations agricoles recensées 
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sur le territoire métropolitain) : ces exploitations contrôlaient, à 
l'automne 1957 : 9.246.500 vaches, 881.000 brebis laitières, et 956.500 
chèvres laitières. 

La production de lait de vache était, pour la campagne 1958- 
1959, de 21.415.000 tonnes contre 15.038.000 tonnes avant guerre, 
marquant un accroissement de 43 °c. 


Quant à la destination donnée à ce lait — dont le débit moyen 
etale sur toute l’année serait de 680 litres par seconde — elle est la 
suivante : 

1/5 consommé à l'état frais pour la consommation humaine ; 

1/5 pour l'alimentation du bétail (veaux et porcs) ; 

3/9 transformées, dont 66 © en beurre, 30 © en fromage, 4 © 
en poudre et divers. 

Pour ce qui est de l'évolution des utilisations du lait, on note 
que la consommation en nature a augmenté de 20 % environ par 
rapport à l'avant-guerre, tandis que celle des beurres et des fromages 
a augmenté respectivement de 90 © et 100 ©. 

Lorsque nous aurons rappelé que le lait représente 18 % des 
recettes totales de l’agriculture, on aura mesuré l'importance écono- 
mique de ce secteur de la production agricole. 

L'industrie laitière compte 5.800 entreprises dont 5.000 
traitent moins de 6.000 litres de lait par jour (moyenne annuelle). 
Sur ces 5.800 entreprises 40 % sont des Coopératives agricoles. 


Les 800 exploitations qui sont dans la catégorie supérieure 
représentent à elles seules 60 % de la capacité totale de traitement, 
soit environ 75 millions d’hectolitres. Ce sont essentiellement des 
ateliers industriels ou coopératifs. 


Comment déterminer les besoins en équipement de l'industrie 
laitière ? Nous noterons tout d'abord que, sur une production glo- 
bale estimée à 214 millions d’hectolitres, 50 millions d’hectolitres 
environ ne passent pas dans les ateliers de traitement (consomma- 
tions à la ferme, ventes directes, etc.). 


L'accroissement annuel de production, qui est de 6 millions 
d'hectolitres environ, inférieur d’ailleurs aux prévisions du Plan, 
viendra nécessairement aux entreprises laitières, augmenté même 
de certains litrages qui, en raison de la désaffection des fermières 
pour le travail du lait, seront de plus en plus confiés aux entreprises 


spécialisées. 
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Il convient donc de prévoir des programmes annuels qui, sans 
même se proposer d’autres buts que d’absorber les nouveaux 
apports, sans même redresser des situations médiocres ou inadmis- 
sibles, devraient envisager le traitement de 6 à 7 millions d’hecto- 
litres. Le rythme de ces investissements serait dans cette perspective 
de 70 millions de nouveaux francs par an. Or il n’est ni suffisant, 
ni raisonnable de limiter ainsi les objectifs : 

L'industrie laitière en effet a encore des possibilités d'expansion 
sur le marché intérieur ; elle en a de très valables dans les pays 
du Marché commun, voire même sur le plan international au sens 
le plus large du terme. 


En fonction de ces objectifs de commercialisation il serait 
indispensable de mettre à l'étude, puis d'appliquer systématique- 
ment un plan d'organisation de l'industrie laitière, un plan qui 
s'inspirerait des mêmes principes qui ont guidé le Gouvernement 
dans l'élaboration du plan d'implantation et de modernisation des 
abattoirs. Il faut en effet : 


1° Reviser la structure générale du réseau des usines de trans- 
formation dans le sens d’une concentration des entreprises ; 

2° Moderniser l'équipement des entreprises maintenues en 
place ; 

3° Développer les moyens de conditionnement en fonction de 
l’évolution de ia demande du consommateur et des impératifs du 
marché moderne ; 

4° Renforcer les moyens de transport en fonction de l’accrois- 
sement du litrage, de la complexité de la distribution et de l’exten- 
sion de son rayon, de la nécessité de réaliser la chaîne continue 


du froid. 


Tout cela implique des investissements importants assortis 
d'une aide financière de l'Etat souple et bien adaptée, d’une part 
à la nature des investissements, d’autre part à la qualité juridique 


des maîtres d'œuvre. 

L'industrie laitière — et singulièrement les coopératives lai- 
tières — exerce son activité dans le sens qu’a si souvent indiqué 
le Ministre de l'Agriculture, c’est-à-dire en s’attachant à pousser 
aussi loin que possible l'élaboration du produit. Cette action 
technique contribue à valoriser sensiblement le produit brut et 
chacun connaît des organisations coopératives laitières magistrale- 
ment dirigées qui atteignent aujourd’hui la classe internationale. 
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La voie ayant été ouverte, il serait essentiel qu’elle fût maintenant 
empruntée par de nombreuses entreprises ; mais cela exige des 
crédits. 


Or, les derniers programmes ont été (en travaux) : 


2 36,98 millions de nouveaux francs. 
20,70 — 
D 19,43 — 
CC 30,91 — 
OR 29,83 — 


En outre, 22,42 millions de nouveaux francs ont été engagés 
au titre du programme pluri-annuel 1956-1957. 


Il est évident que la promesse d'engagement annuel de 60 mil- 
lions de nouveaux francs de crédits budgétaires, correspondant à 
100 millions de travaux pour l’ensemble de la rubrique : Stockage, 
conditionnement et transformation des produits agricoles, ne peut 
satisfaire votre Commission. 


L'industrie laitière tient une place importante dans l'économie 
agricole et dans l’économie générale du pays ; ses débouchés sont 
considérables à l'extérieur de la France ; plus qu'en tout autre 
domaine, il faut « partir à point », sinon les virtualités du Marché 
commun seront mobilisées par d’autres que par l'industrie laitière 


française. 


c) CAVES COOPÉRATIVES 


Plus encore qu'en matière de stockage de céréales, une incer- 
titude règne en ce qui concerne les moyens de logement existants. 
Certes la capacité des caves coopératives existantes a été recensée : 
il s'agit de quelque 25 millions d’hectolitres. 

Mais rien n’est précis et sûr en ce qui concerne le stockage 
privé, qu'il soit à l'échelon de la production ou à l'échelon du 
commerce. 


Quel serait l'optimum en matière de vinification de la récolte ? 
On avance le taux de 50 % — qui pourrait être d’ailleurs 60 % sans 
inconvénient — ce qui revient à dire que sur une production 
annuelle de 60 millions d’hectolitres, il serait souhaitable que 30 à 
35 millions soient traités dans les caves coopératives. 
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À cela il convient d’adjoindre une prévision de logement des 
vins en vue du report. Il s’agit là uniquement de capacités nouvelles 
à réaliser (ou d'extension de capacités existantes). Le volume 
optimum à créer se situe aux environs de 5 millions d’hectolitres. 


En bref, si l’on veut terminer en dix ans l'équipement des caves 
il faut un programme annuel de 1 million d’hectos, et si l’on veut 
mettre en place rapidement un stockage de report il faut prévoir 
800.000 à 1.000.000 d’hectolitres par an. 


C’est donc un investissement de 35 millions de nouveaux francs 
par an qu'il y a lieu de promouvoir. 


Les programmes annuels antérieurs ont été plus modestes 
26,50 en 1955 — 24 en 1956 — 15 en 1957 — 9,34 en 1958 — 
21,31 en 1954. 


L'évaluation de 35 millions de travaux s’écarte donc fortement 
du rythme antérieur. Est-ce à dire que cela est anormal ou excessif. 
Nous ne le pensons pas. Le marché du vin est extrêmement sen- 
sible ; cette production est souvent la principale ressource des 
agriculteurs, quand ce n’est pas la seule ; des calamités pèsent en 
permanence sur le vin — qu'il soit encore en grappe ou en cuve. 
Il convient donc de tout mettre en œuvre pour que, tout au moins, 
les équipements de transformation et de stockage existent et qu'ils 
soient de qualité. C’est la raison pour laquelle nous estimons 
souhaitable de faire un effort sensible pour accroître la dotation 


des caves coopératives. 


d) STATIONS FRUITIÈRES 


L'exposé des motifs de la loi de programme présente en ces 
termes cette catégorie d’investissements. 


« La progression rapide de la production fruitière impose non 
seulement l'établissement dans un délai de quelques années d'un 
réseau important de stations de conditionnement et de conservation, 
mais aussi, parallèlement, le développement et la modernisation des 


conserveries. » 


On trouve, dans cette phrase, à la fois la définition générale 
d'un programme de commercialisation et de conservation des fruits 
et la marque de l'intérêt que porte le Gouvernement à la valorisa- 








tion de cette production. Cependant il paraît utile de présenter 
avec plus de détails une rébrique qui est à la base de l'expansion 
d'un certain nombre de régions agricoles. 


Les stations fruitières se proposent essentiellement d'assurer 
ia meilleure conservation de la récolte et de conditionner celle-ci 
en vue de la vente. Ceci impose tout d’abord un effort de normali- 
sation de la production et son adaptation au rythme de la consom- 
mation. C’est une action de longue haleine, mais dont les résultats 
sont bénéfiques pour l'économie générale et pour celle des produc- 
teurs eux-mêmes. Par ailleurs, la récolte doit être présentée à 
l'acheteur dans les meilleures conditions (emballages spéciaux et 
normalisés). 

Enfin, la station fruitière doit s'attacher à la valorisation adroite 
des produits de 2° choix. 

Pour permettre d'attendre ces resultats une station fruitière 
comprend, outre des salles d'entreposage, de manutention, de cali- 
brage, etc. une importante station frigorifique. Son objet est : 

— d'assurer la conservation des fruits rouges pendant quelques 
Jours ; 

— de stocker (de 2 à 6 mois) une partie de la récolte de 
pommes et de poires ; 

— d'améliorer les conditions d'acheminement des fruits vers 
les centres de consommation. 


Le nombre des stations fruitières existantes est de l’ordre de 
la centaine : elles sont généralement coopératives. Leur capacité 
frigorifique totale dépasse 120.000 mètres cubes et elles commer- 
cialisent près de 50 % de la production fruitière. 


Orientation et objectifs. 


Les importantes perspectives offertes par le Marché commun 
exigent que les moyens de stockage et de conditionnement de la 
production fruitière en expansion soient réalisés. La capacité 
actuelle des stations fruitières devrait, pour cela, être doublée en 
cinq ans pour atteindre 250.000 mètres cubes de capacité en frigo- 
rifiques. 

Le programme d'implantation des stations fruitières est en 
cours d'élaboration au Ministère de l'Agriculture ; il s'établit en 
fonction des infrastructures existantes à la fois sur le plan des 
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entrepôts frigorifiques polyvalents, des marchés d'intérêt national 
et des perspectives de production dans les régions fruitières tradi- 
tionnelles et dans les régions nouvelles. 

L'investissement correspondant à ce programme de double- 
ment est au total de 120 millions de nouveaux francs, soit, par an, 
24 millions de nouveaux francs ; les programmes de 1958 et de 1959 
n'avaient été que de 6 millions de nouveaux francs : on voit donc 
l'effort qu'il conviendrait de consentir pour atteindre au rythme 
de réalisation souhaitable. 

Le concours financier de l'Etat accordé aux coopératives agri- 
coles pour la réalisation de stations fruitières se traduit par une 
subvention en capital représentant au maximum 20 % des dépenses 
autorisées et par un prêt du F. D. E. S$. de l’ordre de 50 % de 
ces mêmes dépenses. 


€) EQUIPEMENT FRIGORIFIQUE 


L'exposé des motifs de la loi de programme est extrêmement 
sommaire en ce qui concerne cette catégorie d’investissements : 

Le développement des installations frigorifiques et de 
l'ensemble de la chaîne du froid est lui-même aussi indispensable 
à la régularisation du marché intérieur qu’au succès des importa- 
tions ; il exigera une action particulièrement persévérante, appuyée 
d’ailleurs en grande partie sur la rénovation du réseau d’abattoirs ». 

Il est exact, certes, que la rénovation du réseau d’abattoirs 
comportera la mise en place de nombreuses et importantes installa- 
tions frigorifiques, de même, d’ailleurs, que le développement des 
installations fruitières, ou laitières, ou de toute autre production. 
La chaîne du froid commence à la ferme : elle se poursuit au stade 
de la transformation ;: mais elle exige encore d’autres maillons 
avant d'aboutir aux marchés de consommation. L'équipement 
général frigorifique bien coordonné doit donc s'appuyer sur les 
éléments d'amont, qui sont des éléments de mise en condition, et 
se poursuivre par les éléments de transport, puis de stockage. 

Nous examinerons donc les postes suivants : 

a) Fabriques de glace et tours de glaçage : 

b) Congélation rapide ; 

c) Entrepôts publics polyvalents ; 

d) Installations collectives de congélation (à l'échelon du 


consommateur). 
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a) Fabriques de glace et tours de glaçage. 


La production annuelle de glace est de l'ordre de 
1.200.000 tonnes ; elle reste constante, car la diminution de la 
consommation domestique due au développement des réfrigérateurs 
est compensée par les besoins de la pêche maritime et des transports. 

Cependant, les besoins ne sont pas saturés. Les tours de glaçage : 
des wagons et les fabriques portuaires de glace doivent être mul- 
tiphiées. 

Le II Plan prévoyait une augmentation de la capacité de 
production de 100 T/jour. Il semble que cette cadence doive être 
dépassée, dans les années 1961 à 1963, pour atteindre environ 
200 T/jour. L'investissement correspondant serait vraisemblable- 
ment de l’ordre de 12 millions de nouveaux francs. 


b) Congélation rapide. 


Cette activité est en liaison directe avec le programme de 
rénovation des abattoirs et en fonction de nos perspectives 
d'exportation ; elle intéresse également la pêche, la production des 
fruits et légumes et la fabrication des plats cuisinés. 


Le III Plan prévoyait des besoins de 130 T/jour ; mais les 
réalisations ont été, en ce domaine, très modestes. Il conviendrait 
de résorber ce retard de telle sorte que nous soyons en mesure de 
faire face à la demande de l'exportation le moment venu et, 
éventuellement, à la demande du marché intérieur, car il est très 
vraisemblable que la France viendra aussi — et très rapidement — | 
à la congélation rapide. 

L'investissement total à envisager, qui permettrait de combler 
un retard qui compromet nos chances sur les marchés extérieurs, 
serait, pour les trois années du programme, de 8 millions de nouveaux 


francs. 
c) Entrepôts publics polyvalents. 


La capacité actuelle de ces frigorifiques est de 760.000 mètres 
cubes. Ils sont insuffisants en nombre, car plusieurs régions en 
sont imparfaitement pourvues, telles le Languedoc et la Bretagne ; 
ou encore n’ont à leur disposition que des installations vétustes 


et périmées. 
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Des travaux de construction, de reconstruction, de moderni- 
sation, s'imposent donc. Et les deux années 1958 et 1959 ont 
sanctionné l'effort à accomplir — encore insuffisamment, d’ailleurs. 
— en atteignant, par an, un volume de chambres froides de 
21.000 mètres cubes. En 1960, les demandes de prêts portaient 
sur 80.000 mètres cubes. Pour s’aligner sur les besoins déjà 
inventoriés et exprimés, il conviendrait d'augmenter le rythme des 
réalisations et de passer à 50.000-60.000 mètres cubes/an. 
Pour les trois années de la loi de programme, l'investissement serait 
des lors de 100 millions de nouveaux francs. 


d) Installations collectives locales de congélation. 


L'étranger a démontré l'intérêt des installations collectives de 
congélation réalisées en zones rurales. Le « locker-plant » est un 
véritable garde-manger collectif, constitué par la juxtaposition d’un 
nombre convenable d'éléments individuels, à très basse température, 
rétrocédés en location. 


La formule est intéressante pour la valorisation des produits 
de la ferme, et 80 installations ont déjà été réalisées dans le 
Bas-Rhin. 


Notre pays est très en retard sur ce plan, car on note plus de 
2.500 installations en Allemagne, 2.000 en Suède, etc. 


Sans nous étendre sur cet aspect complémentaire de la chaîne 
du froid, il était utile de le signaler. Les crédits nécessaires à la 
diffusion des « locker-plants » sont virtuellement inclus dans les 
prévisions d'investissements pour la congélation rapide. 

En conclusion, le montant des investissements à envisager pour 
l'ensemble des trois années 1961 à 1963 s'établit comme suit : 

a) Fabriques de giace................ 12 millions de NF. 

b) Congélation rapide................ 8 _— 

c) Entrepôts publics polyvalents. ..... 100 — 
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Assainissement du cheptel. 


L'assainissement du cheptel qui a préoccupé de tout temps les 
gouvernements successifs, mais qui n'a pas été poursuivi avec la 
fermeté nécessaire assortie des moyens financiers concomitants, 
trouve dans ia loi de programme un rebondissement qu’il convient 
d'accueillir avec une grande satisfaction. 


L'action envisagée par le Gouvernement ne s'inscrit pas en 
crédits dans le texte qui nous est soumis car il s’agit de dépenses 
de fonctionnement du Ministère de l'Agriculture ; mais la mention 
précise qui en est faite dans l'exposé des motifs, le sens qu'il 
convient de donner à cette action qui valorise les investissements 
consentis pour l'équipement du marché de la viande, constituent 
autant de garanties que la politique instituée sera poursuivie avec 
des moyens convenables jusqu’à l'éradication de ces deux fléaux : 
la tuberculose bovine et la fièvre aphteuse. 


Aussi bien est-il superflu de rappeler que, outre les pertes 
considérables que supportent nos agriculteurs du fait de ces 
maladies, pertes qui affectent par réactions en chaîne les secteurs 
les plus divers de notre économie, outre les risques et les dommages 
qui menacent la santé publique, notre marché d'exportation s'en 
trouve sévèrement touché. 

Nous ne vendons plus de carcasses à l'Allemagne Fédérale 
qui argue d’une insuffisance de qualité de notre cheptel et d'une 
insuffisance également de contrôle sanitaire sur les viandes abattues. 

Nous maintenons avec grandes difficultés nos exportations 
vers la Sarre. 

Enfin, nos efforts pour élargir nos débouchés extérieurs restent 
vains alors que notre territoire agricole est particulièrement bien 
adapté à la production de la viande. 

L'objectif que se propose le Gouvernement est G’assainir en 
cinq années la totalité du cheptel. 

Dès 1960, par le moyen de la loi de finances rectificative, 
qui ouvre un crédit complémentaire de 40 millions de NF, les 
\ l'assainissement du cheptel passent 
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de 63.4 millions à 103.4 millions de NF. 


————— 














Pour les quatre années suivantes l'effort budgétaire s’accroit 


d'année en année ainsi qu’il ressort du tableau ci-dessous : 
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| a 
| ANIMAUX SOUS CONTROLE | CREDITS BUDGETAIRES 


ANNEES | (en millions 
| au 31 décembre. | de nouveaux francs 
| 
| | 
ss did nas 6.600.000 | 103,4 
| 
—… PERRIER EIRE | 8.600.000 | 117 
| | 
| | 
PP PS, 11.600.000 | 140 
PET 14.600.000 | 150 
PR nd er im sue | 17.500.000 160 





Compte tenu de l'importance de la lutte engagée et des moyens 
financiers mis en œuvre, nous pensons devoir donner quelques 
précisions sur la position générale du problème. 


a) Tuberculose bovine. 


La lutte contre cette maladie, organisée par la loi du 7 juillet 
1933, est à la fois collective et facultative. Ce n'est que si plus de 
60 % des éleveurs d’une région ont adhéré à un groupement de 
défense que l'administration peut rendre obligatoires les opérations 
de prophylaxie et d'assainissement. 


Les actions entreprises à cette fin sont les suivantes : 

— dépistage des animaux infectés par l'épreuve de la tuber- 
culination ; 

isolement et élimination des animaux réagissant ; 


désinfection et aménagement hygiénique des étables infec- 


tées : 


contrôle systématique ultérieur (périodicité: 1 an, puis 
2 ans) de l'ensemble des troupeaux. 
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Pour alléger les charges des éleveurs, l'intervention, hautement 
nécessaire de l'Etat, se traduit comme suit : 

— Tuberculination à la charge de l'Etat à raison de 2,50 NF 
par tête ; 

— Indemnité d'abattage de 75 ©% de la perte subie, avec maxi- 
mum de 300 NF par tête : 


— Subvention d'assainissement des étables de 50 © des 
dépenses faites avec maximum de 1009 NF par exploitation. 


Le tableau ci-dessous relate l’évolution des crédits affectés à 
cette tàäche et des étables contrôlées : 
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| NOMBRE D'EXPLOITATIONS | CREDITS 





ANNEES | sous contrôle ten millions 
| auü 31 décembre. de nouveaux francs. 

LS 45.000 6.61 
__ Ferr él soin 106.841 11,95 
ns non 244.268 29,11 
ET 339.571 42,48 
Re rs can aus 435.511 53,07 
PP 508.597 59,13 
DD soso ocoussaceste 632.208 43.92 

242,27 














Ainsi donc, en dix années de travail, 632.208 étables sont 
contrôlées au regard d’un total de 1.611.000, soit 39 © seulement. 


Si nous parlons d'effectifs, nous noterons que sur un cheptel 
total de 18.673.000 têtes (ceci représente 40 % du troupeau de 
l'Europe des Six) 5.419.000 bêtes, soit 30 % seulement sont sous 
contrôle, dont 5.357.000 animaux indemnes. 


Il reste donc beaucoup à faire et l’on doit déplorer que les 
moyens financiers engagés au cours des années précédentes l’aient 


été avec trop de parcimonie. 
Il est bien évident qu’en face d’un ennemi aussi tenace, aussi 


insidieux que peut l'être le bacille de la tuberculose, seules les 
actions massives et soutenues permettent de gagner la partie. 


————— 
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Les possibilités de recontamination sont si nombreuses. si 
variées aussi, que la lutte doit être menée sans la moindre défaillance. 
et Cest ce que semble se proposer le Gouvernement. puisqu'il 
entend engager en cing ans un crédit global de 670 millions de 
nouveaux francs, alors qu'il avait affecté à cette lutte seulement 
232 millions de nouveaux francs au cours des dix dernières années. 

Rappelons, pour en terminer avec ce court exposé, que nos 
voisins sont en général plus avancés que nous dans cette voie : 

— l'Allemagne a assaini son troupeau de 12 millions de têtes 
à 89 © ; 

— les Pays-Bas ont éliminé la tuberculoce de leur troupeau 
(3.200.000 têtes) ; 

— la Belgique a terminé l'assainissement dans trois provinces 
et a mis en place le contrôle vétérinaire sur l'ensemble de ses 
2.500.000 bovins : 

— le Luxembourg, enfin, achève une tâche commencée en 1955. 


b) Fièvre aphteuse. 


L'intervention de l'Etat en matière de lutte contre la fièvre 
aphteuse est essentiellement orientée vers la vaccination du bétail. 
L'abattage systématique des animaux infectés — et la participation 
financière concomitante — ne pourra être mis en place que lorsque 
les foyers d'infection seront limités et circonscrits du fait d'un 
développement généralisé de la vaccination. 

L'Etat encourage celle-ci en participant à l'achat du vaccin 
dans les conditions fixées par la circulaire ministérielle du 
23 décembre 1957 (article 237 du Code rural). 

Dans ce cas et si plus de 60 % du cheptel est intéressé, l'Etat 
accorde une subvention de 1 NF par tête de bovin adulte et de 
0,40 NF par tête d'ovin, porcin ou caprin. 

Une majoration de 10 © peut être accordée lorsqu'un éleveur 
s'engage à vacciner pendant cinq années consécutives. 

Au total. et du fait de ces mesures financières, c'est près du 
tiers des bovins qui ont été vaccinés. 

Cette action sera poursuivie et accentuée au cours des 
prochaines années, et c'est alors que pourront étre appliquées 
avec leur pleine efficacité les mesures d'abattage qui juguleront 


définitivement la fièvre aphteuse. 
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Pour conclure, nous tenons à souligner que la lutte contre la 
tuberculose bovine et la fièvre aphteuse ne constitue qu’un aspect 
de la protection du cheptel. Le champ des maladies contagieuses est 
vaste et les pertes qu'elles occasionnent pèsent lourdement sur les 
revenus des agriculteurs. Il serait hautement désirable qu'en ce 
domaine, nous ne nous limitions pas à suivre les actions entreprises 
à l'étranger, mais, bien au contraire, que nous soyons des initiateurs. 
Cette position serait plus conforme au rang de notre élevage dans 
le Marché Commun et plus bénéfiaue pour nos exportations et pour 


notre économie. 





























CHAPITRE IV 


LES SECTEURS D'EQUIPEMENT 
NE FIGURANT PAS DANS LA LOI DE PROGRAMME 


De nombreux secteurs d'équipement ne figurent pas à la loi 
de programme ; et cependant leur intérêt, leur caractère de péren- 
nité, leurs liens matériels avec les objectifs généraux ou particuliers 
de la loi de programme, leur incidence directe et majeure sur les 
structures nouvelles souhaitées par le Gouvernement eussent 
justifié qu'ils y soient inclus. Nous citerons en particulier la voirie, 
l'habitat rural, l'assainissement des villages, les aménagements de 
villages, le machinisme agricole, l'hydraulique agricole et les migra- 
tions rurales. 

L'exposé des motifs de la loi de programme donne en ces 
termes les raisons pour lesquelles les travaux de voirie agricole, 
d'aménagements de villages, d'habitat rural, n’ont pas été compris 
dans le champ d'application de la loi : 

« Ce n’est pas méconnaitre pour autant l'importance que pré- 
sentent les travaux de voirie agricole, ou d'améliorations de villages, 
ainsi que les interventions destinées à rénover l'habitat rural, mais 
il s’agit dans ce cas d'opérations beaucoup plus fractionnées et 
plus diffuses qui relèvent normalement des prévisions budgétaires 
annuelles. » Votre rapporteur ne peut se rendre aux raisons expri- 
mées par le Gouvernement et il vous en donne ci-après les raisons. 


a) VOIRIE AGRICOLE 


La voirie agricole dont la répercussion sur la productivité des 
exploitations ne peut être contestée, offre un champ d'application 
considérable qui se divise en deux secteurs : 

1) Les chemins inclus dans les opérations de remembrement et qui 
se divisent en deux catégories : 

a) Les chemins d'exploitation (propriété de l'association fon- 
cière de remembrement) : 


% 


b) Les chemins qui sont repris par la Commune el qui sont 


incorporés dans la voirie ruraie. 
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2) Ceux qui sont indépendants de cette opération, soit qu'ils se 
trouvent situés en dehors du périmètre de remembrement, 
soit qu'ils intéressent des communes qui ne sont pas en cours 
de remermbrement. 


Les premiers, visés au paragraphe a) ci-dessus, bénéficient du 
régime financier institué pour les travaux connexes : c’est-à-dire 
que leurs subventions sont prélevées sur les crédits budgétaires 
affectés au remembrement. Ils sont donc indirectement pris en 
charge par la loi de programme et participent aux crédits d’enga- 
gement proposés par ce texte. 


Les seconds, visés au paragraphe b) du premier secteur et tous 
ceux compris dans le second secteur, sont placés sous le régime 
institué par le décret du 21 avril 1939 — tableau D — et par l'arrêté 
du 3 juin 1944 ; les subventions affectées à ces travaux sont imputées 
sur les crédits budgétaires normaux. Il convient d'observer que, 
de plus en plus fréquemment, des programmes importants de tra- 
vaux sont engagés au titre de cette deuxième catégorie de chemins 
en conséquence directe des travaux exécutés à l’intérieur du péri- 
mètre remembré. Il est bien évident que les divers tronçons d’une 
voie rurale qui se situent alternativement en périmètre remembré 
et en zone non remembrée doivent être étudiés et aménagés selon 
un projet d'ensemble ; leur élargissement, leur empierrement, leur 
mise en état, les travaux d'assainissement et d'écoulement des 
eaux, les raccordements avec le réseau général de la voirie publique 
constituent un tout indissociable. 


Ne pas pouvoir inscrire à un programme annuel les travaux 
hors périmètre, parce que les crédits budgétaires annuels de 
l'espèce seraient insuffisants, alors que s’exécuteraient grâce à 
la continuité des crédits de la loi de programme les travaux de 
voirie situés dans le périmètre remembré, serait aberrant. 


Ceci est une première raison d'inclure la voirie agricole dans 
la loi de programme. 


Il en est une autre. Même dans les régions où le remembrement 
n'est pas encore très développé, la nécessité impérieuse d'un bon 
réseau de chemins est désormais reconnue ; les communes ou éven- 
tuellement les associations de propriétaires sont disposées, de plus 
en plus, à consentir à des lourds efforts financiers pour assurer une 
liaison convenable entre le village et les champs, des besoins crois- 
sants s'expriment en cette matière et la mise en ordre voulue par 
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l'ordonnance du 7 janvier 1959 y contribue également à créer le 
terrain favorable à une expansion des travaux de voirie rurale. 
Le HT Plan d'équipement et de modernisation avait d’ailleurs prevu 
l'exécution de 500 kilomètres de chemins ruraux par an. 


Il paraîtrait donc souhaitable d'inclure ces travaux dans la loi 
de programme à la fois pour ne pas créer de rupture de rythme 
avec les travaux de l'espèce exécutés dans le cadre du remembre- 
ment et pour assurer la continuité nécessaire dans la réalisation des 
travaux hors remembrement. 


b) HABITAT RURAL 


Pourquoi estimons-nous que les crédits destinés à la restau- 
ration de l'habitat rural devraient être inscrits dans la loi de 
programme ? Pour deux raisons. La première est d'ordre psycho- 
logique : nos agriculteurs ne comprendront pas que des travaux 
aussi indispensables que la remise en ordre de leurs logements et 
de leurs bâtiments d'exploitation ne soient pas assurés d’un finan- 
cement mimimum inscrit dans la loi, ni que la notion de continuité 
qu'exprimerait une telle inscription soit considérée comme négli- 
geable. De là à penser que leur sort actuel et leur avenir n'inté- 
ressent pas les Pouvoirs publics, il n’y a qu’un pas aisément franchi 
dans la conjoncture actuelle. 


La deuxième raison est d'ordre pratique. Les demandes de 
concours financier de l'Etat en matière d'habitat rural sont si 
nombreuses qu'elles représentent un volume double, au moins, des 
actuelles possibilités budgétaires de subvention. 


Il s'ensuit que les crédits mis à la disposition des Préfets sont 
répartis en quelques semaines ; et que tous les moyens d'inter- 
vention sont taris jusqu’à la notification des crédits budgétaires 
de l'exercice suivant. Ce hiatus est de l’ordre de six mois. On 
travaille donc par éclusées annuelles, ce qui n'arrange les choses 
ni sur le plan des Services, ni sur le plan de l'artisanat local, ni 
pour l’agriculteur qui souvent a dû scinder son projet en tranches 
et qui ne sait même pas si le financement de l'Etat pourra lui être 
maintenu l'année suivante. 

Cette position de principe étant exprimée, et dans l'hypothèse 
où une inclusion à la loi de programme serait retenue, quels seraient 
les crédits à engager ? 
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Si nous remontons à l'origine de l'application de la loi, nous 
notons qu'en 1940 l'ouverture de crédit affectée aux opérations 
d'habitat rural était de 500 millions, ce qui avoisinerait 20 milliards 
de nos anciens francs ; or le budget 1960 a accordé 5 milliards à 
l'habitat rural... de quoi réaliser, en moyenne, 600.000 anciens francs 
de travaux par commune rurale ! 

Le ITT Plan de modernisation avait estimé que le rythme de 
croisière ües crédits d'habitat devait être de 10 milliards et cette 
estimation reste encore au-dessous des besoins réels. 

Qu'il soit permis en effet d'insister sur la question essentielle 
du logement des agriculteurs ; pour plusieurs raisons qui sont — 
en principe — de bonnes raisons, on a voulu orienter le financement 
des travaux de logement vers le régime général d'aide à la construc- 
tion et singulièrement vers les primes à 4 % ; mais a-t-on réalisé 
que c'est pure aberration que de vouloir fonder une politique de 
logement sur un appel à l'emprunt dans un milieu qui, dans le 
même temps, croule sous les charges d'un endettement exagéré ? 

Ce qu'il faut apporter à l'agriculteur c'est une subvention en 
capital qui abs, be une parüe non négligeable de la dépense à 
engager et qui lui permette de mobiliser le complément par des 
petits moyens infiniment divers, adaptés à la situation de chacun. 

Lorsque nous aurons ajouté que 10 milliards de crédits budgé- 
taires permettraient d'exécuter près de 50 milliards de travaux 
de restauration d'habitat, on imagine aisément l'intérêt qu'y trou- 
veraient les diverses branches de l'artisanat rural. 


C) ASSAINISSEMENT DES VILLAGES 


L'assainissement des agglomérations rurales constitue un inves- 
tissement encouragé de longue date par le Ministère de l'Agri- 
culture au titre des « Aménagements de villages ». Il s'agissait 
essentiellement d’assainir les rues par l'évacuation des eaux plu- 
viales : ces travaux pouvaient bénéficier de la subvention instituée 
par le décret du 21 avril 1939, tableau F, soit 25 % au maximum. 

La généralisation des distributions d'eau en milieu rural pose 
le problème de l'assainissement du village en fonction même du 
volume considérablement accru des eaux usées qu’il convient des 
lors d’évacuer. Lors de la préparation du II Plan de Modernisation 
et d'Equipement, les experts ont pris une nette conscience de cette 
nécessité en insistant d’ailleurs sur le caractère de ces travaux qui, 
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dans un tel milieu, doivent pouvoir être traités avec une technicité 
plus sommaire qu'en milieu urbain. Ils ont marque combien il serait 
souhaitable d'exécuter conjointement l'adduction d'eau et l'éva- 
cuation des eaux usées, estimant qu'une économie sensible pouvait 
en résulter. Ils concluaient à l'inscription dans une loi de programme 
d'un montant annuel de travaux évalué à 110 millions de NF. 

Or, si l’on veut bien noter que les réseaux d'assainissement 
en milieu rural seront d'un développement infiniment moindre 
que les réseaux de distribution d'eau, que d'autre part les tech- 
niques sanitaires allégées réduiront le coût unitaire des travaux. 
on peut évaluer le coût de l'assainissement rural à 20 © des 
dépenses correspondantes des réseaux de distribution. Dans l'hypo- 
thèse d'une éventuelle inscription à la loi de programme ce serait 
donc une masse de travaux de 1.800 >» 0,20, soit 360 millions 
de NF (en trois ans) qu'il conviendrait de prévoir, soit 120 millions 
de NF par an; ce chiffre est à rapprocher des 110 millions de NF 
prévus par le ITF° Plan. 

Quant au crédit de subventions à ouvrir à la loi de programme, 
il serait évidemment fonction du taux appliqué à cette catégorie 
de travaux. Actuellement, au titre des « Aménagements de villages », 
ce taux est de 25 % ; mais il s’agit de travaux simples d'évacuation 
d'eaux pluviales qui n'impliquent, en particulier, aucune dépense 
pour l’épuration de l’effluent. Par contre le coût unitaire d'un 
réseau d'assainissement recueillant les eaux usées et ne les rejetant 
qu'après leur neutralisation est plus élevé ; par ailleurs, le réseau 
de collecte d'eaux usées est le complément nécessaire de la dis- 
tribution d’eau, il prolonge cet équipement et devrait, en bonne 
logique, être exécuté en même temps que celui-ci. Pour cette 
raison il semble que le taux moyen des subventions à accorder 
doive être le même que celui des distributions d’eau, soit donc dans le 
statut actuel 40 °%. Dans cette hypothèse, le crédit budgétaire trien- 
nal à ouvrir à la loi de programme serait de 360 > 0,40 — 144 mil- 


hons de NF. 


Aménagements de villages. 


Plus de 20 millions de Français résident dans des communes 
rurales, mais bon nombre d’entre eux n'aspirent qu'à s'en évader 
pour venir s’agglutiner aux masses urbaines. 

De quels moyens disposent les Municipalités pour retenir ces 
migrants en puissance, aménager leurs villages, créer un cadre 
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de vie plus souriant, plus agréable, organiser un centre d'intérêt. 
voire de culture ? Mis à part les équipements caractérisés tels que 
la voirie, les écoles, l’eau, l'électricité qui bénéficient d’un régime 
de financement précis et de programmes assez substantiels, quels 
sont les moyens financiers affectés aux aménagements de villages ? 
Sait-on bien quelle importance et quel intérêt prennent aux yeux 
des habitants l'aménagement d’une place publique, d’un champ 
de foire, d'un marché couvert, d'un embryon de jardin public, d'un 
Jeu de boules, la suppression d’un îlot de constructions abandon- 
nées, l'ouverture d'un tronçon de rue, l'évacuation des eaux 
pluviales, la couverture d'un ruisseau dans la traverse de l'agglo- 
mération, l'ouverture d'une baignade ou d’un abreuvoir, la création 
d'une salle de fêtes, d’un foyer rural, d'un parking ou d’une 
buanderie coilective, de la défense contre l'incendie ? 


Imagine-t-on combien le tourisme peut s'implanter dans nos 
campagnes si on aménage un cadre acceptable ? 


Tous ces travaux, d'un coût unitaire peu élevé, marquent 
l'évolution d'un village, son goût du progrès, son sens de la vie ; 
ils ont un autre avantage immédiat, celui de donner du travail à 
l'artisanat local, dont il faudrait bien qu'on se préoccupât égale- 
ment si l'on ne veut le voir disparaître un jour. 


Le Gouvernement s'inquiète, par ailleurs, de la concentration 
excessive de population dans la région parisienne qui perturbe 
l'économie de l'Etat comme celle de Paris et des cités suburbaines, 
comme elle perturbe le climat social et la santé des individus. 
Mais pour éviter que 500 provinciaux ne viennent, chaque jour, 
s'agglutiner aux sept millions d'individus qui constituent cette 
agclomération désordonnée, ne conviendrait-il pas tout d'abord de 
faire qu'ils aient, chez eux, à la fois un cadre de vie collective 
agréable et un travail rémunérateur ? 


c 


Le travail, pour cette main-d'œuvre rurale masculine et fémi- 
nine en sous-emploi bien souvent, c’est par une déconcentration 
des industries qu'on y atteindra ; les petites entreprises sont souhai- 
tées dans nos villages, et attendues ; quant à celles d'un type 
plus important, elles devraient pouvoir se fractionner par ateliers 
spécialisés répartis dans la même région, avec un point central de 
montage et de commercialisation. Cette formule est saine sur tous 
les plans et elle est rentable. 
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Au regard de l'intérêt général, en tout cas, elle doit être encou- 
ragée. Mais toute déconcentration implique une structure d'accueil : 
les travaux d'aménagement de villages doivent contribuer à la 
créer. 

C'est pour ces raisons que nous souhaiterions voir le Gouver- 
nement reconsidérer sa position au regard des aménagements de 
villages dont l'intérêt n’est certes pas caractérisé par les crédits 
dérisoires qui y ont été affectés au cours des dernières années et 
qu'il serait trop facile d’opposer aux autorisations de programme 
généreusement accordées pour ces grands ensembles que viendront 
d’ailleurs saturer ceux-là mêmes qui fuient des villages où l'on ne 
peut plus vivre. 


Hydraulique agricole. 


En propos liminaire, il nous apparaît indispensable, dans la 
conjoncture actuelle, que dans un programme rationnel d’équipe- 
ment de notre agriculture, l'accent soit mis en priorité sur les 
investissements productifs parmi lesquels l'hydraulique agricole 
occupe sans conteste une place prédominante. C’est en effet au 
niveau de la production agricole que l’aide essentielle doit norma- 
lement s'insérer afin de dégager des surplus de recettes dont une 
part pourra être ensuite affectée à l’amélioration des conditions 
de vie à la campagne, notamment en autorisant une plus large 
extension des investissements à caractère social. 

La superficie agricole utile de la France est de 34 millions 
d'hectares et représente par conséquent la moitié de la $S. A. U. de 
la C. E. FE. qui atteint 69.500.000 hectares. La France occupe donc 
sur le plan agricole une position privilégiée due non seulement 
à l'étendue de son territoire agricole mais également aux caracte- 
ristiques de son climat. Elle est appelée de ce fait à devenir le 
principal pourvoyeur en produits agricoles de l'Europe où la $. A. U. 
par habitant qui est actuellement de 0,42 hectare/habitant ne sera 
plus que de 0,35 hectare/habitant lorsque sa population aura atteint 
200.000.000 d'habitants. 

Si des progrès considérables ont été réalisés depuis ce siècle 
dans le domaine de la production agricole grâce à la mise en œuvre 
d'un certain nombre de facteurs de production, notamment l’amé- 
lioration des techniques culturales, la sélection des espèces végé- 
tales, l'apport de matières fertilisantes ct d'amendements et la 
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lutie contre les ennemis des cultures, il apparaît maintenant que 


le principal facteur d'intensification et de régularisation de la 
production agricole est l'amélioration des conditions d’approvision- 
nement en eau des plantes, soit par la pratique des irrigations pour 
combler les déficits, soit au moyen de l'assainissement pour évacuer 
les eaux excédentaires. Il convient, en outre, de développer les 
aménagements susceptibles de régulariser les débits de crue pour 
eviter l'effet dévastateur des inondations. 

L'importance des ressources à mobiliser, la complexité des 
equipements à effectuer pour réaliser une politique d'aménagement 
rationnelle des eaux, l'incidence de ces aménagements aussi bien 
sur les bilans hydrologiques que sur l’économie de l’agriculture 
conduisent en toute logique à la conception d'aménagements « inté- 
gres », à l'échelle des bassins ou des régions naturelles, en tenant 
compte des différentes exigences et en conjuguant les différentes 
réalisations qu'implique l'aménagement agricole des eaux. 


L'IRRIGATION 


Il y a actuellement en France environ 1 million d'hectares 
irrigués surtout dans les régions méridionales et de montagne. 
Les aménagements régionaux doivent permettre d'y ajouter environ 
900.000 hectares. Mais les études les plus récentes basées sur les 
formules modernes et les expérimentations en cours montrent que 
l'ensemble du territoire français souffre d’un déficit d’approvision- 
nement en eau 7 à 9 années sur 10. Il apparaît, d'autre part, 
que dans les régions actuellement non irriguées ce sont essen- 
tiellement ces déficits dus aux caprices de la pluviométrie qui 
constituent, nonobstant les améliorations considérables consécutives 
au perfectionnement des techniques culturales, le facteur essentiel 
d'irrégularité de la production. 

Le problème de l'irrigation de l'ensemble de la France se 
trouve donc posé soit sous la forme d'irrigation nécessaire (Midi), 
soit d'irrigation de complément dans les autres régions. La pratique 
systématique de l'irrigation aurait pour effet non seulement 
d'augmenter les rendements en année moyenne, mais encore de 
supprimer les chutes de rendements en année sèche, donc de 


contribuer de façon efficace à la régularisation de la production et 


à la suppression de l'effet « King » sur les cours des produits 


agricoles. 


EE 


























rs 


De nombreux agriculteurs ont d’ailleurs pris conscience de 
l'intérêt qu'offrent les irrigations dans les régions dites « humides 
puisque cette année 13 départements situés au Nord du parallele 
de Lyon ont transmis à la Commission d'investissement des projets 
d'irrigation et que depuis le début de l’année le concours technique 
du Service du Génie rural a été sollicité pour des installations 
d'irrigation dans de nombreux autres départements. Le Parlement 
doit prendre conscience de cet objectif national que les progrès 
techniques récents rendent possible : irriguer plus de la moitié 
de la surface agricole utile dans un délai le plus court possible. 


Or, les études systématiques effectuées à ce sujet montrent 
qu'il est souhaitable agronomiquement et possible économiquement 
d'irriguer en France 20 millions d'hectares. La réalisation d’un 
programme d'équipement permettant d'irriguer une telle superficie 
impliquerait un investissement global d'environ 60 milliards de 
nouveaux francs en se basant sur un prix de revient moyen de 
3.000 nouveaux francs/hectare. En échelonnant les travaux corres- 
pondants sur une centaine d'années, ce qui semble raisonnable, 
l'investissement moyen annuel devrait être de 600.000.000 de nou- 
veaux francs. En réalité, au cours des premières années l'investis- 
sement annuel devrait être compris entre 250 et 300 millions de 
nouveaux francs pour atteindre assez rapidement le rythme annuel 
de 1 milliard. 

Or, les crédits affectés à l'irrigation dans les derniers pro- 
grammes (aménagements régionaux compris) ne dépassent pas le 
dixième de cette somme. Il est donc visible qu'une option nouvelle 
doit être prise en la matière et une majoration considérable des 
crédits destinés à l'irrigation s'impose afin de pouvoir atteindre 
dans des délais raisonnables des objectifs correspondant à une 
évolution indispensable de l'agriculture. 


Le deuxième aspect du problème réside en une mobilisation 
rationnelle et coordonnée des ressources superficielles. Un tel pro- 
gramme d'avenir mobilisera annuellement 40 milliards de mètres 
cubes d’eau (soit plus de 75 © du volume correspondant à tous 
les besoins du pays) sur une ressource nationale en eau superfi- 
cielle de 170 milliards de mètres cubes. 

On voit l'importance de l’action technique à engager et la 
nécessité évidente d’une organisation rationnelle des ressources 


en eau. 
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L'ASSAINISSEMENT ET LA LUTTE CONTRE LES INONDATIONS 


Si la plupart des régions françaises manquent d’eau en été, 
par contre beaucoup d’autres se trouvent supporter des excédents 
d'eau nuisibles aux rendements posant ainsi l’autre problème fon- 
damental de la maîtrise de l’eau : l'assainissement agricole et le 
drainage. 


Certes, 850.000 hectares peuvent être considérés comme assai- 
nis en France ; mais il y a encore 350.000 hectares à assécher et 
4 à 12 millions d'hectares à assainir à divers degrés. Fait encore 
plus grave, la régression générale du niveau d'entretien des rivières 
du domaine privé a de graves répercussions sur les réseaux d’assai- 
nissement auxquels elles servent d’émissaires. Le rythme des tra- 
vaux actuellement entrepris en matière d'assainissement est si bas 
qu'il ne permet même pas de maintenir le potentiel acquis au cours 
des siècles passés. Il faudrait atteindre en vingt ans l'objectif de 
4 milhons d'hectares de terres assainies en portant dans l'immédiat 
à 100.000 hectares par an le rythme des réalisations pour le doubler 
dans cinq ans. La réalisation d'un tel programme impliquerait un 
investissement de 100 millions de nouveaux francs par an dès à 
présent, soit huit à dix fois les crédits actuellement consentis. 
De plus, le drainage souterrain mieux aidé financièrement pourrait 
se développer à un rythme qui passerait progressivement de 
5.000 hectares par an à 40.000 hectares pour atteindre un objectif 
raisonnable de 1 million d'hectares en vingt-cinq ans. 


Enfin, un programme rationnel d'aménagement des bassins 
versants et des lits des rivières soumises aux inondations pério- 
diques devrait être rapidement engagé pour prévenir les immenses 
dégâts causés par chaque crue. Les investissements correspondants 
devraient être de 50 millions de nouveaux francs par an pendant 
cinq ans pour doubler ensuite. 


La solution des problèmes que posent l'irrigation, l'assainis- 
sement et la régularisation des débits de crue implique une conjonc- 
tion des aménagements correspondants. Il s’agit en fait de résorber 
une partie de l'excédent des eaux d'hiver et de printemps pour la 
redistribuer au cours de la saison sèche, les besoins en eau d'irri- 
gation représentant, comme nous l’avons vu, environ le quart des 
débits d'écoulement en année moyenne. D'autre part, l'exploitation 
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d'un nouveau potentiel de production consécutif à la maitrise de 
l'eau aura de profondes répercussions sur les infrastructures elles- 
mêmes : réorganisation foncière, habitat. industries agricoles, 
équipement social, etc. Il conviendrait donc de concevoir les 
équipements correspondants dans le cadre d’un aménagement 
d'ensemble au sein de chaque bassin ou de chaque région natu- 
relle. 


Ce programme que les techniciens connaissent bien peut 
paraître ambitieux. Il n’est que le reflet des nécessités auxquelles 
il faut faire face au plus vite. Le risque le plus grave serait 
que ce mouvement se fasse sans qu'il soit inscrit dans un cadre 
rationnel, sans des études générales estimant les besoins et mobili- 
sant les ressources. Une imprécision dans ce domaine pourrait 
avoir des conséquences graves en période de sécheresse, y compris 
dans le domaine de la pollution. Ce travail a été entrepris dans 
les Services régionaux de l'Aménagement agricole des eaux assurés 
par des Ingénieurs en Chef du Génie rural et ayant pour mission 
de coordonner l’activité des divers Services de l'Agriculture compé- 
tents en matière d’hydraulique. Malheureusement, sauf dans 
quelques services spéciaux liés à de grands aménagements régio- 
naux en cours, ces services ne disposent pas de moyens en personnel 
suffisants pour faire face à cette lourde tâche. Il apparaît indispen- 
sable que les effectifs en ingénieurs du cadre supérieur et du cadre 
principal soient renforcés pour qu’ils puissent entreprendre ce travail 
dont il n’est pas exagéré de dire qu'il est d'importance nationale. 


Machinisme agricole. 


L'exposé des motifs du projet de loi de programme fait état 
du « retard constaté au cours des dernières années dans l’évolution 
respective de la situation économique des exploitations agricoles 
et de celles des autres catégories d'activités productrices ». On 
comprend mal alors pourquoi les gouvernements successifs ont 
amenuisé l'efficacité des dispositions qui avaient été décidées pour 
réduire le coût de certains moyens de production : nous voulons 
parler de la ristourne sur le matériel agricole et de la détaxe des 
carburants agricoles : et on voit mal les raisons qui entendent 
laisser aux lois de finances annuelles le soin d'ouvrir les crédits 
correspondant à ces deux actions en faveur des agriculteurs. 
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Pour la détaxe des carburants, dont nous allons préciser le 
regime et la situation, cela peut à la rigueur se concevoir. Par contre 
l'effort en faveur de l'équipement individuel ou collectif de l’agri- 
culteur en matériel mécanique devrait être assuré d’une continuité 
certaine, en même temps que serait revisée et élargie la liste des 
matériels pouvant bénéficier de la baisse. 


Quelques chiffres au surplus marquent la place du machinisme 
agricole dans l'économie de l’agriculture. Les services de l'I. N. 
S. E. E. évaluaient en 1958-1959 le total des dépenses de l’agricul- 
ture à 1.040 milliards d'anciens francs, dont 185 pour achat de 
matériel, 75 d'achat de carburants et lubrifiants, 65 de frais de 
réparations. Le machinisme agricole représente ainsi le tiers des 
dépenses des exploitants. 


DÉTAXE DES CARBURANTS 


Le coût eleve des carburants avait incité le législateur à inter- 
venir sur le prix de ceux-ci considérés comme un élément impor- 
tant du prix de revient des produits agricoles : la France est en 
ffet le pays où les carburants sont le plus lourdement taxés, ce 
qui n'aurait pas manqué d'avoir également une incidence sur la 
motorisation des travaux agricoles si un palliatif n'avait été mis 


promulguée la loi du 23 mai 1951. 


La détaxe instituée par cette loi portait sur les carburants 
suivants : essence, pétrole, gas-oil. Par contre le fuel-oil utilisé par 
certains moteurs de tracteurs (type semi-Diesel) n’était pas détaxé 
en raison de son faible prix. 


Dans le but d'orienter les agriculteurs vers les moteurs Diesel, 
de préférence aux moteurs à essence, une nouvelle disposition a 
été instituée par le décret du 26 mai 1956. La détaxe sur le gas-oil 
tation des moteurs Diesel a été mis à la disposition des agriculteurs. 
Il s'agit d'un fuel coloré, réservé aux usages agricoles et vendu, 
hors taxe, 0,23 NF le litre (en 1956 : 0,16 NF). 


a été supprimée ; mais un carburant spécial convenant à l’alimen- 


Cette solution a été bien accueillie par les agriculteurs: le 
développement sensible des ventes des matériels Diesel en est la 


justification. 
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[ n'est pas inutile de rappeler, pour ordre, le montant des 
crédits consacrés à la Gétaxe des carburants depuis l’origine. 


(En millions de nouveaux francs.) 





ANNEES CREDITS ANNEES CREDITS ANNEES CREDITS 
1951 .....… 45 1954 .....… 85 1957 ...... 154 
1952 .....… 69 | 127 1958 .....… 230 
1953 ....... 80 1956 .....… 129 1959 ....... 230 
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Nous avons dit tout l'intérêt que présente le fuel coloré. Mais 
il demeure que 250.000 tracteurs à essence sont encore en service, 
que la plupart des moteurs auxiliaires de moissonneuses-batteuses, 
les motoculteurs, etc., fonctionnent à l’essence. Celle-ci est achetée 
par le cultivateur français à 0,58 NF le litre ; son homologue anglais, 
allemand ou hollandais le paie de 0,20 à 0,30 NF. On peut affirmer 
que la détaxe doit être accrue en attendant que soit mise à la 
disposition des agriculteurs une essence spéciale et à bas prix. 


RISTOURNE SUR MATÉRIELS AGRICOLES 


Ce régime d’aide à l’agriculture pour une mécanisation et un 
équipement indispensables, aussi bien à l’économie propre des agri- 
culteurs qu’à la relance de l’économie nationale, a été institue par 
la loi du 10 avril 1954. 

Il est bon de préciser le développement, dans le temps, de 
cette action. On constatera que petit à petit les gouvernements se 
sont employés à limiter le champ d'action de la loi comme si l'élan 
des agriculteurs vers l'équipement mécanique dépassait les prévi- 
sions établies et débordait les moyens du budget de l'Etat. Donner 
et retenir ne vaut !.… 


Curieuse politique en vérité qui veut promouvoir et qui aussitôt 
recule et ratiocine devant les conséquences — heureuses pour- 
tant — de ses initiatives. Voyons plutôt : 

a) La baisse de 15 % sur le matériel agricole a été instituée 


par la loi du 10 avril 1954; ce texte ne prévoyait pas de 
plafond au montant de la subvention de 15%; par contre 
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il fixait à 7.000 francs (anciens) la dépense minimum ouvrant droit 
à la subvention ; 

b) La loi de finances n° 56-1327 du 29 décembre 1956, article 4, 
a réduit à 150.000 par achat unitaire, la subvention accordée en 
application de la loi du 10 avril 1954 (sauf pour les coopératives 
agricoles) ; 

c) L'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, dans son article 3, a ramené à 10 2%, au lieu 
de 15 ©c, le taux de la baisse, le maximum unitaire restant fixé 
à 150.000 francs ; 

d) L'arrété du 13 mars 1959 a revisé — en réduction bien 
entendu — la liste des matériels agricoles susceptibles de bénéficier 
de Ja baisse : 

e) Le même arrèté, par son article 2, a précisé que l'application 
de la baisse était limitée aux matériels neufs complets, dont le 
prix de vente en culture, abstraction faite du prix des accessoires, 
ouvrait droit à un remboursement au moins égal à 3.000 francs. 


De ce fait la dépense minimum ouvrant le droit à subvention 
fixee à l’origine (10 avril 1954), à 7.000 francs passe, au 13 mars 1959, 
a 30.000 francs. 


Quelques exemples : 


— un achat unitaire de 2 millions de francs aurait bénéficié en 
1954 — suivant la volonté du législateur — d’une subvention de 
300.000 francs : celle-ci tombe à 150.000 en 1959 ; 

— un matériel coûtant 1.200.000 francs aurait en 1954 obtenu 
une ristourne de 180.000 francs ; elle tombe à 120.000 en 1959 ; Î 

— un achat de 28.000 francs en 1954 aurait obtenu 4.200 francs 
de ristourne : en 1959 il n'obtient plus rien ; 

— une éolhenne de pâturage — pour élever l’eau alimentant 
les bêtes — et coûtant 100.000 francs obtenait 15.000 francs en 1954. 
En 1959 — alors que le Gouvernement incite au développement 
du marché de la viande — l'éolienne est rayée de la liste des | 
matériels pouvant bénéficier de la subvention. | 











Cette action systématique de restrictions a porté ses fruits. 
Le budget de l'Etat s’en est peut-être bien trouvé ; mais les agri- 
culteurs, eux, ont compris que cette aide, voulue par le législateur 
de 1954, leur était progressivement enlevée ; ils ont mesuré combien 
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difficultés ; ils n'ont pas manqué à cette occasion de rappeler le 
régime préférentiel accordé à l’industrie pour ses dépenses d’équi- 
pement ; le malaise paysan a trouvé là un aliment de plus et une 
raison justifiée de mécontentement. 


Mais cette politique de restrictions n'a pas seulement une 
conséquence psychologique ; le marché de la machine agricole 
accuse, depuis plus d’une année, une récession très préoccupante. 
Les ventes ne s’accroissent plus comme dans la période 1954 à 1957 : 
elles fléchissent même dangereusement. Voici quelques chiffres : 


Par rapport aux quatre premiers mois de 1959, les régressions 
pour les mois correspondants de 1960 sont les suivantes : 


Tracteurs : — 32 C ; 
Moissonneuses-batteuses : — 43 © ; 
Ramasseuses-presses : — 43 ©%. 


D’autres matériels sont moins touchés; d’autres le sont 
davantage, telles les moissonneuses-lieuses, qui sont à 59 % de 1958. 


Saturation du marché, dira-t-on ? Il ne le semble pas. Si l’on 
regarde au-delà de nos frontières, on constate que l’équipement 
des agricultures étrangères progresse sans à-coups. Et si l’on 
considère le besoin d'équipement de nos petites exploitations 
revigorées par le remembrement, soit en matériel individuel, ou 
d'entr'aide, ou collectif, on sait qu'il y a là un champ d'activités 
considérable. 


Les besoins existent donc, et pourtant il y a une crise dans 
l'industrie de la machine agricole. Cette crise est fonction, à la 
fois des mesures inopportunes de restriction sur l’aide aux 
agriculteurs et de la conjoncture actuelle. 


Un redressement doit être apporté à cette situation. Le 
Gouvernement a le devoir de l'’amorcer par une révision objective 
et libérale des conditions d'application de la loi du 10 avril 1954 
et par l'inclusion dans la loi de programme des moyens financiers 


correspondants. 


Sur un autre plan, qu’il soit permis à votre rapporteur 
d'appeler votre attention sur un aspect particulier du problème 
de la mécanisation et de la motorisation de l’agriculture : 
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l'Etat tenait peu de compte et de ses engagements et de leurs 
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A côté des palliatifs qui consistent à intervenir artificiellement 
sur le prix des matériels (baisse de 10 %) ou sur les dépenses de 
fonctionnement (fuel-oil domestique et détaxe), à côté également des 
facilités de crédit qui peuvent être consenties aux agriculteurs, il 
devient nécessaire de s'attaquer à la base même du problème. 


Or, le problème se trouve posé essentiellement, dans beaucoup 
de cas, par le fait qu'il n'existe plus de commune mesure entre 
la superficie des exploitations et les surfaces qui seraient nécessaires 
pour assurer aux matériels modernes motorisés les meilleures 
conditions de rentabilité. 


Il convient donc de rechercher le moyen de supprimer cette 
divergence et, à ce titre, les méthodes d'utilisation en commun des 
matériels peuvent apparaître comme des solutions particulièrement 
séduisantes, car elles n’entament en rien l’individualité des exploi- 
tations. 

En particulier, les coopératives d'utilisation de matériel agricole 
apportent aux exploitants individuels la possibilité de mettre en 
œuvre des matériels qu'ils ne pourraient pas amortir séparément. 


Cependant, et malgré l'extension et le succès des C. U. M. A, 
il devient urgent de rechercher, dans le cas du matériel de base 
des petites exploitations, des solutions d'emploi collectif encore plus 
efficaces, en aboutissant, par exemple, à la mise en commun de 
la main-d'œuvre ou même à une exploitation concertée du sol dans 
une certaine aire à définir. 

Il paraît donc urgent de rechercher, d’expérimenter, puis de 
développer des formules d'utilisation collective des matériels 
agricoles susceptibles de permettre l'emploi des matériels modernes 
dans les petites exploitations, même dans le cas des tracteurs et 
des machines agricoles de base que jusqu'ici les C. U. M. À. ne 
peuvent pas introduire facilement dans leur équipement en raison 
de leur statut juridique. 


Une telle tâche serait facilitée si, au départ, une orientation 
de principe était définie et proclamée. Les services et les organismes 
intéressés pourraient ensuite, en se concertant à l'initiative du 
C. N. E. E. M. A. (1), procéder à une étude détaillée et essayer de 





(1) Un décret en date du 20 mai 1955, à forme législative, a créé le Centre national 
d'Etudes et d’Expérimentation de Machinisme agricole sous forme d'un établissement 
public, à caractère administratif, doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière 
et rattaché à la Direction générale du Génie rural et de l’'Hydraulique agricole du Ministere 


de l'Agriculture. 
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délimiter et de proposer les mesures législatives ou réglementaires 
susceptibles de présenter aux agriculteurs des formules d'utilisation 
collective venant utilement compléter la formule actuelle des 
C. U. M. A. 


Migrations rurales. 


Les moyens financiers destinés à promouvoir, puis à organiser 
et réaliser les migrations rurales, ont toujours été, à ce jour, 
inclus dans les lois de finances annuelles. Est-ce à dire que ces 
activités soient incompatibles avec les perspectives inscrites dans 
une loi de programme triennale ? 


Certes, on ne manquera pas de signaler tout d’abord que les 
grands aménagements régionaux sont étroitement liés aux migra- 
tions rurales, qu’ils organisent les moyens d’accueillir et d'installer 
les migrants, et que de ce fait les crédits inscrits au bénéfice des 
Grands Aménagements facilitent implicitement les migrations. 


Mais n'est-ce pas prendre une vue trop rapide du problème et 
se déclarer satisfait à peu de frais ? 


Tout d’abord, que nous apporte l'expérience des années 
passées ? 


Sur un millier de familles d’agriculteurs migrants placées 
en 1959, quelques dizaines seulement l’ont été avec l'intervention 
des Sociétés d'aménagement. C’est qu’en effet pour pouvoir pré- 
tendre s’insérer dans le périmètre d’action de ces Sociétés 1l faut, 
en général, pouvoir disposer de capitaux relativement importants 
et cela n’est pas le propre des migrants agricoles. Il convient de 
ne pas perdre de vue que les migrations rurales ont d’abord un 
objet social : procurer à des candidats exploitants, mal placés finan- 
cièrement au regard d’une âpre concurrence pour l'accès à l'ex- 
ploitation, la possibilité de s'installer dans des régions où cette 
concurrence est moins vive, puis de s’y adapter. 


Peut-être cependant trouverait-on une formule financière 
acceptable en faisant intervenir — dans des régions préalablement 
remises en ordre au titre des Grands Aménagements régionaux — 
les dispositifs financiers évoqués par le Gouvernement au bénéfice 
des Sociétés de regroupement foncier. Il n’en reste pas moins 
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que les liens entre les Grands Aménagements régionaux et les 
migrants agricoles sont très lâches et que l'installation de ceux-ci 
se fera, en général, en dehors des grands périmètres d'aménagement. 


Dans ces conditions ne serait-il pas expédient de prévoir des 
crédits pluri-annuels au bénéfice des migrations rurales, crédits | 
dont nous précisons à la fois l’objet et l'intérêt pratique. 


a) Une opération de migration rurale ne s'improvise pas : 
elle exige une prospection sérieuse dans les régions d'accueil. 

’ Il faut donc que des « prospecteurs >», agents privés attachés 
au Syndicat des migrations rurales, parcourent leur département 
en cherchant a détecter l'exploitation qui pourrait convenir à tel 
ou tel migrant. Cette prospection est subventionnée par l'Etat. 
Il faut ensuite que le candidat migrant, ce paysan de l'Ouest par 
exemple qui consent à quitter son pays parce que toute espérance 
de s’y établir lui est refusée, aille avec sa femme reconnaître la 
ferme qu'on lui propose. Son voyage, ses frais de déplacement sont 
également allégés par l'Etat. 





Enfin il faut assurer le transport des personnes, du mobilier, 
du cheptel mort et vif. 


Une migration exige donc une série d'opérations préalables 
à l'installation, à l'aménagement et à la mise en valeur du domaine : 
prospection et sélection des candidats et des exploitations, prise 
de contact avec des propriétaires, puis la réalisation matérielle des 
migrations, frais de transport et de déménagement. 


Toutes ces opérations évaluées très strictement nécessitent 
en moyenne un crédit de 2.400 NF par opération, soit, pour 5.000 4 
migrations : 12 millions de NF.; 


b) L'aménagement même sommaire des exploitations d'accueil 
implique une participation financière de l'Etat ; des crédits sont, 
par ailleurs, nécessaires, sous forme d’avances ou de prêts à taux 
réduit et à amortissement différé, pour permettre éventuellement 
les acquisitions ou rétrocessions d'exploitations. Ces opérations se 
réaliseront peut-être par l'intermédiaire des sociétés de regroupe- 
ment foncier : mais il convient alors de renforcer les dotations 
inscrites à ce titre dans la loi de programme ; 


c) Il n'échappera à personne qu’une migration rurale s'étale 
sur plus d’une année : prospection, prise de contact, hésitations 
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et réflexions, puis déménagement et installation ; ces deux derniers 
stades en fonction des échéances traditionnelles en milieu agricole : 
échéances commandées par le rythme des saisons. Il faudrait donc 
en cete matière des assurances formelles de financement et que 
les promesses faites aux migrants soient toujours tenues et non 
reportées faute de crédits. C’est au regard d’un tel problème, à 
caractère social et humain si accentué, que cette continuité d’action 
paraît le plus nécessaire. 


En conclusion, nous estimons que si l’on veut tenter, au cours 
des trois prochaines années, une opération portant sur 5.000 migra- 
tions et touchant 25.000 personnes, il conviendrait : 


1) Que la loi de programme inscrive un crédit annuel de 4 mil- 
lions de NF pour subventionner les prospections, reconnaissance des 
lieux, déménagement, etc. ; 

2) Que la loi de programme inscrive également des crédits 
de 6, 7, 7 millions de NF pour chacune des années 1961, 1962, 1963, 
ces crédits étant destinés à subventionner le rééquipement individuel 
et l'installation des migrants ; 

3) Qu'en fonction des migrations rurales soit inscrit dans la 
loi de programme un relèvement de crédit au titre des opérations 
de regroupement foncier. 
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CHAPITRE V 


CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Au terme de cette longue analyse des activités d'équipement 
incluses dans la loi de programme, ou ignorées par elle, que peut-on 
penser ? 





Certes, les récentes déclarations du Gouvernement marquent 
sa volonté de rechercher une amélioration profonde et durable de 
la condition paysanne, à donner à l’agriculteur des structures mieux 
ajustées génératrices d’une meilleure productivité. Mais, si la loi 
de programme s'attache, avec des moyens d'action valables, à cer- 
tains des éléments du problème, par contre, et nous venons de le 
démontrer, elle en néglige d’autres et non des moindres. 


A ce tournant de l’histoire de l’économie agricole, n’y aurait-il 

pas lieu d'élargir les vues au niveau de l’économie rurale, qui a 
pour facteur essentiel et prédominant l’économie agricole et qui 
est commandée par elle ? Car il n’y a de ruraux qu'en fonction des 
agriculteurs et le milieu rural ne vit, ne travaille, ne prospère ou 
ne se dégrade qu’en fonction directe du milieu agricole. 
L 


Ces deux milieux humains qui, sur le plan économique et 
social, s'interpénètrent indissolublement, constituent cet espace rural 
dont il serait grand temps que l’on prit la peine de l’ausculter 
sérieusement en vue de lui apporter les soins et les remèdes qu'’exige 


son état. 

L'espace rural ne se porte pas bien, en effet : la démonstration 
la plus éclatante en est le dépeuplement qu'il subit très générale- 
ment. 

La présente loi de programme englobe quelques actions 


d'équipement qui intéressent la mise en ordre de l’espace rural : 
adductions d’eau, électrification, remembrement, industries agri- 
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coles, équipement frigorifique, abattoirs, marchés, etc. Bien d’autres 
aménagements devraient s’y intégrer, et nous les avons énuméré. 


Dans d’autres disciplines, des écoles se construisent, quelques 
cours complémentaires s'ouvrent, des circuits de ramassage d'élèves 
se mettent en place, des terrains de sports se créent ; on parle 
de villages-centres, et chacun espère qu'une déconcentration 
industrielle viendra, sur place, utiliser une main-d'œuvre masculine 
et féminine en état de sous-emploi... 


Mais qui étudie l'ensemble de ces besoins, de ces aspirations, 
qui en prend une vue exhaustive pour qu’ensuite les solutions 
rationnelles et ordonnées se dégagent et se réalisent harmonieuse- 
ment ? 


Sur le plan de la production agricole et des investissements 
correspondants, une solution avait été instituée par le décret du 
7 janvier 1952 créant les Comités départementaux de production 
et d'équipement agricoles. 


Par analogie, n’y aurait-il pas lieu de confier au Ministre de 
l'Agriculture responsable de la production agricole, élément moteur 
de l’économie rurale au sens le plus large du terme, le soin de 
faire dresser par les ruraux eux-mêmes, sous le contrôle du Préfet 
et avec la collaboration des diverses administrations intéressées, 
des programmes d'action, et cela à l’échelon du canton ou, ce qui 
serait mieux, de la micro-région agricole ? 


Du Mn MALE En Le ue GENE à 





Quant à l'instrument de ces études, puis des réalisations qui 
devraient suivre, nous le voyons dans le Syndicat intercommunal 
à vocations multiples. Le Syndicat de Communes a droit de cité 
dans nos campagnes. Quelle commune rurale n'est-elle pas membre 
d’un ou de plusieurs syndicats ? La formule lui en est connue ; ses 
avantages aussi, de sécurité, de liberté dans la représentation 
communale, d'efficacité aussi dans les réalisations. 


Est-il impensable qu’un tel organisme, étroitement modelé sur 
la micro-région économique, ne soit, au départ, un organisme de 
réflexion, de programmation, puis d’études et, enfin, de travaux ? 
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Ï. —— ACTIONS D'ÉQUIPEMENT COUVERTES 
PAR LA LOI DE PROGRAMME 


a) Remembrement et regroupements fonciers. 


La Commission souligne l'intérêt considérable qu’elle porte aux 

travaux de l'espèce. | 

Elle demande que soient recherchés tous allégements de pro- 

! cédure tendant à la réduction des délais d’étude et d’application du 
remembrement. 





Elle insiste pour une formation spécialisée des géomètres 
agréés. 

Elle souhaite que le Ministre de l'Agriculture se penche sur « 
les tarifs des marchés qui semblent encore insuffisants, malgré une 
récente revision tout au moins pour les travaux topographiques en 
milieu « couvert ». 

Elle attire l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance pro- 
bable des engagements budgétaires prévus à la loi de programme 
au regard du volume prévisionnel des travaux (600.000 hectares 
par an). 

Enfin elle présente un amendement, voté à l’unanimité, tendant 
à créer une section spécialisée de remembrement dans toutes les 
Circonscriptions de Génie rural. Les crédits nécessaires à l'installa- 
tion de ces sections, à la création des postes supplémentaires d’ingé- 
nieurs du Génie rural, d'ingénieurs des travaux, et de tous moyens 
complémentaires en personnel et en matériel seraient progressive- 
ment engagés par les lois budgétaires annuelles. 


b) Grands aménagements régionaur. 


La Commission faisant siennes les conclusions de son rappor- 
teur insiste pour que la politique des grands aménagements se 
poursuive sans rupture de rythme et à une cadence compatible 
avec la notion du seuil de rentabilité. 

Une mention spéciale doit être faite pour la Corse où les 
crédits prévus sont insuffisants pour obtenir l'effet de masse indis- 
pensable. La Commission souhaite que le Gouvernement porte les 
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promesses de la loi de programme à 16 millions de nouveaux francs 
en 1961 — 20 en 1962 — 22 en 1963 ou qu'il veuille bien donner 
au Sénat l’assurance que les crédits complémentaires nécessaires 
seront engagés au titre des lois budgétaires annuelles. 


La Commission insiste, d'autre part, pour que le rythme de 
réalisations des opérations, si judicieusement conçues sur le plan 
technique et si prometteuses quant aux résultats à escompter, des 
« Coteaux de Gascogne » soit relevé et porté de 12 à 20 millions 
de nouveaux francs par an, soit au titre de la loi de programme, soit 
par les budgets annuels. 


c) Adductions d’eau. 


Il paraît superflu de répéter l'intérêt capital, à tous les points 
de vue, de cet équipement. 


La Commission ne saurait trop insister sur la nécessité d’une 
accélération des réalisations, sur une amélioration du concours 
financier de l'Etat, sur l'harmonisation des tarifs de vente d’eau 
qui ne doivent pas être sous la seule dépendance de ces concours 
financiers. 


La formule des « programmes conditionnels », qui a fait ses 
preuves, doit être appliquée pour relayer et compléter les pro- 
grammes inconditionnels. 


Trois amendements, groupés sous un même numéro, ont été 
votés à l’unanimité par votre Commission sur les questions essen- 
tielles qui dominent le problème de l’adduction d’eau. 


d) Electrification rurale. 


Nous avons connu, avant 1935, une période brillante où nous 
pouvions, à juste titre, féliciter le Ministre de l'Agriculture et les 
services techniques d’avoir su doter nos ruraux d’un moyen efficace 
de modernisation et de valorisation. Votre Commission se voit 
obligée de déplorer l'insuffisance des propositions du Gouvernement 


en ce domaine. 


Passer de programmes de 26 milliards d'anciens francs en 1956 
à 180 millions de nouveaux francs en 1961, 1962, 1963 — et compte 
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tenu de l’affaiblissement de la monnaie depuis 1956 — ne peut 
être raisonnablement admis si l’on considère l'insuffisance de notre 
capacité de distribution d'énergie. 


La Commission se défend de jeter un regard vers certaines 
formules du passé qui avaient permis une sensible accélération 
des réalisations ; elle se borne à demander au Gouvernement de 
proposer des solutions qui permettraient de sortir rapidement d’une 
situation qui ne peut sans danger grave se prolonger. 


Un amendement a été déposé en ce sens. 


e) Marches d'intérêt national. 


L'attention de la Commission s'est arrêtée sur les conditions 
de financement accordées à ces initiatives, hautement souhaitables 
sur le plan de l'intérêt général et de la sauvegarde des intérêts 
des producteurs et des consommateurs. Ces conditions sont en 
effet insuffisamment libérales : les charges financières qui en décou- 
leront péseront sur les prix des produits commercialisés et enlève- 
ront à l'opération d'assainissement poursuivie une partie de son 
intérêt. M. Restat met, à ce sujet, l'accent sur le délai qui s’ame- 
nuise et qui nous sépare de la mise en application du Marché 
commun. Il faut que, rapidement une organisation solide et ren- 


table soit mise en place. 

Un amendement tendant à obtenir que toutes les activités 
concourant directement à la rationalisation des circuits de distri- 
bution bénéficient d’une aide financière de l'Etat équivalente, a été 
voté par votre Commission. 


f) Industries de stockage, de conditionnement 
et de transformation des produits agricoles. 


C’est dans ce secteur d'équipement que les divergences entre 
les besoins de première urgence et les promesses inscrites dans la 
loi sont les plus flagrantes. Et votre Commission ne peut omettre 
de rappeler ici les déclarations de M. le Ministre de l'Agriculture 
— déclarations auxquelles elle souscrit pleinement d’ailleurs — 
et par lesquelles le Ministre considère que le relèvement indispen- 
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sable du revenu de l'agriculteur s’opérera, pour une part impor- 
tante, en s'engageant résolument et aussi loin que possible dans 
la voie de la transformation du produit brut. 


Commercialiser moins de produits bruts ; progresser toujours 
davantage dans la voie de sa transformation en produit fini, telle 
est la consigne donnée à l’agriculture. 


Or que constate-t-on ? 


Les prévisions de la loi sont, pour l’ensemble de ce secteur, 
de 100 millions de nouveaux francs de travaux par an correspondant 
à un engagement budgétaire de 60 millions de nouveaux francs. 
Il faudrait au contraire réaliser plus de 200 millions de travaux, 
dont le détail est donné dans les pages qui précèdent. 


Le lait, à lui seul, requiert 70 millions pour valoriser les 7 mil- 
lions d’hectolitres d’accroissement annuel de production. 


Le stockage des céréales (séchage du maïs, silos portuaires, 
silos régionaux, silos de coopératives, organisations hors frontières) 
exigerait 30 millions de nouveaux francs par an. 


L'équipement frigorifique, clé d’une commercialisation saine, 
nécessite 40 millions de nouveaux francs par an. 


Aussi bien la Commission insiste-t-elle d’une manière extré- 
mement pressante pour que le Gouvernement accorde ses proposi- 
tions budgétaires avec des impératifs économiques qu’il connaît 
bien et avec les orientations rationnelles qu'il diffuse. 


IL — ACTIONS NON COUVERTES PAR LA LOI DE PROGRAMME 


Votre Commission ne se dissimule pas qu'il lui est difficile de 
demander la réintégration dans la loi d’un certain nombre de 
secteurs d'équipements que le Gouvernement a décidé d'éliminer. 

Si votre rapporteur s’est attaché à éclairer le Sénat sur ces 
secteurs d'équipement, c’est pour donner une base aux échanges 
de vues qui ne manqueront pas de s’instituer à leur sujet entre 
le Gouvernement et le Sénat. 

Ces actions sont d’un intérêt puissant pour la réorganisation 
des structures de l’agriculture ; il faut que chacun, le Gouver- 
nement et le Parlement, en prennent une conscience exacte. 
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Mais comme en toutes choses il faut savoir modérer ses 
ambitions, si votre rapporteur pouvait se permettre un classement, 
il mettrait au premier plan l’hydraulique agricole en raison de 
son incidence directe et déterminante sur le revenu agricole. 
L'eau est un élément essentiel de la vie. La maîtrise de l’eau 
assure la maîtrise de la production. 


En seconde ligne il place conjointement : 


— l'amélioration de l'habitat rural, 
— les aménagements de villages, 


deux actions, l’une à caractère privé, l’autre public, qui concourent 
au même but évident. 


Puis il conviendrait de rendre un sens à l’action du Gouver- 
nement sur le machinisme agricole dont les prolongements et les 
incidences sont si considérables, et aussi dont l’amenuisement lui 
enlève un moyen d'orientation sur l'exploitant agricole. 


Est-ce à dire que sont négligeables le développement de la 
voirie — n'oublions pas que l’agriculteur est un entrepreneur de 
transports — ; les migrations rurales qui sauveront tant d'hommes 
et tant de régions surpeuplées ou dépeuplées ; l'assainissement 
des villages, qui peut se régler d’ailleurs par voie réglementaire ? 
Certainement non, car tout cela a déjà été sélectionné et constitue 


un premier choix. 


Et c'est bien pourquoi votre Commission voudrait sur toutes 
ces questions avoir une réponse précise du Gouvernement, une 


réponse valant engagement. 


Le Gouvernement a engagé une action de sauvetage de l’agri- 
culture ; il y apporte une volonté à laquelle chacun rend hommage. 
Mais comme nous souhaitons qu’il aboutisse, nous lui demandons 
avec une conviction ardente qu’il ne néglige aucun effort et qu'il 
consente à investir les crédits nécessaires pour donner à l'agri- 
culture l'infrastructure rationnelle et solide que méritent les 


hommes de la terre. 
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Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission des Affaires économiques et du Plan vous propose l'adop- 
tion des amendements suivants au texte qui est soumis à votre 
examen : 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Art. 3 (nouveau). 


Amendement : Insérer après l’article 2 (nouveau) un article 
additionnel 3 (nouveau) ainsi rédigé : 


Art. 3 (nouveau). 


Dans le cadre de la loi de finances pour 1961, le Gouvernement prévoira 
la création de postes d'ingénieurs du Génie rural permettant d'organiser progres- 
sivement dans chaque circonscription de Génie rural un service spécial de réor- 
ganisation foncière et de remembrement. 


Art. 4 (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 4 (nouveau) ainsi 
rédigé : 


Art. 4 (nouveau). 


Le taux moyen des subventions allouées par le Ministre de l'Agriculture 
aux travaux d'adduction d’eau potable ne peut être inférieur à 50 %. 


Un troisième programme conditionnel comportant l'attribution de subven- 
tions payables en annuités, financé par le Fonds national de développement des 
distributions d'eau sur les ressources provenant de la mise en recouvrement de la 
surtaxe de 0,01 NF, créée par la loi de finances de 1960, sera mis en application 
en trois tranches égales complétant les programmes normaux des années 1961 
à 1963 inciuse. 


Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1961, un projet de loi relatif 
aux adductions d'eau rurales fixant le volume des travaux restant à engager, 
l'échéancier de ces travaux, les moyens financiers nécessaires à leur réalisation, 
les dispositions leur assurant une rentabilité convenable et maintenant les tarifs de 
vente de l'eau dans les limites compatibles avec son utilisation en milieu agricole. 
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Art. 5 (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 5 (nouveau) ainsi 
rédigé : 
Art. 5 (nouveau). 
Le programme budgétaire triennal relatif à l’électrification rurale d'un mon- 


tant de 225 millions de nouveaux francs sera aménagé de façon à permettre la 
réalisation d'un montant global de travaux de 900 millions de nouveaux francs. 


Art. 6 (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 6 (nouveau) ainsi 
rédigé : 
Art. 6 (nouveau). 


Les projets inscrits aux programmes approuvés par le Ministre de l'Agriculture 
ayant pour objet l'amélioration des circuits de distribution bénéficieront de 
régimes de financement qui devront apporter aux collectivités maîtres d'œuvre une 
aide financière leur assurant des conditions de rentabilité équivalentes. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


4 ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 





autorisant la ratification de la Convention d'établissement 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées.) 


À RENE 


Le Premier Ministre. 
L Paris, le 25 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification de la Convention d'établissement 
, entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, adopté, en première 
lecture, par l'Assemblée Nationale, dans sa séance du 23 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 558, 680 et in-8° 120. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet | 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est autorisée la ratification de la Convention d'établissement 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique signée à Paris le 
25 novembre 1959 ainsi que le Protocole signé le même jour, dont 
les textes sont annexés à la présente loi. « 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Nora. — Voir les documents annexés au n° 558 (Assemblée Nationale, 1"° législature). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 223 


SÉNAT 


Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 





relatif à l'accession des membres du cadre auxiliaire de l‘'ensei- 
gnement français à l'étranger au régime de l'assurance 
volontaire pour le risque vieillesse. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 25 juin 1960. 
Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à l’accession des membres du cadre auxiliaire de l’en- 
seignement français à l'étranger au régime de l'assurance volontaire 
pour le risque vieillesse, adopté, en première lecture, par lAssem- 
blée Nationale dans sa séance du 23 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° légisL.) : 428, 699, 700 et in8° 121. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : | 


PROJET DE LOI 
Article premier. 


La faculté de s’affilier volontairement au régime général des 
assurances sociales pour la couverture du seul risque vieillesse 
est ouverte aux membres du cadre auxiliaire de l’enseignement 
français à l'étranger institué à l’article 6 de l’ordonnance n° 45-2656 
du 2 novembre 1945. 





Art. 2. 


Les membres du cadre auxiliaire de l’enseignement français 
à i'étranger actuellement en fonctions qui adhéreront à l'assurance 
volontaire pour la couverture du risque vieillesse pourront, au 
utre de leurs périodes d’activité antérieures à leur adhésion et 
postérieures à leur intégration dans le cadre, acquérir des droits du 
chef de cette assurance moyennant le versement des cotisations 
afférentes à ces périodes. 


Art. 3. 


Sous la même condition, l'acquisition de droits du chef de 
cette assurance est également accordée aux personnes visées à 
l’article 2 ci-dessus au titre des périodes pendant lesquelles elles 
ont, entre le 1‘ juillet 1930 et leur intégration dans le cadre susdit, 
effectué des services d'enseignement français à l'étranger agréés 
— ou pouvant être agréés — par l'inspection du personnel enseignant 
a l'étranger. 


Art. 4. 


La faculté d’acquisition de droits du chef de cette même 
assurance, au titre des périodes pendant lesquelles les intéressés 
ont exercé depuis le 1” juillet 1930, est aussi reconnue sous la 
même condition de paiement de cotisations aux membres du cadre 




















sis 


auxiliaire de l’enseignement français à l'étranger qui n’exercent 
plus, ainsi qu'aux autres personnes n’exerçant plus qui ont effectué 
des services d'enseignement français à l'étranger agréés — ou 
pouvant être agréés — par l’inspection du personnel enseignant 
à l’étranger. 


Art. 5. 


Les veuves des ayants droits visés aux articles qui précèdent 
décédés avant d’avoir présenté leur demande ou versé leurs cotisa- 
tions pourront, sur leur demande et moyennant le versement des- 
dites cotisations, bénéficier, en tant que veuves d’assurés volontaires, 
des dispositions de la présente loi. 


Art. 6. 


Les Ministres intéressés fixeront conjointement pour chacune 
des années écoulées depuis le 1‘ juillet 1930, visées aux articles 2, 
3 et 4 ci-dessus, le salaire forfaitaire qui constituera l'assiette des 
cotisations dues par les intéressés. Il sera à cet effet tenu compte 
des coefficients de revalorisation servant au calcul des rentes de 


vieillesse. 
Art. 7. 


Les modalités d'application de la présente loi, notamment les 
délais dans lesquels les intéressés devront présenter leur demande 
d'affiliation, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


wt 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 224 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
autorisant le Président de la République à ratifier des amendements 
à la Convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation 


mondiale de la Santé. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre. 
Paris, le 25 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 


de loi autorisant le Président de la République à ratifier des amen- 
dements à la Convention du 28 juillet 1946 créant l'Organisation 


| mondiale de la Santé, adopté, en première lecture, par l'Assemblée 
| Nationale dans sa séance du 23 juin 1960. 





Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 319, 442, 683 et in-8° 122. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Président de la République est autorisé à ratifier les amen- 
dements aux articles 24 et 25 de la Convention du 28 juillet 1946 
créant l'Organisation mondiale de la Santé tels qu'ils résultent 
du texte ci-joint adopté par la douzième Assemblée générale de 
la Santé le 28 mai 1959. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Nora. — Voir les documents annexés au n° 319 (Assemblée Nationale, 1'° législature). | 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 225 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan 
sur le projet de loi de finances rectificative pour 1960, ADOPTÉ 


PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


Par M. Maurice LALLOY. 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Beloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiemaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 563, 592, 600 et in-8° 107. 
Sénat : 180 et 220 (1959-1960). 
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Mesdames, Messieurs, 


Le texte soumis à votre examen s'articule en trois parties essen- 
tielles : 

— d’une part, il institue sous la forme d'un budget annexe, un 
Fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles, 
doté de ressources nouvelles et dont la gestion est confiée au 
Ministre de l'Agriculture ; 

— d'autre part, il amorce un programme d'assainissement du 
cheptel ; 

— enfin, des dispositions financières applicables à l'exercice 
1960 visent à relever les crédits d’investissements agricoles pour 
les porter à des niveaux voisins de ceux prévus pour la loi-pro- 
gramme d’investissements agricoles, à compter de l'exercice 1961. 


D'une façon générale, votre Commission des Affaires écono- 
miques et du Plan approuve les intentions que traduisent ces 
dispositions : 

— une politique de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles conditionne étroitement l'amélioration du revenu des agri- 
culteurs ; 

— l'établissement d’un programme d'assainissement du cheptel 
est un facteur fondamental d'amélioration de l'élevage français et 
de développement de nos exportations de produits animaux ; 

— le relèvement des crédits intéressant certains secteurs 
d'équipement (remembrement, regroupements fonciers, aménage- 
ments régionaux, abattoirs, industries agricoles et alimentaires) doit 
permettre à la fois d'améliorer la productivité de l’agriculture et 
de valoriser la production. 


I. — Le Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés agricoles. 


Ce Fonds — qui est appelé à remplacer l'actuel Fonds de 
garantie mutuelle — ne se présente plus sous la forme d’un compte 
spécial du Trésor, mais d’un budget annexe géré par le Ministre 
de l'Agriculture, assisté par un Comité de gestion dont la compo- 
sition et le rôle serort. fixés par décret. En outre, ce nouveau Fonds 
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regroupe, d’après le projet initial du Gouvernement, non seulement 
l'ancien Fonds de garantie mutuelle, mais également les Fonds 
d'assainissement des marchés du lait et de la viande. 


a) En ce qui concerne la formule du budget annexe, ses avan- 
tages ont été soulignés dans de nombreux documents et peuvent se 
résumer ainsi : 

— il atténue tout d’abord l'inconvénient que présente tout 
compte spécial du Trésor qui limite à tout moment l'imputation des 
engagements de dépenses au montant des recettes effectivement 
encaissées, ce qui peut avoir pour effet, à certain moment, d'inter- 
dire des interventions souhaitables : 

— par ailleurs, si les comptes d'affectation spéciale peuvent 
bénéficier d’une subvention correspondant au maximum à 20 % des 
prévisions de dépenses, le compte de réserve du budget annexe peut 
être plus substantiellement alimenté par une subvention au titre 


du budget général. 


b) Quant au principe du regroupement des fonds actuellement 
existants, 1l est apparu logique et souhaitable à votre Commission 
qui a estimé toutefois que le champ d'application du nouveau Fonds 
ne devait pas être limité, comme le proposait le Gouvernement, 
aux interventions actuellement effectuées par le Fonds d’assainis- 
sement du marché du lait, le Fonds d’assainissement du marché de 
la viande et le Fonds de garantie mutuelle. 


Estimant que l’interdépendance de la production et des mar- 
chés agricoles exigeait que des interventions soient rendues pos- 
sibles à tout moment dans les différents secteurs de la production, 
votre Commission des Affaires économiques s’est ralliée à la posi- 
tion adoptée, aux articles 2 et 3, par l’Assemblée Nationale, sur 
la proposition de la Commission de la Production et des Echanges. 


Le texte de ces articles vise : 

— à étendre le champ d'application du budget annexe aux 
différents produits agricoles faisant l’objet d’un marché organisé ; 

— à diviser le Fonds de régularisation en autant de sections 
que de produits dotés d’un statut légal d'intervention et, en outre, 
à créer une section commune à l’ensemble des produits agricoles 
dotés ou non d’un statut ; 

— à ajouter aux ressources prévues, le produit d’un préle- 
vement de 12 % sur la totalité des ressources d’origine budgétaire 
fiscale ou parafiscale affectées aux Fonds et Organismes d’interven- 
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tions dont la liste sera établie par arrêté conjoint du Ministre des 
Finances et du Ministre de l'Agriculture (article 3). 


Cette position adoptée par l’Assemblée Nationale et approuvée 
par votre Commission n'est-elle d’ailleurs pas sanctionnée dans les 
faits par l'existence du Fonds de garantie mutuelle dont les inter- 
ventions portent sur des productions autres que la viande et le lait ? | 
Et n'est-il pas indispensable dès qu’une action d'intervention se v 
justifie sur tel ou tel produit, que les représentants des autres 
secteurs de production qui ont des liens directs ou indirects avec le 
marché intéressé puissent présenter leurs observations et assurer 
leur concours à la fois sur le plan de la doctrine et sur celui du 
financement ? 


c) Cette prise de position de votre Commission a cependant | 
été modifiée en un point, à la suite d’une intervention de M. Restat, 
portant sur le marché du sucre. 


Quelles sont, en effet, les caractéristiques de ce marché, des 
productions qui l’alimentent, des territoires qui l'intéressent, du 
régime spécial qui l’oriente et le protège ? 

L'organisation actuelle du marché du sucre couvre la pro- 
duction de la métropole, des départements d'Outre-Mer, de Mada- 
gascar et du Niari, ainsi que la majeure partie des besoins de la 
zone franc. Le rôle du nouveau Fonds, lié à un budget annexe, ne 
couvrira que la métropole et les départements algériens. Un cloi- 
sonnement entre les territoires producteurs risque d'entraîner une 
désintégration de l’économie sucrière de la zone franc, désintégration 
d'autant plus à craindre que les rapports entre les pays membres 
de la Communauté française sont actuellement en pleine évolution. 


La Caisse d'exportation des sucres qui reçoit les contributions 
des professionnels et verse des primes aux exportateurs, est gérée 
par le G. N. I. B. C. dont le Conseil d'administration groupe les 
représentants de l’administration, des planteurs de betteraves, des 
fabricants de sucre métropolitains et des producteurs des dépar- 
tements d'Outre-Mer et des pays d'Outre-Mer. Le nouveau texte | 
a pour résultat d’exclure ces derniers de la gestion des fonds 
qui seront affectés à la régularisation du marché du sucre. | 





La cotisation de résorption sur le sucre est versée par les 
planteurs de betteraves, les fabricants de sucre et les producteurs 
des départements d'Outre-Mer et des pays d'Outre-Mer. Il paraît 
difficile que le prélèvement de 12 % institué par le texte adopté 
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par l’Assemblée Nationale soit perçu uniquement sur les plan- 
teurs de betteraves. Il semble impossible de l’imposer également 
aux fabricants de sucre et aux producteurs des départements 
d'Outre-Mer et des pays d'Outre-Mer qui se trouvent en dehors 
du champ d'application de la loi. 


La politique agricole commune dans le cadre de la C. E. E. 
notamment en ce qui concerne le sucre, doit être connue, en 
principe, dans les tout prochains mois. Or, la France se trouve 
dans une situation sucrière originale par rapport à ses partenaires. 
En effet, d’une part, elle est productrice en dehors de la métro: 
pole et, d'autre part, une fraction imvortante de la production 
est dirigée sur la zone franc. 


Votre Commission a, en conséquence, fait siennes les obser- 
vations présentées et elle a chargé son rapporteur de présenter 
un amendement tendant à soustraire le marché du sucre du champ 
d'application de l’article 2, tel qu'il a été adopté par l’Assemblée 
Nationale. 


d) Sur le plan des interventions financières du Fonds, votre 
Commission tient à souligner qu'elle est résolument hostile à tout 
emploi des crédits du budget annexe pour subventionner les impor- 
tations de produits agricoles. Si certaines importations peuvent être 
justifiées, compte tenu de la situation des marchés nationaux, du 
moins n’appartient-il pas au Fonds de régularisation d’en assurer 
le financement. 


e) Enfin, :a question des ressources du Fonds a été évoquée 
sous la forme d’une question qui peut se résumer ainsi : le Gou- 
vernement a formulé des propositions d'ouverture de crédits oré- 
cisées à l’état C (article 13 du projet de loi). Ces propositions 
correspondaient aux seules actions couvertes par le projet, c’est-à- 
dire le marché du lait, de la viande et le Fonds de garantie 
mutuelle. L’élargissement du champ d'application du Fonds risque 
de provoquer, malgré la création au paragraphe 4 (nouveau) de 
l’article 3 d’une ressource complémentaire, un certain déséquilibre 
financier. La Commission souhaiterait que le Gouvernement lui 
apportât des éclaircissements sur ce point. 
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IT. — Programme d'assainissement du cheptel. 


Des crédits supplémentaires d'un montant de 40 millions 
de NF sont ouverts pour 1960 en vue d’amorcer un programme 
d'assainissement du cheptel, ce qui porte de 63,4 à 103,4 mil- 4 
lions de NF les dépenses de prophylaxie qui pourront être engagées 


en 1960. Le Gouvernement indique que des crédits seront ouverts ! 
annuellement en vue d'aboutir en cinq années au prix d'une 
dépense totale de l'ordre de 670 millions de NF, à l'assainissement 
de l’ensemble du cheptel : 
M nt re Crete 103,4 millions de NF. 
PE 117 millions de NF. + 
RE Lidil 140 millions de NF. 
rio ie 150 millions de NF. 
à PORPPE OR 160 millions de NF. | 


Toutefois, cette promesse n’est pas traduite par un engage- 
ment ferme résultant de l'inscription de crédits dans le projet 
de loi de programme. Il importe également de souligner que cette 
dépense supplémentaire pour la prophylaxie, de même que la 
dotation générale du Fonds de régularisation, est financée par 
une nouvelle augmentation du tarif de la taxe de circulation sur : 
les viandes qui, aux termes de l’article 5 du projet de loi, sera 
portée de 0565 NF à 0,6 NF par kilo de viande. 

La position de la Commission sur le programme d’assainis- 
sement du cheptel a été explicitée à l’occasion de l'examen du 
projet de loi-programme d'investissements agricoles. 


ill. —— Crédits supplémentaires d'équipement pour 1960. | 


Les articles 11 et 12 du projet de loi ouvrent, au titre des Î 
dépenses en capital du budget du Ministère de l'Agriculture | 


pour 1960 : 

76 millions de NF d’autorisations de programmes supplémen- 
taires (91 — 15 annulées au titre des comptes de prêts) ; 

21 millions de NF de crédits de paiement supplémentaires 
(27 — 6 annulés au titre des comptes de prêts). 
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taires. 


1. — Remembrement. — Le budget de 1960 comuortait en 
autorisations de programme : 77 millions de NF, au titre des 
subventions, 3 millions de NF, au titre des prêts, soit au total 
80 milhons de NF. 

Le projet de loi de finances rectificative comporte une aug- 
mentation de 40 millions de NF pour les autorisations de pro- 
gramme, ce qui les porte au total à 120 millions de NF. En outre, 
les crédits de paiement sont augmentés de 10 millions de NF. 


Tout en se félicitant de l'effort ainsi consenti en vue d’accé- 
lérer les opérations de remembrement, votre Commission tient à 
rappeler une observation qui a été faite à l’occasion de l’examen 
de la loi-programme d’investissements agricoles, à savoir que ces 
crédits ne paraissent pas suffisants pour assurer l’intensification 
du rythme des opérations de remembrement envisagées par le 


Gouvernement. 


2. — Regroupements fonciers. — Il s’agit d'un poste budgé- 
taire nouveau qui, compte tenu des délais nécessaires pour la 
mise en œuvre des mesures nouvelles envisagées dans la loi 
d'orientation et la loi sur le remembrement, ne reçoit qu’une 
dotation symbolique de 1 million de NF, tant en autorisations 
de programme qu’en crédits de paiement. 


3. — Aménagements des grandes régions agricoles. — Les auto- 
risations de programme ouvertes au budget de 1960 (80 millions 
de NF de subventions et 10 millions de prêts du Fonds de dévelop- 
pement économique et social) sont augmentées de 20 millions 
de NF de subventions par la loi de finances rectificative. 


De leur côté, les crédits de paiement sont accrus de 4 millions 
de NF. 
4, — Abattoirs. — Il s’agit d’une rubrique budgétaire nouvelle 


qui était antérieurement englobée dans la ligne: « stockage et 
transformation de produits agricoles ». 








II. — Programme d'assainissement du cheptel. 


Des crédits supplémentaires d’un montant de 40 millions 
de NF sont ouverts pour 1960 en vue d’amorcer un programme 
d'assainissement du cheptel, ce qui porte de 63,4 à 103,4 mil- 
lions de NF les dépenses de prophylaxie qui pourront être engagées 
en 1960. Le Gouvernement indique que des crédits seront ouverts 
annuellement en vue d'aboutir en cinq années au prix d’une 
dépense totale de l'ordre de 670 millions de NF, à l'assainissement 
de l’ensemble du cheptel : 


sito is uen 103,4 millions de NF. 
PT 117 millions de NF. 
rl Ts 140 millions de NF. 
ES PO 150 millions de NF. 
oil 160 millions de NF. 


Toutefois, cette promesse n’est pas traduite par un engage- 
ment ferme résultant de l'inscription de crédits dans le projet 
de loi de programme. Il importe également de souligner que cette 
dépense supplémentaire pour la prophylaxie, de même que la 
dotation générale du Fonds de régularisation, est financée par 
une nouvelle augmentation du tarif de la taxe de circulation sur 
les viandes qui, aux termes de l’article 5 du projet de loi, sera 
portée de 0,565 NF à 0,6 NF par kilo de viande. 

La position de la Commission sur le programme d’assainis- 
sement du cheptel a été explicitée à l’occasion de l'examen du 
projet de loi-programme d'’investissements agricoles. 


ill. —— Crédits supplémentaires d’équipement pour 1960. 


Les articles 11 et 12 du projet de loi ouvrent, au titre des 
dépenses en capital du budget du Ministère de l'Agriculture 
pour 1960 : 

76 millions de NF d'’autorisations de programmes supplémen- 
taires (91 — 15 annulées au titre des comptes de prêts) ; 

21 millions de NF de crédits de paiement supplémentaires 
(27 — 6 annulés au titre des comptes de prêts). 


————— 
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Ces dotations supplémentaires qui sont la traduction des 
mesures préconisées dans le projet de loi d'orientation agricole 
et dans la loi-programme d'investissements agricoles intéressent : 
le remembrement et les regroupements fonciers, les aménage- 
ments régionaux, les abattoirs, les industries agricoles et alimen- 
taires. 


1. — Remembrement. — Le budget de 1960 comuyortait en 
autorisations de programme : 77 millions de NF, au titre des 
subventions, 3 millions de NF, au titre des prêts, soit au total 
80 milhons de NF. 

Le projet de loi de finances rectificative comporte une aug- 
mentation de 40 millions de NF pour les autorisations de pro- 
gramme, ce qui les porte au total à 120 millions de NF. En outre, 
les crédits de paiement sont augmentés de 10 millions de NF. 


Tout en se félicitant de l'effort ainsi consenti en vue d’accé- 
lérer les opérations de remembrement, votre Commission tient à 
rappeler une observation qui a été faite à l’occasion de l’examen 
de la loi-programme d’investissements agricoles, à savoir que ces 
crédits ne paraissent pas suffisants pour assurer l’intensification 
du rythme des opérations de remembrement envisagées par le 


Gouvernement. 


2. — Regroupements fonciers. — Il s’agit d’un poste budgé- 
taire nouveau qui, compte tenu des délais nécessaires pour la 
mise en œuvre des mesures nouvelles envisagées dans la loi 
d'orientation et la loi sur le remembrement, ne reçoit qu’une 
dotation symbolique de 1 million de NF, tant en autorisations 
de programme qu’en crédits de paiement. 


3. — Aménagements des grandes régions agricoles. — Les auto- 
risations de programme ouvertes au budget de 1960 (80 millions 
de NF de subventions et 10 millions de prêts du Fonds de dévelop- 
pement économique et social) sont augmentées de 20 millions 
de NF de subventions par la loi de finances rectificative. 


De leur côté, les crédits de paiement sont accrus de 4 millions 
de NF. 


4, — Abattoirs. — Il s’agit d’une rubrique budgétaire nouvelle 
qui était antérieurement englobée dans la ligne: « stockage et 
transformation de produits agricoles ». 
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L'aide de l'Etat qui était autrefois octroyée sous forme de 
prêts à taux d'intérêt réduit, sera dorénavant accordée sous la 
forme d’une subvention en capital, au taux de 25 %. 


En matière d’autorisations de programme, la loi de finances 
rectificative augmente de 30 millions de NF la dotation destinée 
aux subventions. Toutefois, il s’agit d’une transformation de 
prêts en subventions à concurrence de 20 millions de NF. Au 
total, le volume d’autorisations de programme s'élève à 35 mil- 
lions de NF pour l’année 1960. 


2. — Industries agricoles et alimentaires. — L'augmentation 
des autorisations de programme est de 5 millions de NF, au titre 
de prêts, ce qui porterait au total à 60 millions de NF pour 1960 
le montant des interventions de l'Etat et devrait permettre d’en- 
gager annuellement quelque 100 millions de travaux. 


D'une façon générale, les augmentations de crédits d’équi- 
pement pour 1960 portent sur les principaux postes qui doivent 
faire l’objet d’un effort particulier dans le cadre de la loi-pro- 
gramme d’investissements agricoles à partir de l’année 1961. Les 
observations présentées dans l’avis de la Commission des Affaires 
économiques et du Plan en ce qui concerne la loi-programme 
s'appliquent donc également à cet aspect du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission des Affaires économiques et du Plan vous propose l’adop- 
tion de l'amendement ci-après au texte qui est soumis à votre 


examen : 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : Compléter le premier alinéa de cet article par 
les mots : 


« … à l'exclusion du marché du sucre ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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RAPPORT 


ADRESSE 


AU PARLEMENT 


PAR M. LE PRESIDENT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


sur les opérations de l’année 1959 et sur la situation de cet Etablis- 
sement au 31 décembre 1959, en exécution de l'article 114 
de la loi du 28 avril 1816, modifie en dernier lieu par l'ordon- 
nance n° 28-1374 du 30 décembre 1958. 





Le 


æ 


Mesdames, Messieurs, 


La Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consi- 


gnations a l'honneur de vous présenter, en exécution de l’article 114 Æ 
de la loi du 28 avril 1816, son rapport sur les opérations effectuées $ 
par cet Etablissement pendant l'année 1959. or fe 
Le montant des capitaux confiés à la Caisse a marqué un nouvel ii = 
accroissement au cours de l’année 1959 ainsi que le montrent les & 
chiffres ci-apres : PA 
Rd rom dieu 1.955,59 milliards. E 
1955 ...................... 1.9289  — LA 
a 2.268,7 — | 
EL 2.534 _ ‘4 
| sr 2.935,9 (1) — 
[ PPT OU TT 3.411 — 
L'augmentation des fonds gerés — 475,1 milliards — est due 


principalement à l'accroissement des dépôts d'épargne (270,8 mil- 


1 Deduction faite du portefeuille de la Caisse de retraite interentreprises (11,7 mil- 
lardi transfere à la rubrique « Depots divers 











4 


liards), des fonds déposés ou consignés (42,3 milliards) et à la pro- 
sression des revenus du portefeuille qui passent de 134,2 milliards 
à 147,3 milliards. 

Le tableau ci-dessous, qui met en parallèle l'accroissement du 
volume de ces fonds (base 100 en 1949) avec les principaux indices 
caracteristiques de la conjoncture économique, montre que cet 
accroissement a continué à suivre en 1959 un rythme plus rapide 
que celui: de la masse monétaire des salaires et des prix. 


On observe que les capitaux confiés à la Caisse des dépôts au 
51 decembre 1959 représentent près de cinq fois la valeur corres- 
pondante de 1949, alors que les salaires sont à un coefficient voisin 
de 2,7, la masse monétaire aux environs de 3 et l'indice des prix 


de detail voisin de 1,9. 











Ma" M" S Pre . MONNAIE | CAPITAUX | 
PRRIODE De es LE ec TER scripturale, |! à la C.D.C. 
Paris Paris. (4) FT 5 
| 1949 100 | 100 | 100 100 100 
L  IPRTRE ERA 144,9 207 | 219,2 213,4 | 270,1 
| 1956 ne 147,7 | 214 239,4 | 237,1 | 317,7 
| 1957 nn eson ee 151,6 | 238 251,2 | 265,7 354,8 
un. 177,5 255 267 | 277 411,3 
|1-" trimestre 1959... 184 250 260 291 | 427 
| 2° Fu 184 253 265 | 307 | 445 
3" nu 187,3 263 266 | 311 | 461 
| 4 | 191 268 269 345 | 478 


lr Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 articles jusqu’en 
| 1956 et indice des 250 articles, compte tenu du coefficient de correction depuis 1657. 
2; Nouvel indice pondéré, base 1949, sur enquêtes du Ministère du Travail. 

(31 Moyennes annuelles pour les années 1949 à 1958, indices de fin de période 
( 
L 


| pour 1959. 

41 Indices, en fin de périodes, établis d’après les chiffres publiés par l'Institut 
national de la statistique et des études économiques. 

51 Indices relatifs aux capitaux en fin de périodes. 
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Si l'on analyse l'origine des fonds reçus par la Caisse en 1959, 


on constate que l'augmentation de 475,1 milliards provient des 


mouvements suivants. 


Fonds d'épargne. 
Caisses d'épargne ordinaires... 64,4 
Caisse nationale d'épargne (1). 94,2 
Caisses d'épargne d'Alsace-Lor- 

RE ie. 10 
Caisses d'épargne de la Sarre. 
Epargne-construction et Epar- 

DR oursons 2,9 
Fonds de réserve des Caisses 


sr ivre renti 


Institutions de prévoyance. 

Sécurité sociale (compte des 
organismes y compris la Caisse 
nationale de sécurité sociale dans 
les mines et les comptes de disponi- 
bilités courantes des Caisses) ...... 
Sociétés mutualistes.......... 
Caisses de retraites et fonds 
a 3}, 


onds National de Sohdarite.. 


F 
Assurances. 
Caisse nationale de prévoyance. 10,1 
Fonds commun de majoration 
rentes viageres et service des rentes 
RE 


289,8 


0,9 


1,6 


99,4 


REVENTS 


Milliards 


66,9 
21,1 


1,8 


1,2 
0,6 


0,9 


7,8 


131,6 


(1) Déduction faite de 18.988 millions versés au budget général à titre de benefices 
le la Caisse nationale d'épargne (exercice 1958 et acompte sur 1959). 


(2) Y compris la somme de 3.968 millions représentant la différence entre l'excédent 


des produits sur 
d'épargne. 
d'épargne 





les charges et le supplément d’intérêt de 0,50 ‘ 
Cette somme a été affectée au Fonds de réserve et de garantie des caisses 


alloué 


aux caisses 
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CAPITAUX REVENUS 


Eu augmentation. En diminution 


Milliard< Milliard= Milliards. 


289,8 99,4 131,6 


Consignations et dépôts 


divers. 
Comptes de dépôt des notaires. 22,7 0,9 
Connignations ............... 2,7 0,4 
Dépôts d’Alsace-Lorraine..... 0,3 0,1 
CHOSE 31,8 0,5 
Liquidation du Service finan- 
crœhnC. A À (1)............. 23,3 — 


Autres comptes de dépôts, 
comptes de règlements des préposés 
et comptes d'ordre............... 13,6 13,8 


387,2 99,4 
À l'excédent net de recettes de. 327,8 milliards 
il y a lieu d'ajouter le montant des 
arrérages, intérêts et produits divers 
des portefeuilles, soit............. 147,3 
pour obtenir le total précédemment 








CE À RRORRer 475,1 milliards. 


Les chiffres qui précèdent montrent que, de même que les 
années précédentes, la plus grande partie des capitaux reçus par 
la Caisse, en 1959, provient de l'épargne directe collectée par les 
organismes spécialisés. Ces versements représentent 271 milliards 
sur un total de ressources nouvelles de 328 milliards, soit un peu 
plus des quatre cinquièmes. 

Par ailleurs, on observe une progression sensible des revenus 
des portefeuilles (147 milliards contre 134 milliards en 1958), consé- 
quence de l'accroissement des actifs gérés. 





(1) Compte ouvert en décembre 1959 pour recevoir l'actif résultant de la liquidation 
de la Caisse d'amortissement et soldé au début de 1960 lors du reversement de cet actif 
au Trésor. 

(2) Pour dégager la totalité des ressources dont la Caisse des dépôts a pu disposer en 
1959, il convient d'ajouter à ces 475,1 milliards, le montant des cessions, amortissements 
et remboursements du portefeuille de valeurs à long terme, soit 90,7 milliards ; on obtient 
ainsi un total de 565.8 milliards 











a A leg cl, 2 nn 
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Les 475,1 milliards de fonds nouveaux apparaissant au passif 
trouvent leur contrepartie dans les mouvements des postes d’actif, 
qui ont progressé comme suit : 





Fonds en caisse et comptes courants........ 40 milliards. 

Actif réalisable à court terme.............. 90,8 — 

Actif réalisable à long terme.............. 3443 — 
PP 475,1 milliards. 


Le taux de liquidité des avoirs de la Caisse a lui-même légère- 
ment augmenté, en raison de l'importance des fonds reçus au cours 
























































de l’année. 
| | | | 
| SITUATION | YARIATION | SITUATION 
| DELA TION au 31 décembre 1958. El au 31 décembre 1959. 
| Montant. | (4 | Montant. | Montant. ee 
| (milliards) | (milliards) | (milliards) p 
| Actif disponible et réalisable | | 
| à Court. IPF... ........ 700,2 | 23,8 + 130,8 | 831 24,4 
| Actif réalisable à long terme.| 2.235,7 | 76,2 | + 3443 | 2.580 75,6 
| | | 
| 2.935,9 | 100 | + 4751 | 3.411 | 100 
* 
: * _* 


Les placements de l’ensemble des services, dont le détail est 
donné dans la troisième partie du présent rapport, s’analysent, dans 
leurs grandes lignes, de la façon suivante : 


A. — Emplois à long terme. 


Pour établir le total des investissements réalisés en 1959, il 
convient d'ajouter au montant net de l'accroissement du portefeuille 
fong terme — soit 344,3 milliards — le remploi des 90,7 milliards de 
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capitaux provenant des remboursements, amortissements ou ces- 
sions ; les emplois à long terme s'élèvent par suite à une somme 
globale de 435 milliards, qui se décompose ainsi : 





À 2 NOPP IN TION IUITTET 52.820 millions. 
2° Souscriptions à des émissions publiques. 19.704 — 
3° Souscriptions à des emprunts obliga- 
RP EP EM IT TN ES TT ie 13.074 — 
un CORRE PP RS OR Te 333.811 — 
5° Emplois immobiliers et participations... 15.651 — 
NP PONTS PE TES 435.060 millions. 


Le détail de ces emplois est indiqué ci-après : 


1” Achats de valeurs. 


Des achats de valeurs ont été effectués pour un montant total 
de 52.820 millions se répartissant comme suit : 


Valeurs du Trésor et assimilées.......... 4.058 millions. 
Crédit National et groupements de recons- 

EPP OT OO OR 1.918 — 
S. N. C.F. et chemins de fer divers........ 7.357 — 
Caisse nationale de l'énergie (1).......... 13.065 — 
Electricité de France,................... 3.915 — 
PT TT 953 — 
Charbonnages de France et houilléres.... 3.938 — 
Etablissements publics et sociétés nationa- 

as ess ae 982 — 
Crédit Foncier de France................ 1.968 — 
Départements et vies. ......,.....:..... 1.971 — 
Emprunts de pays d'Outre-Mer........... 38 — 
Obligations de sociétés diverses.......... 8.278 — 
Actions de sociétés diverses.............. 4.098 — 
Obligations émises par des organismes euro- 

péens et internationaux................ 1.281 — 





52.820 millions. 





(1; Dont 12.313 millions achetés au Fonds de soutien des rentes et valeurs du Trésor. 
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2°” Souscriptions a des émissions publiques. 


Les emprunts émis en 1959 par le secteur public ou semi- 
public se totalisent à un chiffre nettement inférieur à celui de 1958. 
Aucun emprunt direct de l'Etat n'a été émis ; ceux des entreprises 
nationales et des établissements de crédit spécialisés ont atteint 
272 milliards (Electricité de France : 80 milliards ; Caisse nationale 
de crédit agricole : 53 milliards ; S. N. C.F. : 43 milliards ; Charbon- 
nages de France : 28 milliards ; Crédit national: 25 milliards ; 
Crédit foncier de France : 25 milliards ; Caisse d'équipement pour 
le déveleppement de l'Algérie : 12 milliards ; Régie Renault : 6 mil- 
liards) contre 247 milliards l’année précédente. 


La Caisse des dépôts a participé à certaines de ces émissions 
pour les montants ci-après : 


Bons de la S.N.C.F...... 2.597 millions. 
Electricité de France...... 1.172 — 
Charbonnages et houil- 
ei 289 — 
Gaz de France............ 74 — 
Régie Renault............ 15 — 





4.107 millions. 4.107 millions. 


Les autres souscriptions ont porté sur : 


Départements, villes et em- 
prunts unifiés des collectivités 


RSC PP TT 8.382 millions. 
Obligations de sociétés fran- 
EP EP PR PS 3.271 — 





11.653 millions. 11.653 — 


Des souscriptions à des augmentations de 
capital en utilisation des droits attachés aux 
actions figurant dans les différents portefeuilles 
ont, en outre, été réalisées pour un montant de.. 3.944 — 





RS OR 19.704 millions. 














3 Souscriptions à des emprunts obligataires spéciaux. 








Êzs Les souscriptions directes de la Caisse des dépôts à des emprunts 
tes spéciaux émis par de grands établissements financiers ou industriels, i 
FRE qui trouvent auprès de l'Etablissement un complément aux res- l 
FE sources qu'ils peuvent obtenir sur le marché, se sont élevées, en 
VAS 1959, à 13,1 milliards, répartis comme suit : 
WP * OR OO TS 9.000 millions. 
+ Crédit foncier de France................. 4.500 — j 
T 
Régie autonome de transports parisiens. ... 2.634 — | 
Diverses compagnies de chemins de fer... 385 — ’ 
Compagnie immobilière algérienne. ....... 555  — 
co  JECRRPPRPPO ED OP 13.074 millions. 





4" Prêéts. 


Les prêts pour l'équipement des collectivités publiques 
prêts aux organismes d'intérêt général, qui avaient atteint 228 
liards en 1958, se sont élevés à 282,6 milliards en 1959, 
décomposent comme suit : 


a) Préts pour l'équipement des collectivités publiques. 


Prêts directs aux départements, communes 
et établissements publics (1)................ 
Prêts consentis au titre de la loi du 


24 juin 1950 dite loi Minjoz.................. 79.913 
Prêts à diverses sociétés immobilières. ... 19.704 
4 Vis À à à 0: NON PIN 250 


et les 
3 mil- 
et se 
— Le 


montant des prêts réalisés a atteint 234,4 milliards en 1959, savoir : 


Le Re ©. 06" < 


PS on jus CO, US 











Le tableau ci-après donne la répartition, d'après leur 


234.370 millions. 


objet, 


“4e des emprunts nouveaux réalisés par les départements, communes 





j 
ù 
NE . 
1: Dont 15.065 millions ont f»3 l’objet de transferts internes. 
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et établissements publics directement auprès de la Caisse des 
dépôts ou sur la proposition des caisses d'épargne en application 
de la loi du 24 juin 1950. 












































| MONTANT 
| OBJET Par x TOTAL 
directs. du 24 juin 1950. 

| hi millions de fr. | millions defr. | millions defr. 
0 ÉRRRRRRR Re Aie 11.527 6.031 17.558 
Assainissement .................... | 9.021 3.910 12.931 
Equipement portuaire.............. 2.087 1.778 3.859 
Moyens de transports.............. | 223 1.157 1.380 
Bâtiments départementaux et com- | 

D REP Een | 4.042 3.214 | 7.256 
cs vid ss 18.123 9.511 27.634 
Equipement scolaire................ | 30.384 9.541 | 39.925 
Equipement sanitaire............... 5.962 3.428 | 9.390 
Electrification .................... | 10.906 | 3.237 14.143 
Aménagement de lotissement. Urba- | | 

PP Re 8.310 | 2.280 10.590 
Participation des collectivités dans! 

des programmes de construction | 

RP | 17.270 33.844 51.114 
Défense contre l'incendie........... | 445 325 770 
Groupements de reconstruction..... | > | 629 629 
OT PR RP PRET IE | 1.138 1.034 2.172 

| 
ATP TIR 119.438 79.913 199.351 






































b) Prêts pour des opérations d'intérêt général. — A la demande 
du Ministère des Finances et des Affaires économiques, la Caisse 
des dépôts a continué, notamment, à assurer le relais du Fonds de 
développement économique et social. Elle a financé 48.203 millions 
d'investissements se décomposant comme suit : 


sé TD 16.000 millions. 
— à Gen O6 FTARES. ............:..... 15.770 — 
— à l’Aéroport de Paris............... 9.459 — 
— à la Société autoroute Estérel Côte 
Ci MENT NT ET TT 3.130 — 
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Prêts à des Sociétés d'équipement et d’amé- 
nagement régional................ 
— à la Compagnie des Messageries mari- 


3.050 millions. 


dt ion aies: 1.900 — 
— à la Compagnie générale transatlan- 
FONCIER PT Re 1.000 — 
— au Groupement des entreprises de 
PPS PP TR RES RENE 668  — 
— à l'Office national de navigation...... 600 — 
— à l'Office national industriel de l'azote. 900 — 
— à la Société pour l'équipement de la 
ES. PORT 300 — 
— au Gaz du Sud-Ouest.............. 230 — 





48.203 millions. 


c) Avances à l'Etat pour le financement de la construc- 
tion. — L'aide apportée par la Caisse des dépôts à l'Etat 
pour le financement des opérations faites dans le cadre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré a porté sur 40.000 


millions contre 30.000 millions en 1958. 

d) Avances diverses. — En 1959 la Caisse des dépôts 
a continue à réaliser des opérations prévues par le décret du 
1’ octobre 1954 et la convention du 20 mars 1956 intervenue entre 
la Caisse des dépôts, le Ministre des Affaires économiques et 
financières, le Secrétaire d'Etat à l'Agriculture et la Caisse natio- 
nale de Crédit agricole, relatifs à la mobilisation des subventions 
allouées en annuités par le Fonds national pour le développement 


des adductions d’eau dans les communes rurales. 


Les versements opérés à ce titre se sont éle- 
11.237 millions. 


5° Participations dans des sociétés d'étude et d'équipement. 


La Caisse des dépôts a pris des participations dans des 
sociétés d'étude et d'équipement pour un mon- 
OS PR RE TT EE LE 


96 millions. 
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6° Emplois immobiliers. 


La Caisse des dépôts a poursuivi pendant l'année 1959, par 
l'intermédiaire de sa « Société centrale immobilière >» créée spe- 
cialement à cet effet en 1954, la réalisation de l'important programme 
de construction de logements populaires entrepris en association 
avec des collectivités publiques, des entreprises publiques et des 
entreprises privées. 


Les investissements réalisés ou régularisés en cours d'année 
et qui apparaissent dans les opérations comptables sous forme de 
prises de participations dans des sociétés civiles ou commerciales, 
représentent un montant global de 12.266 millions, auquel s'ajoutent 
3.289 muilions de dépenses concernant des acñats de terrains et 


divers travaux relatifs aux immeubles de rapport. 


B. —— Emplois temporaires. 


Les opérations effectuées en 1959 au titre des placements à 
court terme font apparaître un excédent des emplois sur les 
remboursements ou cessions de 90,8 milliards, qui s’analyse comme 


suit : 


Augmentations : 
di us SL 62 milliards. 
RE ES OO 34 — 


Eïiets représentatifs de crédits à moyen 
re le RL NE ui 90,6 — 





90,8 milliards. 


La Caisse des dépôts a continué en 1959 à prêter largement 
son concours pour la mobilisation des crédits à moyen terme. 
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Le tableau ci-dessous indique l'importance de ces opérations 
au 31 décembre de l’année 1959 et de l’année antérieure. 






























































; 
Ë 
a — _ a j 
| ee 20m) 72 | 
| | MONTANT | : “ x | MENTS 
| ETABLISSEMENTS | total £ = À S sul | en cours 
| | D2:|24%|538> a | ilioée | 
| présentateurs | des E- r- 5% =50 - = | pes vga | 
| +. dj 252 GËs GËS) 8E | auprès de 
| engagements. | = 2% . se % “ la C.D. | 
| (ht + Sr " PP EU 
| milliards | milliards milliards milliards milliards | milliards | 
| | 
| 1° Mobilisation : | | | 
| Banques ............ | 44,3 0,3 24,6 » 24,9 194 | 
| Crédit foncier. ...... | 1.053,1 | 95,7 729,2 > 8249! 2282 | 
| | | | 
DL | | | | 
2" Aval: | | 
| | | 
| Crédit national... | 4269 | » 39,1 391! 387.8 
| Crédit foncier. ...... 861 | > 13,3 13,3 | 72,8 
| Totaux au 31 dé- | | | 
| cembre 1959... 1.6104 | 96 753,8 52,4 902,2 | 7082 | 
| = si 
| | | | 
| 1° Mobilisation: | | | | 
| | | | 
| Banques ............ | 405 | 6,8 | 25 , 31.8 | 8,7 
| Crédit foncier. ...... | 1.006,9 | 38,5 786.9 | , 825,4, 181,5 
| | 
| | | 
| 2°" Aval: | | | 
| | | | | 
| Crédit national...... | 3594 | > > 237,6 237,6 121,8 
| Crédit foncier....... | 70,3 | > » | 39,1 39,1 31,2 
| Totaux au 31 dé- | | 
| cembre 1958...! 1.477,1 | 45,3 811,9) 276,7 1.133,99) 343,2 
Variations en 1959. | 133,3 | 50,7 |— 58,1 |— 224.3|-— 231,7 365 





L'examen de ces chiffres montre un nouvel accroissement 
de l’ensemble des engagements de la Caisse, qui progressent de 
133,3 milliards et atteignent ainsi, au 31 décembre 1959, un mon- 
tant supérieur de 9% au chiffre de l’année précédente (1.610,4 
milliards contre 1.477,1 milliards). 


Les opérations du Crédit National avec la Caisse des dépôts 
sont nettement supérieures à celle de l’an dernier (427 milliards 
contre 359). Par contre, le pourcentage d'utilisation de la faculté 
d'aval marque une forte régression : 9% contre 66% en 1958. 








er 





— 15 — N° 227 


De leur côté, les opérations du Crédit foncier ont poursuivi, 
en 1959, la progression déjà constatée au cours des précédents 
exercices : 


Les engagements de mobilisation — qui portent essentielle- 
ment sur les crédits spéciaux à la construction — totalisent 1.053 
milliards au 31 décembre 1959, enregistrant ainsi un accroissement 
de 5 % par rapport à 1958 ; le pourcentage d'utilisation est toute- 
fois resté sensiblement du même ordre de grandeur qu'au cours 
de l'exercice précédent (78 contre 82 %). 


Quant aux engagements d’aval, s'ils sont légèrement supé- 
rieurs (86,1 milliards contre 70,3 milliards), 1ls ont été, par contre, 
beaucoup moins utilisés qu’au cours de l'année précédente (15 
contre 96 %). 


Le montant des effets « nourris » par la Caisse des dépôts, 
à la date du 31 décembre 1959, ressort à 96 milliards. 


En résumé, si l’on regroupe l’ensemble des emplois de fonds 
effectués par la Caisse des dépôts, tant à long terme qu'à court 
terme, ainsi que l’augmentation des sommes disponibles en caisse 
et comptes courants, on obtient un total de 565,8 milliards s’éta- 
blissant comme suit : 





Emplois à long terme.................... 435 milliards. 

Emplois à court (éfmME.................... 90,8 — 

Caisse et comptes courants............... 40 ee 
RE ne D ES 565,8 milliards. 


De même qu'au cours des années précédentes, les placements 
réalisés en 1959 peuvent être classés, d’après leur objet, en trois 
catégories principales : l’aide au logement, l’équipement du terri- 
toire et les crédits à l'industrie. 

















À. — L'aide au logement a porté sur 129,9 milliards (contre 
126,8 milliards en 1958) qui ont servi à financer : 
— des avances au Trésor dans le cadre de la législation sur 


les habitations à loyer modéré pour............. 40 milliards. 
— des prêts aux collectivités et à divers pour 

la construction de logements pour.............. 69,8 — 
— des prêts au Crédit foncier de France 

RP PO PRET EE EM RP re pie nt 45  — 
— et des apports de capital à des construc- 

tions directes pour..............:............ 156 — 


B. — Le concours apporté par la Caisse des dépôts à l’équipe- 
ment du territoire s'est poursuivi sur un rythme nettement supérieur 
à celui de l’année précédente, 187,7 milliards contre 141,7 en 1958. 


— électrification et équipement électrique... 14,1 milliards. 
— adduction d’eau....................... 38,9  — 
— équipement sanitaire et scolaire......... 48,2 — 
— voirie et assainissement................ 30,9 — 
— équipements divers.................... 96 -— 
C. — Les crédits à l’industrie marquent une régression sen- 


sible, passant de 64,4 milliards en 1958 à 53,9 milliards en 1959 
suivant la répartition ci-après : 


Entreprises productrices d'énergie......... 20,7 milliards. 
Entreprises de transports................. 86 — 
cé dé li 246 — 


A ces placements s'ajoutent l'accroissement des disponibilités 
en caisse et en comptes courants (40 milliards), différents emplois 
à court terme (34,9 milliards), à moyen terme (50,6 milliards) et à 
long terme (68,8 milliards, dont 3 milliards de rentes et valeurs du 
Trésor, 50,7 milliards d'actions et d’obligations et 15,1 milliards 
représentant l'arbitrage entre services de prêts aux collectivités). 


Ainsi, du point de vue économique, on peut dire que les 
565,8 milliards investis par la Caisse des dépôts en 1959 se sont 
répartis comme suit : 


PT 129,9 milliards. 
Equipement du territoire.................. 187,7 — 
ET 539  — 
Emplois en Bourse, placements à court terme 
lus sai css 60: 1943 — 





965,8 milliards. 



































En définitive, l'ensemble de l'actif au 31 décembre 1959, soit 
3.411 milliards, se décompose ainsi : 





a 3,2 milliards. 
Comptes courants ordinaires............ 2412 — 
Bons du Trésor, valeurs à court terme.... 986,7 — 
Rentes et obligations.................... 583,3 — 
Actions et parts de sociétés françaises et 
CS SENPPP OT PP DEN DER 26,9 — 
EP 1.9239  — 
Participations dans des sociétés d’études et 
A PP EE 0,1 — 
en 46,1 — 
a ac 3.411 milliards. 


Déduction faite des fonds concernant les assurances sociales, 
la sécurité sociale et les fonds en comptes courants au Trésor impro- 
ductifs d'intérêts, le rendement moyen de cet actif s’est élevé, en 
1959, à 4,85 Co. 

Le présent rapport comprend quatre parties : 

La première partie est consacrée à l'examen du bilan (état 
annexe n° 1-00) de la Caisse des dépôts et, en particulier, au déve- 
loppement de la situation des fonds appartenant aux catégories 
ci-après : consignations, dépôts divers, sociétés mutualistes, caisses 
d'épargne, épargne-construction et épargne-crédit, fonds de réserve 
et de garantie des caisses d'épargne et de l’épargne-construction, 
sécurité sociale. Le passif du bilan comprend, en outre, au titre 
des « Créditeurs divers », les disponibilités immédiates de diffé- 
rents services dotés d’une personnalité distincte. 





(1; La répartition de ces actions et parts par catégories est la suivante : 


Assurances, banques et sociétés financières................................. 14,36 
Sociétés d’investissement et de portefeuille.................................. 7.40 
Et APE PS PP I TT TP PT UE 1,78 
SE émet mate ns net ic a ser e ets 3,81 
Matériaux de construction, travaux publics.............................:.... 5.01 
rome nu sn star ET 0 Va st nd een ve 24,76 
EE din nn da ennui e a sé te it es 11,60 
Produits chimiques, électro-métallurgie, verreries............................ 19,14 
RTS PP EP D ET SP UN DRE ET EU EE PT D D TUE re 1,29 
I 6,06 
a dre a NS tea ie Rat a ie are 4,79 
100 
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L'examen des opérations de ces services spéciaux, dont la situa- 
tion financière est indépendante de celle de la Caisse des dépôts, 
fait l’objet de la deuxième partie du rapport. 


La troisième partie est consacrée à l'exposé des emplois de 
fonds effectués dans l’année, tant pour les fonds analysés dans la 
première partie du rapport que pour les services spéciaux. 


Une quatrième partie donne enfin les résultats du compte de 
« Profits et pertes » pour 1959. 
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PREMIERE PARTIE 


EXAMEN DU BILAN‘ 
| DE LA 
CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


(FONDS PROPRES) 
AU 31 DECEMBRE 1959 


SECTION I. —— Examen des comptes du passif. 


Le montant total du passif au 31 dé- 














cembre 1900 S'ÉRVE à............:..... 2.193.723.262.759 fr. 
nn miam vence ei 1.886.698.198.490 
au 31 décembre 1958, soit une augmen- 
A TE 267.025.064.269 fr. 
correspondant à un accroissement égal de l'actif. Ê 4 | 
Cette augmentation résulte des variations suivantes des divers 1 | 
postes du bilan. Me | 
A. — Augmentations. Le | 
CR M IT 6.121.197.386 fr. Fe ne 
m4  FANPPR MEN PEN III TT TT 96.850.311.408 » ne: Ë 
3°- Sociétés mutualistes .................... 821.175.451 » ee | 
4" Fonds de réserve et de garantie des caisses a 
CS  ÉNPPAPE RPT PPPN rre 4.928.136.757 » 
Total (à reporter)........... 108.720.821.002 fr. 





(1) Le bilan de la Caisse des dépôts et consignations fait l’objet de l’état annexe n° 1-00. 





RE ete ie 108.720 .821.002 fr. 
ss 228.909.498.934 » 





5 
OÙ NS 3.155.664.992 » 
7° Sécurité sociale et assurances sociales....  3.285.911.422 » 
6° Comptes de réserve.................... 9.292.784.904 » 
PP PO 353.364.680.854 fr. 
B. — Diminutions. 
1° Epargne-construction. 187.327.251 fr. 
2° Créditeurs divers.... 52.459.658.982 » 
3 Correspondants ..... 9.899.606.803 
4° Comptes d'ordre et di- 
emsioune 26.899.124.976 
D OR sise 893.898.573 » 





86.339.616.585 fr. 86.339.616.585 » 





Différence égale ............ 267.025.064.269 fr. 


Ces différents comptes vont être successivement examinés. 


CONSICNATIONS 


Sous cette désignation figurent au bilan les « consignations 
judiciaires et administratives », les « fonds provenant de succes- 
sions de militaires et de successions recueillies hors de la métro- 
pole et à l'étranger », les « cautionnements provisoires de soumis- 


sionnaires >» 


L'évolution de ces trois catégories de consignations a été la 
suivante : 
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Numéraire. 


9 
_ 


si 
_ 


Consignations. — Les augmentations de recettes des consigna- 
tions en numéraire qui apparaissent dans le tableau ci-dessus se 
répartissent comme suit : 


Pour le département de la Seine........ 4.085.335.9537 fr. 

Pour les autres départements........... 1.629.913.963 » 

Pour les territoires autres que la métro- 
PP RO 445.112.289 » 





6.160.361.789 fr. 


L'augmentation des recettes constatée dans les consignations 
du département de la Seine résulte de versements effectués au titre 
d'indemnités d'exproriation et de versements effectués par diverses 
sociétés en formation ainsi que des augmentations de capital d'un 
certain nombre de sociétés. 


Celles constatées dans les autres départements proviennent, par 
ordre d'importance, de faillites, d'indemnités d'expropriation et de 
prix d'immeubles. 


Quant à l'augmentation des recettes pour les territoires autres 
que la métropole elle provient principalement de cautionnements de 
rapatriement et de retenues sur traitements. 


Fonds provenant de successions militaires et de successions 
recueillies à l'étranger. — L'augmentation des dépenses s’explique 
par de nombreux retraits de fonds consignés à la suite des événe- 
ments d'Algérie. 


Cautionnements provisoires. — La diminution du solde de ce 
compte est la conséquence du décret n° 59-167 du 7 janvier 1959 qui 
ne prévoit plus de cautionnements provisoires en ce qui concerne les 
marchés de l'Etat. 
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Le compte « Rentes et valeurs mobilières » présente au 
31 décembre 1959, par rapport au solde au 31 décembre 1958, une 
augmentation de 8.954.936.954 francs, qui s'explique comme suit : 





Excédents. 
vies = — me 
de recettes de dépenses. 
francs. francs. 
Département de la Seine........ 8.807.0959.917 
Autres départements........... 147.899.302 
Fonds provenant de successions 
rod ) 22.265 
8.954.959.219 22.265 
a nn — ” 
Excédent de recettes.... 8.954.936 .954 


Cette augmentation provient, en ce qui concerne le département 
de la Seine, de consignations effectuées par diverses compagnies 
d'assurances-vie et d’assurances-transports. 

Pour les autres départements, elle provient de consignations 


diverses. 


DEPOTS DIVERS 


L'ensemble des comptes compris au bilan sous la rubrique 
« Dépôts divers » présente au 31 décembre 
CO 1 | NORME PTT 


ss ca nu DE CEE 


284.602.172.851 fr. 
187.751.861.443 









au 31 décembre 1958, soit une augmentation 


OO RP ENEN e 96.850.311.408 fr. 


provenant des excédents indiqués dans le tableau ci-après : 
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DESIGNATION DES COMPTES 


| Etablissements publics et dépôts divers.. 
| Dépôts libres des notaires................ | 
Dépôts obligatoires des notaires........... | 
Pensions de retraites sur fonds spéciaux... | 
| Prelévements opérés sur le produit des jeux | 
LV OON R NTE . . cesousetun: 
| Séquestres ou autres mandataires de justice, 
D RL sions se tasse liesgés | 
Caisse autonome nationale de la Sécurité | 
| sociale dans les mines.................. | 
| Caisse autonome mutuelle de retraites des | 
| age nts des chemins de fer secondaires et | 
CUT | PPPPENC TITI TL IS TO PE | 
CR | 
| Cais ses de retraites, de secours et de pré-| 
voyance au profit des employés et} 
| ouvriers | 
| Greffiers, L/C de dépôts.................. | 
| Redevance pour frais d'administration et de | 
| contrôle aux prêts consentis aux Orga- | 
|  nismes d'habitations à bon marché (loi | 
D NE cm rousssanesses | 
| Dé ‘pots volontaires appartenant à des parti- | 
ET nou nine dia eedaneesc | 
: Disponibilités courantes des caisses de sécu- | 
| rité sociale, d'allocations familiales et | 
| d'assurances sociales agricoles.......... | 
| Etat, établissements publics et collectivités | 
locales, L/C de dépôts (arrêté du 16 avril | | 
Re 


| Etat, S/C de dépôts. — Ordonnance du | 
| 16 août 1945 instituant l'impôt de solida- | 
| rité nationale........................e. 
| 

(l 


Redevances pour constitution du Fonds de 
solidarité (ordonnance du 2 novembre 
OR NET Ed de ions 

Disponibilités courantes des caisses d’alloca- 
|  tions-vieillesse des travailleurs non sala- 
2 ER RE ne CRT ER 
| Syndies de faillites et administrateurs aux | 
règlements judiciaires, L/C de dépôts.. | 
| Service d'exploitation industrielle des tabacs | 
| et allumettes (5. E. LT. A)............. | 
|‘ sestion des titres remis à l'Etat par l'an- | | 
| 





cienne caisse d'amortissement ou en! 

échange de rentes viagères............ | 
| Caisse de retraite interentreprises........ | 
| Liquidation du Service financier de la! 

Caisse autonome d'amortissement. ..... 
Rentes viagères servies pour le compte de 

ne Cds SV ne SU Se à 
Etat, S C opérations d'amortissement 


PROS RP PT DR 





Soldes 


au 31 décembre 


francs. 


1958 


27.721.723.392 
66.293.828.905 


17.767 


.455. 


276 


4.514.123.874 


[a] 


9.989.: 


61 


245. 


17.713. 


37.338. 


.019. 
497. 


.998. 
.053. 


.399. 


.490. 


661. 


.493. 


.548. 


.494. 


.887. 


084 


F6. 


.781.451.610 


414 


340 
664 


808 
111 


368 


249 


025 


944 


.062 : 


289 


929 


926 : 


.699 


187.751.861.443 


CREDIT 


Recettes de 


[ee 


387. 


23. 


1. 


2.334. 


3.954 
.014. 
.389. 
.794. 


.917. 


.391. 


.625. 
192. 


.218. 
738. 


Mich 


.406. 


-] 


.683. 


.309. 


473. 


francs, 


.382. 
418. 
281.6 
642. 


200. 


784 


054. 


729. 
323. 


983. 
460. 


.643. 


.963. 


778. 


903. 


.278. 


775. 
485. 
566. 
.401 
.524. 
.518. 


.655. 
.030. 


1959. 


.415 


373 | 


231 
071 


294 
953 


093 


095 


847 


346 | 
591 
.483 


730 ! 


968 


733 


.060 
110 | 


684 | 


918. 100. 941 


301. 
835. 
60. 


23 


736. 


676. 
808. 


152.7 
.268. 


21.! 
.699. 


.381. 


.686. 


437 


.675. 
.366. 


651. 


1 


11. 


.841. 


.372. 


.811. 


410. 


.427. 


.270. 


644. 


.159. 


Totai. 


francs. 


748. 
.820. 


982. 
914. 


002. 


.453. 
.439. 
.997. 
.279. 
663. 


270. 


373. 
651. 
401. 
524. 
518. 


655. 
030. 


461 


344 | 


872 


290 | 


653 


259 
494 
432 
060 
110 
684 


121 
656 





.669.962.484 | 
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DEBITS 


de 1959. 


francs. 


265.011.996.610 
746.875.122.215 
41.363.587.131 
18.091.124.655 


21.911.519 


1.814.531.964 


74.945.868 .386 


8.452.169.386 
205.228.252 


1.864 .566.389 
642.389.925 


141.314.805 


20.615.025 


714.168.867.163 


3.465.483 .904 


6.356.048 


1.748.136.005 


1.217.169.148 


399.162.485.954 


12.394.632 
1.408.208.638 


> 


523.224 .709 
905.037 .070 


| 2.238.067.789.533 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 
| 





EXCEDENTS 





Des débits 


sur les recettes.! 


Des recettes 
sur les débits 


fre 


incs. 


au 


| 31 décembre 


francs. 


SOLDES 


1959. 





| 


francs. 
ÿ | 8.942.385.666 |  36.664.109.058 
' | 22.639.296.256 |  88.933.125.161 
4 | 1.021.694.519 18.789.149. 795 
663.517.674 5.177.641.548 
21.710.758 
: 1.103.252.451 |  3.884.704.061 
445.185.987 |  10.435.163.401 
173.559 .845 234 .579.385 
12.905.181 | 232.592.483 
| 
354.016.905 | 811.015.713 
96.071.028 724.124. 139 
| 
152.328. 288 509.687.656 
| 348.070 ! 2.838.319 
| | 
: | 4.948.911.684 | 22 662.572.709 
58.980.558 | | 1.567.513.386 
| | 
; 922.543 | 923.605 
| 
: 115.483 11.663.772 
64.360.275 » | 93.134.254 
: 92.316.420 | 155.204. 346 
| 32.311.080.779 |  69.649.165.478 
; 398 .006.428 398.006 .428 
S 19.315.472 | 19.315.472 
23.270.518.684 |  23.270.518.684 
; 121.430.412 | 121.430.412 
253.993. 586 253.993. 586 
157.956.772  97.008.268.180 | 284.602.172.851 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 











PORTEFEUILLE 


Montant 
des rentes. 


francs. 


45.975. 


8.725. 


33.394. 


561 
.052. 


1) 
—] 


4.062. 


26.775. 


» 


351. 


240. 
1.781. 


172 | 


721 | 


200 | 


.471 | 


219 


553 | 


457 


750 


250 | 


450 


de tous 
autres titres. 


francs. 


53.195.481.293 


| Valeur nominale | 


707.887.000 


1.573.198.587 


43.120.000 | 
955.610.871 | 


[ee] 


.425.395.531 


58.179.384.298 


13.578.292 
1.701.381.833 


> 


12.558.970 


290.334.000 



































Etablissements 
publics et 
Dépôts divers. 


2: 


Le solde en numéraire des comptes particuliers ouverts sous 
cette rubrique s'élève, au 31 décembre 1959, à. 36.664.109.058 fr. 


dc 27.721.723.392 » 


au 31 décembre 1958. 





Soit une augmentation de....  8.942.385.666 fr. 


En 1959, 9 nouveaux comptes particuliers s'ajoutant aux 
113 comptes de même nature existant précédemment ont été ouverts 
soit au nom de sociétés civiles immobilières de construction consti- 
tuées sous l'égide de la Caisse des dépôts en application des disposi- 
tions du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et des textes subséquents 
relatifs à la participation des employeurs à l'effort de construction, 
soit au nom de sociétés ou associations ayant également pour objet 
la construction ou l'amélioration des conditions de logement, consti- 
tuées avec la participation de la Caisse des dépôts et de la Société 
centrale immobilière de la Caisse des dépôts. 

Les sommes versées à ces comptes au cours de l’année 1959, 
tant à titre de contribution des employeurs que de participation de 
la Caisse des dépôts et autres associés, ainsi qu'aux comptes de la 
Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts qui participe 
à la gestion des sociétés immobilières et à celle des immeubles de 
placement de la Caisse des dépôts, ont été supérieures de 2.587 mil- 
lions de francs au montant des prélèvements effectués au cours de 
la même année. 

Dix-sept comptes particuliers ont, en outre, été ouverts en 1959 
au nom de sociétés anonymes d'économie mixte ou de droit privé, 
constituées par la Société centrale pour l'équipement du Territoire 
ou avec sa participation, en vue de l'équipement, de l'aménagement 
ou de la mise en valeur de régions ou de zones industrielles, agri- 
coles ou d'habitation. 

Les opérations constatées en 1959 à ces comptes ainsi qu'à ceux 
de même nature précédemment ouverts et à celui de la Société 
centrale pour l'équipement du Territoire se soldent par un excédent 
de recettes de 842.000.000 de francs. 


Au cours de l’année 1959, il a également été procédé à l'ouver- 
ture, sous la même rubrique, des comptes particuliers indiqués 
cI-aprés : 

— un compte au nom de l'Union nationale interprofessionnelle 
pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (U. N.E. D.I. C.); 





PE EE « —— 


D Mn SE une ME US ee 











N° 227 


ET 


— un compte au nom de l'Association interprofessionnelle 
pour l'emploi dans l'industrie et le commerce de la région parisienne 
(A. S.S. E. D. I C.-Seine Nord-Est). 


| Ces associations ont été créées pour l'application d'une conven- 
tion nationale intervenue entre des organisations d'employeurs et 
de travailleurs, dans le cadre des dispositions de l'ordonnance 
n' 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action en faveur des travail- 
leurs sans emploi. 

Par ailleurs, 1l a été procédé au reversement à la Banque cen- 
| trale des Caisses d'épargne de la Sarre des sommes constituant le 
| Fonds de réserve des Caisses d'épargne de la Sarre qui figuraient 

en solde, au 31 décembre 1958, pour 9.899.984 francs. 

Les comptes qui avaient été ouverts pour recevoir les fonds 
des Caisses d'épargne de la Sarre se trouvent ainsi définitivement 
soldés. 

Ces différents mouvements expliquent, pour la plus grande 
partie, l'augmentation de 8.942.385.666 francs du solde en numeé- 
raire du chapitre « Etablissements publics et dépôts divers ». 


En ce qui concerne le portefeuille, le montant des rentes sur 
l'Etat est passé de 104475.315 francs au 31 décembre 1958 à 
45.975.172 francs au 31 décembre 1959, et la valeur nominale des 
autres titres de 30.024.041.455 francs à 53.195.481.293 francs. 


Les versements que les notaires effectuent à la Caisse des 
| dépôts sont de deux sortes : 


l” Les uns, obligatoires, interviennent conformément aux 
prescriptions du décret du 19 décembre 1945 (art. 5) qui s'est 
| substitué à celui du 30 janvier 1890, en exécution duquel les notaires 
déposent à la Caisse des dépôts les sommes qu'ils détiennent pour le 
compte de tiers depuis plus de trois mois ; 


2° Les autres sont opérés librement par les notaires. 


Dépôts obligatoires. — Le solde de ce compte, au 31 décembre 
1959, accuse une augmentation de 1.021.694.519 francs par rapport 
au solde précédent. Il se compare comme suit au montant des dépôts 
existant à la fin de chacune des cinq années antérieures : 


10.248.950.152 fr. 


dés sortis és de Ses es d ee pe à 


1955 12.012.387.070 » 


vues CERN As Less ou de 








Dépôts 
des notaires. 








Pensions 
de retraites 
sur 
fonds spéciaux. 





ir on 13.966.832.183 fr. 
RP PT PU 15.754.277.976 » 
admin tués 17.767.455.276 » 
EP OT PPT 18.789.149.795 » 
Dépôts libres. — Leur montant, en augmentation au 31 dé- 


cembre 1959 d'environ 22.639 millions de francs, s’est élevé à la 
fin de chaque année, depuis 1954, aux chiffres indiqués ci-dessous : 


nm se 42.363.258.548 fr. 
ed: 93.093.517.234 » 
ERP D EPP 62.217.955.889 
PP NP 69.569.173.197 » 
ion 66.293.828.905 » 
_ BOPPTPOPR TIODTSTTTT 88.933.125.161 » 
En ajoutant au solde des comptes de dépôts libres au 31 dé- 
ont Ro es ace 88.933.125.161 fr. 
le montant des dépôts obligatoires.......... 18.789.149.795 » 


on constate que le montant total des dépôts 


des notaires à la Caisse des dépôts atteint, au 
OR M... sono à 107.722.274.956 fr. 





contre 84.061.284.181 francs au 31 décembre 1958. 


Le nombre des caisses de retraites sur fonds spéciaux assurant 
le service de leurs pensions par l'intermédiaire de la Caisse des 
dépôts, qui était de 130 au 31 décembre 1958, s'élève à 125 au 
31 décembre 1959, ce dernier chiffre se répartissant comme suit : 


Administrations municipales et départementales. ....... 41 
(dont 15 en liquidation). 

Ouvriers civils des établissements militaires............ 6 
Régime autonome des transports parisiens. — Imprimerie 
nationnie ©t CHMDES OVOIDBS........... cc sccoososssse se 9 

Caisses locales de Territoires autre que la Métropole.... 11 


dd can sc ca 0 08 
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Malgré la disparition de la Caisse de retraites des Forts des 
Halles dont les 477 pensionnés ont été pris en charge par la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales à compter 
du 1" janvier 1959, le nombre total des pensionnés atteignait 73.304 
au 31 décembre 1959, contre 72.588 en fin d'année 1958, soit une 
augmentation de 716 concernant notamment les pensionnés de 
la R.A.T.P. 


Les opérations des caisses de retraites font l’objet du tableau 
ci-après qui indique également la situation globale du portefeuille 
du compte. 
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PENSIONS DE RETRAITES 
_ — |  : 
| | | ORDONNANCE- 
| SOLDES | RECETTES | sn 
| | | d’arrérages 
DESIGNATION DES CAISSES au | de | TOTAL opérés 
| | | par les Caisses 
| 31 décembre 1958.| l'année 1959. | de retraites 
| | | | en 1959. 
Da de | CRT, EE, mio ho 
| francs. | francs. | francs. | francs. 
| Régie autonome des transports pari- | | 
PR sta n nier sbedoutes | 472 .479.493 13.257.422.352 | 13.729.901.845 | 13.380.013.964 
| | 
| Imprimerie OO HR LT | 5.013.179 638.151.834 | 643.165.013 | 548.351.500 
| Forts des Halles. ................... | 15.575.356 17.048.493 | 32.623.849 | 33.092.965 
| Ecole centrale...................... | 13.060.276 12.675.376 | 25.735.652 | 13.311.909 
| COMTOIQUrS MINOR... soccccovess | 740.086 | 671.776 1.411.862 | » 
| | 
2 SR 64.522 | 3.006 67.528 | 84.728 
Conseil économique et social. ...... | 2.511.539 308. 118.024 310.629.563 | 15.183.835 
| | | | 
| Préfecture de la Seine. — Allocations. | 28.062.607 111.275.462 | 139.338.069 | 104.534.088 
| | 
| Assistance publique. — Allocations. | 3.725.026 | 12.410.170 16.135.196 16.411.062 
| Crédit municipal. — Allocations....| | 351.981 | 351.981 | 351.981 
Ouvriers civils des établissements | | 
PP 42.375.367 | 931.544.845 | 973.920.212 928.320 .999 
| | | | 
Préfectures et cantonniers.......... | 124.897.978 | 649.314.042 774.212.020 | 618.737.123 
| | à ! | 
SP 23.997.838 | 165.756.307 | 189.754 .145 | 147.985.394 
| Services concédés, affermés ou en) | | | 
D MMM mssscscomsosssssssionees ss 4.999.466 | 24.586.113 | 29.585.579 | 24.345.875 
| | | | 
| Caisses locales de territoires autres | | | 
| que smic eau | 3.079.052.743 | 2.513.472.309 | 5.592.525.052 3.045.965.298 
| Caisse générale des retraites de | | 
ER LE | 1.487.040 7.472.022 | 8.959.062 | 7.753.120 
| | | 
Indemnité de Chine................ | 12.418 | | 12.418 1.296 
| | 
Régularisation des opérations des] | 
| comptables du Trésor............ | 15.800 | 45.551.012 45.566.812 45.566.812 
| Presse NSP PP PPS TOR | 318.741 58.817.205 59.135.946 27.009.224 
| PRE, PER ONE RSR ES D 
| SE om | 3.818.389.475 18.754.642 .329 22.573.031.804 | 18.957.021.173 
| Arrérages ordonnancés restant à | 
payer au 31 décembre 1958...... | 695.734 .399 » 695.734 .399 695.734 .399 
Li ss cou | 4.514.123 874 18.754.642.329 | 23.268.766.203 19.652.755.572 
| | 
| Arrérages ordonnancés restant à) 
| payer au 31 décembre 1959...... | » » » » 
| ns | » ur 
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SUR FONDS SPECIAUX (1959) 
ne | | 
| | 
ARRERAGES ss | | PORTEFEUILLE 
nee ue NET | . | TOTAL | SOLDES …: on NA 
et Metal de | | duâise 
au un des sommes des au Montant sibbiels 
des Caisses rentes | des de 
de retraites ordonnancées. et volunse. | dépenses. 31 décembre 1959. dé tous autres 
en 1959. | es titres. 
francs. francs. “1 i francs. si francs. francs. francs. francs. 
| | 
| | 
133.742.674 | 13.246.271 .290 | 13.246.271.290 | 483.630.555 | , » 
3.125.106 545.226 .394 » | 545.226.394 | 97.938.619 | : » 
469.116 32.623.849 > | 32.623.849 » | , ; 
21.007 13.290.902 » 13.290.902 12.444.750 | » » 
» » » | 1.411.862 » » 
| 
23.559 61.169 » | 61.169 6.359 | » 114.000 
» 15.183.835 | 288.492.256 303.676.091 6.953.472 350.000 | 432.780.000 
3.818.709 100.715.379 > 100.715.379 38.622.690 » » 
414.921 15.996.141 » 15.996.141 139.055 » » 
» 351.981 » 351.981 » » » 
14.933.738 913.387.261 » 913.387.261 60.532.951 » » 
6.020.888 612.716.235 » 612.716.235 161 .495.785 120.070 577.000 
903.833 147.081.561 274.121 147.355.682 42.398.463 252.224 2.122.000 
1.087.604 23.258.271 » | 23.258.271 6.327.308 » > TAN 
» 3.045.965 .298 | 3.045.965.298 | 2.546.559.754 7.430.927 | 196.191 .000 | (ur L 
» 7.753.120 7.753.120 1.205.942 » ‘l 
» 1.296 » | 1.296 | 11.122 » > (ê 
> 45.566.812 » | 45.566.812 > > UE 
» 27.009.224 31.900.000! 58.909.224 | 226.722 572.500| 76.103.000 \ de: 1: 
| | als ai se L'ae « 
164.561.155 | 18.792.460.018 | 320.666.377) 19.113.126.395 | 3.459.905.409 8.725.721 | 707.887.000 AS 
| 1e 
» 695.734 .399 |  695.734.399 > : > NL 1 
164.561.155 | 19.488.194.417 | 320.666.377| 19.808.860.794 | 3.459.905 .409 » » 4 j: 
, | 1.717.736.139 | 1.717.736.139 | > 
, , | 18.091.124.655 | 5.177.641 .548 » 
































#4 Caisse de retraite 
interentreprises 


Prélèvements 
opérés 
sur le 
produit des jeux 
et sur le 
pari mutuel. 


Séquestres 
ou autres 
mandataires 
de justice. 





EE er 


Un compte a été ouvert au cours de l’année 1959 au nom de 
la Caisse de retraite interentreprises, institution collective de pré- 
voyance créée en conformité de l’article 18 de l'ordonnance du 
4 octobre 1945 et à la gestion administrative et financière de laquelle 
la Caisse des dépôts prête son concours. 


Les recettes se sont élevées à............ 1.427.524.110 fr. 


Les dépenses ont atteint.............. 1.408.208.638 >» 





Le solde de ce compte, au 31 décembre 
1900, TONDONT Dr SM 8.................., 19.315.472 fr. 


Quant au portefeuille de la Caisse de retraite interentreprises, 
déposé à la Caisse des dépôts, il comprend 351.750 francs de rentes 
et des valeurs diverses pour 1.701.381.833 francs. 


Depuis l'intervention de la loi du 11 juillet 1933, les fonds pro- 
venant des prélèvements opérés sur le produit des jeux et sur le 
pari mutuel sont versés au Trésor. 


La Caisse des dépôts ne reste plus dépositaire que du reliquat 
des sommes qui lui ont été versées précédemment. 


Le solde de ces versements, soit 21.911.519 francs, a été trans- 
féré, à la date du 31 décembre 1959, à la rubrique n° 510 « Etablis- 
sements publics et dépôts divers ». 


Les opérations effectuées aux comptes de dépôts des séquestres 
ou autres mandataires de justice font apparaître, un excédent de 
recettes de 1.103.252.451 francs. 


Les recettes de 1959 ont été de.......... 2.917.784.415 fr. 
contre 2.028.043.507 francs en 1958. 


Les dépenses ont atteint................ 1.814.531.964 » 
contre 2.031.798.676 francs en 1958. 





Différence 1.103.252.451 fr. 


Le solde, qui, au 31 décembre 1958, 


NP I ER 2.781.451.610 » 





est, par suite, passé au décembre 1959 à... 3.884.704.061 fr. 
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Au 31 décembre 1958, le solde du compte de dépôts de la 
Caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines s'élevait à.................. 9.989.977.414 fr. 


Le montant des versements effectués en 
1959 ainsi que les subventions de l'Etat, les 
avances du Trésor, les remboursements de 


valeurs, les encaissements d'arrérages et d’in- 
CS ù SÉRIE TT 75.391.054.373 » 





ss 0 Ùr É 85.381.031.787 fr. 


Quant aux dépenses, elles ont été, y 
compris les achats de valeurs faits sur l'ordre 





CC PR I TE PTT 74.945.868.386  » 
Le solde en numéraire, au 31 décembre 
1069. ressort ainsià.......................4 10.435.163.401 fr. 








chiffre supérieur de 445.185.987 francs au solde constaté au 
31 décembre 19586. 


Au 31 décembre 1959, le portefeuille de la Caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines, déposé à la Caisse 
des dépôts, comprend 23.394.200 francs de rentes sur l'Etat, et des 
valeurs diverses pour 1.573.198.587 francs. 


Au 31 décembre 1958, le compte courant de la Caisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways présentait un solde de......... 61.019.540 fr. 

Le montant des versements effectués en 
1959 ainsi que les subventions de l'Etat, les 
remboursements de valeurs, les encaissements 





d’arrérages et d'intérêts ont atteint.......... 8.625.729.231 » 
a Des 8.686.748.771 fr. 
Les dépenses se sont élevées à.......... 8.452.169.386 » 





Le compte présente ainsi, au 31 décembre 
SO À DR IT TT TT 234.579.385 fr. 


chiffre supérieur de 173.559.845 francs au solde constaté au 
31 décembre 1958. 


C. D. — 3. 








Caisse autonome 
nationale 

de la sécurité 
sociale 

dans les mines. 


Caisse autonome 
mutuelle 
de retraites 
des agents 
des 
chemins de fer 
secondaires 
et des tramways. 




















Legs 
et fondations. 


Caisses 
de retraites 
de secours 
et de prévoyance 
au profit 
des employés 
et ouvriers. 


Etat, 
établissements 
publics 
et collectivités 
locales 
L/C de dépôts 
(arrêté 
du 16 avril 1942.) 


Ce 


Le portefeuille comporte, au 31 décembre 1959, 561.471 francs 
de rentes et des valeurs diverses pour 43.120.000 francs. 


Ce compte, qui comprend notamment les sommes et valeurs 
dépendant des legs et fondations attribués à l'Institut de France 
et aux Ministères, présente, au 31 décembre 1959, un solde 





M inc GR Do ee AO Cd IN ON 232.592.483 fr. 
RS nm Cd Te ie 245.497.664 » 
au 31 décembre 1958, soit une diminution de.... 12.905.181 fr. 


Quant aux valeurs déposées, elles se composent de 27 millions 
52.219 francs de rentes sur l'Etat et de valeurs diverses pour 


955.610.871 francs. 


Le solde des comptes ouverts aux caisses de retraites, de 
secours et de prévoyance au profit des employés et ouvriers, en 
exécution de la loi du 27 décembre 1895, s'élève, au 31 décembre 
ee cn eee dl 811.015.713 fr. 


ECRIRE 456.998.808 » 





au 3! décembre 1958, soit une augmentation de.. 354.016.905 fr. 


Cette augmentation résulte des excédents de dépôts constatés 
à divers comptes particuliers et notamment aux nouveaux comptes 
indiqués ci-après : 

— Caisse de retraites du personnel au sol de la Compagnie 
nationale Air France (91.000.000 de francs) : 

Caisse de retraites du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique civile (120.000.000 de francs) ; 

— Caisse de retraite interentreprises (73.000.000 de francs). 


Les valeurs détenues pour le compte des caisses de retraites 
comprennent, au 31 décembre 1959, 4.062.553 francs de rentes 
sur l'Etat et des valeurs diverses pour 2.425.395.531 francs. 


À la date du 31 décembre 1959, le montant nominal des 
valeurs diverses conservées et gérées en application de l'arrêté du 
16 avril 1942, s'élève à 58.179.384.298 francs et le portefeuille des 
rentes atteint, à la même date, le chiffre de 26.775.457 francs, ce 
qui fait ressortir, par rapport à l’année précédente, une augmenta- 
tion de 7.440.649.919 francs pour les valeurs diverses et une dimi- 
nution de 197.115 francs en ce qui concerne les rentes. 
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1” Domaines et collectivités locales. 

Le montant nominal des valeurs diverses appartenant tant aux 
collectivités locales qu'aux établissements publics nationaux et à 
l'Etat (Domaine) atteint, au 31 décembre 1959, 5.432.007.569 francs, 
contre 4.210.554.620 francs au 31 décembre 1958. 


2°" Etat. — Participations publiques. 

Le montant nominal du portefeuille de valeurs appartenant à 
l'Etat au titre de ses participations financières est passé de 
46.528.179.759 francs, au 31 décembre 1959, à 52.747 millions 
376.729 francs, au 31 décembre 1959, marquant ainsi un accrois- 
sement de 6.219.196.970 francs. 


Les valeurs qui étaient déposées à ce cempte ont été cédées, 
au cours de l’année 1959, pour une somme globale de 1 million 
134.255 francs. Seule une partie de cette somme a pu étre versée 
au Trésor en 1959 ; le surplus figure donc au compte qui présente 
ainsi, au 31 décembre 1959, un solde en numéraire de 923.605 francs. 


Le nombre des comptes de disponibilités courantes ouverts aux 
Caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'assurances 
sociales agricoles s'élève, au 31 décembre 1959, à 363. 

Le volume des opérations de l’année 1959 a subi, par rapport 
à celui de l’année précédente, un accroissement important dû prin- 
cipalement aux versements effectués au titre du Fonds national 
de solidarité créé par la loi du 30 juin 1956. 

Le total des recettes effectuées en 1959 s'est élevé à la somme 
de 719.117.778.847 francs contre 673.104.326583 francs en 1958, 
tandis que les dépenses ont atteint 714.168.867.163 francs au lieu 
de 671.502.015.857 francs en 1958. 

Le solde des comptes, qui était de 17.713.661.025 francs au 
31 décembre 1958, a été porte à 22.662.572.709 francs au 31 décem- 
bre 1959, ce qui représente une augmentation de 4948 millions 
911.684 francs. 


Au 31 décembre 1959 le nombre des comptes de disponibilités 
courantes ouverts aux Caisses d'allocations vieillesse s'élève à 52 
contre 59 l'année précédente. 


Le total des recettes effectuées a été de 1.683.775.730 francs 
contre 4.073.077.883 francs en 1958 et celui des dépenses de 1 mil- 
hard 748.136.005 francs contre 4.089.866.421 francs. 





Etat, s/c 
de dépôts. 
Ordonnance 
du 15 août 1945 
instituant l'impôt 
de solidarité 
nationale. 


Disponibilités. 
courantes 
des caisses 

de 
sécurité sociale, 
d'allocations 
familiales 
et d'assurances 
sociales 
agricoles. 


Disponibilités 
courantes 
des caisses 

d'allocations 
vieillesse 

des travailleurs 
non salariés. 
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Quant au solde desdits comptes, il a été ramené de 157 mil- 
lions 494.529 francs au 31 décembre 1958, à 93.134.254 francs au 
3l décembre 1959, marquant ainsi une diminution de 64 millions 
360.279 francs. 


Les comptes de dépôts ouverts en application de l'article 66 
du décret n° 55-383 du 20 mai 1955, aux syndics de faillites et aux 
administrateurs aux règlements judiciaires, présentent au 31 dé- 





cembre 1959, un solde de.................... 155.204.346 fr. 
NP ER PT 02.867.925 
au 31 décembre 1958, soit une augmentation de. 92.316.420 fr. 


Le solde des comptes ouverts en application du décret 
n 99-455 du 27 avril 1955 au nom du Service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes (S. E. I. T. A.;, s'élevait au 31 décem- 
D TT LL PT ER 37.338 .084.699 fr. 


En 1959, les recet- 
tes se sont élevées à. 387.473.566.733 fr. 


et les dépenses à... 355.162.485.954 





soit une augmentation 
EE 32.311.080.779 fr. 32.311.080.779 » 





Il apparaît ainsi, au 31 décembre 1959, 
CO 2 OPPOSER UE 69.649.165 .478 fr. 


Les fonds déposés par le $S. E. I. T. À. à la Caisse des dépôts 
sont versés par cette dernière au crédit d'un compte courant 
spécial ouvert au Trésor. 


Les bons du Trésor précédemment déposés ont été intégrale- 
ment remboursés en 1959. 
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L'article 77 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
a mis fin, à compter du 31 décembre 1958, aux opérations de la 
Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d’amortisse- 
ment de la dette publique. 


En application des dispositions de cet article et d'un accord 
intervenu entre le Ministère des Finances et la Caisse des dépôts, 
celle-ci est désormais chargée, pour le compte de l'Etat : 


1” Du service des rentes viagères émises ou à émettre en 
vertu de l’article premier de la loi du 7 août 1926, modifié par 
l'article 96 de la loi du 30 décembre 1928, et des textes subséquents ; 


2" De la gestion des valeurs mobilières détenues précédem- 
ment par la Caisse d'amortissement et de celles ultérieurement 
déposées pour être transformées en rentes viagères comme il 
vient d'être dit ; 


3 Des opérations d'amortissement par voie de rachat en 
bourse dans des conditions identiques à celles antérieurement appli- 
quées par la Caisse d'amortissement ; 


4" De la liquidation du service financier de la Caisse d'amor- 
tissement. 


Pour l'exécution de ces différentes dispositions quatre comptes 
ont été ouverts dans les écritures de la Caisse des dépôts, sous la 
rubrique « Dépôts divers », intitulés respectivement : « Gestion 
des titres remis à l'Etat par l'ancienne Caisse d'amortissement ou 
en échange de rentes viagères », « Rentes viagères servies pour 
le compte de l'Etat. — Ordonnance du 30 décembre 1958 », 
« Etat s/c d'opérations d'amortissement » et « Liquidation du 
service financier de la Caisse autonome d’amortissement-ordonnance 
du 30 décembre 1958 ». 


Gestion des titres remis à l'Etat par l’ancienne Caisse d’amor- 
tissement ou en échange de rentes viagères. — Le montant nominal 
des valeurs transférées à ce compte ressortait à 476.910.248 francs. 
Au cours de l’année 1959 il a été procédé à des cessions et ventes 
de la plupart de ces valeurs à la demande du Ministère des Finances, 
ainsi qu à l’encaissement du produit des titres amortis, représentant 
au total un nominal de 463.331.956 francs. 





Opérations 
effectuées 


pour le compte 
de l'Etat au titre 
de l’ancienne 


Caisse 


d'amortissement. 
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Les sommes portées au crédit du compte, tant au titre de 
ces opérations que de l’encaissement des revenus du portefeuille 
et des intérêts servis par la Caisse des dépôts, 

OR À NPD DR U PP PE EIRE NE 410.367.419 fr. 


Ces sommes doivent être, conformément à 
la demande du Ministère des Finances, versées 
trimestriellement au Trésor. Le premier de ces 
RE D D... ensure 12.360.991 » 





a été eflectué au mois d'octobre 1959. 


Au 31 décembre 1959. le solde en numéraire 
À CON OR TT RITES 398.006 .428 fr. 


somme qui sera versée au Trésor dès le début de l’année 1960. 


A la même date du 31 décembre 1959, la valeur nominale des 
titres restant en portefeuille s'élève à 13.578.292 francs. 


Rentes viagères servies pour le compte de l'Etat. — Ce compte 
est crédité des versements faits par le Trésor public pour assurer 
le service des rentes viagères et débité du montant des paiements 
de ces rentes. Il reçoit d'autre part les valeurs remises en vue de 
la constitution de rentes viagères et qui doivent être soit livrées 
à la Dette publique pour annulation, soit transférées pour négocia- 
tion éventuelle au compte « Gestion des titres remis à l'Etat par 
l'ancienne Caisse d'amortissement ou en échange de rentes via- 


geres 


Au 31 décembre 1959 la Caisse des dépôts servait 24.032 rentes 
viagères pour un montant de 159.676.436 francs et 19.972 majora- 
tions pour un montant de 417.536.063 francs. 


L'ensemble des opérations constatées au compte se résume 
comme suit : 

RE nn re es nns 644.655.121 fr. 

A I PT ET 023.224.709 » 





Solde au 31 décembre 1959.............. 121.430.412 fr. 
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Au 31 décembre 1959 le portefeuille a la composition suivante : 


Rentes françaises : 240.250 francs ; valeurs du Trésor ou assi- 
milées : 4.038.000 francs ; autres valeurs : 8.520.970 francs. 


Etat s/c d'opérations d'amortissement. 


En 1959 les recettes du compte « Etat s/c d'opérations d’amor- 
tissement » se sont élevées à................. 1.159.030.656 fr. 
dont 1.158.265.000 francs versés par l'Etat. 


Les dépenses constatées pendant la même 
EPP PT 905.037.070 » 
laissent, au 31 décembre 1959, un solde dispo- 





ls se a RER 253.933.586 fr. 





Le portefeuille de ce compte comprend, au 31 décembre 1959, 
pour 1.781.450 francs de rentes et 290.334.000 francs de valeurs 
dont les formalités d'annulation sont en cours. 


En 1959 il a été annulé 9.335.350 francs de rentes et 314.338.000 
francs de valeurs. 


Liquidation du Service financier de la Caisse autonome d’amor- 
tissement-ordonnance du 30 décembre 1958. 


Les opérations de liquidation de la Caisse autonome d’amortisse- 
ment ont été arrêtées au 31 décembre 1959. Elles ont fait ressortir 
à la clôture des écritures un reliquat disponible de 23.270.518.684 
francs en instance de versement au budget général. 


La Caisse des dépôts, organe lhiquidateur, a pris en charge dans 
ses écritures le solde de clôture du compte de la Caisse d’amortisse- 
ment ; le montant est resté à la disposition du Trésor à un compte 
non productif d'intérêt. 


Au début de 1960, sur réception des titres de recouvrement, la 
Caisse des dépôts a versé au budget le solde susvisé du Service finan- 
cier de la Caisse autonome d’amortissement. 
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SOCIETES MUTUALISTES 


La somme portée à ce poste du bilan, au 





31 décembre 1959 s'élève à................. 14.280.834.490 fr. 
EPP OI RE TE TT PE 13.459.659.039 » 
au 21 décembre 1958, soit un augmentation de. 821.175.451 fr. 


Les fonds provenant des sociétés mutualistes ou versés à leur 
profit sont reçus à trois comptes : 

1° Le compte « Fonds national de solidarité et d'action mutua- 
listes », productif d'intérêts à un taux égal à celui du compte courant 
de la Caisse des dépôts au Trésor (art. 84 du Code de la mutualité), 
est crédité des sommes provenant des sociétés mutualistes dissoutes, 
des trois cinquièmes des comptes prescrits des déposants des caisses 
d'épargne et des arrérages d'un titre de 800.000 francs de rente 
perpétuelle 5 © provenant de la dotation initiale des sociétés 
mutualistes. 

Il est débité des subventions ou avances remboursables allouées 
aux organismes mutualistes, ainsi que des dépenses de propagande 
et d'éducation mutualistes (art. 82 du code de ia Mutualité) ; 


2° Le compte « Ministère du travail et de la sécurité sociale 
s/c de crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes », 
non productif d'intérêts, reçoit le montant des crédits budgétaires 
mis à la disposition de la Caisse des dépôts par le département minis- 
tériel titulaire du compte. 

Il est débité, dans les conditions prévues aux chapitres IT et IV 
du titre IT du livre IT du code de la Mutualité, des subventions allouées 
aux sociétés, le cas échéant des bonifications d'intérêts et des sommes 
payées tant à la Caisse nationale de prévoyance qu'aux Caisses auto- 
nomes de retraites mutualistes pour remboursement des majorations 
de rentes mutualistes ; 


3" Le compte de dépôts des sociétés mutualistes où sont reçus 
les fonds libres de ces sociétés et où sont conservées également les 
valeurs acquises par elles. 
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Les comptes des sociétés ou unions de sociétés mutualistes ont 
porte intérêt, en 1959, au taux de 4 % pour les disponibilités infé- 
rieures ou au plus égales à 7 millions de francs et au taux de 2 1/2 
pour la fraction des disponibilités excédant 7 millions de francs et 
ceux des caisses autonomes mutualistes au taux de 4 © pour les 
disponibilités inférieures ou au plus égales à 90 millions de francs 
et aux taux de 2 1/2 © pour la fraction des disponibilités excédant 
90 millions de francs. 

Le montant des intérêts servis sur ces comptes de dépôts au titre 
de l'année 1959 s'est élevé à 604.443.384 francs et a été imputé sur 
les revenus produits au cours de la même année par le placement 
des fonds déposés. 


L'augmentation globale de 821.175.451 francs mentionnée 
ci-dessus provient des différences suivantes constatées aux trois 
comptes : 





SOLDES | DIFFERENCE 


en 1959, 
COMPTES 


se, : _ 
res D» c RS NE 
AN LES Een fois, 
E es 





pôts .. 


....|13.262.215.959 | 


Ne .13.459.659.039 


14.048.285.836| 786.069. 877 


14.280.834.490! 821.175.451 


au au | _ 
31 décembre 31 décembre 

1958. 1959. En plus. | 

francs. francs. _ | francs. : 
| | 
| Fonds national de solidarité et 
d'action mutualistes...........| 67.016.411, 73.864.264 6.847.853 | 
| Ministère du Travail et de la Sécu- | | 
rité sociale S/C de crédits bud- | 

gétaires pour le service des 

| sociétés mutualistes........... 130.426 669 158.584. 390 28.257.721 | 
| | 
! (l 
| | 
| | 
Sociétés mutualistes L/C de dé-|! | 
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En plus du numéraire, la Caisse des dépôts conserve, au 
31 décembre 1959, pour le compte des sociétés mutualistes : 


1° Au titre du compte « Fonds national de solidarité et d'action 
mutualistes », 800.000 francs de rentes sur l'Etat, ainsi que des 
obligations et valeurs diverses pour un capital nominal de 
de 556 francs. 


2° Au titre du compte « Dépôts », 36.408.658 francs de rentes 


_ 


sur l'Etat, ainsi que des obligations et valeurs diverses, pour un 
capital nominal de 30.686.829.135 francs. 


Quant au développement des recettes et des dépenses de chacun 
des comptes, au titre de l’année 1959, il se trouve indiqué ci-après : 


1° Fonds national de solidarité et d'action mutualistes : 


Solde au 31 décembre 1958............ 67.016.411 fr. 


a) Recettes : 


Sommes provenant des sociétés mutua- 





M 14.441.412 » 
Part attribuée sur fonds abandonnés des 

caisses d'épargne : 
Caisses d'épargne ordi- 

des 6.126.335 fr. 
Caisse nationale d'épar- 

AP 7.063.328 » 

13.189.663 fr 13.189.663 » 

AUNONIRIS OU MOD... 800.000 » 
OP PT PT 1.272.210 » 


Remboursement de subventions et d’avan- 
15.300.000 » 


Remboursement de valeurs............ 22.500.000 » 
Opérations d’ordre.................... 114.176.457 » 





Total du crédit (à reporter).... 248 .696.153 fr. 
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OPEN UT 248.696.153 fr. 


b) Dépenses : 


Subventions allouées en application de 
l’article 82 du Code de la 
PT 60.448.000 fr. 


Dépenses diverses (1).. 114.383.889 





Total du débit... 174.831.889 174.831.889 » 





Solde au 31 décembre 1959............ 73.864.264 fr. 








2° Ministère du Travail et de la Sécurité sociale s/c de crédits 
budgétaires pour le service des sociétés mutualistes : 


Solde au 31 décembre 1958............ 130.426.669 fr. 
a) Recettes : 


Crédits budgétaires ................... 450.000.000  » 





Total du crédit. ............. 580.426.669 fr. 


b) Dépenses : 


Subventions allouées et majorations de 
PP PP re 421.742.279 » 





Solde au 31 décembre 1959............ 158.684.390 fr. 








3” Sociétés mutualistes l/c de dépôts : 

Solde au 31 décembre 1958............. 13.262.215.959 fr. 
rm rs 06.642.985.284 » 
tn a 604.443.384 » 
Sommes remboursées ................. 06.461.358.791 » 


RSS En 
: 





Solde au 31 décembre 1959............. 14.048.285.836 fr. 





(1) Dont 114.176.457 francs d'opérations d'ordre. 
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CAISSES D'EPARCGNE ORDINAIRES 


Les opérations des caisses d'épargne font apparaître, pour 
l'année 1959, un excédent de dépôts de 164,4 milliards contre 
128,9 milliards en 1958, soit une augmentation de 35,5 milliards. 


Les excédents ont été les suivants au cours des dix dernières 


années : 

2 57.192.207.056 » 
do 27.406.038.695 » 
RL trs tunis 55.284.398.454 » 
PPT PS 85.367.972.686 » 
SO 79.765.401.775 » 
NP 141.666.516.711 » 
nitro 101.573.419.043 » 
PE PR ET 68.208.676.477 » 
Romeo 128.897.388.044 » 
nas 164.371.205.844 


La recrudescence des excédents de dépôts enregistrée l’année 
dernière s'est prolongée cette année et a permis d'atteindre un 
chiffre jamais obtenu. 


RE das du 20 46.485.426.009 fr. 
RE ris vs 25.081.346.715 
Où PPT OUT TT 90.359.270.578 » 
PRE TD 42 .445.162.542 





Soit un excédent total de. 164.371.205.844 fr. 
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Au 31 décembre 1958 le solde des fonds déposés à la Caisse des 
dépôts par les caisses d'épargne ordinaires 


SRE DE. ...::........ 


Il est accru en 1959 : 


1” Du montant des 
excédents de dépôts pro- 
prement dits.......... 

2° Du montant des 
intérêts à 4 % servis au 
31 décembre 1959 par la 
Caisse des dépots aux 
caisses d’épargne...... 

3 Du montant du 
supplément d'intérêt de 
0,50 Sc attribué au 31 dé- 
cembre 1959 à ces éta- 
blissements pour la 
reconstitution de leur 
fortune personnelle, 
conformément à l'avis 
de la Commission de sur- 
veillance et aux disposi- 
tions de la circulaire 
ministérielle du 21 dé- 
cembre 1959.......... 

4” D'une somme de. 
représentant le montant 
global de la ristourne 
revenant aux caisses 
d'épargne sur le mon- 
tant des prêts consentis 
par la Caisse des dépôts 
sur leur initiative en 
application des dispo- 
sitions de Ja loi du 
24 juin 1950 (4.245 mil- 
lions de francs), moins 
893.663 fr. liquides en 
trop au titre de 1958. 


RÉSMER PIN UT 1.256.969.330.208 fr. 


164.371.205.844 fr. 


23.094.832.673 


6.699.354.080 >» 
4.244.106.337 » 


A reporter... 228.909.498.934 fr. 1.256.969.330.208 fr. 
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46 
Reports .... 228.909.498.934 fr. 1.256.969.330.208 fr. 


Cette somme ne sera 
portée au crédit de ces 
établissements qu'avec la 
valeur du 1!‘ Janvier 
1960. 

L'accroissement des 
dépôts, en 1959, a été 





À OR 228.909.498.934 fr.  228.909.498.934 fr. 
et le solde total des comptes des caisses _ 
d'épargne ressort, au 31 décembre 1959, y 

compris 24.697.496.542 francs pour les caisses 

d'épargne des territoires autres que la 
ON NP TT D 1.485.878.829.142 fr. 


Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la 
Caisse des dépôts au moyen des fonds provenant des caisses 
d'épargne s'est élevé, en 1959, à............ 68.237.676.233 fr. 


Les charges résultant des intérêts à 4 % 
servis aux caisses d'épargne pour l'année 
1959, et de la ristourne leur revenant au titre 
des prêts consentis sur leur initiative, par 
application des dispositions de la loi du 
24 juin 1950, se sont élevées au total à...... 97.839.832.673 >» 





La différence entre le montant net des 


revenus du portefeuille et celui des charges, 
A 10.397.843.560 fr. 


a été versée au fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor effectués en 1959, à 
la demande de 114 déposants, ont porté sur un capital de 42 mil- 
lions 287.383 francs contre 45.040.359 francs pour 142 déposants 
l'année précédente. 25.485 francs de valeurs ont été vendues pour 
le compte d'un déposant. 


Conformément aux instructions du Ministère des Finances, une 
somme de 10.210.558 francs, provenant des comptes n'ayant donné 
lieu à aucune opération depuis 1928 et atteints par la prescription, 
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a été répartie suivant les dispositions prévues par l'article 18 du 
Code des caisses d'épargne : deux cinquièmes, soit 4.084.223 francs 
ont été attribués aux caisses d'épargne et trois cinquièmes, soit 
6.126.335 francs, au Fonds national de solidarité et d'action 
mutualistes. 


FONDS DE RESERVE ET DE GARANTIE 
DES CAISSES D'EPARCNE 


Le Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne, visé 
à l’article 52 du Code des Caisses d'épargne, dont la gestion est 
confiée à la Caisse des dépôts, a augmenté en 1959 de 4.928.136.797 
francs contre 4.265.223.660 francs l’année précédente ; 1l est ainsi 
passé de 33.637.168.712 francs, au 31 décembre 1958, à 38.565.305.469 
francs au 31 décembre 1959. 


Les recettes portées au crédit du Fonds, en 1959, se composent : 


1° Des intérêts des valeurs et des capitaux constituant le Fonds 
OR. RIRE RE TU 1.470.598.327 fr. 


POS OR... ini 10.397.843.560 » 
représentant la différence entre, d’une part, le 
montant des revenus du portefeuille et des 
comptes courants au Trésor (68.237.676.233 fr.) 
et, d'autre part, le mont des intérêts à 4% 
bonifiés par la (Caisse des dépôts aux 
fonds versés par les Caisses d'épargne 
(53.594.832.673 fr.), ainsi que la ristourne 
mise en réserve au profit de ces établissements 
au titre des prêts consentis sur leur initiative 
en application des dispositions de la loi du 
24 juin 1950 (4.245.000.000 de fr.). 


1. 0 4.588.966 » 
montant de versements effectués par la Confé- 
rence générale des Caisses d'épargne sur les 
sommes prélevées sur le Fonds de réserve pour 
financement des frais de déplacement des 
représentants des Caisses d'épargne autres 
que celles de Ia Métropole à la Conférence 





FU. dRSPOU TITI TT TT 11.873.030.853 fr. 
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générale des Caisses d'épargne (675.152 fr.), des 
frais de mission et d'études en Afrique noire 
(3.213.814 fr.) et des frais de propagande 
(700.000 fr.) réalisée par texte publicitaire 
(art. 53 du Code des Caisses d'épargne). 

DE à PSS 
montant des retenues d'intérêts imposées 
aux titulaires de plusieurs livrets (art. 52 du 
Code des Caisses d'épargne). 


Ensemble des recettes............ 


En dépense, il a été inscrit : 
l" Une somme de.. 6.699.354.080 fr. 
représentant le montant 
du supplément d'intérêt 
de 0,50 © attribué aux 
Caisses d'épargne en 1959 
pour lamélioration de 
leur fortune personnelle. 
2° Une somme de.. 32.200.000 » 
pour frais de fonctionne- 
ment du Service chargé 
au Ministère des Finances 
du contrôle sur pièces des 
opérations des caisses 
d'épargne, et frais de sur- 
veillance de ces établisse- 
ments par les comptables 
et agents du Trésor 
(art. 53 et 67 du Code des 
Caisses d'épargne). 
3° Une somme de.. 210.011.579 » 
pour remboursement à la 
Conférence générale des 
caisses d'épargne et à di- 
verses caisses d'épargne 
de sommes avancées pour 


A reporter. 6.944.565.659 fr. 


45.941 





11.873.030.853 fr. 


11.873.076.794 fr. 


11.873.076 .794 fr. 
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Reports... 
la réalisation de diverses 
campagnes de propa- 
gande radio-télévisée, ci- 
nématographique et par 
texte publicitaire 
(197.356.985 fr.), de frais 
ae fonctionnement des 
commissions paritaires 
(2.165.481 fr.), de frais de 
fonctionnement du service 
itinérant d'aide technique 
(3.001.513 fr.), de frais de 
déplacement des représen- 
tants de caisses d'épargne 
autres que celles de la 
Métropole à la Conférenc 
générale des caisses 
d'épargne (2.487.600 fr.), 
de frais de mission et 
d'études en Afrique noire 
(3.000.000 de fr.) (art. 53 
du Code des caisses 
d'épargne). 


4° Une somme de... 
montant des frais d'appels 
de livrets ordonnés par 
des trésoriers-payeurs gé- 
néraux à diverses caisses 
d'épargne de leur dépar- 
ment (art. 67 du Code des 
caisses d'épargne). 


6.944.565.659 fr. 11 873.076.794 fr. 








ne 





Ensemble des dépen- 


6.944.940.037 





4.928.136.757 fr. 








égale à l'accroissement, en 1959, du Fonds de réserve et de garantie 


des caisses d'épargne. 
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EPARCNE-CONSTRUCTION 


(Loi du 15 avril 1953) 


L'épargne-construction, instituée par la loi n° 53-321 du 15 avril 
1953, a pour but de permettre aux déposants de bénéficier éventuel- 
lement d'une bonification en rapport avec la hausse du coût de la 
construction. 


Les comptes d'épargne-construction peuvent être tenus, soit par 
les caisses d'épargne, soit par d’autres organismes agréés par la 
Caisse des dépôts. Les sommes inscrites à ces comptes sont centra- 
lisées et gérées par la Caisse des dépôts qui a institué, d'autre part, 
à ce titre, un fonds de réserve spécial sur lequel sont prélevées les 
bonifications à payer aux déposants. 


L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959, instituant l'épargne- 
crédit a, tout en maintenant les droits des titulaires des comptes 
d'épargne - construction antérieurement ouverts, prévu dans son 
article 10, qu'à compter de sa promulgation aucun compte nouveau 
de cette nature ne pourrait plus être ouvert. 


En raison de cette disposition, les opérations de l’année 1959 
se sont traduites par un excédent de retraits de 203 millions de 


francs. 


L'indice trimestriel du coût de la construction applicable aux 
opérations considérées est passé de 140 pour le premier trimestre 
1959, à 142 pour les trimestres suivants. 


La faiblesse des capitaux recueillis n’a pas permis la mise en 
œuvre par la Caisse des dépôts du système de placements indexés 
prévu par la loi du 15 avril 1953 ; de ce fait, et en raison de la 
hausse du prix de la construction, les ressources versées au Fonds 
de réserve, dont la situation est examinée ci-après, n’ont pas été 
suffisantes pour couvrir le montant des bonifications qui ont été 
payées et il a été nécessaire de recourir à la garntie de l'Etat pour 
une somme de 18.386.986 francs. 
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Au 31 décembre 1958, le solde des fonds déposés à la Caisse ‘5 


des dépôts au titre de l’épargne-construction 
D ERP Re PR T 
Il s'est accru en 1959: 
Du montant des intérêts à 1,50 © servis 
par la Caisse des dépôts aux caisses d'épargne 
ES 


Le montant des excédents de retraits ressor- 
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Le solde, au 31 décembre 1959, des comptes 
d'épargne-construction s'élève ainsi à......... 


Le montant des revenus des fonds provenant 
de l’épargne-construction ont été de.......... 
Les charges résultant du service des intérêts 
à 1,50 %, se sont élevées à.................... 


La différence entre le montant des revenus 
et celui des charges, soit..................... 


a été versée au fonds de réserve de l’épargne-construction. 
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FONDS DE RESERVE DE L'EPARGNE-CONSTRUCTION 


Le Fonds de réserve de l'épargne-construction institué en 
application de l’article 4 du règlement d'administration publique du 
22 septembre 1953 présentait, au 31 décembre 1958, un découvert 
de 16.202.976 francs qui a été remboursé par l'Etat, en 1959, en 
application de la garantie prévue par l'article 10 de la loi du 
15 avril 1953. 

Il a été crédité d'une somme de............ 10.823.172 fr. 
représentant la différence entre le montant des 
revenus des fonds provenant de l’épargne-construc- 
tion (20.168.104 francs) et le montant des intérêts 
à 1,50 © versés par la Caisse des dépôts aux caisses 
d'épargne et organismes agréés (9.344392 fr.). 

Le montant des bonifications versées au cours 
de l’année s'étant élevé à...................... 29.210.158 
le compte du Fonds de réserve présente, au 





[a 


31 décembre 1959, un solde débiteur de......... 18.386.986 fr. 








Le remboursement de cette somme a éte effectué par l'Etat, 
en 1960, en application de la garantie susvisée. 


EPARCNE-CREDIT 


L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 a institué un régime 
d'épargne-crédit qui a pour cbjet de permettre, sous certaines 
conditions, l'octroi de prêts à la construction aux personnes 
physiques qui ont effectué des dépôts à vue à un compte d’épargne- 
crédit tenu soit par la Caisse nationale d'épargne, soit par une caisse 
d'épargne ordinaire. 

Conformément à l'article 12 du décret n° 59-609 du 11 mai 1959 
pris pour l'application de l'ordonnance précitée, les fonds recus des 
déposants au titre de l'épargne-crédit sont centralisés par la Caisse 
des dépôts qui en verse le montant au Trésor. 
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En application de l’article 13 du même décret, la Caisse des 
dépôts sert aux caisses d'épargne un intérét de 2,50 © dont elle 
est couverte en jin d'année par le Trésor. 





Les dépôts recu en 1959 se sont élevés à.. 3.212.652.755 fr. 
Les retraits effectués à............. cn 77.483.131 
soit un excédent de dépôts de............... 3.135.169.604 fr. 
Les intérêts liquidés au profit des caisses 
d'épargne s’élevant à....................... 20.025.448 





Le solde, au 31 décembre 1959. ressort à. 3.155.195.052 fr. 


SECURITE SOCIALE ET ASSURANCES SOCIALES 


La législation sur les Assurances sociales, qui s'était substituée 
a l'ancienne législation sur les Retraites ouvrières et paysannes, a 
elle-même été remplacée, en ce qui concerne les professions non 
agricoles, par la législation sur la Sécurité sociale. 


Les attributions actuelles de la Caisse, en cette matière, peu- 
vent se résumer de la facon suivante : 


LE — Centralisation du produit des cotisations 
concernant les professions non agricoles. 


Le poste figurant au bilan sous l'intitulé « Sécurité sociale et 
Assurances sociales » comporte deux comptes : 

1° Le compte « Ministère du Travail — Produit des cotisations 
de sécurité sociale ». 

En vertu du règlement d'administration publique du 8 juin 
1946 modifié, la Caisse des dépôts centralise à ce compte le produit 
des cotisations de sécurité sociale versées aux comptes d'encais- 
sement de cotisations des Caisses primaires de sécurité sociale, 
ainsi que les cotisations de sécurité sociale et d’allocations fami- 
liales versées aux comptes des services communs de recouvrement 
de cotisations constitués entre ces Caisses et les Caisses d’allo- 
cations familiales. 
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Elle y constate les transferts de fonds prescrits au profit des 
Caisses de Sécurité sociale et d’Allocations familiales. 


2° Le compte « Caisse nationale de sécurité sociale. — Produit 
des cotisations de sécurité sociale ». 


La Caisse des dépôts centralise à ce compte : 


a) En application des dispositions du décret n° 52-700 du 16 juin 
1952, les cotisations de sécurité sociale précomptées sur les traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat, titulaires ou stagiaires, affiliés 
au régime de sécurité sociale institué par le décret du 31 décembre 
1946, y compris ceux qui sont rémunérés sur les budgets des offices 
et établissements publics nationaux ou sur un budget annexe ; 


b) En vertu des dispositions du décret n° 52-1430 du 30 dé- 
cembre 1952, les cotisations de sécurité sociale prélevées sur les 
salaires des ouvriers de l'Etat et des établissements de l'Etat, affi- 
liés au régime de sécurité sociale institué par les décrets des 28 juin 
1947 et 19 février 1948 : 

c) Suivant les prescriptions des décrets n° 51-96 du 26 jan- 
vier 1951 et 52-16 du 5 janvier 1952, les cotisations prélevées sur 
les pensions des retraités et de leurs veuves bénéficiaires des 
régimes de sécurité sociale visés ci-dessus ; 


d) Conformément aux dispositions du décret n° 51-318 du 
28 février 1951 modifié par le décret n° 52-1161 du 14 octobre 
1952, les cotisations précomptées sur les arrérages des pensions 
servies aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves de grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 


Les sommes inscrites à ce compte sont mises, à la fin de chaque 
mois, à la disposition de la « Caisse nationale de Sécurité sociale ». 
Le compte se trouve donc soldé au 31 décembre 1959. 


Les opérations effectuées, en 1959, aux deux comptes visés 
ci-dessus sont détaillées dans le tableau ci-joint. On constate, par 
rapport aux chiffres du 31 décembre 1958, une augmentation glo- 
bale des soldes de 3.285.911.422 francs. 
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DESIGNATION 


Recettes. 


| 

| 

Produit des cotisations ou contribu- 
OO OP PINIIITITITT | 


Reversement de cotisations et, 
d’acomptes et opérations diverses... | 


Intérêts des sommes disponibles au 











| 
| 


RS ss srssémrsen encens 
| 
| 

Total des recettes...... | 

| 

| Soldes au 31 décembre 1958........ | 
| 

| 

Total du crédit........ | 

| 

| 

Dépenses. | 


Montant des transferts aux comptes | 
des diverses Caisses de sécurité | 
sociale et de la Caisse nationale de 
sécurité sociale................... 





Versement aux comptes « Revenus » | 
des intérêts des sommes disponibles | 
loss se saseozts 


Montant des remboursements de coti- 
sations ou contributions spéciales ! 
OT à: SMS AMNNT IT Ne 


Total des dépenses..... 


Soldes au 31 décembre 1959........ | 


MINISTERE 
du 
travail. 
Produit 
des cotisations 
de 


sécurité sociale. 


francs. 


1.327.282.713.437 


5.250 .363.223 


138.642 .420 





1.332.671.719.080 


8.213.350 .429 


1.340.885 .069.509 


CAISSE NATIONALE 
de 
sécurité sociale. 


Produit 
des cotisations 
de 
sécurité sociale. 


francs. 


45.049.119.087 


Néant. 


Néant. 


45.049.119.087 


45.049.119.087 


TOTAL 


| 
| ———— en 
| 
| 


francs. 


1.372.331.832.524 
9.250.363.223 


138.642 .420 


1.377.720.838.167 


8.213.350 .429 





1.385.934 .188.596 








1.329.163.654.720 


138.642 .420 


83.510.518 


1.329.385.807.658 


45.049.119.087 


Néant. 


Néant. 


45.049.119.087 


1.374.212.773.807 


138.642 .420 


83.510.518 


1.374.434.926.745 








11.499.261.851 


Néant. 








11.499.261.851 
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IL — Gestion du produit des cotisations 
centralisées dans les conditions prévues au paragraphe précédent. 


En raison de la nécessité de tenir immédiatement le produit 
des cotisations à la disposition des caisses intéressées, il n’est plus 
effectué d'emplois proprement dits. Le compte « Revenus du produit 
des cotisations de sécurité sociale » ouvert dans les écritures de la 
Caisse des dépôts n’est donc crédité que des intérêts de 1 2% servis 
aux sommes non employées. En 1959, les opérations portées à ce 
compte se sont élevées à 138.642.420 francs. 

Cette somme a été virée en fin d'année au compte de la Caisse 
nationale de sécurité sociale, conformément aux dispositions de 
l'article 154, paragraphe 4, du règlement d'administration publique 
du 8 juin 1946. 


II. — Exécution des ordres d'emplois de fonds 
et emplois d'office. 


Les opérations de placements ou d'emplois de fonds concernant 
les caisses de sécurité sociale, d'allocations familiales et d'allocations 
vieillesse des travailleurs non salariés, sont effectuées par la Caisse 
des dépôts sur la demande de ces organismes. 

Par contre, pour les caisses d'assurances sociales agricoles, la 
Caisse des dépôts continue à employer d'office la moitié des sommes 
pouvant faire l’objet de placements et exécute leurs ordres d'emplois 
portant sur l'autre moitié des disponibilités. 

Les sommes employées d'office sont transférées à des comptes 
ouverts au nom de chaque caisse sous le titre « Compte de fonds 
de placements » (art. 118 et 121 du décret du 11 juillet 1939). 

En 1959, la Caisse des dépôts a procédé uniquement à des négo- 
ciations de titres pour le compte de ces caisses. 


IV. — Gestion du compte de la Caisse nationale 
de sécurité sociale. 


Les comptes ouverts pour la description des opérations indi- 
quées sous les numéros IT et IV seront examinés ci-après au 
chapitre « Créditeurs divers » où ils figurent sous deux rubriques : 

« Caisses de sécurité sociale » 
et « Caisses d'assurances sociales ». 
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V. — Comptes en liquidation. 


a) Retraites ouvrières et paysannes. 

La gestion des fonds provenant des retraites ouvrières et 
paysannes avait été confiée à la Caisse des dépôts par la loi du 
3 avril 1910, mais ce régime de retraites est entré en liquidation à 
partir du 1" juillet 1930. Seule la section spéciale de la Caisse natio- 
nale de prévoyance constitue à intervenir en ce qui concerne les 
retraites ouvrières et paysannes et seulement pour assurer le ser- 
vice, pour le compte de la Caisse nationale de sécurité sociale, de 
quelques pensions qui n’ont pas encore été transférées à ce dernier 
organisme. La situation du compte de la section spéciale sera 
examinée plus loin avec les services gérés. 


b) Fonds commun de travail des assurances sociales. 


Ce Fonds, institué par le décret-loi du 15 mai 1934 pour la 
réalisation d’un programme de grands travaux contre le chômage, 
était géré par la Caisse des dépôts. Son compte de numéraire se 
trouve soldé depuis le 31 décembre 1942, mais la Caisse des dépôts 
conserve en portefeuille les titres représentatifs des prêts et avances 
consentis par ce Fonds jusqu’à sa liquidation. Le montant des capi- 
taux restant dus au Fonds commun de travail, au 31 décembre 1959, 
s'établit comme suit : 


Prêts aux départements, communes, établissements publics 


re est lui 1.880.560.252 fr. 
eo À OV: ORPI NEPTUNE T 805.585.479 » 
Avances aux emprunteurs de la Caisse de 

crédit aux départements et aux communes.... 805.557.363 » 





PPT POINTS PTT EN DES T 3.491.703.094 fr. 





Le mouvement des recouvrements sur ces placements est décrit 
par un compte spécial figurant parmi les comptes d'ordre et sera 
étudié lors de l'analyse de ces derniers. 


. 


VI. — Tenue des « comptes de disponibilités courantes » des caisses 
qui ont choisi la Caisse des dépôts pour y déposer leurs fonds 
de roulement. 


Ces comptes font l’objet de deux rubriques figurant parmi les 
« Dépôts divers » qui ont été examinés plus haut. 
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Sous ce poste du bilan, qui s'élève, au 31 décembre 1959, à 
140.063.909.338 francs contre 192.523.568.320 francs au 31 décembre 
1958, sont groupés les comptes représentant des sommes que la 
Caisse des dépôts doit à des tiers et qui ne sont pas incorporées dans 


CREDITEURS DIVERS 


l'un des six postes du passif qui viennent d’être examinés. 


Ces comptes sont de cinq sortes et ont présenté les mouvements 


suivants : 

















DESIGNATION 





I. — Sécurité sociale..... | 
| II. — Services gérés. 
| 
| III — Comptes de rembour- 
sements sur prêts. 
| IV. — Intérêts échus et exi- 
| OR 
| V. — Comptes de prélève- 
ments et d’avances. 
et 


Comptes de sos 
| sions et divers.... 
| 


Excédent net des recettes 








SITUATION | EXCEDENTS 
_ él LEE É — | 
se | £nc do | 
naar Es mule (patte | de recettes. | de dépenses. 
1958. | 1959. | | 
| 
francs. francs. | francs. | francs. 
| | | 
89.804.033.408 | | » 48.309.177.856 
| 


89.885.768.919 


11.018.603.673 


1.608.049.682 





204.066.812 | 


| 


3.045.826 | 


41.494.855.552 | 
81.322.488.732 | 
| 

15.235.989.240 
1.773.859.538 | 


228.276.250 





8.440.026 | 


| 8.563.280.187 


4.217.385.567 


165.809.856 


24.209.438 


5.394.200 


» 





192.523.568.320 | 140.063.008338 | 4.412.799.061 ! 56.872.458.043 





92.459.658.982 





IL. — Comptes affectés aux organismes de Sécurité sociale : 


Le solde de l’ensemble de ces comptes ressort à 41 mil- 
liards 494855.552 francs au 31 décembre 1959, contre 89 mil- 
liards 804.033.408 francs au 31 décembre 1958, marquant ainsi 
une diminution de plus de 48 milliards qui provient essentiellement 
es comptes de fonds disponibles ouverts au nom des caisses de 


sécurité sociale et d'assurances sociales. 


Les comptes à examiner qui sont groupés sous quatre rubriques, 
ont été ouverts par la Caisse des dépôts pour la description des 
opérations rappelées au chapitre précédent sous les numéros III. 


IV et V. 
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Les soldes se présentent comme suit au 31 décembre 1959: 


a) Caisses de sécurité sociale........... 41.187.326.9592 fr. 
b) Caisses d'assurances sociales........ 299.082.806 > 
c) Retraites ouvrières et paysannes..... 8.446.194 » 
d) Fonds commun de travail........... Mémoire. 

: EP PAP NT 41.494.855.552 fr. 


Divers renseignements sont donnés ci-après sur les comptes 
dont il s’agit. 

a) Caisses de sécurité sociale (41.187.326.552 fr. au 31 décem- 
bre 1959 contre 89.639.474.557 fr au 31 décembre 1958). 


Sous ce titre sont groupés les quatre comptes suivants : 

1° Caisses de sécurité sociale L/C de fonds disponibles qui com- 
prend les comptes individuels ouverts à 202 caisses ou unions de 
recouvrement des cotisations ; 

2° Caisses d’allocations familiales L/C de fonds disponibles qui 
comprend les comptes ouverts à 114 caisses ; 

3° Caisse nationale de sécurité sociale ; 

4" Caisses d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
L/C de fonds disponibles comprenant 118 comptes. 


b) Caisses d'assurances sociales (299.082.806 fr. au 31 décem- 
bre 1959 contre 153.833.679 fr. au 31 décembre 1958). 


Sous ce titre sont groupés : 

l° Les comptes de fonds disponibles ouverts à 146 caisses 
agricoles sous l'intitulé « Caisses d'assurances sociales L/C de 
fonds de répartition » ; 

2° Les comptes de fonds de placements correspondant aux 
comptes des caisses agricoles fonctionnant sous le régime de la 
répartition. 

En 1959, il n’a été procédé à aucun placement sur l'initiative 
de la Caisse des dépôts : 

3° Le compte de la section spéciale des assurances sociales 
de la Caisse nationale de prévoyance. Ce compte dont le solde 
atteint 11.567.080 francs au 31 décembre 1959 sera examiné dans 
la deuxième partie du rapport. 


Les opérations constatées, au cours de l’année 1959, aux divers 
comptes qui viennent d’être examinés sont indiquées dans le tableau 
suivant, qui fait apparaître, en outre, le montant des valeurs déte- 
nues dans les portefeuilles correspondants. 
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COMPTES 


a) Caisses de sécurité sociale. 


Caisses de sécurité sociale L/C 
de fonds disponibles........ 


Caisses d'allocations familiales 
L/C de fonds disponibles... 


Caisse nationale de sécurité 


sociale 


Caisses d'allocations - vieillesse 
des travailleurs non salariés 
L,C de fonds disponibles... 


Totaux 


AS d'as u1rances sociales. 


Comptes de fonds disponibles : 


Caisses d'assurances sociales L/C 
de fonds de répartition. 


Comptes de fonds de place- 


ment : 


Caisses d'assurances sociales L/C | 


de placement de fonds de 
répartition . 


Totaux 





au 


SOLDES 


31 decembre 1958. 


francs. 


15.129.162.592 


2.448.965.233 


69.855.898.455 


2.205.448.275 


112.792.873 


26.172.588 


RECETTES 


de l’année 1959 


francs. 


995.011.057.522 


382.808.249.021 


626.352.161.225 


39.031.523.506 


2.043.202.991.274 


16.195.747.661 


52.075.095 


DEPENSES 


de l’année 1959. 


francs. 


993.544.963.909 


382.490.267.778 


| 676.879.523.938 


38.740.383.654 


2.091.655.139.279 


16.034.261.855 


65.010.636 
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61 
| EXCEDENTS SITUATION AU 31 DECEMBRE 1959 
| 
| 
>hrtefeuille "Ar CC 
Portefeuille. OBSERVATIONS 
| Soldes 
» recettes le dépense ; | 
dise né ini ; Montant Valeur nominale 
en numéraire, de ide 
des rentes. 


francs 


1.466.093.613 


17.981.243 


291.139.852 


161.485.806 


francs. 


16.595.2: 


50.527.362.713 19 
9 
50.527.362.713 |(1) 41 
12.935.541 
12.925.541 (4) 


.328.53: 


.187.326. 


36.205 


2.766.946.478 


n. 
+ 
[A 


ot 


).588.127 


274.278.679 


francs 


58.331.189 





autres titres. 


francs. | 


7.052.682.576 


trouve sa); 
contrepartie à l’actif du | 
bilan dans le compte 
courant spécial à Ja 
Sécurité sociale et dans 
le compte d'opérations 
restant à constater en 
compte courant spécial. 


so] le 


i) Ce 


2) Remboursements de 
valeurs. 
(3) Reversements aux 


comptes de fonds dispo-! 
nibles. 


trouve sa 


(4) Solde qui 
contrepartie à l’actif du 
bilan dans le compte 


2 871 290 169. 521. 560 
97.390.700 19.592.773.220 
87.800.350 27.926.658.75 


246.393.439 


2.853.145 


sw 


2.990.895 


844.040 


Y 


54.741.836.113 


269.204.500 


133.472.000 | 


402.676.500 | 


courant spécial aux assu- 
rances sociales et dans | 


le compte d'opérations 
restant à constater au | 
compte courant spécial. 
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c) Le compte intitulé précédemment Retraites ouvrières et 
paysannes, du fait de la liquidation du dernier compte de caisse de 
retraites ouvrières et paysannes rappelé au chapitre précédent, ne 
comporte plus que le solde, au 31 décembre 1959, de la section 
spéciale des retraites ouvrières de la C. N. P., soit 8.446.194 francs. 
Ce compte sera examiné dans la deuxième partie du rapport. 


IL — Comptes affectés aux services gérés : 


81.322.488.732 francs (contre 89885.768.919 francs au 31 dé- 
cembre 1958). 


Ces comptes, au nombre de 31, décrivent les opérations effec- 
tuées pour chacun des services qu'ils concernent, et dont le détail 
sera examiné dans la deuxième partie du présent rapport. Les soldes 
représentent les disponibilités de ces services en fin de gestion. Ils 
ont leur contrepartie à l'actif, soit dans le compte courant ou les 
comptes de placements à court terme des dépôts et consignations, 
pour les services auxquels le Trésor n'a pas ouvert de compte cou- 
rant spécial, soit, pour les autres, dans les comptes courants propres 
aux services et dans les comptes d'opérations restant à constater 
aux comptes courants qui figurent parmi les comptes d'ordre du 
bilan. 


III. — Comptes de remboursements sur prêts effectués pour 
le compte de l'Etat : 


15.235.989.240 francs (contre 11.018.603.673 francs au 31 deé- 
cembre 1958). 


Les comptes appartenant à cette rubrique concernent prin- 
cipalement les opérations relatives à l’aide apportée par l'Etat à 
la construction. 


Ils sont crédités des remboursements effectués par les orga- 
nismes bénéficiaires de prêts de l'Etat, auquel la Caisse des dépôts 
sert d’intermédiaire pour le recouvrement de toutes les sommes 
dues (annuités, intérêts moratoires, remboursements anticipés). Les 
comptes sont débités, lors du reversement au Trésor, des sommes 


remboursées. 
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Le solde de ces comptes, au 31 décembre, s'établit comme suit : 1». 

pu h 

| Sociétés de crédit immobilier........... 2.187.328.943 fr. FE 
#. 











s 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer 


Offices, sociétés et fondations d'habitations ES 
x ’ , A 
à loyer modéré : LT 
. ’ . * 12, 
Ancienne  légisia- ts 
| mit: ee 330 .392.501 fr. 
b) Loi du 3 septem- 
+ . SÉPPRNTRT ENS 6.890 .653.856 
c) Loi du 24 septem- 
bre 1948 (art. 7)........ 182.183 .692 
7.402.630.209 fr. 7.402.630.209 at. 
Fe 
# 


€ La» 
Fe ce Y 











modéré (loi du 24 mai 1951, art. 23)........ 2.603.519.868 48 
Avyances faites pour le compte du Trésor au 
COS ON OS PT neutres 42.510.220 FL | 
ps 4 
Ro, | 
5 NORTON OT ET 15.235.989 .240 fr. GES D 
Bu 
Te 
IV. — Intérêts échus et exigibles : dt. 
.773.859.538 francs (contre 1.608.049.682 francs au 31 dé- “ER 
cembre 1958). NCA 
Le solde de ce compte comprend, notamment, le montant des mL 
| intérêts dus sur les comptes de consignations ; ces intérêts n'étant ge 
| pas capitalisés en fin d'année, sont portés au crédit du compte « Inté- FE 
! rêts échus et exigibles », qui est débité, en cours d’année, du Ve 
montant des intérêts payés aux comptes de consignations soldés. Etre 
u se 
| fe fi 
V. — Comptes de prélèvements, d’avances et de provisions : peut 
. 236.716.276 francs (contre 207.112.638 francs au 31 dé- qe 
} cembre 1958). AE 
| Ces comptes sont destinés à comptabiliser des sommes retenues 4. 1 
provisoirement à divers titres par la Caisse des dépôts et qui doivent FT 
être reversées au Trésor public ou à des tiers. Le 
Ils comprennent, notamment, le compte « Produits de 1a 
déchéance trentenaire » dont le solide, au 31 décembre 1959, s'élève 
à 178.277.724 francs. 

















ES 


Il représente, d'une part, le montant de comptes de dépôts et 
de consignations en numéraire, atteints par la déchéance instituée 
par l'article 43 de la loi du 16 avril 1895 modifié par le décret-loi 
Ou OP ORES EUR OM... mous 171.258.669 fr. 
CR culotte: 7.019.055 
le produit de la négociation de valeurs provenant 
desdits comptes. 


No CT 178.277.724 fr. 





Les sommes portées au compte feront l'objet, en 1960, d'un 
versement au profit du Trésor. 


CORRESPONDANTS. —— PREPOSES LC DE RECLEMENTS 


Le solde du compte figurant à cette rubrique du bilan: 
33.992.978.224 francs représente les excédents de dépenses res- 
tant à régler au Trésor par la Caisse des dépôts sur les opé- 
rations effectuées par les comptables centralisateurs de la métro- 
pole et des pays d'outre-mer au titre de la gestion 1959, soit 
1.037.746.014 francs, des provisions diverses constituées par les pré- 
posés et par le caissier général en vue de paiements à effectuer pour 
leur compte dans d’autres départements, soit 32.954.577.091 francs 
et, pour le surplus, de 655.119 francs, des recettes centralisées à 
tort par les préposés en 1959 et qui seront régularisées dans la 
gestion suivante. 


COMPTES D'ORDRE ET DIVERS 


Ce chapitre renferme cinq catégories de comptes : 


1° Opérations restant à constater ou à imputer : 


19.052.047.291 francs (contre 45.070.197.511 francs au 31 décem- 
bre 1958). 


Les plus importants de ces comptes ont été ouverts pour consta- 
ter les opérations des services de la Caisse des dépôts disposant d’un 
compte courant spécial du Trésor (Caisse d'épargne, Caisse natio- 
nale de prévoyance, Retraites ouvrières, Sécurité sociale, Assurances 
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sociales, Caisse nationale d'épargne, Fonds de développement éco- 
nomique et social, Fonds national de solidarité, Service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et allumettes, Fonds commun de 
majoration des rentes viagères et pensions, Fonds national de 
surcompensation des prestations familiales, Bonifications d’em- 
prunts organismes d’H.L.M.,  Rentes viagères [ordonnance du 
3 décembre 1958], Etat, son compte d'opérations d'amortissement) 
qui, bien qu’effectuées avant le 31 décembre, n’ont pu, en raison 
des délais de centralisation, être réglées avec le Trésor et imputées 
aux comptes courants en 1959. 


Le montant des comptes précités s'élève à. 18.510.889.731 fr. 


La rubrique du bilan intitulée « Opéra- 
tions restant à constater ou à imputer » com- 
prend, en outre, le compte « Recettes à classer 
ou à vérifier » qui correspond à des recettes 
dont le montant a été encaissé avant la clôture 
de la gestion, mais qui n’ont pu être imputées 
avant cette clôture aux comptes intéressés... 941.157.560  » 





à DETTE TT 19.052.047.291 fr. 








2° Caisse nationale d'épargne, S/C d’avances sur pensions 
de l'Etat : 


2.431.105.136 francs (contre 2.193.105.136 francs au 31 décem- 
bre 1958). 


Le solde de ce compte représente le montant des avances faites 
par la Caisse nationale d'épargne aux titulaires de pensions de 
l'Etat, en exécution de la loi du 26 juillet 1917. Le compte précité 
a été ouvert pour permettre de constater ces avances au débit du 
compte de passif ouvert à la Caisse nationale d'épargne et qui 
figure parmi les créditeurs divers. Ce compte est crédité des 
avances faites par la Caisse nationale et débité des avances rem- 
boursées. Il trouve sa contrepartie, à l'actif du bilan, au compte 
« Avances sur pensions de l'Etat » (Fonds provenant de la Caisse 
nationale d'épargne) également ouvert sous la rubrique « Comptes 
d'ordre et divers ». 
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3° Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième 
année d'échéance : 


4.339.246.465 francs (contre 4.841.165.925 francs au 31 décem- 
bre 1958). 


Les comptes portés sous cette rubrique s'appliquent aux place- 
ments faits au moyen des fonds provenant respectivement des 
dépôts et consignations, des sociétés mutualistes, des caisses d’épar- 
gne, du Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne et 
de l’'Epargne-construction. Ils ont été ouverts en vue d'éviter les 
fluctuations qui se seraient produites d’une année à l’autre dans le 
montant des revenus, si les intérêts des bons du Trésor, payés 
d'avance pour deux années, avaient été compris en totalité dans 
les revenus de la première année. 


Ces comptes sont crédités, lors de l’achat des bons du Trésor 
à deux ans, d’une portion des intérêts payés par anticipation, corres- 
pondant à une année entière. Ils sont débités par le crédit des 
comptes de revenus, à l'expiration de la première année d'échéance, 
du montant des intérêts correspondant à l’année restant à courir. 


Au 31 décembre 1959, les soldes de ces comptes sont les 
suivants : 

Dépôts et consignations................ 2.691.600.664 fr 

Fonds provenant des sociétés mutualistes. ) 

Fonds provenant des caisses d’épargne..  1.638.155.176 » 

Fonds de réserve et de garantie des caisses 





nn a nantes 7.740.625 » 
Epargne-construction ................. 1.750.000 » 
SPRL TRS 4.339.246 .465 fr. 


4° Recouvrements sur placements effectués par le Fonds com- 
mun de travail des Caisses d'assurances sociales (décret-loi du 
15 mai 1934) : 


269.466.736 francs (contre 98.987.854 francs au 31 décem- 
bre 1958). 


Ce compte a été ouvert pour permettre de répartir entre les 
caisses d'assurances sociales intéressées, en conformité de l’article 5 
du décret-loi du 15 mai 1934, les sommes qui leur reviennent sur les 
placements effectués par le Fonds commun. 
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Il est crédité des intérêts complémentaires payés par les collec- 
tivités emprunteuses et des annuités versées par ces collectivités. 
Il est débité du montant des sommes à répartir entre les caisses. 


Les recettes constatées à ce compte, en 1959, ont été les sui- 
vantes : 


Intérêts complémentaires payés par les col- 





lectivités emprunteuses ...................... 934.421 fr. 
Annuités versées par les collectivités emprun- 

nn ri nr 1 iles 723.591.060 » 

Opérations imputées à tort................ 38.827.504 » 
Montant de la participation des caisses aux 

EE 2.692.251 » 

Intérêts liquides au titre de l’année........ 288.284 » 

Total des recettes................ 766.333.520 fr. 

Le solde, au 31 décembre 1958, étant de .... 98.987.854 » 

le total du crédit ressort à.................... 865.321.374 fr. 


Les dépenses, qui comprennent notamment 
les annuités encaissées réparties entre les caisses 
d'assurances sociales, en conformité de l’article 5, 
paragraphe 2, du décret-loi du 15 mai 1934, se 








OR À ORNE NE NT EE EE 095.854.638 » 
Le solde du compte ressort donc, au 31 décem- 

Re cm D TR 269.466.736 fr. 
9° Divers : 


27.983.909 francs (contre 815.501.100 francs au 31 décem- 
bre 1958). 


Cette rubrique comporte notamment des excédents de verse- 
ments sur prêts (27.120.236 francs) et divers. 
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COMPTES DE RESERVE 


Les comptes portés au bilan, sous ce chapitre, sont au nombre 
de six et leur montant total s'élève à 52.497.569.703 francs, avant 
liquidation du compte profits et pertes au 31 décembre 1959. 

La réserve provisionnelle qui s'élevait à 3.125.514.154 francs 
en fin 1958, a été créditée d’une somme de 200 millions à la clôture 
de la gestion de 1959. Compte tenu de 5.000.000 de francs allouées 
en cours d'année pour les sinistrés de Madagascar, conformément 
à l'avis de la Commission de surveillance, le montant de cette 
réserve s'élève, au 31 décembre 1959 à 3.320.514.154 francs. 


La réserve immobilière correspond exactement au prix des 
« Immeubles de la direction générale et de ses succursales », qui 
figure à l'actif (63.447.534 fr.), de sorte que celui-ci se trouve 
intégralement amorti. Aucun paiement nouveau n'ayant été effectué, 
en 1959, au titre des nouvelles constructions, cette somme est restée 
inchangée au 31 décembre 1959. 


Le fonds d'amortissement des immeubles de placement auquel 
sont versées les annuités, dont la capitalisation doit reconstituer le 
coût des constructions comprises dans les placements immobiliers 
de la Caisse des dépôts, s’est accru, en 1959, du montant des 
intérêts à 450% (24.768.238 fr.) produits par la somme de 
950.405.085 francs, en réserve au 31 décembre 1958. 


Ce fonds comprend, en outre, une provision de 203 millions 
de francs, non capitalisable, constituée précédemment en vue d’atté- 
nuer les dépenses qu'entraïneraient les travaux de grosses répara- 
tions ou de reconstruction des immeubles dont il s’agit. Le solde du 
compte, au 31 décembre 1959, ressort ainsi à 778.173.323 francs. 
À la clôture de la gestion de 1959, ce compte a été crédité d’une 
annuité, basée sur la valeur d'assurance ou le prix de revient des 
immeubles et s'élevant à 96.630.127 francs, ce qui porte à 874.803.450 
francs le montant de la réserve constituée au 31 décembre 1959. 


La réserve spéciale pour les opérations de crédit à moyen 
terme, constituée en 1943 en raison du développement des opéra- 
tions de cette nature, a été créditée d’une somme de 800 millions 
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de francs, prélevée sur les bénéfices de 1959, ce qui porte son 
montant de 6.300 millions de francs, à la clôture de gestion de 
1958, à 7.100 millions au 31 décembre 1959. 


La réserve pour fluctuation des cours, qui s'élevait, au 31 dé- 
cembre 1958 à 41.246.085.445 francs, a reçu une dotation de 
7.160.175.112 francs prélevée sur les bénéfices de 1959. Son montant 
a ainsi été élevé à 48.406.260.557 francs. 


Le Fonds de secours et de subventions présentait, au 
31 décembre 1958, un solde de 1.218.239.784 francs ; il a été débité 
en cours d'année de 228.890.537 francs de subventions. Compte 
tenu d’une somme de 360 millions de francs, affectée à la clôture 
de l'exercice 1959, le montant de la réserve constituée sélève, au 
31 décembre 1959, à 1.349.349.247 francs. 


PROFITS ET PERTES 


Les renseignements concernant ce poste du passif sont donnés 
dans la quatrième partie du rapport et font l’objet de l’état annexe 
n° 1-10. 





























SECTION II -— Examen de l'actif. 


Le total des sommes portées à l'actif du bilan, au 31 décembre 
1959, évalué comme d'habitude d’après le 
prix de revient, s'élève à................ 2.153.723.262.799 fr. 
I TT TT 1.886.698.198.490 » 





au 31 décembre 1958, faisant ainsi ressortir 
une augmentation de................... 267 .025.064.269 fr. 








égale à celle qui a été constatée pour le passif. 


Cette augmentation s'établit de la façon suivante : 





A. — Augmentation. 
1 CORNE COMME ..........ssce. 40.694.279 .457 fr. 

2°" Bons du Trésor et valeurs à court 
32.992.107.874 » 
3’ Rentes sur l'Etat et valeurs diverses.  22.509.855.350 » 
de den 190.819.590.258 » 
RE sun son) 95.780.000 » 
6° Placements immobiliers ........... 15.554.932.393 » 
Total des augmentations..... 302 .226.545.332 fr. 

B. — Diminution. 
ES. : 732.564.250 fr. 


2° Correspondants. 
Préposés L/C de règle- 
oui 2.102.205.926 » 
3" Comptes d'ordre 29.366.710.887 » 





39.201.481.063 fr. 35.201.481.063 » 





Différence égale............. 267.025.064.269 fr. 











Rd us don 


RTS ce 


= pps 0 cou 











CAISSE 


Le solde en caisse, au 31 décembre 


me 3.962.868.279 fr. 
Les sommes portées en recettes ont 

___.  Æ & COOPER NN 23.752.896.234.809 » 
Soit un total de................... 23.756.859. 103.088 fr. 
Les dépenses s'étant élevées à...... 23.793.628.799.059 » 

le solde, au 31 décembre 1959, est de... | 8. 230. 304. 029 fr. 








Ce solde est représenté : 
— par du numéraire à concurrence 


M nc RL. 627.221.579 fr. 
— par le compte courant du caissier 
général à la Banque de France (1)....... 2.160.214.852 » 
— par le compte courant du caissier 
général au Trésor public (2)............ 104.615.000 » 
— et par le compte courant de 
CHÈQUES DOMIDUE ........sisocooos 338.292.602 » 
sin 3.230.304.029 fr. 








COMPTES COURANTS 


Le total des comptes courants de la Caisse des dépôts s’élève, 
au 31 décembre 1959, à................ 241.161.044.057 fr. 
un rss une 200.466.764.600  » 


au 31 décembre 1958, soit une augmen- 
oui 40.694.279.457 fr. 








qui s'explique comme suit : 





(1) Ce compte est indépendant des comptes courants ouverts par la Banque de France 
à la Caisse des dépôts pour recevoir les disponibilités des caisses d'épargne, du Fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne et de la Caisse nationale d'épargne ; il est 
destiné à permettre au caissier général d'effectuer, par virement sur la Banque de France, 
les paiements pour lesquels ce mode de règlement est accepté ou prescrit. 

(2) Ce compte a été ouvert en vue de faciliter la description des virements de fonds 
effectues entre l’Agence comptable centrale du Trésor et le caissier général, conformément 
aux dispositions de l’Instruction de la comptabilité publique en date du 31 décembre 1948. 
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DESIGNATION DES COMPTES 


A. — Comptes ouverts 
à la Banque de France. 


(Facultatifs, sans intérêts.) 


a) Comptes  facultatifs  bonifiés 


d'intérèts à 1 0/0: 


b) Compte facultatif à 
spéciale : 


DD taire: 


obligatoires 
d'interets a 1 0/0: 


Assurances 
Retraites 
Service d'exploitation 


mettes 


obligatoires 
terets : 


mique et social (Recouvre- 


ments) 


Fonds de développement écono- 
mique et social (Prêts)..... 
Fonds national de solidarité... 


1 (2) 





| Fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne......... | 


Sheurile sociale. ............::. | 


A "FODONIOr. ........ 


| Caisses d'épargne ordinaires (1).] 
| Caisse nationale d'épargne (2)... | 


B. — Comptes ouverts au Trésor. | 


Dépôts e consignations....... | 
Caisses d'épargne ordinaires (1). | 
Caisse nationale d'épargne (2). | 
Caisse nationale de prévoyance. | 


condition | 


Caisse nationale de prévoyance | 


bonifies | 


CT PR TT | 


indus- | 
trielle des tabacs et des allu- | 


sans in- | 


Fonds de développement écono- | 


47.2 
2.2 
1.9 


1.136.680.112 


| 


SOLDES | 

au 31 décembre | 
! 

1958. | 
francs. | 


| 
| 
| 


3.001.000 | 


9.001.000 | 
3.001.000 


54.813.462 
82.642.319 
68.263.789 





| 
| 


| 
| 
| 


63.929.566.110 | 
2.526.486.604 | 


31.700.271.021 | 


9.336.412 


| 
| 
| 
| 
| 


464.571.369 | 


44.828.863.948 | 


196.1 


>» 


16.498.146 | 20.572.406.616.076 








16.863.698.817.920 


4.489.808.686.095 


MOUVEMENTS 1959 
| : ie | 
Débits. Crédits. | 
| 
nr mpenatenpinenois | 
francs. francs. | 
| 


953.502.719.214 
658.861.578.172 
106.114.480.170 





| 
| 
| 
53.988.821.949 | 


| 


16.234.907.672 
7.131.324 | 





387.225.817.487 | 


| 
| 


| 
| 
1.380.942.875 | 


2.203.500.000 
39.379.213.198 








16.864.205.003.203 | 


1 


952.365.269.968 | 
657.959.272.640 | 
106.111.559.722 | 


| 
| 


52.125.502.061 | 


| 


| 
| 
| 


| 


506.929.451.684 | 


18.467.266.687 | 


9.169.087 | 


346.841.017.399 | 


| 


1.696.263.089 | 


| 
1.848.500.000 
54.596.174.503 | 


k | 
20.563.154.450.043 ; 205.368.664.170 
} 


Les sommes versées à ces comptes ne peuvent excéder 10 0/0 du montant des dépôts au 
janvier (art. 20 du Code des caisses d'épargne). 
31 Taux fixe dans les conditions prévues par la loi du 20 juillet 1886 (art. 22). Le solde du compte 
ne peut dépasser 3 milliards de francs. 


au 31 décembre 


SOLDES 


1959. 


francs. 





3.001.000 | 
9.001.000 | 
3.001.000 | 


46.748.628.179 
3.420.091.565 
2.870.569.321 
2.920.448 





3.000.000.000 | 


| 
| 


| 
46.808.800.521 

294.127.589 
7.298.649 


72.085.071.109 
| 
| 


149.251.155 


399.000.000 
29.611.902.643 
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| SOLDES MOUVEMENTS 1959 SOLDES 
DESIGNATION DES COMPTES au 31 décembre | — ——————— |au 31 décembre 
| 1958. | Débits. Crédits. 1959. 
riens Vibl 1 LT She amélnte D ns es 
| francs. francs. francs. francs. 
Reports ......,:..: | 196.116.498.146 | 20.572.406.616.076  20.563.154.450.043 | 205.368.664.170 
Fonds commun de majoration | | | 
OS mm |  4.323.982.990 | 19.567.531.687 | 8.478.652.046 6.412.862.631 
Fonds national de surcompensa- | 
tion des allocations familiales. 43.997.004.189 | 41.249.065.976 2.747.938.213 
Service des rentes viagères | 
(ordonnance du 30 décembre | | 
A | 644.875.389 | 515.393.208 129.482.172 
Etat S/C d'opérations d’amor- | | | 
C7 FRORRENRENr | ) 1.159.030.656 | 900.137.055 258.893.601 
Bonifications d'intérêts d'orga- | 
nismes d'habitations à loyer | 
MRC RER O 1.466.066.942 | 1.329.671.754 136.395.188 
Liquidation du service financier | | | 
de la Caisse autonome...... | 23.270.518.684 | » 23.270.518.684 
| 2 | | | 
e) Compte obligatoire à condition | | 
spéciale : | | | 
Epargne-crédit (1)............ | 2.894.038.339 | 57.748.950 | 2.836.289.389 
| | | 
| | 
C. — Comptes de placement | | | 
divers. | | | 
| | | | 
Divers L/C de fonds non em- | | | 
ployés dépôts et consignations. | 26.283.464 6.918.948 | 33.202.412 | » 
| À ———— | 
EPP PR PRES | 200.466.764.600 |! 20.899.412.600.901 | 20.858.718.321.444 | 241.161.044.057 


Augmentation des comptes! nérénniqne 
COURSE. cos cossce | 


40.694.279.457 


PES 
| 
1 
| 


(1) Taux d'intérêt égal à celui servi aux caisses d'épargne sur leurs comptes d’épargne-crédit. 












































BONS DU TRESOR ET VALEURS A COURT TERME 


Au 31 décembre 1959, le total des valeurs à court terme figurant 


au bilan de la Caisse des dépôts s'élève à... 


PR PO PP OT D PE 


379.628.389.319 fr. 
343.076 .281.445 


>» 





au 21 décembre 1958, soit une augmenta- 


0 


32.992.107.874 fr. 








dont le détail par service fait l’objet du tableau suivant : 
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RENTES SUR L'ETAT ET VALEURS DIVERSES 


Sous cette dénomination, le bilan de la Caisse des dépôts groupe 
l’ensemble des valeurs mobilières à long et à moyen terme détenues 
par les services propres : rentes et obligations du Trésor, obligations 
garanties par l'Etat et notamment obligations de compagnies de 
chemins de fer et de navigation et obligations d'emprunts de recons- 
titution, obligations du Crédit Foncier de France, obligations du 
Crédit National, obligations d'établissements publics à caractère 
industriel et commercial, obligations de départements et villes et, 
enfin, obligations et actions de diverses sociétés françaises et 
étrangères. 


Au 31 décembre 1959, les sommes portées sous cette rubrique 


du Mian S'ORVORR D.................. 281.983 .494.873 fr. 
Au 31 décembre 1958, le poste du bilan 
OS PR I D DR 299.473.639.523 » 


La différence, soit une augmentation de.  22.509.855.350 fr. 








résulte des mouvements généraux (1) indiqués dans l’état ci-après. 





(1) Le détail des opérations figure à l’état annexe n° 1-20, paragraphe 2. 
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PRETS 


Sous la dénomination de « Prêts », le bilan comprend les prêts 
aux départements, aux communes, aux pays d'outre-mer et aux 
chambres de commerce, les titres d’annuités de dommages de guerre 
achetés aux sinistrés, les avances aux caisses d'épargne faites sur 
les ressources du Fonds de réserve des caisses d'épargne en vertu 
de l’article 53 du Code des caisses d'épargne, les prêts à divers, les 
avances faites à l'Etat en application des lois relatives au finance- 
ment de la construction (H. L. M. et Crédit immobilier) et de diverses 
lois sociales, les titres de semestrialités ou d’annuités du Trésor 
ainsi que les prêts aux sociétés immobilières et à des sociétés indus- 
trielles qui bénéficient de la garantie de l'Etat ou de süretés par- 
ticulières. 

La décomposition des sommes figurant au bilan sous la déno- 
mination « Prêts » est donnée par l'état n° 1-20, paragraphe 3, 
annexé au présent rapport. 

Au 31 décembre 1959, le montant des 
A PO PT 1.177.121.248.776 fr. 
PP RE PPT UE PR 986.301.658.518 >» 





au 31 décembre 1958. 
L'augmentation de ce poste, soit...... 190.819.590.258 fr. 








résulte des variations accusées par les différents services propres 
au cours de l’année et qui sont indiquées dans le tableau suivant : 
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PARTICIPATIONS DANS DES SOCIETES D'ETUDE ET D'EQUIPEMENT 


Au 31 décembre 1959, le montant des placements de cette 
 SPPPONNNT ON PTT ES PTE 97.280.000 fr. 


D SR Rd D 1.500.000  » 





au 31 décembre 1958. 
L'accroissement de placement de.......... 97.780.000 fr. 


provient de participations prises notamment dans l'Institut pour le 
le développement et l’industrie en Algérie ($S. E. D. I. A.), le Centre 
d'analyse et de mécanographie (C. A. M.) et la Société d'équipement 
de la Côte d'Ivoire (S. E. C. L.). 


PLACEMENTS IMMOBILIERS (DEPOTS ET CONSICNATIONS) 


1° Immeubles de rapport. 


Au 31 décembre 1959, le montant des placements de la Caisse 
des dépôts en immeubles de rapport s'élève à..  9.949.795.688 fr. 





PP PO PTE DS PT DS Pen 6.661.092.969 » 
au 31 décembre 1958. 
L'accroissement de placements de....... 3.288.702.719 fr. 








représente la différence entre les dépenses exposées au cours de 
l’année et relatives aux frais de premier établissement, aux achats 
de terrains et à l'aménagement d'immeubles (3.523,1 millions) et 
les recettes provenant de ventes ou d’amortissements d'immeubles, 
d'encaissements de dommages de guerre, d’apports ou de cessions 
de terrains à des sociétés immobilières, et de primes et indemnités 
(234,4 millions). 


2° Participations dans des sociétés immobilières et notamment 
dans les sociétés immobilières constituées depuis 1954 sous l’égide 
de la Caisse des dépôts. 


Au cours de l’année écoulée, la Caisse des dépôts a encore déve- 
loppé ses investissements dans les programmes de construction de 
logements de type populaire conduits par la Société centrale immo- 
bilière de la Caisse des dépôts (S. C. I. C.), société anonyme dont le 








ES, 


capital qui s'élevait à 1 milliard fin 1958 a été porté à 1,5 milliard 
en août 1959. 

En plus des souscriptions supplémentaires qu’elle a été amenée 
à prendre en fonction de l’avancement des travaux dans les sociétés 
immobilières précédemment constituées, la Caisse a participé à la 
création de nouvelles sociétés. Il est rappelé que ces sociétés sont, 
soit des sociétés civiles immobilières au sein desquelles la Caisse 
entre en association avec des entreprises industrielles et commer- 
ciales désireuses d'investir sous cette forme le produit de la contri- 
bution de 1 “ en faveur de l'effort de construction mise à la charge 
des employeurs par le décret du 9 août 1953, soit de sociétés ano- 
nymes immobilières d'économie mixte auxquelles participent des 
collectivités locales désirant disposer de logements pour leur 
population. 

Toutes ces sociétés, dans lesquelles la Caisse des dépôts a une 
participation majoritaire sont gérées par la « S. C. I. C. ». 


Au 31 décembre 1958, la S. C. I. C. gérait ainsi 88 sociétés civiles 
(contre 79 au 31 décembre 1958) et 10 sociétés mixtes (contre 9 
fin 1958). 


La Caisse des dépôts a, par ailleurs, été appelée à prendre, 
en 1959, une nouvelle participation dans le capital de la Compagnie 
immobilière de la Région parisienne, société anonyme qui avait 
également été constituée sous son égide en 1955, avec le concours 
d'importants organismes, notamment le Crédit foncier, et qui a 
spécialement pris en charge la réalisation de trois grands ensembles 
immobiliers dans la banlieue parisienne. 


En outre, aux deux sociétés immobilières spécialisées, la Compa- 
gnie immobilière pour le logement des fonctionnaires (C. I. L. O.F) 
et la Société française de construction immobilière (S. F. C. [.) créées 
en 1956 en vue de la construction de logements pour les fonction- 
naires et le personnel de la S. N. C.F., est venue s'ajouter en 1959 
la Société pour l'édification de logements économiques (S. E. L. E. C.) 
dont le but est de construire des logements destinés au personnel 
des centrales thermiques dont Electricité de France poursuit la 
réalisation ou l'extension tant dans la région parisienne qu'en 
province. 

L'ensemble des sociétés civiles ou anonymes gérées par la 
S. C. I. C. ressort ainsi au 31 décembre 1959 à 102 contre 91 fin 1958. 


Enfin, la Caisse des dépôts a pris quelques autres participations 
dans des sociétés immobilières non constituées sous son égide. 
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Les investissements réalisés au cours de l’année 1959 s’éta- 
blissent comme suit : 

— participation dans les sociétés civiles gérées par la Société 
centrale immobilière de la Caisse des dépôts...  5.248.731.000 fr. 

— participations dans les sociétés ano- 
nymes immobilières gérées par la Société cen- 


trale immobilière de la Caisse des dépôts....  6G.628.197.000 » 
— autres participations................ 389.301.674 » 
L'ensemble des postes compris sous la rubrique « Placements 
immobiliers » s’est ainsi accru, en 1959, de.... 15.554.932.393 fr. 


IMMEUBLES DE LA DIRECTION GENERALE 
ET DE SES SUCCURSALES 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert en 1928 en vue 
de constater dans le bilan de la Caisse des dépôts la valeur des 
immeubles acquis pour les besoins de ses services, s'élevait, au 
à © NN TI TT OS 63.447.534 fr. 








En 1959, aucune dépense nouvelle n'ayant été exposée à ce titre, 
le compte « Immeubles de la Direction générale et de ses succur- 
sales » présente au 31 décembre un solde inchangé. 


Comme l'amortissement des dépenses afférentes aux immeubles 
administratifs a été intégralement opéré au moyen de prélèvements 
sur les bénéfices, la contrepartie exacte du compte « Immeubles de 
la Direction générale et de ses succursales » se trouve, au passif, 
parmi les comptes de réserve, sous la rubrique « Réserve immobi- 


hère ». 


CORRESPONDANTS. — PREPOSES LC DE RECLEMENTS 


Le solde des comptes portés à cette rubrique du bilan, soit 
4.864.515.543 francs, représente, à concurrence de 724.444.358 francs, 
des dépenses non admises dont les préposés centralisateurs restent 
débiteurs vis-à-vis de la Caisse des dépôts à la clôture de l’année 1959, 
et des provisions constituées par les préposés en vue des payements 
à effectuer dans d’autres départements, et, pour le surplus, de 
4.140.071.185 francs, des payements effectués par des comptables 
de la Seine pour le compte du Caissier général et dont le montant 
reste à imputer au débit des comptes des caisses gérées intéressées. 


C. D. — 6. 
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COMPTES D'ORDRE ET DIVERS 


En dehors des comptes divers proprement dits, s’élevant à 
152.922.073 francs, ce poste du bilan comprend : 


l° Les comptes d'opérations restant à porter aux comptes 
courants ouverts par le Trésor et qui correspondent aux opérations 
des caisses d'épargne, des retraites ouvrières, des assurances sociales, 
de la Caisse nationale d'épargne, du Fonds de développement écono- 
mique et social, de l’'Epargne-crédit, du Fonds national de solidarité, 
du Fonds national de surcompensation des prestations familiales, 
effectuées en 1959 et centralisées seulement en 1960 : 18.510.889.731 
francs : 

2° Les soldes débiteurs des comptes « Accidents du Travail. — 
Opérations à imputer » et « Rentes et Majorations de rentes C. N. P. 
— Opérations à imputer » représentant des opérations non ventilées : 


365.566.090 francs ; 


3° Des dépenses restant à constater par les comptables : 
655.119 francs ; 

4° Le compte « Caisse des dépôts et consignations s/c 
d'avances provisionnelles » auquel ont été imputées des prises de 
participations dans le capital de sociétés en formation dont les 
titres représentatifs n’ont pu être matériellement délivrés avant 
la clôture de la gestion (sociétés immobilières : 970.864.000 francs, 
société « France-Obligations » : 496.000.000 de francs). 

Ces opérations seront régularisées en 1960 et leur montant 
transféré aux comptes d’actif correspondants ; 


5° Le compte d’avances sur pensions de l’Etat, dont le solde 
de 2.431.105.136 francs représente le montant des avances faites 
aux titulaires de pensions de l'Etat par la Caisse nationale 
d'épargne et non encore remboursées au 31 décembre 1959. Ce 
compte est débité des avances consenties et crédité des avances 
remboursées ; 

6” Le solde débiteur au 31 décembre 1959 du Fonds de réserve 
l'éparganenmeitueeR ............,:.,......... 18.386.986 fr. 
dont la situation a été examinée dans la première partie du présent 
rapport (supra : Section I. — Examen des comptes du passif). 
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DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Sous ce titre sont groupés divers services dont la gestion 
complète ou partielle est confiée à la Caisse des dépôts, mais qui 
sont distincts de celle-ci et ont souvent une personnalité juridique 
propre. 

Les disponibilités de ces services, à la Caisse des dépôts, sont 
seules incluses dans le bilan de la Caisse (état annexe n° 1-00) sous 
la rubrique « Créditeurs divers », à des postes qui sont balancés aux 
« Comptes courants » (compte général ou comptes spéciaux) et aux 
« Opérations restant à constater aux comptes courants ». 


Les valeurs mobilières et créances acquises pour le compte des 
services gérés, dans le cadre des textes organiques qui les régissent, 
figurent à des comptes ouverts au nom desdits services, et ne sont 
pas comprises dans l’actif du bilan de la Caisse des dépôts. 


Le produit de ces placements demeure acquis aux services inté- 
ressés, sauf remboursement annuel à la Caisse des dépôts, en règle 
générale, du montant des frais administratifs exposés pour 
la gestion. 

L'activité de certains services spéciaux a continué de se déve- 
lopper au cours de l’année 1959. 


Il en est ainsi, notamment, pour le fonds de gestion des 
emprunts unifiés des collectivités locales, dont l’activité a connu 
un essor à la suite de la création, par arrêté du 19 juim 1958, 
d'une nouvelle série d'obligations. De nombreux emprunts émis 
au titre de cette série ont été assez facilement placés auprès d’orga- 
nismes d'assurance et de prévoyance. 

Il en est de même pour le service chargé de l'émission et de 
la gestion des certificats pétroliers, le volume des certificats gérés 
s'étant notablement accru en 1959 du fait de nouvelles émissions 
consécutives à l'augmentation du capital de la Société nationale des 











mi fl 


pétroles d'Aquitaine, de la distribution gratuite de certificats cor- 
respondant aux actions de la Compagnie Française des Pétroles et 
de l'apport à la S. N. L P. par le Bureau de recherches de pétrole 
d'actions de sociétés de pétrole sous forme de certificats pétroliers. 

La C. N. À. V., à laquelle a été incorporée la C. N. A. A. et 
qui a pris le nom de C. N. P. (décret n° 59-862 du 18 juillet 1959), 
a poursuivi le développement de ses opérations, les primes et ver- 
sements reçus s'étant accrus de 23 © par rapport à l’année précé- 
dente. En outre, la C. N. P. a continué à assurer la gestion financière 
d'institutions appliquant le régime de retraites complémentaires 
de l'Union nationale des Institutions de retraites des salariés ; la 
gestion administrative de certaines de ces institutions lui a égale- 
ment été confiée, soit en totalité, soit en partie. 

Un nouveau service géré a été créé : le Fonds de prévoyance 
militaire, qui a pour mission de venir en aide, sous certaines condi- 
tions, aux ayants cause de militaires décédés. 

Enfin, un service géré, le Fonds de garantie marocain, a cessé 
son activité. 

Les renforts de personnel nécessités par le développement de 
certains services ont pu être dégagés par des compressions réalisées 
sur d’autres services, dont l'équiment mécanographique a permis 
une meilleure utilisation des forces. 

Les opérations de la plupart de ces services gérés étant 
analysées dans des rapports annuels distincts, il paraît suffisant 
d'exposer, ci-après, la situation générale de chacun d'eux. 


Caisse nationale de prévoyance. 


Les opérations de la Caisse nationale de prévoyance 
comprennent, d’une part, les assurances de rentes et de capitaux 
conclues dans les conditions de la législation particulière à la Caisse 
(Section générale) et, d'autre part, les opérations de régularisation 
effectuées au titre des lois sur les retraites ouvrières et paysannes 
et les assurances sociales (Sections spéciales en cours de liquidation). 


I. — Section générale (1). 


Cette section comprend deux sous-sections : 


— la première concerne les opérations d'assurances générales 
de rentes ou de capitaux traitées essentiellement suivant le système 








(1) Le mouvement des recettes et des dépenses de la section générale fait l’objet de 
l'état annexe récapitulatif n° 2-02. 
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de la capitalisation, y compris, depuis le 1" octobre 1959, les opéra- 
tions d'assurances en cas d'accidents : elle groupe les assurances 
du type traditionnel, les assurances valorisables et les opérations 
de capitalisation viagère de fonds collectifs de retraites ; 


— la seconde intéresse exclusivement les opérations de 
retraites par répartition effectuées en application du décret du 
12 décembre 1951 sur le régime de retraites des agents contractuels 
et temporaires de l'Etat et du décret du 9 juin 1955 qui a étendu 
l'application de ce régime de retraites à certaines catégories d'agents 
non titulaires des départements, des communes et de leurs établis- 
sements publics. 


Sous-section. — Capitalisation. 


Au 31 décembre 1958, les disponibilités de la sous-section capi- 
talisation s’élevaient à..................... 1.520.550.673 fr. 


Les recettes de l’année 1959 ont été de... 55.062.390.170 » 
comprenant, outre les écritures d'incorpora- 
tion de la Caisse nationale d'assurance en cas 
d'accidents, 21.505 millions de versements 
effectués sur opérations d'assurances (contre 
17.641 millions en 1958), 7.622 millions de 
revenus du portefeuille et 20.752 millions de 
remboursements et amortissements de valeurs, 





sc  . 06.582.940.843 fr. 


Les dépenses ayant atteint............. 24.869.492.098 » 
dont, indépendamment des écritures d'incor- 
poration de la Caisse nationale d'assurance en 
cas d'accidents, 10.475 millions de paiements 
sur opérations d'assurances (contre 9.573 mil- 
lions en 1958), 38.198 millions d’achats de 
valeurs et 1242 millions de frais adminis- 


tratifs, 





le solde au 31 décembre 1959. ressort à...... 1.713.448.745 fr. 








li Le détail des recettes et des dépenses est donné dans l’état annexe n° 2-00. 
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Le portefeuille de la sous-section capitalisation s'élevait, au 
31 décembre 1959, à 145.492.758.139 francs, en augmentation par 
rapport à la situation au 31 décembre 1958 de 17.992.596.593 francs, 
dont 547.068.922 francs représentant la valeur du portefeuille de 
l’ancienne Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


A l'intérieur du portefeuille la plus-value constatée, au 
31 décembre 1959, sur les valeurs figurant sous le titre « Assu- 
rances valorisables » a permis une valorisation de 6,50 % de toutes 
les réserves des contrats de cette catégorie d'assurances, souscrits 
avant le 1‘ Janvier 1960. 


Sous-section. — Répartition. 


(Retraites des agents contractuels et temporaires de l'Etat, 
des départements, des communes et de leurs établissements publics.) 


Les opérations de l’année 1958 font ressortir un total de 
OO PONT PP en 483.620.827 fr. 


‘dont 370 millions de cotisations contre 193 mil- 
lions en 1958), l'augmentation de ce poste résul- 
tant des dispositions de l'arrêté du 20 février 1959 
fixant, à compter du 1" janvier 1959, le taux 
d'appel des cotisations à 4 © au lieu de 2 °c. 


Les dépenses s’élevant à.................. 308.977.222 » 
(dont 213 millions de paiements d'allocations, 
rachats et remboursements de versements irrégu- 
liers, contre 212 millions en 1958). 





l'excédent des recettes atteint................ 174.643.605 fr. 
Le total des disponibilités qui était de...... 74.497.782 » 
en fin d'année 1958, se trouve porté à..........  249.141.387 fr. 








au 31 décembre 1959. 


Les valeurs en portefeuille, au 31 décembre 1959, évaluées 
d'apres leur prix de revient, représentent un montant de 1.480 mil- 
lions 348.407 francs en augmentation de 34074596 francs par 
rapport à la situation au 31 décembre 1958. 








(1) Les mouvements du portefeuille se trouvent décrits dans l’état annexe n° 2-00 bis. 
(2) Le détail des recettes et des dépenses du compte est donné dans l’état annexe 2-01. 
3) Les mouvements du portefeuille se trouvent décrits dans l’état annexe n° 2-01 bis. 





pacaqer ve 


CT 


ee … 





RS TS 


AE 











Mb de éd à à 


mener are 


2 


ee 2 Re 


D ANT T 


rare 


cu 





> — N° 227 


IL — Sections spéciales des retraites ouvrières 
et des assurances sociales. 
(Art. 14, $ 1er, 1° de la loi du 5 avril 1910) 


(Art. 26, $ 5, de la loi du 5 avril 1928 modifiée par la loi du 30 avril 1930 
et le décret-loi du 28 octobre 1935). 


Les sections spéciales des retraites ouvrières et paysannes et 
des assurances sociales sont en cours de liquidation depuis 1946. 


Les quelques opérations encore effectuées par ces sections ne 
concernent que des régularisations. 


l" Section spéciale des retraites ouvrières. 


Au 31 décembre 1958, le solde du compte 


OÙ SPORT II OT TT 10.725.172 fr. 
L'ensemble des recettes ressortant à........ 6.890.109 » 
les disponibilités au cours de l’année ont été de.. 17.615.281 fr. 
Quant aux dépenses, elles se sont élevées au 
ll 9.169.087 » 
laissant un excédent de recettes, au 31 décembre 
RD a 8.446.194 fr. 








dont la contrepartie à l'actif est représentée par le solde du compte 
courant au Trésor (7.298.649 fr.) et le solde du compte « Opérations 
restant à constater au compte courant » (1.147.545 fr.). 


2° Section spéciale des Assurances sociales. 


Au 31 décembre 1958, le solde du compte 


OO E E ORRPRE  PENIT ET 14.868.218 fr. 
L'ensemble des recettes ayant atteint...... 106.109 » 

les disponibilités, au cours de l’année, ont été de.. 14.974.327 fr. 
Quant aux dépenses, elles se sont élevées au 

OS RTE PR RP RER QERTTr 3.407.247 » 

laissant un excédent de recettes, au 31 décembre 

de 11.567.080 fr. 








dont la contrepartie à l'actif est représentée par les soldes du compte 
courant au Trésor (11.469.365 fr.) et du compte « Opérations res- 
tant à constater au compte courant » (97.715 fr.). 


(1) Les détails des recettes et des dépenses de la Section spéciale des retraites 


ouvrières en 1959 est donné dans l'état n° 2-03. | er 
(2, Le détail des recettes et des dépenses de la Section spéciale des Assurances 


sociales en 1959 est donné dans l’état n° 2-04, 
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Portefeuille (2. 





Fonds spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


Le Fonds spécial a pour objet de garantir le remboursement des 
préts consentis aux invalides de guerre, bénéficiaires de la législa- 
tion sur les habitations à loyer modéré et le crédit immobilier. 


Les capitaux assurés ressortaient, à la fin de l'exercice écoulé, 
à 702.603.702 francs contre 599.039.718 francs à la fin de l'exercice 


précédent. 
Les recettes s'étant élevées à.............. 19.606.758 fr. 
COR OR À EPP NP TS TT TES 42.547.665 


une somme de 34.332.551 francs ayant été affectée 
a l'achat de valeurs, il apparaît un excédent de 


LP PC PE PE 22.940.907 fr. 
Le montant des disponibilités, qui était de.. 45.929.878 
au 31 décembre 1958, a été ainsi ramené à.... . 22.988.971 fr. 








au 31 décembre 1959. 


Le portefeuille de ce fonds s'élevait, au 31 décembre 1959, à 
41.255.379 francs contre 7.023.139 francs au 31 décembre 1956. 


Fonds communs de majorations des rentes viagères et pensions. 


La Caisse des dépôts assume la gestion des fonds communs 
destinés à financer les majorations accordées aux rentiers d2 la 
Caisse nationale de prévoyance et à ceux des compagnies d'assu- 
rances, en vertu des lois des 4 mai 1948, 2 août 1949, 24 mai i951, 
9 avril 1953 et 11 juillet 1957. 

Le compte spécial « Fonds communs de majorations des 
rentes viagères et pensions, loi du 4 mai 1948 et lois subséquentes » 
comporte trois sections : 

— à la première sont imputées les recettes et dépenses concer- 
nant les majorations des rentes consenties par les sociétés d'assu- 
rances sur la vie ; 

— à la deuxième sont constatées les recettes et les dépenses 
concernant les majorations des rentes servies par la Caisse nationale 


de prévoyance ; 





(1) L'état annexe n° 2-10 indique en détail le montant de ces opérations. 
‘21 Les mouvements du portefeuille se trouvent décrits à l’état annexe n° 2-10 bis. 
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— à la troisième, enfin, les opérations effectuées au titre de 
la loi du 24 mai 1951 portant majorations des rentes allouées en 


réparation d’un préjudice. 


Les Fonds communs sont alimentés par des crédits spéciaux 


inscrits au budget du Ministère des Finances. 


Au 31 décembre 1958, le solde du compte 
€ PPT TT 
L'ensemble des recettes ayant atteint. 


4.184.725.050 fr. 
10.554.557.235 


14.739. 282.285 fr. 





les disponibilités en cours d'année ont été de. 
Quant aux dépenses, elles se sont élevées 


a 12.236.141.512 » 





laissant apparaitre, au 31 décembre 1959, un 
D de ER RU 2.503.140.773 fr. 








Au 31 décembre 1959, la Caisse des dépôts servait, en appli- 
cation des lois des 9 avril 1953 et 11 juillet 1957, 231.155 majora- 
tions pour un total de 7.757.683.736 francs. 


Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents. 


Le décret n° 59-863 du 18 juillet 1959 a prescrit l’incorpo- 
ration de la Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents à la 
Caisse nationale d'assurance sur la vie qui a pris le nom de Caisse 
nationale de prévoyance. La fusion comptable a été réalisée à la 
date du 1” octobre 1959 et, de ce fait, la Caisse nationale d’assu- 
rance en cas d'accidents n'a plus d'existence propre depuis cette 
date. 


Les opérations d'assurance du risque accident du travail sont 
très réduites depuis 1947, époque à laquelle la Sécurité sociale 
a pris en charge, dans la Métropole, la couverture de ce risque dans 
les professions non agricoles. 


Le tableau ci-après permet de comparer les chiffres des six 
derniers exercices, sous cette réserve que ceux de l'exercice écoulé 
ne sont donnés qu'à titre indicatif, les salaires afférents à certains 
contrats relatifs à des risques situés hors de la métropole ne pou- 
vant être connus à la date à laquelle le présent rapport est établi. 





‘1 Le détail des recettes et des dépenses constatées en 1959, pour chacune des trois 
sections, est donné dans l’état annexe n° 2-20. 


Mouvements 
des recettes 
et des 
dépenses (1). 


Mouvements 
du Grand Livre, 





à ages Mr 4 














D. jo 

















| | | | 
| NO! | AUX 
ns SALAIRES | PRIMES — 
EXERCICES de | moyen 
assurés. correspondantes. à 
| | contrats. | | des primes. 
| | | francs. _ francs. 
ra 287 2.158.789.000 45.572.000 2111 | 
D nn iès ue 248 2.262.112.000 | 49.099.000 2,170 | 
| | | 
CO É T 231 2.445.800.000 39.034.000 1,596 | 
11957 DEN nee 221 2.779.530 .000 44.497.000 1,601 | 
a TP 7 191 3.102.420.000 | 51.283.000 1,653 | 
| lee 184 (1) 3.032.663 .000 51.640.000 1,703 | 
(1) Sous réserve de régularisation ultérieure. | 























Mouvements Le total des recettes et des dépenses de 1959 est le suivant, 
des recettes c ; , ? ue à 
cé des compte tenu des opérations de transfert de l'actif et du passif à 


dépenses (1). ]a Caisse nationale de prévoyance et des opérations d'ordre du 
4 trimestre 1959 : 





Solde au 31 décembre 1958............. 1.057.605 fr. 
Hi‘ d OS. ORPI 1.938.876.082 » 

 . 1.939.933.687 fr. 
ES 1.939.933.687 » 








Fonds spéciaux institués par la législation 
sur les accidents du travail. 


La législation sur les accidents du travail a institué, dans la 
métropole et en Algérie, quatre fonds communs chargés de payer 
diverses prestations aux victimes d'accidents du travail et à leurs 
ayants droit. Ce sont : 

Pour les professions non agricoles (décret n° 55-1388 du 
18 octobre 1955) : 

— le Fonds commun des accidents du travail survenus dans 
la métropole ; 

— le Fonds commun des accidents du travail survenus en 
Algérie. 





(1) Le détail des recettes et des dépenses de la Caisse nationale d’assurance en 
cas d'accident est donné dans l’état annexe n° 3-00. 
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Pour les professions agricoles (décret n° 57-1360 du 30 dé- 
cembre 1957) : 

— le Fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
dans la métropole, 

— le Fonds commun des accidents du travail agricole survenus 
en Algérie. 


Le Fonds commun des accidents du travail survenus dans la 
Métropole est alimenté par des versements de la Caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Les trois autres Fonds communs sont alimentés au moyen de 
taxes que versent les organismes d’assurance et les employeurs non 
assurés. 

Le Fonds spécial de garantie pour le Maroc créé par le dahir 
du 27 juin 1927 a été géré par la Caisse des dépôts dans les 
conditions fixées par le décret du 13 mars 1928, jusqu'au 1" mars 
1959. A cette date il a été supprimé par le décret n° 58-1476 du 
29 décembre 1958 et remplacé par un Fonds dont la gestion est 
assurée par les autorités marocaines en vertu du dahir du 13 août 
1955. 

Le solde de 6.550.723 francs figurant encore dans les écritures 
de la Caisse des dépôts représente le reliquat de l'actif, dont la 
majeure partie a été transférée au nouveau Fonds. 


Quant au Fonds spécial de garantie pour la Tunisie, remplacé 
à compter du 1” janvier 1958 par le « Fonds des accidents du 
travail » géré par les autorités tunisiennes, il figure toujours dans 
les écritures de la Caisse des dépôts, le transfert de son actif au 
nouveau Fonds n'ayant pas encore été prescrit. 


Le tableau ci-après indique les mouvements généraux des 
comptes des différents fonds gérés par la Caisse des dépôts au 
cours de l’année 1959, le détail des opérations étant donné dans 
les états annexes n° 3-10, 3-20 et 3-30. 

La composition, au 31 décembre 1959, des portefeuilles des 
quatre Fonds communs et du Fonds de garantie tunisien est indi- 
quée dans les états annexes n° 3-10 bis à 3-30 bus. 
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Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes 
d'accidents du travail des entreprises d'assurances. 


Le Fonds de liquidation institué par l'ordonnance n° 46-2635 du 
2 novembre 1945 (art. 10) pour recevoir les transferts d’actif et de 
passif des entreprises d'assurances qui liquident leur gestion 
spéciale concernant les rentes allouées à la suite d'accidents du 
travail survenus en France dans les professions non agricoles. 

Le décret n° 48-437 du 15 mars 1948 et l'arrêté du Ministre 
des Finances en date du 24 août 1949 ont fixé les conditions dans 
lesquelles ces transferts seraient réalisés. 

Au cours de l’année 1959, les postes de l'actif et du passif n’ont 
fait l'objet d'aucun transfert. 

D'autre part, le Fonds de liquidation a procédé à l’aliénation 
des actions figurant à son portefeuille et représentant un capital 
de 91.500 francs. 


Le total des recettes ressort à............ 13.662.885 fr. 
y compris le solde des disponibilités existant au 
31 décembre 1958 (4.610.154 fr.), et l’ensemble 
À SPP TT TN Te 3.893.169 » 


Le solde du compte courant, au 31 décembre 





TS SET PP PET LT 9.809.720 fr. 


La composition et les mouvements du portefeuille sont décrits 
dans l’état annexe n° 3-40 bis. 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. 


Trois fonds spéciaux ont été créés pour la couverture des 
risques d'accidents inhérents à la pratique de la navigation 
aérienne : 

— le Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale (loi 
du 30 mars 1928, art. 3); 


(li Le détail des recettes et des dépenses constatées au compte du Fonds de liqui- 
dation au cours de l’année 1959 est donné dans l’état annexe n° 3-40. 
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— le Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale (loi 
du 30 mars 1928, art. 5): 


— et le Fonds de prévoyance des sports aériens (acte dit loi 
du 17 décembre 1941). 


La Caisse des dépôts a été chargée d'assurer la gestion complète 
des deux premiers et seulement la gestion financière du troisième, 
dont l'administration est confiée au Secrétariat général à l'Aviation 
civile et commerciale. 


Le Fonds de prévoyance de l'aéronautique nationale est alimenté 
par un prélèvement sur les diverses indemnités de services aériens 
et le Fonds de prévoyance des sports aériens par des crédits budgé- 
taires. Quant au Fonds de prévoyance de l'aéronautique commer- 
ciale, le décret n° 59-1057 du 3 septembre 1959 a mis fin à ses opéra- 
tions. Conformément aux dispositions de l’article 2 de ce décret, les 
biens et obligations dudit Fonds devront être transférés à la Caisse 
de retraite du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile créée en application de l’article 186 du Code de l'aviation civile 
et commerciale. 


Le résumé des opérations des trois fonds de l'aéronautique 
s'établit comme suit : 






































| | | AERONAUTIQUE | AERONAUTIQUE | SPORTS 
| DESIGNATION nationale. | commerciale. | aériens. 

| | francs. | francs. | francs. 
| | | | 

| | 

[een au 31 décembre 1958..... |  158.231.688 | 3.130.811 | 2.740.186 

pu COR AO ESP IT |  398.114.521 | 17.776.646 | 348.635 

| | PAST _— | ri 
| Disponibilités de l'année........ 556.346.209 | 20.907.457 | 3.088.821 

| | 

| Dépenses de 1959............... 519.255. 702 | 16.116.928 | 928.337 

Soldes au 31 décembre 1959..... | 37.090.507 4.790.529 | 2.160.484 











Le montant total des valeurs détenues pour le compte des trois 
fonds de l'aéronautique est passé de 600.722.512 fr. en 1958 à 
797.959.332 fr. au 31 décembre 1959. 


(1) Le détail des opérations est donné dans les états annexes n°" 3-50, 3-51, 3-52. 


(2) Les mouvements des portefeuilles des fonds de l’aéronautique sont indiqués dans 
les états annexes n°* 3-50 bis, 3-51 bis et 3-52 bis. 
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Fonds de prévoyance militaire. 


Le décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 a créé un Fonds de 
prévoyance militaire et en a confié la gestion à la Caisse des dépôts. 
Ce Fonds est chargé d'attribuer, hors le cas de mobilisation générale, 
des allocations aux ayants cause des militaires dont le décès, survenu 
à partir du 1” octobre 1959, est imputable au service, lorsque ce 
décès n'ouvre pas droit aux allocations du Fonds de prévoyance de 
l'aéronautique. 


Il est alimenté, notamment, par une cotisation prélevée sur 
l'indemnité pour charges militaires, pour les militaires percevant 
cette indemnité, par une cotisation à la charge de l'Etat pour 
les autres personnes et, le cas échéant, par une cotisation complé- 
mentaire à la charge de l'Etat. 


Les premiers versements destinés au Fonds de prévoyance 
militaire ont été reçus en décembre 1959 et s'élèvent, au 31 dé- 
cembre, à 189.000 francs. 


A cette date, aucune dépense n'a été effectuée. 


Fonds spécial d'allocation vieillesse. 


(Art. 677 du Code de la Sécurité sociale.) 


Le Fonds spécial d'allocation vieillesse prévu à l’article 677 du 
Code de la sécurité sociale est chargé de l'attribution et du paie- 
ment, par mandat-postal à domicile, de l'allocation spéciale de vieil- 
lesse prévue par les articles 674 et 675 du même Code. 


Cette allocation qui s’est substituée à l’ancienne allocation tem- 
poraire aux économiquement faibles est attribuée aux personnes 
de nationalité française, résidant sur le territoire métropolitain, 
qui sont âgées de 65 ans ou 60 ans en cas d’inaptitude au travail, 
sous réserve qu'elles ne relèvent pas, en raison de leur activité 
professionnelle ou de celle de leur conjoint, d’un régime d’assurance- 
vieillesse, et que leurs ressources annuelles n'excèdent pas un cer- 
tain chiffre qui est, depuis le 1” avril 1956, fixé à 170.000 francs 
pour un célibataire et 225.000 francs pour un ménage. 
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Pour couvrir les dépenses résultant du service des allocations, 
le fonds spécial conformément aux dispositions du décret n° 57-1365 
du 30 décembre 1957 et de l’article 136 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 modifiant l’article 677 du Code de la sécurité 
sociale, est alimenté : 

1° Par une contribution de l'Etat gagée par le produit de la 
taxe spéciale de 10.000 francs sur les « oisifs » ; 

2° Par une contribution de tous les organismes chargés 
d'allouer des retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse 
en application de dispositions législatives ou réglementaires. 


Le Fonds spécial effectue en outre, au profit de ses allocataires, 
le service de l'allocation supplémentaire instituée par l’article 685 
du Code de la sécurité sociale. Il reçoit, pour assurer ces paiements, 
des subventions forfaitaires du Fonds national de solidarité. 

Au 31 décembre 1959 le nombre des allocations spéciales en 
cours de paiement s'élève à 274.767. 

Enfin, à la même date, 249.473 allocations supplémentaires 
sont payées par le Fonds spécial à ses allocataires. 


Les opérations du Fonds spécial se résument comme suit : 


Au 31 décembre 1958, le compte présen- 
tait un solde créditeur de.................. 1.410.363.533 fr. 


L'ensemble des recettes ayant atteint (2).. 26.101.536.070 » 








les disponibilités au cours de l’année 1959 


PR ET SE NE 27.511.899.603 fr. 
Quant aux dépenses, elles se sont élevées 
COR à < ERREUR 23.163.987.264 » 





Le solde créditeur, au 31 décembre 1959, 
TROP M 4.347.912.339 fr. 








Au 31 décembre 1959, le Fonds spécial n’a aucune valeur en 
portefeuille. 





(1) L'état annexe n° 4-50 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959. 
(2) Compte tenu d’une somme de 12.495.602.000 francs représentant le montant des 
subventions forfaitaires versées par le Fonds national de solidarité. 


(3) Compte tenu de la somme de 9.744000.705 francs, représentant le montant des 
allocations supplémentaires payées au titre du Fonds national de solidarité. 
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Fonds national de solidarité. 


Le Fonds national de solidarité, qui fait l’objet du Livre IX 
du Code de la sécurité sociale, a été institué en vue de promouvoir 
une politique générale de protection des personnes âgées par 
l'amélioration des pensions, retraites, rentes et allocations de 


vieillesse. 


Sont susceptibles de bénéficier de l'allocation supplémen- 
taire les personnes de nationalité française, résidant sur le terri- 
toire métropolitain ou dans un département d'outre-mer, possédant 
des ressources, allocation comprise, dont le montant annuel n'excède 
pas 201.000 francs, ou 258.000 francs s’il s’agit d’une personne 
mariée : 

l° Agées d'au moins soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas 
d'inaptitude au travail, et titulaires d’un ou plusieurs avantages de 
vieillesse résultant de dispositions législatives ou réglementaires ; 

2° Agées de moins de soixante ans et titulaires d’un avantage 
viager servi au titre de l'assurance invalidité ou de la vieillesse par 
un régime de sécurité sociale résultant de dispositions législatives 
ou réglementaires, sous réserve qu'elles soient atteintes d’une inva- 
lidité d’un taux au moins égal à deux tiers. 


Les personnes de nationalité française, résidant sur le territoire 
métropolitain ou dans un département d'Outre-Mer non titulaires 
d'un avantage servi au titre de l’assurance-invalidité ou de la 
vieillesse, admises au bénéfice de l’aide sociale aux infirmes, aveugles 
et grands infirmes, perçoivent également l'allocation supplémen- 
taire sous certaines conditions de ressources prévues par le Code 
de la famille et de l’aide sociale. 

Le montant annuel de l'allocation est de 31.200 francs, auquel 
s'ajoute un complément de 1.600 francs prévu par l'ordonnance 
n' 58-890 du 24 septembre 1958. Un deuxième complément de 
5.200 francs par an a été attribué, à compter du 1" janvier 1959, 
aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire par l'ordonnance 
n” 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 


Les allocations supplémentaires sont, en principe, liquidées 
et payées par les organismes et services débiteurs de l'avantage d'in- 


validité ou de vieillesse initial. 
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Il ressort de statistiques fournies à la Caisse des dépôts par 
ces organismes, qu à la date du 31 décembre 1959, le nombre des 
demandes d'allocation supplémentaire formulées au titre de la 
vieillesse atteint 3.835.696. Le nombre des demandes ayant fait 
l'objet d’un premier paiement est de 3.115.907 et celui des demandes 
ayant donné lieu à une décision de rejet de 556.207. Le nombre des 
allocations supplémentaires restant en cours de paiement s'élevait 
à 2.542.608. 

Le nombre des demandes formulées au titre de l'invalidité 
s'élève à 128.502 ; 93.768 ont fait l’objet d’un premier paiement 
et 24205 d'une décision de rejet. Le nombre des allocations sup- 
plémentaires restant en cours de paiement s'élève à 67.691. 

Aux termes de l’article 684 du Code de la sécurité sociale, la 
gestion financière du Fonds national de solidarité est assurée par 
la Caisse des dépôts. Ce fonds effectue, sous forme de subventions, 
la répartition des sommes qui lui sont versées par l'Agence comp- 
table centrale du Trésor public et qui proviennent de ressources 
budgétaires. 

Le régime des subventions a été profondément modifié par 
l'article 19 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 por- 
tant loi de finances pour 1959. Les modalités d'application de ce 
nouveau régime doivent être fixées par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

Depuis le 1” janvier 1959 et en application de l’article 19 visé 
à l'alinéa précédent, le régime général des assurances sociales ne 
bénéficie plus de subventrons et assure sur ses propres ressources 
la charge des allocations supplémentaires qu'il sert. De ce fait, les 
dépenses du Fonds national de solidarité ont drminué de moitié 
environ par rapport à l’année 1958. On note également ume &imi- 
nution importante du montant des recettes constituées essentielle- 
ment par des versements effectués par l'Agence comptable centrale 


du Trésor public. 

La Caisse des dépôts procédera, selon les dispositions de ce 
décret, à la régularisation des avances qui ont été consenties au 
cours de l’année 1959 aux orgamismes de vieillesse pour leur per- 
mettre de faire face aux dépenses d’arrérages d'allocation sup- 
plémentarre. 

Les disponibilités du compte du Fonds national de solidarité 
sont déposées au Trésor par la Caisse des dépôts en compte courant 


sans intérêt. 
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Les opérations du Fonds national de solidarité se résument 
ainsi : 


Au 31 décembre 1958, le compte pré- 
sentait un solde créditeur de.............. 44.828.863.948 fr. 


Au cours de l’année 1959, les recettes 
Rd sr do nn Sa nt 39.390.606.398 >» 





Les disponibilités ont donc atteint au 
cours de l’année 1959.................... 84.219.470.346 fr. 


Quant aux dépenses, elles se sont élevées 
COR 5 ORPI M RP PT 94.596.172.503 » 





Le solde créditeur, au 31 décembre 1959, 
EE SI 29.623.297.843 fr. 








Au 31 décembre 1959, le Fonds national de solidarité n'a 
aucune valeur en portefeuille. 


Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 


La Caisse de retraites de la France d'outre-mer, dont le service 
financier est géré par la Caisse des dépôts, a été instituée par la 
loi du 14 avril 1924 (art. 71) en faveur des fonctionnaires européens 
des cadres locaux des territoires d'outre-mer, et les modalités de 
son fonctionnement ont été fixées par le décret du 1‘ novembre 1928, 
modifié par le décret n° 50-461 du 21 avril 1950. 


Ses ressources proviennent, principalement, d'une retenue de 
6 “© opérée sur le traitement des affiliés, d’une contribution des 
territoires intéressés fixée par le décret n° 52-24 du 3 janvier 1952 
à 20 % des traitements, et d’une contribution supplémentaire 
variable de ces territoires, destinée à équilibrer les charges de 
l'organisme. 


1) L'état annexe n° 4-60 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959 
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Le compte présentait, au 31 décembre 
1958, un solde créditeur de............... 

Le total des recettes de l’année 1959 
SE ESPRIT PT 
dont 2.532.293.000 francs de contributions 
supplémentaires. 


1.814.546.141 fr. 


7.119.650.480 » 


8.934.196.621 fr. 
8.217.325.625 » 


Les disponibilités ressortent ainsi à.... 


Les dépenses forment un total de... 


dont 6.458.007.222 francs de paiements d’ar- 
rérages de pensions. 

Le compte de la Caisse de retraites de 
la France d'Outre-Mer présente donc, au 


31 décembre 1959, un solde créditeur de..... 716.870.996 fr. 








Les recettes sont inférieures d'environ 20,50 % à celles consta- 
tées en 1958. Cette diminution provient en partie du fait que, par 
suite d’un retard dans le transfert des sommes dues pour le rachat 
des parts contributives, le Trésor avait versé à la Caisse de retraites 
de la France d'Outre-Mer en 1958, outre l’annuité normalement 
échue, l’annuité afférente à l'exercice précédent. 

D'autre part, un certain nombre de territoires ne se sont pas 
acquittés des sommes mises à leur charge au titre des contributions 
supplémentaires et de l'indemnité temporaire ; le montant des 
sommes à recouvrer à ce titre s'élève à 799.872.332 francs. 

Les arrérages de pensions et d'indemnités payés en 1959 
accusent une augmentation d'environ 13 % consécutive au relève- 
ment des pensions intervenu en 1958 et 1959. L'augmentation 
importante des dépenses aux postes « Versement forfaitaire au 
Trésor » et « Versement à la Sécurité Sociale » est due à des régu- 
larisations portant sur l’année 1958. Les dépenses effectuées au titre 
de l'allocation supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956 
(Fonds national de solidarité) sont comprises dans le montant des 
paiements d’arrérages de pensions. 


Au cours de l’année 1959, la caisse de retraites a procédé à 
l'émission de 403 pensions ; 308 pensions ont été annulées ou 
éteintes. Au 31 décembre 1959, le nombre des pensions en cours 
s'élève à 13.322. 

Les mouvements du portefeuille sont décrits dans l’état 
annexe n° 4-10 bis qui en indique la situation détaillée. 





(1) Le détail des opérations est indiqué dans l’état n° 4-10. 
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Fonds spécial des pensions des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. 


Le Fonds spécial institué par la loi du 21 mars 1928 (modifiée 
par la loi validée du 11 février 1944 et par la loi du 2 août 1949), et 
dont la gestion est assurée par la Caisse des dépôts, est chargé de 
servir les pensions allouées aux ouvriers des établissements de la 
Guerre, de l'Air et de la Marine, des manufactures des tabacs et 
allumettes et des autres services industriels de l'Etat. 


Il perçoit, à cet effet, les retenues de 6% opérées sur les 
salaires des ouvriers et les contributions d’égal montant à la charge 
de l'Etat. En cas d'insuffisance de ses ressources, il reçoit de l'Etat 
une subvention dont le montant est déterminé dans les conditions 
fixées par le décret du 24 juin 1950. 


Le compte présentait, au 31 décembre Mouvements 
des recettes 


1958, un solde créditeur de............... 493.169.289 fr. dé dés 
à , . 0] 4 dé > S (1 " 
Compte tenu d’une subvention de l'Etat tions 


de 14.000 millions de francs, les recettes de 


l’année 1959 se sont élevées à............. 24.220.117.378 » 
Les disponibilités ressortent ainsi à.... 24.713.286.667 fr. 
Les dépenses forment un total de...... 22.104.170.443 » 


dont 20.297.361.453 francs de paiements d'ar- 
rérages de pensions. 

Le compte du Fonds spécial présente 
donc, au 31 décembre 1959, un solde crédi- 


RS TES Vu do tas id 2.609.116.224 fr. 








Le montant des recettes présente, en 1959, un accroissement 
global de 5 milliards 948 millions par rapport à l’année précédente, 
soit 33,1 0. 

Dans ce chiffre se trouvent comprises la majoration de la sub- 
vention de l'Etat, soit 5.500 millions, et l'augmentation du poste 
« Retenues sur salaires et contributions de l'Etat », soit 452 millions. 





‘1 Le détail des opérations est indiqué dans l'état annexe n° 4-00. 
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Les dépenses se sont accrues de 3.160 millions, soit 16,7 ©. 
Les paiements d'arrérages excèdent, à eux seuls, de 917 millions 
ceux de 1958. 

La variation importante constatée à ce poste provient essen- 
tiellement des majorations de pensions intervenues depuis 1958. 

Les sommes payées au titre de l'allocation supplémentaire 
instituée par la loi du 30 juin 1956 (Fonds national de solidarité) 
sont comprises dans le montant des arrérages de pensions. 


Au cours de l’année 1959, le Fonds spécial a procédé à l'émis- 
sion de 7.011 pensions nouvelles et à l'extinction de 3.874 pensions. 

Au 31 décembre 1959, le nombre des mscriptions émises s'élève 
à 84.339 dont 76.452 pensions principales et 7.887 accessorres de 
pension. 


Les opérations ayant affecté le portefeuille du Fonds spécial 
au cours de l’année 1959 sont résumées dans le tableau 4-00 bis. 


Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales. 


La Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales, établissement public géré par la Caisse des dépôts sous 
l'autorité et le contrôle d’un conseil d'administration, a été instituée 
par le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947 pris en application 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945. 

Seuls les agents titulaires des départements, des communes 
et des établissements publics départementaux et communaux 
n'ayant pas le caractère industriel ou commercial peuvent être 
affiliés à l'institution. 

Ses ressources sont principalement constituées par une retenue 
de 6 + sur les traitements des agents affiliés et par une contribution 
des collectivités employeuses égale au double de la retenue. En cas 
d'insuffisance des recettes, les collectivités sont appelées à verser 
une contribution complémentaire. 

Les collectivités qui avaient institué une caisse particulière de 
retraites antérieurement au 1” octobre 1947, sont, en outre, tenues 
de rembourser à la Caisse nationale la valeur des engagements 
qu'elles avaient pris à cette date, tant envers leurs agents en activité 
qu'envers leurs pensionnés. 
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Le régime des pensions est fixé par le décret n° 49-1416 du 
o octobre 1949 dont les dispositions ont été inspirées de celles 
contenues dans la loi du 20 septembre 1958, portant réforme du 
régime général des pensions civiles et militaires. 


Le compte ouvert au nom de l'organisme dans les écritures de la 


Caisse des dépôts présentait, au 31 décem- 
bre 1958, un solde créditeur de............ 

Le total des recettes encaissées au cours 
de l'année 1959 s'élève à.................. 
dont 46.007.374552 francs proviennent de 
retenues sur traitements et de contributions 
des collectivités et 4.515.461.117 francs 
résultent des versements effectués par des 
collectivités qui avaient institué une caisse 
particulière de retraites avant le 1" octo- 
bre 1947, à valoir sur le remboursement du 
montant des engagements contractés par les 
caisses particulières au 30 septembre 1947. 


13.682.113.462 fr. 


29.967.791.782 





Le montant des disponibilités s'établit 
RE ir Rs Re Rte tt ER 


Le total des dépenses, au cours de la 
même année, a été de.................... 


dont 49.644.484.610 francs de paiements 
d'arrérages de pensions. 


69.649.905.244 fr. 


26.134.439.939 » 





Le compte de la Caisse nationale pré- 
sente donc, au 31 décembre 1959, un solde 
TS OP PP PO TR PT TS OT 


13.515.465.305 fr. 








Les recettes présentent une augmentation de 4.105 mil- 
lions 226.816 francs, soit 7,92 % par rapport à l’année précédente 
en raison de l'accroissement du montant des retenues sur traite- 
ments et des contributions des collectivités, consécutif aux reva- 


lorisations générales des traitements intervenues en 1958 et 1959. 
Le taux de la contribution complémentaire à la charge des collecti- 


vités a été maintenu à 6 % pour l’année 1959. 


Le détail de ces opérations est indiqué dans l’état annexe n° 4-20. 
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Quant aux dépenses, leur montant s’est accru de 7.415 mil- 
lions 802.833 francs, soit 15,22 % du fait, principalement, des 
relèvements de pensions, prenant effet des 1” novembre 1958 et 
l'" février 1959. 


Les sommes payées au titre de l'allocation supplémentaire 
instituée par la loi du 30 juin 1956 Fonds national de solidarité) 
sont comprises dans le montant des arrérages de pensions. 


La Caisse nationale a pu disposer de moyens de trésorerie 
suffisants pour lui permettre de rembourser, comme les années 
précédentes, une somme d’un milliard de francs sur l'avance que 
lui avait consentie le Trésor en 1951 et qui s'élevait à six mil- 
liards de francs. 


Par une décision en date du 19 octobre 1950, le conseil d’admi- 
nistration de la Caisse nationale a accordé aux collectivités qui 
avaient institué une caisse particulière de retraites avant le 
1°" octobre 1947 et qui n'avaient pas remboursé, à cette date, à 
l'Institution, l'intégralité de l'excédent de passif mis à leur charge 
en application de l'article 23 du décret du 19 septembre 1947, 
un délai de dix ans, à compter du 1" janvier 1951, pour se libérer 
du reliquat de leur dette. Le montant des versements effectués 
à ce titre, au cours de l’année 1959, s’est élevé à 5.337.956.440 francs, 
dont 822.495.323 francs d'intérêts. 


Au cours de l’année 1959, la Caisse nationale a procédé à l'émis- 
sion de 9.471 pensions nouvelles et le nombre de pensions éteintes 
ou annulées s’est élevé à 5.467. 


Au 31 décembre 1959, l'Institution assure le service de 
134.696 pensions. 


Les mouvements du portefeuille sont décrits dans l'état 
annexe n° 4-20 bis qui en indique la situation détaillée. On constate 
l'entrée, en 1959, des valeurs détenues par la Caisse de retraites 
des Forts des halles, absorbée par la Caisse nationale à compter du 
l"" juin 1958. En dehors de cette opération, la situation du porte- 
feuille n'a subi aucune modification importante. 
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Fonds de retraites des institutions affiliées 
au G.I.R.R. A.-C.D.C. (1). 


Ce fonds est chargé des opérations prévues par la Convention 
collective nationale du 14 mars 1947 relative à la retraite par 
répartition des ingénieurs et agents des cadres. 


Ses disponibilités, au 31 décembre 1958, 
CE PINE PRIS MEN ON IN ENS TORRES 320.153.202 fr. 


Les recettes de l’année 1959 ont été de. 6.187.716.389 » 





(‘dont 5.246 millions de cotisations contre 
4.347 millions en 1958), 
COTE ZT PT TT 6.507.869.591 fr. 


Les dépenses ayant atteint............ 6.076.409.540 » 





(dont 3.975 millions d'allocations de retraites 
payées contre 3.200 millions en 1958), 
le solde, au 31 décembre 1959, ressort à. .. 431.460.051 fr. 








Les valeurs en portefeuille, au 31 décembre 1959, représentent 
un montant de 4.395.652.013 francs, en augmentation de 539 mil- 
lions 595.616 francs par rapport à la situation au 31 décembre 1958. 


Caisse nationale de crédit aux départements 
et aux communes. 


La loi du 22 janvier 1942 a supprimé la Caisse nationale de 
crédit aux départements et aux communes et a confié à la Caisse 
des dépôts l'exécution des engagements pris par cet établissement, 
tant en ce qui concerne le paiement des bonifications que le verse- 
ment des fonds restant à réaliser sur prêts consentis et le recou- 


vrement des échéances. 








(1) Groupement des institutions de retraites par répartition affiliées à la Caisse des 
dépôts et consignations. 
‘21 Le détail des recettes et des dépenses du compte est donné dans l’état annexe 


n° 4-30. 
(3) Les mouvements du portefeuille se trouvent décrits dans l'état n° 4-30 bis. 
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ET 


Sur la somme de 805.557.363 francs figurant sous la rubrique 
Prêts sur fonds commun de travail >» de l'état n° 6-10 bis, un 
montant de 84.874090 francs représente le reliquat des prêts 
consentis par la Caisse des dépôts pour le compte de la Caisse 
nationale de crédit postérieurement au 1” mai 1939. 

Pour assurer tant le remboursement des frais de liquidation 
de la Caisse nationale de crédit que le service des bonifications 
attribuées par elle, la Caisse des dépôts dispose des revenus des 
valeurs acquises par cet Etablissement à l’aide de sa dotation initiale 
et, éventuellement, des excédents de recettes. 

Grace à ces ressources, elle a pu verser, en 1959, aux collec- 
tivités bénéficiaires de bonifications, une somme globale de 
44.935.900 francs. 

Les recouvrements sur prêts consentis à l’aide d'avances du 
Fonds commun de travail, opérés pendant le même exercice, se sont 
elevés à 117.724.014 francs (dont 159.892 fr. à titre de rembourse- 
ments anticipés) et sont mis en réserve pour être répartis, au cours 
de 1960 entre la Caisse nationale de sécurité sociale et les caisses 
d'assurances sociales, au prorata des sommes versées par ces orga- 
nismes au Fonds commun de travail. 














pme ere L'ensemble des opérations passées au compte de la Caisse 

es es ” » qe , . 

et des nationale de crédit se résume comme suit : 

dépenses (1) 

Eu Rossiles de l'année... . 230.233. 170 fr. 
Solde créditeur au 31 décembre 1958........ 16.280.128 » 

oi 246.513.298 fr. 

DES ON PE... rmiuunenét 219.271.107 » 
Solde créditeur au 31 décembre 1959...... 27.242.191 fr. 

Portetouiile La composition du portefeuille de la Caisse nationale de crédit 


aux départements et aux communes, au 31 décembre 1959, est 
indiquée dans l'état n° 6-10 bus. 


l) L'état annexe n° 6-10 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959. 
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Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 


familiales entre les départements, communes et établissements 


publics départementaux et communaux. 


(Articles 42 à 45 du décret-loi du 29 juillet 1939.) 


Ce fonds national est géré par la Caisse des dépôts dans les 
conditions prévues par le règlement d'administration publique du 
15 avril 1940. 


Les opérations de compensation afférentes à l’année 1958 et 
effectuées au cours de l’année 1959 ont été établies, d’après les 
déclarations des collectivités, sur un chiffre global de salaires de 
269.385.264.940 francs et un chiffre global de prestations familiales 
de 29632.694957 francs. Ce dernier chiffre comprend, outre les 
prestations effectivement payées par les collectivités, le montant 
des frais de gestion du fonds remboursés à la Caisse des dépôts 
en vertu de l’article 12 du règlement d'administration publique 
du 15 avril 1940 et une somme de 5.800 millions de francs destinée 
à permettre à ce fonds de faire face à ses obligations au titre de 
la surcompensation des prestations familiales. 


A l'issue de ces opérations, auxquelles ont participé 41.148 col- 
lectivités, compte tenu des déclarations tardives ou rectificatives 
parvenues à la date du 31 décembre 1959, 32.399 collectivités ont 
été reconnues débitrices du Fonds national pour un montant total 
de 9.462.441.079 francs, et 8.745 reconnues créancières, envers 
ce fonds, d'une somme globale de 3.907.267.639 francs. 


En outre, 4 collectivités, dont la créance ou la dette était 
inférieure à 100 francs, n’ont eu à payer ni à recevoir aucune 
somme (art. 7 in fine du décret du 15 avril 1940). 


< £ : : SAS vu J : 2h 38 . PR pe = Es £ 
RARE DNS EL RIT à à WAZ TL 0. a da TT pen 
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L'ensemble des opérations constatées au compte du Fonds 
national se résume comme suit : 
Le compte présentait, au 31 décembre 


sut duc cr id 2.185.184.696 fr. 
Les recettes de l’année s'élèvent à....... 9.759.731.998 » 
SARA IR NNFENEL 11.944.916.694 fr. 

Les dépenses ressortent à.............. 9.662.880.689 » 
laissant apparaître, au 31 décembre 1959, un 
NE PE A ES 2.282.036.005 fr. 








Aucune valeur ne figure en portefeuille au 31 décembre 1959. 


Fonds commun de l'allocation de logement. 


L'arrêté interministériel qui doit fixer les modalités d'apu- 
rement du Fonds commun de l'allocation de logement, supprimé par 
le décret n° 55-684 du 20 mai 1955, n’a pas encore été publié. 

Le règlement aux fonctionnaires et agents de l'Etat des prêts 
pour l’amélioration de l'habitat qui leur ont été attribués par les 
administrations dont ils dépendent, en vertu des dispositions de 
l'arrêté du 10 mars 1958 pris en application du décret n° 57-1022 
du 17 septembre 1957, a continué à être effectué, en 1959 comme 
sous le régime antérieur, par l'intermédiaire du fonds commun, les 
sommes correspondantes étant imputées sur la créance du régime 
des fonctionnaires envers ledit fonds. 


L'ensemble des opérations constatées à ce compte, en 1959, se 


présente comme suit : 


Au 31 décembre 1958, le solde du compte 
949.134.343 fr. 


restons inde en sens à 
Les recettes de l’année s'élèvent à........ 139.395.644 » 
ROME 1.088.529.987 fr. 

Les dépenses ressortent à............... 150.059.526 » 
laissant apparaître, au 31 décembre 1959, un DNS 
sn ES TRE RU 938.470.461 fr. 


Aucune valeur ne figure au portefeuille du Fonds commun au 
31 décembre 1959. 


l) L'état annexe n° 5-00 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959. 
\ L'état annexe n° 5-10 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959 
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Subventions allouées aux Organismes 
d'habitations à loyer modéré. 


Aux termes de l’article 6 de l’ordonnance du 2 novembre 1945, 
il peut être alloué, aux organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier bénéficiaires d’avances pour la reconstruction 
d'immeubles sinistrés, des subventions qui ne peuvent excéder le 
montant des intérêts afférents aux sommes avancées. 


Le service de ces subventions est assuré par la Caisse des dépôts 
qui reçoit, à cet effet, à un compte de dépôts ouvert dans ses écri- 
tures, le montant des sommes versées par le Trésor. 

Au 31 décembre 1959, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit : 

Solde au 31 décembre 1958................. 962.623 fr. 

Versement du Trésor au titre de l'exercice 1959. 2.384.222 » 





eu on 3.946.845 fr. 








Subventions versées en 1959................ 3.346.845 fr. 








Ce compte se trouve soldé au 31 décembre 1959. 


Bonifications d’intérêts pour les sommes provenant d'emprunts 
contractés par les Organismes d’habitations à loyer modéré. 


(Art. 207 du Code de l’urbanisme et de l'habitation.) 


En application de l'article 207 du Code de l'urbanisme et de 
l'habitation, qui a repris les dispositions de la loi n° 310 du 8 mars 
1949 et du décret n° 1403 du 5 octobre 1949 intervenu pour 
l'application de ladite loi, des bonifications d'intérêts sont attribuées 
aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
pour les sommes provenant d'emprunts qu'ils ont contractés en 
vue de la construction en dehors du concours de l'Etat. 

Le service de ces bonifications est assuré par la Caisse des 
dépôts qui reçoit à un compte spécial ouvert dans ses écritures le 
montant des sommes versées par le Trésor. 
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Au 31 décembre 1959, la situation du compte intéressé s'établit 
comme suit : 





Solde créditeur au 31 décembre 1958.... 97.102.944 fr. 
Versements du Trésor au titre de l’exer- 
5 Sn DDR dr re 4.375.000.000  » 
Sommes reversées au compte à la suite 
d'annulations de bonifications............... 244.311 > 
Les ressources se sont élevées à.... 4.432.347.255 fr. 


Reversement au Trésor du solde au 31 dé- 
CORRE D ............ 57.102.944 fr. 
Bonifications versées 
aux organismes au cours 
de l’année 1959 (1)...... 4.243.680.123 » 





Total des dépenses. 4.300.783.067 fr. 4.300.783.067 » 





Solde créditeur au 31 décembre 1959.... 131.564.188 fr. 








‘reversé au Trésor en 1960). 


Fonds de gestion des emprunts unifiés 


des collectivités locales. 


Le Fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités 
locales, institué par le décret n° 53-709 du 9 août 1953 et dont la 
gestion a été confiée à la Caisse des dépôts, a pour objet d'assurer le 
service financier et la gestion des emprunts obligataires émis, sous 
son contrôle, par les départements, communes, syndicats de com- 
munes, chambres de commerce et ports autonomes, ainsi que par 
tous organismes bénéficiant de la garantie desdites collectivités. 


Les obligations représentatives de ces emprunts, émis au titre 
d'une même série, présentent des caractéristiques identiques 


définies par arrêtés interministériels (Finances et Intérieur). 
Le Fonds de gestion est alimenté par les versements annuels 
des collectivités et organismes émetteurs. 


(1) Le montant des bonifications versées aux organismes au cours de lannée 1959 
ressort effectivement, sous déduction de la dépense d'ordre de 244311 francs, à 4.243.455.812 


francs. 











S.à 
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Ces versements comprennent : 


1" L’annuité nécessaire à l'amortissement de l'emprunt et au 
service des intérêts ; 


2” La quote-part de l'émetteur dans les charges résultant des 
commissions de domiciliation payées par le Fonds ; 


3" La rémunération forfaitaire due à titre de participation aux 
frais de fonctionnement du Fonds est fixée actuellement à 0,15 © 
du montant nominal de l'emprunt ; 


4" S'il y a lieu, la somme nécessaire au paiement des primes 
de remboursement. 


Les opérations traitées jusqu’au 31 décembre 1958 se ratta- 
chaient à deux séries d'emprunts : 


La série 6% 1955-1975 (arrêté interministériel du 1 jan- 
vier 1955) comprenant définitivement 123 em- 
prunts pour une valeur nominale de.......... 6.795.360.000 fr. 








La série 6,50 ©c 1958-1978 (arrété interministériel du 19 juin 
1958) au titre de laquelle, en 1958, 110 emprunts 
avaient été émis pour une valeur nominale de.. 5.951.180.000 fr. 








Au cours de l’année 1959 ont été réalisées les différentes opé- 
rations suivantes : 


1° La série 6 °° 1955-1975, dont la valeur nominale des obliga- 


tions en circulation était au 31 décembre 1958 
RS PRE MR RE ET re 6.382.450.000 fr. 


a été amortie à concurrence de............ 244 440.000 >» 





Le solde étant ainsi ramené au 31 décem- 
OO OR IT TT 6.138.010.000 fr. 








2" Les émissions de la série 6,50 % 1958-1978 se sont pour- 
suivies de janvier à mai 1959 par la réalisation de 122 nouveaux 
emprunts pour une valeur nominale de... 7.711.730.000 fr. 























je 
ke 
% 

: Mouvements 
” des recettes 
s et des 
un « £ ) 
D” dépenses (1 


Portefeuille (2). 





— 112 — 


Un arrêté interministériel du 29 avril 1959 ayant clôturé cette 
série à compter du 1” juin 1959, les résultats définitifs de la série 
représentent 232 emprunts d’une valeur nomi- 
Ce NT D 


Du fait de l'amortissement à l'échéance 
du 1” juin 1959 d’une somme de........... 


13.662.910.000 fr. 


179.570.000 >» 





La valeur nominale des obligations 
6,50 % 1958-1978, en circulation au 31 décem- 


RE ss st cc ea un: 13.483.340.000 fr. 








3’ L'arrêté susvisé du 29 avril 1959 a autorisé l'émission d’une 
nouvelle série, dénommée série 5,50 © 1959-1979, clôturée elle- 
même au 1” janvier 1960 et au titre de laquelle il a été émis défini- 
tivement 465 emprunts pour une valeur nomi- 


nale de 19.614.400.000 fr. 








L'ensemble des opérations constatées, en 1959, au compte du 
fonds de gestion des emprunts unifiés des collectivités locales se 
présente comme suit : 





Solde au 31 décembre 1958........... 


Recettes de l’année 1959. 


Ensemble ...... 
Dépenses de l’année 1959 


vie tas étre 6 s 0 


Solde au 31 décembre 1959........... 


1.337.567.903 fr. 
25.116.371.401 » 





26.453.939.304 fr. 
22.964.886.112 » 





3.889.053.192 fr. 








Ce solde est constitué, à concurrence de 3.317.987.720 francs, 
par le produit des souscriptions d'organismes d'assurances et de 
prévoyance reçues au titre des émissions de novembre et décem- 
bre 1959 et dont le versement aux collectivités émettrices n’a été 
effectué qu’en janvier et février 1960 et pour le reste par des com- 
missions de gestion, notamment, dont une partie sera reversée en 
1960 au titre des frais administratifs de la Caisse des dépôts. 


Le Fonds de gestion n'ayant procédé au cours de l’année à 
aucun rachat d'obligations en Bourse, ne possède plus aucune valeur 
en portefeuille au 31 décembre 1959. 





(1) Le détail des recettes et des dépenses fait l’objet de l’état annexe n° 6-20. 
(2) Tes mouvements du portefeuille sont indiqués dans l’état annexe n° 6-20 bis. 
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Fonds de développement économique et social. —— Section II. 


Le décret n° 55-875 du 30 juin 1955 a créé un Fonds de dévelop- 
pement économique et social dont la section II reprend les opérations 
imputables jusqu'alors aux fonds spécialisés institués par le décret 
du 14 septembre 1954 (Fonds de conversion de l’industrie ; Fonds 
d'aménagement du territoire, section B). 

Les conventions des 12 décembre 1955 et 23 avril 1959 ont 
confié à la Caisse des dépôts le soin de réaliser et de suivre, pour 
le ssmpte de l'Etat, une partie des prêts consentis sur les disponi- 
bilités du Fonds. 

En exécution de ces conventions, il a été ouvert, sous la 
rubrique « Créditeurs divers », deux comptes non productifs d'in- 
térêts intitulés : « Trésor public s/c d'opérations de prêts du 
F. D. E. $. » et « Trésor public s/c de recouvrements sur prêts 
du F.D.E.S.». 

Le premier de ces comptes est débité du montant des réalisa- 
tions de prêts consentis par le Fonds et crédité des sommes mises 
à la disposition de la Caisse des dépôts par le Trésor. 

Quant au second, il est débité périodiquement au profit du 
Trésor dans les conditions fixées par la convention du 23 avril 1959 
et crédité du montant des sommes recouvrées sur les emprunteurs 
du Fonds. 

Au 31 décembre 1959, ces deux comptes présentaient respec- 
tivement les soldes suivants : 355.000.000 de francs et 153 millions 
131.155 francs. 


Fonds national de surcompensation 
des prestations familiales. 


Le Fonds national de surcompensation des prestations familiales 
a été institué par les articles 2 et 3 de la loi de finances n° 56-1327 
du 29 décembre 1956 pour assurer la surcompensation sur le 
plan national des charges résultant du paiement des prestations 
familiales. 

La gestion financière est assurée par la Caisse des dépôts. 


C. D, — 8. 
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Il crédite, par l'octroi de subventions dont le montant est déter- 
miné dans les conditions prévues par le décret du 4 octobre 1957, 
les régimes qui ont une charge de prestations familiales supérieure à 
la moyenne. Toutefois, il résulte dudit décret que les règles prévues 
pour la surcompensation des prestations familiales ne s’appliquent 
qu'aux régimes qui ont servi, au cours d’une année considérée, un 
montant de prestations légales supérieur à un milliard de francs. 


Les recettes du Fonds national sont les suivantes : 


l" Le produit des impôts qui lui sont affectés et qui sont 
constitués par : 

— une majoration du versement forfaitaire de 5% sur les 
traitements et salaires et par une taxe sur les sucres de betterrye 
exportés. 

2° Les versements des régimes qui ont une charge de pres- 
tations familiales inférieure à la moyenne. 

3° Des prélèvements sur les excédents éventuels du Fonds 
national de solidarité. 

4" Un versement forfaitaire annuel de 8 milliards dû par le 
régime général des prestations familiales. 


Les disponibilités du compte du Fonds national de surcompen- 
sation des prestations familiales sont déposées au Trésor par la 
Caisse des dépôts en compte courant sans intérêt. 


Les opérations du Fonds national de surcompensation des 
prestations familiales se résument ainsi : 


Au 31 décembre 1958, le compte présen- 





tait un solde créditeur de.................. 1.960.804.953 fr. 
Au cours de l’année 1959, les recettes ont 

OT M A Re 7: 43.279.738.809 » 
Les disponibilités ont donc atteint au 

CNT ON ER M... coco co 45.240 .543.762 fr. 
Les dépenses se sont élevées à.......... 41.275.240.926 » 





Le solde créditeur au 31 décembre 1959 
TL SR NT RS PTT 3.965.302.836 fr. 








Au 31 décembre 1959, le Fonds national de surcompensation 
des prestations familiales n’a aucune valeur en portefeuille. 








(1; L'état annexe n° 5-20 indique le détail des recettes et des dépenses de l’année 1959. 
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Gestion des certificats pétroliers. 


L'article 3 du décret n° 57-1025 du 10 septembre 1957 a précisé 
que la Caisse des dépôts pourrait être chargée d'émettre et d'assurer 
le service financier des certificats pétroliers négociables, dont la 
création a été prévue par l’article 1“, IT de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957 en représentation des droits attachés à des actions 
de sociétés de recherche, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures, à l'exception du droit de vote dans les assemblées 


générales. 


En application de ces textes, la Caisse des dépôts a émis 
jusqu'au 31 décembre 1958 : 


a) Pour le compte de l'Etat : 
1 million de certificats pétroliers correspondant (à raison de 
quatre certificats pour une action) aux 250.000 actions B de la 
Compagnie Française des Pétroles (C.F. P.). 


b) Pour le compte du Bureau de recherches de pétrole 
(B. R. P.).: 


480.054 certificats pétroliers correspondant à 480.054 actions 
de la Société Nationale des Pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.). 


Au cours de l’année 1959, de nouveaux certificats pétroliers 
ont été créés dans les conditions suivantes : 

1" L'Etat a confié à la Caisse des dépôts le soin de créer pour 
son compte et d'attribuer gratuitement, à raison de 1 certificat 
pétrolier nouveau pour 20 certificats pétroliers « C.F. P. » anciens 
possédés : 

50.000 certificats pétroliers nouveaux correspondant aux 
12.500 actions B nouvelles de la « C.F.P. » de 5.000 francs nomi- 
nal, portant les n°° 7151416 à 7163915, que l'Etat a obtenus gratui- 
tement du chef des 250.000 actions B anciennes de ladite Compagnie, 
portant les n°’ 2258667 à 2508666, dont il est propriétaire et ayant 
donné lieu en octobre 1957 à l'émission de 1 million de certificats 


pétroliers. 
A la date du 31 décembre 1959, 44.774 certificats pétroliers 
nouveaux ont été ainsi distribués. 
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La S. N. P. A. ayant décidé, le 20 novembre 1958, de porter 
son Capital social de 13.950 millions de francs à 20.925 millions de 
francs par la création de 6.975.000 actions nouvelles réservées par 
préférence à ses actionnaires, à raison d’une action nouvelle pour 
deux anciennes, la Caisse des dépôts, conformément à l’article 8 
du décret du 10 septembre 1957, a émis pour le compte du B. R. P. : 


— 240.027 certificats pétroliers nouveaux correspondant aux 
240.027 actions nouvelles de la S. N. P. A. que le B. KR. P. a été tenu 
de souscrire à titre irréductible en utilisation des droits attachés 
aux 480.054 actions anciennes lui appartenant et ayant donné lieu 
à l'émission de 480.054 certificats pétroliers ; 


— 95 certificats pétroliers nouveaux supplémentaires corres- 
pondant aux 95 actions nouvelles que le B. R. P. s’est vu attribuer, 
à titre réductible, du chef de sa souscription aux 240.027 actions 
susvisées. 


Conformément aux dispositions de l'article 4 du décret 
n 27-1025 du 10 septembre 1957, le produit des souscriptions 
recueillies par les Etablissements bancaires et la Caisse des dépôts 
(339 millions) a été versé au compte spécial du Trésor, prévu par 
le décret n° 57-1046 du 21 septembre 1957, après déduction des 
commissions de placement et taxes sur les prestations de service. 


Le produit net des souscriptions reçues par les comptables 
du Trésor (67 millions) a été centralisé directement par l’Agence 
comptable centrale du Trésor. 


3" Dans le cadre prévu par le décret n° 57-1025 du 10 sep- 
tembre 1957 relatif aux certificats pétroliers, le B. R. P. a chargé 
la Caisse des dépôts de créer, sous la forme nominative, de nouveaux 
certificats pétroliers correspondant à des actions de sociétés de 
recherches, d'exploitation et de transformation d'hydrocarbures, 
en vue d'en faire apport à la Société nationale de financement des 
Recherches de Pétrole (S. N. I. P.). 


La délibération prise à cet effet par le Conseil d'administration 
du B. R. P. en date du 29 novembre 1958 et qui concernait la création 
de 248.325 certificats, a été approuvée par arrêtés conjoints du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques et du Ministre 
de l'Industrie et du Commerce des 6 janvier et 19 février 1959. 
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Au 31 décembre 1959, et à la suite d’augmentations de capital 
intéressant deux sociétés, les nouveaux certificats pétroliers sont 
au nombre de 357.525, ainsi répartis : 




















| | | | 
| NOMBRE | CORRESPONDANT | | 
| de certificats mm | EMISE PAR 
' . | a une action 
| pétroliers. | nominale de: | 
NE se | 
| francs. | 
| | 
| | | 
120.000 | 10.000 | La Compagnie d'exploration pétrolière. | 
| | 
48.000 | 10.000 La Compagnie d'exploration pétrolière. | 
| | | 
| 61.200 | 5.000 | La Société nationale de recherche et d'ex-| 
| | | ploitation des pétroles en Algérie. | 
| | 
| 61.200 | 5.000 | La Société nationale de recherche et d'’ex-| 
| | ploitation de pétrole en Algérie. | 
| 43.125 | 10.000 | La Compagnie de recherche et d’exploita- | 
tion de pétrole au Sahara. | 
| | | 
| 24.000 | 10.009 | La Compagnie des pétroles d'Algérie. | 
a — | | | 
357.525 | | 
| 














En ce qui concerne les certificats pétroliers émis en représen- 
tation de quarts B de la C.F. P., il est signalé que, conformément 
aux dispositions de l’article 6 du décret n° 57-1025 du 10 septembre 
1957, le montant net (489 fr.) du dividende distribué, à partir du 
1‘ juillet 1959, aux actions de la C. P.F., a été mis en paiement, le 
même jour, au profit des propriétaires de certificats pétroliers 
correspondant aux 250.000 actions n° 2.258.667 à 2.508.666 de ladite 
société appartenant à l'Etat, à raison d'un quart du montant de ce 
dividende par certificat pétrolier, soit net 122 francs. 


L'ensemble des opérations constatées au compte ouvert 
sous la rubrique « Gestion des certificats pétroliers » se présente 


comme suit : 


Solde créditeur au 31 décembre 1958...... 28.775.530 fr. 
Recettes de l’année 1959................. 499.090.744 » 
Dépenses de l’année 1959................ 513.137.724 » 
Solide au 31 décembre 1959.............. 14.728 -990 fr. 


Les actions ayant donné lieu à création de certificats pétro- 
liers appartiennent, ainsi qu'il résulte de l'exposé ci-dessus, soit à 
l'Etat, soit au B. R. P. La Caisse des dépôts est dépositaire de ces 











(1) Le détail des recettes et des dépenses fait l’objet de l’état annexe n° 6-30. 





Mouvements 
des recettes 
et des 
dépenses (1). 





Mouvements 
des recettes 
et des 
dépenses (1). 


Portefeuille (2) 
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actions qui figurent dans les portefeuilles des titres appartenant à 
l'Etat ou au B. R. P. avec la distinction nécessaire qui résulte du 
caractère d'inaliénabilité frappant ces titres : remarque est faite, 
en outre, qu'en application de l’article 5 du décret n° 57-1025 du 
10 septembre 1957 susvisé, la Caisse des dépôts — Etablissement 
émetteur des certificats pétroliers — a signifié aux sociétés inté- 
ressées les numéros des actions frappées d'inaliénabilité afin que 
la mention en soit portée sur leurs registres. 


Régime de retraites du personnel local 
de la Caisse centrale de Coopération économique 
et autres organismes participants. 


Ce régime a été institué, le 21 octobre 1957, par contrat inter- 
venu entre la Caisse centrale de Coopération économique (ex-Caisse 
centrale de la France d'Outre-Mer), la Banque centrale des Etats de 
l'Afrique équatoriale et du Cameroun (ex-Institut d'émission de 
l'A. E. F. et du Cameroun), d’une part, et la Caisse des dépôts et la 
Caisse nationale de prévoyance (ex-C. N. A. V.), d'autre part. 

Son objet est de constituer une retraite revalorisable aux 
membres permanents du personnel des contractants, recrutés et 
affectés dans les Etats membres de la Communauté, les territoires 
ou les départements d'Outre-Mer. 

A la date du 31 décembre 1959, le nombre des établissements 
appliquant le régime s'élevait à 14. 

Aucune demande d'allocation de retraite n’a été présentée. 


Les recettes de l’année 1959 se sont élevées à. 16.709.455 fr. 
(dont 16.055.837 francs de cotisations). 
Les dépenses ayant atteint................ 16.934.423 » 


(cotisations salariales versées à la Caisse nationale 
de prévoyance, emplois de fonds et divers). 


L'excédent des dépenses ressort à......... 224.968 fr. 
Le solde au 31 décembre 1958 était de...... 3.441.662 » 
Celui au 31 décembre 1959 s'élève à....... 3.216.694 fr. 








Les valeurs en portefeuille, au 31 décembre 
1959, représentent un montant de............. 16.103.812 fr. 





(1) Le détail des recettes et des dépenses du compte est donné dans l’état annexe n° 4-70. 
(2) Les mouvements du portefeuille se trouvent dans l’état annexe n° 4-70 bis 
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Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 


Depuis le 1” septembre 1947, toutes les opérations de la Caisse 
des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, rattachée à la 
Caisse des dépôts par décrets des 4 octobre et 26 décembre 
1925, sont assurées par les préposés de celle-ci dans les trois 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
attributions antérieurement dévolues au bureau extérieur de 
Strasbourg ayant été confiées, à compter de cette date, au Trésorier 
payeur général du Bas-Rhin. 


Il est rappelé, qu’en exécution des dispositions du décret 
n' 54-1080 du 6 novembre 1954 et de l'arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques du 25 octobre 1955 pris pour 
son application et relatifs aux caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, ces institutions sont soumises, depuis 
le 1° janvier 1955, à un nouveau régime de gestion des fonds qu'elles 
reçoivent de leurs déposants. 


Elles sont maintenant titulaires auprès de la Caisse des dépôts 
d'Alsace et de Lorraine de comptes nouveaux « Epargne » et 
« Dépôts » et bénéficient d’un « Fonds de réserve et de garantie » 
qui leur est spécial. 


En application du décret du 6 novembre 1954, et de l'arrêté du 
Ministre des Finances du 10 décembre 1958, le portefeuille de la 
Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine a été réparti en trois 
parties distinctes : l’une affectée à la gestion des fonds d'épargne 
déposés par les Caisses d'épargne, une autre à la gestion du Fonds 
de réserve et de garantie des Caisses d'épargne, et la troisième à 
la gestion des autres fonds détenus par la Caisse des dépôts d'Alsace 
et de Lorraine. 











EXAMEN DU BILAN (1) 


SECTION I. -— Examen des comptes du Passif. 


Le montant total du passif au 31 décembre 











EE RP 54.277.128.965 fr. 
PP PT SEPT Ter 42.081.412.394 » 

au 31 décembre 1958, soit une augmentation 

PR RE RE SR 12.195.716.571 fr. 
correspondant à un accroissement égal de l'actif. 


Cette augmentation résulte des variations suivantes des divers 
postes du bilan. 


A. — Augmentations. 











1” Consignations et biens d’incapables.. 296 .547.898 fr. 
a PO M OUT 1.227.577 » . 
3° Caisses d'épargne — c/Epargne.... 11.545.473.323 » 
4" Caisses d'épargne — c/Dépôts...... 48.054.414 >» 
>' Fonds de réserve et de garantie 
sl dns à 214.461.041 » 
2 À 4.029.991 » 
ee EURE ET PTIT 16.656.763 » 
8° Comptes de réserve............... 69.266.564 » 
OT 12.195.716.571 fr. 








(1) Le bilan de la Caisse des dépôts et consignations d’Alsace et de Lorraine fait 
objet de l’état annexe n° 6-90. 
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CONSICNATIONS ET BIENS D’INCAPABLES 


Sous cette désignation figurent au bilan les « Consignations » 
proprement dites, les « Biens d’incapables », les « Cautionnements 
provisoires », les « Cautionnements de fonctionnaires » et les « Cau- 
tionnements pour paiements différés d'impôts ». 


L'évolution de ces différentes catégories de consignations a été 
la suivante : 























| | | 

| | 

| | SOLDES | SOLDES 

DESIGNATION jau 31 décembre | au 31 décembre |  EXCEDENTS 

| 1958. 1959. 

SSSR EEE PEER NES 

| francs. francs. francs. 
| RS his e 1.012.255.994 | 1.308.011.124 295.755.130 
| Biens d'incapables............. 16.681.556 17.347.992 666.436 
l 
| Cautionnements provisoires.... 22.630 17.630 5.000 
| | Cautionnements de  fonction- 

| sr ordre 884.413 1.005.690 121.277 
| | Cautionnements pour paiements 
| différés d'impôts............ 379.544 389.599 10.055 
| li de: 1.030.224.137 | 1.326.772.035 296.547.898 
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DEPOTS DIVERS 


L'ensemble des comptes compris au bilan 
sous la rubrique « Dépôts divers » présente au 
31 décembre 1959 un solde de................. 44.917.577 fr. 
AP 43.690.000 fr. 


au 31 décembre 1958, soit une augmentation nette 


MR nr A SR OL ER RRMES SSI RU Re 1.227.577 fr. 


provenant des mouvements indiqués dans le tableau ci-après : 




















TT | 
SOLDES | SOLDES 
DESIGNATION jau 31 décembre | au 31 décembre EXCEDENTS 
| 1958. | 1959. | 
ml | oh 
| francs | francs. | francs. 
| | 
Communes et administrations | | | | 
publiques ..................| 98:362.834 | 34.043.491 | 680.657 | 
Sociétés de secours mutuels.... | 3.636 | 3.613 | 23 | 
td han en: ; 824.486 | 828.490 | 4.004 | 
e . | 
Office des biens et intérêts | | | 
I 9.499.044 | 10.041.983 | 542.939 
mia sos! ati | " 
LUE | 43.690.000 | 44.917.577 | 1.227.577 | 
| | | 











CAISSES D'EPARCNE c EPARCNE 


Les opérations des Caisses d'épargne (c/Epargne) font appa- 
raitre pour l’année 1959 un excédent de dépôts de 9,8 milliards, 
contre 4,9 milliards en 1958, soit une augmentation de 4,9 mil- 
liards. 

Les excédents ont été les suivants au cours des dernières 


années : 


RL dd can iores 399 millions. 
ML sonner ess: 2.882 — 
ML docs queue: 4.900 — 
 ÉPROPRPNETIS DOS POINT 9.800 — 


Les résultats pour chacun des trimestres de 1959 sont indiqués 
ci-après : 


ou POI PDP OU PP PET 3.144.044.665 
Cd PPS TN TE RO EU TO TE 499.030.225 
Ca PRO TS PPT OT 2.480.464 .970 


à. 3.689.599.333 








COmEr me à 
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Au 31 décembre 1958, le solde des fonds déposés à la Caisse 
des dépôts par les Caisses d'épargne s'élevait à. 37.868.169.569 fr. 


Il s’est accru en 1959 : 


1” Du montant des 
excédents de dépôts pro- 
prement dits .......... 9.813.139.193 fr. 


2° Du montant des 
intérêts à 4% servis au 
31 décembre 1959 par la 
Caisse des dépôts d’Al- 
sace et de Lorraine aux 
Caisses d'épargne (1 mil- 
lard 605.128.717 fr.) et 
d'intérêts liquidésen 
moins au titre de 1958 
(6.819.760 fr.) ......... 1.611.948.477 » 


3’ Du montant du 
supplément d'intérêt 
de 0,30% attribué au 
31 décembre 1959 à ces 
établissements pour la 
reconstitution de leur 
fortune personnelle con- 
formément à l'avis de la 
Commission de surveil- 
lance et aux dispositions 
de la circulaire ministé- 
rielle du 21 décembre 
à 120.384.653 

L'accroissement des 


dépôts en 1959 a été 
11.545.472.323 fr. 11.545.472.323 » 





et le solde total des comptes des Caisses 


d'épargne (Epargne) ressort, au 31 décembre 
ON NO PE EE 49.413.641.892 fr. 








a N 
EPS 
25 à DA 


IR RL et JM 
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Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la 
Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine au moyen des fonds prove- 


nant des Caisses d'épargne s’est élevé, en 1959, 
RS PR PE nets CT 1.917.237.391 fr. 


Les charges résultant : 
l” Des intérêts à 
400 servis au Caisses 
d'épargne pour l'année 
 : 1.605.128.717 fr. 


2° Des taxations 
servies aux comptables 
PR IR 10.000 ; 





se sont élevées au total à.  1.605.138.717 fr. 1.605.138.717 » 





La différence entre le montant net des 


revenus du portefeuille et celui des charges. 
APN PR RE Eee À 312.098.674 fr. 








a été versée au Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine. 


CAISSES D'EPARGNE c/DEPOTS 


Les opérations des Caisses d'épargne (c/Dépôts) font apparaître 
pour l’année 1959 un excédent de dépôts de 27,8 millions. 


Les excédents ont été les suivants, au cours des dernières 
années : 


PP OT PE, 158 millions. 
SP 405 — 
ss sd uen vi 430 _— 
LEP PRO ET ET 278 — 


Les résultats pour chacun des trimestres sont indiqués ci-après : 


À 18.279.930 fr. 
POP OS 13.056.056 » 
os OR 42.681.704 » 


Où PRO NT 9.582.849 » 














PP 
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Au 31 décembre 1958, le solde des fonds déposés à la Caisse 
des dépôts d'Alsace et de Lorraine par les 
Caisses d'épargne (c/dépôts) s'élevait à........ 994.225.472 fr. 


En 1959, il s’est trouvé augmenté : 


1" Du montant des excé- 
dents de dépôts proprement 
POP PE PT EE 27.874.981 fr. 


2° Du montant des intérêts 
à 2,25 % servis au 31 décembre 
1959 par la Caisse des dépôts 
d'Alsace et de Lorraine...... 20.179.433 





L'augmentation des 
dépôts en 1959 a été ainsi de.. 48.054.414 fr. 48.054.414 


et le solde total des c/des C. E. (dépôts) ressort 
au 31 décembre 1959 à...................... 1.042.279.886 fr. 








Le montant net des revenus du portefeuille constitué par la 
Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine au moyen des fonds 
provenant des caisses d'épargne, c/dépôts, s’est 
nr ovine aiests 30.399.958 fr. 


Les charges résultant des intérêts à 2,25 % 
servis aux c/dépôts des Caisses d'épargne pour 
l’année 1959 se sont élevées à................ 20.179.433 » 








La différence entre le montant net des reve- 
nus du portefeuille et celui des charges, soit... 10.220.525 fr. 








TRS M 


a été versée au Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine. 


à 
ES 


FONDS DE RESERVE ET DE GARANTIE 
DES CAISSES D'EPARGNE D'ALSACE ET DE LORRAINE 


Le Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine, créé en application de l’article 7 du décret 
n' 54-1080 du 6 novembre 1954, s’est accru, en 1959, de 214.461.041 
francs contre 90.440.096 francs l’année précédente ; il est ainsi passé 








“ A ” ” F 7 «hp "14 S& . . he, di 
s 11 he. 7 M À 1 irs t 4  ! t, = > EN ? ns “. Ver Losdt: a L HN 
LT RUE IT APT bn - Si APE + . : L | t Et ST 
{ ais HE -; LR 2 Tito Pre ve * PF x J an ra ICE L+ 
; FA mi E _S ME: NRA FT -NUEN RUES T + à 
: » É ri ï 3- Là « 
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de 948.408.433 francs au 31 décembre 1958 à 1.162.869.474 francs 
au 31 décembre 1959. 


Les recettes portées au crédit du Fonds, en 1959, se composent : 


l" Des intérêts des valeurs et des capitaux constituant le 
nn cad a rs 19.346.255 fr. 


sl 312.098.674 » 

représentant la différence entre, d'une part, le 
montant des revenus du portefeuille et du compte 
courant à la Caisse des dépôts (1.917.237.391 fr.) 
et, d'autre part, le montant des intérêts à 4 bo- 
nifiés par la Caisse des dépôts d'Alsace et de Lor- 
raine aux fonds versés par les Caisses d'épargne 
à leurs c/« Epargne » (1.605.128.717 fr.) ainsi 
que les charges résultant de taxations (10.000 
francs) ; 


0 0 TE  Ù TT 10.220.525 » 
représentant la différence entre, d'une part, le 
montant des revenus du portefeuille et du compte 
courant à la Caisse des dépôts (30.399.958 fr.) 
et, d'autre part, le montant des intérêts à 2,25 © 
bonifiés par la Caisse des dépôts d'Alsace et de 
Lorraine aux fonds versés par les Caisses 
d'épargne à leurs c/« Dépôts » (20.179.433 fr.). 





Ensemble des recettes........... 341.665.454 fr. 


En dépense, il a été inscrit : 
RE 2 À  ONRRIONENPIRT TI TRS 127.204.413 » 
représentant le montant du supplément d'inté- 
rêt à 0,30% attribué aux Caisses d'épargne 
d'Alsace et de Lorraine (c/Epargne) en 1959 
pour l'amélioration de leur fortune personnelle 
et d'une régularisation de la charge d'intérêt 
affectée à tort au compte « Fonds de réserve » 
en 19586. 





La @iiitrence onit................ 214.461.041 fr 








est égale à l'accroissement, en 1959, du Fonds de réserve et de 
garantie des Caisses d'épargne d'Alsace et de Lorraine. 
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CREDITEURS DIVERS 


Sous ce poste du bilan, qui s'élève au 31 décembre 1959, à 
97.806.384 fr. contre 53.776.393 fr. au 31 décembre 1958, sont grou- 
pés les comptes représentant les sommes dues par la Caisse des 
dépôts et qui ne sont pas incorporées dans l’un des cinq postes du 
passif qui viennent d’être examinés. 


Ces comptes sont de deux sortes et ont présenté les mouvements 
suivants : 











SITUATION EXCEDENTS 
de recettes 
31 décembre 1958. | 31 décembre 1959.] ou de dépenses. 





| 
DESIGNATION | 














| 
| : 
| 
| 














2e francs. francs. francs | 
Provisions pour : | | | 

I. — Frais administratifs. | 16.500.000 15.116.026 | 1.383.974 | 

| IL — Intérêts échus et exi- | | | 
| ___ éredon | 37.276.393 42.690.358 5.413.965 | 
| ie 7 0 RE 
| Totaux....... | 53.776.393 57.806.384 | 4.029.991 | 














COMPTE D'ORDRE ET DIVERS 


Ce chapitre renferme trois catégories de comptes : 


l° Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année 
d'échéance. 

222.,545.304 francs (contre 205.888.541 fr. au 31 décembre 1958) 
se décomposant comme suit : 





— Dépôts et consignations................ > 
— Fonds provenant des caisses d'épargne 

PRO NO I ER UE TT OR 222.545.304 fr. 
— Fonds provenant des caisses d'épargne 

PP D PO EN PP ET PPT Ve » 
— Fonds de réserve et de garantie des 

caisses d'épargne (Dépôts).................... ) 

TT 222.545.304 fr. 

2° Excédent de valorisation............... 362.387 fr. 


8° Reichemerk DIOMMÉr..............ssi. 2.837.912 » 


vas sv émmit À Ro 


f AI], 44 


Tr 





: LR SNS Me Eire 








“ 
2 
… 
€ 
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RESERVE 


La réserve qui s'élevait à 822.969.216 francs au 31 décembre 
1958 a éte créditée d’une somme de 110.860.734 francs à la clôture 
de la gestion et s'élève ainsi à 933.829.950 francs avant liquidation 
du compte profits et pertes au 31 décembre 1959, soit 1,84% du 
total des engagements de la Caisse des dépôts d'Alsace et de Lor- 
raine qui s'élèvent à la même date à 50.620 millions. Il est rappelé, 
à cet égard, qu'en application de l'article 5 de la loi locale du 
24 mars 1886 modifiée par la loi du 6 avril 1893, les bénéfices de 
la Caisse des dépôts d'Alsace et de Lorraine doivent être versés 
au Trésor lorsque les réserves dépassent 10% des engagements. 


PROFITS ET PERTES (|) 


L'excédent de recettes du compte « Profits et pertes » qui 
apparaît au 31 décembre 1959, s'élève à 69.266.564 francs. 





(1) Les renseignements concernant ce poste sont donnés dans l’état annexe n° 6-91. 














SECTION II. -- Examen de l'actif. 


Le total des sommes portées à l'actif du bilan, au 31 décem- 
bre 1959, évalué comme d'habitude d’après le prix de revient, 
CO È RP P 94.277.128.965 fr. 
SPP NT TE PU TT PES EUR 42.081 .412.394 





au 31 décembre 1958, faisant ressortir une 
A I TP 12.195.716.571 fr. 








égale à celle qui a été constatée pour le passif. 


Cette augmentation s'établit de la façon suivante : 


A. — Augmentations. 
OS I és 137.931.926 fr. 
+ 0: SORT TT 6.498.000.000 » 
3° Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 3.175.794.818 » 
où SRE 2.383.989.827 » 





Total des augmentations.......  12.195.716.571 fr. 








COMPTES COURANTS 


Le total des comptes courants de la Caisse des dépôts d’Alsace 


et de Lorraine s'élève, au 31 décembre 1959, à... 3.657.290.180 fr. 


RE NN I PPS PP PA CRT 3.519.358.254 » 





au 31 décembre 1958, soit une augmentation de. 137.931 .926 fr. 








qui s'explique comme suit : 


c.D. — 9. 








ES 





MAC 


















































SOLDE SOLDE 
DESIGNATION _ ai {UTION _ 
| nos | 31 décembre TION bats 31 décembre 
| 1958. 1959. 
| ne | francs francs. francs. francs. 
| Dépôts et consigna- 
EE 128.536.772 13.562.977 » 142.099.749 
Caisses d'épargne c/| 
RS | 2.601.422.436 551.179.372 » 3.152.601.808 | 
Caisses d'épargne c/ 
Eee 222.225.472 20.054.414 > 242.279.886 
| Fonds de réserve et de 
| garantie des C. F.. | 567.173.574 » 446.864.837 120.308.737 
| | 
Totaux..... | 3.519.358.254 584.796.763 446.864.837 3.657.290.180 
PORTEFEUILLE 


La composition et les mouvements du portefeuille sont décrits 
dans les états annexes n° 6-92, 6-93, 6-94, 6-95. 


Caisse nationale d'épargne. 


IL — Compte « Dépôts ». 


Les opérations relatives aux fonds déposés à la Caisse des 
dépôts par la Caisse nationale d'épargne se sont traduites, en 1959, 
par un excédent de versements de 94.169.800.000 francs, en chiffres 
ronds, contre 59.567.800.000 francs l’année précédente. 

Les excédents de versements des dix dernières années se 
résument comme suit : 


ESP 94.389.300.000 fr. 
ss romrodoafi i 25.972.200.000 » 
remis 38.760.800.000 » 
RE ddr étais 60.855.600.000 » 
RE cites 75.708.000.000 >» 
PO 77.941.300.000 » 
RE mod 98.799.600.000 » 
OP PPT 34.158.200.000 » 
nan din itiaintes 29.967.000.000 » 


PP 94.169.800.000 » 








nn 


Le compte de la Caisse nationale d'épargne à la Caisse des 
2.490.970.187 fr. 


657.290 .792.702 


dépôts s'élevait, au 31 décembre 1958, à... 
Les recettes de 1959 ont atteint...... 


dont 118.577.741.653 francs de versement 
de l'agent comptable. 


RP PP a 


Quant aux dépenses, elles se sont éle- 
ERP PTE RE ETT 





659.781.762.889 fr. 


656.784.279.361 





comprenant 9.214.968.708 francs de retraits 
de l’agent comptable. 


Au 31 décembre 1959, le solde du 
compte de la Caisse nationale d'épargne à 
la Caisse des dépôts s'élève ainsi à....... 


En exécution de la loi du 26 juil- 
let 1917 relative aux avances sur pensions 
de l'Etat, la Caisse nationale d'épargne a, 
au cours de 1959, consenti à des pension- 
nés de l'Etat, sur les trimestres de rentes 
en cours, des avances se montant ensem- 
0 HOPRE NP ORT 12.951.687.778 fr. 
formant, avec le solde 
au 31 décembre 1958. 2.193.122.123 » 





un toi 08,........ 15.144.809.901 fr. 


Ces avances ont 
été remboursées à 
concurrence de..... 12.713.704.765 » 





Il restait à recou- 
vrer, au 31 décembre 
1959, une somme de.  2.431.105.136 fr. 
solde du compte porté au bilan parmi les 
comptes d'ordres et divers. 


(li Le détail des recettes et des dépenses fait l’objet de l’état annexe n° 7-00. 


2.997.483.528 fr. 


2.431.105.136 





Mouvements 


des recettes 
et des 


dépenses (1). 








p” 


Portefeuille 


Mouvements 


| des recettes 
me et des 


dépenses (1). 
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Le total des comptes de la Caisse 
nationale d'épargne à la Caisse des dépôts 
s'élève ainsi, en fin d'année, à la somme 


RP 0 9.428.588 .664 fr. 
qui, ajoutée à celle de.................. 1.069.753.605.324 » 





représentant la valeur au bilan du porte- 
feuille de la Caisse nationale, forme un 
ge TC PRES 1.075.182.193.988 fr. 








contre 929.857.219.395 francs au 31 décembre 1958. 


Le portefeuille de la Caisse nationale d'épargne s’est accru 
de 144.580 millions pendant l’année et atteint un total de 1.069 mil- 
lions 753.605.324 francs au 31 décembre 1959. Les mouvements 
de la composition de ce portefeuille sont indiqués dans l’état annexe 
n° 7-000 bis. 


II. — Compte « Dotation ». 


Le compte « Dotation » de la Caisse nationale d'épargne à la 
Caisse des dépôts s'élevait, au 31 décembre 
ON PSP PP PE PET TS ET ON ER EER 175.238.582 fr. 


Au cours de l’année 1959, ce compte a été 
crédité d’un total de recettes de.............. 848.047.099 » 


y compris une somme de 58.678.575 francs 
représentant le montant des revenus propres 
de la < Dotation » dont elle peut s'accroitre, 
en application de l’article 35 du Code des caisses 
d'épargne. 





Le montant des crédits de l’année ressort 
scott el (à reporter).. 1.023.285.681 fr. 








(1) Le détail des recettes et des dépenses fait l’objet de l’état annexe n° 7-10. 
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PP 1.023.285 .681 fr. 
Les dépenses ont atteint un total de...... 1.010.961.662 » 
Le solde, au 31 décembre 1959, du compte 
« dotation » s'élève ainsi à................ 12.324.019 fr. 
somme qui, ajoutée à celle de.............. 1.846.335.494 » 





représentant la valeur au bilan du portefeuille 
dudit compte, forme un total de............ 1.858.659.513 fr. 


montant de la dotation mobilière, contre 1.894.406.526 francs au 
31 décembre 1958. 


La situation du portefeuille de la Caisse nationale d'épargne, 
compte « Dotation », fait l’objet de l’état annexe n° 7-10 bis. 


Le total des soldes des comptes de dépôts : 


Caisse nationale d’épargne.........:.... 2.997.483.528 fr. 

Caisse nationale d'épargne, s/c Dotation.. 12.324.019 » 

Caisse nationale d'épargne. Avances sur 
I ET TT EE 2.431.105.136 





Soit ensemble ................ 5.440.912.683 fr. 


trouve sa contrepartie à l’actif dans les soldes des comptes : 


Trésor public, compte de la Caisse nationale 


A PP M NE TT PT 2.870.569.321 fr. 
OT D PR 3.001.000 » 
Opérations de la Caisse nationale d’épar- 

gne restant à constater...............:..... 136.237.226 » 
Avances sur pensions (fonds provenant de 

la Caisse nationale d’épargne)............... 2.431.105.136 » 





EPP ERA OP MIRE 2.440.912.683 fr. 





Portefeuille. 
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TROISIEME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 


L'examen des emplois de fonds effectués par la Caisse des 
dépôts en 1959, tant pour le compte des services propres que pour 
celui des services gérés, est présenté sous forme de commentaires 
de l’état n° 1-20 (services propres) et des états n° 2-00 bis à 7-10 bis 


(services gérés). 


Ces différents états donnent, en effet, les mouvements ayant 
affecté les portefeuilles intéressés. Toutefois, pour faire apparaître 
les montants réels des emplois de fonds réalisés, 1l convient d’ana- 
lyser les chiffres figurant sur les documents dont il s’agit. 





BONS DU TRESOR ET VALEURS A COURT TERME 


N° 227 



































L'état n° 1-20, paragraphe 1, indique les mouvements d'’en- Services 
M . : propres. 
semble des valeurs à court terme des portefeuilles des services 
propres. 
Ces mouvements font apparaître, en 1959, un excédent du 
montant des emplois de fonds effectués sur les remboursements 
ou Cessions. 
| | | és: 
| EMPLOIS DE FONDS | REMBOURSEMENTS | EXCEDENTS | EXCEDENTS 
, | # | j | st |  desemplois | des 
SERVICES (y compris | . | sur les rembour- | remboursements 
les remplois). | cessions. | sements. | sur les emplois. 
| | | 
— : re Maé : | reliant francs. EH _ “francs. ee | si francs. L | francs. 
| | | 
Dépôts et consignations............ | 6.672.951.716.998 | 6.682.329.654.124 | | 9.377.937.126 
Fonds provenant de sociétés mutua- | 
Re adieu: | 1.000.000.000 | 2.900.000.000 | 1.900.000.000 
Fonds de réserve et de garantie des | | | 4 
CSSS CORNE... sosie | 4.710.000.000 | 9.710.000.000 | 5.000.000.000 ? 
Fonds provenant des Caisses d’épar- | | | 
non is lpi am enr | 643.000.450.000 | 594.170.405.000 | 48.830.045.000 | 
| Fonds provenant de l'épargne - cons- | | | 
IR ET 110.000.000 110.000.000 | | 
“aiarerer | roneenateemene À mennerprermmente | rnmens 
ps PRET NT PT |  _7.321.772.166.998 | 7.289.220.059.124 | 48.830.045.000 | 16.277.937.126 
| 
Excédents des emplois sur les remboursements.................. | 32.552.107.874 
| 











—_—— 








Services gerces. 
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évolution analogue en ce qui concerne les valeurs à court terme 
appartenant aux différents services gérés. 

















SERVICES 


| Caisse nationale de prévoyance........... 
Caisse nationale d'assurance en 
dents 


Fonds de garantie (Tunisie) 


| Fonds de gerantie (Maroc) 


Fonds commun des accidents du travail sur- 
OÙ æ PROC NERONN A TEI TU AT 


Fonds commun des accidents du travail 
survenus dans la métropole (agricole)... 
| Fonds commun des accidents du travail 
survenus en Algérie (agricole)......... 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique 
ET PP PP AT E 
l'aéronautique 


Fonds de prévoyance de 


commerciale 


d'outre- 


| Caisse de retraites de la France 


Î 


| mer 
|! Fonds spécial des pensions des ouvriers des 
| Fonds de retraites des Institutions affiliées 
OR on RSR TTT 


| 

' 

| Caisse des dépôts et consignations d'Alsace- 
de RP Pet 


| Caisse nationale d’épargne............... 


(avances sur 


Caisse nationale d'épargne 
| pensions) 


Caisses d'épargne de la Sarre............. 


| 
| 
Î 
| 
| 
| 
| 


établissements industriels de l'Etat..... 


| 
1 
1 


da de | 


EMPLOIS 


de fonds 


(y compris 


les remplois:. 





francs. 


846.000.000 


23.000.000 
55.000.000 
2.000.000 


10.000.000 


94.000.000 


8.700.000 


165.090.000 


16.000.000 


700.000.000 


361.426.000 


16.665.000.000 


499.127.000.000 


12.951.687.778 








| 
531.024.813.778 | 


Excédents des emplois sur les remboursements.................. | 


REMBOURSE- 
MENTS 
et 


cessions. 


francs. 
550.000.000 


346.000.000 
35.000.000 
59.000.000 


10.000.000 
230.300.000 


8.700.000 


16.000.000 
1.200.000.000 
185.600.000 
82.665.305 


10.167.000.000 


446.862.000.000 


12.713.704.765 
315 000.000 


| 
472 800.370.070 | 








1 


| sur les rembour- 


EXCEDENTS EXCEDEXNTS 


des emplois des 


| 
| 


| 


| 


remboursements | 


sements. sur les emplois. ! 
francs. rd | franc s. 
296.069.000 | , 
+ | 323.000.000 
> | 57.000.000 | 
136.300.600 | 
» » 
| 
165.000.000 > 
» » 
> 500.000 000 
; 185.006.000 
278.760.695 | > 
6.498.090.000 | > 
52.265 000.000 | > 
237.983.013 | 
» 315.000.000 


1.516.300.000 


— 


59.740.743.708 | 


a a 


98.224.443.708 
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Il. — RENTES SUR L'ETAT ET VALEURS DIVERSES 


Services propres. 


L'état n° 1-20, paragraphe 2, indique les mouvements des por- 
tefeuilles représentés par les rentes et valeurs. 
Le montant net des emplois de fonds réalisés s'établit comme 


suit, par service, après déduction des opérations de regroupement 
et d'échange de valeurs ainsi que des opérations d'ordre : 











| EMPLOIS | REGROUPEMENTS | EMPLOIS 


—_—— - ; 


| OPERATIONS 
SERVICES de fonds | et échanges | de fonds . 
| | d'ordre. 
bruts. de valeurs. | | nets. 
… DONNER) PORN SRNNNENENE, PRIME PER SN PRO 

| francs. francs. | francs. | francs. 
| | 

| Dépôts et consignations...... | 18.905.353.259 | 38.896.022 | 1.245.117.833 | 17.621.339.404 

| | | ! | 
|  2.946.559.564 | 319.528 | 47.541.322 |  2.898.698.714 


| Sociétés mutualistes.......... 


| | 
| Fonds de réserve et de garantie | 
des caisses d’épargne....... | 6.287.872.368 | ' 


| 


| Caisses d’épargne............. 


| 
l 
1 
| 
Ï 





152.689.391 6.135.182.977 


9.288.343.350 | : | 445.070.481 |  8.843.272.869 


msn) pcsiéraarésninésitiaissss Àsétlessispinsinnateit lise rentinsiestiel 


| | 
Totaux ...... ..... | 37.428.128.541 | 39.215.550 | 1.890.419.027 39.498.493.964 
| | 



































Services gérés. 


Les états annexes n° 2-00 bis à 7-10 bis donnent le détail par 
rentes et valeurs des mouvements qui ont affecté les portefeuilles 


intéressés. 


De même qu'en ce qui concerne les services propres, il convient, 
pour obtenir le montant net des emplois nouveaux, de déduire les 
regroupements et échanges de valeurs et les opérations d'ordre. 
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Ces emplois ressortent ainsi, pour les différents services à : 


















































PR TE | | | 
| EMPLOIS |  opgnamons | “"FLOIS | 
SERVICES | de fonds | | | de fonds | 
bruts. | d'ordre. | nets. | 
| | | 
| | | 
Caisse nationale de prévoyance.....! 35.785.202.300 | 207.027.410 | 35.578.174.890 | 
Fonds spécial de garantie pour rem- | | 
boursement de prêts aux invalides 
ON PPT EN IONERR 34.332.551 | ; | 34.332.551 | 
| Fonds de retraites par répartition | | | 
HN OX © MT À À À RENE" 593.670.940 | | 593.670.940 | 
| Caisse nationale de retraite des | | 
agents des collectivités locales... 292.028 .808 | 292.028 .808 
| | 
| Fonds de prévoyance de l'aéronaur- | | 
UE NE 38.153.089 | | 38.153.089 | 
Régime de retraites du personnel | | | | 
+ | | | 
local de la Caisse centrale de | | | 
coopération économique.......... 11.033.262 | 11.033.262 
| | 
Caisse des dépôts et consignations | | | 
d'Alsace et de Lorraine.......... 3.472.896.639 | | 3.742.896.639 | 
| | 
Caisse nationale d’épargne......... | 10.562.158.138 | 753.231 .808 | 9.808.926.330 | 
| . | 
| | | 
Re oc |  51.059.475.727 | 960.259.218 |  50.099.216.509 | 
| | | 
Ill —  PRETS 
Prêts Cette catégorie d'emplois de fonds comprend, outre les opéra- 
aux à à à ? ‘ i 
départements, tions spécialement désignées ci-contre, les prêts sur contrat en 


mi "##û faveur de sociétés immobilières ou au profit de sociétés industrielles 

ays D de à à à PF . : . 

d'outre-mer, bénéficiant de la garantie de l'Etat ou de sûretés particulières. 
établissements 

publics et divers. Par application de la loi du 24 juin 1950, une partie des emplois 


en prêts aux collectivités locales, pays d'outre-mer, chambres de 
commerce et établissements publics est effectuée sur l'initiative des 
caisses d'épargne. Ces prêts sont cependant conclus par la Caisse 
des dépôts qui n'accepte que les projets jugés recevables et qui 
procède à l'établissement des contrats suivant les conditions habi- 
tuelles de ses prêts, puis au versement des fonds et au recouvrement 


des échéances. 
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Au cours de l’exercice 1959, 16.795 prêts sur contrats ont été 
accordés aux départements, communes, établissements publics et 
divers pour un montant total de........... 281.134.512.000 fr. 


(contre 15.795 prêts d'ensemble : 211 mil- 
hards 325.120.000 francs en 1958) 


déduction faite des annulations qui ressortent 
Made ei 495.910.000 >» 





le total des prêts consentis en 1959 s'élève à.. 280.638.602.000 fr. 








Le tableau ci-après donne le détail, pour chacun des porte- 
feuilles, des prêts restant à réaliser au 31 décembre 1958 et au 
31 décembre 1959, ainsi que les prêts consentis et réalisés et des 
amortissements reçus en 1959. 









































. | | 
de | 
4 | | TOTAL PRETS PRETS 
“4 | DÉSIGNATION | restant dû restant à réaliser | consentis en 1959 
| | au 31 décembre 1958. au 31 décembre 1958. | ‘annulations déduites 
à | | | 
Ne | (1) (2) | (3) 
+ pm : vas ttes francs. | francs. | francs. 
| | | | 
| | | | 
| 1. Dépôts et consignations............. | 116.013.348.973 | 4758000 | 24.531.796.000 
F | | | | 
£ | | | 
| 2. Fonds provenant des Caisses d'épargne : | | | 
| OR OÙ PET | 195.614.656.777 | 9.608.779.000 | 68.023.399.000 
b) Prêts à l'initiative des Caisses | | 
| d'épargne (loi du 24 juin | | 
| _ ENT PONT PPT 355.908.472.806 | 17.195.704.000 | 87.917.402.000 
s | | | 
| 3. Fonds de réserve et de garantie des | | | 
| EE | 5.710.680.091 | ) | 242.500.000 
| | | | 
| | | 
| 4, Caisse nationale de prévoyance...... | 18.098.723.361 | 489.550.000 | 800.000.000 
| | | | 
| 5. Caisse des dépôts d'Alsace et de Lor- | 
| romeo 7.737.092.163 | | 3.405.272.000 
| | | 
| | 
| 6. Caisse nationale d'épargne ....... 389.089.730.816 | 1.638.138.000 | 95.178.233.000 
| | | 
| | | 
| 7. Fonds commun de travail des assu- | | 
| CE CT 2031733614 | » | 
| | | | 
| | | | 
| | 
| 8 Caisse nationale de crédit aux dépar- | | 
| tements et aux communes......... | 93.665.529 » | > 
| 
| | | | 
PR ONE... | 1.090.298.104.130 | 28.936.929.000 | 280.638.602.000 
| | 
| | | 
LR  ———  —————— — EE | … 











Il 











00 


00 


0 


)0 

















REALISATIONS DE 1959 


| PR EE 





Opérations 
nouvelles. 


22.528.874.000 


| 65.192.075.000 | 


| 79.913.226.000 


242.500.000 


1.168.550.000 


2.720.170.000 


86.173.446.000 





Achats internes. ! internes en 1959. | 


(4 bis) 


| 


ER 


| 
| 


CESSIONS 


(5) 








francs. 


8.023.631.126 | 


2.842.588.055 | 


4.198.971.957 | 





258.938.841.000 








| 


| 


15.065.191.138 | 


francs. 


921.538.520 | 


67.093.653 | 


47.823.837 | 


13.802.650.051 | 


226.085.077 | 


11.599.994.474 


12.606.894.288 


| 
| 
| 


'AMORTISSEMENTS | 


de 1959. 


| 

| 

(6) | 
= | 
francs. | 


3.472.640.416 


6.796.140.506 


444.023.191 


776.736.858 


316.361.462 





151.173.362 


8.791.529 


TOTAL 
restant dü 
au 


31 décembre 1959. 





| 31 décembre 1959. 


PRETS 


restant à réaliser 


au 





7T(1+4+4bis) | 
— (5 + 6) | 8 (2 + 3—4) 
francs. | francs. 
| 
134.148.044.037 2.007.680.000 


262.976.128.744 


424.261.704.332 


8.303.921.118 


4.687.886.452 


10.140.900.701 


466.629.169.408 


1.880.560.252 


84.874.000 





15.065.191.138 | 


36.132.756.086 





1.313.104.189.044 


11.440.103.000 


25.199.880.000 


121.000.000 


685.102.000 


11.182.925.000 





50.636.690.000 








fl 
l 


| 


| 


| 








| 
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Obligations 
du Trésor 
représentatives 
de semestrialités 
ou d'annuités 
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Les obligations du Trésor représentatives d’annuités ou de 
semestrialités, dont la situation au 31 décembre 1959 est détaillée 
dans le tableau ci-après, ont été souscrites dans les conditions sui- 
vantes : 


Annuités du Trésor 5,90 © terminables en 1965 (523.094.702 fr.), 
souscrites en 1951, et dont le produit avait pour objet de couvrir 
le coût du rachat d'obligations 4°% 1939 florins PB réalisé en 
Suisse par le Trésor public au titre de l’amcrtissement anticipé de 
l'emprunt. 


Semestrialités 5,30 ©c terminables en 1969 (4.000.000.000 fr.), 
souscrites en 1950 en contrepartie d'une cession au Fonds de moder- 
nisation et d'équipement de la fraction restant due d’un emprunt 
consenti antérieurement à la Compagnie nationale du Rhône. 


Semestrialités terminables en 1971, 4,40 %% et 4,30 © (1 mil- 
liard 497.503.287 fr), par conversion, en 1941, de titres des 
emprunts extérieurs de la République française 3,75 © et 4©0 1939 
libellés en florins et 7 1/2 % émis aux Etats-Unis. 


Semestrialités du Trésor 3° 1945-1975 (22.000.000.000 fr.) 
souscrites en 1945 par remise de bons du Trésor. 


Annuités du Trésor 4,30 ©% terminables en 2009 (122 milliards 
260.000.000 fr), souscrites en 1949 contre remise d’un capital 
nominal de 122.253.190.766 francs de titres de fonds d'Etat 3% 
et 3 1/27 non revalorisés dans le cadre de l'émission de rente 
perpétuelle 5 %% 1949 et versement de l’appoint en numéraire de 
6.809.234 francs. 







































































CAPITAUX RESTANT DUS AU 31 DECEMBRE 1959 

| ANNUITES | SEMESTRIA- | SEMESTRIA- | SEMESTRIA. ANNUITES 

| LITES LITES . 

| | 5,90 0/0 430 0,0 us 4,30 0 0 

| DESIGNATION Fnis 5,30 0 0 pu gti 3 0,0 | 

| terminables : ; ts terminables 

| | terminables tosinatles aber cu 

| . | en 1969. en 1971. en 1975. en 2009. 

| | | 

| Dépôts et consignations. | | > 500.772.632 663.734.685 3.398.002.200 

| Sociétés mutualistes.... | > > > » 286.348.500 

| Fonds de réserve des | | | 

| Caisses d'épargne... | » | » | » | ) 878.135.400 

| | 

| Caisses d'épargne ordi-| | 

| ME “és séatousas > 1.252.626.297 » 6.032.306.361 40.814.206.200 

| Caisse nationale d’épar- 

| gne ................. 263.944.495 | 1.252.626.297 » 6.032.306.361 53.138.101.287 

| 

| Caisse nationale de pré-| | 

| CC > | > 327.458.766 1.259.584.801 10.728.523.800 

| Caisse d'Alsace et de 

| Lorraine ............ > | > > 3.464.816.850 

| Fonds spécial des ou- | 

| vriers d’Etat......... > | > > » 66.814.650 
| 

| Caisses de retraites de, | 

| la France d'outre-mer. | > | > » » 124.084.350 

| | | 

| Caisse de crédit aux | | | 

| départements et aux] | | 

| communes .......... | » | > » | » 47.724.750 

| | | | 

| | | EU 

| PP ES | 263.944.495 | 2.505.252.594 | 828.231.398 | 13.957.932.208 | 112.946.757.987 

| | | 

| 


| 
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Prêts consentis En vertu de l'article 196 du Code de l'urbanisme et de l’habi- 
en faveur : , : ou à ; A ; 

des habitations tation, qui a repris et modifié la loi du 2 février 1921 et diverses 

à loyer modéré. (ispositions postérieures, des prêts sont consentis aux organismes 

d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier par le Minis- 

tère de la Construction, sur proposition d’une commission inter- 


ministérielle, dans la limite des crédits fixés par le Parlement. 


La Caisse des dépôts assure, pour le compte du Trésor, l’éta- 
blissement des contrats concernant ces prêts, ainsi que les verse- 
ments des fonds aux organismes emprunteurs et le recouvrement 
des annuités. Le total des sommes versées aux organismes, pendant 
l’année 1959, s’est élevé à 214.000.000.000 de francs. 


Le Trésor est, d'autre part, autorisé à se procurer les fonds 
qui lui sont nécessaires pour ces opérations en demandant des 
avances à la Caisse des dépôts. 

Le montant des avances faites par la Caisse en 1959, qui a été 
intégralement imputé sur les fonds provenant des caisses d'épargne 
ordinaires, a atteint, ainsi qu'il a été indiqué au début du rapport, 
40.000.000.000 de francs. 

Au 31 décembre 1959, le total des capitaux restant dus sur les 


avances précitées, dont le détail par portefeuille est donné dans 
l'état 9-00, s'élevait à 429.927.179.832 francs. 
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Depuis 1923, de nombreuses lois ont prévu que le Trésor 
pourrait se procurer auprès de la Caisse des dépôts des fonds lui 
permettant de consentir des avances ou des prêts à des collectivités 
en vue de faciliter le financement de travaux d'intérêt général. 
Ces lois fixaient notamment l’objet et le montant maximum des 
prêts ou avances. 


Au cours de l’année 1959, la Caisse des dépôts a versé aux 
emprunteurs 11.236.987.000 francs au titre de la mobilisation des 
subventions allouées en annuités par le Fonds national pour le 
développement des adductions d’eau dans les communes rurales. 


L'objet des prêts en cause ainsi que le détail des capitaux 
restant dus à la date du 31 décembre 1959 à chacun des services 
de la Caisse des dépôts sont indiqués dans le tableau ci-après. 


C.D. — 10. 


Avances 
au Trésor 
en application 
de diverses lois 
d'intérêt 
économique 
ou social. 

















TEXTES LEGISLATIFS 








OBJET DES PRETS 


CAPITAUX 





et consignations. 


——., 


Dépôts 





A. — Avances au profit de la Caisse de crédit agricole. 


ON RE © 
RC OR M... 


—_. 


Décret-loi du 17 juin 1938............ 
Acte dit loi du 15 mai 1941.......... 


Energie électrique dans les campagnes............ 


a nn anne ss ee ti 


B. — Avances au profit des collectivités publiques. 


Loi du 30 décembre 1928............ 
Acte dit loi du 11 octobre 1940....... 
Ordonnance du 1°" mai 1945......... 


| Décret du 1°’ octobre 1954........... 


Loi du 4 août 1956.................. 





SR slam ss env ès 
Latle contre 10 CROMMARR..........:........a 
TN O0 CHOOMMMRE.............. coco 


Mobilisation d'annuités du Fonds national de déve- 
loppement des adductions d’eau................ 


Amélioration des logements de première nécessité... 











francs. 


9.785.419 
10.093.788 


>» 


11.827.447 


» 


> 
968.030 .072 


» 








999.736 .726 








"AUX 


ions. 


419 
788 


147 


)72 
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RESTANT DUS AU 31 DECEMBRE 1959 
| de tir: cé T ne "0 
|Fonds de réserve | Caisses d'épargne | Caisses d’épargne | Caisse nationale Caisse nationale | 
| des x ; (loi > , | Total. 
| caisses d'épargne. (prêts directs). du 24 juin 1950). d’épargne. de prévoyance. | 
D. francs. bi francs. | © francs. Le ue francs. ai: francs. | francs. 
| | 
| » 1.018.954 » 329.888.276 50.978.965 391.671.714 
| > » » 29.067.306 15.247.087 54.408.181 
| » » » | 3.673.956 3.673.956 
| > 630.326.861 28.417.252 670.571.560 
. > 130.301 .249 40.770.497 171.071.746 
» 92.567 » 241.846 512.962 847.375 
» » » » » 968.030.072 
» » » 210.281 .454 » 210.281.454 
| 851.706.188 4.978.548.776 245.468 .087 30.357.529.521 > 36.433.252 .272 
| » » » 1.434.124.696 » |  1.434.124.696 
851.706.188 4.979.660 .297 245.468 .087 33.121.761.209 139.600.719 | 40.337.933.226 
| 
| 
| . | 
























































CRT. PONTS 
AG ANT 


Avances 
sur les 
disponibilités 
du 
Fonds commun 
de travail. 





PER pen 


Conformément aux dispositions de la loi du 7 juillet 1934 et des 
décrets des 7 septembre et 9 novembre 1936, 30 juillet et 8 novembre 
1937, le Fonds commun de travail a été appelé à consentir, au profit 
du Trésor, des avances, d’une part, pour lui permettre d’assurer le 
service des subventions représentant la participation de l'Etat dans 
l'exécution des grands travaux contre le chômage, et, d'autre part, 
pour lui permettre de consentir des prêts aux organismes d’H. L. M. 


Enfin, le solde des disponibilités du Fonds commun de travail, 
après prélèvement de ces avances et des sommes réalisées par les 
collectivités titulaires de prêts souscrits antérieurement au 8 sep- 
tembre 1936, a été mis à la disposition de la Caisse de crédit aux 
départements et communes. 


Cet organisme ayant été supprimé par l’acte dit loi du 22 janvier 
1942, la Caisse des dépôts, qui en assure la liquidation, a repris dans 
ses écritures le solde des capitaux dus par les emprunteurs de la 
Caisse de Crédit aux départements et communes, sur les disponibi- 
lités du Fonds commun de travail. 


Au 31 décembre 1959, le solde des comptes correspondants 
s’établissent comme suit : 


1° Subventions de l'Etat pour l'exécution de grands travaux 
contre le chômage (les avances consenties au Trésor sont rembour- 
sables en vingt-cinq ans et représentées par des titres d’annuités dont 
les intérêts sont réglés trimestriellement). ... 752.963.755 fr. 


2° Prêts aux organismes d'habitations à 











nn nt it ne: 92.621.676 
3° Prêts consentis par la Caisse de crédit 
aux départements et aux communes........ ; 805.557.363 » 
nait . 1.611.142.794 fr. 
« 
* * 


Les emplois en prêts indiqués dans l’état 1-20, paragraphe 3, du 
présent rapport se résument, en définitive, comme suit pour les ser- 
vices propres : 



































Lomme 
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F 
EMPLOIS OPERATIONS EMPLOIS 
SERVICES PROPRES 
de fonds BRUTS. d'ordre. de fonds NETS. 
d So ée TO francs. : francs. , francs. 
Dépôts et consignations.... 24.048.945.669 20.071.669 24.028.874.000 
Fonds de réserve et de 
garantie des caisses 
EE 3.087.266.055 2.178.000 3.085.088.055 
Caisses d’épargne......... 194.861.102.984 312.453.858 194.548.649.126 
Totaux 221.997.314.708 334.703.527 221.662.611.181 





En ce qui concerne les services gérés (états n°” 2-00 bis à 
7-10 bis), les emplois se décomposent ainsi : 


RS RÉOREe DÉS op 





SERVICES GERES 





Caisse nationale de pré- 
voyance 


| 
Caisse nationale d'épargne. | 


Caisse des dépôts d’Alsace- 








EMPLOIS 


de fonds BRUTS. 


francs. 


2.168.550.000 


107.260.559.553 


LOTIR ......0::040600 2.720.170.000 
| ET ET 
| 

Tous... ...... | 112.149.279.553 
SEE TS 





OPERATIONS 


d’ordre. 


francs. 


871.596 





EMPLOIS 
de fonds NETS. 





francs. 


2.168.550.000 


107.259.687.957 





2.720.170.000 










112.148.407.957 





IV. — SOCIETES D'ETUDE ET D'EQUIPEMENT 


Ainsi qu’il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie 
du rapport, section Il), les placements de cette nature effectués, 
en 1959, par la Caisse des dépôts, se sont élevés à un montant total 


de 95.780.000 francs. 














V. — IMMEUBLES 


Ainsi quil résulte de l'examen de l'actif (voir premiere partie 
du rapport, section IT), les placements immobiliers effectués en 
1959, pour le compte de la Caisse des dépôts, se sont élevés à un 
montant total de 15.554.932.393 francs se décomposant comme 
suit, par nature de placements : 





1" Immeubles de rapport.............. 3.288.702.719 fr. 

2° Participations dans des sociétés im- 
PP 12.266.229.674 » 
Total net des emplois.......... 15.554.932.393 fr. 








RESUME GENERAL DES EMPLOIS DE FONDS DE TOUTE NATURE 


Si l’on rassemble les différents résultats qui font l’objet de 
la troisième partie du présent rapport, il est possible de dégager, 
dans le tableau suivant, la répartition générale des emplois de 
fonds effectués, en 1959, par la Caisse des dépôts. 











| = 
EH | 
SERVICES SERVICES ENSEMBLE 
propres. gérés. 
francs. à francs. francs. 


1° Placements définitifs. 
Rentes et valeurs diverses. 35.498.493.964 |  50.099.216.509 85.597.710.473 


221.662.611.181 112.148.407.957 333.811.019.138 











SR PO 
Participations ............ 95.780.000 » 95.780.000 
A PP PT 15.554.932.393 » 15.554.932.393 

















272.811.817.538 ” 162.247.624.486 435.059.442.004 
2° Placements temporaires. 


Bons du Trésor et valeurs 


à court terme (excédent 
RAS 32.552.107.874 |;  58.224.443.708 90.776.551.582 
Total des emplois |" "AI. -.… | Mn A 
de fonds. .... 305.363.925 412 220.472 068.174 525.835.993.586 














ee ne — 





La répartition qualitative des placements dont il s’agit fait 
l'objet de l'état annexe n° 8-00. 














QUATRIEME PARTIE 


PROFITS ET PERTES 


RESULTATS DE 1959 


L'excédent de recettes du compte « Profits et pertes » qui 
apparaît au bilan, au 31 décembre 1959, s'élève à 12.116 millions 


805.239 francs contre 13.010.703.812 francs en 1958. 


Il a été réparti de la façon suivante : 


AR € 
a été versée au fonds d'amortissement des 
immeubles de placement. Cette somme repré- 
sente l’annuité basée sur la valeur d’assurance 
ou le prix de revient des immeubles et dont la 
capitalisation doit reconstituer le coût des 
constructions comprises dans les placements 
immobiliers de la Caisse, 

2° Une somme de.................... 
a été affectée au compte de réserve intitulé 
« Réserve spéciale pour les opérations de 
crédit à moyen terme », 

3° Une somme de.................... 
a été attribuée au Fonds de secours des 
employés et agents de la Caisse des dépôts, 


4° Une somme de.................... 
a été versée au «Fonds de subventions », 


RS OÙ RP PTT 
a été affectée à la « Réserve provisionnelle », 


te nr ns 





96.630.127 fr. 


800 .000.000 


160.000 .000 


200. 000.000 


200 . 000.000 


>» 


> 


» 





1.456.630.127 fr. 








TT Ge 1.456.630.127 fr. 


M LE JC OR 7.160.175.112 » 
a été versée au compte de réserve intitulé 
« Réserve pour fluctuations des cours », 





7” Enfin, une somme de............... 3.000.000.000 » 
a été attribuée au Trésor public. 
uen raies. 12.116.805.239 fr. 








Les opérations concernant la déchéance trentenaire qui avaient 
été interrompues pendant les hostilités en raison de la suspension 
de délais prévue par le décret-loi du 1” septembre 1939 ont été 
reprises. Le total des comptes frappés de déchéance qui s'élevait 
à 178.277.724 francs au 31 décembre 1959 sera versé en 1960 au 
budget général. 

Par ailleurs, aucun prélèvement n’a été opéré au profit du 
Trésor sur l’excédent des produits de la Caisse des dépôts d’Alsace 
et de Lorraine, le bilan de cet organisme présentant, au 31 décembre 
1959, un montant de réserve insuffisant eu égard à l’ensemble des 
comptes du passif. 


Malgré un accroissement important des fonds gérés, le fonc- 
tionnement des différents services de la Caisse des dépôts a pu 
continuer à être assuré en 1959, dans des conditions satisfaisantes, 


sans augmentation des effectifs (1). 





(1) Effectifs budgétaires depuis 1954 : 


Titulaires. Auxiliaires. Totaux. 
RSS PE 3.811 270 4.081 
SSP PTE 3.824 110 3.034 
RE side ss 3.826 116 3.936 
APP PP “3.891 100 3.991 
PP ; 3.927 102 4.029 


2 PP 3.931 102 4.033 
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En rendant compte de ce résultat, le Directeur général est 
heureux de souligner qu’il est dû à la conscience professionnelle 
et à l'effort permanent dont ses collaborateurs n’ont cessé de faire 
preuve à tous les degrés de la hiérarchie. 


La Commission de surveillance s'associe à ces éloges. 


ARRETE en Commission le 10 juin 1960. 


Signé : Pierre COURANT, Président, 
P. MICHON, Rapporteur, 
P. GABELLE, 
M. ROUBERT, 
P.-P. SCHWEITZER, 
G. DESBRIÈRE, 
J. GUINARD, 
P. SURUN. 








ANNEXES 


AU 


RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 


DE LA 


CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Année 1959 


ÉTATS N°° 1 A9 











[ETAT N° 1-00.] 


BILAN de la Caisse des dépôts et Consignations au 



































| 
| 


Bons du Trésor | 
et valeurs 
à court terme. | 


RER PP A 


Fonds de développement économique et social, 
0 A M AT D TT 


Fonds de développement économique et social, 
EE a tous ta ni ra so ne da es 


Rentes viagères servies p/c de l'Etat.......... 
Etat s/c d'opérations d'amortissement. ....... 


Service d'exploitation industrielle des tabacs et 
DR SO OR dub 


Bonifications d'intérêts emprunts organismes 
CR PR IR OR RE re 


Liquidation du service financier de la Caisse 

autonome d'amortissement................. 
AE I 
Fonds provenant des sociétés mutualistes...... 


Fonds de réserve et de garantie des caisses 
SPP ER PMR SE 


Fonds provenant des caisses d’épargne........ 
Epargne-construction ........................ 


Fonds provenant des cotisations de sécurité 
EP SR DRE) OR 








2.747.938.213 


355.000.000 


149.251.155 
129.482.172 
258.893.601 





72.085.071.109 
136.395.188 


23.270.518.684 


117.738.719.319 | 
1.200.000.000 


1.410.000.000 
254.669.670.000 
610.000.000 


nn, 
ACTIF 
d ” La francs. 

| sis udediisdenisdinnhimesele reste allie 3.230.304.029 
EE PR TT 46.751.629.179 
ERP 3.429.092.565 

| A ET 2.836.289.389 | 

| Caisse nationale d’épargne.................... 2.873.570.321 

| Caisse nationale de prévoyance............... 3.002.920.448 

| 7.298.649 

| Fonds national de solidarité.................. 29.611.902.643 

| Fonds commun de majoration des rentes via- 

| CO à SONORE NN 6.412.862.631 

| RP 46.808.800.521 | 

| OO PR TS 294.127.589 

| Comptes 

| courants. Fonds national de surcompensation des presta- 241.161.044.057 

| 

| 


375.628.389.319 





620.019.737.405 











Cré 




















NE" 7e 


31 décembre 1959 (avant affectation des bénéfices). 


N° 227 











PASSIF 





Consignations 


nn LR SR a ee rl 


EE ue a. 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne................ 
PP I PT PT 
Fonds de réserve de l’épargne-construction.......................... 


Epargne-construction 
Epargne-crédit 


En EE sc de es 


Caisse nationale d’épargne.................... 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de 


rit tea ss nds aus 
Caisse nationale de prévoyance............... 
Caisse nationale de prévoyance. — Retraites 


ouvrières 


Fonds spécial de garantie pour remboursements 
de prêts aux invalides de guerre............ 


Fonds spéciaux institués par la législation sur 
les accidents du travail..................... 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des 
rentes d'accidents du travail des entreprises 
d'assurances 
COCA CR 0 ORPI TN TT 
Fonds national de solidarité institué par l'ar- 
ticle 4 de la loi du 30 juin 1956............ 
Fonds communs de majoration des rentes via- 
gères et pensions (lois des 2 août 1949 et 
COR 2 TE 
Fonds spécial institué par l’article 46 de la loi 
OR 0 PP PRE RNPOI  TTTR 
Fonds de retraites par répartition des institu- 
tions affiliées au G.I.R.R.A.-C.D.C 
Caisse de retraites de la France d’outre-mer.... 
Régime de retraites du personnel local de la 
Caisse centrale de coopération économique et 
autres organismes participants.............. 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des éta- 
blissements industriels de l'Etat............. 
Caisse nationale de retraites des agents des col- 
A 
Caisses de sécurité sociale..................... 
Caisses d’assurances sociales.................. 


Fonds national de surcompensation des pres- 
tations familiales institué par l’article 2 de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956...... 





dense tte sas see eds sc essi ss ce 





Créditeurs divers. 





No 





3.009.807.547 | 


3.657.290.180 
1.962.590.132 | 


8.446.194 | 
22.988.971 
7.108.762.859 
9.809.720 
44.230.520 


29.623.297.843 


2.503.140.773 
4.347.912.339 
431.460.051 
716.870.996 
3.216.694 
2.609.116.224 
13.515.465.305 


41.187.326.552 
299.082.806 | 





3.965.302.836 | 


1.888.932.150.718 


115.026.118.542 


francs. 


50.439.493.506 
284.602.172.851 
14.280.834.490 
38.565.305.469 
1.485.878.829.142 
510.588.817 
3.155.664.592 
11.499.261.851 



































#1 XP + 4 ! 
ML LEO TE à 2 En 


4, + Lt Le 
à ANR # 


F 


[EraT N° 1-00.] (Suite.) 























| Rentes sur l'Etat 
et 
valeurs diverses. | 























Participations dans les sociétés civiles d'étude et d'équipement (Dépôts et consigna- 


nn 
ACTIF 
| francs. 
| 
RS shnamétrsts essai iefs: | 620.019.737.405 
Dépôts et consignations...................... 60.228.248.995 | 
Fonds provenant des sociétés mutualistes...... 11.610.134 329 | 
Fonds de réserve et de garantie des caisses 201.263.0408 
CO RP ee rem 19.713.017.094 | 
Fonds provenant des caisses d’épargne......... 190.432.094.455 | 
Dépôts et consignations...................... édit | 
Fonds provenant des sociétés mutualistes...... ie, 
Fonds de réserve et de garantie des caisses / LES 
RP Om 13.511.361.983 | 
Fonds provenant des caisses d’épargne........ 1.022.143.248.013 











| 


PR RADIO RE N EE C RRR EE PMERE ere 97.280.000 
Placements immobiliers (Dépôts et consignations)................................. 46.079.730.952 
Immeubles de la Direction générale et de ses succursales........................... 63.447.534 
Correspondants. —— Préposés, L/c de règlement.................................... 4.864.515.543 

Opérations restant à constater................. 19.424.529.481 
Avances sur pensions de l'Etat : 
Fonds provenant de la Caisse 
nationale d’épargne....... 2.431.105.136 
. , 23.493.807.676 
Comptes d'ordre... Caisse des dépôts et consigna- 4.050.891.209 
tions, s/c d’avances provi- to srist 
er snno tes: 1.466.864.000 
PP PET PE UE 152.992.073 
| 
EL 18.386.986 
COS OO RO 2.153.723.262.759 


ab 























= 

















| 


| 


|Correspondants. — Préposés, L/c de règlement 











PASSIF 








Créditeurs divers 


(suite). 


| Comptes d'ordre 


et divers. 


Comptes 
de réserve. 


| 
| 


. Fonds de gestion des emprunts unifiés des col: 


| 


PP 


Fonds national de compensation (allocations fa- 
miliales, loi du 29 juillet 1939)............ 
Fonds commun de l'allocation logement (art. 102. 
— Loi du 1er septembre 1948).............. 
Fonds de développement économique et social, 
id NN TE TT 
Fonds de développement économique et social, 
OP PR SE nee 
Subventions allouées aux organismes d'H. L. M. 
(art. 30. — Loi du 8 mars 1949)........... 


Bonifications d'intérêts pour les sommes pro- 


venant d'emprunts émis par les organismes 
d’H. L. M. (art. 30. — Loi du 8 mars 1949)... 


CON EPP PP TN TR 
Gestion des certificats pétroliers (décret du 
RE OÙ à SPRINT I ED 
Caisse nationale de crédit aux départements et 
aux communes (en liquidation)............ 
Divers, L/C d'intérêts échus et exigibles ...... 
Remboursements sur prêts et avances effectués 
pour le compte de l’Etat.................... 
Prélèvements divers pour le payement d'impôts 
Produits attribués au Trésor................. 
Produits de la déchéance trentenaire.......... 
Divers, L/C d’avances restituables (immeubles). 


Opérations restant à constater................ 


Intérêts des bons du Trésor afférents à la 
deuxième année d'échéance : 


Dépôts et consignations...... 2.691.600.664 

Fonds provenant des sociétés | 
RS sciences » 

Fonds de réserve et de garan- 
tie des caisses d’épargne.... 7.740.625 | 

Fonds provenant des caisses 
PEN 1.638.155.176 | 

Fonds provenant de l'épargne | 
COMME .............. 1.750.000 }/ 


Recouvrements sur placements 
effectués par le fonds com- 
mun de travail des caisses 
d'assurances sociales (décret 


du 15 mai 1934)............ 269.466.736 * 
Caisse nationale d'épargne, s/c { 
d'’avances sur pensions de 
rie 2.431.105.136 \ 
ERP PP ET 27.983.909 


Réserve pour fluctuation des cours........... 
Réserve provisionnelle....................... 
Réserve immobilière......................... 
Fonds d'amortissement des immeubles de place 

M PP PL PE TS D 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à 

OO É  PP P 
Fonds de secours et fonds de subventions...... 


francs. 


115.026.118.542 1.888.932.150.718 


1 


2.282.036.005 
938.470.461 
153.131.155 
3595.000.000 


131.564.188 
ist 140.063.909.338 


3.889.053.192 
14.728.550 | 


27.242.191 
1.773.859.538 


15.235.989.240 | 
40.655.639 


178.277.724 
17.782.913 
33.992.978.224 


19.052.047.291 | 


4339.246.465 
26.119.849.537 


2.728.555.781 


| 


41.426.085.445 | 
3.120.514.154 
63.447.534 | 


52.497.569.703 
778.173.323 


6.300.000.000 
989.349.247 


RL. nsc etes St nono iiluaeire ete | 12.116.805.239 


Total du pans... ..... 





isa dses | 2.153.723.262.759 


insil _ 
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[Erar N° 1-10.] D — 


DEVELOPPEMENT du compte de « Profits 


























DEBIT SOMMES . 
DS S DR francs. 
| 
M 4.613.090.121 | 
Direction générale, s/c de frais administratifs (Personnel) .......................... 675.707.391 
Direction générale, s/c de frais administratifs (Matériel)........................... 1.352.328.955 
RS RS RS EE OR... som t en mans esesssécvéés 1.678.468.136 
D éme en ns cms nd der va etes ten asasa ts et 154 .887.373 
Affectation au Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne des revenus pro- 
SE I PO an 1.470.598.327 
| 
Affectation au service des intérêts versés aux Caisses d'épargne... bn 
; À , 68.357.676.233 
Excédent des revenus provenant de l'emploi des fonds des Caisses 
d'épargne, versé au Fonds de réserve et de garantie des 


OR ANRORM ST Re ee 10.397.843. 560 


Affectation au Fonds de réserve de l'épargne construction des revenus provenant de | 


A NP M PI D D PC EP DSP Re A | » | 
| 
| 
Affectation au service des intérêts versés aux comptes d'épargne | 
RP A Re 9.344.932 
( 20.168.104 
Excédent des revenus provenant de l'emploi des fonds de l'épargne \ 


construction versé au fonds de réserve correspondant........ 10.823.172 


| 





Affectation à la Caisse nationale de sécurité sociale des revenus produits par les cotisa- | 
A OP EN MR te nn | 138.642.420 
Solde du compte de profits et pertes............................................... | 12.116.805 .239 
ris connait sd de | 90.458.372.299 
























































- 161 N° 227 
et Pertes » au 31 décembre 1959. 
) 
—— ——— ns nee ce ces —n ne _—— 
— 
CREDIT SOMMES 
— À ESS : | francs. 
| 
| de En nue es da té Ed 0 CS 1.429.449 706 
| 
Intérêts des Bons EE NP 6.401.681.056 
du Trésor * | 
et valeurs à court terme. Fonds provenant des sociétés mutualistes.............. 86.468.137 
Arrérages de rentes CE ET Re 2.282.370.204 
et intérêts 
sur valeurs diverses. Fonds provenant des sociétés mutualistes.............. 470.614.C047 

DOS d'Oc corses io es dia 6.932.513.078 
Intérêts sur prêts.......... 

Fonds provenant des sociétés mutualistes.............. | 12.383.400 
nn RE ne le ae ne SR SE RSR RON 1.171.821.164 
SE 855.220.663 

Escomptes et primes Die 0 COR. 00 corde cas 913.787.960 
de 

remboursement. Fonds provenant Ges sociétés mutualistes.............. | 34.977.800 
| Revenus des placements du Fonds de réserve et de garantie des Caisses d'épargne... | 1.470.598.327 
Revenus provenant de l’emploi des fonds des Caisses d’épargne...................... | 68.237.676.233 

Revenus des placements du Fonds de réserve de l’épargne-construction.............. » 
Revenus des Fonds d’épargne-construction........................................ 20.168.104 
Revenus du produit des cotisations de sécurité sociale.............................. 138.642 .420 
- DU 90 .458.372.299 
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MOUVEMENTS DES PORTEFEUILLES de la Caisse des Dépôts 
































DESIGNATION DES VALEURS 
| 


| 


I. — Bons du Trésor 
et Valeurs à court terme. 


DR ON DURE... 
Billets à ordre de diverses Com- 
pagnies de chemins de fer et 
CU OR .....coccccs 


Dépôts NOUS ONE... 
et Effets divers (Afrique du Nord). 
Consigna- Effets représentatifs de crédits | 
tions. à moyen terme............ 


Prêts à court terme à divers.. 
Valeurs mobilières à imputer à | 
divers comptes de place-| 
EPP PE PE | 


| — 


Fonds provenant des ; 


«47 . , Bons du Trésor... 
Sociétés mutualistes. 


Fonds de réserve et, 
de garantie des ! 
Caisses d'épargne. 


{ Bons du Trésor... 


Me. \ Bons du Trésor.............. | 
des 
Caisses 
d'épargne. 


/ Effets représentatifs de crédits | 
à MOVOR PEFME.........,.6. 


Epar£gne- 


U + 
x : ons LEE FT 
Construction. | Bons du Trésor 


IL — Total des emplois en Bons du Tré- 
sor et Valeurs à court terme.. 


II. — Rentes sur l'Etat 
et Valeurs diverses. 


Rentes 5 0/0 1920 amortissa-| 
PR PR 
Dépôts \ Emprunt extérieur 4 0/0 1939 


et de la République française. 
Consigna-  Rentes 3 0/0 1945 amortis- 
tions. st 


Rentes 3,5 0/0 1952-1958 amor- 
OT PP 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958, 
évaluées : au prix de revient. 


EMPLOIS DE FONDS EN 1959 








| 
| 
‘| 
| 







































































| Quotité I pur . 
ou Coût. Coût. 
| V aleur nominale. Valeur nominale. 
francs. francs. francs. ni francs. 
» 61.694.580.000 » 639.445.660.000 
» 157.000.000 » » 
> 317.500.000 » 4.237.857.500 
» 350.000.000 » 383.905.870 | 
» |  29.850.303.954 » 5.926.957.866.066 | 
» 33.788.366.961 » 82.827.322.665 | 
| 
, 958.905.530 ; 19.099.104.877 | 
> 127.116.656.445 » 6.672.951.716.998 
, | 3.100.000.000 » 1.000.000.000 
» 6.410.000.000 » 4.710.000.000 
» 193.846.625.000 » 369.900.450.000 | 
» 11.993.000.000 » 273.100.000.000 | 
» 205.839.625.000 » 643.000.450.000 | 
—— 
> 610.000.000 » 110.000.000 | 
» 343.076.281.445 » 7.321.772.166.998 
4.637 450 92.012.245 » * 
1.250.000 ; 8.255.217 570.000 22.444.304 
» : » » 132.650 
{ | 
52 +Be 39) Ï , ‘14487 594 9.612.400 314.030.972 | 

















— 


Mot Wind 


cs UD > 


et Consignations (fonds propres) pendant l’année 1959. 


N° 227 






































REMBOURSEMENTS, CESSIONS, | 











VALEURS EN 








PORTEFEUILLE 








































































































ENSEMBLE amortissements au 31 décembre 1959, 
| effectués en 1959. évaluées au prix de revient. 
| Quotité | Quotité l pu: Quotité dE ONE ) 
| ou Coût. | ou Coût. | ou Coût 
Valeur nominale. | Valeur nominale. Valeur nominale. 
francs. francs. | francs. | francs. francs. | francs. : 
| 
» 701.140.240.000 | | 673.381.555.000 27.758.685.000 
, 157.000.000 , | 157.000.000 » 
» 4.555.357.500 | | 4.304.708.500 ) 250.649.000 
> 733.905.870 | 733.905.870 » 
> 5.956.808.170.040 > | 5.935.882.245.775 20.925.924.265 
) 116.615.689.626 | 48.641.612.805 67.974.076.821 
» 20.058.010.407 | 19.228.626.174 | 829.384.233 
Re LS ro el mme À ammopimstenies Passe : amine | > 
» 6.800.068.373.443 » | 6.682.329.654.124 | 117.738.719.319 
» 4.100.000.000 > | 2.900.000.000 > | 1.200.000.000 
| | 
» 11.120.000.000 > | 9.710.000.000 » | 1.410.000.000 
| | 
563.747.075.000 | 369.077.405.000 : | 194.669.670.000 
| | 
| , 285.093.000.000 : | 225.093.000.000 . 60.000.000.000 
» | 848.840.075.000 | | 594.170.405.000 254.669.670.000 
| | 
| | | 
» 720.000.000 | 110.000.000 » | 610.000.000 
| | 
» 7.664.848.448.443 | » 7.289.220.059.124 » | 375.628.389.319 
| 
| 
4637450 | 92.012.245 » 4.637.450 92.012.245 
1.830.000 | 30.680.521 350.000 9.803.501 | 1.480.000 20.877.020 
| 
| 132.650 132.650 | , 
62.097.350 | 1.728.518.481 16.968.000 500.929.351 | 45.129.350 1.227.589.130 
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Suile. 


"00 — 


ne 
































DESIGNATION DES VALEURS 


Dépôts 
et 
Consigna- 
tions. 
(Suite.) 


Emprunt national 5 0/0 1956 à | 


capital indexé ....... 
Bons d'équipement industriel 
CCM SRE 
Obligations du Trésor 4 0/0 
FSC URI 
Bons 5 0/0 1957 à prime in- 
dexée 
Bons de la Caisse nationale de 
Crédit agricole 
Obligations des Postes et Télé- 
SP 
Obligations de la Caisse auto- 
nome de gestion des Bons de 
la Défense nationale........ 
Obligations de l’Union des grou- 
pements de sinistrés de la 


guerre 1914-1918 .......... 
Emprunts de reconstitution ga- 
rantis par l'Etat (Loi du 


à OÙ NORRIS 
Obligations et Bons du Crédit 
national garantis par l'Etat. 
Emprunts de divers établisse- 
ments publics à caractère 
industriel et commercial. ... 


Obligations de diverses Compa- 
gnies de chemins 
de fer 

— de Sociétés garan- 
ties par l'Etat... 

du Crédit foncier 

de France 

_—— de la Ville de Paris. 


du département de 
CR 


Obligations et Bons du Crédit 
national! 
Emprunts unifiés des collecti- 
oO SPP TITI PTIT 
Emprunts des pays d'outre-mer. 
pays 


Emprunts garantis des 
d'outre-mer 


Titres remis en échange d’ac- 





tions et parts de Sociétés 
nationalisées 
Actions de Sociétés françaises. | 
Obligations de Sociétés fran- 
 .- 
Actions de Sociétés étrangères. 
Fonds d'Etat et obligations! 


RS ss rune | 


VALEURS 


EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958, 


évaluées au prix de revient. 


Quotité 
ou Valeur 
nominale. 


| 


francs. | 


3.945.775.000 
> 
69.918.000 
» 
61.509.500 


1.753.650.000 


954.766.000 


3.545.000 


653.581.256 


2.158.741.000 


7.752.722.000 


5.300.490.225 


176 .460.000 


2.948.265.000 
176.420.000 


119.494.000 
286.780.000 


306.500.000 
1.609.818.000 


104.790.346 
6.916.219.648 


9.928.579.815 
48.612.543 


591.505.000 


46.016.524.733 





EMPLOIS DE FONDS EN 1959 





Quotité 
Coût. ou Valeur 
nominale. 
francs. francs. 
4.169.222.850 311.660.000 
» 72.240.000 
64.783.499 » 
> 3.000.000 
60.279.310 > 
1.713.227.265 79.160.000 
710.885.666 » 
3.290.167 498.000 
514.408.356 188.395.000 
1.686.145.674 263.695.000 


6.603.684.584 


4.936.685.812 
156.605.868 


2.857.835.024 
146.818.315 


108.176.935 
286.603.780 


299.230.630 
1.656.300.258 


>» 


72.011.334 
10.909.980.127 


9.902.742.665 
673.299.032 


864.379.680 


4.020.616.800 


1.686.517.220 
5.020.000 


616.281.150 
39.382.500 


178.380.000 


451.320.000 


26.922.500 


174.887.175 
i.329.929.644 


992.608.200 
33.845.876 


52.070.000 





49.911.332.802 











15.096.611.465 











Coût. 


———_—.—…—…——e 


francs. 


456.963.191 


78.893.040 


» 
3.204.000 


94.630 


81.681.987 | 


6.883.298 | 


747.893 


176.326.769 


282.715.998 


6.417.061.076 


1.952.457.810 
5.206.140 


662.788.652 
40.630.178 


189.776.090 
478.975.164 


260.831 
40.828.298 


24.169.609 


169.920.639 
5.937.911.163 


577.088.527 
181.633.533 


850.593.874 








rte 





18.953.420.376 





ms 





1 
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N° 227 


























| Quotité 
ou 


francs. 





4.257.435.000 
72.240.000 
69.918.000 


| 

| 

| 

| 3.000.000 
| 61.509.500 
| 


1.832.819.000 
954.766.000 
4.043.000 


| 841.976.256 


2.422.436.000 
11.773.338.800 


6.987.007.445 
181.480.000 


3.564.456.150 
215.802.500 


| 297.874.000 
738.100.000 


| 1.699.818.000 
306.500.000 


| 26.922.500 


279.677.521 
13.246.149.292 


10.481.188.015 
82.458.419 
643.575.000 


61.113.136.198 


Valeur nominale. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





ENSEMBLE 


Coût. 
francs. 

4.626.186.041 
78.893.040 
64.783.499 
3.204.000 
69.373.940 


1.794.909.252 
717.768.964 
4.038.060 


620.735.125 


1.968.861.672 
13.020.745.660 


6.889.143.622 
161.812.003 


3.520.623.676 
187.448.493 


297.953.025 
765.578.944 


299.491.521 
1.697.128.556 


24.169.609 


241.931.973 
16.847.891.290 


10.479.831.192 
854.932.565 
1.714.973.554 


68.864.753.178 








amortissements 
effectués en 1959 


Quotité 
ou 
Valeur nominale. 
francs. 


685.220.000 


4.731.500 


121.130.000 
128.269.000 
3.545.000 


119.869.488 


326.250.000 
1.203.079.800 


39.813.600 
46.500.000 


128.899.000 
7.819.000 


10.600.000 
11.900.000 


11.000.000 
396.460.000 


5.000.895 
2.826.893.222 


7.580.000 











6.192.9190.462 


Coût. 
francs. 
785.177.556 


2.026.298 


30.900 
4.731.500 


122.279.162 


101.913.900 


3.947.225 


116.897.510 


346.422.313 


1.483.118.222 


87.124.487 
46.573.740 


154.829.563 
8.620.287 


17.863.463 
27.743.448 


11.000.009 
430.453.540 


711.151 
9.586.287 
4.171.008.362 


77.853.372 
73.431.250 


42.595.144 


8.636.504.183 


REMBOURSEMENTS, CESSIONS, 


L a1 
Au 91 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


o=0o 


décembre 1955 


évaluées au prix de revient. 


Quotité 
| ou 

| 

| 





francs. 


| 

| 3.972.215.000 

| 72.240.000 
69.918.900 
3.000.000 


96.778.090 


pe] 


1.711.680.000 





826.427.000 


408.000 


722.106.768 


2 


2.096.186.000 


.270.259.006 


a 
=) 
Le) 


).047.193.845 


_. 
Le 


134.989.000 


3.439.746.150 
207.983.500 


287.274.000 
726.200.009 


255.509.000 
1.303.358.000 


26.922.500 





274.676.626 
10.4195.256.070 


10.423.365.845 
78.149.632 


605.935.000 


| neû er . » 
04.920.225.736 


’aleur nominale. 





Coût. 


francs. 
3.841.008.485 
76.866.742 
64.783.499 
3.173.100 
99.642.440 


1.672.630.090 
615.855.064 
490.835 


973.837.615 


1.622.439.359 
11.537.627.438 


6.802.019.135 
115.238.268 


3.365.794.113 
178.828.296 


280.089.562 
737.835.496 


88.491.521 
6 


2 
1.266.675.016 


23.458.458 
232.245.686 
12.676.882.927 


10.401.977.820 
781.501.315 


[ss 
-—] 
© 
© 


1.672. 











0 
——————…—…— 
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EN 
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DESIGNATION DES VALEURS 





Rentes 5 0/0 1920 amcrtissa- 
RESORT 

— 3,5 0/0 1952 amortissa- 
7 PRE MT PAR 

Bons d'équipement industriel 





Emprunt national 5 0/0 1956 à! 
CHPIIAL MATOS .....::..... 
Obiigatiens du Trésor 4 1/2 0/0 
SSSR IR EP | 

| Obligations du Trésor 4 0/0] 
| amortissables 1934.......... 
Bons 5 0/0 1957 à prime 
PR 
Emprunts de la Caisse natio- 
nale de Crédit agricole..... 
Emprunts de reconstitutions 
carantis par l'Etat (loi du 
CO À || PPS ENT 
Obligations et Bons du Crédit 
national garantis 





Der FIN ..... 

— 5 % 1938 de la 

Caisse autonome | 

Fonds de la Défense 
provenant nationale ...... 
De — de la Caisse auto- 
Sociétés nome de gestion | 
mutue des Bons de la) 
Hstos Défense natio-| 
iii 2 | 
— des Postes et Télé-| 

Tu | 

du département de | 

RE | 


| 


Emprunts de divers Etablisse- 
ments publics à caractère in- | 
dustriel ct commercial...... | 

Titres remis en échange d’ac-| 
tions et parts de sociétés | 
nationalisées .............. | 

Obligations de diverses Compa-| 

gnies de chemins | 
CO Re | 
du Crédit foncier | 
de France 2 
de la Ville de Paris. | 

Emprunts unifiés des collecti- 
VILES IvenS.......... rs 

* * | 
| Obligations de sociétés fran- 
nn The 

Emprunts de pays d'outre-mer 

— garantis par l'Etat 
de divers pays 
d'outre-mer 


er 











VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958, 
évaluées au prix de revient. 


Quotité 
ou Coût. 
Valeur nominale. 
francs. francs. 
950.000 | 18.414.156 


24.091.900 984.421.228 


18.040.000 16.542.461 


1.897.000.000 2.036.760.165 


6.750.000 | 6.415.451 
9.627.000 | 7.066.993 
26.780.000 26.002.818 


1.300.000.000 | 1.274.000.000 


344.300.000 | 292 459.615 


1.160.050.000 | 


834.815.655 
| 
43.290.000 | 42.283.749 
| 
291.785.000 214.574.704 


33.265.000 26.722.019 


89.209.000 77.631.944 


1.351.686.000 1.428.306.354 





| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 


| 


EMPLOIS DE FONDS EN 1959 


Quotité | 
ou | Coût. 
Valeur nominale. | 
francs. francs. 
92.140.000 | 97.309.421 


324.385.000 395.270.011 


1.604.697 
| x 
| 
| 420.810 
| 
1.550.000 | 1.662.226 
> | 6.666.002 
>» | » 
| 
, 7.750 
, 123.464 
15.010.000 17.876.414 


1150.354.000 |  2.273.260.669 


12.597.454 | 








i | : 10.998.547 
720.637.000 |  629.246968 | , 2.535.801 
| Hi 1 
440.808.000 415.718.798 | , | 2.829.748 
597.338.090 561.363.660 18.400.000 | 20.976.344 
» » 132.260.000 | 127.073.497 
| | 
562.260.000 | 540.665.702 | , | 3.549.721 
48.203.500 | 47.108.424 | é | 23.948 
| | | 
7.792.500 5.782.459 | 523.500 | 533.528 
8.973.862.900 9.086.303.323 |  1.745.621.047 2.964.321.505 | 














\ 





















































ET N° 227 
— — _ 
| REMBOURSEMENTS, CESSIONS, VALEURS EN PORTEFEUILLE 
| ENSEMBLE | amortissements au 31 décembre 1959, 
effectués en 1959. évaluées au prix de revient. 
4 Quotité Quotité |  Quotité 1 
ou Coût. ou Coût. ou Coût. 
Valeur nominale. Valeur nominale. | Valeur nominale. 
SÉ | francs. francs. francs. francs. | francs. francs. L 
| 
950.000 18.414.156 | | 950.000 18.414.156 
| 
24.091.900 584.421.228 > | 24.091.900 584.421.228 
| 
110.180.000 113.851.882 3.540.000 8.055.298 | 106.640.000 105.796.584 
2.221.385.000 2.432.036.176 145.975.000 175.333.837 2.075.410.000 2.256.696.339 
6.750.000 8.020.148 6.750.000 8.020.148 » » 
8.627.000 7.066.993 >» > 9.627.000 7.066.993 
26.780.000 26.423.628 2.950.000 3.285.198 23.830.000 23.138.430 
1.300.000.000 1.274.000.000 » 1.300.000.000 1.274.000.000 
345.850.000 294.121.841 > 72.656 345.850.000 294.049.185 
1.160.050.000 841.481.657 20.310.000 22.019.500 1.139.740.000 | 819.462.157 
43.290.000 42.283.749 » > 43.290.000 42.283.749 
291.785.000 214.582.454 52.000 52.000 291.733.000 214.530.454 
33.265.000 26.845.483 890.000 934.500 32.375.000 25.910.983 
104.219.000 95.508.358 13.031.000 14.736.025 91.188.000 80.772.333 
2.502.040.000 3.701.567.023 72.826.000 92.589.798 2.429.214.000 3.608.977.225 
10.998.547 12.597.454 » 283.021 10.998.547 12.314.433 
720.637.000 631.782.769 14.765.000 16 582.908 705.872.000 615.199.861 
440.808.000 418.548.546 25.600.000 26.963.853 415.208.000 391.584.683 
615.738.000 582.340.004 36.245.000 37.713.436 579.493.000 544.626.568 
132.260.000 127.073.497 » 1.337.647 132.260.000 125.735.850 
562.260.000 544.215.423 29.270.000 32.069.032 532.990.000 512.146.391 
48.203.500 47.132.372 100.000 109.533 48.103.500 47.022.839 
8.316.000 6.315.372 315.500 332.099 8.000.500 5.983.888 
10.719.483.947 12.050.624.828 372.619.500 440.490.499 10.346.864.447 11.610.134.329 























CÉCCONS CEE ae DIN ANS AMAR ; CC" CONTE he (à, 


CU CE EAST" 


Vh 


 - 


[Era 


N° 1-2. 


Suile. 














h 





l'é; argn°. 


)] 


DESIGNATION 


réservé 
et de 
garantie 
des 
Caisses 


DES VALEURS 


‘runt national 5 0,9 1956 à 


Ca; ita | garanti 
rentes 3,50 0,0 1952-1958 amor- | 
NT se va | 


Bons d'équipement industriel 
et agricoles 5 0/0 1956.... 
3,5 0/0 


Ooligations du Trésor 
1943 

du Trésor 2, 4, 

ou 8 ans 1952. 


nome de geslion | 
des Bons de la! 
Défense 
nale ..... ” 
de l'Union des 
groupements de 
sinistrés de la 
guerre 1914-1918 
de diverses Compa- | 
gnies de chemins | 
de fer .. 


| 

de la Caisse auto- | 
natio- | 

1 





| Emprunts de divers établisse- 


ments publics à caractère 
industriel et commercial .... 
Obligations du Crédit foncier | 
de France ..... 

| de la Ville de Paris. 
Emprunts vunifiés des coliecti- 
EE RP 
Em Pruni garantis par l'Etat | 


4 > dix 'ers pays d'outre-mer... 
tres semis en échange d'’ac- 
tions et de parts de sociétés 
nationalisées 


Ti 


d Et tat et obligation 


Fonds 
etron? 


Kentes 50/0 1920 amortis- 





35 0/0 1952 onu 


| sables . ils eus] 


ich Obli sat! ons du Trésor 4,5 0/0! 
H onds 19 | 
cvenant | ns 1 : dalet: 
des Oblis A ons du Trésor 4 CG | 
Le ses |: tissables 1994 ........ | 
re à à + 
pargne l Obli iTE ati 15 du Trésor 45 0, 

I Dé£. nse natioanale) 

blisatio du 7 jl 2 

Ÿ : 10: 
S epargne à J a! 


VALEURS EN 


PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 


évaluées au 


Quotité 
ou 
Va'eur nominale. | 
- ( 


francs. | 


1.692.360.000 
71.486.800 


440.000.000 


2.561.290.000 


474415.000 | 


6.330.000 


2.170.030.000 


2.852.780.000 


1.771.535.000 
65.992.000 


296.009.009 


5.000 | 


120.905.952 


| 
31.775.000 | 
12. 554.904. 752 | 
| 


40.331. 900 | 
2.036.297.3 
97.393.009 
646.252.000 | 


215.779.000 |! 
67.310.000 


2.500.030.000 


prix de rev! 


nu t 


francs. 


1.765.537.070 


1.910.699.671 


440 020.000 


2.558.741.269 


367.181.716 


6.145.662 


2.095.883.626 


2.766.836.709 


ns 


.723.843.331 
65.560.537 


292.359.200 


3.710 


104.706.512 


71.250 
14.097.570.286 


873.906.201 


75.271.542.i2! 


97.122.577 


236.084.525 


204.990.050 


Q pe 7) 
o.u d. 


2.475.030.000 


EMPLOIS DE FONDS EN 1959 


Quotité 
ou 


Valeur nominale. 


francs. 


116.765.000 


442.770.000 


1.784.687.000 


322.080.000 


> 


2.3C00.000.000 


» 


4. 966. 302 .0C0 


3.621.250 


700.000 


200.000 


> 


35.030.000 


. __— 


Coût. 


francs. 





153.888.920 


1.500.000 


548.063.420 


2.996.843.759 


345.965.569 
100.100 


2.243.110.709 


1.161 


7.880.500 





| 6.297. 354.129 


141.535.031 


139.133.344 


| 1.440.000 
39.721.462 











. 10 — 


N° 227 








Quotité 
ou 
Valeur nominale 





francs. 


1.809.125.000 
71.486.800 


440.090.000 


2.561.280.000 


474.415.000 


6.330.000 


2.612.800.000 


4.637.467.000 


2.093.615.000 
65.992.000 


2.596.000.000 


5.000 


120.905.952 


43.953.150 
2.586.097.390 
87.553.000 
646.252.000 


219.779.000 


8.102.390.000 


2.500.030.000 





ENSEMBLE 


Coût. 


francs. 


1.919.425.990 
1.910.699.671 


441.500.000 


2.558.741.269 


367.181.716 


6.145.662 
| 2.643.947.046 


5.763.680.468 


| 2.069.808.903 
| 65.660.657 


| 2,535.469.900 


4.871 


104.706.512 


7.951.750 


20.394.924.415 





1.015.444.052 





75.410.681.528 


99.695.931 
538.084.525 


206.430.050 


G.103.521.910C 


2.475.030.000 


| 


REMBOURSEMENTS, CESSIONS. 
emortissements 
effectués en 1959. 


Quotité 
Rs, 
aleur nominaie. 





francs. 


115.160.000 


30.000.000 


21.340.000 


261.808.000 


80.930.000 
2.553.000 


9.000.000 


4.500 


» 


6.775.000 


527.570.000 


6.000.020 
35.096.000 


7.026.000 


28.800.090 





Coût. 


francs. 


128.824.037 


40.425.373 


285.912.141 


92.627.520 
2.633.000 


92.054.000 


4.500 


7.926.750 
681.907.321 


182.411.752 
1.001.490.690 


9.370.205 


28.800.000 
1.658.561 


VALEURS EN PORTEFEUILLE | 


au 31 décembre 1959, 
luées au prix de 


cval 
Quotité 


OU 


francs. 


1.693.965.000 
71.486.800 


110.600.000 


2.561.290.000 


474.415.000 


6.330.000 
| 2.591.460.000 


| 4.375.659.000 


2.012.685.000 
63.439.000 


2.587.000.000 


900 


120.905.952 


25.000.000 
16.993.636.252 


37.953.150 
2.951.597.300 


20.567.000 





646.252.000 


| 186.979.000 


8.102.390.069 


2.500.030.600 





revient. 


Coût. 


francs. 


1.790.601.953 


1.910.699.671 


410.000.000 


t2 
1 


.558.741.269 


cn 


367.181.716 


6.145.662 
2.603.521.673 


5.477.768.327 


1.977.181.383 
63.027.657 


2.443.415.900 


371 


104.706.512 


25.000 


19.713.017.094 


833.032.300 


74.409.191.528 


177.630.050 








8.101.863.349 
| 

















| 
2.475.030.000  ! 








Er, 7 





[Erar N° 1-20. 


Suite. 


go ce 






































DESIGNATION DES VALEURS 


Fonds 
provenant 
des 
Caisses 
d'épargne 
(suite). 


Il 








Bons d'équipements industriel 
et agricole 5 0/0 1956...... | 
Obligations du Trésor 3,5 0/0 
RERO EEE RE 
Bons de la Caisse nationale de 
Crédit agricole ... | 
Obligations des postes et télé-| 
RER PT 
— de la Caisse auto- 
nome de gestion 
des Bons de la, 
Défense natio-| 
nale 
Emprunt üe reconstitution ga- 
ranti par l'Etat....... 
Obligations et Bons du Crédit | 
national garantis par l'Etat. | 
Emprunts de divers établisse-| 
ments publics à caractère in- | 
dustriel et commerzial...... | 
Obligations et Bons du Crédit 
national 
— de diverses Compa- | 
gnies de Chemins 
e 
-- garanties par l'Etat | 
de diverses Com- | 
pagnies de navi-| 
gation | 
— de sociétés garan-| 
ties par 1'Etat..| 
du Crédit foncier 
de France 
de la Ville de Paris. | 
et Bons de départe-| 


| 


ments et villes..} 
Emprunts de pays d'outre-mer. | 
— garantis par l'Etat | 
de divers pays 
d'outre-mer 


Titres remis en échange d’ac. | 


tions et de parts de sociétés | 
nationalisées 
Actions de sociétés françaises. 
Obligations de sociétés fran-| 
çaises 
Actions de sociétés étrangères. | 
Fonds d’Etet et obligations | 
étrangers 


Total des emplois en rentes sur 


l'Etat et valeurs diverses 


laleur nominale. 


VALEURS 


EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958, 
évaluées au prix de revient. 


Quotits 
ou 


francs. 


4.400.000.000 





491.783.006 


2.693.979.000 


8.875.390.090 


12.537.410.000 


18.569.431.005 


4.565.675.000 


4.196.047.500 | 


1.727.280.000 
8.263.620.000 | 


25.529.461.500 | 
186.204.090 | 


357.630.000 | 
450.755.000 | 


51.644.500 


198.658.919 
2.049.435.694 | 


7.056.310.580 | 
82.281.624 | 
| 


18.310.975 | 


116.855.301.492 | 


Coût. 


francs. 


4.400.000.000 


+73.067.974 


2.665.573.711 
7.251.078.940 


12537.410.000 


17.831.791.555 


4.315.991.244 


3.775.181.273 


1.727.280.000 
8.051.507.831 


25.319.957.149 
173.628.080 


352.703.074 
403.039.908 
48.327.551 
151.751.226 
2.292.247.731 


6.985.886.460 
91.324.441 


1.903.159 


126.378.433.112 


| ou 
| Valeur nominale. 


| 





EMPLOIS DE FONDS EN 1959 


Quotiité 


francs. 


169.720.000 


> | 


3993.515.000 


4.690.000 


73.260.000 


2.642.870.000 


251.700.000 


605.000 


1.890.000 


4.566 535.000 
198.000 





197.981.000 | 
4.349.000 


10.311.000 


730.000 
464.785.500 


79.109.090 


» 


> 


8.863.849.750 


—— -_— ————— 


Coût. 


francs. 


201.250.804 


336.547.041 


81 
5.168.759 


58.753.108 


2.673.648.637 


194.824.956 


43.915.966 


4.278.532 


4.588.175.662 
711.500 


215.592.611 


5.947.639 


3.051.934 
500.978.005 


101.044.998 


» 


4.117.995 


— 


9.302.412.419 


et 











30.672.384.262 


37.517.508.429_ 





184.400.593.877 


259.473.639.523 





— 








Ah 


= 
ne 


[| 


12 





| 





voix: DUR 0 





N° 227 


























| Valeur nominale. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| Quotité 
ou 





ENSEMBLE 


4.569.720.000 


847.298.000 


2.693.979.000 
8.880.089.000 


12.610.670.000 


21.212.301.000 


4817.375.000 


4.196.652.500 


1.727.280.000 
8.265.510.000 


30.095.996.500 
186.502.000 


959.611.000 
455.104.000 


61.955.500 


199.388.919 
2.514.221.194 


7.135.419.580 
82.281.624 


18810975 | 


ee emmener eus 


125.719.151.242 





1 
| 








195.680.845.531 


4.601.210.804 


» 


809.615.015 


2.665.573.792 
7.256.245 .699 


12.636.163.108 


20.505.440.192 


4.510.816.200 


3.819.097.239 


1.727.280.000 
8.055.786.363 


29.908.132.811 
174.6395.580 


568.295.685 
403.039.908 
94.275.190 
154.803.160 
2.793.225.736 


7.090.931.458 
91.324.441 


6.021.154 





gemmes 


215.072.978.139 





296.291.147.952 





me 





VALEURS EN PORTEFEUILLE 


| REMBOURSEMENTS, CESSIONS, 
| amortissements 


effectuées en 1959. 


| Quotité 


ou 
Valeur nomina2!> 


francs. 


392.000.000 


5.000 


9.000 
4.130.009 


736.680.C00 


617.996.000 


137.305.600 


131.985.000 








| 60.610.000 
348.360.000 


842.241 .000 
3.340.000 


19.537.000 
| 4.349.000 


22.094.000 


12.375.751 
| 147.953.694 


463.746.265 


» 


6.145.210 


11.120.788.382 

















Coût. 


francs. 


414.264.070 


19.894.703 


633.847.6385 


149.660.362 


60.610.090 
348.423 430 


857.211.570 
3.646.692 


26.015.576 
17.303.024 
12.382.614 


15.852.202 


491.771.813 


9.969.457 


3.243.751.076 








au 31 décembre 1959, 
évaluées au prix de revient. 


Quotité 


o 
Valeur nominale. 


francs. 


847.293.000 


2.693.970.000 
8.875.950.000 


11.873.930.000 


29.594.305.000 


4.680.070.000 


4.054667.500 


1.666.670.000 
7.917.150.000 


29.253.755.500 
183.162.000 


536.074.000 
450.755.000 
39.861.500 
227.013.168 
2.366.267.500 


6.571.673.315 
82.281.624 


12.665.765 


121.691.463.322 











15.097.653.079 











205.852.189.757 














Coût. 


francs. 


4.126.986.734 


798.720.312 


2.665.564.792 
7.252.198.995 


11.877.394.389 


19.871.592.554 


4.361.155.831 


3.665.354.262 


1.666.670.090 
7.707 362.933 


29.050.921.241 
170.992.888 


541.680.109 
403.039.908 


36.972.166 
142.429.546 
2.717.373.534 


6 599.159.645 
91.324.441 


51.697 


190.432.094.455 








281.983.494.873 
















































































" [ETAT N° 1-20.) (Suite. — 172 — 
Pr: . ns = ne 
à — 
| VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958, EMPLOIS DE FONDS EN 1959 
| évaluées au prix de revient. 
| DESIGNATION DES VALEURS nissan en téstrennésrsnmentie ss Î 
| Quotité Quotité | 
| ou Coût ou | Coût 
| Valeur nominale. Valeur nominale. | 
. | | francs. francs francs. | francs. 
| | | 
| III. — Prêts. | 
| a | | | 
| Obligations du Trésor représen- | | 
| tatives de semestrialités ter- | 
| minales en 1971 émises en | 
| échange d'obligations del'em- | 
prunt extérieur 40/0 1959.. 531.970.061 » >» 
Obligations du Trésor repré-| 
sentatives d’annuités (loi du 
ER OURORES EPD........... | > 1.053.747.162 » » 
| Obligations du Trésor repré- | 
sentatives d’annuités (Avan- 
ces à moyen terme ct à long | 
terme pour travaux d’équipe- | 
ment rural. — Décret-loi du | 
Su OPEN » 13.215.247 » | » 
Obligations du Trésor repré- | 
sentatives d’annuités (Elec- 
trification des campagnes. — 
Loi du 2 août 1923)......... » 10.933.695 >» » 
Obligations du Trésor repré- 
sentatives d’annuités (Prêts 
à lons terme à l’agriculture. 
— Loi du 4 août 1929)...... » 11.278.250 > » 
dé Annuités délivrées en paye- 
Dépôts ment d'indemnités de dom- 
et mages de guerre (loi du 
Consigna- 31 juillet 1920, art. 152)... > 1.705.679 > » 
tions. Annuités de diverses sociétés | | 
françaises garanties par | 
on » > » | 1.500.090.099 
Obligations du Trésor repré-| 
sentatives de semestrialités 
terminables en 1975........ » 664.808.602 » > 
Prêts aux départements, com- 
munes et établissements pu- | 
PP PE » 65.155.499.777 » » 
Annuités en recouvrement, sur | 
prêts aux départements, com- | | 
munes et établissements pu- | | 
_ MPPEPRTT CPP EPP TPE TES > 9.187.564 » | 15.574.000 | 
Prêts sur obligations aux dé- | | 
partements, communes, colo- | | 
nies et établissements pu- | | 
RP un RER >» 8.972.059 » | » | 
Obligations du Trésor repré: | 
sentatives d’'annuités termi- | 
COR 6 OO » | 3.417.438.732 » | » 
4 À T0 OT » 2.358.737.870 >» | 2.828.924.669 
Prêts aux sociétés immobi-| | 
RS nos | 48.485.496.506 > | 19.704.447.000 
—————— | ————— .- ——————— | …——— 
| > | 121.722.901.304 >» | 24.048.945.669 
| | 
| | mr 

















1 





NS 


N° 227 

















| Valeur nominale. | 





| 
| 
| 


| 





ENSEMBLE 


Coût. 


francs. 


531.970.061 


1.053.747.162 


13.215.347 


10.933.695 


11.278.250 


1.705.679 


1.500.000.000 


664.808.602 


65.155.409.777 


24.761.564 


8.972.059 


3.417.438.732 
5.187.662.539 


68.189.943.506 | 


145.771.846.973 





0 | 
Valeur nominale. | 











REMBOURSEMENTS, CESSIOY“S, 
amortissements 
effectués en 1959. 


Coût. 


francs. 


31.197.429 


85.717.099 


1.387.900 
1.i48.276 
1.184.462 


536.471 


31.073.917 


2.486.334.791 
24.761.564 


594.039 


19.436.532 
1.033.073.096 


875.111.126 


4.591.556.693 





Quotité 
ou 
Valeur nominale. 


francs. 


> 


> 


VALEURS EN FORTEFEUILLE 
au 31 déce 
évaluées au prix de revient. 





mbre 1959, 


Coût. 


francs. 


900.772.632 


968.030.072 


11.827.447 
9.785.419 
10.093.788 


1.169.208 
1.500.000.000 


633.734.685 


62.669.074.986 


8.378.020 


3.338.002.200 
4.154.589.443 


67.314.832.380 


141.180.290.280 





























as OS 


eù 
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DESIGNATION DES VALEURS 


Fonds 


provenant | Obligations du Trésor repré- 
sentatives d’annuités termi- 


sociétés fs 
mutua- \ OT O6 PT 


listes. 


Dbligations du Trésor repré- 
sentatives d'annuités (Habi- 
tations à bon marché. — Cré- 
dit immobilier et loyers 
moyens. — Lois des 5 décem- 
bre 1922 et 13 juillet 1928)... 


| Annuités mobilisées du Fonds 
national pour le développe- 
ment des add. dans les com- 


Fonds munes rurales (Décret du 

de 1°" CCIONES 2008) .......... 

2e Obligations du Trésor repré- 

garantie sentatives d’annuités termi- 

des MONS ON D ..........0.. 
Caisses A > 

2 Prêts aux départements, com- 

d'épargne. munes et établissements pu- 

ES PR 

Obligations du Trésor repré- 

sentatives d’annuités H.L.M. 

améliorées (Loi du 28 juin 

CN Ù MERE . 

Avances aux Caisses d'épargne 

(Loi du 20 juillet 1895, 

AR PP ER ME CE 

Obligations du Trésor repré- 

sentatives d’annuités (Habi- 

tations à loyer modéré. — 

Crédit immobilier et loyers 

moyens. — Lois des 5 décem- 

tite bre 1922 et 13 juillet 1928)... 

provenant | Obligations du Trésor repré- 

des /  sentatives d’annuités (Electri- 

Caisses fication des campagnes. — 

d'épargne. Loi du 2 août 1923)........ 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958, 
évaluées au prix de revient. 


nn 


EMPLOIS DE FONDS EN 1959 





ns, 









































Obligations du Trésor repré- 
sentatives d’annuités (Prêts | 
aux communes rurales. — | 
Loi du 30 décembre 1928, | 





OO TOR EE PRE 


























Quotité Quotité 
ou Coût. ou Coût. 
| Valeur nominale. Valeur nominale. | 
francs. francs. francs. | francs. 
287.986.410 » 
> | 287.986.410 » » 
» | 3.583.790.579 » » 
» 879.089.887 » » 
» 883.158.324 » » 
» 5.710.680.091 » 3.087.266.055 | 
» 18.534.837 » 
» 1.933.924 » » | 
» 11.077.187.642 s 3.087.266.055 | 
» 247.695.240.761 » 40.003.098.875 
[l 
| | 
» | 1.990.126 | » » | 
| 
| | | 
| 
| 
» 159.989 » » 

















Lol 
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N° 227 



































ENSEMBLE 





REMBOURSEMENTS, CESSIONS, 


amortissements 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


Î 





au 31 décembre 1959, 


















































| effectués en 1959. évaluées au prix de revient. 
7 Quotité Quotité | Quotité 
ou | Coût. ou Coût. ou Coût. 
Valeur nominale. | Valeur nominale. Vaieur nominale. 
—- francs. LL de francs. francs. francs. ‘ francs. francs 
| | 
| 
| 
| 287.986410 | , 1.637.910 , 286.348.500 
, EE TN L 
| 287.986.410 1.637.910 286.348.500 
| 
» 3.583.790.579 » 119.527.351 » 3.464.263.228 
> 879.089.887 » 27.383.699 » 851.706.188 
» 883.158.324 > 5.022.924 » 878.135.400 
> 8.797.946.146 > 494.025.028 » 8.303.921.118 
» 18.534.837 > 6.978.949 » 11.555.888 
» 1.933.924 > 153.763 » 1.780.161 
> k 14.164.453.697 » 653.091.714 » 13.511.361.983 
> 287.698.339.636 > 6.417.509.978 » 281.280.829.658 
» 1.990.126 » 971.172 » 1.018.954 
| 
| 
| 
“ 159.989 67.422 » 92.567 

















f 


2 


LE Are AS AE RIT 


7 


“in 











Fonds 
provenant 
des 
Caisses 
d'épargne. 
(Suite.) 











| DESIGNATION 











UT. — Total des emplois en prêts...... 


IV. Participations dans 
civiles d'étude et d'équipement 


DES VALEURS 


du Trésor repré-| 
d'annuités (Habi-| 


Obligations 
sentatives | 
tations à loyer modéré amé:- | 
liorées. Loi du 28 juin | 
0 0% A NP PRINIT MU 


Obligations du Trésor repré- 
sentatives de semestrialités 
terminables en 1975........ | 


repré- | 
termi- 


Obligations du Trésor 
sentatives d’annuités 
nables en 2909... 


Obligations du Trésor repré:| 
Sentatives d'annuités termi- |! 
nables en 1969............. 


Annuités de diverses sociétés | 
françaises 


Annuités mobilisées du Fonds 


national pour le développe-| 
ment des adductions d’eau 
dans les communes rurales 
(décret du 1° octobre 1954). 


Recouvrements sur prêts aux 
départements, communes, 
établissements publics ...... 


Prêts sur obligations aux dé- 
partements, communes, colo- 
nies et établissements publics 


Prêts consentis sur l'initiative 
des Caisses d'épargne (loi du 
OÙ RE PE e 


Prêts à diverses sociétés fran- 
caises garantis par l'Etat... 





| 


| 


des Sociétés 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


EE 



































au 31 décembre 1958, | EMPLOIS DE FONDS EN 1959 
évaluées au prix de revient. | 
Quotité | | Quotité 1 
ou | Coût. ou | Coût 
Valeur nominale. | | Valeur nominale. | 
francs. francs. francs. | francs. 
| | 
| | 
» 17.272.508 | | > 
| | 
| | 
| | 
| | | 
> | 6.327.161.594 | | » 
| | | 
> | 410476620972 | | » 
| ' 
| | | 
| | | 
» | 1.345.886.914 , » | » 
, | » | 300.000.000 
| 
| 
| | 
, | 5.125.546.000 | > 
| | 
> | > | » 4.643.372 | 
| | | 
| 
| 
> 187.535.687.578 > 74.515.706.126 | 
| | 
| 
» | 356.038.005.521 » 80.037.654.611 
» 8.078.969.199 > » 
» 853.213.583.162 » 194.861.102.984 
| 
» 986.301.658.518 ) 221.997.314.708 | 
| 
» | 1.500.000 | 95.780.000 
| | sh 




















00 


11 


Il 


0 














ns 
| 
| 
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ENSEMBLE 




















REMBOURSEMENTS, CESSIONS, 


amortissements 
effectués en 1959. 


EEE 
| PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959, 
évaluées au prix de revient. 


VALEURS EN 





N° 227 















































Quotité | Quotité Quotité 
ou Coût. ou Coût ou Coût. 
Valeur nominale. Valeur nominale. Valeur nominale. 
| “francs. | francs. francs. | francs. L francs. francs. 
| 
» 17.272.508 » 7.954.471 » 9.318.037 
| | 
| 
> 6.327.161.594 >» 294.855.233 » 6.032.306.361 
» 41.047.662.972 > 233.456.772 » 40.814.206.200 
» 1.345.886.914 » 93.260.617 > 1.252.626.297 
| » 300.000.000 » ; , 300.000.000 
| 
| » 5.125.546.000 » 146.997.224 » 4.978.548.776 
» 4.643.372 » 4.643.372 » » 
» 262.051.393.704 » 6.793.137.151 » 255.258.256.553 
» 436.075.660.132 » 11.568.487.713 » 424.507.172.419 
» 8.078.969.199 » 370.097.008 » 7.708.872.191 
> 1.048.074.686.146 » 25.931.438.133 » 1.022.143.248.013 
» 1.208.298.973.226 » 31.177.724.450 » 1.177.121.248.776 
» 97.280.000 » » » 97.280.000 














[Era N° 1-20.) 


Suite et fin.) 





DESIGNATION DES VALEURS 
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VALEURS EN 


PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958, 


évaluées au prix de revient. 

















| 
L 


EMPLOIS DE FONDS EN 1950 










































































Quotité Quotité 
ou Coût. | ou Coût 
Valeur nomina}:. | Valeur nominale. 
francs. francs. | francs. francs 
| 
V. — Placements immobiliers. | 
| 
| Participations dans les sociétés 
| immobilières (sociétés civi- 
Dépôts RE » 21.569.283.000 | » 5.293.541.450 
c rs ‘ Participations dans les sociétés 
onsigna- F # ; | 
dise immobilières (sociétés com- 
‘ di EP » 2.294.422.590 » 7.029.954.144 
Immeubles de rapport........ » 6.661.092.969 » 3.523.096.807 
V. — Total des placements immobiliers. > 30.524.798.559 » 15.846.592.401 | 
| 
| 
VI. — Immeubles de la Direction générale | 
et de ses succursales............ » 63.447.534 » » | 
RECAPITULATION 
L — Bons du Trésor et valeurs à court 
PE PP e >» 343.076.281.445 > 7.321.772.166.998 
II. —— Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. | 184.400.593.877 259.473.639.523 30.672.384.262 37.517.508.429 
tata cc disvanhasénté » 986.301.658.518 » 221.997.314.708 
IV. — Participations dans les Sociétés , 
civiles d'étude et d'équipement... » 1.500.000 » 95.780.000 | 
| 
V. — Placements immobiliers........... » 30.524.798.559 >» 15.846.592.401 
VI. — Immeubles de la Direction générale 
et de ses succursales........... » 63.447.534 » > | 
RES 
| 1 
184.400.593.877| 1.619.441.325.579 30.672.384.262 | 7.597.229.362.536 














— 




















0 


























| 
ENSEMBLE | amortissements au 31 décembre 1959, 
| effectués en 1959. évaluées au prix de revient. 
Quotité Quotité Quotité 
ou Coût. ou Coût. ou Coût 
| Valeur nominale. Valeur nominale. Valeur nominale. 
francs. francs. francs. | francs. né francs. francs. 
» 26.862.824.450 » 44.810.450 » 26.818.014.000 
| 

, | 9.324.376.734 ; 12.455.470 > 9.311.921.264 

» 10.184.189.776 » 234.394 088 » 9.949.795.688 

» 46.371.390.960 » 291.660.008 » 46.079.730.952 

» 63.447.534 » » » 63.447.534 

» 7.664.848.448.443 » 7.289.220.059.124 » 375.628.389.319 
215.072.978.139 296.991.147.952 11.120.788.382 15.007.653.079 203.952.189.757 281.983.494.873 
» 1.208.298.973.226 » 31.177.724.450 > 1.177.121.248.776 

» 97.280.000 » » > 97.280.000 
46.371.390.960 » 291.660.008 » 46.079.730.952 

| 

» | 63.447.534 > » » 63.447.534 
11.120.788.382 7.335.697.096.661 203.952.189.757 1.880.973.591.454 
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REMBOURSEMENTS, CESSIONS, 


N° 227 


















































215.072.978.139 | 9.216.670.688.115 
| 


ans 
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CAISSES D'’EPARCNE 


— 


BILAN au 31 décembre 1958. — Opérations de 











DESIGNATION DES COMPTES 


SITUATION AU 1° JANVIER 1959 








nn, 








A I 


Totaux 








Actif. Passif, 
francs. francs. 
Comptes courants ordinaires au Trésor et à la Banque de France............ 2.291.643.319 > 
| Bons du Trésor et valeurs à court terme.................................. 205.839.625.000 > 
I éco sutos at dés tentant see: 186.378.433.112 » 
D iles isinibasitafisasiaideaditiies ie 853.213.583.162 > 
| C7 POI TON PIRE NET » 147.416.07280 | 
| Caisses d'épargne ordinaires. ? Départements .......................... » 1.083.565.089.448 
| Territoires autres que la Métropole...... » 22.429.017.826 
Lg d'épargne, lc de chèques émis pour le règlement de transferts et 
A PP ET 34.291.083 » 
Caisses d'épargne, opérations restant à constater au compte courant.......... 12.219.587.319 > 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d’échéance....... » 3.007.832.787 
Caisses d'épargne, l/c de provisions pour le payement des ristournes sur prêts 
» 3.559.150.000 








1.259.977.162.995 





1.259.977.162.995 


| 
| 
| 
| 


























4 | 





ORDINAIRES 


ii 


l’année 1959 
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. — Bilan au 31 décembre 1959. 


N° 227 








OPERATIONS DE L’ANNEE 1959 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1959 





— 











Crédit. Débit. Excédent de crédit.| Excédent de débit. Actif. Passif. 
| francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
| 952.365.269.968 953.502.719.214 » 1.137.449.246 3.429.092.565 » 
594.170.405.000 643.000.450.000 » 48.830.045.000 254.669.670.000 » 
| 
5.248.751.076 9.302.412.419 2.741.216.467 6.794.877.810 | 190.432.094.455 » 
| 
25.931.438.133 194.861.102.984 1.147.659.919 170.077.324.770 1.022.143.248.013 » 
31.192.293.489 1.629.226.531 29.563.066.958 » > 176.979.139.892 
284.164.820.122 87.772.716.862 196.392.103.260 » » 1.279.957.192.708 
4.625.758.855 2.357.280.139 2.268.478.716 » » 24.697.496.542 
1.764.216.752 1.756.270.237 7.946.515 » 26.344.568 » 
376.924.818.308 381.521.765.706 » 4.596.947.398 16.816.334.717 > 
| 5.647.455.267 7.017.132.878 » 1.369.677.611 » 1.638.155.176 
| 
| 
| 4.342.121.018 3.656.271.018 685.850.000 » » 4.245.000.000 
| 
| 2.286.377.347.988 | 2.286.377.347.988 232.806.321.835 232.806.321.835 1.487.516.984.318 1.487.516.984.318 









































à Are 
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Caisses d'épargne ordinaires. 





Situation au 31 décembre 1959 du portefeuille constitué au moyen des fonds 
des Caisses d'épargne ordinaires. 


ner 




















DESIGNATION DES VALEURS 


COTE OS RO I 
Effets représentatifs de crédit à moyen terme. 
Rente 5 % 1920-1950 amortissable 
3,50 0/0 1952 amortissable 
Obligations du Trésor 4,50 0/0 1933-1948..... | 
4 0/0 1934 amortissables | 


| 
—  4,500/0 1935 (Défense | 
nationale) 


1952 à 2, 4, 6, ou 8 ans. 


Bons d'épargne à 5 ans 


| 


industriel et agricole 


Télégraphes, Télé- 


nn mms 


Bons d'Equipement 
5 0/0 1956 


Obligations des Postes, 
phones 


Obligations de la Caisse autonome d’amortis- 
sement 


Emprunts de reconstitution garantis par l'Etat. | 





RE 


Obligations et bons du Crédit national garantis 
par l'Etat 


Obligations et bons du Crédit national 


| 
Léa ven ootoevesvrs sed éscsese 


Emprunts de divers établissements publics à | 
caractère industriel et commercial 


Obligations de diverses compagnies de chemins | 
de fer | 


Obligations garanties par l'Etat de diverses | 
Compagnies de navigation 


du Crédit foncier de France 


CR 0 LE. PR NT | 


et bons de départements et villes. 


Emprunts des pays d'outre-mer. 


ts 


À reporter... 


francs. 


6.828.988.450 
2.400.000.000 


37.953.150 | 
2.951.997.300 | 


4.075.515 
25.850.080 


8.414.055 
405.119.500 
75.000.900 


208.886.000 


35.669.270 


109.741.225 
439.418.049 


210.749.900 
611.618.825 


1.049.456.465 


206.711.218 


91.666.850 
1.459.673.321 
6.571.375 
28.205.430 
16.381.375 


| 


| REVENUS NETS 





| 





17.212.148.253 | 


VALEUR 


portée au bilan. 


francs. 


194.669.670.000 


60.000.000.000 
833.032.300 
74.409.191.528 
90.325.726 
538.084.525 


177.630.050 
8.101.863.349 
2.475.030.000 


4.186.986.734 


798.720.312 


2.665.564.792 
7.252.198.995 


4.361.155.831 
11.877.394.389 


19.871.592.554 


3.665.354.262 


1.666.670.000 
29.050.921.241 
170.992.888 
541.680.109 
403.039.908 


427.807.099.493 


| 
| 





EVALUATION 
des titres au cours 
du 31 décembre 1959 


ou 
d’après la valeur 
portée au bilan 


__ pour 
les titres non cotés. 





francs. 


194.669.670.000 
60.000.000.000 
1.008.794.727 
89.740.717.920 
127.699.470 
775.502.400 


177.630.050 
8.823.502.710 
2.475.030.000 


4.679.046.400 
825.366.200 


2.342.129.095 
8.518.908.770 


4.356.963.325 
11.882.319.680 


21.620.168.198 
4.092.043.611 


1.666.670.000 
29.051.567.930 
148.582.452 
544.334.450 
448.909.885 


447.975.557.273 























N° 227 























DESIGNATION DES VALEURS 








OP A Re 
Emprunts garantis par l'Etat de divers pays 
Pi US NN PR ee 


Titres remis en échange d’actions et de parts 
de sociétés nationalisées.................. 


Obligations de sociétés garanties par l'Etat... 
— de sociétés françaises........... 
Actions de sociétés françaises.............. 
— de sociétés étrangères............. 
Fonds d’Etat et obligations étrangers........ 
Obligations du Trésor terminables en 1969... 
_ —— — en 2009... 


Semestrialités du Trésor 1945-1975.......... 


Obligations du Trésor représentatives d’annui- 
tés, savoir : 


Lois des 5 décembre 1922 et 13 juillet 
1928 (H.L.M.-Crédit Immobilier-Loyers 
FU ER A 

Loi du 2 août 1923 (électrification des 
EPA nbéda Cu s 

Loi du 30 décembre 1928, article 142 (prêts 
aux communes rurales)............... 

Loi du 26 juin 1930, article 5 (H. L. M. 
FER TT 


Annuités de diverses sociétés françaises. .... 


Annuités mobilisées du Fonds national pour 
le développement des adductions d’eau 
dans les communes rurales (décret du 
JO PRE nRe 


Prêts sur obligations aux départements, com- 
munes, colonies, établissements publics... 


| Prêts consentis sur l'initiative des Caisses 
d'épargne (loi du 24 juin 1950)............ 


Prêts consentis sur l'initiative des Caisses 
d'épargne (loi du 24 juin 1950) (adduction 
d’eau, décret du 1er octobre 1954)......... 


Prêts à diverses sociétés françaises garantis 
score re coctéveisnr etes 





REVENUS NETS 


VALEUR 


portée au bilan. 











francs. francs. 
17.212.148.253 427.807.099.493 
1.744.445 36.972.166 
10.540.607 142.420.546 
434.880.250 7.707.362.933 
391.742.013 6.599.159.645 
211.393.493 2.717.373.534 
30.100.608 91.324.441 
633.288 51.697 
66.389.193 1,252.626.297 
1.755.007.232 40.814.206.200 
180.909.206 6.032.306.361 
15.566.312.876 281.280.829.658 
50.132 1.018.954 
4.556 92.567 
458.448 9.318.037 
16.500.000 300.000.000 
273.820.181 4.978.548.776 
14.294.462.367 255.258.256.553 
23.758.655.443 424.261.704.332 
13.500.744 245.468.087 
423.987.970 7.708.872.191 
74.643.301.305 | 1.467.245.012.468 





EVALUATION 
des titres au cours 
du 31 décembre 1959 

ou 
d’après la valeur 
portée au bilan 


pour 
les titres non cotés. 


francs. 





447.975.557.273 


34.743.913 


199.976.495 
7.720.703.617 
7.088.792.285 

12.336.537.075 
1.219.745.340 
51.697 
1.252.626.297 
40.814.206.200 
6.032.306.361 


281.280.829.658 
1.018.954 
92.567 


9.318.037 
300.000.000 


4.978.548.776 
255.258.256.553 


424.261.704.332 


245.468.087 


7.708.872.191 


1.498.719.355.708 

















Le sus 
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[ETaT N° 1-31 bis.] 


FONDS DE RESERVE ET DE GARANTIE 


RU 


DES CAISSES D'’EPARGNE 


Situation du portefeuille au 31 décembre 1959. 


N° 227 














ns 


DESIGNATION DES VALEURS 





REVENUS NETS 





Bons du Trésor à 2 ans.................... 
Rente 2,20 0/0 1902........................ 
Emprunt national 5 0/0 1956................ 
Bons d'équipement industriel et agricole 

Lu a tatin de ss 
Obligations du Trésor à 2, 4, 6 ou 8 ans...... 


Obligations de la Caisse autonome de gestion 
des bons de la défense nationale.......... 


Obligations de l’Union des groupements de 
sinistrés de la guerre 1914-1918........... 


Obligations de diverses compagnies de che- 
ta aide de es 


Emprunts de divers Etablissements publics à 
caractère industriel et commercial........ 


Obligations du Crédit foncier de France..... 
Obligations de la Ville de Paris............. 


Emprunts garantis par l'Etat de divers pays 
A SPP PEN PE 
Emprunts unifiés des collectivités locales.... 
Titres remis en échange d'actions et de parts 
de sociétés nationalisées................. 
Fonds d’Etat et obligations étrangers........ 
Obligations du Trésor représentatives d'annui- 
tés savoir : 
Lois du 15 décembre 1922 et du 13 juillet 
1928 (H.L.M.-C.I-L.M.).................. 
Loi du 28 juin 1930 (H.L.M. améliorées).... 


Obligations du Trésor représentatives d’annui- 
tés terminables en 2009.................. 


Prêts adduction d’eau, décret du 1‘ octobre 
Co RM RME NOR ER 


Prêts aux départements, communes, colonies, 
établissements publics.................... 


Avances aux Caisses d’épargne.............. 


its 




















francs. 


49.350.000 
71.486.800 
84.698.250 


20.500.000 
128.064.500 


18.976.600 
253.200 
156.256.577 


188.213.675 
117.376.650 
3.625.820 


15 
144.220.000 


9.057.708 
119.538 


192.661.816 
599.012 


37.759.744 


46.843.841 


456.715.661 







1.726.739.407 





VALEUR 


portée au bilan. 


des titres au cours 


u 
31 décembre 1959 


EVALUATION 


ou d’après 





la valeur portée 
au bilan 

pour les titres 
non cotés. 





francs. 


1.410.000.000 
1.910.699.671 
1.790.601.953 


410.000.000 
2.558.741.269 


367.181.716 
6.145.662 
2.603.521.673 


5.477.768.327 
1.977.181.383 
63.027.657 


371 
2.443.415.900 


104.706.512 
25.000 


3.464.263.228 
11.555.888 


878.135.400 
851.706.188 


8.303.921.118 
1.780.161 


34.634.379.077 





a, 
ee 


francs. 


1.410.000.000 
2.173.198.720 
2.293.628.610 


459.200.000 
2.789.244.810 


403.727.165 
5.994.510 
2.716.003.440 


9.993.514.372 
2.047.931.610 
67.579.020 


505 
2.484.065.000 


139.650.960 
16.250.000 


3.464.263.228 
11.555.888 


878.135.400 
851.706.188 


8.303.921.118 
1.780.161 


36.511.350.705 
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[ETAT N° 2-00.] — LE — 


CAISSE NATIONALE 





SECTION 


GENERALE. — 


Récapitulation des 
































RECETTES 





| Recettes EE Sins tn ae 
| DR CR RCA RD... ooconeséesacs 
[nossnns EE as 5 
| intérèts TE PT 
| Remboursements RS OU M, ms cms oñonu ce 6e 
Recettes aux comptes d'attente ouverts à diverses sociétés ou institutions.. 


LT es Re ST TE 


nn de a a I Ne A ds 


Total des recettes de l’année.. ....................... 


Solde disponible au 31 décembre 1958................. 





francs. 


21.505.771.250 


1.817.975.502 


7.621.835.512 


92.826.236 


20.752.088.051 


3.095.242.673 


102.183.916 


74.467.030 





ma sl a as da doi 


55.062.390.170 


francs. 


55.062.390.170 


1.520.550.673 





56.582.940.843 

















{ 


70 


13 





















































— 189 — N° 227 
DE PREVOYANCE 
A. SOUS-SECTION CAPITALISATION 
opérations de l’année 1959. 
| DEPENSES 
| 
| 
| francs. francs. 
| 
so ne RE M ÉTÉ RER 56.582.940 .843 
| 
| 
Dépenses sur opérations d’assurances.................................. 10.475.262.143 
Transfert (incorporation de la C. N. A. A.).............................. 1.797.152.718 
nm ne M D ME 38.197.615.652 
ET 1.241.961.704 
ét dt RL ee 1 42.302.057 
Prorata d'intérêts courus à la date d'achat des valeurs.................. 563.219.129 
Dépenses aux comptes d’attente ouverts à diverses sociétés ou institutions. 2.324.980.277 
| 
htérêts débiteurs du compte courant général.......................... 2.330.617 
PR PE PS I OP ER EE 108.002.183 
mccain en an sénat étés 28.664.368 
isa ins es ir all Sacs 88.001.250 
Total des dépenses de l’année......................... 54.869.492.098  54.869.492.098 
dé scsi a ne lt SR tal és 1.713.448.745 
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[Erar N° 2-00 bis. 


DESIGNATION DES VALEURS 


TS de 





VALEURS EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 





CAISSE NATIONALE 


— 


SECTION GENERALE. — A. Souw. 







INCORPORATION 

| du portefeuille de la Caisse 

nationale d’assurance 
en cas d’accidents. 


Mouvement 





en 





| 
| EMPLOIS 
| 



































Valeur à Valeur . Valeur 
nominale Prix nominale Prix nominale 
ou montant : ou montant 
des rentes. de revient. des rentes. de revient. hr 
francs. francs. francs. francs. francs. 
I. — Valeurs à court terme. ASSURANCES 
Billets à ordre. —Office national de 
use ide tien die 500.000.000 500.000.000 | » Ü 500.000.00 
Bons du Trésor à deux ans.......... » » | 346.000.000 | 346.000.000 » 
ds ete rai 500.000.000 346.000.000 
Il. — Rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses. 
Rente 5 0/0 1920 amortissable....... 8.091.000 138.488.048 103.200 1.610.028 » 
Rente 3 1/2 0/0 1952-1958........... » » 3.850.000 | 104.631.801 » 
Obligations. — Emprunt national 

st uen 3.576.025.000 3.371.069.200 » » 435.000.00 
Obligations du Trésor.............. 827.986.000 790.851.486 2.692.000 2.118.086 » 
Bons d'équipement industriel et agri- 

OO PM 79.930.000 73.491.022 » » 183.430.00 
Bons 5 0/0 1957 à prime indexée... 24.650.000 23.778.278 > » » 
Bons et obligations de la Caisse natio- 

nale de crédit agricole........... 5.200.000.000 5.126.000.000 » » 500.000 
Titres de la Caisse autonome de la | 

roconstruetion ................0. 1.042.000 939.836 | » » | » 
Obligations de la Caisse autonome de 

la Défense nationale.............. 24.542.000 24.771.687 » » | » 
Obligations des P.T.T. et de la Radio- 

Télévision française.............. 1.758.346.000 1.602.109.174 » , 15.500.000 
Obligations de la Caisse autonome 

d'amortissement ................ 1.791.605.000 1.393.272.863 » » 830.000 
Emprunt extérieur 4 0/0 1939 amor- 

CR PNR NT | » » » " 695.000 













F7 + 


).000 


.000 


2 





DE PREVOYANCE 





SECTION CAPITALISATION. 


du portefeuille. 











DE FONDS 


os 


REMBOURSEMENTS, 


N° 227 


aa 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


















































ENSEMBLE cessions et amortissements | 
1959. de valeurs effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
; Valeur F Valeur : Valeur ? 
Prix nominale | Prix nominale Prix nominale Prix 
de revient. y 4 de revient. À de revient. pr de revient. 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
NON VALORISABLES 
500.000.000 1.000.000.000 1.000.000.000 500.000.000 500.000.000 500.000.000 500.000.000 
>» 346.000.000 346.000.000 50.000.000 50.000.000 296.000.000 296.000.000 
500.000.000 1.346.000.000 550.000.000 796.000.000 
» 8.194.200 140.098.076 8.091.000 138.488.048 103.200 1.610.028 
» 3.850.000 104.631.801 » » 3.850.000 104.631.801 
490.854.000 4.011.025.000 4.221.923.200 291.190.000 306.500.662 3.719.835.000 3.915.422.538 
» 830.678.000 792.969.572 49.931.000 48.097.466 780.747.000 744.872.106 
198.444.280 263.360.000 271.935.302 6.360.000 5.847.653 257.000.000 266.087.649 
» 24.650.000 23.778.278 24.650.000 23.778.278 » » 
473.914 5.200.500.000 5.126.473.914 » » 5.200.500.000 5.126.473.914 
> 1.042.000 939.836 1.042.000 939.836 > » 
» 24.542.000 24.771.687 » » 24.542.000 24.771.687 
15.026.761 1.773.846.000 1.617.135.935 1.184.856.000 1.073.155.851 588.990.000 543.980.084 
712.050 1.792.435.000 1.393.984.913 4.716.000 4.021.013 1.787.719.000 1.389.963.900 
19.412.166 695.000 19.412.166 » » 695.000 19.412.166 
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INCORPORATION 






































































VALEURS EN PORTEFEUILLE | qu portefeuille de la Caisse | EMPLOIS 
au 31 décembre 1958. | ds 
DESIGNATION DES VALEURS | RS | 
Valeur ; Valeur : | Valeur 
j nominale Prix nominale Prix | nominale 
montan : tant : 
des routes. de revient. y de revient. ee 
francs. francs. francs. francs. francs, — 
ASSURANCES NON 
II. — Rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses (suite et fin). 
Emprunts de reconstitution garantis 
OR, PARDON 12.536.330.000 |  10.736.879.257 » » 31.020.000 
Obligations du Crédit national ga- | | 
ne dt ess di 5.516.305.000 4.900.715.580 » » | 210.000 
| 
Obligations du Crédit national non | 
RS ul enter de: 1.440.470.000 1.358.829.730 | » » | 328.890000 
| 
Obligations et bons de diverses com- | 
pagnies de chemins de fer et de | 
ES 11.455.031.000 9.753.405.378 | 97.576.000 92.709.077 | 5.146.35000 
Titres remis en échange d'actions et | 
parts de sociétés nationalisées.... 396.589.722 342.408.499 | > » 22.949,97 
Obligations du Crédit foncier de | 
RE nd nos enr 5.916.290.000 5.636.336.122 | > » 867.030.00 
Obligations et bons de départements | | 
CO NES A 2.162.509.000 2.058.292.546 | » » 1.034.295.000 
Emprunts unifiés des collectivités | 
RM OT PR 2.619.190.000 2.445.094.168 | » » | 2.364.050.00! 
Emprunts de pays d'outre-mer ga- | | 
RÉ ES Een 95.211.500 88.593.463 | » » | 12.520.000 
| Emprunts de pays d'outre-mer non | | 
SO REP ER 80.000 77.269 | » > | 3.060.000 
| 
Emprunts d'établissements publics à | 
caractère industriel et commercial. 15.038.980.200 |  14.633.956.857 | » , 7.691.942.500 
Obligations de sociétés françaises | 
ce Ge ser tu ass 8.480.729.000 8.089.944.152 > » | 3.040.000 
Obligations de sociétés françaises | 
CE TT 17.743.408.900 |  17.041.091.544 ; » 10.743.747.500 
Titres et obligations d'organismes 
européens et internationaux...... » 291.803.220 » » » 
| Obligations étrangères............. > 6.973.341 > > > 
| Actions de sociétés françaises. ..... 1.189.978.880|  3.631.827.831 | > , | 635.203.3%2| 
Actions de sociétés étrangères. ..... >» 56.723.277 » » | » 
Totaux.... 93.977.723.828 




















201.068.992 
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0.000 
0.000 


0.000 


0.000 


9.27 


5.000 


000 


000 


.500 


332 | 





me 


N° 227 
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| 
| 
| 








REMBOURSEMENTS, 


cessions et amortissements 
de valeurs effectués en 1959. 




















"ONDS 
DE ? | ENSEMPLE 
1959. | 
FACE | pelle) mn maté 
Valeur : | Valeur 
Prix nominale Prix nominale 
ou montant : ou montant 
de revient. ds rentes. de revient. ds los 
francs. francs. francs. | francs. 
VALORISABLES (Suite.) 
| | | 
| 
| | | 
| | 
27.668.942 12.567.350.000 | 10.764.548.199 442.515.000 
| 
213.522 5.216.515.000 4.900.929.102 | 82.510.000 
345.461.140 1.769.360.000 1.704.290.870 79.800.000 
| 
5.551.557.191 16.698.957.000 15.397.671.646 823.230.400 
22.345.198 419.538.998 | 364.753.697 4.941.763 
891.500.109 6.783.320.000 6.527.836.231 386.500.090 
1.036.344.040 3.195.804.000 3.094.636.586 153.865.000 
2.214.084.534 4,983.240.000 4.659.178.702 93.700.000 
11.356.153 107.731.500 99.949.616 22.094.000 
2.626.531 3.140.000 2.703.800 530.000 
10.823.425.041 22.730.922.700 25.457.381.898 880.652.360 
987.498 8.483.769.000 8.090.931.650 179.296.000 
10.685.976.138 28.487.156.400 27.727.067.682 766.173.400 
393.545.084 » 685.348.304 > 
40.942.116 47.915.457 > 
1.291.548.420 1.825.182.212 4.923.376.251 16.761.500 
34.370.760 91.094.037 » 
34.098.875.588 128.277.668.408 
den | 


c 


D. — 13. 











Prix 


| de revient. 


francs. 


385.509.073 | 


74.025.472 


75.517.796 


730.971.865 


4.104.858 


369.370.115 


147.441.741 


88.306.853 


18.704.360 


498.149 


861.933.316 


174.969.972 


757.911.702 


> 


224.327 


14.476.685 | 








5.304.795.091 








| VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 


| 
| 











Valeur 
nominale 
ou montant 
des rentes. 


francs. 


12.124.835.000 | 
5.434.005.000 


1.689.560.000 


15.875.726.600 


414.597.235 





6.396.820.000 | 
3.042.939.000 | 
4.889.540.000 | 
85.637.500 | 
2.610.000 
21.850.270.340 
8.304.473.000 


27.720.983.000 


> 
1.808.420.712 


> 





Prix 


de revient. 





francs. 


10.379.039.126 


4.826.903.630 


1.628.773.074 


14.666.699.781 


360.648.839 


6.158.466.116 


2.947.194.845 


4.570.871.849 


81.245.256 


2.205.651 


24.595.448.582 


7.915.961.678 


26.969.155.980 


685.348.304 
47.691.130 
4.908.899.566 
91.094.037 





122.972.873.317 








a 
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[Erar N° 2-00 bis.] (Suite.) — 194 — 
M de à nd éd A M dd | sue TT 
. Le INCORPORATION | 
au 31 décembre 1958. | nationale d'assurance en 
| en cas d’accidents. 1 
DESIGNATION DES VALEURS | — 
Valeur ’ Valeur ; Valeur » 
nominale Prix nominale Prix nominale 
ou montant à ou montant : ou montant 
des rentes. de revient. des rentes. de revient. | des suite 
francs. francs. francs. : | francs. | francs. | L” 
ASSS5RANCES N | 
III. — Prêts. . ee 
Obligations du Trésor représenta- | | 
tives de semestrialités........... | » 1.670.448.406 | > » > | 
Titres d’annuités du Trésor termi- | | 
CON 2 SRI >» 10.789.890.828 | » » » 
Avances au Trésor (lois sociales)... » 158.426.631 | >» » » | 
| | 
Prêt à la Compagnie générale | | 
issu vi crade » » » > » | 
Prêts sur obligations de pays d’outre- 
red TR RARE ENTRE >» 11.538.844 » » > 
Prêts aux départements et communes | | 
(obligations et contrats).......... > 14.510.916.385 | » » Ë | 
Prêts à divers..................... » 3.587.806.976 | » ; , | 
| LE 
RE T 30.729.028.070 | » | 
| | 
II. — Rentes sur l'Etat ASSURANCES 
et valeurs diverses. | 
| 
| 
Obligations Emprunt national 5 0/0.. 259.800.000 259.109.188 | » » » 
Emprunt extérieur 40/0 1939 amor- | 
A e » » | » » 70.000 
Obligations et bons de diverses com- | 
pagnies de chemins de fer....... 520.190.000 498.771.640 » » 246.310.000 
Emprunts d'établissements publics à 
caractère industriel et commercial. 1.000.679.200 998.610.981 | » » |  282.584.000 
Obligations de sociétés françaises non | | 
nat: 116.968.000 115.978.998 | » » 129.440.000 
Titres et obligations d'organismes eu- | | 
ropéens et internationaux........ » 34.466.022 | » > | » 
Actions de sociétés françaises...... 93.650.000 249.572.355 | » » | » 
| : 
EP 2.156.509.184 | » | 
| 
| | 
III — Prêts. | | 
CORNE » » » » 






















































































































































































— 195 — N° 227 
—} ee _— ne _— 
| = —— 
\ SE! = 
DIS pe FONDS re PRE ER | VALEURS EN PORTEFEUILLE 
en ENSEMBLE cessions et amortissements . 
1959. de valeurs effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
s: À si Valeur en Valeur | | Valeur 
nt Prix nominale Prix nominale Prix nominale Prix 
s. de revient. Ar de revient. 9 de revient. ip 4 de revient. 
| | francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. . 
IN VALORISABLES (Suite et fin.) 
| 
| » » 1.670.448.406 » 83.404.839 > 1.587.043.567 
| » » 10.789.890.828 » 61.367.028 » 10.728.523.800 
| » » 158.426.631 » 18.895.912 » 139.530.719 
| 
| 
1.000.000.000 » 1.000.000.609 » » » 1.000.000.000 
| D » 11.538.844 > 596.727 > 10.942.117 
| 
» > 14.510.916.385 » 14.443.794.750 » 67.121.635 
868.550.000 » 4.456.356.976 > 135.592.159 >» 4.320.764.817 
| 
| 1.868.550.000 32.597.578.070 14.743.651.415 17.853.926.655 
| 
VALORISABLES 
| 
s 259.800.000 259.109.188 16.900.000 16.900.000 242.900.000 242.209.188 
1.920.890 70.000 1.920.890 » » 70.000 1.920.890 
270.650.525 766.500.000 769.422.165 26.480.000 24.901.631 740.020.000 744.520.534 
424.748.860 1.283.263.200 1.423.359.841 72.526.500 72.969.757 1.210.736.700 1.350.390.084 
136.458.690 246.408.000 252.437.688 16.968.000 15.978.998 229.440.000 236.458.690 
19.738.262 » 54.204.284 » » » 54.204.284 
» 93.650.000 249.572.355 » » 93.650.000 249.572.355 
853.517.227 3.010.026.411 130.750.386 2.879.276.025 
| 
| 300.000.000 , 300.000.000 » » , 300.000.000 
ns 
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[ETAT N° 240) bis.] (Suite et fin.) 


TE mi 




















INCORPORATION 
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1 
| VALEURS EN PORTEFEUILLE | du portefeuille de la Caisse | EMPLO È ! 
| au 31 décembre 1958. Rs a À ! 
| DESIGNATION DES VALEURS _ - — 
Valeur ’ Valeur s Valeur | 
| nominale Prix | nominale Prix nominale | 
ou montant : | ou montant : ou mont 
| des rentes. ee revient. | des rentes. de revient. des pe | 
E francs. francs. | francs. | francs. francs. 
| 
| 
| FONDS COLLECTIFS 
| Il. -— Rentes sur l'Etat x 
| et valeurs diverses. IL. — Régime de 
| Obligations Emprunt national 5 0/0. 40.500.000 43.379.327 » » 15.090.000 
Bons et obligations de diverses com- 
pagnies de chemins de fer....... 31.240.000 33.107.540 » 5» | 267.010.000 
| Emprunts d'établissements publics à 
caractère industriel et commercial. 30.807.000 30.994.188 | » » 160.408.000 
| | | 
| Obligations de sociétés françaises... 12.940.000 12.025.444 | > » | 10.740.000 | 
| Titres et obligations d'organismes | | 
| européens et internationaux...... » 17.393.965 | > » | » 
| | 
is 136.900.464 | » | 
| : 
FONDS COLLECTIFS 
2. — Régime de 
| | 
Il. — Rentes sur l'Etat | | 
et valeurs diverses. | | 
| | | 
Obligations Emprunt national 5 0/0. » » | ) » | 13.220.000) 
| | 
| Obligations et bons de diverses com- | | | 
|  pagnies de chemins de fer....... » » | » » | 38.750.000! 
| | 
Emprunts d'établissements publics à | | 1. 
caractère industriel et commercial. > > > » | 27.340.000 
 ÉOPOEPPET TT LE » > | 
| LE 
RECAPITULATION GENERALE | LE 
| | 
IL — Valeurs à court terme...... » 500.000.000 | » 346.000.000 | » 
| | 
IL. Rentes sur l'Etat et valeurs | | | 
eu . » 96.271.133.476 | » 201.068.992 | » 
in sas suti iles » 30.729.028.070 | » » | 
| 
PO PI Te 127.500.161.546 547.068.992 | » | 
| ne 
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N° 227 














DE FONDS 
1959. 





ENSEMBLE 


REMBOURSEMENTS, 
cessions et amortissements 
de valeurs effectués en 1959. 





4 
| 


VALEURS EN PORTEFEUILLE | 


au 31 décembre 1959. 



































| ; Valeur 
| Prix nominale 
| : ou montant 
de revient. des rentes. 
francs. francs. 
DE RETRAITES 
l'U. N. !. R.S. 
17.558.722 55.590.000 
284.229.696 298.250.000 
177.202.900 191.215.000 
10.384.100 23.680.000 
» > 
489.375.418 
DE RETRAITES 
l1. P. R. À. O. 
15.947.235 13.220.000 
42.410.789 38.750.000 
| 28.939.395 27.340.000 
87.297.419 
| 
| 500.000.000 » 
| 35.529.065.652 
2.168.550.000 
38.197.615.652 





ZE a 1} 


Valeur 

































































| 
Prix nominale Prix 
de revient.  — montant | Je revient. 
es rentes. 
francs. francs. francs. 
60.938.049 3.925.000 4.278.841 
317.337.236 2.160.000 2.308.392 
208.197.088 14.867.500 15.250.727 
22.409.544 » » 
17.393.965 » » 
626.275.882 21.837.960 
15.947.235 915.000 1.053.199 
42.410.789 » > 
28.939.395 » » 
87.297.419 1.053.199 
1.346.000.000 » 550.000.000 
132.001.268.120 5.458.436.636 
32.897.578.070 > 14.743.651.415 
166.244.846.190 20.752.088.051 

















Valeur 





























nominale Prix 
ou montant | de revient 
francs. francs. 
51.665.000 56.659.208 
296.090.000 315.028.844 
176.347.500 192.946.361 
23.680.000 22.409.544 
» 17.393.965 
604.437.922 
12.305.000 14.894.036 
38.750.000 42.410.789 
27.340.000 28.939.395 
86.244.220 
796.000.000 
126.542.831.484 
18.153.926.655 
145.492.758.139 | 
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CAISSE NATIONALE 


SECTION GENERALE. -— B. Sous-SECTION RÉPARTITION. 


Récapitulation des opérations 














—| | 


RECETTES 

















francs. L francs. 

UP 370.677.494 
PT DR TE TT 87.718.624 
TEE ZT 1.777.260 
Remboursements et amortissements de valeurs............................ 20.993.060 
EEE tn ns a a a TN RC RU ET 2.454.389 

Total des recettes de l’année .......................... 483.620.827 483.620.827 

EE, 2 un seed eus 74.497.782 

OO D à PT 558. 118.609 




















LE 


TION. 


tions. 


)..827 


1.782 


. 608 
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DE PREVOYANCE 


RETRAITES DES AGENTS CONTRACTUELS ET TEMPORAIRES DE L'ETAT 


de l’année 1959. 


N° 227 
































DEPENSES 





: | 





Paiements d’allocations, rachats et remboursements de versements irréguliers. 213.731.796 








ns no ra tt M SRE 38.735.191 
| Achats 5 non aa te a OR 55.067.655 
Prorata d'intérêts courus à la date d'achat des valeurs..................... 749.211 
DRORDED CMBUSS...........coosoccocosoososenneosesosresesesrssses se 693.368 
Total des dépenses de l’année.......................... 308.977.222 
TOO PT PT TP NT ET 


francs. 


558.118.609 


308.977.22 








249.141.387 
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CAISSE NATIONALE 


| 


















































SECTION GENERALE. = B. Sous-SECTION RÉPARTITION. RETRAITES DES AGENTS CONTRACTUELS 
Mouvement 
—— T7 = 
| 
VALEURS EN PORTEFEUILLE EMPLOIS DE FONDS 
au 31 décembre 1958. de 1959. 
DESIGNATION DES VALEURS | 4 | + 
Valeur nominale Valeur nominale | 
| 
ou montant Prix de revient. ou montant Prix de revient. | 
des rentes. des rentes. | 
: PTE | francs. a francs. sl francs. + 7 francs. 
Rentes sur l'Etat et valeurs 
diverses. 
Rente 3 1/2 0/0 1952 amortissable. 2.374.750 64.424.750 > 
Obligations. — Emprunt national 
CL 6 APPRIS PTIT TOUT 112.300.000 113.061.665 » 
Obligations et bons de diverses | 
compagnies de chemins de fer. 254.000.000 252.903.315 13.000.000 15.488.810 | 
| 
Emprunts unifiés des collectivités | 
nr secret 20.860.000 20.597.378 » | 
Emprunts d'établissements publics | 
à caractère industriel et com- | 
D dc ordi iii ares 1.045.350.000 995.286.703 38.340.090 39.578.846 
| 
| 
RE css 1.446.273.811 55.067.656 | 
| 
(l | 


























DE PREVOYANCE 


ET TEMPORAIRES DE L'ÉTAT, 


du portefeuille. 


DES 
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DÉPARTEMENTS, CGMMUNES ET D: 





N° 227 


LEURS ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 














Valeur nominale 


des 








ENSEMBLE 


ou montant 


rentes. 


francs. 





2.374.750 


Prix de revient. 
| 


64.424.750 


112.300.000 113.061.665 
| 
| 
267.000.000 | 268.392.125 
| 
20.860.000 20.597.378 
1.083.690.000 1.034.865.549 





1.501.341.467 


cessions et amortissements 


de valeurs 


| 
| REMBOURSEMENTS, 
| 


effectués en 1959. 


Va:eur nominale | 


ou montant 


| des rentes. | 


| 


L —— 


francs. 


| 
4.380.000 
| 





2.000.000 1.980.740 
1.310.000 1.293.508 
| 14.304.000 13.309.105 


francs. 


| Prix de revient. 


1.409.707 


29.993.060 


v 


d 





au 31 


faleur nominale 


ou montant 


es rentes. | 





francs. 


107.920.000 


26.000.000 


19.550.000 | 


1.069.386.000 


P 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


décembre 1959. 


rix de revient. 


francs. 


64.424.750 


108.651.958 


266.411.385 


19.303.870 





























—— 
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CAISSE NATIONALE DE PREVOYANCE 


SECTION GENERALE 


Récapitulation des opérations de l’année 1959. 

















RECETTES 


Sous-section Capitalisation................ 55.062.390.170 fr. 


Sous-section Répartition : 


Retraites des agents contractuels et 


Sous-section Répartition : 


Retraites des agents contractuels et 








SE ééndadé 


temporaires de l’Etat.............. 483.520.827 » 
Total général des recettes... ps 55.546.010.997 fr. 
Solde au 31 décembre 1958................... 1.595.048.455  » 
D 57.141.059.452 fr. 
DEPENSES 
Sous-section Capitalisation................ 53.869.492.098 fr. 


temporaires de l’Etat.............. 308.977.222 » 
Total général des dépenses...  55.178.469..320 fr. 55.178.469.320  » 
CE EN OÙ OR 1.962.590.132 fr. 


ml 
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[ETAT 
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[ETAT N° 2-10.] 205 N° 227 


FONDS SPECIAL DE CARANTIE 
POUR REMBOURSEMENT DE PRETS AUX INVALIDES DE GUERRE 
C/602. 


Récapituiation des opérations de l'année 1959. 














RECETTES 


Se ct Ru 4.427.040 fr. 


À déduire : 
Versements reçus par les préposés en 1959, à 
recouvrer en 1960 seulement................ 186.020 


4.241.020 fr. 


A ajouter : 
Versements reçus par les préposés antérieure- 
ment à 1959 et recouvrés en 1959............ 228.260 
4.469.280 fr. 
SR PE 8.000.000 
Réintégration de surprimes aux crédits budgé- 
taires par suite de modification de contrats... 16.180 >». 





Surprimes prélevées sur les crédits budgétaires. 4.560.570 


Revenus du portefeuille. ... ns 2.207.979 
Intérêts du compte courant................... 252.438 » 
Remboursements de valeurs.................... 100.311 


Total des recettes de l’année 1959.. 19.606.758 fr. 19.606.758 fr. 





Solde disponible au 31 décembre 1958............. 45.929.878 
Ensemble .......:.. PR RE RÉ ie 65.536.636 fr. 
DEPENSES 
Dépenses sur opérations d’assurances........... 1.850.280 fr. 
Surprimes afférentes à des contrats modifiés... 16.180 
Surprimes prélevées pour risques supplémen- 
Re : 4.560.570 
Avhets de valeurs.............. sh .. 84332551 » 
Prorata d'intérêts courus à la date d'achat sur 
valeurs NP RAR NT A 723.535 » 
DR COMITE. ....... cr ccomctesos ne 1.062.569 
nr ss a 1.980 » 


Total des dépenses de l’année 195S.. 42.547.665 fr. 42.547.665 » 











Solde au 31 décembre 1959..................,... 22.988.971 fr. 
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FONDS COMMUNS DE MAJORATION DE RENTES VIAGERES ET PENSIONS 
(Loi du 4 mai 1948 et lois subséquentes.) 
Résumé des opérations de l'année 1959. 

| 

| NATURE DES OPERATIONS ire SECTION 2° SECTION 3! SECTION TOTAL 

| 

| Soide au 31 décembre 1958..... 24.147.525 3.949.817.051 209.760.474 4.184.725.050 
| RECETTES 

| 

Crédits budgétaires effectivement 

| a ol 2.000.000.000 8.500.000.000 » 10.500.000.000 
| Versements de l’Enregistrement.. 920.217 » 129.140 1.049.357 
| 

Opérations diverses............. 7.000.000 46.348.720 159.158 53.507.878 
| 

| Total des recettes....... 2.007.920.217 8.546.348.720 288.298 10.554.557.235 
| | RTE 2.033.067.742 12.496.165.771 210.048.772 14.739.282.285 
| 

DEPENSES 
(1) 

| Arrérages et indemnités de rachat. » 9.350.018.852 » 9.350.018.852 
| Frais administratifs. ............ 297.492 217.513.874 2.417.597 220.228.963 
Reversement au Trésor.......... » 947.052.459 » 947.052.459 
| Provisions aux compagnies d’assu- | 
| at eu ul 1.683.840.000 > 34.964.866 1.718.804.866 | 
| Opérations diverses............. » 36.372 » 36.372 
| — — - —— — 

Total des dépenses...... 1.684.137.492 10.514.621.557 37.382.463 12.236.141.512 | 

| | 
| 348.930.250 1.981.544.214 172.666.309 2.503.140.773 | 


Solde au 31 décembre 1959.. 


(1) Dont 3.002.764.592 francs 




















représentant des arrérages de majorations échus en 1958 et centra- 
lisés en 1959 qui ont été imputés sur les crédits budgétaires de 1958. 













































































Erar N° 340] — 208 — 
CAISSE NATIONALE D'’ASSURANCE 
— = 
| 
L — RECETTES | 
Mai _ | | franes. | | francs. | 
I. — Recettes ordinaires. | 
| 
CUS OR TT | | 
Primes. 46.490.816 | 
COR SO PEN PP PT EN > | 
à la suite de révision... 59.604 | 
par remboursement \ |] 
Recettes le la C. N. À V | 
en atténuation \ _." sdb à la suite de déchéance. 564420 / |F 
de dépenses 11.849.305 
obtenues. | nan sn ne ne si ds 11.194.156 | 
da ae ta te 31.125 | 
IR 
L' sû | 
| 
| Total des recettes sur opérations d’assurance.......... 58.340.121 [ 
| | 
| Recettes \ PROS OR MMS. ...:.:i issues: 90.000 ; sséiié | 
| à titre temporaire. ! Contributions additionnelles. .................. 16.532.829 ) dis: | 
| 
| Recettes provenant sn dns sm ess ennui 7.917.837 ) ( 
. de la d 66.046.919 
gestion des fonds. Remboursements de valeurs................... 58.129.082 ) E 
ter F 
141.009.869 | 
| | IL —— Transferts (incorporation à la Caisse nationale de prévoyance). 0 
| | Soldes d’actif au 30 septembre 1959.................................. 592.109.978 | 
I DT TE TT 592.109.978 
| Prise EAN I PT TI TP 612.932.762 
1.797.152.718 | 1.797.152.718 s 
| Li 
| LI. — Opérations d’ordre du 4° trimestre 1959............................ | 713.495 n 
RE 
BU RS D RE ee | 1.938.876.082 
CE EE ON OI I PT OR ET DO OO 1.057.605 
LE — 
LR 0 D ES 1.939.933.687 
C.D. 






























































_— 9209 - N° 227 
CE EN CAS D'’ACCIDENTS 
—_—— | — — —— 
| 
| 
IL D — DEPENSES 
“ D ti CNURNEENENTE TE bios. francs. francs. L 
| I —— Dépenses ordinaires. 
| 
| 
| Au titre de la loi de 1899: | 
à | | 
| Règlement ( pour allocation de rente...................... 33.296.516 } moe 
CO OO riénsonnste nanas 2.414.756 \ 
| Remboursement EE ss isa de | 35.773 
nd et nl nn tan it SR EN Te Edo | 24.355 
| 
) | | 
| | EP 
| Total des dépenses sur opérations d’assurance................ 35.771.400 
(Remboursement EE nd TT dé En 86.700 
| Remboursement de contributions additionnelles......................... » | 
| aux divers fonds institués par la 
| législation des accidents du tra- 
Reversement | : | 
” D.  . 2385768 | | 
, additionnelles aux fonds gérés dans les territoires ( 2.668.332 
| autres que ia Métropole....... 282.564 | 
| 
Intérêts TE I I NP ER PEUT | 134.141 
EE sua tata dirons iles cr re A ER | 75.000.000 
v” EEE ai nur la es mt A TERRE | 7.581.373 
EE rad teste ti tin nd Sn a da SC TER | 2.744 
| 
| 
SE PR PU PPT | 121.244.690 
| 
II. —— Transferts (incorporation à la Caisse nationale de prévoyance). | 
| 
| 
OR. cmmsmannvcirédés vies 612.932.762 | 
nds carie att a RE 612.932.762 | 
| 
__IR [Prise en charge d’actif............................................. 592.109.978 | 
1.817.975.502 | 1.817.975.502 
II. — Opérations d'ordre du 4° trimestre 1959............................. | 713.495 
L EE sm dd nid 1.939.933.687 








rs y 
ist - , de 


SL 2 PS TT SL 27, A" !, 2 


DR 2 L 


CE OUT -- ASE Ga, 






































[ETAT N° 3-10] — 210 — 
FONDS SPECIAUX DE GARANTIE DES ACCIDENTS 
Résumé des opérations 
COMPTE 591 COMPTE 592 
Fonds spécial Fonds spécial 
RECETTES de garantie de garantie 
pour la Tunisie pour le Maroc 
(decret (décret 
du 24 mai 1922). du 13 mars 1928). 
| ps L sr noi Mabés _ francs. au francs. _. 
ns mou ma sis tt ee Ra 9.876.295 9.332.681 
Intérêts des fonds en compte courant et revenus du portefeuille. 4.087.386 415.796 
ins ms sde dune té se tests: 55.000.000 61.385.389 
sons dt cri té temps sets ess 158.050 » 
| 
nes ra 69.121.731 71.133.866 

















m1 





{! 






































— Mi — N° 227 
Ê DU TRAVAIL POUR LA TUNISIE ET LE MAROC 
ons de l'année 1959. 
— 
| | 
92 COMPTE 591 COMPTE 592 
Fonds spécial Fonds spécial 
DEPENSES de uses de garantie 
pour la Tunisie pour le Maroc 
(décret (décret | 
8). du 24 mai 1922). du 13 mars 1928). | 
ee: mn —_ ss _ ———— —_—_____————— —— —_—— { — = — = —- — — — — 
francs. | francs. 
Payements d’arrérages aux crédirentiers...................... | » | 262.964 
mr ein | > 495 
lea st arm cts soda éd 36.550 137.031 
MNNEOIE SAUT COMMONE Me DORE. .........s.scsocossccdosos soso » 1.734.693 
Perte sur vente d'obligations S.N.C.F......................... » 340.360 
Arrérages de valeurs indûment perçus........................ » 107.600 
Transfert au compte chérifien (application de l’art. 4 du décret 
français n° 58-1476 du 29 décembre 1958), acompte de.... > 60.000.000 
| led nn 36.550 62.583.143 
HE: Emplois de fonds.................................... 55.000.000 2.000.000 
| EE ee 158.050 » 
Totaux des dépenses......................... 55.194.600 64.583.143 
Soldes disponibles au 31 décembre 1959............... 13.927.131 6.550.723 
RE dos ms do 69.121.731 71.133.866 
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FONDS SPECIAUX DE GARANTIE DES ACCIDENTS 


—. 


Porte 








—— 





DESIGNATION DES VALEURS 











| 
VALEURS EN PORTEFEUILLE | EMPLOIS DE FONDS 


au 31 décembre 1958. | en 1959. 
Quotité | | Quotité | 
| ou Coût. 


ou | Coût. 
| 


valeur nominale. valeur nominale. 








francs. | | francs. 





Fonds spécial pour la Tunisie 


























CCE Où SOPRRR TET | 109.500.000 | 109.500.000 | 55.000.000 55.000.000 
| | | 
Obligations de diverses compagnies | | 
de chemins de fer (y compris] | | 
CE 2 CONPRNNONPUT | 2760000 | 2389627 | , , 
| 
| | | | 
RE st | 111.889.627 | 55.000.000 | 
| | | | 
Fonds spécial pour le Maroc 
CO A | 57.000.000 | 57.000.000 | 2.000.000 | 2.000.000 
| | 
| | | 
| 
Obligations de diverses compagnies | | 
de chemins de fer (y compris | | 
COS Se 2 PRRRRN M I  PPRAUe | 2.690.000 2.385.389 » | » | 
| | 
RE iso | 59.385.389 2.000.000 | 
| 
| | | 




















es 


E— 
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DU TRAVAIL POUR LA TUNISIE ET LE MAROC 


a 


feuille. 








ENSEMBLE 





Quotité 


ou | Coût. 


| valeur nominale. 








1 
| francs. 


(décret du 24 mai 1922) C/591. 





164.500.000 164.500.000 
| 
| 

2.760.000 | 2.389.627 
| 

166.889.627 








(décret du 13 mars 1928) C/592. 





59.000.000 | 59.000.00 
| 

2.690.009 2.385 389 

| 61.385.389 





N° 227 











REMBOURSEMENTS, 
cessions et amortissements 
de valeurs 

effectués en 1959. 














Quotité | 








| 
ou | Coût. 
valeur nominale. | 
ce, 
| francs. 
55.000.000 55.000.000 
; | » 
55.000.0u0 
59.000.000 59.000.000 
| 
2.690.000 2.385.389 
61.385.389 














VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 





Quotité | 
ou Coût. 





| 
valeur nominale. | 
| 











francs. 
109.500.000 109.500.000 
2.760.000 2.389.627 
111.889.627 
>» » 


























Of AO CREER L à D FLE 


FE # 


af 








| 


| 





| 
| 
| 
| 
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FONDS COMMUN DES ACCIDENTS 


DU TRAVAIL NON ACRI 


(Décret n° 55-1388 


Résumé des opérations | 





RECETTES 





CE OO OS TT 


Versements de la Caisse nationale de sécurité sociale........... 


Produit des taxes d’alimentation : 
OL CT 


TR CR ES LE 


Intérêts des fonds en compte courant et revenus du portefeuille... 


ES I 


ta dd a 


rss sun semis it iér es dt et 


if 


FONDS COMMUN 
Métropole. 
Compte 616. 


FONDS COMMUN 


Algérie. 
Compte 608. 





5.812.498.059 


27.346.942.445 


711.257 


62.441.557 


871.283 


78.169.756 


118.285 .413 





1.167.889.330 


1.063.580 .023 


| 
98.083.917 | 

| 
12.048.604 | 
10.439.161 | 
1.752.320 


1.245.163 








33.419.919.770 





2.355.038.518 


 - 

















| 











1 
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COLE POUR LA METROPOLE (c 616) 


du 18 octobre 1955.) 


de l’année 1959. 


ET L'ALCGERIE 


(c 608) 











DEPENSES 


FONDS COMMUN 





Paiements effectués au titre : 


— Ces mMmAIÏOEnIIONs CE TOME. ......... soso see 
— de la garantie du paiement des rentes................. 
— de la rééducation des mutilés du travail................ 
— des accidents survenus par faits de guerre.............. 


— des blessés de guerre victimes d’accidents du travail.... 


Frais administratifs, frais de perception et restitution de taxes... 


PP D PO ES ST | 


is sin i  Es 


Total général des dépenses........... 


Soldes disponibles au 31 décembre 1959...................... 











FONDS COMMUN 














Métropole. Algérie. 
Compte 616. Compte 608. 
27.673.271.478 1.228.198.339 

1.415.137 824.728 
956.372 5.000.000 
63.951.305 39.792 
21.201 » 
232.101.779 49.155.302 
117.043.461 1.225.098 
28.088.760.733 1.284.443.259 
» 10.000.000 
28.088.760.733 1.294.443.259 


5.331.159.037 


1.060.595 .259 








33.419.919.770 














2.355.038.518 














HER . - 


PL 2 





[ETAT N° 3-20 bis.] 


— 216 


FONDS COMMUN DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

















DESIGNATION DES VALEURS 


Rentes sur l'Etat et 


Rente 5 0/0 1920 ......... 


Rente 3 1/2 0/0 1952 ...... 


Rente 3 0/0 1945 amortissable ................. 
Obligations du Trésor 4,50 0/0 1933 ............ 


Obligations Caisse autonome .................. 


Emprunts de reconstitution 


Obligations Crédit national 


Obligations diverses compagnies de chemins de 


fer (y compris S. N. C.F) 
Obligations Ville de Paris 


Obligations Crédit Foncier 


Obligations des pays d'outre-mer .............. 


Obligations Sociétés industri 


Actions de Sociétés françaises et étrangères .... 


Total des emplois de rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses..... REP Le | 


| VALEURS EN PORTEFEUILLE 


RE 


£EMPLOIS DE FONDS 









































| au 31 décembre 1958. en 1959. 
| 
| Quouté | | Qu | 
| À Coût. — | Coût. 
Ce francs. Le | francs. 
valeurs diverses. 
PT D PT Te 4.033 75.112 > ) 
os inteteTiiu 556.733 14.421.977 > | à 
100 2.708 » » 
1.726.000 1.387.147 > 
124.000 91.885 » 
garantis par l’Etat.. 960.009 899.520 » 
MNT dar Ten 40.000 38.400 > » 
FAO ER Et RASE LE T 10.642.000 10.477.596 » o 
satire 4.000 2.831 » » 
Scidaias tes ins 219.000 170.296 > » 
145.000 77.710 > > 
elles et divers ...... 6.891.100 6.891.100 » » 
17.890.004 6.813.732 » | 
| 
41.350.014 L  » 
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SURVENUS EN METROPOLE. C 616 






























































feuille. 
REMROUREENEN TS, VALEURS EN PORTEFEUILLE 
ENSEMBLE cessions et amortissements l _ 
de valeurs effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité Quotité Quotité 
ou | Coût. ou Coût. ou Coût. 
| valeur nominale. valeur nominale. valeur nominale. | 
lai beat © francs. | francs. | francs. 
| 
| | 
| 
| 
| 
4.033 75.112 > s 4033 | 75.112 
556.733 14.421.977 » » 556.733 14.421.977 
100 2.708 > » 100 2.708 
| 1.726.000 1.387.147 » 1.726.000 1.387.147 
| 
124.000 91.885 » » 124.000 91.885 
960.000 899.520 » 960.090 899.520 
40.000 38.400 > > 40.000 38.400 
10.642.000 10.477.596 930.000 865.283 9.712.000 9.612.313 
4.000 2.831 » » 4.000 2.831 
219.000 170.296 » » 219.000 170.296 
145.000 77.710 » 145.000 77.710 
6.891.100 6.891.100 6.000 6.000 6.885.100 6.885.100 
17.890.004 6.813.732 » » 17.890.004 6.813.732 
41.350.014 871.283 40.478.731 
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FONDS COMMUN DES ACCIDENTS 
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DU TRAVAIL 


Porte 



































_—- 


| VALEURS EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 


EMPLOIS DE FOXS 

















DESIGNATION DES VALEURS EE 

| sms 

| Quotité | 

ou valeur Coût. 
nominale. | 
ae - | 
| francs. 

| 

I. -— Valeurs à court terme. | 
TT | 26.000.000 | 26.000.000 

| | ue 

IL. —— Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. | | 

| | 
ein na St cdd | 2.017 | 37.565 
nanas cu de 278.367 | 7.211.000 
Rente 3 0/0 1945 amortissable ................ 200 | 5.416 
Obligations du Trésor 4,50 0/0 1933 ............ 863.000 693.574 
Obligations Caisse autonome .................. 40.009 34.790 
Emprunts de reconstitution garantis par l'Etat... 475.000 145.075 
20.000 19.200 


Obligations Crédit national ................... 


Obligations diverses compagries de chemins de 
D .....csccoson see 


Obligations Ville de Paris 
Obligations Crédit foncier ..................... 
Obligations des pays d’outre-mer ............... 
Obligations sociétés industrielles et divers ...... | 
Actions de sociétés françaises et étrangères .. 


Total des emplois en rentes sur 
l'Etat et valeurs diverses .... 


RECAPITULATION | 
EL — Valeurs à court terme .................. 
IL. Rentes sur l'Etat et valeur: diverses ..... 
nn 





5.339.000 
9.000 
89.090 
60.500 
3.445.550 
8.945.003 











5.252.566 
6.024 
60.556 
31.046 
3.445.550 


3.406.868 


20.658.240 











26.009.000 














20.658.240 | 


46.658.240 | 








en 1959. 
Quotité 
ou valeur Coût. 
nominale. | 
francs. | 
| 
| 
| 
10.000.000 10.090.000 


+ VU vs v v 


LA 


v* + 








2 LA 


# + + 


% 





10.000.000 
» | 

| 

| 

1 


10.000.000 














4 





st 





SURVENUS EN ALGERIE. 


C 608 
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N° 227 





















































20.658.240 


56.658.240 

















10.439.161 












































feuille. 
me 
| REMBOURSEMENTS, CESSIONS, VALEURS EN PORTEFEUILLE 
ENSEMBLE et amortissements de valeurs 
effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité Quotité Quotité | 
ou Coût. ou Coût ou Coût 
valeur nominale. valeur nominale. valeur nominale. | 
sé francs. f rancs. | | francs. ù 
| 
| 
| 36.000.000 36.000.000 10.000.000 10.000.000 26.000.000 26.000.000 
2.017 37.565 » 2.017 37.565 
278.367 7.211.000 > » 278.367 7.211.000 
200 5.416 » » 200 5.416 
863.000 693.574 » » 863.000 693.574 
40.000 34.790 » » 40.000 34.790 
475.000 445.075 » » 475.000 445.075 
20.000 19.200 » » 20.000 19.200 
5.339.000 5.252.566 470.000 436.161 4.869.000 4.816.405 
9.000 6.024 » > 9.000 6.024 
89.000 69.566 >» » 89.000 69.566 
60.500 81.046 > >» 60.500 | 81.046 
3.445.550 3.445.550 8.000 3.000 8.442.550 8.442.550 
8.945.003 3.406.868 » » 8.945.008 | 8.406.868 
20.658.240 439.161 20.219.079 
36.000.000 10.000.000 26.000.000 
439.161 20.219.079 


46.219.079 
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FONDS COMMUNS DES ACCIDENTS DU TRAVAIL AGRICOLE 


(Décret n° 57-1360 du 


——_— nn, 


Résumé des opérations 

















Led —. !« 











PRE TEE e” = 
| FONDS COMMUN FONDS COMMUN 
RECETTES agricole Métropole. agricole Algérie. 
(C/6161) (C/6081) 
| a bre — | francs. francs. 
| Solde au 31 décembre 1958.................................. | 877.083.242 260.393.612 
| | 
| 
Produit des taxes d'alimentation : | | 
| 
PS PE RE 6.810.566.785 | 303.401.567 
io ei) 12310902 | 68.000 
| | 
| 
| 
| Intérêts des fonds en compte courant et revenus du portefeuille. 6.580.000 | 3.095.910 
| | 
is si ss mao a 5 2 me sa 230.300.000 | 8.700.000 
| Recettes diverses.........................e.sssosssssscessn 50.992.618 832.888 
| 
| 
RS adecco énensesasiéénseéhens me see 510.720 985.799 | 
| | 
| | 
| 
| 
| _ ét 
Total des recettes............ 7.988.344.267 577.477.776 
1 net RCE OE "1 OS VIT EN RE Et 0 ENS à 


























— 221 N° 227 
POUR LA METROPOLE (C/6161) ET L'ALGERIE (C 6081) 
3% décembre 1957.) 
1$ au 31 décembre 1959. 

















| a 





DEPENSES 





(Remboursement au Trésor de la première annuité pour l’amor- 
tissement de l’avance consolidée de 1 milliard (art. 142 de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958)............... 





(Paiements effectués au titre : 
| 


| — des majorations de rentes............ 
| 
— de la garantie du paiement des rentes.................... 
— de la rééducation des mutilés du travail 


— des accidents survenus par faits de guerre................ 


— des blessés de guerre victimes d'accidents du travail 


| 


Frais administratifs, frais de perception 


Intérêts dus sur cession de Bons du Trésor.................... 


| 
(Intérêts débiteurs des fonds en compte courant 


mammaire sil 
| à OÙ PTT ET 
Enoois enr és en ea EDS 
| Total général des dépenses.................. 
| Solde disponible au 31 décembre 1959................ 


| 





FONDS COMMUX 
agricole Métropole. 
(C/6161) 


francs. 


220.125.854 


7.055.396.825 
8.785.510 
15.192.160 
7.455.533 
3.309.499 


148.143.759 
5.625.548 
2.315.245 


531.437 





7.466.881.370 


94.000.000 


7.560.881.370 


427.462.897 


7.988.344.267 





FONDS COMMUN 
agricole Algérie. 
(C/6081 ) 


francs. 


14.050.586 


269.589.609 


3.740 


15.183.278 
> 


? 


882.751 


299.709.964 


8.700.000 


308.409.964 





269.067.812 


577.477.776 
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. 
E-… 4. 


FONDS COMMUNS DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


(Décret n° 57-1360 du 


— 




















PERS OO METEO GE FER EL MURS D A 
| 















































Porte 
”. _—_ = T _—— sonne 7 
VALEURS EN PORTEFEUILLE EMPLOIS DE FONDS | 
au 31 décembre 1958. en 1959. 
DESIGNATION DES VALEURS | | 
Quotité Quotité 
ou Coût. ou Coût. 
| valeur nominale. valeur nominale. 
D “ francs. francs. francs. | francs. 
Compte 
| bonus Qu Tréscæ.......... dE vu 139.120.000 | 139.120.000 94.000.000 94.000.000 
ER | | 139.120.000 94.000.000 
| | 
| Compte 
ED, PP 8.880.000 8.880.000 | 8.700.000 8.700.000 
RE  : | 8.880.000 | | 8.700.000 
= EAST n EE 














ET N° 227 


AGRICOLE POUR LA METROPOLE ET L’ALCGERIE 






























































du 30 décembre 1957.) 
rte feuille. 
— | SRE NEENRS ENG OM FR EEE amours _ . 
| REMBOURSEMENTS, VALEURS EN PORTEFEUILLE 
ENSEMBLE cessions et amortissements de valeurs. 
effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
TE quotité | Quotité Quotité 
ou Coût. ou Coût. ou Coût. 
| valeur nominale. valeur nominale. valeur nominale. 

ne Ni francs. francs. francs. francs. francs. francs. 1 
te « Métropole ». 
0 233 .120.000 233 .120.000 | 230.300.000 230.300.000 | 2.820.000 | 2.820.000 
». ———— | | a 
0 233.120.000 | | 230.300.000 2.820.000 
suis pe "4 | | ee nenenrrensmsnetes | | _—— 
nn | 
te « Algérie ». 
) 17.580.000 17.580.000 | 8.700.000 8.700.000 8.880.000 | 8.880.000 

| | | | 
' fes a 
) | 17.580.000 | | 8.700.000 | | 8.880.000 

| | 
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FONDS DE LIQUIDATION DE LA GESTION 


SPECIALE 


DES ENTREPRISES 


Opérations de 









































RECETTES 
a | ‘ OO franes francs | 
| 
A Ne I PT PS OT LE 1.537.200 
Escomptes et primes sur cessions de valeurs.............................. 1.445.700 | 
| 
OÙ PR I PP TT 5.668.536 | 
SR PR TD PI DE 91.299 | 
Remboursements de capitaux et arrérages effectués par la C.N.P............ 309.996 
RES PR OP PT LT PR 9.052.731 9.052.731 
Solde disponible au 31 décembre 1958.................. 4.610.154 
da D CR nm TT 13.662.885 
Erar N° 3-40 bis.] 
Porte 
qu = _ ” — mins dr: mots pi ” _ F— u  notnic aan irc: “Sc — Ï 
| | 
VALEURS EN PORTEFEUILLE | ENTREES EN PORTEFEUILLE | 
au 31 décembre 1958. | en 1959. | 
DESIGNATION DES VALEURS | | | 
Le PEER RC EE 
| | | 
| Valeur | ; | Valeur £ 
nominale. | Coût. nominale. Coût. | 
dise Lu ' ei “francs. Les francs. | 
| 
| | | | 
Obligations. | | | 
DU M nusrnsstasisniaioiNsidhébsandia | 300.000 | 243.855 | » | » 
Emprunts de reconstitution.................... | _119.085.000 102.061.982 | » » 
| | | 
| | 
| | | | 
Actions. | | | 
| | | 
[Sociétés françaises. ........................0.. 9.150 | 91.500 | » LS 
Sa | 102.397.337 | | , | 
| . | e | 
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31 















































D — N° 227 
DES RENTES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL 
D'ASSURANCES 
l'année 1959. 
| DEPENSES 
| _ _ 
| francs. francs. 
| TR TS ET nn ne Sat 13.662.885 
Sd RÉ RS OS DT DORE CSS als 1.445.700 
Frais 0 ne DS ne 00e Et 2.403.601 
Paiements aux crédirentiers d’arrérages et de capitaux................,..... 3.864 
ON SAP TS PT PPT 3.853.165 3.853.165 
De CR 08 08 OURS D... msosnésosronmaoctodtnés en 9.809.720 
fauille. 











ENSEMBLE 








| 














REMBOURSEMENTS, CESSIONS, | 
ventes et amortissements de valeurs 
effectués en 1959 
(non compris escomptes et primes 
sur ventes de valeurs). 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 


























| Valeur nominale. | Coût. | Valeur nominale. Coût. |! Valeur nominale. | Coût. 
| D si D'ES 
| francs. francs. | francs. 
| | | 
| | 
300.000 |! 243.855 » » 300.000 | 243.855 
| | | 
119.085.000 | 102.061.982 » » | 119.085.000 | 102.061.982 
| 
| 
9.150 | 91.500 9.150 91.500 » . 
! PT Te TT | 
| 102.397.337 91.500 | 102.305.837 
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FONDS DE PREVOYANCE 
DE L'AERONAUTIQUE NATIONALE C'601 


(Loi du 30 mars 1928, art. 3.) 


Résumé des opérations de l’année 1959. 

















RECETTES DEPENSES 





| francs. francs. 





| Solde au 31 décembre Paiement d’allocations.... 299.078.000 
réa sauass 158.231.688 
| Remboursements de prélè- 
vements indûment ver- 


| 
| Produit des prélèvements. 344.748. 144 SITE TT TITI TT TT 9.322.237 
| Frais de poste........... 140 
| Remboursements de  va- 

5 916.269 Achat de valeurs........ 203.153.089 


Prorata d'intérêts courus 
à la date d’achats des 


| 
|Intérêts des fonds en 7 HANEAION 1.835.911 
| compte courant........ 853.046 
| Opérations d’ordre....... 1.234.000 
| 
Revenus du portefeuille... 40.569.462 || Frais administratifs de 
| Te 4.632.325 
| 
| Opérations d'ordre. ..... 817.200 
| Total des dépenses.. 519.255.702 
| ces PAR 7° 
| Reversements par l’Admi- Solde disponible au 31 dé- 

nistration des postes... 5.210.400 cembre 1959.......... 37.090.507 





ss iess 556 .346.209 PPT 556.346.209 
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FONDS DE PREVOYANCE 
DE L'AERONAUTIQUE COMMERCIALE C/600 


(Loi du 30 mars 1928, art. 5.) 


Résumé des opérations de l'année 1959. 

















| RECETTES 








Solde au 31 décembre 1958. 





| Remboursement de valeurs. 


Intérêts des fonds en 
compte courant......... 


Revenus du portefeuille... 


Francs. 


3.130.811 


16.000.000 


41.668 


1.734.978 


20.907.457 














DEPENSES 
__ ie 
Paiements d’allocations..... 70.000 
Achats de valeurs........ 16.000.000 
Frais administratifs de 1958. 46.928 
Total des dépenses. 16.116.928 
Solde disponible au 31 dé- 
cembre 1959............ 4.790.529 
PORT RST TOR pen: 
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FONDS DE 


PREVOYANCE 
(Acte dit « loi du 


Résumé des opérations 






































| 
Î 


| Re 





| 








| Solde au 31 décembre 1958 
| Crédits 


venus du portefeuille 








EN PT TT 


| Intérêts des fonds en compte courant 


RECETTES 





2.740.186 fr. 
» 
325.000 » 


23.635 » 








OR NE TP EE TE 3.088.821 f 
ES RENE LS 2 
[ETAT N° 5-52 his. 
Mouvement 























VALEURS EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 








EMPLOIS DE FONDS 


en 1959. 





|  DESIGNATION DES VALEURS po _ Re. 
| Quotité | Quotité 
| | 
| | ou Coût. ou Coût. 
| 
valeur nominale. | valeur nominale. 
| |. ON Ps DORE 
| | | francs. | francs. 
| | 
| | | 
CON OP » | 1.800.000 | » » 
| | | | 
TURN M PRRPRI NIUE TETE Er | » | 5.000.000 » | » 
| | 
| | | 
| | | | ——— 
RS ss susstiis | 6.800.000 | » 
| 
en . u Mill, RE RE 


_N 

















1! 
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—| 


di | 








Ur 


N° 227 

























































































DES SPORTS AERIENS C617 
17 décembre 1941 ».) 
de l’année 1959. 
+ —— + — ee 
| DEP ENSES 
| | 
| — minette É Re ne en sa 
| | 
EE cn ca tps tas ta os dun PRES 919.250 fr. | 
| | 
EP TT 9.087 » | 
| i 
té han Et Re 928.337 fr. 
| 
diem os ss tan le nt tr cette non ses 2.160.484 » 
ns cadet nt de CE na SP 3.088.821 fr. 
du portefeuille. 
nu ne TT ——— = = = — 
RENSOURENNENTS, CHRSONS VALEURS EN PORTEFEUILLE | 
ENSEMBLE et amortissements de valeurs | 
| effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité | Quotité Quotité 
ou Coût. | ou Coût. ou Coût. 
valeur nominale. valeur nominale. valeur nominale. 
ai francs. | 7 | francs. OO | francs 
» 1.800.000 » » » 1.800.000 
| 
» 5.000.000 | » » | » 5.000.000 
1 | 
| sise | mrmemmnmenss | 
| POP PRET PP 

















nn On 








Frar N° 4-00.] ET, 


FONDS SPECIAL DES PENSIONS DES OUVRIERS 


— 


Récapitulation des opéra 

















RECETTES 








francs. 
| Retenues sur traitements, contributions des organismes et recettes assimilées. ............... 9.707.442.624 | 
| 1° Retenues sur salaires et contribution de l'Etat correspondantes. ..... 9.206.664.399 
| 2° Recettes provenant de l'annulation de cotisations vieillesse versées aux 
| . . . CT e à ad 
Assurances sociales au titre de services validés par le Fonds spécial 475.505.309 
1 
| + ° e ‘ 
| 3° Versements par la C. N. A. V. des réserves mathématiques de rentes 
| SP RE et 7 25.272.916 
| Ed tnt LR Te SR MRC D Ne ET NS MI IT RS Sn Lt Mae en 26.090.643 
| SO À à PS 12.334.523 
| Rd RP ET 14.466.120 
Recettes venant en atténuation de dépenses d’arrérages... A TT 147.718.66! 
Remboursement par les pensionnés d’arrérages indûment perçus....... 32.371.596 
| 
Remboursement de l'allocation supplémentaire du F. N. S. payée à 
| curtains rotraités Ou Fonds spécial............................ 115.347.065 
| 
sn ns nn SR la 2 Se D CS dede 14.006.000.000 


Versements par les Caisses régionales d’assuran’e vieillesse de la valeur de rachat des pen- 
sions du régime général concédées au titre de services pris en charge par l2 Fonds 














RP ENS EE NT ME nt dis tie oder 90.740.586 | 
| Versements nar divers régimes de retraite: coordonnés de capitaux de rachat de parts 
| PR TT TD PRE RTL ET DT LUS LS ETES 49.694.726 
| | 
EE NN OT PT VTT TT LT 185.382.179 
ET PP PR PT SL TT TT 12.337.559 | 
D RS TL ET ET LT 24.220.117.378 
alle cdiiour on 27 CODES DB... cos nsc sae cassés 493.169.289 , 
I EP NE I EN Re Te 24.713.286.667 
L EPP PS EE EE idniosis: CRE haie r 























[+ 








)péra 


———— 


24 | 


























TR de N° 227 
DES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE L'ETAT C 598 
tions de l’année 1959. 
| DEPENSES 
| 
| francs. 
| 
Cd à NT IT TN I TT NO DUR OP RE ET IT IIS 20.292.980.183 
1° Arrérages de pensions (y compris les accessoires et allocations sup- 
OÙ © PORN OP PR TN 290.297.361.453 
2° Versements au service des pensions de retraites sur fonds spéciaux 
des sommes destinées au paiement des rentes complémentaires 
et secours viagers des ouvriers civils des Etablissements militaires. 2.618.730 
CT 2e 243.429.768 | 
| 1° Frais administratifs remboursés à la C. D.C. pour l’année 1958...... 173.429.768 
2° Taxations payées aux comptables du Trésor et à l'administration 
CU OE À OÙ RON DIR ONE PRET PRIS ES 70.000.000 

















Dépenses venant en atténuation des recettes correspondant aux retenues et contributions... 241.081.243 
1° Remboursement de retenues aux tributaires quittant le service sans 
droit à pension et transfert des cotisations Assurances sociales 236.736.864 
| 2° Remboursement de versements irréguliers......................... 4.335.829 
| : ÿ À 
| 3° Remboursement à la Caisse nationale de prévoyance (honoraires 
| TT TI EE OU 8.409 
| Versement forfaitaire au Trésor de 3 0/0 du montant des pensions.......................... 540.834.886 
Contribution aux dépenses de fonctionnement du Fonds spécial institué par la loi du 10 juil- 
ON SP PE RO PRE EE EE DT DA EE SE PO PER EST ER ne 102.763.200 
Versement à la Sécurité sociale des cotisations ouvrières et des contributions à la charge 
CE PS D EE PET TD TT TO TT 642.439.282 
iVersements, à divers régimes de retraites coordonnés, de capitaux de rachat de parts contri- 
SE D D NU de 30.282.526 
[Dépenses diverses et accidentelles..............................................4.444.. 3.359.353 
SN Te ce ten 22.104.170.443 
Solde disponible au 31 décembre 1959................................ 2.609.116.224 
TT RS CS TT 24.713.286.667 





em @e un 



































[ETAT N° 4-0) bis.] — 234 — 


PERMET ERMNEN Me tn mie 
, 
























































FONDS SPECIAL DES PENSIONS DES OUVRIERS 
: Mouvement du 
SOLDES EMPLOIS DE FONDS 
au 31 décembre 1958. | en 1959, 
ne 
DESIGNATION DES VALEURS | 
Quotité Quotité 
ou valeur Coût. ou valeur Coût. 
nominale. nominale. 
ci _ si: francs. Nes | francs. 
| 
Valeurs à court terme. 
CE TS : 305.000.000 305.000.000 | » | 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 
Obligations du Trésor 4,30 0/0 (annuités 
RE OU coco 67.196.829 67.196.829 > 
Obligations du Trésor 4 1/2 0/0 1933..... | 2114000 | 2.124.029 | È 
| | 
| | | 
4 0/0 1988......... 20.024.000 | 14.948.219 > 
Obligations de la Caisse autonome d’amor- | 
ln eu Re 1.470.000 1.142.943 » | 
| Obligations du Crédit national........... 14.000.000 11.386.667 » 
Obligations de diverses compagnies de che- | 
COS MR RP 188.258.500 |  155.230.352 » | 
| 
Obligations Maroc 6 0/0 1937............ 240.000 | 213.835 » 
| 
EP RS Re | 557.242.874 | | 
| | | | | 

















1 


DES ETABLISSEMENTS 


portefeuille. 


INDUSTRIELS DE L'ETAT 




















REMBOURSEMENTS, 
cessions et amortissements de valeurs 
| effectués en 19539. 








Quotité 
ou valeur Coût. 
nominale. 
wébmats tits | | francs. 
185.000.000 185.000.000 
| 
382.179 382.179 
| 
, | » 
| 
| 
» | » 
| » > 
| . N 
| 
» » 
| » | » 
| 
185.382.178 





VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 


! 


OBSERVATIONS 








Quotité 
ou valeur | Coût. | 
| 
nominale. | | 
| | 
| francs 
| 
120.000.000 | 120.000.000 | 
66.814.650 66.814.650 
2.114000 | 2.124.029 
20.024.000 | 14.948.219 
| 
1470.000 | 1.142.943 
14.000.000 11.386.667 
188.258.500 | 155.230.352 
240.000 213.835 
371.880.605 














[ETA 


T N° 4-10.] is mé 


CAISSE DE RETRAITES DE 


Récapituliation des opéra 





























| RECETTES 
| aan De arret de EE francs. 
| 
| Retenues sur traitements, contributions des territoires autres que la métropole et recettes 
| dd M SN A TC NN a Ne OS CRE SR TRS SRE ET ES 4.457.301.062 
| 1° Retenues et contributions versées par les territoires................ 1.794.838.150 
| 2° Provision versée par le Trésor pour le paiement d’arrérages de 
| pensions à des tributaires des anciennes caisses locales d’Indochine. 130.000.000 
3° Contributions supplémentaires de l'Etat et des territoires autres que 
la métropole et provisions pour le paiement de l'indemnité tem- 
OP PE PA EP RER 2.532.293.000 
| 4° Recettes provenant de l'annulation de cotisations vieillesse versées 
| aux assurances sociales au titre de services validés par la 
D on TR ee TR RD TS DR RTE 169.912 
D a ne at a dl di 3 70.585.024 
1° Arrérages et intérêts sur rentes et valeurs. ......................... 54.665.113 
| 2° Intérêts créditeurs du compte courant ouvert au nom de la C.R.F.O.M. 
dans les écritures de la Caisse des dépôts........................ 15.919.911 
Recettes venant en atténuation des dépenses d’arrérages................................... 239.591.956 
1° Remboursement par le Trésor d’arrérages payés en 1958 aux retraités 
| des quatre départements d’outre-mer............................ 168.084.000 
| 2° Remboursement par les pensionnés d’avances sur pensions......... 1.774.368 
3° Remboursement par les pensionnés d’arrérages indûment perçus et 
régularisations d’ordre comptable.............................. 64.974.209 
4° Remboursement par l'Etat et par diverses caisses d’arrérages de 
| pensions à parts contributives mis à tort à la charge de la 
CA 2 ES ARR PE PEN EEE TT PP EE ENS 22.345 
5° Remboursement d’arrérages payés au titre du Fonds national de 
EN IR EEE EEE 4.737.034 
Contributions de l'Etat et des territoires autres que la métropole pour assurer le fonctionne- 
ment de la Caisse de retraites de la France d’outre-mer................................. 70.095.497 
Versement par divers régimes coordonnés de capitaux de rachats de parts contributives....  1.081.218.253 
SE sm sons us one des néoeode tes ed ee un a 1.200.858.688 





APP TP PE . 7.119.650.480 

















|| 
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— 237 — N° 227 
LA FRANCE D’OUTRE-MER C/599 
tions de l’année 1959. 
DEPENSES 
De OO francs 
(Paiements d'errérages de pensions et d'INDEMRIDES. .......,... coco socoscsoces se se 6.459.914.777 
| 1° Paiements effectués aux pensionnés................................. 6.458 .007.222 
| 2° Remboursements à l'Etat et à diverses caisses de parts contrihu'ive: 
| prises en charge par la C.R.F.O.M......................, sie 1.307.555 | 
EE rt nu ST 68.311.000 | 
1° Frais administratifs de gestion de la C.R.F.0.M.................. 49.811.000 
2° Taxations payées aux Comptables du Trésor en 1958.............. 18.500.000 
Dépenses venant en atténuation des recettes correspondant aux retenues et contributions.. 32.404.802 | 


| 1° Remboursement de retenues aux tributaires quittant le service sans 











| PO ENS ES ENS SR RS SU RUE 4.267.297 
2° Remboursement de versements effectués à tort.................... 28.137.505 
| 
|Versement forfaitaire au Trésor de 3 % du montant des pensions......................... 206.519.003 
Versement à la Sécurité sociale des contributions à la charge de la C.R.F.0O.M........... 90.502.673 
Versement à divers régimes coordonnés de capitaux de rachat de parts contributives........ 654.204.620 
0 mm a de a ne ee Dr ee 700.000.000 
TT 5.468.750 
SR nm mem cresson 8.217.325.625 
Re CS ù OS M... unes anisrasetrssvais ttes 716.870.996 
RS Né dd ee. 8.934.196.621 
LEE = = — _— 
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[Erar N° 4-10 bis.] 


PE 


CAISSE DE RETRAITES DE 


Mouvement du portefeuille. 




















RS Li 5 27 2" 


EE | 








DESIGNATION DES VALEURS 








VALEURS EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 

















EMPLOIS DE FONDS 


effectués en 1959. 


oo 














Quotité | Quotité 
ou | Coût. ou Coût. 
valeur nominale. | valeur nominale. 
| : re si | francs | francs. 
I. — Valeurs à court terme. | 
| 
| 
| 
CE OK SR PP TT É | 2 700.000.000 » 700. 000.000 
| 
Il. —— Rentes sur l'Etat | 
et valeurs diverses. | 
Obligations A. O. F. 3 0/0 1910..... 6.000 | 4.619 » » 
À NA RP, 5.444.000 3.701.603 » » 
| 
II, -— Prêts. | 
| | 
Gouvernement général de l’Indochine. » 61.863 » » | 
Obligations du Trésor 4,30 0/0 repré- 
sentatives d’annuités terminables | 
POP OR » | 124.794.111 » » 
| Re L 
| so 5.450.000 2.828.562. 196 . 700.000.000 | 
| | F- 














LA FRANCE D'’OUTRE-MER 


— Année 1959. 


- 239 — 











annee anne 





valeur nominale. 





REMBOURSEMENT, 
cessions et amortissements 


de valeurs effectués en 1959. 


Quotité 
ou Coût. 








francs. 

| 

| 

| 
» 1.200.000.000 

| 
5.500 4.234 
90.000 82.830 
» 61.863 

| 
» | 709.761 


| 1.200.858.688 





| 
| 
| 
| 


| 
| 
| 


| 
| 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1959. 


Quotité 


ou 


valeur nominale. | 


500 


5.354.000 


5.354.500 














Coût. 





francs. 


2.200.000.000 


385 


3.618.773 


124.084.350 


2.327.703.508 

















OBSERVATIONS 


























Ds 


VERRE OPTIONS JMD, Li E., 








[ETAT N° 4-20] ST 


CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 


Récapitulation des 



































RECETTES 
francs. L francs. 
Retenues sur traitements, contributions des collectivités et recettes assimilées............... 48.045.048.32%| 
1° Retenues et contributions versées par les collectivités.............. 46.007.374.552 
2° Versements reçus d’autres régimes pour validations -de services. ..... 70.945.500 
3° Recettes provenant de l'annulation de cotisations vicillesse versées 
aux Assurances sociales au titre de services validés par la Caisse 
D de RL TE et 1.919.052.555 
4° Versements par la Caisse nationale d'assurances sur la vie de réserves 
mathématiques de rentes rachetées............................. 47.675.721 
Recettes imputées aux comptes de liquidation des caisses particulières de retraites dissoutes 
(versements affectés au remboursement des excédents de passif)..................... 4.515.46117 
EP OR ET 1.102.140# 
1° Arrérages et intérêts sur rentes et valeurs........................ 160.441.572 
2° Intérêts créditeurs du compte courant ouvert au nom de la Caisse 
nationale dans les écritures de la Caisse des dépôts............. 119.203.157 
3° Intérêts perçus sur les versements affectés par les collectivités au 
remboursement des excédents de passif........................ 822.495.323 
Recettes venant en atténuation des dépenses d'arrérages................................... 291.017.051 
1° Remboursement par les pensionnés d’arrérages indûment perçus.... 46.061.940 | 
| 
2° Remboursement à la Caisse nationale d’arrérages payés pour le compte 
tn 0 a AN CA EN en at 244.955.111 
ist animales vi seit ii ann 780.000.000 
Versements par la Sécurité sociale de la valeur de rachat des pensions du régime général | 
concédées au titre de services pris en charge par la Caisse nationale.................... 68.534.701 
Versement par divers régimes coordonnés de capitaux de rachat de parts contributives....... 941.173.141 
ST NP NI PTT PP PP TP PEUT 136.976.852 
87.440.540 


RE TR D 


CO EN ET RE ES 


OT ot 2 PRES PPT PE 








55.967.791.782 
13.682.113.462 


tt EE 


69.649.905.2# 


__N 

















C.D, 





8.328 





1.117 


7.051 


0.000 


T0! 
3.14! 
6.852 
0.540 


1.782 
3.462 


5.244 


ct 0 


AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES 


opérations de l’année 1959. 


DEPENSES 


N° 227 Es 





francs. 


TP PR TN OP PP PP PR TO 
l 


1° Paiements effectués aux pensionnés............................... 
2° Remboursement à l'Etat de parts contributives prises en charge 


EE ct et 5 SN de Sea 6.302 

Dépenses imputées aux comptes de liquidation des caisses particulières de retraites dissoutes 

En tt SO a TR en cd a ln ans 
1° Frais administratifs de gestion de la Caisse nationale remboursés 

à la Caisse des dépôts pour l’année 1958.................... 415.941.743 

| 2° Taxations payées aux comptables du Trésor en 1958................ 120.000.000 
3° Remboursement de frais de déplacement aux membres du Conseil 

| EE A Na SAS RE de SE Je 141.844 
4° Remboursement des frais de fonctionnement des Commissions dépar- 

ON PT PP TOR 908.049 


Dépenses venant en atténuation des recettes correspondant aux retenues et contributions ... 
| 


| 1° Remboursement de retenues aux tributaires quittant le service sans 


ES PP PT PT PP Rene 1.224.713 
| 2° Transfert de cotisations aux Assurances sociales pour les tributaires 
| quittant le service sans droit à pension........................ 211.400.592 
| ge Versements effectués à d’autres régimes pour validation de services. . 311.591.826 
| 4 Remboursement de versements effectués à tort par les collectivités... 59.624.670 


Versement forfaitaire au Trésor de 3 0/0 du montant des pensions.................. 


Contribution au fonctionnement du Fonds spécial institué par la loi du 10 juillet 1952 


Versement à divers régimes coordonnés de capitaux de rachat de part; contributives 
RS mm data esta mms nos atteste aus 


sn VO Ne Sn RE ES 20 





| TE TT 
Solde disponible au 31 décembre 1959........................... 


Remboursement partiel au Trésor de l'avance consentie en 1951 et paiement des intérêts... 


francs. 


49.644.484.610 


99.309.064 
536.991.636 


583.841.801 


1.401.949.444 








168.998.750 
1.170.882.200 te 
2.204.555.710 ne 

31.397.916 CE 
292.028.808 BE 
56.134.439.939 Ée 
13.515.465.305 “ 
69.649.905.244 

















CD. — 16. 











[ETAT N° 4-20 bis.] 


ER on 


CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 





—— 


Situation des valeurs 
























































_ — tnt — _— nn 
| SOLDE | 
| | ENTREE DES VALEURS 
| au 1‘' janvier 1959. | 
NATURE DES VALEURS sn ———— | ——— 
| Quotité | | Quotité 
| ou valeur | Coût. | ou valeur Coût 
| nominale. | nominale. 
| i | francs. eut “franes. 
| Rentes sur l'Etat | 
| et valeurs diverses. | 
(3 Ci D" PORT TENTE TT 144 | 3.422 » » 
[3 1/2 0/0 1952-1958............... > > | 875.000 | 25.375.000 
15 nds qu tra pub in 2.644.450 66.135.130 1.486.100 | 33.853.358 | 
[5 0/0 perpétuelle. ................. ; » 12.160.500 |  210.376.650 | 
| Obligations Caisse autonome d’amor- 
| tissement 4 0/0 1941............. 20.189.000 16.706.374 o » 
| Obligations Caisse autonome de la 
| Défense nationale 5 0/0 1938..... 79.000 87.690 1.900.000 1.884.800 
| Obligations du Trésor 4 1/2 0/0 
PRE RE 4.101.000 4.397.104 » 
| Obligations du Trésor 4 0/0 1934... 4.392.000 4.422.744 » » 
| Obli ations du Trésor à 2, 4, 6 ou 
| CE ROSE 400.000 384.000 » » 
| Obligations du Crédit national 4 G/0 
DUO is routes sals evene 9.864.000 8.335.080 » » 
| Obligations du Crédit national 3 0/0 
PR PR A Ie APS 135.000 90.990 » » | 
| Obligations du Crédit national 3 0/0 | 
| SANT 130.000 86.476 » » | 
‘Obligations du Crédit national | 
| 3 1/3 0/0 1987.................. 90.000 69.105 > » | 
Obligations À: E F................. 148.000 148.260 > ù 
TES ANNE 125.000 126.635 » » | 
RE RE. ss noi 86.000 75.736 » » | 
| Obligations Crédit foncier de France 
CE sn NP ONE 2.500 1.530 > » | 
Obligations Département de la Seine. 1.191.000 967.314 » | 
| Obligations Ville de Paris.......... 16.044.000 13.538.727 » | » | 
[Obligations S. N. C. F............... 5.915.000 4.589.772 ; | » | 
| Obligations Chemins de fer du Maroc | | 
MES 1 D PTT 2.609.000 2.509.075 > » | 
| Equipement industriel et agricole | 
ù À OS CNE EnE 2.116200.000 | 1.067.645.366 » | , | 
| Emprunt national 5 0/0 1956....... » | » 19.000.000 | 20.539.000 | 
| Actions Le Foyer Vannetais | | 
| COR OO SR eee 19.000 | 19.000 » | » 
| | mn EE 
| PRIT TIR | 2.080.539.530 292.028.808 


























AGENTS DES COLLECTIVITES LOCALES 


au 31 décembre 1959. 


EEE TOO OOo 














{ 


con QU: 








N° 227 














REMBOURSEMENTS, CESSIONS, SOLDE 
amortissement de valeurs. au 31 décembre 1959. 
|— monssssnss Les — —— OBSERVATIONS 
| Quotité Quotité | 
| ou valeur Coût. ou valeur | Coût. 
| nominale. nominale. | 
| francs. | francs. à 
| | 
| 
| | 
| 144 3.422 » | » 
» > 875.000 25.375.000 
» > 4.130.550 | 99.988.488 
» » 12.160.500 210.376.650 
» » 20.189.000 16.706.374 
» » 1.979.000 1.972.490 
2.572.000 2.757.000 1.529.000 1.639.404 
» » 4.392.000 4.422.744 
» » 400.000 384.000 
> » 9.864.000 8.335.080 
» » 135.000 90.990 
» » 130.000 86.476 
» » 90.000 69.105 
» » 148.000 148.260 
» > 125.000 126.635 
» » 86.000 75.736 
» » 2.500 1.530 
44.000 37.819 1.147.000 929.495 
225.000 194.750 15.819.000 13.343.977 
> » 5.915.000 | 4.589.772 
» » 2.609.000 | 2.509.075 
144.820.000 133.983.161 1.971.380.000 | 1.823.862.205 
> | » 19.000.000 | 20.539.000 
| | 
» | , 19.000 | 19.000 | 
| vd 
| 136.976.852 | 2.235.591.466 | 














L | 
a 
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[ErTarT N° 4-30] EE 


FONDS DE RETRAITES DES 


INSTITUTIONS 


Retraites des ingénieurs et agents des cadres (Conven 








Récapitulation des opérations 

















RECETTES 
Artieles 4 et & Dis.......... 4.820.794.345 l 
RE sc cons aus 
( 3 425.211.029 \ 
Amortissements : 
{ Amortissement normal...... 82.665.305 ) 
Prêts à la construction. 
RÉ cd 6.748.813 \ 
A D DE PE 
Intérêts : 
RER 14.184.974 , 
b) Valeurs en portefeuille.......................... 211.751.910 » 
c) Fonds en compte courant........................ 4.895.437 


Opérations d'ordre (dont la contrepartie figure en dépenses) ............... 


TT LT PO 


francs. 


5.246.005.374 


89.414.118 


332.836.019 


230.832.321 


252.381.235 


36.247.322 


RS OS case 


EE OR TT 


6.187.716.389 


320.153.202 





2 TT? 


6.507.869.591 


6.507.869.591 


| 

















Jen 


591 






































UE 
mÈ = ê 
— 245 - N° 227 v 
+ es “ 
JS 
AFFILIEES AU C.I.R.R. A. - C. D. C. 
tion collective nationale du 14 mars 1947) 
de l'année 1959. 
| DEPENSES 
| 
ions mania: . dite à francs. do francs. 
nn nid can ss ta Den LACS RS Lo TRIER 6.507.869.591 
| \ Articles 4 et 4 bis.......... 3.751.974.123 } 
IANOCgfions .............. ) ‘ 3.974.965.623 
| ÈS RTS 222.991.500 \ | Es 
D" TE 116.623.748 
ins res Grill bat se 126.131.661 : 
| e., 
|Fonds EE nn cond clac er <a ln 135.023.756 se 
Rachat de cotisations de la Sécurité sociale............................... 17.912 3 
EE. cils rdc ss tahi NT 87.186.724 
RE ET DT 112.169.254 É 
Sn a dd srsteniete naar als un ts cé 81 213.846.638 Æ 
D RC D Ca... di dise sen éd eee 74.890.552 : < 
cn ls id tn nn da Ba CS GE don 16.609.982 +. 
Prorata d'intérêts courus sur valeurs achetées............................. 6.612.525 
Opérations d'ordre (dont la contrepartie figure en recettes)................ 252.381.235 
Taxes sur les intérêts des prêts à la construction.......................... 2.852.980 
Emplois de fonds : " = 
£, 
> 4% 
Prêts à 1 PR ER I 161.426.000 
| êts à la construction l 955.096.940 
M 0  POPPPRMRR NI IL UU D DER — 793.670.940 À 
Total des dépenses........................ 6.076.409.540  6-076.409.540 
Solde en compte courant au 31 décembre 1959:........................................... 431.460.051 
un _._…_—_—_— eee remet aus .e 2 ee 

















(Erar N° 4-30 bis.] 


tri DS ce 


FONDS DE RETRAITES DES 


Exercice 1959, — 


INSTITUTIONS 




















| 
| 
| 
pts 3 1/2 0/0 1952-1958. ......... | 





I. — Court terme. 





| 
| 
| 
| 
| 
| Prêts à la construction............ 


| Prêt Société foncière de la région 
| parisienne 


II. — Long terme. 


| Emprunt national 1956 à 5 0/0...... 
| 
| 
| 





Ut À 9.4 AONRNPENET ITR 





| Emprunts divers E. P.I. C........... | 





Obligations. — Sociétés françaises. . | 


‘sas de sociétés françaises...... 
Valeurs émises par des organismes | 
européens ou internationaux...... | 


Totaux 





| 
| 
| 


VALEURS EN 


PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1958. 


DESIGNATION DES VALEURS | RÉÉLU 
| Valeur nominale | 
ou montant 
des rentes. 





francs. 


28.090.000 


89.100.000 


1.804.780.000 


586.858.000 


200.090.000 


| 


| —— 





| 
| 
| 
| 


EMPLOIS DE FONDS EN 1959 





Rennes 





Prix de revient. 





francs. 


352.172.825 


8C0.000.000 


88.267.149 


1.803.231.100 


585.081.819 


198.000.000 


29.303.504 


3.856.056.397 








| 








| 
| 
| 
| 
| 


Valeur nominale 
ou montant 
des rentes. 


francs. 





242.000.000 


256.420.000 


100.320.000 


| 











Prix de revient. | 


francs. 


| 
| 


| 





161.426.000 


200.000.000 | 


259.384.369 


209.076.000 


99.936.635 


25.273.936 


955.096.940 





it 








| 


1 








AFFILIEES AU GC.lI.R.R. A. - C. D. C. 


Mouvements du portefeuille. 











se a 
EE ——— 

















ENSEMBLE 


Valeur nominale | 


ou rontant 
des rentes. 





francs. 


242.000.000 


28.000.000 


89.100.000 


1.804.780.000 


843.288.000 


300.320.000 





| 
| 


| — 


Prix de revient. 


| 


— 247 — 

















CESSIONS ET AMORTISSEMENTS 
en 1959. 





Valeur nominale 
ou montant 
des rentes. 


Prix de revient. 





francs. 


513.598.825 


200.000.000 


800.000.000 


88.267.149 


1.803.231.100 


844.466.188 


297.936.635 


209.076.000 


54.577.440 





4.811.153.337 





francs. 


7.600.000 


315.000.000 


9.568.000 


430.000 


| 
| 








francs. 


82.665.305 


7.528.960 


315.000.000 


9.882.458 


424.601 





415.501.324 





VALEURS EN 


PORT 


EFEUILLE 


au 31 décembre 1959. 


Valeur nominale 
ou montant 
des rentes. 


francs. 


242.000.000 


28.000.000 
81.500.000 
1.489.780.000 
833.720.000 


299.890.000 


| 
| 
| 
| 


Prix de revient. 


francs. 


430.933.520 


200.000.000 


800.000.000 
80.738.189 
1.488.231.100 
834.583.730 
297.512.034 


209.076.000 


54.577.440 


4.395.652.013 
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FONDS SPECIAL 
(Art. 677 du Code 


—— 


Récapitulation des 


ns 





























recette imputée à tort et régularisée par une dépense de même montant................... 


RECETTES 
francs. 

RS OS ES VOIRE... sites me caso sde see setetie secs 8.508.279.000 ! 
re mis eee 1.520.249.000 
| 
| Subventions forfaitaires du Fonds national de solidarité................... 12.495.602.000 
Remboursements par le Fonds national de solidarité d'arrérages payés au titre d'’alloca- 

tions supplémentaires liquidées en application de l'article 6 du décret du 26 juillet 1956 

(période du 1°’ janvier 1958 au 31 décembre 1958)................................. 9.337.265 
| Mandats de Te CR 325.83541 
Remboursement par les Caisses d'assurance vieillesse d’arrérages d’anciennes allocations 

OO PR OT TP D 287.460.892 
bass par les allocataires d'arrérages indûment payés....................... 39.914.161 
EE distant ts ui tue ct 21.965.601 
EE nm ie Se A OT 4.811.780 
| EE OS TT 81.000! 
| 
| 2.888 000.000 


_ 





Total des recettes... 


Solde céditeur ou 21 décembre 2009................ccc cos 


26.101.536.070 


1.410.363.533 





27.511.899.603 


tt 








(1) Recettes afférentes : 
— à l’année 1958 : 
— à l’année 1959: 





l'Etat gagée par le produit de la majoration 


l'Etat 


Contribution de 
Contribution de 


du droit de timbre 
gatée par le produit de la taxe spéciale de 10.000 fr....... 

















I! 


AL 
Code 


des 


9.000! 


9.000 


2.000 





0.892 
1.161 


.601 


nn 
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D'ALLOCATION  VIEILLESSE 


de la Sécurité sociale.) 


——_—_m— 


opérations de l'année 1959. 





N° 227 



































DEPENSES 
| # É de francs. 
| 
| 
| Dépenses d’arrérages : 
— PINCE GX ADCARÉAIPES. ...............scstocesssessese se » 
1 site as dt ele ce a io 9.257.764.369 
— Allocations supplémentaires et majorations de la loi du 27 mars 1956. 9.744.000.705 
— Versements aux préfectures de rappels d’arrérages d’allocations 
spéciales liquidées au profit de bénéficiaires de l’aide sociale. 51.272.151 
— Versements aux Caisses d'assurance vieillesse de retenues effec- 
OÙ SPP Re 7.063.354 
| 19.060.100.579 19.060.100.579 
menus tn ln nee dt TR OS RE EC Re de ee Rene. 55.292.225 
Remboursements d’arrérages payés au titre de la majoration prévue à l’article L. 676 du 
Code de la sécurité sociale : 
— à la Caisse nationale de sécurité sociale (paiements effectués par les Caisses régio- 
nales C'assmiance vieiiesse})................... soso 711.757.093 
| A PR TN US DUT GP 106.548.732 
818.305.825 818.305.825 | 
Versement de la part patronale des cotisations de sécurité sociale (art. 135 du Code de la | 
| OO APN ER PP En EAN een MUR a tie 9.121.248 
| Remboursement des frais résultant de la vérification de l’état d’inaptitude des requérants 
| RP EE RE Re ne 7.146.625 
Frais administratifs remboursés à la Caisse des dépôts pour l’année 1958............... 321.086.655 
| Dépenses sad 6 TS RE OR NON ESS USSR TR RENE És 4.404.107 
| Dépenses annulant des recettes imputées à tort..................................... 2.888.530.000 : 








nina TS 


| 


Solde créditeur au 31 décembre 1959.................................. 





23.163.987.264 | 
4.347.912.339 





| 
| ro ua Eu dns ROUE LPS 








27.51.899.603 





1.475.249.000 


douanier et de la taxe spéciale de 10.000 fr..... 
D LA TS een 45.000.000 

















L 




















LU 
S.+ 





[ETAT N° 4-60. 1 ss DD 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 


Récapitulation des opérations de l’année 1959. 























CS SPORT PI OR 


| Remboursements effectués par les organismes de vieil- 
lesse à la suite de leur situation à l’égard du Fonds.. 


| Recettes diverses PETER Re SE a D Re D 
| 
' 


| Versements aux organismes vieillesse d’avances et 
d'acomptes au titre de subventions forfaitaires...... 
| 
| Re mboursement d'arrérages d'allocation supplémentaire 
| aux organismes et services n'ayant pas bénéficié du 
régime des subventions forfaitaires................ 


| Remboursement au Fonds spécial d’arrérages d’alloca- 
tions supplémentaires liquidées en application de 
l’article 6 du décret du 26 juillet 1956.............. 


| 

| Remboursement du forfait postal pour l’année 1959.... 
| 

Frais administratifs de l’année 1958 remboursés à la 


Caisse des Dépôts et frais divers d’impression....... 


Lntssnsse Sn case can 


Total des dépenses........... 








RECETTES 


| Versements effectués au profit du Fonüs par l'Agence comptable centrale 


38.000 .000.000 fr. 


1.378.863.926 » 


11.742.472 » 


39.390.606.398 fr. 


44.828.863.948 » 


84.219.470.346 fr. 





| 

| 

| 

| ——————— 
| 


DÉPENSES 


Solde créditeur au 31 décembre 1959.............. 


94.487.324.127 fr. 


5.539.403 

9.337.205 
40.000.000 » 
53.961.885 » 
9.883 >» 


54.596.172.503 fr. 


84.219.470.346 fr. 


54.596.172.503 » 





| 

















© 











[ETAT N° 4-70.] ER 1e N° 227 


REGIME DE RETRAITES DU PERSONNEL LOCAL 
DE LA CAISSE CENTRALE DE COOPERATION ECONOMIQUE 
ET AUTRES ORGANISMES PARTICIPANTS 


Récapitulation des opérations de l’année 1959. 



































| 
l 
| 











RECETTES 
nt ous ca ne nt nl 0 dde Ty LUE à 16.055.837 fr. 
ca tdi sc ET ee Si 279.488 » 
Remboursements de valeurs......................... 108.648 » 
Intérêts des fonds en compte courant................. 78.301 » 
Total des recettes................... 16.522.274 fr. 16.522.274 fr. 
Solde au 21 décembre 2808.................0 soon. 3.441.662 » 





ln inc és tin aise bras OR ES AS 19.963.936 fr. 


DÉPENSES 


Cotisations salariales versées à la Caisse nationale de 


PP PE 5.364.222 fr. 





Puis CORPS. ...........0ooemsscocoac es 162.577 


Emplois de fonds : 








Montant net des achats de valeurs................ 11.033.262 » 
Prorata d'intérêts courus à la date d’achat sur les 
SE, A 187.181 >» 
Total des dépenses.................. 16.747.242 fr. 16.747.242 » 
Solde en compte courant au 31 décembre 1959................. 3.216.694 fr. 
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N° 227 


FONDS NATIONAL DE SURCOMPENSATION DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Récapitulation des opérations de l’année 1959. 





2 D 7 7 


RECETTES 


Produit des impôts et taxes : 
Majoration du versement forfaitaire de 5 % sur les traite- 
ments ect salaires 
Droit de timbre sur les délivrances de devises étrangères. 
Majoration du taux de prélèvement sur les sommes enga- 
gées au Pari Mutuel 
Majoration des taux de la taxe intérieure de consomma- 
tion sur les essences de pétrole 
Taxe sur les betteraves correspondant aux sucres exportés. 


Total du produit des impôts et taxes........ 


Versements des régimes ayant une charge de prestations 
familiales inférieure à la moyenne 
Versement forfaitaire effectué par la Caisse nationale de 
sécurité sociale en application de l’article 16, paragraphe 3, 
de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
Prélèvement sur les excédents du Fonds national 
darité (versement de l'Agence comptable centrale du Trésor 


Recettes diverses (imputations erronées et régularisations)... 


Total des recettes 
21 décembre 1958 


Solde créditeur au 


45.240.543.762 fr. 


DEPENSES 


Versements aux régimes ayant une charge de prestations 

familiales supérieure à la moyenne 
| Frais administratifs de l’année 1958 remboursés à la Caisse 
des dépôts et consignations 
| Dépenses diverses (imputations erronées et régularisations).. 


Total des dépenses 


Solde créditeur au 31 décembre 1959 





10.784.875.665 fr. 


(1) 8.903.700 » 
(1) 115.17:.501 


(1) 309.088.000  » 
629.225.000 >» 


12.447.266.866 fr. 


19.800.000.000 > 


8.000.000.000 > 


3.000.000.000  » 
__ 32.471943 » 


43.279.738.809 fr. 
1.960.804.953  » 


41.225.000.000 fr. 


1.943.289 >» 
___ 48.297.637 » 


41.275.240.926 fr. 41.275.240.926 


3.965.302.836 fr. | 


(1) Le Fonds national ne bénéficie plus de ces recettes depuis le 1° janvier 1959, celles indiquées | 
ci-dessus sont afférentes à l’année 1958. 


Di. nan STE CREER MAR à à rer 


armee 


RL RE 


45.240.543.762 fr. | 
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[ETAT N° 6-10. ] 





CAISSE NATIONALE DE CREDIT AUX 


Résumé des opérations 











RECETTES 





—_—_——_—_———e 


MONTANT 





l° Arrérages et intérêts de fonds placés sur valeurs diverses 


2° Annuités recouvrées sur prêts consentis à l’aide d’avances du Fonds commun de 
de travail des caisses d'assurances sociales 


3° Remboursements de valeurs 


nes 





4° Recettes diverses 


essence 


francs. 


5.913.900 


117.724.014 


55.272.985 


51.322.271 





nn seems 


230.233.170 


16.280.128 








dodo osimesené es dose serons ecoecenrscedoseveses 





246.513.298 


| 
| 
| 











+h 

















DEPARTEMENTS ET AUX COMMUNES 


au 31 décembre 1959. 


















































| | 
| DEPENSES | MONTANT 
| | 
francs. 
POS CE: : à rm otumte ils doses drones a | 3.003.384 
| 
| 
| 
2° Bonifications allouées par la Caisse nationale de crédit.......................... 44.935.900 | 
| 
Ce Ta RC 2 0 ST TR ET OP Te I EE 53.000.0000 | 
CR Pi OUR, à: N Ù EE 8h OT 108.337.548 | 
CHUOUUSS E OÙ CN. à  PRR  e 1.683.359 | 
| | 
| | 
CRC TR EE SD SU CT | 6.310.916 | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| TT TR TE | 219.271.107 
| | 
| | 
| | 
| Solde créditeur au 21 décembre 1908..............5.6.e.ss | 27.242.191 
| 
| 
LS | 246.513 .298 
| 
| 
| 











CAISSE NATIONALE DE CREDIT AUX 


Mouvements du 





DESIGNATION DES VALEURS 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958. 


Quotite 
ou Coût. 
valeur nominale. | 




















valeur nominale. | 


EMPLOIS DE FONDS 
en 1959. 


Quotité | 
ou | Coût. 


net 




















à francs. | | francs. 
| 
| | 
| | 
[L — Bons du Trésor public. | 
| 
| | 
Bons du Trésor à 720 jours........ | | 55.000.000 | 55.000.000 
| | | 
| | | 
Î | 
| | | 
| | | 
IL. — Prêts. | 
| | | 
| | | | 
Obligations du Trésor représentatives | | | | 
CORRE D D... | » | 47.997.735 | » | 
| | | | 
| | | | 
| | | | 
Prêts sur Fonds commun de travail.. ) | 871.170.522 | » » | 
| | | | | 
| | | 
| | | | 
Totaux du paragraphe II...] | 919.168.257 | » | 
| | —| 
| | | 
Totaux généraux....... | | 974.168.257 | | 55.000.000 | 
| | | | 
| | ! | __ 
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ne 
x 
ee. 
DEPARTEMENTS ET AUX COMMUNES eo 
portefeuille. 
des PR D | PT Te 
| REMBOURSEMENTS, ’ nr : Mèr ETS s | 
| ENSEMBLE cessions et amortissements effectués | , nous: ps drugs 
| | en 1959. au 31 décembre 1959. | 
Quotité | | Quotité | | Quotité | 
| ou | Coût. | ou | Coût. | ou | Coût | 
| valeur nominale. | | valeur nominale. | | valeur nominale. 
| —— | - a — ——— | ——— | 
| | francs. | | francs. | francs. | 
| | | | | 
| | | | | 
| | | 
| | | 
| | | | | | 
| | | | | 
| | | | | | | é 
| | | | | | | 
| | | | - 
| > 110.000.000 | | 55.000.000 | 55.000.000 | 
| | | | } 
| | | | EE | < 
| | | | | Lu 
| | | | 
| | ñ ne” 
| | | me 
| | | < 
| 2 
| | | | | 
| | | | | = 
» | 47997735 | » | 272.985 | 47724750 | 
| | | 
| | | | ; 
» | 871.170.522 | » | 65.613.159 » 805.557.363 
ES PEER | ee. 
| | | | La 
| | | es 
| | 3 
| | RE 
| 919.168257 | | 65.886.144 | 853.282.113 | re 
| | | | | - 
| | | | 
| | | | | | 
| | 1.029.168.257 | 120.886.144 | 908.282 113 ; 
| | 
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FONDS DE GESTION DES EMPRUNTS UNIFIES 
DES COLLECTIVITES LOCALES C'627 


Résumé des opérations de l'année 1959. 














RECETTES 


Solde au 31 décembre 
PRO PR 


Produit des  souscrip- 


tions d'organismes 


d'assurances et de pré- 
voyance reçues direc- 


tement par le Fonds. 


| Remboursement par les 


collectivités de com- 
missions versées aux 
intermédiaires 


Versements des collecti- 


vités émettrices (an- 
nuités d'amortissement 
et charges annuelles). 


| Remboursement de frais 


d'impression de titres 
par les collectivités 
CORMNIIMES ....... 


Valeur nominale des 
titres rachetés en 
Pourse en 1958 et 


affectés à l’amortisse- 


PR étre iss: 


Interéts échus sur titres 
L 


rachetes en Bourse... 


| Intérêts de retard... 





Recettes accidentelles 
(régularisations) 


Total. 


francs. 


1.337.567.903 


23.711.338.750 


63.538.400 | 


1.302.245.817 


752.400 


1.700.987 


12.099.467 | 


26.453.939.304 


DEPENSES 


Versement aux collecti- 


vités émettrices des 
souscriptions  d’orga- 
nismes d’assurances et 
de prévoyance affec- 
tées à leurs emprunts. 


Commissions réglées aux 


intermédiaires ayant 
transmis les souscrip- 
tions d'organismes 
d'assurances et de pré- 
Tr 


Remboursements d’obli- 


gatiors amorties : 
— par tirage au sort. 


— par rachats en 
0 RS 


Intérêts payés aux por- 


teurs d'obligations : 


— sur titres en circu- 
Re 


— sur titres rachetés 
en Bourse...... 


Commissions versées aux 


guichets domicilia- 
PE 


Dépenses accidentelles 


(régularisations) ..... 


Solde au 31 décembre 


_ SÉRPRPN 


francs. 


21.228.961.400 | 


Î 


63.238.400 | 


413.039.000 | 


12.540.000 | 


D 


2 


Sd 


4.900 


83 


O1 


1.077.092 , 


38.880 ; 
19.766.440 


3.889.053.192 


26.453.939.304 | 











——_—_— 
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[ETAT N° 6-30.] 


Résumé des opérations 


GESTION DES CERTIFICATS 




















| 
| 
| 
| 
| 


| 


| 


Î 
| 
| 


| 
1 


| 
| 


| 
| 





Solde au 31 décembre 1958....... 


| Produit net 


RECETTES 


CRT. 





des souscriptions de certificats | 
nouveaux, reçues : | 
— par les Etablissements bancaires...... | 
— par la Caisse des dépôts. 


Dividendes perçus sur les actions C.F.P. cor- 
respondant aux certificats pétroliers (cou- 
CO PP EP RER 


Frais de gestion, d'émission et de commissions 
de domiciliation remboursés par l'Etat ou le 
B.R. P. au titre de l’année 1958............ | 


Recettes diverses et régularisations.......... | 


Intérêts des fonds en compte courant au Trésor | 
PT PP PT 


francs. 


28.060.822 


122.250.000 


7.401.401 


(1) 13.268.818 


116.693 





171.097.734 




















| 
| 
S. N. P. A. | TOTAL 
francs. js francs. 
714.708 | 28.775.530 
338.142.063 338.142.063 
1.208.451 | 1.208.451 
619.905 | 122.869.905 
15.291.827 22.693.228 
» 13.268.818 
791.586 | 908.279 
| 
356.768.540 | 527.866.274 





(1) Dans ce chiffre, est comprise une somme de 12.939.231 francs représentant des régularisations de paiements} 


faits à tort par les comptables du Trésor. 


| 
| 
| 








| 











| 
| 
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TS PETROLIERS. — Compte 631. 
_ 
tions D de l'année 1959. 
6 Les er CM d Lits dv: “ottomane. der © = + EE bic) 
1 l | ! 
14 DEPENSES | C. F. P. | S. N. P. A. TOTAL | 
| | 
| | 
BR 
_ | 3 so Rois smssms Tétines PES » sie ss 
| francs. | francs. | francs. | 
11 | | 
| | | | 
| | | 
) | | Versement à l'Agence comptable centrale du | 
| Trésor du produit net des souscriptions aux | | 
[M ]| certificats nouveaux..................... | > | 339.350.514 | 339.350.514 
| | 
11 | | 
3 |A Paiement de dividendes sur certificats C.F.P. | | | 
| Doupens D LE 2)..........oséosoons | 122.890.592 | > 132.890.592 | 
L | | | | | | 
| B Commissions versées aux Etablissements ban-| | | 
| caires pour paiement de dividende et attri- | 
| bution gratuite de certificats........... | 5.790.948 | ) 5.790.948 
| | | | 
|Reversement à la Caisse des dépôts des frais | | | 
| de gestion et d'émission au titre de l’année | | | 
| RP PR I RE | 4910465 | 15.291.827 | 20.202.292 
| | | | 
| | | | 
| 
| Dépenses diverses et régularisations.......... | (2) 14.275.552 | 627.826 | 14.903.378 
| | * : = 
| Total des dépenses.......... | 157.867.557 | 355.270.167 | 513.137.724 | 
| | | | 
—| Solde au 31 décembre 1958...... | 13.230.177 | 1.498.373 | 14.728.550 
| F ST _ S es | 
| | | | 
| | | | | 
| RE niet | 171.097.734 | 356.768.540 | 527.866.274 | 
—| | a | POELE | 
| | 
ents| | (2) Dans ce chiffre, est comprise une somme de 12.955.465 francs représentant des paiements faits à tort par | 
les comptables du Trésor et ayant fait l’objet de rejets. | 
= ES ” ” RS, ere Se ES à : f 
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{ Erar N° 6-9. — 264 — 
BILAN DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 
— 
(Avant affectation 
ACTIF 
EE 18 — — —— ——— | 
C.D.C. D’ALSACE CAISSES D'EPARGNE FONDS 
de réserve 
DESIGNATION et de Lorraine | __ et de garantie TOTAL 
s/c particulier. ER en A des 
"verge. bas Caisses d’épargne. 
| ü | francs. francs. CU francs. francs. francs. 
| 
| 
| Compte courant à la 
Caisse des dépôts | 
| et consignations... 142.099.749 3.152.601.808 242.279.886 120.308.737 3.657.290.180 | 
| | 
| 
| Bons du Trésor et | 
, valeurs à court | 
0 200.000.000 17.015.000.000 800.000.000 100.000.000 18.115.000.000 | 
| 
| | 
 Rentes sur l'Etat et | 
valeurs diverses... 1.211.996.548 16.735.260.171 » 942.560.737 18.889.817.456 | 
nine cesrt 873.365.634 12.733.337.301 ° 13.606.702.935 
| 
| Comptes d'ordre..... 8.318.394 » » 8.318.394 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| "0 
| | 
| RE 2.435.780.325 49.636.199.280 1.042.279.886 1.162.869.474 54.277.128.965 
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— 205 —- N° 227 
D'ALSACE ET DE LORRAINE AU 31 DECEMBRE 1959 
des bénéfices. 
PASSIF 
C.D.C. D'ALSACE CAISSES D’EPARGNE rec | 
: de réserve 
DESIGNATION et de Lorraine et de garantie TOTAL 
s/c particulier. SES des 
spuspne. Depits. Caisses d’épargne. 
francs. francs. francs. francs. francs. 
| 
Consignations et dé- 
pôts de biens d'’in- 
1.326.772.035 > » » 1.326.772.035 
Dépôts divers. 
Communes et adminis- 
trations publiques. 34.043.491 » » » 
CU OR 3.613 » » » 
44.917.577 
Notaires ........... 828.490 » » » 
CU OR CPP 10.041.983 » » » 
Caisses d'épargne. 
PDArERe ............ » 49.413.641.892 » » 49.413.641.892 
PP » » 1.042.279.886 » 1.042.279.886 
Fonds de réserve.... » » » 1.162.869.474 1.162.869.474 
Créditeurs divers. 
Frais administratifs. 15.103.942 12.084 » » ’ 
Intérêts échus et exi- \ 57.806.384 
se 42.690.358 » » » 
Comptes d'ordre 
et divers. 
Intérêts sur bons du 
Trésor (2° année).. : 222.545.304 » » ) 
225.745.203 
__" FORAÎTET 3.199.899 » : : ) 
Réserves provi- 
sionnelles ........ 933.829.950 » » » 933.829.950 
Profits et pertes..... 69.266.564 » È » 69.226.564 
Totaux ....... 2.435.780.325 49.636.199.280 1.042.279.886 1.162.869.474 54.277.128.965 
| 








LES 


ce 


a à 


+ 





Erar NX 





CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


——_—n, 


Développement du compte de « Profits 








| 
1. 
DEBIT SOMMES | 
| 
_ - - - —— = _ ——— | 
francs. | 
| 
Intérêts dus et liquidités : | 
| 
Dépôts et Consignations 11.648.535 | 
DS US. 1.605.128.717 1636.956.685 | 
C.E. C'Dépôts ee RE RU: NE Un 20.179.433 
Frais administratifs 
TN a Rd RS 4 Lies co. 
pe 15.000.000 
nn TR CR I OR ea Lo \ 
Taxations, allocations, indemnités et primes............................. 1.500.000 
CO RP PT UC 73.223 
| Excédent des revenus provenant de l'emploi des fonds des C.E. versés au Fonds | 
de réserve et de garantie : 
CR RS. rire roi stéosnnoennrsne nitro laneienes due PÉ Rte an 312.098.674 
| EC 10.220.525 
| | 
| Affectation du Fonds de réserve et de garantie des C.E. du revenu de ses placements. 19.346.255 
| Solde du compte « Profits et pertes » (Dépôts et Consignations).................... | 69.266.564 


2.064.461 .926 


























1 














D'ALSACE ET DE LORRAINE 


mm 


et pertes » au 31 décembre 1959. 




















CREDIT 


SO 


MMES 





Intérêts des comptes courants : 


EE PR PT OS PS ET TT 
I PS RO 
CE PSP M 


re a dd tr Se a a SC UN RS Ra Re Ru NUE 


Intérêts des Bons du Trésor : 


ET PPT I Le 
EE TT TL D TT 
PP I ST NET TT TP EE TT 


ns ds nat e SOS RS De 588 ne 


Arrérages de rentes et intérêts sur valeurs diverses : 


Dépôts et Consignelions..................s..socoossosessressssnsssses ee 
Caisses d'épargne-épargne...........................ocoocoososossssenose es 


SRI D ne 


Intérêts sur prêts : 


Dépôts et Consignations...........................s...sssssssssssscosseee 


Caisses d'épargne-épargne.................ss..sscsoosossssesesecssesssss ee 








francs. 


49. 


520 


40. 
797. 


12. 


48 
949. 


.705.730 
594.623 
.399.958 
.821.391 


.000.000 
.871.631 
28. 
. 726.823 


000.000 


009.541 
211.188 
798.041 


.763.051 


559.949 








2.064 .461.926 
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[Erar No 


6-02, 
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CAISSE DES 


DEPOTS ET CONSICNATIONS 


— 


Mouvement du portefeuille du c/Caisse d'Alsace et 














DESIGNATION DES VALEURS 





I. — Bons du Trésor et valeurs 
à court terme. 


Bons du Trésor à 2 ans............ 


II. —— Rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses. 


CT 2 IP 
Emprunt national 5 0/0 1956........ 
Obligations du Trésor.............. 
Obligations et bons P. T. T. ........ 
Obligations de la Caisse autonome... 
Obligations divers sinistrés......... 


Obligations du Crédit national garan- 
CON à. PROMO PERNT 


Obligations Crédit national non ga- 
ON OH. OP ET 


Obligations et bons S.N.C.F........ 
Obligations Crédit foncier de France. 


Obligations Emprunt unifié des col- 
OT RON 


Caisse nationale de 


Obligations 
l'énergie 


Obligations Ville de Hohenzalsa..... 


Titres allemands 


Titres sans valeur acquis par forclu- 
sion 





SOLDE AU 31 DECEMBRE 1958 


EMPLOI DE FONDS EN 1959 





| 
| 
| 
| 
| 





























Quotité Quotité 
ou Coût ou Coût 
valeur nominale. valeur nominale. 
he francs. francs. 
| 
200.000.000 200.000.000 , » | 
| 
| | 
| | 
143.650 3.298.166 , » 
182.360.000 191.384.499 : s 
9.300.000 9.121.299 , , | 
6.525.000 6.225.525 » » 
5.694.000 5.558.508 » » 
102.990.000 86.444.256 » » | 
104.306.000 86.041.864 , . 
9.350.000 9.443.272 » » 
99.292.500 88.923.247 » » 
354.255.000 350.871.063 » » 
» » 200.000.000 197.123.900 |! 
> » 92.200.000 199.778.960 | 
» 1 > > 
» 19.692 » » 
» 953 » » 
a 
PRE 837.332.345 PT OR 396.902.860 
——— 




















































































































— 269 — N° 227 
S D D'ALSACE ET DE LORRAINE 
et de Lorraine, s/c particulier. Année 1959. 
| | 
, \ REMBOURSEMENTS, | VALEURS EN PORTEFEUILLE 
| | ENSEMBLE | cessions et amortissements de valeurs . 
| effectués en 1959. | au 31 décembre 1959. 
_ mener mmmmemnnnistémmates | déni nennteneririemnénénnemmmsnmtimnente | iront OR _ 
Quotité | | Quotité Quotité 
ou Coût. | ou Coût | ou | Coût. 
| valeur nominale. | | valeur nominale. valeur nominale. ! 
15 Ci 7 francs | frames. | | francs. 
| | | 
| [l | | 
| | | | 
| | | 
200.000.000 | 200.000.000 | » > | 260.000.090 | 200.000.099 
_ | | 
| | | | | 
| | | | 
| | 
| | | | 
| | es | | 
| 143.650 3.298.166 | 143.650 | 3.298.166 
| | 
182.360.000 191.384.499 | 10.300.000 10.809.719 172.060.000 | 180.574.780 
| | 
| 9.300.000 | 9.121.299 | 9.300.000 9.121.299 
| 6.525.000 | 6225525 | 310.000 302.530 6.215.000 5.922.995 
| 5.694.000 | 5.558.508 | 5.694.000 5.558.508 
| | | | 
102.990.009 | 85.444.256 | 450.009 395.170 | 102.540.000 86.049.086 
| | | 
| 104.306.000 | 86.041.864 | 3.500.090 3.135.682 100.806.000 82.906.182 
| 
9.350.000 9.443.272 | 100.000 100.997 9.250.900 9.342.275 
99.292.500 | 88.923.247 99.292.500 | 88.923.247 
54.255.000 350.871.063 7.570.000 7.494.559 346.685.000 | 343.376.594 
| | | | 
0 | 200.000.000 197.123.900 | | 200.000.009 |  197.123.900 
| 
30 | 92.200.000 | 199.778.960 | 92.200.000 199.778.960 
| 
| 1 | 1 
| 19692 | 19.692 
| 
| 953 | 953 
. into AeA | ds dits ee ——— 
0  .: | 1.234.235.205 | a 1.211.996.548 | 
— | | | 



































DESIGNATION DES VALEURS 


III. — Prêts. 


sentatives d'annuités 


locales 


Prêts aux départements et aux com- 
munes 


Prêts sur titres... 


Prêts aux Charbonnages de France. 


Totaux 


RECAPITULATION 


I. — Bons du Trésor et valeurs à 
court terme 


II. —— Rentes sur l'Etat et valeurs 

diverses .... 
OEM TS 
RL ss cceoer 





Obligations du Trésor 4,30 0/0 repré- 


Prêts aux communes et collectivités | 





SOLDE AU 31 


Quotité 
ou 
valeur nominale. 


DECEMBRE 1958 


francs. 


319.760.613 


495.430.163 


901.876 


83.508 


81.346.708 


897.522.868 








200.000.000 


837.332.345 


897.522.868 





1.934.855.213 








EMPLOI DE FONDS EN 1959 


valeur nominale. | 











396.902.860 





396.902.860 





| 

















{! 





[ae] 
to 
-] 
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REMBOURSEMENTS, F > dal piïs PPS 
| ENSEMBLE cessions et amortissements de valeurs VALEURS EN PORTEFEUILLE 
| effectués en 1959. au 31 décembre 1959. 

—|Ÿ [7 Qutité NOR DT SUR 7 Quotité | | 
| | ou | Coût. ou | Coût. ou Coût. | 
| | valeur nominale. | valeur nominale. | valeur nominale. | | 

SI | francs. [7 francs, REP. 7 francs, | 
(5 | | | 
LE | 
LH | | | 
| | 
LE | | | | 
15 | | | | 

| | | | | 
| |  319.760.613 | 1.818.623 | 317.941.990 
| | | | 
| |  495.430.163 | 19.298.067 | 476.132.096 | 
| | | | 
| | | 
901.876 | | 901.876 | 
| | | | 
| 83.508 | | 83.508 | 
| | | | | 
81.346.708 | » 3.040.544 ) | 78.306.164 | 
| 
Lena | Lei 
sf | | 
| | | | 
 PNRT RS D 08 CT 0 NN PIN | 873.365.634 
| | | 

E. | | | | _ 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| » 200.000.000  : » » 200.000.000 
| , 1.234.235.205 22.238.657 , 1.211.996.548 

| 

» 897.522.868 | y 24.157.234 » 873.365.634 
| 

FORT 2.331.758.073 |................ RE lo 2.285.362.182 
| 
| 








CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Mouvement du portefeuille, — 
































DESIGNATION DES VALEURS 


I. —— Bons du Trésor 
et valeurs à court terme. 


Bons du Trésor à 2 ans.. 
Il Rentes sur l'Etat 


et valeurs diverses. 


rente 5 0/0 1920. 


Rente 3,50 0/0 1952-1958. ... 
Emprunt national 5 0/0 1956 
du Trésor.... 


Obligations 


Bons d’équinement industriel et agri- 
ON À au CPP DIN NTI TT 


Obligations et Bons P. T. T..... 


Obligations de la Caisse autonome... | 


divers sinistrés....... 

Crédit national garanti 
de. PER 

Crédit national non £ga- 


ranti par l'Etat... 
— Crédit foncier de France. 
Département de la Seine. | 
| 


VIS 6 PONS.......... | 


Emprunt unifié des col- | 
lectivtiés locales...... | 

| 

et parts de production | 
C% À OR RAS | 


os Gaz de France 


Charbonnages de France. 


A reporter.. 


| 


| 
| 





78.856.750 


— 


722.023.000 


_— 


274.335.000 


.301.780.000 


263.360.000 ] 








cé — |} — 
| 87 

SOLDE AU 31 DECEMBRE 1958 EMPLOI DE FONDS EN 1959 | 
EF Fes ne | 
Quotité Quotité | 
| _. Coût. | bts Coût. | 
| valeur nominale. | valeur nominale. | 
francs. francs. | francs. dé francs. "1 | 
| | 
| | 
| | 

10.417.000.000 ! 16.565.000.000 

| 

| 
| 
1.421.550 32.633.414 | | y | 


2.022.657.011 
1.344.427.139 


806.945.276 


263.260.000 


269.347.922 
14.839.830 


68.481.000 


1.020.160.000 


1.097.386.000 


1.126.120.000 
1.035.955.000 
4.257.965.000 


66.225.585 


856.405.796 


914.377.138 


1.128.101.073 
931.928.722 
4.219.972.240 


2.220.000 1.946.226 
8.865.000 | 8.433.055 
395.440.000 | 388.379.837 


433.310.000 433.310.000 


14.688.455.434 


20.100.000 


> 


1.250.000 905.125 


| 72.710.000 72.229.683 
562.731.405 


32.534.371 


482.800.000 
31.630.000 
83.000 


1.080.000.000 


2.128.053.131 


81.000 | 


1.060.502.540 | 


| 2.220.000 228.179.485 

| 91.000.000 97.454.716 | 
| 50.947.000 58.594.976 

| 

| 














D'ALSACE ET DE LORRAINE 


C.E. — Epargne. 


D 5 


N° 227 














| 





ENSEMBLE 


REMBOURSEMENTS, 


cessions et amortissements de valeurs | 


effectués en 1959. 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 





Quotite 
ou 


valeur nominale. 


francs. 


1.421.550 
78.856.750 
1.301.780.000 
792.023.0900 


1.263.360.000 
274.335.000 
88.581.000 
1.020.160.000 


1.098.636.000 


1.198.830.000 
1.518.755.000 
4.289.595.000 
2.303.000 
8.865.000 


1.475.440.000 


655.530.000 
91.000.000 
90.947.000 


CD. — 18. 


| 


| 





Quotité 
ou 


valeur nominale. 





francs. 


26.982.000.000 








32.638.414 
2.022.657.011 
1.344.427.139 

606.945.276 


1.263.360.000 
269.347.922 
_ 81.065.415 
856.405.796 


915.282.263 


1.200.330.756 
1.494.660.127 
4.252.506.611 
2.027.234 
8.433.055 


661.489.485 
97.454.716 


58.594976 | 


16.816.508.573 


francs. 


> 
2.165.809 
87.760.000 
253.000 


86.010.000 
23.070.000 
1.264.000 
250.000 


21.747.009 


60.930.000 
11.200.000 
126.955.000 
50.000 
1.193.000 


870.600 


33.370.000 


» 


| 
| 
L. 
| 


Coût. 


francs. 


9.967.000.000 








55.552.258 
90.635.073 
237.806 


86.010.000 
22.791.935 
1.168.655 
226.169 


13.678.789 


61.022.426 
13.733.198 
125.555.997 
43.834 
1.155.974 


16.568.803 


33.370.000 


» 





526.750.917 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| 


| 


| 


Quotité 
ou 


francs. 


1.421.550 
76.690.950 
1.214.020.000 
791.770.000 


.177.350.000 
251.265.000 

87.317.000 
1.019.910.000 


ed 


1.076.889.000 


1.137.900.000 
1.507.555.000 
4.162.640.000 
2.253.000 
7.672.000 


1.548.570.000 


622.160.000 
91.000.000 
50.947.000 


| 
| 
| 


valeur nominale. | 


francs. 


17.015.000.000 





32.638.414 
1.967.104.753 
1.253.792.066 

806.707.470 


1.177.350.000 
246.555.987 
79.896.760 
856.179.627 


896.603.474 


1.139.308.330 
1.480.926.929 
4.126.950.614 
1.983.400 
7.277.081 


1.432.313.574 


628.119.485 
97.454.716 
58.594.976 


16.289.757.656 


























Etat 


6-05. 
i 


Suile 01 fin 
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| 
| DESIGNATION 
| 


Obligations Régie 


Il Rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses. (Suite et fin.) 


DES VALEURS 





Reports . 


Renault. ... 


Emprunt produits chimi- 


ques et verreries..... | 


Emprunt Compagnie des 


F n 
11 


- Groupement 


Forges et 


machines Bull....... | 
iprunt Société minière | 
et métallurgique du 
Périgord ............ 
des indus- 
tries de forages et ser- | 
vices pétroliers...... 
ateliers 
Creusot 


Société Nobel-Bozel..... 


— Société Thomson-Houston | 


Emprunt Société métal-| 

lurgique de Norman-| 

NM DA. 

| RL hu sioss 
II. Prêts. 


| Obligations du 


sentatives d'annuités............. 


Trésor 4,30 0/0 repré- 


Prêts aux communes et collectivités | 


locales 


| Prêts aux Charbonnages de France... 


| 
| 
| 
| 


RECAPITULATION 


Totaux 


I. — Bons du Trésor et valeurs à 
CE" ""ASRERRRNNENNS | 
| | 
| IL — Rentes sur l'Etat et valeurs] 
| RP 
a 

Totaux cts 


SOLDE AU 31 DECEMBRE 1958 


EMPLOI DE FONDS EN 1959 


| 
| 
| 
| 
| 


| 
—_——_—…… 








Quotité 
Coût 
valeur nominale, 
francs. francs. 

| 

[! 

| 

| din 
| 14.688.455.434 
| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 


| 14.688.455.434 


| 








3.164.874.948 


6.355.174.931 
" 805.140.361 
10.325.190.240 











10.417.000.000 


14.688.455.434 
10.325.190.240 





35.430.645.674 








Quotité 
ou 
valeur nominale. 


francs. 





16.750.000 
90.600.000 


60.000.000 


122.000.000 


100.000.000 


20.000.000 
20.000.000 
10.000 900 


10.000.000 








| 
Coût. 
| 

francs. EE. 


2.128.053.131 | 
16.405.015 | 


89.467.500 | 


59.400.000 
120.780.000 


99.600.000 


19.950.000 | 
19.950.000 
9.975.000 


9.975.000 | 


2.573.555.654 | 








2.720.170.000 | 


2.720.170.000 | 








16.565.000.000 


2.573.555.654 | 
2.720.170.000 | 


21.858.725.654 | 





























rt, 




















16.750.000 


90.600.000 


60.000.000 


122.000.000 


100.000.000 


20.000.000 | 
20.000.000 | 
10.000.000 


10.000.000 








16.816.508.573 
16.405.015 


89.467.500 


59.400.000 


120.780.000 


99.600.000 


19.950.000 
19.950.000 
9.975.000 


9.975.000 
17.262.011.088 








3.164.874.948 


9.075.344.931 
805.140.361 
13.045.360.240 








26.982.011.088 


17.262.011.088 
13.045.360.240 
57.289.371.328 


526.750.917 








18.000.08 


263.928.659 
30.094.192 
312.022.939 








9.967.000.000 


526.750.917 
: | 312.022.939 


| 10.805.773.856 








16.289.757.056 


16.750.000 16.405.015 


90.600.000 | 89.467.500 


60.000 000 | 59.400.000 


122.000.000 120.780.000 


100.000.000 99.600.000 


19.950.000 
19.950.000 
9.975.000 


20.000.000 
20.000.000 
10.000.000 


9.975.000 
16.735.260.171 


10.000.000 








3.146.874.860 


8.811.416.272 
775.046.169 
12.733.337.301 





17.015.000.000 


16.735.260.171 
12.733.337.301 
46.483.597.472 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 





| 
| 
| 


a MR N° 227 
P Pr PTS CS IT TE LR a dre inf Mid shit | 
st : __ REMBOURSEMENTS, VALEURS EN PORTEFEUILLE | 
ENSEMBLE | cessions et amortissements de valeurs ss Éé- bre 1959 | 
| effectués en 1959. nabeshe0 dcr | 

| Quotité Quotité Quotite 
| 

. | Coût. | .. Coût.  . | Coût. | 
valeur nominale. | | valeur nominale. valeur nominale. | 

= | _— = _ - = —— 

francs. francs. francs. francs. francs. francs 
































[Erar N° 6-94 





UE — 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNA 












































Mouvement du portefeuille du c/Caisse d'Alsace et de 

F ns a — | — + 
| | 

| SOLDE EMPLOI DE FONDS 

DESIGNATION DES VALEURS | 

| au 31 décembre 1958. en 1959. 

| mm _— 

| francs. 
Di OO DÉS... 800.000. 000 | » 
| | = 


































N° 227 


TIONS D'ALSACE ET DE LORRAINE 


Lorraine C.E. — Dépôts. Année 1959. 








REMBOURSEMENTS | VALEURS 
en portefeuille OBSERVATIONS 


au 31 décembre 1959. 


ENSEMBLE 
effectués en 1959. 












francs. | francs. 








800.000 .000 | > | 800 .000.000 






































PTS OMR, Jim 


Lottles 





Dan. 


44 
PE Pr: . M 
J er à < 
A r 
€ l'E" 
#”. 
Erar NX D-41 


7 


| | 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNA 


Mouvement du portefeuille du compte « Fonds de réserve et de garantie 








| 


| 
| 


| 


| 
| 


| 
| 
| 
Î 


| 
| 
| 
| 


| Bons du Trésor à 2 ans.... 


DESIGNATION DES VALEURS 


IL —— Bons du Trésor et valeurs 
à court terme. 


Il. —— Rentes sur l'Etat 
et valeurs diverses. 


cole 5 0/0 1956..... 


| Obligations YO À D PPT 


| : . : 
| Obligations Département de la Seine. | 


Obligations Ville de Paris.......... 


| 
| Parts de production E. D. F......... 





| Bons Equipement industriel et agri- | 


Obligations Charbonnages de France. | 


L. 


Totaux 


RECAPITULATION 


— Bons du Trésor et valeurs à 

RE SAR ET 

— Rentes sur l'Etat et valeurs 

ET a ss DC du SCT UET 
RE - ds 





SOLDE AU 31 DECEMBRE 1958 








Quotité 
ou Coût. 
valeur nominale. 
mien dé | francs. * 
> 200.000.090 
51.000.000 51.000.000 
18.740.000 14.575.972 
10.608.000 8.151.188 
9.958.000 7.616.241 
101.728.000 | 106.891.458 
| 
, | » 
| 188.234.859 
| Re 
| 
» | 200.000.000 
> 188.234.859 
388.234.859 











EMPLOI DE FONDS EN 1959 


re 


Quotité 














ou Coût. | 
valeur nominale. | | 
tnt “francs. 
, 100.000.000 | 
| 
| 
| 
| 
69.910.000 74.053.207 
377.210.000 429.922.287 | 
> » 
250.000 204.145 
| 
| 
119.248.000 133.816.973 | 
| 
127.900.000 134.441.513 | 
| 772.438.125 | 
Comes 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
, 100.000.000 | 
» 772.438.125 
872.438.125 | 
— 























GNA 


ntie 


a 


87 












































ENSEMBLE 
Quotité 
ou Coût. 
valeur nominale. 
Mél Gé jé 
» 300.000.000 
120.910.000 125.053.207 
395.950.000 444.498.259 
10.608.000 8.151.188 
10.208.000 7.820.386 
220.976.000 240.708.431 
127.900.000 134.441.513 
960.672.984 
» 300.000.000 
» 


960.672.984 


1.260.672.984 


| cession et amortissements de valeurs 


effectués en 1959. 


Quotité 











ou Coût. 
valeur nominale. 
PEU TS VESTE. 7 
| 
; 200.000.000 | 
| 
4.000.000 4.000.000 
» » 
495.000 380.358 
35.000 26.721 
13.040.000 13.705.168 ! 
> » 
es OS | 
18.112.247 | 
| 
| 
> 200.000.000 | 
; 18.112.247 
218.112.247 | 








Quotité 
| ou Coût. 
| valeur nominale. 
MÉNnE M ‘  j 
. | 100.000.000 
| ed 
| 
| | 
16.910.000 121.053.207 | 
395.950.000 444.498.259 | 
| 
10.113.000 7.770.830 
10.243.000 7.193.665 | 
207.936.000 227.003.263 
127.900.000 134.441.513 | 
942.560.737 | 
» 100.000.000 | 
; 942.560.737 | 
1.042.560.737 


—— N° 227 
TIONS D'ALSACE ET DE LORRAINE 
des Caisses d’épargne d'Alsace et de Lorraine ». 
REMBOURSEMENTS, 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1959. 
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[ETar N° 6-%,. ‘TR. 


CAISSES D'EPARCNE D'ALSACE ET DE LORRAINE 


COMPTE EPARGNE 


Situation au 31 décembre 1959 du portefeuille constitué au moyen des fonds 
déposés par les Caisses d'épargne. 


























| 

| 

VALEUR pres 
|  DESIGNATION DES VALEURS REVENUS NETS 

portée au bilan. 








EVALUATION DES TITRES 


du 31 décembre 1959 
ou d’après 

la valeur portée au bilan 
pour les titres non cotés. 

















| Bons du Trésor................... 520.871.631 17.015.000.000 17.015.000.000 
[Rente 5 0/0 1920.................. 1.421.550 32.638.414 37.784.799 
Inonte 2 OO DR... 76.690.950 1.967.104.753 2.331.404.880 
| 
| Emprunt national 5 0/0 1956........ 60.701.000 1.253.792.066 1.643.783.080 
! Obligations et bons du Trésor...... | 39.588.500 806.707.470 863.137.530 
Bons d'équipement industriel et agri: | 
DT rss suntésesesssee des | 75.350.400 1.177.350.000 1.318.632.000 
Obligations et bons P.T.T.......... 14.570.025 246.555 .987 258.022.230 
—- Caisse autonome........ 3.546.965 79.896.760 75.663.892 
— divers sinistrés......... 53.823.125 856.179.627 1.004.697.620 
— Crédit national garanti. | 34.946.610 896.603 .474 871.393.303 
— — non garanti.. | 59.734.900 1.139.308.330 1.168.944 .450 
— te LCr......: 82.315.950 1.480.926.929 1.584.214.520 
— Crédit foncier.......... 240.181.885 4.126.950.614 4.227 .749.600 
— département de la Seine. 79.685 1.983.400 1.740.560 
— Ci À À, . CORP PETT 307.640 7.277.081 6.775.235 
— emprunts unifiés des col- 
lectivités locales...... | 82.114.200 1.432.313.574 1.456.865.330 
_— et parts ED F........ | 31.108.000 628.119.485 685.678.540 
—— Gas de France.......... 5.460.000 97.454.716 106.015.000 
_ Charbonnages de France. 2.017.501 58.594.976 54.768.025 
— Régie Renault.......... 1.005.000 16.405.015 19.036.040 
— diverses sociétés fran- 
caises 5,50 0/0 1959.. 23.793.000 429.097.500 433.222.800 
| Annuités du Trésor terminées en 
RP PE PR Eee 136.089 .434 3.146.874.860 3.146.874.860 
| Prêts aux communes et collectivités 
| Co PA RE 316.136.392 8.811.416.272 8.811.416.272 
| Prêts aux charbonnages............ 52.334.123 775 .046.169 775.046. 169 
| RE 
| a 1.959.168.466 | 46.483.597.472 47.897.866.735 
| 












































[Erar N° 6-97.) 


CAISSES D'EPARCGNE D'’ALSACE ET DE LORRAINE 


FONDS DE RESERVE ET DE GARANTIE 


Situation au 31 décembre 1959 du portefeuille constitué au moyen des fonds 
déposés par les Caisses d‘'épargne. 













































































| - 
EVALUATION DES TITRES 
| VALEUR au cours 
| du 31 décembre 1959 
| DESIGNATION DES VALEURS REVENUS NETS s 
, ou d’après 
| portée au bilan. la valeur portée au bilan 
| | pour les titres non cotés. 
RS PE Se 
| | francs. francs. francs. 

| 
| | 
| Bons du Trésor. .................. ei 3.726.823 100.000 .000 100.000 . 000 
| 
| Bons équipement industriel et agri- 
RE ss sssieamiesiaoeses 5.845.500 121.053.207 | 130.939.200 | 

| | 

| | | 
| | 
: Obligations et bons S.N.C.F....... | 23.382.200 444.498 .259 493 .200.130 
Obligations Département de la Seine. | 393.955 7.770.830 8.554.468 
| | 
| Obligations Ville de Paris.......... 353.205 7.793.665 8.167.644 
| ro 
anus DR. chitnhrensitese 11.085.588 227 .003.263 245.411.120 PR 
| 
Obligations Charbonnages de France. 7.194.375 134.441.513 142.608 .500 : 
| _- ‘ nt RE | } 
| PL 51.941.646 1.042.560.737 1.128.881.062 
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[ETAT N° 7-00.) si: 


L 


CAISSE NATIONALE 


—— 


IL — Compte 


a 











RECETTES 








Compte courant des fonds disponibles du compte de la Caisse nationale d'épargne déposés 
ES ES M mm sm msn notant ea mine e ee 








2.490.970.187 fr. 


























[Erar N° 7-00 bis.] 


Veorsemente:de l'Atent nes... soso eve ss ses me 118.577.741.653 fr. 
Transferts des fonds des Caisses d'épargne des territoires autres que 
LR M 0 LE 106.399.652 » 
Ventes de rentes et valeurs pour le compte de déposants.......... 675.196 » 
Arrérages de rentes et valeurs, primes de remboursement, bénéfices 
sur ventes et intérêts sur valeurs à court terme.............. 54.239.771.251 » 
nds dés ste seétatdins dé « 124.751.667 » 
Remboursements de valeurs à court terme........................ 446.627.000.000 » 
Remboursements et ventes de rentes, valeurs et prêts............ 24.900.748.518  » 
Remboursements d'avances sur pensions de l'Etat ................ 12.713.704.765 » 
OR RP PS ET DT 657.290.792.702 fr. 657.290.792.702 » 
Montant total des crédits de l’année (à reporter) ....,...................... 659.781.762.889 fr. 
II. — Compte 




















RECETTES 





Compte courant des fonds disponibles de la « Dotation », déposés à la Caisse des dépôts 
RON NII A I NS RE CEE re 

| Versements TT 

Arrérages de rentes et valeurs, primes de remboursements, bénéfices : 








sur ventes et intérêts sur Bons du Trésor..................,..... 104.462.936  » 
Intérêts du compte courant au Trésor................................. 1.390.575 » 
Th rm ss nn nn td a nee ct set ed 235.000.000 » 
Remboursements et ventes de rentes et valeurs..................,..... 479.323.384 >» 
re ta an dE a 848.047.099 fr. 


175.238.562 fr. 


848.047.099 » 





Montant total des crédits de l’année (à reporter) ........................... 





1.023.285.681 fr. 
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N° 227 

























































































D'EPARCNE 
] « Dépôts ». 
— SE Rene eEnanus ss _— — _ > Re: 
DEPENSES 
| 
SR TE PT NT LE | 2 ts 659.781.762.889 fr. | 
| Un ARE... css coute sraneliuus es desete 5.214.988.508 fr. ! 
re |Transferts de fonds aux Caisses d'épargne des territoires autres | 
MOT Le ET LPS AD ER RIT UT, 49.692.065 » 
Paiement des rentes et obligations achetées pour le compte des 
PR PO RO PP PP EE PP I OT 17.322.060 » 
Versement au compte « Fonds national de solidarité et d'action 
mutualistes » des trois cinquièmes des comptes des déposants, 
UE Het À OPEN I RP NS 7.063.328 » 
Versement au budget général, en application de l’article 35 du Code 
des Caisses d’épargne, du reliquat des bénéfices réalisés par 
la Caisse nationale d'épargne, au titre de 1958 (2.987.980.064 fr.) 
et d’un acompte à valoir au titre de l’année 1959 (16 milliards 
CU RS RON PER PP AN AR ee 18.987.980.064 >» 
Reversement d'intérêts afférents à des valeurs à court terme cédées, 
d’arrérages de rentes et valeurs, et prorata de coupons sur 
OR RS TP ae 3.447.318.601 >» 
Avchots de valeurs à court terme.................... ses. 498.952.000.000  » 
Emplois en rentes, valeurs et prêts.,......esssssssssss........... 117.156.226.757 » 
F Avances sur pensions de l’'Etat....... PR TR PR NES VD SUPER ET A __12.951.687.778 » 
E Total des dépenses....... RE I Eee RE 656.784.279.361 fr. y 656.784.279.361 » 
Solde du compte de la Caisse nationale d'épargne à la Caisse des dépôts au LA 
r. CO OO RP PO A RO en OR 2.997.483.528 fr. 
| « Dotation ». 
= A = _ = ee — 1 
DEPENSES | 
RE don Sonrn  n S 1.023.285.681 fr. 
r. 
St nés coop irtidedéathsisa 152.929.283 fr. 
Reversement d'intérêts afférents à des valeurs à court terme | 
cédées, d’arrérages de rentes et valeurs et prorata de coupons | 
UE SCENE PE LPS dons ES 16.541.445 » | 
Renouvellement de Bons du Trésor.............................. 175.000.000 | 
Emplois en rentes et valeurs.................................... 666.490.934  » 
» ne des CNRS... coco 1.010.961.662 fr. 1.010.961.662 ». 
d : | 
fr. Solde du compte « Dotation » de la Caisse nationale d'épargne au 31 décembre 1959.... 12.324.019 fr. | 
= ——— 




















RC un 


nt nie Led 


[ETaT N° 7-10.] 
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CAISSE NATIONALE 









IL — Compte 


1 














| 
| 
| 
| 


} 
| 
| 


| 








| 
| 
| 
OR ici és | 




























































p_——— ——— 
VALEURS EN PORTEFEUILLE EM £ 
sn Di dénnles ste MPLOIS DE L’ANNEE 1959, 
DESIGNATION DES VALEURS 
Quotité | Montant Quotité Montant 
ou | des capitaux ou des capitaux 
valeur nominale. | employés. valeur nominale. employés. 
| francs. francs. 
I. — Bons du Trésor et valeurs 
à court terme. | 
! | . 
CT RS SR | 129.595.000.000 » 232.938.000.000 | 
| Effets représentatifs de crédit à | | 
ON PRNINP TTTe | 3.510.000.000 » 266.014.000.000 | 
| Bons d'équipement tunisien à quatre | 
pe A ME 500.000.000 , » | 
| 
133.605.000.000 498.952.000.000 | 
IL. — Rentes sur l'Etat | 
| et valeurs diverses. | 
| 
Rente 5 0/0 1920 amortissable...... 35.802.000 836.389.009 ” pe | 
HOT PP 250 4.782 " s | 
| Rente 3 1/2 0/0 1952-1958........... 490.890.400 13.783.509.956 20.955.200 608.657.885 | 
| Obligations du Trésor 4 1/2 0/0 1933. 169.772.000 170.040.248 48.866.000 56.898.275 
Obligations du Trésor 4 0/0 amortis- 
ns PP TT 640.000.000 608.440.415 ‘ " 
Obligations du Trésor 4 1/2 0/0 1935 
(Défense nationale) .............. 143.853.000 136.588.483 s 
| Bons d'épargne à cinq ans.......... 2.500.000.000 2.475.000.000 » » | 
RS ON sms ose à , » 22 340.000 24.106.647 | 
| Bons d’équipement industriel et agri- | 
|  cole 5 0/0 1956.................. 16.410.590.000 16.392.133.467 , » LE 
| Obligations des Postes, télégraphes et J Lu 
téléphones ...................... 845.690.000 781.459.601 635.716.000 606.697.626 | | 
| Obligations de la Caisse autonome | 
de gestion des bons de la Défense 
CU OR PE 2 502.784.000 2 415.679.850 » » LE 
| Obligations de la Caisse autonome de Le 
la Défense nationale ............ 2.241.000 2.424.541 » ; | 
| Emprunts de reconstitution garantis | 
cc tn dé à 7.040.840.000 5.824.119.522 427.975.000 404.180.099 | 
| Obligations et Bons du Crédit natio- | | 
nal garantis par l'Etat............ 7.375.560.000 6.923.301.974 126.515.000 89.619.136 BR | 
| 
50.349.091.848 1.790.159.668 | 

















































































































— 285 - N° 227 Tite 
4 4 ER L | 
L 
x 
D'EPARGNE 
te « Dépôts ». 
Re, LU ER EE 
— - 
| ENSEMBLE REMBOURSEMENTS VALEURS EN PORTEFEUILLE 
| opérés en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité Montant Quotité | Montant Quotité Montant 
X ou des capitaux ou | des capitaux ou des capitaux | 
valeur nominale. employés. valeur nominale. | employés. valeur nominale. employés. | 
LA. | | 
francs. francs. francs. 
| | 
| | | 
| | | 
00 | » 362.533.000.000 ; 192.103.000.000 > 170.430.000.000 
00 | » 269.524.000.000 > 254.524.000.000 » 15.000.000.000 
| ; 500.000.000 » , > 500.000.000 | 
00 | 632.557.000.000 446.627.000.000 185.930.000.000 | - 
| | 
| l 
35.802.000 836.389.009 » » 35.802.000 836.389.009 
| 250 4.782 250 4.782 » > 
385 | 511.845.600 14.392.167.841 » » 511.845.600 14.392.167.841 + 
75 | 218.638.000 226.938.523 15.039.000 15.062.762 203.599.000 211.875.761 PRE 
640.000.000 608.440.415 80.000.000 | 76.055.051 560.000.000 532.385.364 
| | 
| 143.853.000 136.588.483 19.206.000 18.230.407 124.653.000 118.358.076 
2.500.000.000 2.475.000.000 » » 2.500.000.000 2.475.000.000 
547 | 22.340.000 24.106.647 > | » 22.340.000 24.106.647 
| 16.410.590.000 16.392.133.467 1.112.850.000 | 1.111.598.400 15.297.740.000 15.280.535.067 55 E 
| | < 
526  R | 1.481.406.000 1.388.157.227 29.330.000 | 29.026.275 1.452.076.000 1.359.130.952 Te 
LA | EE ge 
11 2 502.784.000 2 415.679.850 50.004.000 | 49.698.028 2.452.780.000 2.365.981.822 > % 
| 2 241.000 2 424 541 180.000 | 194.742 2.061.000 2.229.799 | .- 
| 9 5 
099 | 7.468.815.000 6 228.299.621 3.180.009 | 3.157.080 7.465.635.000 6.225.142.541 F4 
| | 4 
136 | 7.502.075.000 7.012.921.110 132.175.000 125.342.861 7.369.900.000 6.887.578.249 | 
mer | 
668 | 52.139.251.516 1.428.370.388 50.710.881.128 | 





ETar N° 5-10. Suite. 


ne je 





























| 


Il 
| 
DESIGNATION DES VALEURS | 


VALEURS EN 


Quotite 
ou 


| valeur nominale. 


| 
, | 
7: ORPI OT TS | 
Obligations et bons du Crédit national. | 


établissements 


Emprunts de divers 
publics à caractère industriel et} 


RE cts coin un 


Obligations de diverses Compagnies 
de chemins de fer......... + 

| 
Obligations garanties par l'Etat de | 
diverses Compagnies de navigation. | 


Obligations du Crédit foncier del 


France 


Obligations de la Ville de Paris. 


Obligations et Bons de départements 
et villes | 


Emprunts unifiés des collectivités | 


RP ET 
Emprunts des pays d’outre-mer..... 
Emprunts garantis par l'Etat de 


divers pays d’outre-mer....... 
| 


Titres remis en échange d'actions et 
de parts de Sociétés nationalisées. 


Obligations de sociétés garanties par 
D ERP TE 

Obligations de sociétés françaises. . 

Actions de sociétés françaises... 


Actions de sociétés étrangères. 


Fonds d'Etat et obligations étrangers. 


III. — Prêts. 
Obligations du Trésor terminables en 
1965 


Obligations du Trésor terminables en | 
D PR D | 


| Obligations du Trésor terminables en | 
2009 


Semestrialités du Trésor 3 0/0 1945- 
1975 


38.308.570.000 


8.416.377.000 


4.629.131.500 


1.824.410.000 


48.889.086.250 
487.003.000 


114.874.000 


616.551.000 


514.977.000 


90.813.939 


10.648.970.000 
3.499.393.120 
1.790.779.889 
74.806.292 
18.813.710 


PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958. 


| 


Montant 
des capitaux 
employés. 


francs. 
50.349.091.848 


38.308.570.000 


8.281.913.699 
4.166.695.202 
1.801.359.203 


48.698.565.505 
407.973.222 


103.082.524 


543.261.146 
511.227.213 
51.473.336 


10.355.452.213 
3.431.730.121 
1.850.050.731 
108.889.596 
10.716.574 


168.980.052.133 








299.766.206 


1.345.886.914 


53.442.050.595 


6.327.161.594 


61.414.865.309 








| 





EMPLOIS DE 


L'ANNEE 1959 





Quotité 
ou 





5.000.000.000 


301.200.000 


700.000 
15.974.000 


10.000 


2.136.130.000 


6.839.000 


14.948.981 


2.200.170.000 
409.011.260. 


valeur nominale. | 


Montant 
des capitaux 
employés. 








francs. 


1.790.159.668 


5.000.000.000 


254.664.160 


701.260 
13.647.099 


9.261 


2.043.171.708 


5.874 984 


15.106.985 


62.914.000 
709.418.079 


9.895.667.204 








—_——————————— 










































ENSEMBLE 


D  < 





REMBOURSEMENTS 
opérés en 1959. 





VALEURS EN 
au 31 décembre 1959. 











| 


| 43.308.570.000 


8.416.377.000 
4.930.331.500 
1.824.410.000 


48.889.786.250 
502.977.000 


114.884.000 


2.136.130.000 
616.551.000 


521.816.000 


105.762.920 


10. 648.970.000 
5.699.563.120 
2.199.791.149 

74.806.292 
18.813.710 








| francs. 
| 
| 52.139.251.516 


43.308.570.000 


8.281.913.699 
4.421.359.362 
1.801.359.203 


48.699.266.765 
421.620.321 


193.091.785 


2.043.171.708 
543.261.146 


917.102.197 


66.580.321 


10.355.452.213 
| 3.494.644.121 
| 2.559.468.810 
108.889.596 

10.716.574 


178.875.719.337 











299.766.206 


1.345.886.914 
| 53.442.050.595 


6.327.161.594 





| 
| 61.414.865.309 





2.078.430.000 








443.550.000 


131.525.000 


114.430.000 


1.361.105.250 | 
12.568.000 


6.069.000 


>» 


9.900.000 


24.666.000 


1.958.203 


377.720.000 
2.256.360.095 
180.464.889 


6.146.720 


1.428.370.388 


2.078.430.000 


438.416.418 


122.572.245 


113.264.119 


1.356.955.526 
10.553.468 


5.909.716 


8.014.154 


21.700.467 


1.084.512 


375.005.728 
118.126.076 
337.248.690 


9.970.923 





6.421.222.430 








35.821.711 
93.260.617 
303.949.308 


294.855.233 








727.886.869 








| francs. 


PORTEFEUILLE 


Quotite Montant Quotité Montant Quotité Montant 
ou des capitaux ou des capitaux ou | des capitaux 
valeur nominale. | employés. valeur nominale. employés. valeur nominale. | employés. 
| francs. 


| 50.710.881.128 


41.230.140.000 | 
| 
| 


7.972.827.000 
4.798.806.500 | 


1.709.980.000 | 


41.230.140.000 


7.843.497.281 


4.298.787.117 


1.688.095.084 














7.528.681.000 47.342.311.239 
490.409.000 411.066.853 
108.815.000 97.582.069 
2.136.130.000 2.043.171.708 
606.651.000 535.246.992 
497.150.000 495.401.730 
103.804.717 65.495.809 
10.271.250.000 9.980.446.485 
3.443.203.025 3.376.518.045 
2.019.326.260 2.222.220.120 
74.806.292 108.889.596 
12.666.990 4.745.651 
172.454.496.907 

263.944.495 

1.252.626.297 

» 53.138.101.287 

> 6.032.306.361 
60.686.978.440 
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VALEURS EN PORTEFEUILLE : 
au 31 décembre 1958. EMPLOIS DE L’ANNEE 1959. 
DESIGNATION DES VALEURS 
Quotité Montant Quotité Montant 
ou des capitaux ou des capitaux 
valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. 
francs. francs. 
PPT RP 61.414.865.309 , 
| | 
Obligations du Trésor représentatives | 
d'annuités, savoir : | 
Lois des 5 décembre 1922 et 13 juil- 
let 1928 (H. L. M. — Loyers | | 
moyens. — Crédit immobilier) ... » | 149.335.971.639 » | » 
| 
Loi du 2 août 1923 (Electrification | | 
D RE ,» 351.221.343 » | » | 
| | | 
Loi du 30 décembre 1928, article 142 | 
(Communes rurales) ............. > | 5.839.675 ; » | 
Loi du 1° août 1929 (Prêts à long L | | 
terme à l’agriculture) ......... | » | 33.351.165 » | » | 
Loi du 28 juin 1930, article 5 (H. L. | 
M. améliorées) ............... me > | 16.981.739 » » 
Ordonnance du 1°" mai 1945 (Collec- | 
tivités publiques) ............... » | 236.240.235 » » 
Décret-loi du 17 juin 1938 (Equipe- | 
PP » 662.050.670 » » 
Loi du 15 mai 1941 (Amélioration du 
CT PP PET » 137.296.021 > » 
Annuités de diverses société garan- 
CO ESSOR > » » 5.770.000.000 
Prêts sur obligations aux départe- 
| ments, communes, établissements | 
| publies ......................... » 389.089.730.816 * | 90.373.289.553 
Prêts adduction d’eau (Décret du | 
| we EEE 5 |  19.847.357.395 - 11.117.270.000 
Prêts aux organismes d’H. L. M. pour | 
l'amélioration de logements de pre- | 
mière nécessité (loi du 4 août 1956) | » | 1.457.168.945 » | » 
| 
| 
| | 622.588.074.952 107.260.559.553 
RECAPITULATION | — | 
| | 
Bons du Trésor et valeurs à court | 
SP RENTREE > | 133.605.000.000 » | 498.952.000.000 | 
Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. » | 168.980.052.133 » | 9.895.667.204 | 
sise tail load. » | 622.588.074.952 >» | 107.260.559.553 | 
| | 
| | | 
né is cd | | 925.173.127.085 616.108.226.757 | 
ne © eme nano - dm rerr ons ets 
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VALEURS EN PORTEFEUILLE 






































noslnénéetetes opérés en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité Montant Quotité Montant Quotité Montant 
ou des capitaux ou des capitaux ou des capitaux 
valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. 
Fr francs. francs. francs. 

61.414.865.309 727.886.869 60.686.978.440 

» 149.335.971.639 » 4.182.154.575 » 145.153.817.064 

» 351.221.343 Ë 21.333.067 » 329.888.276 

» » 5.597.829 » 241.846 

» » 4.283.859 » 29.067.306 

» » 9.585.782 » 7.395.957 

» 236.240.235 » 25.958.781 » 210.281.454 

» 662.050.670 > 31.723.809 » 630.326 361 

» 137.296.021 » 6.994.772 > 130.301.249 

» 5.770.000.000 » » » 5.770.000.600 

» 479.463.020.369 » 12.833.864.622 » 466.629.155.747 

» 30.964.627.395 » 607.097.874 > 30.357.529.521 

D 1.457.168.945 » 23.044.249 > 1.434.124.696 
729.848.634.505 18.479.526.088 711.369.108.417 

» 632.557.000.000 446.627.000.000 » 185.930.000.000 

» 178.875.719.337 » 6.421.222.430 » 172.454.496.907 

» 729.848.634.505 » 18.479.526.088 » 711.369.108.417 








1.541.281.353.842 














471.527.748.518 














1.069.753.605.324 | 


— —_—_—_—.—————————.——…————…—û———— 
EE RER 
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| dan dneete- cn OUR po 


VALEURS EN PORTEFEUILLE 
au 31 décembre 1958. 


EMPLOIS DE L’ANNEE 1959. 





DESIGNATION DES VALEURS 






































925.173.127.085 


























Quotité Montant Quotité Montant 
ou des capitaux ou des capitaux 
valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. 
francs. francs. 
| 
doté nd 61.414.865.309 » 
| 
Obligations du Trésor représentatives 
d'annuités, savoir : 
Lois des 5 décembre 1922 et 13 juil- | | 
let 1928 (H. L. M. — Loyers | | 
moyens. — Crédit immobilier) ... - 149.335.971.639 » | » 
Loi du 2 août 1923 (Electrification | | 
sn ss ss ces ta à , 351.221.343 » | » 
| | 
Loi du 30 décembre 1928, article 142 
(Communes rurales) ............. > | 5.839.675 5 | » 
Loi du 1‘ août 1929 (Prêts à long | L 
terme à l’agriculture) ......... » | 33.351.165 » | » 
Loi du 28 juin 1930, article 5 (H. L. 
CE OT Ke > | 16.981.739 > » 
Ordonnance du 1‘ mai 1945 (Collec- 
tivités publiques) ............... > 236.240.235 » » 
Décret-loi du 17 juin 1938 (Equipe- | 
PE » | 662.050.670 » » 
Loi du 15 mai 1941 (Amélioration du | 
logement rural) ................. » | 137.296.021 > » 
Annuités de diverses société garan- | 
CE SPP » | » » 5.770.000.000 
Prêts sur obligations aux départe- 
| ments, communes, établissements | | 
| ES » 389.089.730.816 + |  90.373.289.553 
| Prêts adduction d’eau (Décret du | | 
A dt EPP | » |  19.847.357.395 “ | 11.117.270.000 
Prêts aux organismes d’H. L. M. pour | | 
l'amélioration de logements de pre- | 
mière nécessité (loi du 4 août 1956) | > | 1.457.168.945 » » 
| | | |- 
| | 
| | 622.588.074.952 107.260.559.553 
RECAPITULATION | = | 
| | | 
Bons du Trésor et valeurs à court | | | 
OP PT » !__133.605.000.000 » 498.952.000.000 
| Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. » 168.980.052.133 , | 9.895.667.204 
PP PP PR 5 622.588.074.952 > | 107.260.559.593 





616.108.226.757 
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ns 




















= 


149.335.971.639 


351.221.343 


5.839.675 


33.351.165 


16.981.739 


236.240.235 


662.050.670 


137.296.021 


5.770.000.000 


479.463.020.369 


30.964.627.395 


1.457.168.945 





729.848.634.505 








632.557.000.000 
178.875.719.337 
729.848.634.505 





1.541.281.353.842 





w 


C. D. — 19. ( ) 





D 
—— 


4.182.154.575 


21.333.067 


9.597.829 


4.283.859 


9.585.782 


25.958.781 


31.723.809 


6.994.772 


12.833.864.622 


607.097.874 


23.044.249 





18.479.526.088 








446.627.000.000 
6.421.222.430 
18.479.526.088 








471.527.748.518 





—_—__——————_— a 
Rs 


REY J ] 
ENSEMBLE mou RSEMENTS VALEURS see PORTEFEUILLE 
opérés en 1959. au 31 décembre 1959. 
Quotité Montant Quotité Montant Quotité Montant 
ou des capitaux ou des capitaux ou des capitaux 
valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. valeur nominale. employés. 
francs. francs. francs. 
61.414.865.309 727.886.869 60.686.978.440 


145.153.817.064 


329.888.276 


241.846 


29.067.306 


7.395.957 


210.281.454 


630.326 361 


130.301.249 


5.770.000.600 


466.629.155.747 


30.357.529.521 


1.434.124.696 





711.369.108.417 








185.930.000.000 
172.454.496.907 
711.369.108.417 











1.069.753.605.324 
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Compte 
 dtié | — 
| | 
| VALEURS EN PORTEFEUILLE 
| EMPLOIS DE L’ANNEE 1959. 
| au 31 décembre 1958. 
| 
| DESIGNATION DES VALEURS LE 775 x © 
| | Quotité ou valeur Montant Quotité ou valeur Montant 
| des capitaux des capitaux 
| nominale. | nominale. : 

employés. employés. 
en SOON FER. 
| | francs. francs | 
| | 
IL. — Bons du Trésor et valeurs | | | 
à court terme. | | 
| | 
| Bons du Trésor ................... | » | 335.000.000 > 175.000.000 | 
| 
II. —— Rentes sur l'Etat | | | 
| et valeurs diverses. | | | | 
| 
| Rente 3 1/2 0/0 1952 amortissable... 34.048.000 947.111.104 > » 
| 
| Obligations et bons du Crédit natio- | 
| nal garantis par l'Etat ........... 441.650.000 437.056.840 50.000.000 34.687.550 
| 
| 
| Emprunts unifiés des collectivités | 
HN . 656.700.000 631.803.384 
| = _— mm = mr 
| 
| à AO PP PTT 1.384.167.944 666.490.034 
| Récapitulation .............. 1.719.167.944 841.490.934 

















[L 
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« Dotation ». 
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ENSEMBLE 











Quotité ou valeur 


nominale. 


34.048.000 


491.650.000 


656.700.000 


Montant 


des capitaux 


employés. 





510.000.000 





francs. 








947.111.104 
471.744.390 


631.803.384 


2.050.658.878 











2.560.658.878 





REMBOURSEMENTS 


opérés en 1959. 


di | 
Quotité ou valeur | 


nominale. 


16.875.600 


10.000.000 


Montant 


des capitaux 


employés. 





VALEURS EN 


PORTEFEUILLE 


au 31 décembre 1959. 


nominale. 


Quotite ou valeur |! 


Montant 


des capitaux 


employés. 





francs. 


235.000.000 








469.427.384 


9.896.000 


479.323.384 








714.323.384 


17.172.400 


481.650.000 


656.700.000 


Î 


| 
! 


francs. 


275.000.000 








477.683.720 


461.848.390 


631.803.384 


1.571.335.494 














1.846.335.494 









































ae 
LÀ 


en. 
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RELEVE GENERAL DES EMPLOIS DE FONDS 


EFFECTUES EN 1959 


PAR LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 




















DESIGNATION DES VALEURS 





1° Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. 


PR I PP EU 
EE D DD D DS ST TR INR 
PE TT 
PP PPS TT 
Obligations du Trésor 4 0/0 1934............................. 
OO D EL D 
TS OS PP 
TL D RIM TT D PDT 
CO ARS PT I TT PP PT PE DR PET PPS PI 
Bons Equipement industriel et agricole....................... 
Caisse de crédit agricole 5 3/4 0/0 1959........................ 
Obligations de la Caisse autonome d'amortissement. ........... 
1 96 4 A OÙ D 5 À À APPRIS 
A IP 
Obligations et bons du Crédit national........................ 
Obligations et bons de la S. N. C. F. et de diverses compagnies de 

ON RP Re RE 
Obligations d'établissements publics à caractère industriel et 

Co FR SR PER PO PRES NE 
Obligations du Crédit foncier de France....................... 


OT ET NT PT PT 


AE 5 OS 8 IT 


Obligations du département de la Seine........................ | 


Obligations de départements et villes......................... 
Emprunts unifiés des collectivités locales...................... 
Titres remis en échange d'actions et parts de sociétés nationa- 

M ee COS A OR NE Dr 2e 
Obligations de sociétés francaises. ........................,... 
Obligations de sociétés étrangères............................ 
CE ET PT 
EE ET TT 
EE ES 








POUR 
LE COMPTE 
des 
services propres 
et des 
services gérés. 








francs. 


210.376.650 
122.986.806 
123.882 
433.074.577 
56.898.275 
38.072.901 
36.723.349 
1.465.755.675 
27.279.747 
621.108.849 
473.914 
17.436.680 
1.026.677.899 
592.065.230 
6.326.571.996 


9.913.687.530 


26.608.023.188 
6.467.949.337 
37.648.712 
110.230.775 
1.350.297.284 
59.864.316 
8.432.369.496 


214.125.537 
12.060.534.951 
44.041.397 
7.889.245.152 
153.029.637 
1.281.036.731 








85.597.710.473 
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DESIGNATION DES VALEURS 


POUR 
LE COMPTE 
des 
services propres 
et des 
services gérés. 





2° Prêts. 


Prêts aux départements, communes et collectivités............. 
Prêts aux départements, communes et collectivités (loi du 24 juin 

ee RENE PERS RE PM EE 
Prêts aux sociétés immobilières............................... 
| Prêts CR PO 
COTON à UN * SPP UP PT TT TR 
Avances au Trésor (adduction d’eau).......................... 
Avances au Trésor (adduction d’eau. — Loi du 24 juin 1950)...... 


3° Immeubles. 


| OT PR TO PP TT LT TT TT TT 


Participations dans des sociétés immobilières : 
I 
do ds 2 2 INA NO 





4° Participations dans des sociétés d'étude et d'équipement. ..... 





| 
| TON OS CDS NS. misoénasediéés és de 
5° Bons du Trésor et valeurs à court terme. 


OT Où PORT TT 
\ À ORPI TT TS 


Augmentation. | 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme. 

DIRES à OMURE OMIS... oo coco 

| asian asset at ler ein 
Diminution ... { Effets représentatifs de crédits à moyen terme 
{ TT EE ù OR I IT 


Excédents des emplois en valeurs à court terme.......... 


Montant global net des emplois de fonds............... 











francs. 


137.408.382.138 


79.913.226.000 
19.704.447.000 
45.547.977.000 
40.000.000.000 
11.117.270.000 

119.717.000 





333.811.019.138 








3.288.702.719 


9.248.731.000 
7.017.498.674 





15.554.932.393 








95.780.000 








435.059.442.004 








6.204.850.000 
34.337.932.271 
50.272.620.311 
11.149.000 





91.126.551.582 


350.000.000 





90.776.551.582 











525.835.993.586 





RP 





























[ETAT N 


N-{0. 


ETAT DES DEPENSES ADMINISTRATIVES DE LA CAISSE 



































des 


| NUMEROS 


chapitres. 


1 


Il 


III 


IV 


V 


NATURE DES DEPENSES 


SOMMES 
non payées 
sur l'exercice 1958 


CREDITS 


ouverts par arrêté, 








DEPENSES ORDINAIRES 


PERSONNEL 


Rémunération des agents auxiliaires et travaux à l’ex- 
ne dr dan a dE Rs sus ON ST an st 


| indemnités PP I D D EE 


| RL dat CS un is Lee CRE 


MATÉRIEL 





Fournitures de bureau, impressions, chauffage, éclai- 
| rage, bâtiment et mobilier, habillement, service de 
| garde, menues dépenses, services SOCiaux........... 


DEPENSES EXTRAORDINAIRES 


MATÉRIEL 


Construction d’un immeuble administratif à Arcueil... 


sl ee 

















au 
31 décembre 1958. 
3 4 

francs. francs. 
449.869.030 2.741.740.100 
5.372.235 45.869.700 
147.428.017 1.601.089.965 
602.669.282 4.388.699.765 
176.406.255 857.731.000 
Montant des dépenses ordinaires. ........ 779.075.537 5.246.430.765 
100.000.000 930 .000.000 
+ 879.075.537 6.176.430 .765 




















| 








Ll 





\ 





DES DEPOTS ET CONSICNATIONS POUR L'ANNEE 1959 








TOTAL 


PAIEMENTS EFFECTUES EN 1959 





SOMMES 
non payées 
sur l'exercice 1959 























au 31 décembre 1959. CONVAEENS 
(colonnes 344). sur sur (différence entre 
l'exercice 1958. l'exercice 1959. les colonnes 4 et 7). 
5 6 7 8 9 

francs. francs. francs. francs. 
3.191.609.130 172.608.538 2.189.445.233 552.294.867 

51.241.935 1.222.156 40.035.010 5.834.690 
1.748.517.982 106.539.349 1.366.778.747 234.311.218 
4.991.369.047 280.370.043 3.596.258.990 792.440.775 
1.034.137.255 176.406.225 702.030.547 155.700.453 
6. 025.506.302 456.776.268 4.298.289.537 948.141.228 
1.030.000.000 85.766.093 388.515.665 541.484.335 
7.055.506.302 542.542.361 | 4.686.805.202 1.489.625.563 








5.229.347.563 
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CERTIFIE le présent compte rendu pour l’année 1959, 
conforme dans toutes ses parties aux résultats inscrits sur les 
livres de la Caisse des dépôts et consignations et contrôlé avec les 
comptes individuels établis sur pièces justificatives fournies par 
les comptables pour être soumis au jugement de la Cour des 


comptes. 
Le Secrétaire général, 


Signé : H. ne LÉOBARDY. 


ARRÊTÉ par le Directeur général de la Caisse des dépôts et 


consignations. 
Signé : Fr. BLOCH-LAINÉ. 
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SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 











Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juin 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1), sur le projet de loi relatif au Corps 
des Commissaires de l'Air. 


Par M. Jean BRAJEUX 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


| Le Gouvernement nous demande de voter un projet de loi 
relatif au Corps des Commissaires de l’Air, qui, s’il n’appelle en 
lui-même aucune remarque très particulière, mérite cependant 
d'attirer votre bienveillante attention, tout au moins quant à la 
| raison un peu anormale qui en a provoqué le dépôt. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé. 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Merred Ali, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Neddaf Labidi, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Sassi Benaïssa, Jean-Louis Tinaud. 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


| Voir le numéro : 
Sénat : 205 (1959-1960). 
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Le Corps des Commissaires exerce au sein de l'Armée de 
l'Air les attributions qui sont celles des Intendants dans l'Armée 
de Terre, de même qu'il existe des Officiers des services adminis- 
tratifs, qui sont l'équivalent des Officiers d'Administration dans 


l'Armée de Terre. 


Ce Corps des Commissaires de l'Air est de création récente ; 
celle-ci remonte, en effet, à un acte dit loi, en date du 17 janvier 
1942, car lorsque l'Armée de l’Air acquit, en 1935, son autonomie, 
elle ne disposait pas de la totalité des services nécessaires et ne 
possédait pas, en particulier, d'Intendance propre. 


Le recrutement devait, théoriquement, se faire, au moins prin- 
cipalement, tout comme cela se passe pour le Corps des Intendants 
militaires, parmi les officiers ayant au moins le grade de Capitaine 
qui seraient admis à la suite d’un concours à l'Ecole supérieure 
de l'Intendance (section Air). 


Mais ce mode de recrutement se révéla fort inefficace en 
raison, tout particulièrement, du caractère essentiellement technique 
de la plupart des corps d'officiers de l'Armée de l’Air et on s’orienta 
vers un recrutement direct, à partir du grade de sous-lieutenant, 
parmi les étudiants licenciés en droit, admis à la suite d’un concours 
public à l'Ecole du Commissariat. C'était, en somme, l'application 
à l'Armée de l'Air des dispositions qui sont en vigueur depuis 
longtemps pour la Marine et qui ont démontré leur valeur. 


Plusieurs projets de loi n'ayant pu aboutir, c’est finalement 
un décret qui, à la date du 28 avril 1953, fixa les dispositions statu- 
taires particulières au Corps des Commissaires de l’Air et organisa 
un nouveau mode de recrutement, en appliquant les dispositions 
de la loi du 4 mars 1929, prévue pour les Commissaires de la Marine. 


Or, il se passa qu'un officier des services administratifs, 
s'estimant lésé par les dispositions du nouveau statut, introduisit 
un recours devant le Conseil d'Etat, lequel, par un arrêt en date 
du 16 octobre 1959, annula purement et simplement le décret du 
28 avril 1953, motif pris de « ce qu’il résulte que l’ensemble des 
dispositions du décret du 28 avril 1953 ne se borne pas à modifier 
les dispositions statutaires antérieurement fixées, mais crée un 
corps nouveau des Commissaires de l’Air différent de celui des 
commissaires ordonnateurs prévus par l'acte, dit loi, du 17 février 
1942, modifications qui ne pouvaient être apportées que par une 
loi et non par un décret ». 
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Si la haute juridiction qu'est le Conseil d'Etat a eu raison, 
sur le plan du droit, de rendre l'arrêt dont il vient d’être question, 
| il en est résulté, sur le plan pratique, qu’un certain nombre de 
commissaires de l'Armée de l’Air se sont brusquement trouvés du 
jour au lendemain sans statut et qu’il devenait impossible de 
| procéder à un recrutement quelconque. 


Y Si la situation personnelle des officiers du Corps des Commis- 
saires de l’Air s'est révélée ainsi, brusquement et rétroactivement, 
particulièrement insoluble, si la nomination dans le Corps des 
Commissaires de l’Air d'élèves actuellement en école se révèle, 
de son côté, irréalisable, je vous demande, mes chers collègues, 
de penser que, par ailleurs, semblable situation peut provoquer 
des inconvénients graves pour les finances publiques elles-mêmes, 
# puisque rien ne permet d'interdire la supposition que soient, un 
{ jour, contestées des décisions prises par des officiers, dont la 
compétence ne repose plus sur aucune base juridique. 


Le projet de loi qui nous est soumis a pour but simplement 
d’abroger régulièrement la loi du 17 février 1942 et d'insérer dans 
le texte de la loi du 9 avril 1935, fixant le statut des personnels 
des cadres actifs de l'Armée de l'Air, les dispositions du décret 
du 28 avril 1953 créant le Corps des Commissaires de l'Air et 
organisant son recrutement. 


Ce projet n'est donc qu’une régularisation juridique ; il 

comporte, dans son article 5, une rétroactivité que j'ai 1" devoir de 

signaler puisqu'il est dit, en effet, que cette loi prenera effet à 

compter du 28 avril 1953 ; cette date est celle du décret qui a été 

? annulé par le Conseil d'Etat et cette disposition parait normale 
{ et même obligatoire, puisque, en application dudit décret, de 
nombreux arrêtés ont été pris sur lesquels il est impossible de 

| revenir et qu’il faut donc automatiquement valider du même coup. 


J'’ajouterai qu'il n'entraîne aucune dépense supplémentaire 
pour l'Etat et c’est pourquoi votre Commission des Affaires étran- 
gères, de la Défense et des Forces armées sounaite que vous vouliez 
bien voter sans modification le texte qui vous est présenté par le 
Gouvernement dans la réda®tion suivante : 
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PROJET DE LOI 


(Teate présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


La loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'Armée de l’Air est modifiée ainsi qu’il suit : 


A. — A l’article 8 il est ajouté, après : « Le Corps des Officiers 
mécaniciens de l’Air », les mots : 
« Le Corps des Commissaires de l’Air ». 


B. — Le tableau des correspondances de grades figurant à 
l'article 8 bis est, en ce qui concerne le Corps des Commissaires de 


l'Air, complété comme suit : 
« Général de Division aérienne. Commissaire Général Inspecteur. 
« Général de Brigade aérienne. Commissaire Général. 


CE PT Commissaire Colonel. 

« Lieutenant-Colonel .......... Commissaire Lieutenant-Colonel. 
POP Commissaire Commandant. 
D PT Commissaire Capitaine. 
2 PP Commissaire Lieutenant. 

« Sous-Lieutenant ............ Commissaire Sous-Lieutenant. 


C. — A l’article 9 il est ajouté, après le troisième alinéa : 

Les commissaires de l'Air peuvent exercer le commanderent 
de formations spécialisées, d'écoles, d'établissements ou services 
techniques du service du Commissariat de l'Air ». 

D. — Après l’article 49 sont ajoutés le sous-titre et les articles 
suivants : 


« Corps des Commissaires de l'Air » 


« Art. 49 bis. — Les dispositions des articles 13, 17 à 26 et 
28 à 35 ci-dessus (à l'exception des 3° et 4° alinéas de l’article 17 
et du premier alinéa de l’article 19) sont applicables aux commis- 
saires de l'Air. 
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« Art. 49 ter. — Les commissaires de l’Air sont nommés : 


« a) Les commissaires généraux inspecteurs, les commissaires 
généraux, les commissaires colonels, les commissaires lieutenants- 
colonels, parmi les commissaires de grade immédiatement inférieur 
ayant servi trois ans dans ce grade ; 


« b) Les commissaires commandants : 


« 1° — pour les neuf dixièmes des nominations à prononcer 
dans ce grade parmi les commissaires capitaines : 


« 2° — jusqu’à concurrence d’un dixième parmi les com- 
mandants ou assimilés des différents corps ou cadres de l’Armée 
de l’Air, dans les conditions fixées par décret ; les commissaires 
commandants provenant de cette origine prennent rang dans le 
corps des commissaires de l’Air à la date de leur nomination audit 
grade, et à la date de nomination identique, à la suite des commis- 
saires commandants issus des autres modes de recrutement ; 


« c) Les commissaires capitaines parmi les commissaires 
heutenants ; 


« d) Les commissaires lieutenants : 


« 1° — parmi les commissaires sous-lieutenants ayant servi 
un an dans ce grade ; 


« 2° — dans des conditions fixées par décret, parmi les 
lieutenants ou assimilés des différents corps ou cadres de l’Armée 
de l'Air, dans la limite de deux nominations à prononcer chaque 
année dans ce grade. Lors de leur nomination au grade de commis- 
saire lieutenant, ils conservent l'ancienneté de ce grade qu'ils 
détenaient dans leur corps d’origine jusqu’à concurrence de deux 
ans et prennent rang, à la date de nomination identique, compte 
tenu du rappel d'ancienneté précité, avant les commissaires lieute- 
nants issus des autres modes de recrutement. 


« e) Les commissaires sous-lieutenants : 


« 1° — pour les quatre cinquièmes des nominations à pro- 
noncer dans ce grade dans les conditions fixées par décret : 


« — parmi les titulaires de la licence en droit admis à la suite 
d’un concours public à l’école du Commissariat de l’Air en qualité 
d'élèves commissaires, ayant souscrit un engagement spécial dans 
les conditions prévues par l’article 30 de la loi du 31 mars 1928 
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relative au recrutement de l'Armée et ayant satisfait à un examen 
d'aptitude après avoir suivi pendant un an les cours de cette 
école ; 

« — parmi les élèves sortant de l'Ecole Polytechnique déclarés 
admissibles dans les services publics, ou les élèves sortant de l'Ecole 
Nationale Supérieure de l’Aéronautique ou de l'Ecole Centrale des 
Arts et Manufactures ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’une 
de ces écoles ; 

« 2° — jusqu'à concurrence du cinquième des nominations 
à prononcer dans ce grade, et dans les conditions fixées par décret, 
parmi les officiers de réserve servant en situation d’activité ou les 
sous-officiers des différents corps ou cadres de l’Armée de l'Air, 
admis à la suite d’un concours à l’Ecole du Commissariat de l’Air 
en qualité de stagiaire du Commissariat (assimilés aux élèves offi- 
ciers d’active) et ayant satisfait à un examen d'aptitude après avoir 
suivi pendant un an les cours de cette école ; les places qui n’ont 
pu être attribuées à ces candidats sont attribuées aux candidats 
prévus à l'alinéa 1° ci-dessus. » 


Art. 2. 


La loi du 1°” août 1936 fixant les statuts des cadres de 
réserve de l'Armée de l'Air est modifiée ainsi qu'il suit : 

A. — A l’article 3 après : « le Corps des Officiers mécaniciens 
de réserve de l’Air », ajouter les mots : 


« Le Corps des Commissaires de réserve de l'Air ». 


B. — Après l’article 19 sont insérés le sous-titre et l’article 
ci-après : 
« I bis. — Le Corps des Commissaires de réserve de l'Air. » 
« Art. 19 bis. — Les commissaires de réserve de l'Air sont 


recrutés dans la limite des effectifs fixés pour ce corps parmi: 


« a) Les commissaires de l’Air du cadre actif retraités cu 
démissionnaires ; 


« b) Les officiers visés à l'alinéa 2° de l’article 6 de la 
présente loi non titulaires d’un brevet donnant accès dans le per- 
sonnel navigant ; 























« c) Les officiers de réserve de l’Armée de l'Air, ou les 
sous-officiers de réserve de l’Armée de l'Air comptant deux ans 
dans un grade de sous-officier, qui sont titulaires de certaines 
fonctions publiques, définies par arrêté ministériel. » 


Art. 3. 


Les officiers admis en 1958 et 1959 à l’Ecole Supérieure de 
l’Intendance (section Air) seront, s'ils satisfont à l’examen de 
sortie de cette école, nommés commissaires capitaines à compter 
du premier jour du mois qui suivra celui de l’examen. 

Ils conserveront l'ancienneté de grade de capitaine qu'ils 
détenaient dans leur corps d’origine jusqu’à concurrence de deux 
années, sans que ce report d'ancienneté ouvre droit à aucun rappel 
de solde, indemnité ou prime quelle qu’en soit la nature. 


A date de nomination identique, compte tenu du rappel d’an- 


cienneté précité, ils prendront rang avant les commissaires capi- 
taines issus des autres modes de recrutement. 


Art. 4. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la 
présente loi, et notamment : 

— la loi du 17 février 1942 portant création du Corps des 
commissaires ordonnateurs de l'Air ; 

— l’article 18 (dispositions relatives à l’avancement du person- 
nel du Corps du Commissariat de l’Air) de la loi n° 51-651 du 
24 mai 1951 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l’exer- 
cice 1951 (Défense Nationale). 


Art. 5. 


La présente loi prend effet du 28 avril 1953. En conséquence, 
sont notamment validés les arrêtés ministériels ci-après considérés 
comme textes d'application de la loi : 

— du 13 mai 1953 déterminant le mode et les conditions du 
concours pour l’admission à l'Ecole du Commissariat de l'Air : 

— du 17 novembre 1953 fixant l’organisation et le fonctionne- 
ment interne de l'Ecole du Commissariat de l’Air ; 











En 7e 


| — du 16 octobre 1957, relatif aux emplois que doivent occuper 
les Commissaires de l’Air pour pouvoir être promus aux grades de 
commissaire commandant à commissaire colonel inclus ; 

— du 28 juin 1958 fixant la liste des fonctions publiques dont 
les titulaires peuvent être admis sur titres dans le cadre de réserve 
du corps des commissaires de l'Air ; 

— du 22 avril 1959 fixant le programme de l’enseignement 
donné à l'Ecole du Commissariat de l’Air ; 


Art. 6. 


Les dispositions d'application de la présente loi seront fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le Gouvernement a déposé devant notre Assemblée un projet 
de loi instituant une redevance d'équipement. Bien que l'aspect 
financier du texte soit, à n’en pas douter, primordial, il n'en est pas 
moins certain qu'il soulève de nombreux problèmes techniques ou 
Juridiques relevant d'une politique foncière d'ensemble. C’est donc 
tres Justement à notre sens que son examen a été confié à une 
commission spéciale dont les membres, élus par le Sénat, dans les 
séances des 18 novembre 1959 et 3 mai 1960 se répartissent ainsi : 


12 membres de la Commission des finances : 
6 membres de la Commission des affaires économiques : 
2 membres de la Commission des lois. 


Compte tenu de l'ampleur et de l’importance du texte qui lui 
était soumis, la Commission spéciale a procédé à de nombreuses 
auditions tant de membres du Gouvernement que de hauts fonc- 


tionnaires. 


Avant de vous présenter les conclusions de la Commission, 
votre Rapporteur estime indispensable de retracer aussi brièvement 
que possible les différentes tentatives faites en France pour 
résoudre le problème qui vous est aujourd'hui soumis. Votre 
Commission a tiré, en effet, de ces expériences de nombreux 
enseignements qui l’ont guidée dans ses décisions. 
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I. — CONSIDERATIONS GENERALES 


Le souci de faire supporter plus spécialement par ceux qui 
en bénéficient tout ou partie des dépenses publiques qu'’entraine 
la création d’un ouvrage public n’est pas nouveau. Il s’est exprimé 
de manière diverse dans un grand nombre de textes tant en France 
qu'à l'étranger en partant soit de la notion de la récupération des 
plus-values, soit du principe de la participation financière des 
bénéficiaires des plus-values à la charge des travaux. 


Le texte de premier pavage, né de l’édit de Philippe-Auguste 
imposant aux bourgeois de Paris de paver leurs rues, n’a pas d'autre 
origine 

A la fin de l'ancien Régime, la récupération des plus-values 
était admise en fait, bien qu'aucun texte général ne soit venu en 
poser le principe. On cite en particulier un arrêt du Conseil du 
31 décembre 1672 décidant que certains propriétaires des maisons 
de la rue des Arcis (aujourd'hui rue Saint-Martin), située en face 
des maisons démolies « supporteraient leur part de la dépense en 
proportion des avantages qu'ils en recevaient ». 

Cette décision fit, jusqu’à la Révolution française, jurispru: 
dence et des dispositions analogues mirent à la charge des pro- 
priétaires la récupération des plus-values provoquées par les 
travaux de la rue Neuve-Saint-Roch (1678), du quartier de la 
Grange-Batelière (1710) et du quartier du Temple (1717). 


On ne peut non plus passer sous silence l’édit de 1776 « suppri- 
mant les corvées et ordonnant la confection des routes à prix 
d'argent ». Cet édit, en effet, dont il faudrait citer en entier le 
préambule, en affirmant pour la première fois le droit à indemnité 
des propriétaires dépossédés, mettait en contrepartie la confection 
des chemins à la charge de ceux qui y avaient intérêt. 


C'est la classe des propriétaires des terres qui recueille 
fruit de la confection des chemins ; c’est elle qui devrait seule en 
faire l'avance, puisqu'elle en retire les intérêts 











Sans doute, la récupération de la plus-value ou plutôt la parti- 
cipation aux travaux des bénéficiaires de la plus-value n'était-elle 
pas imposée aux propriétaires directement intéressés, mais à l’en- 
semble d’une classe. II y a là cependant une manifestation de 
« l'esprit de justice » qui animait l’édit de 1776 et qui méritait 
d’être relevée. 

On a pu dire qu’en fait la récupération des plus-values était 
à la fin de l’Ancien Régime admise et pratiquée sans toutefois que 
le principe général en ait été affirmé ni qu'une procédure ait été 
organisée. 

Notre propos n’est cependant pas d'étudier les différents 
textes pris dans ce domaine depuis sept siècles. Ces quelques 
exemples n'avaient d'autre but que de souligner l'ancienneté du 
problème. 

De quelle manière a-t:11 été essayé de le résoudre à l’époque 
moderne ? Votre Rapporteur croit utile à cet égard de dégager les 
caractéristiques générales qui se dégagent des législations fran- 
çaises et étrangères. 


Plusieurs méthodes peuvent, en effet, être envisagées pour 
atteindre le but recherché : 

— directement par la récupération au profit de la collectivité 
des plus-values réalisées grâce aux travaux exécutés ; 

— indirectement par la récupération par voie fiscale, au moyen 
d’une imposition du capital en particulier ; 

— indirectement par la participation aux dépenses d'équipe- 
ment de ceux qui en bénéficient ; 

— enfin, d’une façon générale, par la voie d’une politique 
foncière d'ensemble. 


La récupération directe des plus-values. 


Tant en France qu’à l'étranger, c’est dans ce domaine qu'ont 
porté les principaux efforts des législateurs. 


Deux méthodes ont été à cet égard retenues : 


1° La récupération des plus-values nées d’un équipement 
public par l'évaluation de la valeur des biens avant et après réali- 
sation de l’équipement. Une telle récupération, dont le principe a 
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été à nouveau posé par la loi-cadre du 7 août 1957 puis par l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 sur l'expropriation, a depuis 
longtemps été prévue par notre Droit : 

— récupération des plus-values acquises : la loi du 14 Floréal, 
An VI, relative « au curage des canaux et rivières non navigables 
et à l'entretien des digues qui y correspondent » prévoyait en son 
article 2 que « la contribution de chaque imposé serait toujours 
relative au degré d'intérêt qu'il aurait aux travaux qui devront 
s effectuer ». 

La loi du 16 septembre 1807 décréta, en son article 7, que 

lorsque le Gouvernement fera un dessèchement de marais il sera 
formé entre les propriétaires un syndicat à l'effet de nommer les 
experts qui devront procéder aux estimations statuées par la pre 
sente loi » et en son article 30 que « lorsque, par l'ouverture de 
nouvelles rues, par la formation de places nouvelles, par la 
construction de quais, ou par tous autres travaux publics généraux. 
départementaux ou communaux ordonnés ou approuvés par le 
Gouvernement, des propriétés privées auront acquis une notable 
augmentation de valeur, ces propriétés pourront être chargées de 
payer une indemnité qui pourra s'élever jusqu’à la valeur de la 
moitié des avantages qu'elles auront acquis : le tout sera réglé par 
estimation dans les formes déjà établies par la présente loi, jugé 
et homologué par la Commission qui aura été nommée à cet effet ». 

Le décret du 30 octobre 1935 modifiant la loi de 1807 prévoyait 
qu'un décret en Conseil d'Etat, pris après enquête et expertise, 
désignerait, dans les deux ans suivant la réception définitive des 
travaux, les propriétés bénéficiant d’une plus-value supérieure à 
15 ©. Celle-ci, en cas de désaccord, devait être fixée par la juridiction 
compétente en matière d’expropriation. 

— récupération des plus-values à venir: loi du 6 novem- 
bre 1918 reprise et améliorée par les articles 67 et suivants du 
décret du 8 août 1935 sur l’expropriation. 

Ce dernier texte instituait la possibilité de déclarer d'utilité 
publique les immeubles voisins d'un ouvrage public à réaliser 
devant bénéficier d’une plus-value supérieure à 15 %. La déter- 
mination des immeubles bénéficiaires de la plus-value était faite 
par décret en Conseil d'Etat. Le montant de la plus-value était fixé 
comme en matière d'expropriation. Les propriétaires pouvaient 
opter entre le paiement de la part de la plus-value excédant 15 % 
et l’expropriation. 
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2° La récupération générale des plus-values : 


Des tentatives en ce sens ont été effectuées sans succès dans 
divers pays : en Angleterre en 1910, en Allemagne en 1912, à Vienne 
en 1918, en Espagne en 1924. 

En France un système de récupération générale des plus-values 
fut à maintes reprises envisagé : citons, en particulier, une propo- 
sition de loi de M. Edouard Herriot et une proposition très étudiée 
de M. Henri Sellier au Conseil Général de la Seine en 1922. 


Enfin, signalons une tentative anglaise en 1947. Les Anglais 
ont décidé de distinguer dans le droit de propriété deux éléments : 
le droit d'usage actuel et le droit de transformer cet usage en 
construisant, droit dit de « mise en valeur ». Le deuxième élément 
est considéré comme appartenant à la collectivité. 


Bilan de ces méthodes de récupération directe. 


L'étude de la mise en œuvre de ces différentes expériences 
n'est pas encourageante. Elles furent abandonnées après quelques 
tentatives. 

Les causes générales de ces échecs sont assez aisées à dégager. 
Dans le cas d’une récupération générale des plus-values c'est 
notamment en raison même de la généralité que l’on n’a pu aboutir : 
impossibilité de procéder à l'évaluation de millions de parcelles et 
difficulté de choisir les quelques centaines de milliers qui béné- 
ficient des plus-values. 

Dans le cas d’une récupération de la plus-value née d'un équi- 
pement déterminé, il est extrêmement délicat de démontrer le lien 
direct entre l'équipement et sa plus-value. 


Aussi, la plus-value réelle est-elle particulièrement difficile 
a évaluer. Le propriétaire ne la perçoit d’ailleurs qu’au moment 
de la vente ou lorsqu'il construit ou plus généralement quand il tire 
parti des aménagements nouveaux, en modifiant la consistance de 
son bien ou la nature de son usage. 

Cette difficulté de procéder aux évaluations entraine la néces- 
sité d’un dispositif administratif considérable et provoque un conten- 
tieux d’autant plus lourd que les systèmes institués sont nécessai- 
rement très complexes. 

Enfin, une politique de récupération des plus-values soulève 
automatiquement le problème de l'indemnisation des moins-values 
et en particulier de celles résultant des servitudes d'urbanisme. 
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Ces différents éléments ont jusqu’à maintenant rendu impos- 
sible l'application, dans notre pays notamment, d’un système effi- 
cace de récupération des plus-values. 


Pour illustrer notre propos, signalons qu'avant la dernière 
guerre, 50.000 francs de frais de procédure furent engagés pour 
aboutir après plusieurs années à la récupération d’une plus-value 
d'un montant de 30.000 francs. 


Il ne faudrait cependant pas conclure de cette trop brève étude 
que la récupération des plus-values est impossible dans tous les cas. 


Si, en effet, elle est très difficile dans l'hypothèse d’une plus- 
value née d'un équipement public, elle peut être plus aisée lors- 
qu'elle se matérialise très vite par une augmentation notable du 
revenu, plus aisément constatable et mesurable que la plus-value 
en valeur vénale du bien. 


C'est ainsi notamment qu'en matière agricole, lorsque des tra- 
vaux d'irrigation permettent de transformer des terres en friche 
en terres à blé par exemple, d'une part, le lien direct entre le travail 
public et la plus-value est indiscutable, d'autre part, le montant de 
la plus-value annuelle en revenu peut être assez aisément chiffré. 


La récupération indirecte par voie fiscale. 


Un tel système n'est facilement concevable que dans les pays 
où la valeur foncière prédomine, c’est-à-dire dans les pays d’éco- 
nomie principalement agricole. Son application est en effet d'autant 
plus aisée que la fiscalité générale est assise sur les valeurs immo- 
bilières et foncières. C’est le cas notamment du Danemark, où la 
récupération des plus-values se présente ainsi sous forme d’une 
surimposition. 


Toutefois, une taxation fiscale des plus-values pourrait être 
envisagée selon deux mécanismes : 

— sous la forme d'un impôt sur le capital foncier, sur des 
évaluations périodiques et assorti d'une surtaxe quand le fait géné- 
rateur de la plus-value est un travail public. Il s'agirait là d’une 
formule révolutionnaire sur le plan de la politique fiscale, qui n'a 
Jamais encore été envisagée ; 


— une autre formule pourrait consister à taxer les plus-values 
enregistrées à l’occasion des mutations immobilières. Ce système 











serait beaucoup plus simple, mais ses inconvénients sont néanmoins 
nombreux : risques de fraude, contradiction avec une politique 
d'abaissement des prix de la construction et d'encouragement à une 
politique de transactions immobilières rapides. 


La formule fiscale ne semble donc pas pouvoir résoudre, pour 
l'instant, les problèmes posés. 


La participation aux dépenses d'équipement. 


Peut-être moins ambitieuse que les méthodes précédemment 
exposées, mais plus réaliste et surtout plus efficace, une telle 
politique a déjà été prévue par une loi du 7 juin 1845. 


Ce texte donne aux communes la possibilité de faire participer 
les riverains, pour 50 % maximum, aux frais et dépenses des trot- 
toirs, à condition, toutefois, qu'il s'agisse de travaux de construction 
et non d'entretien. 


Plus récemment, l’article 26 de la loi-cadre sur la construction 
du 7 août 1957, due à l'initiative de notre éminent collègue, M. Ber- 
nard Chochoy, alors Ministre de la Reconstruction et du Logement, 
a repris cette idée d'une manière plus précise. 


Ce texte ne fut jamais appliqué et n’est plus applicable, puisque 
la loi prévoyait que le décret d'application devait être pris dans 
un délai d’un an après la promulgation de la loi et qu'il ne vit 
jamais le jour. 


I! nous semble cependant intéressant d'en exposer ci-après 
l'économie. 

L'article 26 précité posait le principe : 

— d'une généralisation du droit particulier de l’Alsace- 


Lorraine : 


— de la possibilité de demander une participation aux lotis- 
seurs ou constructeurs de groupes d'habitations ; 


— de la possibilité de créer des associations syndicales ayant 
pour objet la participation collective des propriétaires intéressés 
au financement de certains travaux. 

















Le droit alsacien-lorrain. 


Dans ce domaine, la présence de notre collègue M. Kistler au 
sein de la commission spéciale a constitué une aide précieuse par 
la connaissance qu'il a des applications pratiques de cette législation 
limitée aux trois départements. 


L'origine de cette législation remonte à 1871: les autorites 
allemandes décidèrent alors de créer une nouvelle enceinte fortifiée 
autour de la ville de Strasbourg à une certaine distance de l’agglo- 
mération. 

Afin de contrôler l'utilisation rationnelle du territoire ainsi 
ajouté à la ville et d'associer les riverains aux dépenses très impor- 
tantes de voirie qu'allait exiger l'aménagement des nouveaux quar- 
tiers, une loi d'Empire, dite « de Strasbourg », du 21 mai 1879, 
édicta dans son article 4 : « Les propriétaires des terrains riverains 
des rues à ouvrir dans ces quartiers seraient tenus, chacun en 
proportion de la longueur de la façade de leur propriété, de payer 
la valeur du terrain nécessaire à la construction de la rue et de 
supporter en outre les frais du premier établissement de la rue, 
du nivellement, de l'écoulement des eaux, du pavage des trottoirs 


Soulignons, par ailleurs, que ce texte précisait expressément 
que l'instauration de la taxe excluait la possibilité d'appliquer la loi 
de 1807 sur la récupération des plus-values. 


Ce régime ayant donné de bons résultats, une loi du 6 jan- 
vier 1892 l'étendit aux faubourgs de Strasbourg. 


En outre, en vertu de l’article 3 de la même loi, il pouvait être 
rendu applicable, sur la demande du conseil municipal, à des com- 
munes ou parties de communes autres que la ville de Strasbourg, 
l'extension devant être prononcée par arrêté préfectoral. Une 
quarantaine de villes d'Alsace-Lorraine ont usé de la faculté qui 
leur était ainsi accordée. Ces dispositions ne sont applicables que 
lorsqu'il y a premier établissement de l’ensemble d'une voie urbaine 
à concurrence d'une largeur maximum de 20 mètres, voie ayant 
fait l'objet d’un plan d’alignement dûment approuvé par le Préfet. 


es dépenses sont réparties entre les intéressés en proportion 
de la longueur des façades de leurs immeubles. 


La taxe est due seulement lorsque l’on constate l'achèvement 
des travaux sur la voie publique et l'existence de bâtiments'sur les 











terrains riverains. Si les bâtiments sont antérieurs à l'exécution 
des travaux, la taxe est perçue cependant et cela dès l'achèvement 
de ceux-ci. 

La taxe constitue une charge réelle du terrain. Elle doit être 
acquittée par le propriétaire du terrain riverain à la date de son 
exigibilité. Enfin, les copropriétaires doivent la taxe en proportion 
de leur copropriété. 

L'article 4 de la loi de 1879 déclare que son recouvrement 
est effectué comme en matière de contributions communales 
directes. 

Signalons enfin que les communes disposent d'une grande 
liberté aussi bien ce qui concerne l'institution de la taxe (possibilité 
de ne récupérer qu'une part des frais de premier établissement 
— possibilité de limiter son institution à certaines rues) qu'en ce 
qui concerne son recouvrement (délais de paiement — modalités 
particulières de recouvrement). 

Ce système fonctionne toujours et les collectivités locales des 
trois départements y sont très attachées. Il a permis, en effet, la 
réalisation d'importantes extensions urbaines, sans que la charge 
supportée par la commune ait été sensible. 

Il n’en reste pas moins qu'un tel régime ne saurait être étendu 
sans profondes modifications à l'ensemble de notre pays. Cependant, 
il a servi de base aux conceptions finalement retenues par votre 
Commission spéciale. 

Participation des lotisseurs et constructeurs : 

Comme suite au principe posé par la loi-cadre, maïs surtout 
pour légitimer et organiser un système qui, malgré les textes, 
tendait à se répandre, les décrets n° 58-1466 et 58-1467 au 
31 décembre 1958 ont disposé que l'autorisation de construire 
un groupe d'habitation ou de créer un lotissement peut être 
subordonnée, non seulement à la réalisation pour le construc- 
teur ou le lotisseur des travaux d'équipement « interne » du groupe 
d'habitation ou du lotissement, mais aussi du versement par l'inte- 
ressé à la commune d’une somme forfaitaire au titre de participa- 
tion aux dépenses d'équipement public rendues nécessaires par 
l'opération (voirie, assainissement, adduction d’eau, éclairage public, 
constructions scolaires...). Le Ministère de la Construction s'efforce 
actuellement d'organiser et de contrôler la mise en œuvre par 
les préfets de cette possibilité légale nouvelle. 


Sénat - 228. — 3. 














Associations syndicales. 


L'ordonnance n° 58-1445 du 31 décembre 1958 a refondu les 
articles 73 et suivants du Code de l'urbanisme et de l'habitation. 
Ainsi que la loi-cadre en avait posé le principe, il sera, entre autres, 
possible désormais de créer d'office des associations syndicales, 
ayant pour objet ou entre autres objets, non la réalisation directe 
des travaux, mais le versement d’une participation collective des 
propriétaires aux dépenses d'équipement public intéressant leurs 
propriétés. Cette participation sera ensuite répartie entre les pro- 
priétaires par l'association syndicale. 

Cette méthode sera surtout utilisée dans les zones à remem- 
brer ; le remembrement étant par ailleurs poursuivi par l’associa- 
tion syndicale. Les modalités d'application de ce texte sont en 
cours d'étude. 

Remarquons au passage que lorsqu'une association syndicale 
est créée suivant le droit commun, pour exécuter des travaux, elle 
prend en charge la réalisation d'équipements publics. C’est mal- 
heureusement une technique difficile à généraliser. 


La politique foncière d'ensemble. 


Le meilleur moyen de récupérer les plus-values ou tout au 
moins de faire payer l'effort d'équipement par ses bénéficiaires 
serait certes une politique foncière d'envergure. Lorsque la collec- 
tivité a acquis — à l'amiable ou par voie d'expropriation — 
des terrains, elle les revend, après les avoir équipés, en incorporant 
au prix de revente tout ou partie du coût des équipements. 

La seule règle qui lui est imposée est de rester dans la limite 
compatible avec un prix de revient normal de la construction. 


Elle peut, de plus, ainsi nuancer les prix de revente aux diverses 
catégories de constructeurs : H.L.M., Logéco, bureaux d’affaires, 
commerces, industries, etc. 

L'expérience actuelle montre que, dans le cas où les terrains 
n'ont pas au départ été acquis à un prix trop élevé, il est possible, 
tout en restant dans des limites raisonnables, de financer ainsi une 
grande partie des équipements à réaliser. 


Dans le cas de grands ensembles, le prix de revente des ter- 
rains couvrirait au moins les frais d'équipement des terrains et 
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souvent une partie des grands travaux publics et des grands équi- 
pements publics qui sont à réaliser normalement sur crédits bud- 


gétaires. 


Mais, même si l’on n'exproprie pas tout, on peut obtenir des 
résultats intéressants à l'intérieur du périmètre sur lequel porte 
la déclaration d'utilité publique (et dans lequel, grâce au droit 
de préemption organisé par l'ordonnance n° 58-1447 du 31 dé- 
cembre 1958, il est possible, par ailleurs, de stabiliser le prix des 


terrains.) 


C’est ainsi, par exemple, que dans plusieurs grands ensembles 
de la région parisienne, des constructeurs s'étant portés directe- 
ment propriétaires des terrains et proposant de réaliser une partie 
du programme de construction prévu, il a été renoncé à les expro- 
prier, à charge pour eux de participer aux dépenses d'équipements 
généraux au prorata des superficies de planchers qu'ils étaient 
autorisés à construire. 


Une telle politique nécessite des mises de fonds considérables. 
C'est la raison pour laquelle elle n’a pu, jusqu'à maintenant, être 
systématiquement appliquée. 


L'énumération impressionnante des armes détenues dans des 
domaines extrêmement voisins de celui qui nous préoccupe, a 
provoqué la perplexité initiale de votre Commission, comme elle 
provoquera sans doute la vôtre, quant à la nécessité d’un texte 


nouveau. 


Or, de l'examen à laquelle elle s’est livrée, votre Commission 
a reconnu que les textes ci-dessus analysés étaient soit d’applica- 
tion limitée, soit d'application difficile, soit enfin d'application impos- 
sible, notamment pour les motifs généraux que nous avons briève- 
ment définis ci-dessus. 


Dans ces conditions, il convenait d'aborder le probième sous 
un angle nouveau. C’est ce que le Gouvernement a tenté de faire 
en déposant le projet relatif à la redevance d'équipement. 




















IL — ANALYSE DU PROJET DU GOUVERNEMENT 


Compte tenu d'une part des difficultés rencontrées dans l'appli- 
cation de la législation antérieure, au demeurant insuffisante, et 
d'autre part de la nécessité impérieuse de promouvoir une politique 
foncière audacieuse, le Gouvernement a estimé nécessaire de pro- 
poser au Parlement de nouvelles mesures lui donnant les moyens 


de réaliser cette politique. 
Le projet instituant une redevance d'équipement en constitue 
l'un des éléments. 


L'exposé des motifs précise que la répartition des charges 
qu'entraine l'effort d'équipement du pays par la seule fiscalité 
ne suffit pas à assurer l'égalité de tous les citoyens devant 
les charges publiques : «il en est ainsi lorsqu'un ouvrage dont 
l'utilité publique a été reconnue et qui, par hypothèse, profite à 
toute la collectivité, procure un profit spécial à quelques-uns. Par 
le simple fait du voisinage, les propriétaires d'immeubles, les com- 
merçants peuvent voir la valeur de leur fonds augmenter sans 
relation avec la part des impôts qui leur incombe. Dans de telles 
hypothèses, il est légitime de chercher à relayer partiellement la 
charge fiscale par une autre répartition qui tienne compte du 
profit spécial dont bénéficient les titulaires de certains biens ». 


« La redevance pourra être instituée lorsqu'il apparaîtra que 
la réalisation d'un travail ou d’un ouvrage public, par l'Etat, les 
collectivités territoriales ou les établissements publics à caractère 
administratif, est susceptible de procurer aux propriétaires d’im- 
meubles situés dans le voisinage ainsi qu'aux commerçants, arti- 
sans et industriels, un avantage spécial, c'est-à-dire plus élevé que 
celui que tirera dudit travail ou ouvrage l’ensemble des contri- 
buables de la collectivité considérée. » 


Telle est l’idée générale de ce projet de loi dont le but final 
est de jouer le rôle, suivant le terme employé dans l'exposé des 
motifs, d'un « multiplicateur d'investissement ». 
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Dans quelles limites ce rôle peut-il étre assumé par ce texte 
et suivant quels mécanismes ? Voici les points que nou: devons 
maintenant chercher à déterminer. 


Champ d'application du projet de loi. 


A cet égard, la principale caractéristique du texte du Gouver- 
nement est son universalité, aussi bien en ce qui concerne la nature 
des travaux dont la charge financière peut être récupérée par la 
voie de la redevance d'équipement qu’en ce qui concerne les 
collectivités susceptibles de l'instituer ou enfin les personnes qui 


peuvent y être assujetties. 


L'expression employée à l’article 1°” : « exécution d’un travail 
public ou construction d’un ouvrage public >» vise sans exception 
tous les travaux publics d'équipement qui peuvent être entrepris. 
Aucune distinction n’est faite entre travaux d'urbanisation, d’équi- 
pement rural ou urbain, de rénovation urbaine, etc. 


C'est ainsi que la redevance pourra être instituée aussi bien 
à l'occasion de l'ouverture d’une station de métro que pour la pose 
d’une canalisation d’eau ou la construction d’une route. 


Aucune restriction non plus dans l’énumération des collectivités 
publiques qui peuvent prendre l'initiative de la redevance : Etat, 
collectivités territoriales, groupements de ces collectivités, établis- 
sements publics ne présentant pas un caractère industriel ou com- 


mercial. 
Enfin, tous les propriétaires de biens quelle qu’en soit la nature 
sont susceptibles d’être assujettis à la redevance : propriétaires 


d'immeubles, bailleurs de fonds de commerce et d'industrie, exploi- 
tants des entreprises commerciales, industrielles et artisanales. 


La simple lecture de l’article premier du projet permet ainsi de 
prendre la mesure des intentions de ses auteurs. 


Mécanisme du projet de loi. 


Le texte soumis à votre examen ne fait qu'esquisser les lignes 
générales des conditions dans lesquelles la redevance d'équipement 
sera instituée, calculée et répartie. 
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Initiative. — Lorsque la charge financière afférente aux tra- 
vaux incombe en tout ou en partie à une collectivité publique 
autre que l'Etat, la redevance est instituée à l'initiative de celle-ci. 
Soulignons, à ce propos, qu'aussi bien dans le cas où l'Etat a seul 
la charge de l'exécution du travail que dans l'hypothèse où une 
autre collectivité l'exécute ou y participe, l'institution de la redevance 
est facultative ei laissée à l'appréciation de la collectivité intéressée. 


Acte institutif. — Aux termes de l’article 3 du projet, la rede- 
vance est instituée, soit par décret en Conseil d'Etat, soit par un 
arrêté conjoint du ou des ministres intéressés et du Ministre des 
Finances. Cet acte doit intervenir au plus tard trois mois après 
l'achèvement des travaux constaté par arrêté préfectoral. 


Il précise : 
— Ja zone dans laquelle la redevance sera perçue ; 


— son montant global déterminé en considération de l’intéret 
d'ensemble que l'ouvrage est de nature à présenter pour les immeur- 
bles et entreprises situés dans cette zone. Il ne peut, en aucun cas, 
excéder 70 % des dépenses exposées par les collectivités publiques 
pour la réalisation des travaux considérés. L'exposé des motifs 
précise, à cet égard, que la destination de tout travail ou ouvrage 
public étant de satisfaire un besoin général, une part de la charge 
doit, en tout état de cause, être supportée par la collectivité dans 
son ensemble ; 


— son mode de répartition. Celle-c1 doit ètre faite entre les 
redevables « d’après leur degré d'intérêt à l'exécution du travail 
où à la mise en service de l'ouvrage. Ce degré d'intérêt peut faire 
l'objet d'une appréciation forfaitaire » (article 5, quatrième alinéa) ; 

— enfin, la cadence de la récupération, qui se fait par annuités 
dont le nombre ne peut excéder dix, sauf exigibilité immédiate de 
la totalité ou du solde, en cas de mutation à titre onéreux. 


Les autres articles du projet gouvernemental traitent de 
compétence en matière de recours ou en matière de recouvrement. 


Tels sont les points principaux de ce texte qui a été commenté 
devent votre Commission tout d’abord par M. le Ministre des 
Finances et des Affaires économiques et M. le Ministre de la 
Construction, puis par M. le Premier Ministre lui-même. 








Les auditions des membres du Gouvernement. 


Compte tenu de l'importance du texte qui lui était soumis et 
afin d'en avoir une juste appréciation, votre Commission a tenu à 
obtenir des représentants qualifiés du Gouvernement toutes pré- 
cisions sur l'esprit et la portée de ce projet. 


C'est ainsi qu’au cours d’une première réunion, elle a accueilli 
M. Baumgartner, Ministre des Finances et des Affaires économi- 
ques, et M. Sudreau, Ministre de la Construction. 


Les Ministres ont tout d’abord vivement insisté sur la néces- 
sité de ce texte et la justification absolue de l'idée de base qui 
avait présidé à son élaboration : il s’agit de faire participer direc- 
tement aux charges de la réalisation d’un ouvrage public ceux qui 
en retirent un intérêt. Les textes dont le Gouvernement dispose 
déjà ne couvrent pas l’ensemble du problème. II était donc néces- 
saire, à un moment où notre pays doit faire face à de considérables 
dépenses d'équipement, d’avoir un instrument nouveau et efficace. 


M. le Ministre de la Construction a notamment évoqué les tra- 
vaux de décentralisation urbaine, les grandes opérations d’urba- 
nisme ainsi que les mesures à prendre pour l'équipement des 
zones rurales. 


Serait-1l normal que les sommes énormes investies tant par 
l'Etat que par les collectivités ne profitent qu'à un petit nombre 
sans aucune contrepartie ? La France, selon le Ministre, serait le 
seul pays qui n'ait pas cherché à mettre au point une justice 
distributive des investissements. Par ailleurs, les seuls travaux à 
entreprendre dans la région parisienne représentent 25 p. 100 des 
dépenses futures. Serait-il juste que des investissements aussi loca- 
lisés fussent payés plus par la province que par Paris ? 


Les Ministres ont souligné que ce texte permettrait en fin de 
compte de trouver les moyens financiers complémentaires d’inves- 
tissements au service des collectivités publiques. 


M. le Premier Ministre, pour marquer l'importance qu'il 
attache à ce texte, a bien voulu venir le commenter devant notre 
Commission. 


Il fait partie, à ses yeux, du problème général de la politique 
foncière que le Gouvernement et les collectivités locales doivent 
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promouvoir dans les années à venir si l’on veut faire face notam- 
ment aux problèmes d'urbanisme qui vont se poser avec acuité. 


L'achèvement de la reconstruction n’a, en effet, en rien mis 
un terme aux responsabilités de l'Etat et des collectivités locales 
dans le domaine de la politique de la construction, de l'urbanisme 
et de l'équipement. I] faut profiter de l'assainissement des finances 
publiques et de l'expansion de l’économie française pour envisager 
l'ensemble de ce qui doit être entrepris dans les années à venir. 
Qu'il s'agisse du développement démographique qui conduit à des 
exigences nouvelles, qu'il s'agisse du déplacement inéluctable d'un 
certain pourcentage de la population vers des villes ou des petits 
centres, qu'il s'agisse enfin du caractère vétuste d’une grande partie 
du patrimoine immobilier, ces problèmes se posent à nous pour au 
moins une génération. 


A cet égard, M. le Premier Ministre a tenu à souligner que 
ni l'Etat ni les collectivités locales ne pourraient faire face à cette 
lourde charge si le Gouvernement ne s’attaquait pas aux problèmes 
que pose une politique foncière d'ensemble. 


On peut considérer en effet que tous les efforts financiers que 
l'on pourrait faire seraient annulés par la spéculation sur le prix 
des terrains. Ce problème est particulièrement aigu dans la région 
parisienne et la situation qui y règne finit par peser considéra- 
blement sur l'économie de ce pays. 


C'est pourquoi le Gouvernement envisage de soumettre au Par- 
lement une loi-programme de dix ans pour cette région, compre- 
nant une série de grands travaux d'intérêt général et dans laquelle 
prendraient place les problèmes du logement. 


Pour l'ensemble du territoire, la réussite d’un plan de moder- 
nisation et d'équipement ne peut être rendue possible que par une 
politique nationale en matière d'urbanisme. Mais tout peut échouer 
pour des raisons financières. C’est pour cette raison que le Gou- 
vernement s'était attaché à mettre au point des mécanismes finan- 
ciers susceptibles de relayer, dans une certaine mesure, l'effort 
public, d'où la nécessité d’avoir tout un clavier de dispositions 
permettant, dans le respect de la propriété privée et du mécanisme 
de la vie économique et sociale, d’avoir une politique foncière à la 
hauteur des exigences de la politique d'urbanisme des 20 années 
à venir. 
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Au début de l’automne, le Parlement sera saisi de plusieurs 
dispositions législatives nouvelles que le Gouvernement entend pro- 
mouvoir dans le même esprit. 


C'est dans cette perpective que se situe le projet de loi insti- 
tuant la redevance d'équipement. 


Telles sont les explications détaillées que votre Commission à 
obtenues du Gouvernement sur les principes généraux qui ont 
préside à la rédaction du texte et qui ont permis à votre Commission 
d'entreprendre ses travaux en toute connaissance de cause. 

















III — LES TRAVAUX DE LA COMMISSION 
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Votre Rapporteur tient tout d’abord à souligner l'intérêt consi- 
dérable que l'ensemble des Commissaires a attaché à l'examen de 
ce texte. Au cours des nombreuses réunions tenues par la Commis- 
sion spéciale, les interventions de nos collègues ont montré leur 
souci de trouver une solution aux problèmes posés et de mettre 
au point un texte d'application aisée. 

Tous les aspects de la question furent évoqués, notamment 
l'étude particulièrement intéressante de M. Pierre Courant, député, 
encien Ministre, intitulée « Redevance d'équipement ou taxation 
des profits », parue dans la « Revue Politique », ainsi que les idées 
originales développées sur le même problème par notre collègue 
M. Edgard Pisani dans un article paru récemment dans la revue 

Urbanisme 

Les observations de votre Commission spéciale revêtent deux 
aspects : 

— en premier lieu les observations d'ordre général qui 
portent, d'une part, sur la critique des principes retenus par le 
Gouvernement, et, d'autre part, sur la doctrine d'ensemble de la 
Commission ; 

— en second lieu, et à l’occasion de l'examen de chaque article 
du projet, seront formulées des observations particulières qui jus- 
üifient les modifications qu'elle y a apportées. 


Observations d‘'ensemble. 


Critique du projet du Gouvernement : 

Dès ses premières réunions, votre Commission a formulé à 
l'encontre du projet un certain nombre de critiques portant, notam- 
ment sur son caractère général et sur les notions mêmes qu'il 


retient. 
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Elle a estimé, tout d’abord, que la répartition d’une redevance 
d'équipement sur toutes les formes de la propriété, bien que cons- 
tituant certainement la formule la plus souhaitable, se heurtait en 
fait à de nombreux obstacles qui ne permettraient pas d'atteindre 
le but recherché. 

C'est ainsi que notre collègue M. Hugues a longuement déve- 
loppé les graves inconvénients qui résulteraient d’une application 
du texte aux immeubles bâtis. Comment, en effet, évaluer le 
montant de la redevance à répartir entre les propriétaires d’im- 
meubles, compte tenu, d’une part, de la grande variété des baux 
et, d'autre part, du nombre élevé de propriétaires résultant de la 
généralisation du régime des ventes par appartements. Plus parti- 
culièrement, comment établir le montant de la redevance appli- 
cable aux fonds de commerce ? En effet, la valeur d’un immeuble 
est fonction, le plus souvent, de la valeur et de la durée des baux 
commerciaux. 

En définitive, sans être hostile, par principe, au fait que les 
immeubles bâtis puissent être frappés par une redevance d'équi- 
pement, votre Commission a estimé que, compte tenu des disposi- 
tions du projet qu’elle examinait, leur inclusion dans le texte serait 
une source de recours contentieux inépuisable qui aboutirait, en 
fait, à l'impossibilité de l'appliquer. 

Toutefois, la principale critique de votre Commission concerne 
le principe même qui est à la base du projet du Gouvernement. Son 
article 2 parle en effet « de l'intérêt d'ensemble que l'ouvrage est 
de nature à présenter pour les immeubles et entreprises. » et son 
article 4 « du degré d'intérêt des redevables à l'exécution du travail 
ou à la mise en service de l'ouvrage ». 

Nous retrouvons là une notion très voisine de celle que 
nous avons étudiée dans la première partie relative aux observations 
générales : celle des plus-values. Or, nous avons démontré qu'en 
raison de la difficulté qu'il y a établir cette plus-value, à l’évaluer 
et, enfin, à la récupérer, pratiquement aucun texte n'avait, tant 
en France qu'à l'étranger, jusqu’à maintenant permis de la frapper 
d'une manière satisfaisante. 

Comment, en effei, évaluer ce degré d'intérêt ? Même si une 
subtile distinction peut être faite entre ce terme et celui de plus- 
value, votre Commission a estimé que les inconvénients seraient 
identiques. Elle a observé, par ailleurs, que l’article 55 de l’ordon- 
nance n° 58-997 du 23 octobre 1958 prévoyait dans certains cas 
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la récupération des plus-values. Un règlement d'administration 
publique doit en préciser les modalités de recouvrement ainsi que 
la méthode suivant laquelle les moins-values corrélatives devront 
être indemnisées. 

Votre Commission spéciale s'est par ailleurs inquiétée des 
conséquences que pourrait entraîner un tel instrument mis à la 
disposition de l'Etat. Dans quels cas celui-ci l’utiliserait-1l et à quelles 
fins ? Les dispositions trop vagues du projet ne donnent, à cet 
égard, aucune garantie sur la possibilité d'éviter l'arbitraire. 

Enfin, il paraît difficile de se satisfaire du manque de précisions 
concernant aussi bien l'institution de la redevance d'équipement que 
ses modalités de répartition. 

Ces critiques découlaient de l'étude à laquelle votre Commission 
s'était livrée sur les législations antérieures, tant en France qu'à 
l'étranger et que nous avons exposées au début du présent rapport. 

Elle en tira également la conclusion qu'il convenait de retenir 
des notions très simples qui permettraient d'élaborer un texte 
d'application facile susceptible de constituer entre les mains de 
ceux qui l’appliqueront un instrument efficace. 


Principes retenus par la Commission. 

Trois idées principales ont été retenues : 

— nécessité d'écarter résolument toute référence à la notion 
de récupération des plus-values ; 

— restriction du champ d'application du texte ; 

— institution de la redevance au seul bénéfice des collectivités 
locales. 

Votre rapporteur tient, à cet égard, à souligner la part prise 
par notre collègue M. Bernard Chochoy dans l'élaboration des 
amendements au texte du Gouvernement que nous aurons l'honneur 
de soumettre à votre approbation. 

En fait, votre Commission s’est attachée à généraliser le droit 
particulier d’Alsace-Lorraine qui a, depuis longtemps, fait ses 
preuves en fournissant aux collectivités locales un instrument 
particulièrement efficace et qui n’a jamais soulevé de difficultés 
pratiques d'application. 

Il reste bien entendu que ce droit ne pouvait être étendu sans 
modifications à l’ensemble de notre pays, compte tenu des caractères 
propres à la législation des trois départements. 











Cette idée générale se trouvait d’ailleurs incluse dans l’article 26 
de la loi-cadre du 7 août 1957 dont nous avons exposé ci-dessus 
l'économie. Il part de la notion beaucoup plus simple et justifiée 
de la participation des propriétaires intéressés aux dépenses d’équi- 
pement public, sans retenir précisément le bénéfice qu’ils peuvent 
retirer des travaux réalisés par les collectivités publiques. 

Votre Commission, faisant siennes les observations de notre 
collègue M. Hugues a, par ailleurs, estimé qu'il convenait de 
restreindre considérablement le champ d'application du texte en 
excluant les immeubles bâtis. Seuls les terrains seraient ainsi 
frappés, écartant ainsi toute les difficultés contentieuses que nous 
avons évoquées ci-dessus. 

Enfin, compte tenu des nombreuses craintes qui se sont 
exprimées au sein de la Commission quant aux possibilités que 
l'Etat pourrait avoir d'utilisér arbitrairement un tel texte, le bénéfice 
de la redevance d'équipement serait réservé aux seules collectivités 
locales. 

Dans un souci d'efficacité, votre Commission a tenu à connaître 
le sentiment du Gouvernement sur ces différents points au cours 
des auditions auxquelles elle a procédé. C’est ainsi qu'elle a obtenu 
l'accord de M. le Premier Ministre sur le fait que seules les collec- 
tivités locales seraient bénéficiaires de la redevance. Par contre, les 
représentants du Gouvernement ont fait les plus expresses réserves 
sur la limitation du champ d'application du texte aux seuls terrains 
nus. 

Sur ce dernier point, notre collègue M. Desaché a alors proposé, 
dans un esprit de conciliation, que le projet soit amendé de telle 
façon que soient frappés, non seulement les terrains nus, mais 
également les terrains bâtis. Cette proposition transactionnelle fut 
adoptée par votre Commission. 

En conclusion de ces observations générales, votre Rapporteur 
se doit d'attirer voire attention sur le fait que la Commission a le 
sentiment d'avoir suivi la seule voie qui permettait de construire 
un texte applicable. Cependant, elle n'ignore pas qu'une partie 
du problème reste à résoudre. C'est pourquoi elle a émis le vœu 
que le Gouvernement soumette au Parlement dans un avenir proche 
un texte définissant de manière précise une politique foncière 


d'ensemble. 

















Examen des articles. 


Texte du Gouvernement. 


Article premier. 


Dans le d'exécution d'un 


public de construction d'un 
public, les propriétaires des immeubles et 
les bailleurs des fonds de commerce et 
d'industrie situés dans la zone délimitée 
par l'acte prévu à l'article 4, ainsi que les 
exploitants des entreprises commerciales, 
industrielles et artisanales exploitées dans 
ladite zone, peuvent être tenus de parti- 
ciper, forme d'une redevance 
d'équipement, aux charges financières du 


travail 
ouvrage 


cas 


ou 


sous la 


Texte proposé par la Commission. 


Article premier. 


Dans les secteurs en cours d'urbanisa- 
tion, les propriétaires des terrains nus où 
bâtis peuvent être tenus de participer à 
l'effort d'équipement collectif dont 


bénéficient, sous la forme d'une redevance 


ils 


d'équipement. 
Celle-ci est instituée sur proposition des 
locales intéressées ou 


collectivités des 


| groupements de ces collectivités et à leur 


travail ou de l'ouvrage supportées directe- 


ment ou indirectement par l'Etat, les col- 
lectivités territoriales, les groupements de 
établissements 
un 


collectivités les 
publics ne présentant pas 
industriel et commercial. 


ces ou 


caractère | 


profit exclusif, par un arrêté préfectoral 
qui délimite en outre le périmètre dans 
lequel elle sera perçue. 

Dans des cas exceptionnels déterminés 
par le règlement d'administration publique 


| prévu à l'article 11, l'institution de la rede- 


vance d'équipement est décidée par décret 
en Conseil d'Etat. 


Observations de La Commission : 


Votre Commission a examiné longuement cet article fonda- 


mental. Ayant eu pour souci dominant d'établir un texte simple 
et d'application facile, elle a été amenée à vous proposer d’appor- 
ter au texte de l’article premier présenté par le Gouvernement 
d'importantes modifications. 


Concernant la localisation, cette redevance d'équipement serait 
perçue uniquement dans les secteurs où sont effectués des travaux 
d'équipement collectif. Votre Commission propose que ces secteurs 
soient délimités par arrêté préfectoral, arrêté qui institue la rede- 
vance, sur proposition des collectivités locales ou des groupements 
de ces collectivités, étant entendu que ce terme couvre, comme l’a 
précisé M. Raybaud, les syndicats de communes, mais aussi les 
syndicats mixtes, les associations départementales, les districts 
urbains, etc. 
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L'institution d’une redevance d'équipement de caractère local 
que vous propose votre Commission inscrit les dispositions du projet 
de loi dans un cadre plus précis que le projet gouvernemental. 
M. le Premier Ministre, lors de son audition par votre Commission, 
a donné son accord à l’usage de la redevance par les collectivités 
locales, à leur profit exclusif. 


La redevance serait due, selon les propositions de votre Com- 
mission, par tout propriétaire de terrains, que ces terrains soient 
nus ou qu'ils soient bâtis. Sur la proposition de M. Hugues, la 
Commission a décidé de ne pas instituer, contrairement à ce que 
prévoit le texte du Gouvernement, de redevance à la charge des 
propriétaires d'immeubles, bailleurs de fonds de commerce et d’in- 
dustrie, exploitants des entreprises commerciales et artisanales. Il 
faudrait, pour les imposer, apprécier de manière précise la plus- 
value dont ils bénéficient, du fait de travaux d'équipement col- 
lectif, cette plus-value étant délicate à déterminer. Frapper les 
propriétaires d'immeubles à usage locatif présenterait de nom- 
breux inconvénients, ces propriétaires étant amenés à demander à 
leurs locataires une participation financière, source de nombreuses 
contestations. 


En raison des difficultés de perception et de contentieux aux- 
quelles conduirait le texte du Gouvernement, votre Commission 
vous propose des dispositions plus simples, qui existent d'ailleurs 
déjà dans notre droit en ce qui concerne la participation des rive- 
rains aux dépenses de construction de trottoirs, ou dans le droit 
particulier alsacien-lorrain qu’a exposé à la Commission M. Kistler. 
Il semble à votre Commission que la simplicité d'application de la 
loi est une des conditions de sa mise en œuvre par les collectivités 
locales. 


Dans le troisième alinéa de cet article, votre Commission pro- 
pose que l'institution de la redevance d'équipement soit décidée par 
décret en Conseil d'Etat, dans des cas exceptionnels, caractérisés 
notamment par l'ampleur des opérations à réaliser, cette procé- 
dure étant de nature à apporter aux redevables une garantie sup- 
plémentaire. 





à SUR ONE à 69e ES 














NY 


w 





Texte du Gouvernement. 


Art. 2 


Le montant global de la redevance 
d'équipement est fixé par l'acte qui insti- 
tue cette redevance. Il est déterminé en 
considération de l'intérêt d'ensemble que 
l'ouvrage est de nature à présenter pour 
les immeubles et entreprises situés dans 
la zone prévue à l'article 17. 

Il ne peut toutefois excéder 70 ‘“ 
des dépenses exposées par la ou les per- 
sonnes morales au profit desqueiles est 
établie la redevance ou, au cas où la parti- 
cipation d'une personne morale revêt la 


forme d'un prêt, des avantages résultant | 


des conditions particulières de ce prêt. 





Texte proposé par la Commission. 


Art. 2. 


Le montant global de la redevance d'équi- 
pement est fixé avant l'exécution des tra- 
vaux. Il ne peut excéder 70 % de la charge 
financière totale, subventions déduites, que 
supportent les collectivités intéressées, pour 
la réalisation des travaux d'équipement col- 
lectif. 

La participation de chaque proprietaire 
est proportionnelle aux superficies de plan- 
cher susceptibles d'être construites sur les 
terrains considérés, telles qu'eiles résultent 
de la superficie du terrain et des densités 


admises dans le secteur considéré. 


Observations de la Commission : 


Cet article précise les bases sur lesquelles est assise la rede- 
vance. Votre Commission vous propose d'adopter un amendement 
d'après lequel le montant global de la redevance est fixé, non plus 
d'après « l'intérêt d'ensemble que l'ouvrage est de nature à pré- 
senter pour les immeubles et entreprises » ainsi que le prévoyait 
le Gouvernement dans l’article 2 de son projet, cette notion d'in- 
térêt d'ensemble ayant paru trop vague et impossible à déter- 
miner, mais d'après le coût des travaux d'équipement collectif. 

Le montant de la redevance est plafonné par rapport au coût 
de ces travaux : il est fonction de la charge financière des collec- 
tivités, cette charge s’évaluant, déduction faite des subventions 
dont elles bénéficient. Notre collègue M. Driant a fait observer 
que le produit de la redevance étant, dans le texte proposé à 
l'article 1" par votre Commission, instituée au profit exclusif des 
collectivités locales, il était nécessaire d'indiquer que le montant 
global de la redevance doit être calculé sur la différence entre la 
charge financière totale supportée pour les travaux et le montant 
des subventions allouées aux collectivités pour ces mêmes travaux ;: 
d'autre part, le montant de la redevance est limité à un pourcen:- 
tage de cette charge nette, le taux maximum étant de 70 % des 
dépenses effectivement exposées par les collectivités locales. 


Sur proposition de M. Kistler, qui a tiré argument de l’expé- 
rience du droit local alsacien-lorrain, il a été précisé que le mon- 
tant global de la redevance est fixé ne varietur, avant l'exécution 
des travaux. 
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Le deuxième alinéa de l’article proposé énonce selon quel 
principe la redevance est répartie : chaque propriétaire de terrain 
bâti ou non bâti est imposable proportionnellement aux super- 
ficies de plancher susceptibles d’être construites, avec un correctif 
destiné à tenir compte de la densité des constructions dans le 


secteur considéré. 
Article 2 bis (nouveau). 


Un taux de base par mètre carré de plancher est fixé par l'arrêté 
préfectoral ou, dans les cas exceptionnels visés au troisième alinéa 
de l’article premier, par le décret en Conseil d'Etat. IL peut être 
différent suivant la nature des constructions et peut être affecté 
de coefficients d'adaptation destinés à tenir compte de la situation 


du terrain. 


Observations de la Commission : 

Cet article additionnel fixe les modalités de répartition de la 
redevance. Une grande latitude est laissée à l’arrêté préfectoral 
pour l'établissement d’un taux de base au mètre carré, ce taux 
pouvant varier selon la nature des constructions édifiées ou à édifier 
et selon la situation du terrain. 

Lors de la discussion de cet article, MM. Chochoy et Paul 
Chevallier ont posé la question de l'imposition des organismes 
d'H. L. M. à la redevance d'équipement. Il a été entendu, ainsi que 
l'a précisé M. Guy Petit, que les dispositions envisagées par votre 
Commission ne faisant pas de discrimination parmi les proprié- 
taires de terrains, les organismes d’H. L. M. sont astreints au ver- 
sement de la redevance, la collectivité conservant néanmoins la 
facilité d'apporter une aide corrélative auxdits organismes. 


Article 2 ter (nouveau). 


L'institution de la redevance d'équipement ne peut, en aucun 
cas, faire perdre ou réduire le montant des subventions dont la 


collectivité intéressée doit bénéficier. 


Observations de la Commussion : 

Pour répondre aux craintes formulées par un certain nombre 
de nos collègues et, en particulier, par M. Descours Desacres, votre 
Commission vous propose d'insérer cet article additionnel qui 
précise que l'institution de la redevance d'équipement ne fait 
pas obstacle à l'attribution aux collectivités intéressées des-subven- 
tions dont elles doivent bénéficier. Lors de son audition par la 




















Commission, M. le Premier Ministre a affirmé très nettement que 
l'adoption du présent projet de loi ne saurait, en aucune façon, 
influer sur la nature ou le montant des subventions allouées aux 


collectivités locales. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Conimission. 


Art. 3 Art. 3 


La redevance d'équipement afférente à Supprime 
un travail ou à un ouvrage déterminé est 
instituée, après une enquête dont les formes 
éterminées par le règlement d’admi- 


sont «a 


nistration publique prévu à l'article 11 
ci-dessous, par décret en Conseil d'Etat ou 
par arrèté conjoint du ou des ministres 


intéressés et du Ministre des Finances, 
selon les distinctions qui seront faites par 
ledit réglement 
Lorsque les charges financières afférentes | 

au travail ou à l'ouvrage public incombent, 
en tout ou partie, à une personne publique 
autre que l'Etat, l'acte est pris, en ce qui 
la concerne. à la demande de son assemblée 
délibérante, ou, s’il s'agit d'un établisse- 
ment public, de l'autorité compétente pour 
arrèter son budget 


Observations de la Commission : 
Il est proposé de supprimer cet article, son premier alinéa 
n'ayant pas sa place dans l’économie du projet tel que le propose 


votre Commission. 

Les dispositions envisagées dans le second alinéa ont été 
reprises, sous une autre forme, à l’article premier proposé par votre 
Commission. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 








Art. 4. | Art. 4. 


L'acte instituant la redevance délimite | Supprimé. 
la zone dans laquelle elle sera perçue et | 
fixe les bases générales de répartition. 
Cet acte doit intervenir au plus tard trois 
mois après l'achèvement du travail ou la 
mise en service de l'ouvrage. 


Observations de la Commission : 

La Commission propose la suppression de cet article ; les dis- 
positions du premier alinéa ayant été incluses après modification à 
l'article premier, celles du second alinéa ayant été transférées, 
modifiées, à l’article 2. 
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Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 
Art. 5. Art. 5. 
L'achèvement du travail ou la mise en Supprimé. 


service de l'ouvrage est constaté par arrêté 
préfectoral. 

La redevance est à la charge des per- | 
sonnes qui, à la date de publication dudit | 
arrété, se trouvent dans l’une des situations 
prévues à l’article 1°". | 

Les propriétaires peuvent s’exonérer de 
la redevance en délaissant leurs biens dans | 
les conditions qui seront fixées par le règle- | 
ment d'administration public prévu à l'ar- | 
ticle 11. 

La répartition entre les redevables est 
faite d'après leur degré d'intérêt à l’exé- | 
cution du travail ou à la mise en service 
de l'ouvrage. Ce degré d'intérêt peut faire 
l'objet d'une appréciation forfaitaire. 


Observations de la Commission : 


La Commission propose la suppression de cet article, ses trois 
premiers alinéas n'entrant pas dans le cadre des dispositions qui 
vous ont été soumises par votre Commission, ou ne semblant pas 
nécessaires à l’économie du texte. Quant au quatrième alinéa, il a 
fait l’objet, après modifications, du texte qui vous est proposé pour 
l'article 2 bis nouveau. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 
= = . 1} 
Art. 6. Art. 6. 
Les personnes chargées des opérations Supprimé. 


relatives à la détermination de la zone où 
la redevance sera instituée, à la fixation | 
du montant et à la répartition de la rede- | 
vance pourront obtenir des administrations | 
fiscales les renseignements nécessaires à | 
l'accomplissement de leur mission. 

Ces personnes sont tenues au secret pro- 
fessionnel sous les sanctions prévues à 
l'article 378 du Code pénal. 


Observations de la Commission : 


Les simplifications que votre Commission a apportées au texte 
gouvernemental en limitant la redevance aux propriétaires de 
terrains rendent inutile le maintien de cet article dont votre 


Commission vous propose la suppression. 





Ets en 0e 








Texte du Gouvernement. | Texte proposé par la Commission. 


1 


Art. 7. | Art. 
Le paiement de la redevance se fait | La redevance est perçue soit au moment 
par annuités dont le nombre, qui ne peut | de la mutation à titre onéreux, soit au 
excéder 10, est fixé, par catégories de | moment où le proprietaire construnt. 
redevables, dans l'acte d'institution. | 
En cas de mutation à titre onéreux du 
bien à raison duquel la redevance a été | 
établie, la ou les annuités non encore ! 
réclées deviennent immédiatement exigi- | 
bles 


Obervations de la Commission : 

Cet article fixe les modalités de paiement de la redevance. 

Votre Commission vous propose de modifier le texte du Gou- 
vernement qui prévoit un paiement par annuités; selon votre 
Commission, la redevance ferait l'objet d'un paiement unique : 
afin de faciliter le paiement de cette redevance, elle ne serait perçue 
que lors de mutations à titre onéreux telles que vente, apport en 
société, constitution de rentes, ou lors de l'édification d'une cons- 
truction. 

En réponse à une question de M. Marette qui craignait que les 
dispositions proposées par la Commission n'incitent les propriétaires 
de terrains à les conserver au lieu de les mettre en vente, il a été 
fait observer que l’article 151 du Code de l'Urbanisme donnait la 
possibilité de contraindre les propriétaires de terrains à construire, 
a céder leur parcelle ou, à défaut, à la faire mettre en vente aux 
enchères publiques (1). 


(1) L'article 151 du Code de lurbanisme est ainsi conçu : 

I — L'Etat, les collectivités locales et les établissements publics qualifiés peuvent, 
à défaut d’accord amiable, faire mettre en demeure par le préfet, après avis motivé du 
Ministre du Logement et de la Reconstruction, les propriétaires d’une parcelle ou groupe 
de parcelles desservi par une voie aménagée, ou dont l’aménagement fait l’objet de 
projets techniques et financiers approuvés par l'autorité compétente et susceptible de 
recevoir, dans le cadre des règlements en vigueur, un bâtiment d’habitation, d’entre- 
prendre dans un délai de deux ans, et de réaliser, un bâtiment ou une installation 
conforme aux dispositions du plan d'aménagement ou de céder sa parcelle dans un 
délai de six mois à un acquéreur prenant le même engagement. 

Le délai de deux ans ci-dessus court, si la voie n’est pas encore aménagée, à dater 
de la réception provisoire des travaux d'aménagement. 

II. — A défaut, elles peuvent demander au tribunal civil du lieu de l’immeuble la 
mise en vente aux enchères publiques de la parcelle ou groupe de parcelles visé au 
paragraphe 1°’ ci-dessus ; la mise à prix est égale au prix demandé par le propriétaire 
et accepté par l’administration ou, en cas de désaccord, estimé par la commission arbi- 
trale d’évaluation des expropriations ; le cahier des charges doit prévoir une utilisation 
immédiate conforme aux dispositions du plan d'aménagement ; il peut prévoir une parti- 
cipation de l’acquéreur aux frais de viabilité si la desserte de la parcelle ne peut être 
assurée que par création d’une voie nouvelle. 

La collectivité qui poursuit l’opération peut se porter acquéreur. Au cas où l’adju- 
dication échouerait faute d’enchérisseur et où le propriétaire ne formulerait pas le 
désir de reprendre son immeuble, cette collectivité est déclarée adjudicataire. 

Si la collectivité qui a poursuivi l'opération rétrocède la parcelle ou le groupe de 
parcelles à son premier propriétaire, elle prend les frais à sa charge. 











Texte du Gouvernement. | Texte proposé par la Commission. 
nant | ; ‘ 
| 
Art. 8. | Art. 8. 
1 
Le recouvrement de la redevance est | Conforme. | 
poursuivi comme en matière de contribu- | | 
tions directes. | 


Observations de la Commission : 


Bien que limitée dans le temps et dans l’espace, la redevance 
d'équipement est une imposition fiscale. Son recouvrement, acte 
administratif, est effectué par voie de rôle. 


Votre Commission vous propose pour cet article l'adoption du 
texte du Gouvernement. 


Texte du Gouvernement. Texte proposé par la Commission. 
1 
Art. 9. | Art. 9. 
La redevance est fixée en la compensant, ; Conforme. 


le cas échéant et à due concurrence, avec | 
avec les fonds de concours déjà consentis 
par le redevable et avec l’ensemble des 
participations au financement de la même 
opération auxquelles celui-ci a été assujetti, 
sous quelque forme que ce soit, en appli- | 
cation des textes en vigueur. | en vigueur et notamment des textes 
relatifs aux lotissements et au permis de 
| construire. 


Observations de la Commission : 





Le texte proposé par votre Commission pour cet article est 
celui du projet gouvernemental avec une adjonction due à Fini- 
tiative de M. Chochoy, qui en précise la portée. 


Texte du Gouvernement. | Texte proposé par la Commission. 
Art. 10. Art. 10. 
Les contestations relatives à l'institution Les contestations relatives à l'institution 
de la redevance, à la fixation de son produit ! de la redevance et notamment à la déter- 
global, à la délimitation de la zone d'appli- : ?rination du périmètre et des taux de base 


cation, à la répartition de ladite redevance, relèvent de la compétence de la juridiction 

à la compensation prévue à l'article 9 ! administrative. 

ci-dessus et à l'exercice de la faculté de | 

délaissement, relèvent de la compétence 

de la juridiction administrative. 
L'indemnité éventuellement réclamée à |! 

raison du délaissement est fixée comme 

en matière d'expropriation. | ‘à 














Observations de la Commission : 


L'article proposé par votre Commission reprend, dans une 
forme plus concise, les dispositions proposées par le Gouvernement. 


Texte du Gouvernement. 


Art. 11. 


Un règlement d'administration publique | 
d'application | 
loi dont les dispositions | la présente loi. Par dérogation aux dispo- 
| sitions du premier alinéa de l'article 2, 


déterminera les conditions 
de la présente 
seront applicables aux opérations en cours 
d'exécution à la date de publication de ce 


réglement 


Texte proposé par la Commission. 


Art. 11. 


Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application de 


les dispositions de la présente loi pourront 
être rendues applicables par décret en 
Conseil d'Etat, aux opérations en cours 
d'exécution à la date de la publication dudit 











règlement. 


Observations de la Commission : 


La Commission a modifié, pour cet article, le texte gouver- 
nemental pour tenir compte de l'amendement quelle a propose 
à l’article 2, selon lequel le montant de la redevance est fixé avant 
l'exécution des travaux. Par dérogation à cette disposition, la 
redevance d'équipement pourra être appliquée, sous certaines 
conditions, aux opérations en cours d'exécution lors de la publi- 
cation du règlement d'administration publique prévu au présent 


article. 


Votre Commission vous propose d'adopter, sous réserve des 
amendements ci-dessous, le texte du projet de loi présenté par le 


Gouvernement. 








AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Dans les secteurs en cours d'urbanisation, les propriétaires des terrains nus ou 
bâtis peuvent être tenus de participer à l'effort d'équipement collectif dont ils 
bénéficient, sous la forme d’une redevance d'équipement. 

Celle-ci est instituée sur proposition des collectivités locales intéressées ou des 
groupements de ces collectivités et à leur profit exclusif, par un arrété préfectoral 
qui délimite en outre le périmètre dans lequel elle sera perçue. 

Dans des cas exceptionnels déterminés par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 11, l'institution de la redevance d'équipement est 
décidée par décret en Conseil d'Etat. 


Art. 2. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Le montant global de la redevance est fixé avant l'exécution des travaux. Il ne 
peut excéder 70 % de la charge financière totale, subventions déduites, que sup- 
portent les collectivités intéressées, pour la réalisation des travaux d'équipement 
collectif. 

La participation de chaque propriétaire est proportionnelle aux superficies de 
plancher susceptibles d'être construites sur les terrains considérés, telles qu'elles 
résultent de la superficie du terrain et des densités admises dans le secteur considéré. 


Art. 2 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 2 bis (nouveau), 
ainsi CONÇU : 


Un taux de base par mètre carré de plancher est fixé par l'arrêté préfectoral 
ou, dans les cas exceptionnels, visés au troisième alinéa de l’article premier, par Île 
décret en Conseil d'Etat. Il peut être différent suivant la nature des constructions 
et peut être affecté de coefficients d'adaptation destinés à tenir compte de la 
situation du terrain. 


Art. 2 ter (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 2 ter (nouveau). 
ainsi rédigé : 


L'institution de la redevance d'équipement ne peut, en aucun cas, faire perdre 
ou réduire le montant des subventions dont la collectivité intéressée doit bénéficier. 
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Art. 3. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 4. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 59. 


Amendement : Supprimer cet article. 


A rt . 6 . 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 7. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


La redevance est perçue soit au moment de la mutation à titre onéreux, soit 
au moment où le propriétaire construit. 


Art. 9. 


Amendement : Compléter cet article par les dispositions sui- 
vantes : 


et notamment des textes relatifs aux lotissements et au permis de construire 


Art. 10. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Les contestations relatives à l'institution de la redevance et notamment à la 
détermination du périmètre et des taux de base relèvent de la compétence de la 
juridiction administrative 


Art. 11. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application 
de la présente loi. Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article 2, 
les dispositions de la présente loi pourront être rendues applicables par décret en 
Conseil d'Etat, aux opérations en cours d'exécution à la date de la publication 
dudit règlement. 





PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


Dans le cas d'exécution d’un travail public ou de construction 
d'un ouvrage public, les propriétaires des immeubles et les bailleurs 
des fonds de commerce et d'industrie situés dans la zone délimitée 
par l’acte prévu à l’article 4, ainsi que les exploitants des entreprises 
commerciales, industrielles et artisanales exploitées dans ladite zone, 
peuvent être tenus de participer, sous la forme d’une redevance 
d'équipement, aux charges financières du travail ou de l'ouvrage 
supportées directement ou indirectement par l'Etat, les collectivités 
territoriales, les groupements de ces collectivités ou les établisse- 
ments publics ne présentant pas un caractère industriel et com- 
mercial. 

Art. 2. 


Le montant global de la redevance d'équipement est fixé par 
l'acte qui institue cette redevance. Il est déterminé en considération 
de l'intérêt d'ensemble que l'ouvrage est de nature à présenter pour 
les immeubles et entreprises situés dans la zone prévue à l’article 1”. 

Il ne peut toutefois excéder 70 ©% des dépenses exposées par 
la ou les personnes morales au profit desquelles est établie la rede- 
vance ou, au Cas où la participation d'une personne morale revêt la 
forme dun prêt, des avantages résultant des conditions particu- 
lières de ce prêt. 

Art. 5. 


La redevance d'équipement afférente à un travail ou à un 
ouvrage déterminé est instituée, après une enquête dont les formes 
sont déterminées par le règlement d'administration publique prévu 
à l’article 11 ci-dessous, par décret en Conseil d'Etat ou par arrêté 
conjoint du ou des ministres intéressés et du Ministre des Finances. 
selon les distinctions qui seront faites par ledit règlement. 
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Lorsque les charges financières afférentes au travail ou à 
l'ouvrage public incombent, en tout ou partie, à une personne 
publique autre que l'Etat, l'acte est pris, en ce qui la concerne, à la 
demande de son assemblée délibérante ou, s’il s’agit d’un établisse- 
ment public, de l'autorité compétente pour arrêter son budget. 


Art. 4. 


L'acte instituant la redevance délimite la zone dans laquelle 
elle sera perçue et fixe les bases générales de répartition. 

Cet acte doit intervenir au plus tard trois mois après l'aché- 
vement du travail ou la mise en service de l'ouvrage. 


Art. 9. 

L'achèévement du travail ou la mise en service de l'ouvrage est 
constaté par arrêté préfectoral. 

La redevance est à la charge des personnes qui, à la date de 
publication dudit arrêté, se trouvent dans l’une des situations pré- 
vues à l'article premier. 

Les propriétaires peuvent s’exonérer de la redevance en délais- 
sant leurs biens dans les conditions qui seront fixées par le règle- 
ment d'administration public prévu à l’article 11. 

La répartition entre les redevables est faite d’après leur degré 
d'intérêt à l'exécution du travail ou à la mise en service de l'ouvrage. 
Ce degré d'intérêt peut faire l’objet d’une appréciation forfaitaire. 


Art. 6. 

Les personnes chargées des opérations relatives à la détermi- 
nation de la zone où la redevance sera instituée, à la fixation du 
montant et à la répartition de la redevance pourront obtenir des 
administrations fiscales les renseignements nécessaires à l’accom- 
plissement de leur mission. 

Ces personnes sont tenues au secret professionnel sous les 
sanctions prévues à l’article 378 du Code penal. 


Art. 7. 


Le paiement de la redevance se fait par annuités dont le nombre, 
qui ne peut excéder 10, est fixé, par catégories de redevables, dans 
l'acte d'institution. 
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En cas de mutation à titre onéreux du bien à raison duquel Îa 
redevance a été établie, la ou les annuités non encore réglées 
deviennent immédiatement exigibles. 


Art. &. 


Le recouvrement de la redevance est poursuivi comme en 
matière de contributions directes. 





Art. 9. 


La redevance est fixée en la compensant, le cas échéant et à 
due concurrence, avec les fonds de concours déjà consentis par 
le redevable et avec l’ensemble des participations au financement 
de la même opération auxquelles celui-ci a été assujetti, sous 
quelque forme que ce soit, en application des textes en vigueur. 


Art. 10. 


Les contestations relatives à l'institution de la redevance, à 
la fixation de son produit global, à la délimitation de la zone d’appli- 
cation, à la répartition de ladite redevance, à la compensation 
prévue à l’article 9 ci-dessus et à l'exercice de la faculté de 
délaissement, relèvent de la compétence de la juridiction 
administrative. 

L’indemnité éventuellement réclamée à raison du délaissement 
est fixée comme en matière d’expropriation. 


Art. 11. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi dont les dispositions 
seront applicables aux opérations en cours d'exécution à la date 


de publication de ce règlement. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 229 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la création d’une Caisse nationale de retraite 
pour les Maires et Adjoints. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Paul RIBEYRE 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


Nora. — Cette proposition a été retirée par son auteur le 
17 novembre 1960. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 230 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


2 RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi modifiant et complétant le chapitre ‘1" 
du titre X du livre I” du Code de l’urbanisme et de l'habitation 
et relatif à la répression des infractions en matière de 
décentralisation des installations et établissements industriels, 
scientifiques et techniques. 


Par M. Georges BONNET 


Sénateur. 





(1) Cette corimission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pin‘on, Joseph Eeaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Feioucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux., René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Gcoîffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey. Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenotre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio. Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Sénat : 169 et 199 :1959-1960. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant le 
Sénat, a déjà fait l’objet d’un premier rapport, présenté par 
M. Charles Suran, au nom de la Commission des Affaires Econo- 
miques et du Plan. 

A l'issue d’un premier examen, votre Commission avait, en 
effet, décidé de rejeter le projet de loi relatif à la répression des 
infractions en matière de décentralisation des installations et éta- 
blissements industriels, scientifiques et techniques. 


L — Votre Commission avait estimé que les sanctions actuelle- 
ment mises à la disposition de l’appareil judiciaire devraient per- 
mettre de réprimer les infractions en matière de décentralisation, 
à condition toutefois que les décisions des tribunaux utilisent tout 
l'éventail des sanctions prévues à l’article 103 du Code de l’urba- 
nisme et de l’habitation, et que ces sanctions soient strictement 
exécutées par l'Administration. L'adoption du présent projet aurait 
conduit à mettre en échec, au nom de la politique de décentrali- 
sation, l'un des principes fondamentaux du droit français qui, de 
tout temps, a fait de l'autorité judiciaire la gardienne des libertés 
individuelles. 

Sans doute, les dispositions du présent projet prévoyaient 
que la mise en œuvre des sanctions administratives était subor- 
donnée à l’existence d’une condamnation judiciaire préalable : mais 
l'Administration restait libre d’appliquer discrétionnairement les 
sanctions prévues à l’article 2 du projet de loi à la suite et en dehors 
de l’action judiciaire. 

En outre, la faculté et non l'obligation reconnue aux pouvoirs 
publics d’appliquer la gamme des sanctions administraiives n'aurait 
fait qu'accroître le risque d’une politique discriminatoire de l’Admi- 
nistration en matière de pénalités. 


Votre Commission avait estimé que pour porter remède 
au problème évoqué dans l’exposé des motifs du projet de loi 
qui vous est soumis, le Gouvernement devait orienter son action 
vers une aggravation des peines déjà existantes, et non vers le 
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transfert à l'Administration d’un pouvoir qui de tout temps a 
appartenu aux tribunaux, en application des principes fondamen- 
taux de notre droit public. 

Elle avait suggéré au Gouvernement de déposer un projet de 
loi renforçant les sanctions judiciaires. 


II. — Au cours de la séance du Sénat du 21 juin 1960, M. le 
Ministre de la Construction estimant « qu'il ne pouvait pas y avoir 
de malentendu entre votre Commission, votre Assemblée et lui- 
même sur ce texte d'intérêt général » a demandé le retrait de 
l’ordre du jour du projet de loi, « étant bien entendu que le débat 
reviendrait lorsqu'il aurait pu s'expliquer devant votre Commis- 
Sion ». 

Au cours de sa réunion plénière du mercredi 29 juin, la 
Commission des Affaires Economiques et du Plan a entendu M. le 
Ministre de la Construction qui a proposé, pour l’article 152-2 du 
projet de loi, la rédaction suivante : 

« En cas de condamnation devenue définitive prononcée en 
application de l’article 152-1, les locaux irrégulièrement occupés 
doivent être évacués et remis dans leur état antérieur dans un 
délai de six mois ou dans le délai éventuellement imparti par le 
juge. Dans les mêmes conditions, les constructions irrégulières doi- 
vent être démolies. 

« Passé le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé 
d'office aux frais du délinquant à l'expulsion des occupants et à 
l'exécution des travaux de remise en état ou de démolition par 
les services du Ministère de la Construction. » 


Les dispositions du nouveau texte s'efforcent de répondre aux 
objections qui avaient été avancées contre la première rédaction 
gouvernementale : 

1. — Refus de transférer à l'Administration des pouvoirs tra- 
ditionnellement exercés par les tribunaux de l’ordre judiciaire. 


Avec le nouveau texte proposé pour l’article 152-2, en cas 
d'occupation ou de construction irrégulières, sanctionnées par 
une condamnation prononcée définitivement, les locaux irréguliè- 
rement occupés ou irrégulièrement construits doivent être évacués 
et remis dans leur état antérieur ou détruits dans un délai de 
six mois ou dans un délai imparti par le juge. Ce qui, dans le 
projet initial du Gouvernement devenait compétence administrative 
est laissé désormais à la compétence judiciaire. Evacuation ou 
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démolition restent — comme l'avait souhaité la Commission — 
des sanctions judiciaires. Ce n’est que dans l'hypothèse où le délin- 
quant n'aura pas exécuté le jugement au terme du délai, que 
l'expulsion, la remise en état des locaux ou la démolition seront 
réalisées d'office par les services du Ministère de la Construction 
aux frais du délinquant. 

2. — Souci de sanctionner sévèrement les fraudes à la légis- 
lation sur la décentralisation. 

Selon les dispositions de l'amendement qui a été soumis à 
votre Commission, l'évacuation et la destruction des locaux liti- 
gieux ne sont plus laissées — comme dans la rédaction actuelle 
de l’article 103 du Code de l'urbanisme et de l'habitation — à la 
libre appréciation du magistrat : la sanction d’une infraction à la 
législation sur la décentralisation entraîne ipso facto outre les 
amendes, l'évacuation éventuelle des locaux, leur remise en l’état 
antérieur ou leur démolition. Ce qui était facultatif devient obliga- 
toire. L'application automatique, en complément de sanctions 
pénales de l'obligation de démolir les locaux construits irrégulie- 
rement ou de les remettre en l’état antérieur, aboutit à l’aggravation 
des pénalités souhaitée par la Commission ; elle évite, en outre, 
toute discrimination arbitraire de l’administration. 


IE. — Votre Commission des Affaires Economiques et du 
Plan a adopté l'amendement proposé par M. le Ministre de Ia 
Construction ; elle a toutefois émis des critiques à l’encontre des 
dispositions consacrées au délai pouvant être accordé par le juge 
avant de faire procéder à l'évacuation ou à la démolition des 
locaux. 

Elle a considéré que le délai « éventuellement imparti » par 
le magistrat risque de faire perdre à ces dispositions la rigueur 
souhaitée. Quelle serait, en effet, la portée des sanctions nouvelles 
si le jugement prescrivait par exemple la démolition ou l’éva- 
cuation dans un délai de plusieurs années ? 

Il a donc paru préférable à votre Commission d’assortir le 
délai minimum de six mois, prévu par l'amendement, d’un délai 
maximum qui ne peut excéder un an. 

Ainsi enfermés dans des limites de temps relativement réduites 
et qui néanmoins laissent une marge suffisante pour évacuer les 
locaux, les délinquants seront sanctionnés avec plus d'efficacité. 








En conclusion votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi, présenté par le Gouvernement, modifié par 
l'amendement qu’elle soumet à votre approbation. 


AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : Dans l’article 2 remplacer le texte de 
l'article 152-2 par les dispositions suivantes : 


Art. 152-2. — En cas de condamnation devenue définitive prononcée en appli- 
cation de l’article 152-1, les locaux irrégulièrement occupés doivent être évacués 
et remis dans leur état antérieur dans un délai de six mois ou dans le délai éventuel- 
lement imparti par le juge et qui ne pourra excéder un an. Dans les mêmes conditions 
les constructions irrégulières doivent être démolies. 

Passé le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé aux frais du délinquant 
à l'expulsion des occupants et à l'exécution des travaux de remise en état ou de 
démolition par les services du Ministère de la Construction. 
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PROJET DE LOI 


(Texte présenté par le Gouvernement.) 


Article premier. 


L'article 152-1 du Code de l'urbanisme et de l'habitation tel 
qu'il résulte de l'ordonnance n° 58-1446 du 31 décembre 1958 est 
remplacé par le texte suivant : 


« Art. 152:1. — Les dispositions des alinéas 1* et 3 de 
l'article 103 sont applicables en cas de création ou d'extension 
d’une installation industrielle ou de ses annexes ou d’un établisse- 
ment scientifique ou technique, ainsi qu’en cas de construction d’un 
immeuble à usage de bureaux, effectuées soit sans agrément du 
Ministre de la Construction, lorsque cet agrément est rendu obli- 
gatoire par décret, soit en infraction aux conditions fixées par ledit 
décret ou par la décision d'agrément. 


« Le maintien d’une des installations précitées au-delà du 
délai fixe par la décision d'agrément, lorsque l’agrément est accordé 
à titre temporaire, est puni dans les mêmes conditions. » 


Art. 2. 


Sont insérés apres l’article 152-1 les deux articles suivants : 


« Art. 152-2. — En cas de condamnation devenue définitive 
prononcée en application de l’article 152-1, l'Administration peut 
prescrire au délinquant, dans le cas où il y a occupation irrégu- 
hière, l'évacuation des locaux et leur remise dans leur état anté- 
rieur, et, dans le cas où il y a eu réalisation irrégulière de construc- 
tion, la démolition de ces constructions. 
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« L’évacuation, ainsi que la remise en état ou la démolition 
doivent intervenir dans un délai de six mois à dater de la notification 
de la décision administrative prise en application de l'alinéa 
précédent. 


« Passé ce délai, l'Administration peut procéder d'office, aux 
frais du délinquant, à l'expulsion des occupants ainsi qu’à la remise 
en état des locaux ou à la démolition des constructions. 


« Art. 152-3. — Les contrats et conventions conclus en vio- 
lation des dispositions subordonnant à un agrément préalable la 
création ou l'extension d’une installation industrielle ou de ses 
annexes ou d’un établissement scientifique ou technique ou l’occu- 
pation dans ce but de locaux vacants, ainsi que la construction de 
bureaux, ne sont pas opposables à l'Administration lorsqu'elle pro- 
cède, conformément à l’article 152-2, à l'expulsion des occupants, à 
la remise en état des locaux ou à la démolition des constructions. >» 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 231 


| SÉENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit 
de douane d'importation applicable à l’acide alginique, ses sels 
et ses esters, à l’état sec. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
< Paris, le 30 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 
portant réduction provisoire, quant à la perception. du droit de 
douane d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses 
esters, à l’état sec, adopté, en première lecture, par l'Assemblée 
Nationale dans sa séance du 28 juin 1960. 


Le Premier Ministre. 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 











Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 502, 686 et in-8° 123. 








ne Rae 0 


'OtèE RS - 


C 








) 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1494 du 28 décembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, du droit de douane 
d'importation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, 
a l’état sec. 


Délibére en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 
Signe : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir les documents annexés au n° 502 (Assemblée Nationale, 1" législature). 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960, modifiant 
le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 30 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-109 du 10 février 1960, 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier, adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 28 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légis1.) : 549, 688 et in-8° 124. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 60-109 du 10 février 1960, portant modi- 
fication du tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Nora. — Voir les documents annexés au n° 549 (Assemblée Nationale, 1" législature) 








Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 





PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 portant 
modification du tarif des droits de douane d'importation en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
- Paris, le 30 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-107 du 8 février 1960 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation en 
ce qui concerne certains produits sidérurgiques, adopté, en pre- 
mière lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 28 juin 


1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 548, 689 et In-8° 125. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 
Est ratifie le décret n° 60-107 du 8 février 1960, portant modi- 


fication du tarif des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Nora Voir les documents annexés au n° 548 (Assemblée Nationale, 1'* législature). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960, suspen- 
dant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits de 
douane d’importation applicables à certains produits. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan) 


Le Premier Ministre 
Paè Paris, le 30 juin 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-53 du 18 janvier 1960, 
suspendant, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, la perception des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits, adopté, 
en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
28 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 530, 687 et in-8° 126. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 
Est ratifie le décret n° 60-53 du 18 janvier 1960, portant suspen- 


sion, jusqu’au 31 mars 1960 inclus, de la perception des droits de 
douane d'importation applicables à certains produits. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir les documents annexés au n° 530 (Assemblée Nationale, 1" législature). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant la ratification de la Convention pour la répression de la 
traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution 
d'autrui, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, 
le 2 décembre 1949. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE Le el 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 4 | 


ons EE | 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 30 juin 1960. dl 


Monsieur le Président, 





J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification de la Convention pour la répression 
de la traite des êtres humains et de l'exploitation de Ja prostitution 
d'autrui, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 
2 décembre 1949, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 4 
Nationale dans sa séance du 28 juin 1960. F 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 
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Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 législ.) : 678, 715 et In-8° 127. 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est autorisée la ratification de la Convention internationale 
pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation 
de la prostitution d'autrui adoptée le 2 décembre 1949 par l’Assem- 
blée générale des Nations Unies et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Nora Voir les documents annexés au n° 678 (Assemblée Nationale. 1" législature) 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Prix: 0,30 NF. 











N° 236 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 

















Annexe au procès-verbal de la séance du 30 juin 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATI0- 


NALE, relatif à la création de parcs nationaux. 


Par M. Fernand VERDEILLE 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'initiative de la création de parcs nationaux correspond à un 
besoin de notre époque. Elle répond à de nombreuses sollicitations 
et s'inspire de l'exemple d’un grand nombre de pays étrangers qui 
nous ont devancés dans le domaine de la protection de la nature. 


(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montoied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy., Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geofiroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 568, 595, 642, 643 et in-8° 110. 


Sénat : 189 et 210 (1959-1960). 
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Les loisirs qui étaient autrefois pour l’homme un agrément de 
la vie deviennent aujourd’hui dans nos sociétés modernes une néces- 
sité imposée par la vie trépidante, le surmencge, la pollution de 
l'air, de l’eau, etc. 


Cette évasion est une détente nécessaire pour que l'être humain 
puisse conserver son équilibre et sa santé. Mais dans la mesure où 
les parties les plus éloignées et les plus sauvages de notre territoire 
sont de plus en plus à la portée de la masse des Français à cause 
du développement des moyens de communication, les zones de calme 
deviennent de ce fait de plus en plus rares et leur nombre diminue 
également devant le développement de la technique moderne, les 
exploitations abusives, les déboisements, les cultures intensives et 
extensives, les destructions de toutes sortes, les incendies, les bar- 
rages, l'emploi des toxiques, les empoisonnements, les maladies 
épidémiques et les contaminations volontaires ou involontaires. 


De plus en plus, la nature recule devant l’homme, les oiseaux 
si utiles à l’agriculture paient un lourd tribut à l'emploi des toxiques, 
la plupart des espèces animales sont en diminution et depuis un 
siècle un bon nombre d’espèces, environ une cinquantaine, a disparu 
totalement. 


Il importe de sauvegarder ou de recréer artificiellement de 
vastes espaces où la plus large place sera laissée à la nature. 


Dans cette politique s'inscrit la création de ces grandes réserves 
naturelles où la vie des bêtes et des plantes sera protégée, où les 
beautés de la nature seront sauvegardées, pour être mises ensuite 
à la portée des visiteurs par une organisation rationnelle du tou- 
risme. 


Ces deux actions : protection de la nature et développement 
du tourisme, devront être menées parallèlement et harmonieu- 


sement. 


De telles créations sont plus difficiles en France que dans des 
pays neufs comprenant d'immenses étendues inexploitées et inha: 
bitées ; la France n’a pas de déserts et nos projets doivent tenir 
compte d'intérêts nombreux et variés, de droits acquis, de traditions 
et de situations qu'il faut respecter. 


C'est pour cela que d’autres pays nous ont devancés : l’Amé- 
rique, la Russie, les Etats africains ont d'immenses réserves, mais 
de nombreux petits pays d'Europe, où les difficultés sont encore 

















plus grandes qu’en France, ont obtenu des résultats qui dépassent 
de beaucoup nos modestes réalisations. 


Certes, la France a déjà protégé 5.000 sites historiques ou tou- 
ristiques : elle a déjà créé une vingtaine de réserves s'étendant sur 
48.000 hectares environ, mais il convient de souligner que deux 
de ces réserves, la Camargue et le Pelvoux, représentent à elles 
seules 41.000 hectares, soit plus de 85 % de la superficie totale de 


nos réserves. 


Cette œuvre, certes méritoire, reste néanmoins très insuffisante, 
en raison de l'absence de textes législatifs permettant les vastes 
réalisations. Il faut avoir recours à la seule loi du 2 mai 1930 
(modifiée par la loi du 1‘ juillet 1957) qui ne vise que la protection 
des monuments naturels et des sites ou à l’action du Conseil national 
de la protection de la nature créé en 1946 seulement, auprès du 
Ministère de l'Education nationale, et habilité à prendre exclusi- 
vement des mesures de conservation scientifique. 


Le texte qui nous est proposé répond à un incontestable besoin, 
car il est indispensable de doter le pays d’une législation plus 
efficace et d’une portée plus générale. 


A propos du présent texte, votre Commission a eu le souci de 
marquer quelques principes qui lui paraissent essentiels : 

— nécessité de respecter la volonté et le droit des populations 
intéressées (article premier) ; 

— appel au concours, à l'initiative, à l'appui et au contrôle des 
collectivités locales (départements et communes), qui doivent être 
consultées avant toute création et représentées au sein de l’établis- 
sement public chargé de la gestion des parcs nationaux (articles 2 
et 4); 

— volonté d'agir avec tact et mesure à l'égard des popula- 
tions et en particulier pour préciser l'exercice des activités agri- 
coles, pastorales et forestières, en permettant au texte « d’aller 
de l'interdiction à la simple réglementation » (article 2) ; 

— extension de la législation aussi bien au domaine maritime 
qu'au domaine fluvial (article premier). 


La grande réalisation du Parc de la Vanoise sera la première 
pierre de cet édifice. Elle ne doit être que le premier maillon 
d'une chaîne, une porte ouverte sur l’avenir et la promesse de 
nouvelles réalisations réparties sur le territoire français. 


y 814 
EE 








AP pS st 





M: 416.20. à 


CE Te OR EU. + 





PONT peu 


De telles réalisations assureront la sauvegarde, la mise en 
valeur et le développement d’un patrimoine naturel qui fera un 
jour la fierté de tous les Français. 


Sur le texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale 
et dont l’économie vous est présentée dans le rapport de la Com- 
mission saisie au fond, votre Commission des Lois constitutionnelles 
et de Législation, saisie pour avis, a formulé les observations sui- 


vantes : 


Article premier. 


Cet article dispose que les parcs nationaux seront créés par 
décrets pris en Conseil d'Etat. Cette procédure parait tout à fait 
convenable à la condition que l'accord quasi général des com- 
munes intéressées soit réalisé. Il ne faut toutefois pas éliminer 
l'hypothèse où des oppositions se manifesteraient. 


La Commission des Lois de l’Assemblée Nationale avait pro- 
posé de compléter l’article premier par la disposition suivante : 
Dans le cas d'opposition d’une ou plusieurs des communes inté- 
ressées, la création du parc national fera l’objet d’une loi. Le Gou- 
vernement s'est opposé à ce texte considérant qu'il paralyserait, en 
fait, sa faculté de créer des parcs nationaux. 

Votre Commission s'est rangée, dans une certaine mesure, à 
l'avis du Gouvernement, estimant quil ne serait pas admissible que 
l'opposition d'une commune, même faiblement intéressée, oblige le 
Gouvernement à recourir à la procédure législative. Il lui est apparu, 
toutefois, qu’au cas où 1l y aurait une opposition sérieuse entre le 
projet du Gouvernement et une fraction importante des communes 
intéressées, c’est une loi qui devrait trancher les difficultés dans 
le sens de l'intérêt général. 

C'est pour cette raison qu'il vous sera proposé un amendement 
à l’article premier, prévoyant que la création d’un parc national 
fera l'objet d’une loi et non plus d’un décret, dans le cas d’oppo- 
sition d'une ou plusieurs des communes intéressées, à condition 
toutefois que le territoire visé de la ou des communes opposantes 
représente au moins le tiers de l'étendue du parc projeté. 




















Article 2. 


a) Le premier alinéa de cet article dispose notamment que les 
décrets créant un parc national seront pris après des consultations 
dont les modalités seront déterminées par règlement d'administra- 
tion publique. 

Bien que cela paraisse aller de soi, votre Commission deman- 
dera au Gouvernement de donner l’assurance que les collectivités 
locales intéressées, c’est-à-dire les départements et les communes, 
seront obligatoirement consultées en premier lieu ; 


b) Le deuxième alinéa de l’article 2 prévoit qu’un décret 
réglementera l'exercice des activités agricoles, pastorales et fores- 
tières à l’intérieur du périmètre d’un parc national. 


Votre Commission attire l'attention du Gouvernement sur le 
fait que bon nombre de communes rurales tirent l'essentiel de leurs 
ressources de l'exploitation de forêts faisant partie de leur domaine 
privé. Les décrets réglementant l’activité forestière devront tenir 
le plus grand compte de ce fait si l’on veut que les communes parti- 
cipent de leur mieux à la mise en valeur des parcs nationaux. 


En ce qui concerne également ce deuxième alinéa, la Commis- 
sion attire l’attention du Gouvernement sur le fait qu’il importera. 
pour la réglementation des activités agricoles et la fixation des 
indemnités prévues à l’article 5, de tenir compte de l'état des cul- 
tures au moment de la création du parc pour éviter que des inté- 
ressés de bonne foi douteuse se mettent à cultiver des terres, jus: 
qu alors en friches, en vue de bénéficier d'indemnités en cas de dom:- 
mages causés à ces cultures nouvelles par les animaux vivant dans 
les réserves. 


Sous le bénéfice de ces observations et des amendements qui 
vous sont présentés ci-après, votre Commission à émis un avis 
favorable au projet de loi. 
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AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier. 


Amendement : Compléter l’article par la phrase suivante : 

Dans le cas d'opposition d'une ou plusieurs des communes intéressées, la 
création d’un parc national fera l’objet d’une loi si le territoire visé de la ou des 
communes opposantes représente au moins 33 % de l'étendue du parc projeté. 


Art. 2. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


La loi ou le décret créant un parc national, qui est pris après enquête publique 
et les consultations déterminées par règlement d'administration publique, peut sou- 
mettre à un régime particulier et, le cas échéant, interdire à l'intérieur du parc lä 
chasse et la pêche, les activités industrielles, publicitaires et commerciales, l’exé- 
cution des travaux publics et privés, l'extraction des matériaux, l'utilisation des 
eaux, la circulation du public quel que soit le moyen emprunté, toute action 
susceptible de nuire au développement naturel de 12 faune et de la flore et pius 
généralement d'altérer le caractère du parc national. 

L'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières sera réglementé 
par décret. 

Les sujétions particulières à des zones de « réserves intégrales » peuvent être 
édictées par La loi ou le décret afin d'assurer, dans un but scientifique, sur une 
partie déterminée d’un parc national, une protection plus grande de certains éléments 
de la faune et de la flore. 

Les « réserves intégrales » seront établies en tenant compte de l'occupation 
humaine et de ses caractères. 


Art. 3. 


Amendement : Rédiger comme suit l’article : 


La loi ou le décret de classement peut délimiter autour du parc une zone dite 
périphérique où les diverses administrations publiques prennent, suivant un pro- 
gramme défini, en liaison avec l'organisme de gestion prévu à l’article 4 ci-dessous, 
toutes mesures pour permettre dans cette zone et dans le parc un ensemble de 
réalisations et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel tout en rendant 
plus efficace la protection de la nature dans le parc. 


Dans ces zones périphériques, la publicité sera strictement limitée. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 5 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l’Equateur. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 1°" juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l'Equateur, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans sa séance du 28 juin 1960. 





Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'* légis1.) : 273, 685 et in-8° 128. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Président de la République est autorisé à ratifier le traité 
de commerce entre la France et l'Equateur signé à Quito le 20 mars 
1959 et ses annexes, dont les textes sont joints à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





NoTA Voir les documents annexés au n° 273 (Assemblée Nationale, 1'° législature). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 5 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


“ 


autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier : la Convention d'Union 
de Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale 
de la propriété industrielle ; l’Arrangement de Madrid du 
14 avril 1891 concernant la répression des fausses indications 
de provenance ; 2°” de l’Arrangement signé à Lisbonne le 
31 octobre 1958 concernant la protection des appellations 
d'origine et leur enregistrement international. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


‘Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
——. Paris, le 1°" juillet 1960. 





Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification : 1” des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier : la Convention d'Union de 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 367, 706 et in-8° 129. 
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Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale de la 
propriété industrielle ; l’Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 
concernant la répression des fausses indications de provenance ; 
2° de l’Arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concer- 
nant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement 
international, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Natio- 


nale dans sa séance du 28 juin 1960. 
Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Président de la République est autorisé à ratifier : 
l° Les actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de 
modifier : 


a) La Convention d'Union de Paris du 20 mars 1883 relative à 
la protection internationale de la propriété industrielle ; 

b) L’Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la 
répression des fausses indications de provenance. 


2°" L'Arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concer- 
nant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement 
international. 


Le texte de ces actes et de cet arrangement est annexé à la 
présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Nora. — Voir les documents annexés au n° 367 (Assemblée Nationale, 1'° législature). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 5 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant la ratification de la Convention d'’extradition 
entre la France et l'Etat d'Israël. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 1°" juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification de la Convention d’extradition entre 
la France et l'Etat d'Israël, adopté, en première lecture, par l’Assem- 
blée Nationale dans sa séance du 28 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 547, 705 et in-8° 130. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 
Est autorisée la ratification de la Convention d’extradition entre 


la France et l'Etat d'Israël conclue le 12 novembre 1958 et dont le 
texte est annexé à la présente loi . 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 











Nora. — Voir les documents annexés au n° 547 (Assemblée Nationale, 1'° législature). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 5 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant la ratification de l'accord de coopération économique et 
technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 
6 janvier 1959. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 1°" juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant la ratification de l’accord de coopération économi- 
que et technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul 
le 6 janvier 1959, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 28 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 659, 716 et in-8° 131. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est autorisée la ratification de l'accord de coopération écono- 
mique et technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul 
le 6 janvier 1959, et ses annexes dont le texte est Joint à la pré- 
sente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir les documents annexés au n° 659 (Assemblée Nationale, 1" législature). 
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Annexe au procès-verbal de la 1'* séance du 5 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre aux personnes âgées de plus de 70 ans 
de bénéficier du droit au maintien dans leur lieu d'habitation. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Bernard LAFAY 


Sénateur, 


| PR 

(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve du droit reconnu au Gou- | 
vernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Il arrive trop fréquemment qu’un vieillard locataire soit obligé 
d'abandonner son logement à la suite d’une reprise du local par 
le propriétaire, spécialement dans le cas d’une vente d'immeuble 


par appartements. 





Les difficultés matérielles d’existence des personnse âgées 


sont malheureusement trop connues pour qu'il soit nécessaire f 
d'y insister. La menace d’être obligé de quitter les lieux où elles 











ts 


ont vécu ajoute à leur gêne financière la précarité la plus pénible 
pour elles : celle du toit, c'est-à-dire d’une condition primordiale 
d'existence. La Société, qui est loin de remplir tous ses devoirs 
à l'égard des personnes âgées, doit au moins les protéger contre 
cette incertitude angoissante. 

L'offre d’un relogement, légalement prévue, ne compense aucu- 
nement les dommages matériels et moraux subis par un expulsé 
âgé, aux ressources réduites : frais de déménagement écrasants 
pour un budget plus que limité, rupture brutale des habitudes, très 
souvent préjudiciable à une santé fragile, aggravation possible de 
maladies ou d'infirmités. 

Il y a donc lieu de permettre le maintien dans les lieux des 
vieux locataires que leurs faibles revenus empêchent de faire face 
à ces inconvénients graves. 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. 
Un locataire, âgé de 70 ans et plus, qui satisfait aux clauses 
de son contrat de location, menacé d'expulsion par suite de la vente 
de son appartement, a droit au maintien dans les lieux, à condition 


que le total de ses ressources ne dépasse pas le montant minimum 
assujettissant à la surtaxe progressive. 
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AVIS 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1) sur le 
projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif à la 
création de parcs nationaux. 


Par M. Jacques DE MAUPEOU 


Sénateur. 





Mesdames, Messieurs, 


La notion de « parc national » n’est pas nouvelle. Si elle fait, 
pour la première fois en France, son apparition dans un texte légis- 
latif, elle a déjà suscité depuis longtemps, à l'étranger, d’heureuses 
réalisations et c’est à 400 environ qu’on peut évaluer le nombre de 
« parcs nationaux >» existant actuellement dans le monde. 





(1) Cette Commission est composée de : MM. Louis Gros, président ; Georges Lamousse, 
Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
Mohamed Kamil, secrétaires ; Abdellatif Mohamed Saïd, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Belabed Mohamed, Bencherif Mouâaouia, Marcel Bertrand, 
Jacques Boirond, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppen- 
rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 
Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Hakiki Djilali, 
Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de 
Maupeou, Mokrane Mohamed el Messaoud, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumeile, 
Lucien Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter, 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, 


Paul Wach, N.… 

Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légis.) : 568, 595, 642, 643 et in-8° 110. 
Sénat: 189, 210 et 236 (1959-1960). 
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En se félicitant de voir à son tour notre pays entrer dans la voie 
de réalisations semblables, votre Commission des Affaires cultu- 
relles a examiné attentivement le projet de loi soumis à son avis 
dans l'optique qui lui est propre et a eu le souci d’en juger le texte 
sous un double aspect : celui de l'intérêt scientifique que présente 
la conservation des espèces animales et végétales et celui de la 


protection des sites et des paysages. 


L'économie générale de ce projet lui a paru se résumer essentiel- 
lement dans la possibilité qu'il donne au Gouvernement de créer 
trois genres de zones de protection 


— le « parc national » ; 
— la « réserve intégrale » ; 


— la « zone périphérique ». 


Le « parc national » sera institué par décret pour préserver 
l’ensemble d’un « milieu naturel » qui présente un intérêt spécial. 
Cette notion, déjà connue comme nous l’avons dit, n’appelle pas 


de commentaire particulier. 


A l'intérieur du « parc national », l’article 2 du projet prévoit 
la possibilité de créer des zones de « réserves intégrales » compor- 
tant des sujétions particulières destinées à assurer d’une façon plus 
rigoureuse encore que dans l’ensemble du parc la protection de 
certains éléments de la faune et de la flore. Cette notion de 
« réserve », elle non plus, n’est pas nouvelle. Les Sociétés de chasse 
et de pêche ont coutume de délimiter des réserves pour assurer 
la conservation du gibier. Le ministère de l'Agriculture a déjà 
constitué plusieurs réserves pour assurer la conservation de cer- 
taines espèces animales. Telles sont, par exemple, la réserve des Sept- 
Iles, dans les Côtes-du-Nord, la réserve de la pointe d’Arçais, en Ven- 
dée, etc. D’autre part, le ministère des Affaires culturelles tient de 
la loi du 1“ juillet 1957, modifiant celle du 2 mai 1930 sur la pro- 
tection des sites, le pouvoir de créer des « réserves naturelles » 
où des sujétions spéciales sont imposées « en vue de la conserva- 
tion et de l’évolution des espèces ». Plusieurs de ces réserves existent 
déjà, telles que celle du lac Luitel, dans l'Isère. Bien entendu, le 
projet de loi sur les parcs nationaux, en donnant au ministère de 
l'Agriculture la possibilité de créer, à l’intérieur de ces parcs, des 
« réserves intégrales », laisse en vigueur la législation qui permet 
d'instituer les divers genres de réserves énumérées ci-dessus. 























D 


Si les notions de « parc national » et de « réserve » sont déjà 
familières, par contre, la notion de « zone périphérique » est tout 
à fait nouvelle. Il s’agit de créer, autour du parc proprement dit, une 
zone d'accès, sorte de vestibule où le touriste et le savant passeront, 
peu à peu, de la vie turbulente des hommes au calme de la nature 
vierge. Cette notion, exposée par les délégués de la France au 
Congrès de l’Union internationale de Protection de la Nature qui 
s'est tenu cette année à Varsovie, y a réuni les suffrages unanimes. 
Elle constitue la grande originalité du projet français que nous exa- 
minons aujourd'hui. 

Aussi la Commission des Affaires culturelles a-t-elle adopté, à 
l'unanimité, le texte de ce projet en demandant toutefois au Sénat 
d'y inclure quelques amendements dont les motifs sont exposés 
ci-après. Elle tient également à préciser que l’application de la loi 
devra s'étendre aux départements et aux territoires d'outre-mer 
où la richesse de la nature, de la faune et de la flore méritent, 
autant qu'en métropole sinon davantage, de faire l’objet d’une 


vigilante protection. 
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EXAMEN DES ARTICLES 


La Commission a examiné particulièrement le texte de l’ar- 
ticle 2. Au premier paragraphe de cet article, elle propose d’ajouter 
après les mots « … l'extraction des matériaux » les mots « conces- 
sibles ou non » qui figuraient d’ailleurs à l’avant-projet soumis au 
Conseil d'Etat par le Ministre de l'Agriculture. Cette adjonction 
évitera dans beaucoup de cas l'ouverture d’un contentieux entre 
le Gouvernement et les exploitants de matériaux qui voudraient 
arguer de droits prétendument acquis par référence au Code Minier 
du 16 août 1956. 


A l'examen du deuxième paragraphe dudit article, qui est ainsi 
conçu : « Le décret réglementera, en outre, l'exercice des activités 
agricoles pastorales et forestières », notre collègue M. Vincent 
Delpuech a tenu à souligner qu’il importait de préserver, de toute 
façon, les activités agricoles actuelles et il a cité notamment la 
riziculture qui constitue l’une des richesses de la Camargue et 
qui devra continuer à s'exercer, même si un parc national était 
créé dans cette région. Sur sa proposition, la Commission demande 
d'ajouter au paragraphe ci-dessus cité les mots : « en respectant 
notamment celles qui existent déjà ». 


Au troisième paragraphe de l’article 2 concernant la création de 
« réserves intégrales », la commission, sur la proposition de M. Jean 
de Bagneux, demande de préciser que ces réserves puissent être 
créées « sur une ou plusieurs parties déterminées d’un parc natio- 
nal » afin que le texte ne présente aucune ambiguïté quant à la 
possibilité de création de plusieurs réserves dans un même parc. 
Elle demande également, pour les motifs exposés plus haut, qu’à 
la fin de ce même paragraphe soit fait référence aux textes légis- 
latifs déjà existants qui permettent la création de « réserves natu- 


relles ». 


A l’article 3, nous demandons au Sénat de supprimer les mots 
« et dans le parc ». Nous ne partageons pas en effet, sur ce point, 
l’avis de l’Assemblée Nationale qui, en adoptant une rédaction dif- 
férente de celle du Gouvernement, a, par ces mots, ouvert la possi- 
bilité d’implanter dans le parc des « améliorations d’ordre social, 























— ) — 


économique et culturel ». De telles réalisations, que la Commission 
souhaite vivement voir s’élaborer, ne peuvent, à son sens, n'être 
prévues que dans la zone périphérique, dont c’est précisément la 
destination particulière. 


Par contre, reconnaissant que certaines réalisations techniques 
(soutien des terres en montagne, plantations, etc.) seront peut-être 
nécessaires, elle propose d'insérer dans l’article un nouveau para- 
graphe précisant que, « à l’intérieur du parc, certaines réalisations 
et améliorations pourront être, le cas échéant, également entre- 
prises ». 

La commission s’est enfin penchée sur le problème de la 
publicité dans la zone périphérique. Elle aurait souhaité pouvoir 
préciser la stricte limitation qu’en édicte le texte du projet de loi, 
à la fin de l’article 3, pour la rendre plus stricte encore. Il lui est 
apparu néanmoins qu'il était difficile de le faire, car il est vrai- 
semblable que certains parcs nationaux comporteront dans ladite 
zone des stations touristiques déjà équipées où, malheureusement, 
la publicité occupe déjà des positions acquises. Elle demande cepen- 
dant au Sénat d'insister auprès du Gouvernement, s’en remettant 
à lui pour se montrer à ce sujet particulièrement sévère dans le 
règlement d'administration publique qui déterminera les moda- 
lités d'application de la loi. 

Sous le bénéfice de ces observations et compte tenu des amen- 
dements qui vous ont été présentés, votre Commission des Affaires 
culturelles donne un avis favorable au projet de loi qui vous est 


soumis. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 
Amendements : 


I. — Au premier paragraphe de cet article, après les mots : 
… l'extraction des matériaux... 


ajouter les mots : 


concessibles ou non. 


II. — Au deuxième paragraphe de cet article, ajouter in fine 
les mots : 


en respectant, notamment, celles qui existent déjà... 


III. — Rédiger comme suit le troisième paragraphe de cet 
article : 


Des sujétions particulières à des zones dites « réserves intégrales » peuvent 
être édictées par décret afin d'assurer dans un but scientifique, sur une ou plusieurs 
parties déterminées d’un parc national, une protection plus grande de certains élé- 
ments de la faune et de la flore, sans préjudice, s'il y a lieu, des dispositions de 
l'article 8 bis de la loi du 2 mai 1930, modifié par la loi du 1°° juillet 1957. 


Art. 3. 


Amendements : 


[L — Au paragraphe 1”, supprimer les mots : 


et dans le parc. 


IL. — Insérer un paragraphe 2 (nouveau) ainsi conçu : 
A l'intérieur du parc certaines réalisations et améliorations pourront être, le 
cas échéant, également entreprises. 
III — Au paragraphe 2, ajouter in fine : 


… dans les conditions qui seront précisées dans le règlement d'administration 
publique prévu à l’article 8. 
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PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


pour les départements d'Outre-Mer 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 4 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de programme pour les départements d'Outre-Mer, adopté, 
en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


30 juin 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 703, 713, 717 et in-8° 132. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi de programme dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


Article premier. 


Dans le cadre des plans de modernisation et d'équipement, est 
approuvé au titre du Fonds d’investissements des départements 
d'Outre-Mer (Ministère d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'Outre-Mer) un programme triennal tendant 
à améliorer l’équipement et l’expansion économique dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer d’un montant de 290 millions de nouveaux 
francs (années 1961, 1962, 1963). 


Article premier bis (nouveau). 


En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par la progres- 
sion démographique des départements d'Outre-Mer, les dispositions 
des décrets n° 52-152 du 13 février 1952 et n° 58-547 du 25 juin 1958 
continueront d’être appliquées aux investissements agricoles et 
industriels de nature à développer la production sucrière de ces 
départements. 


Art. 2. 


Un programme triennal d'équipement des départements 
d'Outre-Mer d’un montant minimum de 119 millions de nouveaux 
francs pour les années 1961, 1962 et 1963, sera mis en œuvre par 
les Ministères suivants, chacun à concurrence des sommes ci-dessous 
indiquées : 

— Ministère de l'Education nationale : 68.000.000 NF ; 

— Ministère de la Construction : 10.200.000 NF (primes à 
la construction), 1.200.000 NF (études d'urbanisme), 10.000.000 NF 
(découvert du F. N. A. T.): 


DE 























— Ministère des Travaux publics et des Transports et du 
Tourisme : 14.850.000 NF : 


— Ministère des Postes et Télécommunications : 12.500.000 
nouveaux francs ; 


— Radio-Télévision française : 2.250.000 NF. 


Les dotations correspondant à la réalisation de ce programme 
seront comprises dans les crédits qui seront mis annuellement à 
la disposition des Ministères, Etablissements ou Fonds intéressés. 


Art. 3 (nouveau). 


Dans le cadre des perspectives économiques déterminées par 
la présente loi et pour atteindre les objectifs qu'elle définit, la 
Caisse centrale de coopération économique est autorisée à faire, 
en cas de carence des banques locales, les prêts qui se révéleront 


nécessaires. 


Art. 4 (nouveau). 


Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, recher- 
cher, après avis des collectivités locales. de nouvelles formules 
d'exploitation des réseaux d'énergie électrique afin d’abaisser 
sensiblement le prix du courant électrique dans les départements 


d'Outre-Mer. 


Art. 5 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera à la prochaine session parlemen- 
taire, au plus tard, un projet de loi tendant à accorder à la Guyane 
française un statut spécial unique pour l’ensemble de son terri- 
toire. En application de l’article 72 de la Constitution, ce statut 
spécial définira une collectivité territoriale nouvelle répondant aux 
nécessités du développement économique guyanais. 


Art. 6 (nouveau). 


Avant le 31 décembre 1960, le Gouvernement prendra, par 
décret, les mesures de déclassement des terrains militaires néces- 
saires tant à la réalisation des projets d'urbanisme qu’à la réalisa- 
tion du programme d'action touristique envisagé. 














Art. 7 (nouveau). 


Chaque année, au début de la session d'octobre, le Gouver- 
nement communiquera au Parlement un rapport rendant compte 
de l'exécution de la présente loi, le premier rapport devant être 
présenté dès le début de la session d'octobre 1962. 


Ce document devra rappeler les objectifs fixés lors des tra- 
vaux préparatoires et montrer les mesures prises, les résultats 
obtenus, les difficultés rencontrées et les aménagements qui pour- 


ront apparaître nécessaires. 


Art. 8 (nouveau). 


En vue d'assurer la pleine efficacité des moyens financiers 
prévus par la présente loi, le Gouvernement, avant la fin de 
l'année 1960, prendra les mesures régiementaires et proposera les 
mesures législatives nécessaires pour : 


En matière fiscale : 

— adapter le régime fiscal à chacun des départements d'Outre- 
Mer, compte tenu de sa situation économique propre et des néces- 
sités de son développement. 


En matière agricole : 


a) étendre, en tant que de besoin aux départements d’Outre- 
Mer, en les y adaptant, les dispositions du Code rural sur les terres 
incultes et abandonnées, et les dispositions du Code forestier ; 

b) faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles 
par l'institution d’un statut général du colonat partiaire, par l’en- 
couragement de l'accession à la propriété et, pour la Guyane, par 
la réforme du régime des concessions domaniales ; 

a) améliorer la productivité des exploitations agricoles, notam- 
ment par l'institution du règlement de la canne à la richesse, la 
réforme du régime économique et fiscal de la production rhumière 
et, d'une manière générale, l’organisation, l'orientation, le contrôle 
et la normalisation des productions ; 

d) développer systématiquement les cultures secondaires et 
l'élevage. 

















En matière industrielle : 


— encourager l'installation de nouvelles industries par l’adap- 
tation des exonérations fiscales et l'institution d’une prime d’équi- 
pement, compte tenu des situations particulières de chaque 
département. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit : 


— procéder aux réformes nécessaires pour aboutir à une meii- 
leure organisation du crédit et un contrôle efficace des conditions 
dans lesquelles il est accordé. 


Dans le domaine économique général : 


mettre en place les services économiques nécessaires pour 
suivre et apprécier l’évolution des structures sociale et démogra- 
phique de la production et du revenu globai de chaque départe- 
ment, ainsi que la répartition de ce revenu ; 





— faire procéder, dans les délais les plus rapides, à l’établis- 
sement du cadastre dans chacun des départements. 


Art. 9 (nouveau). 


Chaque année les places offertes dans les grands corps 
techniques de l'Etat pourront comprendre un contingent pour les 
candidats s’engageant à servir dans les départements d'Outre-Mer 


pendant au moins dix ans. 


Art. 10 (nouveau). 


Les avantages spéciaux qui seront institués en faveur des 
entreprises dans le cadre du programme économique tracé par la 
présente loi, seront subordonnés à la condition que les investisse- 
ments projetés aient reçu l’agrément administratif. 


Cet agrément sera donné dans les conditions fixées par un 
arrêté signé du Ministre d'Etat chargé des départements d’Outre- 
Mer et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 











Art. 11 (nouveau). 


Le Gouvernement prendra, dans la limite des crédits budgé- 
taires fixés pour 1961, les mesures nécessaires pour permettre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion c'écouler leur production de sucre. 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


een 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 5 juillet 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 
au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 


sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif 
à l’enseignement et à la formation professionnelle agricoles. 


Par M. Raymond BRUN 


Sénateur. 








(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Peaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Peloucif Amar, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capeile, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Gueroui Mohamed, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 561, 602, 598 et in-8’ 109. 
Sénat : 187 et 216 (1959-1960). 
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Mesdames, Messieurs, 


Si votre Commission a demandé à se saisir pour avis de ce 
texte, ce n’est pas pour en faire à nouveau une analyse complète 
et en démonter les mécanismes. Il serait fastidieux et inutile de 
vous imposer un tel exposé après les rapports très documentés 
présentés à l’Assemblée Nationale par les rapporteurs Mlle Dienesch 
et M. Grasset-Morel et l’exposé si clair et complet de notre collègue 
M. Claudius Delorme, au nom de notre Commission des Affaires 


culturelles. 


Votre rapporteur limitera donc ses observations, d’une part, 
à l'étude du contexte général dans lequel se situe ce projet, et, 
d'autre part, à l'examen rapide des quelques points constituant, en 
quelque sorte, l’armature du texte qui nous est soumis. 


Si des divergences se sont fait jour dans la discussion de ce 
projet, tous les orateurs ont été d'accord pour signaler le retard 
de notre pays en matière d'enseignement agricole. En fait, il n’est 
pas exagéré de dire que cet enseignement a été à peu pres ignoré 
des pouvoirs publics, qui estimaient sans doute que la première 
qualité d’un agriculteur devait être l’empirisme. 


Cette insuffisance de formation professionnelle de nos paysans 
n'avait pas eu, Jusqu'à la dernière guerre, de graves conséquences 
sociales et économiques en raison du niveau de vie assez bas d’une 
grande partie de la population, qu'elle soit urbaine et rurale, du 
prix relativement élevé des produits agricoles et de la faveur dont 
continuait à jouir la propriété foncière considérée, à l'instar de 
l'or, comme une valeur sûre. 


La révolution industrielle que connaît notre pays depuis 1945 
a profondément bouleversé ces données en provoquant un enrichis- 
sement et une augmentation rapide de la population urbaine, une 
hausse importante du prix des produits de l’industrie de transfor- 
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mation et une désertion corrélative des campagnes, notamment par 
les éléments ayant la meilleure formation intellectuelle et technique 
qui constituaient jusque-là l’essentiel des cadres locaux. Pour toutes 
ces raisons, auxquelles s'ajoute la concurrence des produits étran- 
gers, les jeunes agriculteurs, ceux du moins qui ne désespèrent 
pas de leur avenir, ont pris brusquement conscience de la nécessité 
d'acquérir une solide formation technique afin de lutter à armes 
égales avec les producteurs étrangers, en améliorant le rendement 
de leurs exploitations et la qualité de leurs produits, pour limiter, 
aussi, par une meilleure commercialisation de leurs produits, l'écart 
souvent anormal existant entre les prix à la production et à la 
consommation. 


C'est donc, à la fois, une formation technique et, j'y insiste, 
commerciale, que nos paysans désirent acquérir. 


A peu près totalement pris au dépourvu par cet appétit de 
connaissances du monde rural, le Gouvernement n’a pas eu besoin 
de faire un long inventaire de ses réalisations dans le domaine 
de l’enseignement technique agricole. Nous lui épargnerons d’en 
faire le rappel et surtout d'établir une comparaison avec nos voi- 
sins européens. Malheureusement, s'agissant d’un domaine comme 
celui de l’enseignement, où il faut à la fois construire des établis- 
sements et former un personnel qualifié, le retard que nous avons 
pris ne pourra être rattrapé, dans la meilleure hypothèse, avant 
dix ans, au moins. Il suffira de rappeler, en effet, que sur 
2.250.155 exploitants recensés en 1955, 3,3 % seulement avaient 


reçu une formation technique. 


Comme l'a très bien fait ressortir votre rapporteur au fond. 
la déficience de notre enseignement agricole est d'autant plus 
grave que le niveau de formation générale est, également, moins 
élevé en milieu rural que dans les centres urbains. C’est donc, à 
notre avis, à cette insuffisance d'instruction des jeunes gens des 
campagnes qu'il conviendra d’abord de s’attaquer, car la formation 
technique nécessite, pour être valable, un minimum d'instruction 
générale. À cet égard, une organisation rationnelle du ramassage 
scolaire devrait permettre de créer, dans les chefs-lieux de canton 
ou les gros bourgs, des centres scolaires mieux équipés où un 
recrutement plus varié et plus important entretiendrait une fruc- 


tueuse émulation. 
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Nous estimons, d'autre part, indispensable que l’enseignement 
technique agricole n'’intervienne qu'après la fin de cette première 
phase d'enseignement généralement consacré par le certificat 
d’études primaires. Toute formule « mixte », au moins, avant le 
stade d'orientation, ne ferait que nuire à cette instruction de base 
sans laquelle rien de durable ne peut être construit. 


Votre Commission souhaite, enfin, que l’enseignement agricole 
soit largement ouvert aux enfants des villes. Un gros effort devra 
être fait dans ce domaine, car les jeunes citadins ne seront attirés 
vers la formation agricole que dans la mesure où elle leur ouvrira 
des débouchés attractifs et bien rémunérés. La qualité des diplômes 
qui sanctionneront les connaissances agricoles aux divers degrés 
sera, à cet égard, déterminante. Il suffit, pour s’en convaincre, de 
constater que plus de 75 % des élèves de l'Institut National Agro- 
nomique et des Ecoles supérieures d'Agriculture de l'Etat sont 
d’origine urbaine, alors que cette proportion tombe aux environs 
de 10 % et au-dessous pour la formation agricole du premier et 


du second degré. 


Avant de procéder à un examen rapide des articles, votre 
Commission estime utile de rappeler en quelques mots les princi- 
pales dispositions de ce texte et ce qu'il apporte de nouveau. 


Le projet de loi tranche, tout d’abord, une question longtemps 
controversée en confirmant que l’enseignement agricole relève du 
Ministre de l'Agriculture, étant bien entendu que celui-ci sera 
secondé, dans ce domaine, par le Ministre de l'Education Nationale 
et que l’action des deux Départements ministériels sera coordonnée 
par un Comité à l'échelon national. 


Le texte précise, ensuite, que la formation agricole sera ouverte 
à tous les jeunes gens et non pas seulement aux agriculteurs. 


Le projet définit, en outre, sommairement dans quelles condi- 
tions sera organisé l’enseignement agricole aux différents degrés, 
l'idée essentielle étant de permettre à un élève de choisir, à tout 
moment, une orientation nouvelle en fonction de ses capacités ou 


de sa vocation. 


La création de diplômes appelés à sanctionner les connais- 
sances acquises et leur équivalence avec ceux de l’enseignement 


général est, également, prévue. 
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La partie la plus importante du texte consiste dans l'obligation 
faite au Gouvernement de lancer un programme décennal de 
construction d'établissements d'enseignement et de formation pro- 
fessionnelle qui devront être créés, dans l’ensemble du pays, à 
raison d’un, au moins, par département. 


Enfin, l’aide aux établissements privés reconnus, qui est prévue 
à l’article 7, n'est pas une nouveauté en matière d'enseignement 
technique et se justifie par une certaine carence du Gouvernement 


dans ce domaine. 
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EXAMEN DES ARTICLES 


Examinons, maintenant, les principales dispositions du projet 
de loi : 


Article premier. 


Cet article revêt une importance particulière puisqu'il définit 
l'objet de la formation professionnelle agricole et en désigne les 
bénéficiaires. En ce qui concerne ces derniers, qui étaient qualifiés 
dans le texte gouvernemental : « jeunes agriculteurs », l Assemblée 
Nationale a préféré la formule « adolescents des deux sexes », 
voulant dire par là que l’enseignement agricole devait s'adresser 
à tous les enfants qu'ils soient fils d'agriculteurs ou non. Nous 
pensons que le même résultat serait obtenu en supprimant les 
mots : « adolescents des deux sexes » et nous vous proposerons 
donc un premier amendement dans ce sens. 


C’est dans le même souci de voir l’enseignement agricole 
dispensé à tous les jeunes, sans que l’on puisse préjuger leur 
profession future, que nous vous proposons au 2° alinéa de cet 
article de remplacer les mots: « futurs agriculteurs » par le 
mot : « élèves », étant bien entendu qu'il ne s’agit pour autant 
d'imposer à tous les enfants des écoles des cours de formation 


agricole. 


Votre Commission estime que la rédaction du 3° alinéa du 
même article est impropre car 1l ne peut être question, à ce stade 
de l’enseignement, d’'éduquer des techniciens ou des cadres mais 
de préparer des jeunes gens à le devenir. Elle vous propose donc 
d'adopter la nouvelle rédaction suivante : 


« — d'assurer la formation professionnelle des jeunes gens 
désirant acquérir la qualification et la spécialisation nécessaires 
pour devenir exploitants, techniciens, cadres, moniteurs ou conseil- 
lers agricoles ». 
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Enfin, votre Commission pense que l’adaptation nécessaire de 
l'enseignement vétérinaire ne permet pas d'inclure celui-ci dans 
le cadre de cette loi et elle vous propose un amendement dans ce 
sens. 


Article 2. 





Nous n'avons pas d'observations particulières à présenter sur 
le fond de cet article, qui définit les compétences respectives des 
Ministres de l’Agriculture et de l'Education Nationale. Cependant 
nous pensons que la rédaction du 4° alinéa serait plus logique si 
la première phrase de celui-ci, relative au régime des établissements 
supérieurs dépendant du Ministre de l'Education Nationale, était 
reportée in fine après les dispositions concernant la création 
de nouvelles écoles. Il apparaît, en effet, plus normal d'indiquer, 
tout d’abord, ce qui est prévu, désormais, par la loi et, ensuite, 
ce qui reste l'exception. Nous vous proposons donc un amendement 
modifiant dans ce sens la rédaction du dernier alinéa. 





Article 3. 


Au deuxième alinéa de cet article, qui traite de l'orientation 
des élèves en cours d’études, il est dit que les dispositions à prendre 
le seront par « le Ministre de l'Agriculture, en accord avec le 
Ministre de l'Education Nationale, ou tout autre Ministre intéressé ». 
Nous ne voyons pas bien quel autre Ministre peut être appelé à 
donner son avis sur un problème aussi particulier que celui de {| 
l'orientation des élèves et nous vous proposons, en conséquence, 
de supprimer les mots : « ou tout autre Ministre intéressé », sauf 
à obtenir du Gouvernement des explications satisfaisantes. 





Article 4. 


Compte tenu de la procédure particulière de reconnaissance 
fixée à l’article 7, l'adjectif « reconnu » prend un sens particulier 
qui ressort mal dans la rédaction adoptée par l’Assemblée Nationale. 

Nous estimons utile de préciser, dans la deuxième phrase 
du premier alinéa, qu'il est question d'établissements privés 
« reconnus » et non pas « reconnus nécessaires ». D'autre part, 
toujours à la même phrase, nous pensons qu'il est superflu de 
demander qu'il soit satisfait à la demande des familles rurales et 
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de la profession rurale — formule vague et imprécise — dès lors 
qu'il serait satisfait « aux besoins de l’agriculture ». 

Nous vous proposons donc de modifier dans ce sens la 
deuxième phrase de cet article. 

Nous vous demandons, d'autre part, à la fin de cet article, de 
substituer aux mots :« l'existence de tels établissements », les 
mots : « la création et le fonctionnement de tels établissements », 
qui définissent d’une façon plus précise les modalités d’aide de 
l'Etat. 


Article 5. 


Votre Commission approuve la rédaction générale de cet 
article. Elle n’est pas d'accord, en particulier, avec votre Commis- 
sion des Affaires culturelles pour compléter le premier alinéa en 
faisant référence au droit à l'instruction inscrit dans la Constitution, 
cette adjonction alourdissant, à son avis, inutilement le texte. 


Toutefois, elle estime souhaitable d'indiquer, in fine, par un 
amendement, que le Comité de l’enseignement créé à l'échelon 
départemental sera obligatoirement consulté pour l'élaboration de 
la loi-programme prévue à l’article 4. Ceci pour que le plan ne soit 
pas l’œuvre unique du pouvoir central et tienne compte de l'avis 
de ceux qui, par leur situation, sont bien placés pour connaître et 
apprécier les besoins locaux. 

Enfin, votre Commission estime que l'expression : organisations 
professionnelles et familiales englobe les « jeunes et les salariés 
et vous propose la suppression de ces mots. 


Article 6. 


Nous n'avons pas de modification à proposer à cet article. Nous 
nous félicitons, au contraire, de la création d’un Comité appelé à 
coordonner l’action des Ministères de l'Agriculture et de l'Education 
Nationale dans le domaine de l’enseignement agricole. 


Article 7. 


Votre Commission est d'accord pour que les établissements 
privés puissent être reconnus et subventionnés par l'Etat, mais 
elle estime que les conditions de reconnaissance doivent étre préci- 
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sées. Se référant aux déclarations du Gouvernement à l’Assemblée 
Nationale, elle vous propose, en conséquence, d'indiquer dans le 
texte même de la loi que les établissements privés reconnus devront 
présenter les mêmes caractères généraux que les établissements 
publics correspondants. 

Les articles 8 et 9 (nouveau) n’ont donné lieu à aucune obser- 
vation particulière. 


Article 10 (nouveau). 


Votre Commission vous propose pour cet article une nouvelle 
rédaction qui prévoit l'application de la loi aux départements saha- 


riens. 








En conclusion, votre Commission donne un avis favorable au 
projet de loi voté par l'Assemblée Nationale, sous réserve de 
l'adoption des amendements suivants : 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 
Article premier. 


Amendements : 


[. — Au premier alinéa de cet article, supprimer les mots : 


… s'adressent aux adolescents des deux sexes et... 


II. — Au deuxième alinéa de cet article remplacer les mots : 


futurs agriculteurs. 


par les mots : 


… élèves... 


IL. — Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article : 


— d'assurer la formation professionnelle des jeunes gens désirant acquérir la 
qualification et la spécialisation nécessaires pour devenir exploitants, techniciens, 
cadres, moniteurs ou conseillers agricoles. 


IV. — 1°” Au quatrième alinéa, in fine, remplacer les mots : 
. des professeurs et des vétérinaires. 


par les mots : 


…. et des professeurs... 


2° Ajouter, ?n fine, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 


L'enseignement vétérinaire fera l'objet d’un projet de loi spécial. 



































Art. 2. 


Amendement : Rédiger comme suit le quatrième alinéa de cet 


article : 


Le Ministre de l'Agriculture, après consultation du Comité de coordination 
prévu à l’article 6, donne son avis sur les projets de création d'établissements 
d'enseignement supérieur agricole qui seraient envisagés par le Ministre de l'Edu- 
cation Nationale. Toutefois, aucune modification ne sera apportée au régime des 
établissements d'enseignement supérieur agricole, dépendant du Ministre de l'Educa- 


tion Nationale, existant à la date de la publication de la présente loi. 


Art. 3. 


Amendement : Supprimer, au deuxième alinéa de cet article, 
le membre de phrase suivant : 


ou tout autre ministre intéressé. 


Art. 4. 


Amendements : 


I. — Rédiger comme suit la deuxième phrase de cet article : 

Ce programme constituera la première tranche d’un plan destiné à assurer, 
dans un délai de dix ans, l'existence dans chaque département d’un nombre d'éta- 
blissements d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles publics ou 
d'établissements privés reconnus nécessaires à la satisfaction des besoins de l’agri- 
culture. Exceptionnellement.… (le reste sans changement). 

IL. — A Ja fin de cet article, remplacer les mots : 

… l'existence de tels établissements. 


par les mots : 


. la création et le fonctionnement de tels établissements 


Art. 2. 


Amendement: : 
I. — Rédiger comme suit la fin du dernier alinéa de cet 


article : 


… Organisations professionnelles et familiales. 
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II. — Compléter le dernier alinéa de cet article par les dispo- 
sitions suivantes : 


Ce Comité sera obligatoirement consulté pour l'élaboration de la loi-programme 
prévue à l'article 4. 





Art. 7. 


Amendement : Compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi 
rédige : 


En tout état de cause, les établissements privés reconnus devront présenter 
les mêmes caractères généraux que les établissements publics correspondants. 





Art. 10 (nouveau). 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret, en apportant 
éventuellement les adaptations nécessaires, d'une part aux départements algériens, 
des Oasis et de la Saoura, d'autre part, après avis de leurs conseils généraux ou 
assemblées locales, aux départements d'outre-mer et aux territoires d'outre-mer. 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commussion des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de 
loi portant création d’une école nationale de la santé publique. 


Par M. Bernard CHOCHOY 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs. 





Votre Commission des Finances a demandé à être saisie, pour ‘| 
avis, du projet de loi portant création d’une école nationale de 


la santé publique. 
Elle ne veut pas s’immiscer dans le débat au fond, mais elle 
a tenu, mue par un souci de légitime curiosité, à se préoccuper 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Sénat : 159, 211 et 215 (1959-1960). 














de l'aspect financier de l'opération : coût de la réalisation, origine 
des crédits et perspectives de financement du fonctionnement de 
l'institution. 

L'exposé des motifs du projet de loi, très succinct, est muet 
sur ces points. 


Nous savons, par les excellents rapports de nos collègues 
MM. Lemarié et Vérillon, qu’à la Commission des affaires sociales, 
M. le Ministre de la Santé Publique et de la Population a évoqué 
ces questions sans pouvoir y répondre avec précision. 


Une considération s’est d’abord imposée à votre Commission 
des Finances. Le quatrième alinéa de l’article 1° de l’ordonnance 
n' 99-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances est ainsi rédigé : 

Lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementaire doivent entrainer 
des charges nouvelles, aucun projet de loi ne peut être définitivement voté, aucun 
décret ne peut être signé, tant que ces charges n'ont pas été prévues, évaluées et 
autorisées dans les conditions fixées par la présente ordonnance. 


Cet impératif, que le Gouvernement n'a jamais manqué 
d'invoquer contre toute initiative parlementaire, s'impose à tous 
et en premier lieu au Gouvernement lui-même. 


Pour que ce projet puisse être voté, il est donc nécessaire 
qu'une disposition de loi de finances précise, au préalable, les 
conditions dans lesquelles seront financées les dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement de la nouvelle école nationale de la 
santé publique. 


Selon les renseignements qui ont été communiqués à votre 
Rapporteur par le Ministère de la Santé Publique et de la Popu- 
lation, les dépenses de fonctionnement, selon les prévisions 
actuelles, s’établiraient ainsi qu'il suit : 


— dépenses de personnel..................... 1.100.000 NF. 
— dépenses d’enseignement.................... 100.000 NF. 
- entretien du matériel et fournitures......... 300.000 NF. 


CS PS 1.500.000 NF. 


























Le Ministère de la Santé Publique et de la Population souligne, 
en regard, que le budget de fonctionnement de l'actuelle école 
de la santé publique — qui constitue une section de l'institut 
national d'hygiène et que la nouvelle école doit remplacer — 
s'élève déjà à 1.300.000 NF. 


En se reportant au budget de la Santé Publique et de la Popu- 
lation pour 1960, votre Rapporteur a remarqué que la subvention 
de l'Etat inscrite au chapitre 36-11 ne s'élevait qu’à 396.601 NF, 
la différence étant constituée par les ressources propres de 
l'actuelle école nationale de la santé publique. Or, parmi ces 
ressources propres, figure le produit de la contribution annuelle 
de 3,90 NF par lit que les différents établissements hospitaliers 
doivent verser en application de la circulaire ministérielle du 
22 décembre 1959 et dont votre Commission des Affaires sociales 
demande la suppression. 

Si celle-ci — qui recueille l’assentiment de votre Commission 
des Finances — est prononcée par le Parlement, le budget général 
devrait donc augmenter d’autant le montant de la subvention. 


Quant aux dépenses d'équipement, le Ministère de la Santé 
Publique et de la Population indique qu'elles doivent s'élever à 
5 millions NF au moins, qui pourraient être prélevés sur la dota- 
tion de 16 millions NF prévue dans la loi de programme n° 59-912 
du 31 juillet 1959 pour la construction d’un ensemble administratif 
au Vésinet. 

Il convient de rappeler à cet égard que, selon les informations 
fournies à l’époque par le Gouvernement (1), cette dotation de 
16 millions NF devait se ventiler ainsi qu'il suit : 

— 25 millions NF pour la nouvelle école nationale de la 


santé publique : 
— 9 millions NF pour le regroupement des services du labo- 


ratoire national de la santé publique ; 

— 4 millions NF pour l'extension de certains laboratoires 
dépendant du Ministère et de l'institut national d'hygiène ; 

— Je reliquat, pour le centre national d’action éducative, sani- 
taire, démographique et sociale. 


(1) Sénat, rapport n° 60, tome II, pages 7 et suivantes. 
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Ainsi, il y a un an, le coût de l'installation de la nouvelle 
école nationale de la santé publique avait été évalué à la moitié 
de celui qui est actuellement envisagé. 

Au surplus, les lois de programme ne constituent que des 

déclarations d'intentions » et les crédits effectivement utilisables 
ne sont ouverts que par les lois de finances. Or, dans le budget 
de 1960, les autorisations de programme correspondant à la pre- 
mière tranche du plan triennal et ouvertes au chapitre 56-10 ne 
s'élèvent qu'à 7 millions NF. 

L'imputation, sur cette dotation, des dépenses nécessitées par 
la nouvelle école nationale de la santé publique — dont le volume 
est le double de celui qui avait été primitivement envisagé — 
risque donc de gêner la réalisation des autres opérations inscrites 
dans la loi de programme. 


Votre Commission des Finances, si elle a pris bonne note des 
informations qui lui ont été communiquées par le Gouvernement, 
a cependant estimé qu'elles étaient insuffisantes pour lui permettre 
de prendre position, en pleine connaissance de cause, sur la question 
du financement de la nouvelle école nationale de la santé publique. 

Par ailleurs, elle souhaiterait savoir si l'aménagement des 
bâtiments actuellement envisagés n’est pas considéré comme une 
étape provisoire et si la construction de bâtiments neufs n'est pas 
envisagée. Dans l’affirmative, elle désirerait connaître, dès main- 
tenant, le coût de l'opération et la provenance des crédits. 

Il lui paraitrait invraisemblable que ces questions primor- 
diales n'aient pas été réglées avant le dépôt du projet de loi. 


Votre Commission des Finances se félicite de l'effort de décen- 
tralisation que traduit la décision du Gouvernement d’implanter, 
en province, une école dont nous souhaitons que l'efficacité sur 
le plan métropolitain et international corresponde aux espoirs mis 


en elle. 





























Enfin, ainsi qu'il a déjà été indiqué, elle approuve la prudente 
précaution que dénote l'amendement que la Commission des 
Affaires sociales propose à l’alinéa 1° de l’article 3. En effet, une 
disposition de la circulaire du 22 décembre 1959 prévoit une contri- 
bution de principe des établissements hospitaliers — 3,50 NF par 
an et par lit — pour couvrir les dépenses de formation du personnel 
de direction des hôpitaux par l'actuelle école nationale de la santé 
publique fonctionnant en application de l’article L-791 du code de 
la santé publique. 

Cette participation, serait-elle de principe, ne nous semble 
pas une manière rationnelle de financer, même partiellement, les 
frais de fonctionnement d’une école à vocation nationale. 


En conclusion, votre Commission des Finances, bien qu’approu- 
vant la création de l’école nationale de la santé publique, ne peut 
donner un avis favorable au projet de loi tel qu'il est présenté par 
le Gouvernement. 

Ses réserves disparaîtraient si, conformément aux dispositions 
de l’article 1° de l'ordonnance du 2 janvier 1959, le Gouvernement 
précisait le montant des charges nouvelles que le budget de l'Etat 
aura à supporter du fait de cette initiative ainsi que l'origine des 
crédits nécessaires à sa réalisation. 

Faute d'obtenir ces assurances, elle proposerait, par voie 
d'amendement, que le décret fixant la date d'entrée en vigueur de 
la présente loi ne puisse intervenir qu'après la détermination, par 
une loi de finances, des charges et des ressources de la nouvelle 
école ainsi que du concours financier qui lui sera consenti par 


l'Etat. 

















AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Art. 3. 


Amendement : Rédiger comme suit le dernier alinéa de cet 
article : 
5’ La date d'entrée en vigueur de la présente loi, qui ne pourra être antérieure 
à la promulgation d'une loi de finances précisant le montant des dépenses et des 
ressources de l'Ecole ainsi que celui du concours financier qui lui sera consenti par 
le budget général de l'Etat. 





Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 






































Prix: 0,30 NF. 














N° 246 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables aux pilotes automatiques pour la naviga- 
tion aérienne repris sous la rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif 
des droits de douane d'importation. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 6 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne 
repris sous la rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 
d'importation, adopté, en première lecture, par l'Assemblée 
Nationale dans sa séance du 1° juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assembée Nationale (1° législ.) : 503, 696 et in-8° 133. 











HA ve ; SE 


RES R ne CT 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1496 du 28 décembre 1959, portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane appli- 
cables aux pilotes automatiques pour la navigation aérienne repris 
sous la rubrique ex n° 90-28 Cc du tarif des droits de douane 


d'importation. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1‘ juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir le document annexé au n° 503 (Assemblée Nationale, 1" législature 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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N° 247 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant 
provisoirement le taux de perception du droit de douane d’im- 
portation sur les huiles de ricin brutes ou épurées. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyvé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 
| Paris, le 6 juillet 1960. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959 
suspendant provisoirement la perception des droits de douane 
d'importation applicables aux graines de ricin et réduisant provi- 
soirement le taux de perception du droit de douane d'importation 
sur les huiles de ricin brutes ou épurées, adopté, en première 
lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 1" Juillet 1960. 

Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 504, 697 et in-8° 134. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet | 
de loi dont la teneur suit : | 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-1495 du 28 décembre 1959, portant 
suspension provisoire de la perception des droits de douane d'impor- 
tation applicables aux graines de ricin et réduisant provisoirement le 
taux de perception du droit de douane d'importation sur les huiles 
de ricin brutes ou épurées. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 1‘ juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nora Voir le document annexé au n° 504 (Assemblée Nationale, 1" législature) 





Prix: 0,30 NF. 
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N° 248 


SÉENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1960. 
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


‘(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation. 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 6 juillet 1960. 





Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 adopté, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 5 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 690, 723, 726 et in-8° 135. 














ppm) | 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 





Article premier. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial 
d'opérations monétaires, géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, intitulé « Participation française au Fonds 
européen ». 


Ce compte retrace, en dépenses, le versement de la contribu- | 
tion française au capital du Fonds européen et, en recettes, le 
montant des remboursements pouvant être effectués par le Fonds 
en application de l'accord monétaire européen du 5 août 1955. 


Art. 2. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt 
intitulé « Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers », 
destiné à retracer les opérations de prêts qui seraient consentis 
soit à des Etats étrangers, soit à des entreprises ou services publics 
étrangers, ayant obtenu la garantie de leur Gouvernement ou de 
leur banque centrale, pour leur faciliter l’achat de biens d’équipe- 


ment. 





Art. 3. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à consentir des prêts au Crédit national pour permettre 
à cet établissement de faciliter le financement d'achats de biens 


d'équipement par des pays étrangers. 








anse 








Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt 
intitulé « Prêts au Crédit national pour le financement d’achats 
de biens d'équipement par des pays étrangers » et destiné à retracer 
les opérations prévues à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 4. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à donner au Crédit national la garantie de l’Etat pour le 
couvrir des charges pouvant résulter pour lui d’une différence 
entre les intérêts reçus et les intérêts payés à l’occasion du finan- 
cement par cet établissement des opérations visées à l'article 3 


ci-dessus. 


Art. 5. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à conclure avec le Crédit national une convention défi- 


nissant : 
— les conditions dans lesquelles le Crédit national intervient 
pour la réalisation des prêts, soit aux Etats étrangers, soit aux 


entreprises ou services publics ayant obtenu la garantie de leur 
Gouvernement ou de leur banque centrale et effectue les opérations 


prévues par l’article 3 ci-dessus ; 
— Ja portée de la garantie prévue par l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. 


Les dispositions de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948, modifié par l’article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, 
sont applicables, à compter du 1” janvier 1960, aux opérations du 
compte spécial « Prêts du Fonds de développement économique 


et social ». 


Art. 7. 


Le second alinéa de l’article 78 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, relatif aux sociétés de développement régional, 
est modifié comme suit : 

« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans 


et plus aux entreprises dans lesquelles elles ont vocation à prendre 
Sénat 248. — 2. 
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des participations en capital. Elles peuvent en outre donner leur 
garantie aux emprunts à cinq ans et plus contractés par lesdites 


entreprises. 


Art. 8. 





La limite de quatre milliards de francs prévue à l'alinéa pre- 
mier de l’article 270 du Code de l’urbanisme et de l'habitation est 
portée à 60 millions de nouveaux francs. 


Art. 9. 





Les dispositions de l’article 43 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, portant loi de finances pour 1957, sont prorogées. 


Art. 10. 


Les plus-values résultant de la cession, en cours d'exploitation, 
d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l’article 40 du Code 
général des impôts peuvent, dans les conditions prévues audit 
article 40, être distraites des bénéfices imposables lorsque le pro- 
duit de la cession génératrice de ces plus-values est employé, dans 
le délai d'un an, soit à la souscription d'actions émises par les 
sociétés immobilières conventionnées visées par l'ordonnance | 
n' 28-876 du 24 septembre 1958, quel que soit le pourcentage de 
participation au capital desdites sociétés, soit à la souscription, jus- 
qu'à une date qui sera fixée par un arrêté interministériel, d’obli- 
gations émises par ces mêmes sociétés. 


Art. 11. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 40 du Code général 
des impôts, aucun pourcentage minimal de participation n’est exigé 
lorsque le remploi prévu audit article est fait en acquisition 
d'actions de sociétés immobilières conventionnées visées par 
l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958. 

D'autre part, ce même remploi peut être effectué en acquisi- 
tion d'obligations émises par les sociétés susvisées jusqu’à une 
date qui sera fixée par un arrêté interministériel. 

















Art. 12. 


Les amortissements exceptionnels prévus à l’article 39 quin- 
quies B du Code général des impôts en ce qui concerne les actions 
de sociétés immobilières conventionnées ne peuvent être pratiqués 
lorsque les actions ont été souscrites en remploi de plus-values en 
application de l’article 10 ci-dessus. 


Art. 13. 


Lorsque des actions de sociétés immobilières conventionnées 
ont donné lieu à l'amortissement exceptionnel prévu à l’article 39 
quinquies B du code précité ou ont été souscrites en remploi de 
plus-values dans le cadre des dispositions de l’article 10 ci-dessus, 
la plus-value provenant de leur cession n’est pas comprise dans 
les bénéfices imposables dans la limite du montant de l’amortis- 
sement exceptionnel ou de l'amortissement correspondant aux 
plus-values qui avaient été ainsi réinvesties, à la condition que la 
cession intervienne après l'expiration d’un délai de trois ans par- 
tant de la date de souscription desdites actions. 


Il en est de même, sous la même condition, en ce qui concerne 
les plus-values provenant de la cession d’actions acquises dans le 
cadre de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958 
relative à la fiscalité en matière de recherche scientifique et tech- 
nique, dans la limite de l’amortissement exceptionnel précédem- 
ment pratiqué à raison desdites actions. 


Art. 14. 


1. Les dispositions des articles 10 à 13 ci-dessus sont appli- 
cables aux souscriptions, acquisitions ou cessions de titres réalisées 


à compter du 10 juin 1960. 


2. Sont abrogées, à compter de la même date, toutes disposi- 
tions contraires à ces articles et, en particulier, les articles 5-3° de 
l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958, et 35, $ 2, de l’ordon- 
nance n° 58-1372 du 29 décembre 1958, codifiées sous l’article 40 
quater du Code général des impôts, ainsi que le deuxième alinéa 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958, 
codifié sous l’article 39 quinquies A-2 (deuxième alinéa) de ce code. 











Art. 15. 


Les successions des personnes décédées du fait de la rupture 
du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département 
du Var, ou de celles dont il serait dûment établi que le décès, sur- 
venu avant le 1‘ janvier 1960, est la conséquence directe de bles- 
sures causées par cette rupture, sont exemptes des droits de 
mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens transmis à 
titre gratuit instituée par l’article premier de la loi n° 56-639 du 

30 juin 1956, en ce qui concerne les parts nettes recueillies par les 
| ascendants, les descendants et le conjoint du défunt. 





L'exemption est subordonnée à la condition que la déclaration 
| de succession soit accompagnée d’un acte de notoriété délivré sans 
frais par le juge du tribunal d'instance du lieu du décès et établis- 
sant les circonstances de ce décès. 





Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 1235 du Code 
général des impôts sont applicables aux successions visées par le 
présent article. 


Art. 16. 


En cas de décès d’une personne qui a subi, du fait de la rupture 
du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, des dommages cor- 
porels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, la transmission, 
aux successibles désignés au premier alinéa de l’article 15 ci-dessus, 
| de toutes créances d’allocations, subventions et indemnités ayant 

pour objet la réparation desdits dommages, est exonérée des droits 
de mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens transmis 
| à titre gratuit. 
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DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Art. 17. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 624.533.219 NF, conformément à la réparti- 
tion par titre et par ministère qui en est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. 


Art. 18. 


Sur les crédits ouverts aux Ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, une somme de 7.919.766 NF 
est annulée conformément à la répartition par titre et par minis- 
tère qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Art. 19. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1960, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement supplémentaires s’élevant respectivement 
à 120.510.000 NF et à 87.082.000 NF conformément à la répartition 
par titre et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la 


présente loi. 
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Art. 20. 





Sur les autorisations de programme et les crédits de paiement 
ouverts aux Ministres, au titre des dépenses en capital des services 
civils pour 1960, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement à 2.858.000 NF et à 9.430.000 NF 
sont annulés conformément à la répartition par titre et par minis- 
tère qui en est donnée à l’état D annexé à la présente loi. 





DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILITAIRES 





Art. 21. 


I. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des autorisations de 
programme supplémentaires s’élevant à la somme de 7.160.000 NF 
applicable au titre III « Moyens des armes et services ». 


II. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits supplé- 
mentaires s’élevant à la somme de 36.066.129 NF applicable au 
titre III « Moyens des armes et services ». 


Art. 22. 


Sur les crédits ouverts au Ministre des Armées, au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires pour 1960, une somme 
de 6.560.000 NF est annulée au titre III « Moyens des armes et 
services » 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 23. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations de 
programme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant 
respectivement à la somme de 48.293.996 NF et 26.293.996 NF. 

















Art. 24. 


Sur les autorisations de programme et les crédits de paiement 
ouverts au Ministre des Armées au titre des dépenses en capital 
des services militaires pour 1960, des autorisations de programme 
de 4.900.000 NF et des crédits de paiement de 4.900.000 NF appli- 
cabies au titre V « Moyens des armes et services >» sont annulés. 


BUDGETS ANNEXES DES SERVICES CIVILS 


Art. 25. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles pour 
1960, une autorisation de programme s’élevant à 400.000 NF. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


Art. 26. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des comptes d'opérations monétaires, 
une autorisation de découvert supplémentaire s’élevant à la somme 


de 125.000.000 NF. 


Art. 27. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes de 
prêts et de consolidation : 


a) Des autorisations de programme supplémentaires d’un mon- 
tant de 250.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 250.000.000 NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré ; 
— à concurrence de 500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 











b) Des crédits de paiement supplémentaires d'un montant de 
100.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 80.000.000 NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modére ; 
— à concurrence de 20.500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 





Art. 28. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des comptes d’avances du Trésor, des 
crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 45.000.000 NF. 





Art. 29. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes 
d'affectations spéciales, des autorisations de programme supplé- 
mentaires d'un montant de 7.160.000 NF et des crédits de paiement 
supplémentaires d’un montant de 3.000.000 NF. 


Art. 30. 


Sur les crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au titre des ] 
comptes de prêts et de consolidation, est annulée une somme de 
83.000.000 NF applicable aux prêts du Fonds de développement 
économique et social. 





2 RATIFICATION DE CREDITS OUVERTS 
PAR DECRET D’AVANCES 


Art. 31. 


Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
n° 60-430 du 6 mai 1960, pris en application de l’article 11-2° de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique rela- 
tive aux lois de finances. 
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3’ DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 32. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé, en 1960, dans la limite de 500.000 NF, à effectuer les 
paiements par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, des indem- 
nités allouées en remboursement des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés. 


Art. 33. 


Il est institué sur les réserves des sociétés de courses pari- 
siennes un prélèvement exceptionnel de 15.000.000 NF au profit 
du budget général ; ce prélèvement sera opéré au prorata du mon- 
tant totalisé de la réserve de chaque société au 31 décembre 1959 
et du montant cumulé des dépenses de travaux exécutés par chaque 
société du 1” janvier 1947 au 31 décembre 1959. 


Les modalités de ce prélèvement seront fixées par arrêté du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Art. 34. 


Est portée à 80.000.000 NF la limite de 30.000.000 NF fixée 
au Ministre des Finances et des Affaires économiques pour l’émis- 
sion en 1960 des titres représentant le montant en capital des 
subventions payables en annuités attribuées pour les travaux 
d'équipement rural en vertu de l’article 1‘ de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 8 de la loi 
n° 58-336 du 29 mars 1958. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 


des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En nouveaux francs.) 











| | 




















MINISTERES TITRE I TITRE II} TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
| | 
. . — | | + 
| 
Affaires culturelles. ................ > | » | 1.166.100! 1.166.100 
Affaires étrangères. ............... | | 150.000! 150.000 
| | | | 
ADEME soso ss | » | 150.000 | ) | 150.000 
Education nationale. ............... | 4.363.450 | 60.000.000 64.363.450 
| | 
Finances et Affaires économiques: | | 
IL — Charges communes........ | 4.733.392 | 2.980.390 308. 700.000 | 63.179.632  379.593.414 
II. — Services financiers. ....... Do» | >» 1.382.339 | | 1.382.339 
III. — Affaires économiques... | » | 1.145.230] 1.145.230 
RS | 2.030.216 | 2.030.216 
RE re nes | » 1.080.096 | 1.080.096 
Services du Premier Ministre : | | 
| 
I — Services généraux......... | ) 66.191), 3.000.000, 3.066.191 
IV. — Secrétariat général pour les | | | 
affaires algériennes..... » ) 90.128.700 | | 90.128.700 
V. — Etat-major général de la | | 
défense nationale....... 3.073.000 | > 3.073.000 
IX. — Aide et coopération....... | > > 750.000 | 30.390.000 | 31.140.000 
X. — Départements et territoires | | | 
ei … NP ETS | > » 47.000, 1.913.700, 1.960.700 
M ou | | 25.076.885 25.076.885 
Travaux publics et transports : | 
IL — Travaux publics et trans- | | 
CU PP Tr | | 119.898 | 5.493.000! 5.612.898 
II. —— Aviation civile et commer-. 
ms te os | 490.000 ; | 490.000 
III. —- Marine marchande........ | 12.924.000 | 12.924.000 
| 
ne | | - 
Totaux pour l'état A..... 4.733.392 | 2.980.390! 413 .546.990 | 203.272.447  624.533.219 





l 


| | 
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ETAT B 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En nouveaux francs.) 

















MINISTERES | TITRE II | TITRE IV TOTAUX 








Affaires culturelles............ RP DE TS » 1.166.100 | 1.166.100 

Education nationale........ RTS ET PES Anne 4.363.450 | 4.363.450 | 
È 

Intérieur iso ARRETE 166.216 | > | 166.216 


Services du Premier Ministre : 


V. — Etat-major général de la défense natio- 
73.000 » 73.000 
IX. — Aide et coopération................... | 2.066.000 | 2.066.000 
| 
Travail Tu DUT Li | 85.000 | » 85.000 





Totaux pour l’état B.............. 4.687.666 | 3.232.100 | 7.919.766 
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ETAT C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de progamme 
et de crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital des services civils. 


(En nouveaux francs.) 

















| 
| AUTORISATIONS 


TITRES ET MINISTERES 
de programme. 


| 
| 


CREDITS 
de payement. 














TITRE V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

PROS CRE. states tt oes es | 1.140.000 1.140.000 

Finances et Affaires économiques : | | 
L — CODES COMMMMRES.......... co... 15.000.000 | 15.000.000 
II. — Services financiers..................... | 1.350.000 | 1.350.000 
A | 1.330.000 | 1.330.000 

| | 

Travaux publics et transports : | 
II. — Aviation civile et commerciale. ......... | | 5.500.000 
III, — Marine marchande..................... | | 1.750.000 
Totaux pour le titre V............ | 18.820.000 26.070.000 

TirRE VI. —— Subventions d'investissement | 

accordées par l'Etat. | 

| 
US A PT 1.620.000 | 942.000 

| ; d 
ai a le ni lu reed 70.000 70.000 
Finances et Affaires économiques : | 

I. — Charges communes...................... 100 .000.000 60.000.000 
Totaux pour le titre VI........... | 101.690.000 61.012.000 
Totaux pour l'état C.............. | 120.510.000 87.082.000 




















ETAT D 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de progamme 


et de crédits de payement annulés au titre des dépenses en capital des services civils. 


(En nouveaux francs.) 

















AUTORISATIONS 


TITRES ET MINISTERES 
de programme. 





CREDITS 
de payement. 





TITRE V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
ns cs ras na ra data 1.620.000 942.000 
Travaux publics et transports : 
II. — Aviation civile et commerciale.......... | » 5.500.000 
bé +. PES EEE 
Totaux pour le titre V........... | 1.620.000 6.442.000 
TITRE VI. — Subventions d'investissement 
accordées par l'Etat. 
Services du Premier Ministre : 
IX. — Aide et coopération.................... | 1.238.000 1.238.000 
| | 
TITRE VII. —— Réparations des dommages de guerre. | | 
Travaux publics et transports : 
| | 
HI. — Marine marchande.................... . | 1.750.000 
| daté | | | Evr 
Totaux pour l'état D.............. 2.858.000 9.430.000 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE, modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 
13 février 1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 
31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les 
carburants dans les départements d'Outre-Mer et créant des 
fonds routiers départementaux. 


Par M. Fernand VERDEILLE 


Sénateur. 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président : Fernand 
V'erdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
2obert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1" législ. : 500, 660 et in-8° 119. 
Sénat : 219 (1959-1960. 











DES |} 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui vous est soumis modifie certains articles 
du décret du 13 février 1952, pris en exécution de la loi du 
31 décembre 1951 instituant une taxe spéciale sur les carburants 
dans les départements d'Outre-Mer et créant des fonds routiers 
departementaux. 

Si une loi est nécessaire pour modifier un décret, c’est que 
la loi du 31 décembre 1951 avait donné délégation au Gouverne- 
ment jusqu’au 15 février 1952 pour prendre par décrets toutes 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre des budgets des 
départements d'Outre-Mer. Cette délégation est donc caduque et 
la matière qui nous intéresse relève, de par l’article 34 de la 
Constitution, du domaine législatif. 

Un bref rappel historique est nécessaire pour comprendre 
l’objet du présent projet de loi. Le décret prévu par la loi du 
31 décembre 1951 a été pris le 13 février 1952. Dans ses articles 22 
et 23, il organisait une sorte de fonds routier dans les départements 
d'Outre-Mer. Une taxe spéciale était instituée sur l'essence et le 
gas-oil ; elle était perçue par le service des douanes, dans les 
mêmes conditions que la taxe intérieure de consommation sur les 
produits pétroliers, prévue à l’article 265 du Code des douanes. 


Le produit de la taxe était affecté au budget du département 
dans lequel elle était recouvrée, mais les sommes correspondantes 
étaient versées au F. I. D. O. M. et le comité directeur de ce fonds 
était appelé à approuver les programmes d’emploi présentés par 
les autorités départementales et à décider du déblocage des 
crédits correspondants. 

Le taux maximum de la taxe fut d’abord fixé à 300 francs par 
hectolitre, puis, par l’article 18 de la loi du 3 avril 1955, à 1.450 francs 
par hectolitre pour l'essence et à 1.200 francs par hectolitre pour 
le gas-oil. 

Cette procédure s’est révélée extrêmement lourde et préjudi- 
ciable, de par les longs délais qu’elle impliquait, aux intérêts des 
départements d'Outre-Mer. Elle se concilie désormais difficile- 
ment avec la tendance actuelle à la décentralisation au profit 
de ces départements dont l'aboutissement est l'ordonnance du 
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« 
‘ 


24 septembre 1958 qui a créé une commission locale des investisse- 
ments publics et décentralisé la procédure de répartition des fonds 
du F.I. D. O. M. 


Le présent projet de loi va donc tendre à localiser les recettes 
de la taxe pétrolière et à laisser les autorités locales et les élus 
locaux disposer plus librement de ces ressources : 

1° L'article 2 du projet de loi supprime l'intervention du 
F. I D. O. M. et stipule que le produit de la taxe sera inscrit au 
budget de chaque département ; les sommes correspondantes seront 
utilisées par décision du Conseil général, sur proposition du Préfet 
et après avis de la commission locale des investissements publics ; 

2° Pour accroître les moyens d’action des élus locaux, l’article 
premier du projet de loi élève la limite à l’intérieur de laquelle les 
Conseils généraux pourront proposer la fixation d’un taux effectif 
de perception ; 

3° L'article 2 précise que les ressources de la taxe pourront 
être utilisées pour l'amélioration du réseau routier national, dépar- 
temental et communal, ainsi qu’à des travaux d'étude et de réalisation 
de pistes forestières. 


Jusqu'alors, en effet, le produit de la taxe n'était utilisé que 
pour les chemins départementaux à l'exclusion des routes nationales 


et des chemins communaux. 


Sur le projet lui-même votre Commission présente deux obser- 
vations et m'a chargé d'obtenir du Ministre compétent les réponses 
à plusieurs questions. 

On observe tout d’abord que le taux de la taxe sur les produits 
pétroliers est libellé, dans l’article premier du projet de loi, en 
anciens francs. 

En effet, la réforme monétaire, intervenue au début de cette 
année dans la métropole, n’a pas encore été déclarée applicable 
dans les départements d'Outre-Mer où le nouveau franc est encore 
inconnu. 

La deuxième remarque porte sur l’utilisation du produit de la 
taxe pétrolière. La loi du 30 décembre 1951, qui a créé un fonds 
spécial d'investissement routier en métropole, avait bien précisé 
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dans son article 3 que les travaux entrepris par le Fonds seraient 
exclusifs de tous travaux d’entretien ou de réparations ordinaires 
et de tous travaux de reconstruction proprement dits. Nous savons, 
dans la pratique, qu’il n’en a malheureusement pas été ainsi. Nous 
souhaiterions que dans les départements d'Outre-Mer les sommes 
provenant du Fonds routier ne soient affectées qu’à des travaux 
d'amélioration et non pas à des travaux d'entretien. 


Les questions auxquelles votre Commission souhaiterait obtenir 
des réponses précises afin de définir exactement la portée du projet 
de loi sont les suivantes : 

1° Quel est, à l'heure actuelle, c’est-à-dire pour l'exercice 1960, 
le montant de la participation de l'Etat pour l'entretien des routes 
nationales dans chacun des quatre départements d'Outre-Mer ? 

2° La localisation des fonds instaurée par le présent texte 
entraînera-t-elle la suppression de cette aide de l'Etat ou la 
laissera-t-elle subsister ? 

3° Quel est le prix du carburant dans chacun des quatre dépar- 
tements d'Outre-Mer ? 

4" Quel est le volume de la consommation des produits soumis 
a la taxe pétrolière pour chacun des quatre départements ? 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
demande d'adopter sans modification le texte du projet de loi voté 
par l’Assemblée Nationale dans la forme suivante : 














PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret n° 52-152 du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décem- 
bre 1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952 modifié par l’article 8 de la loi n° 55-355 du 3 avril 
1955 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l'essence (correctif à appli- 
quer à la zone franc C. F. A.) et 2.500 francs par hectolitre pour le 
gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A.), sera fixé et 
pourra être modifé dans cette limite, sur proposition du Conseil 
général, par arrêtés du préfet. » 


Art. 2. 


L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — Le produit de la taxe instituée à l’article précédent 
est inscrit au budget du département dans lequel elle est recou- 
vrée. Les sommes correspondantes sont utilisées, après déduction 
des montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce 
produit, par décision du Conseil général, qui statue en dernier res- 
sort sur proposition du préfet, après avis de la Commission locale 
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dans son article 3 que les travaux entrepris par le Fonds seraient 
exclusifs de tous travaux d'entretien ou de réparations ordinaires 
et de tous travaux de reconstruction proprement dits. Nous savons, 
dans la pratique, qu’il n’en a malheureusement pas été ainsi. Nous 
souhaiterions que dans les départements d'Outre-Mer les sommes 
provenant du Fonds routier ne soient affectées qu'à des travaux 
d'amélioration et non pas à des travaux d'entretien. 


Les questions auxquelles votre Commission souhaiterait obtenir 
des réponses précises afin de définir exactement la portée du projet 
de loi sont les suivantes : 

1° Quel est, à l'heure actuelle, c’est-à-dire pour l'exercice 1960, 
le montant de la participation de l'Etat pour l'entretien des routes 
nationales dans chacun des quatre départements d'Outre-Mer ? 

2° La localisation d°s fonds instaurée par le présent texte 
entraînera-t-elle la suppression de cette aide de FJ'Etat ou la 
laissera-t-elle subsister ? 

3° Quel est le prix du carburant dans chacun des quatre dépar- 
tements d'Outre-Mer ? 

4° Quel est le volume de la consommation des produits soumis 
a la taxe pétrolière pour chacun des quatre départements ? 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
demande d'adopter sans modification le texte du projet de loi voté 
par l’Assemblée Nationale dans la forme suivante : 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Le deuxième alinéa de l'article 22 du décret n° 52-152 du 
13 février 1952, pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décem- 
bre 1951 arrêtant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952 modifié par l’article 8 de la loi n° 55-355 du 3 avril 
1955 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1955, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Le taux de cette taxe, qui ne pourra, en tout état de cause, 
excéder 3.000 francs par hectolitre pour l’essence (correctif à appli- 
quer à la zone franc C. F. A.) et 2.500 francs par hectolitre pour le 
gas-oil (correctif à appliquer à la zone franc C. F. A), sera fixé et 
pourra être modifé dans cette limite, sur proposition du Conseil 
général, par arrêtés du préfet. » 


Art. 2. 


L'article 23 du décret susvisé du 13 février 1952 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — Le produit de la taxe instituée à l’article précédent 
est inscrit au budget du département dans lequel elle est recou- 
vrée. Les sommes correspondantes sont utilisées, après déduction 
des montants nécessaires au service des emprunts gagés sur ce 
produit, par décision du Conseil général, qui statue en dernier res- 
sort sur proposition du préfet, après avis de la Commission locale 
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des investissements publics, à des travaux intéressant le réseau 
routier départemental. Elles peuvent être utilisées dans les mêmes 
formes pour concourir à des travaux d'amélioration de la voirie 
communale ainsi que du réseau routier national et à des travaux 
d’études et de réalisation de pistes forestières. 


Un arrêté interministériel déterminera les modalités de 
l'imputation comptable et de l'emploi de ces fonds. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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des investissements publics, à des travaux intéressant le réseau 
routier départemental. Elles peuvent être utilisées dans les mêmes 
formes pour concourir à des travaux d'amélioration de la voirie 
communale ainsi que du réseau routier national et à des travaux 
d’études et de réalisation de pistes forestières. 


Un arrêté interministériel déterminera les modalités de 
l'imputation comptable et de l'emploi de ces fonds. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1969 


Annexe au pr'oces-verbal de la séanre du 6 juillet 1950. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Adminis- 
tration générale (1) sur le projet de loi portant extension 
aux Territoires d'Outre-Mer de diverses ordonnances ayant 
modifié des articles du Code civil ou des lois intéressant 
le statut civil de droit commun. 


Par M. Paul-Jacques KALB 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui est soumis à votre délibération se présente 
coinme une sorte de réparation envers les citoyens français des 
cing Territoires d'Outre-Mer de la République Française jouissant 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président : Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Bouianger, secrétaires : Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adoïiphe Chauvin, André Chazalon. 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 





Voir le numéro : 
Sénat : 174 (1959-1960. 
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du statut civil de droit commun et qui n’ont pas bénéficié auto- 
matiquement des réformes et des améliorations apportées récem- 
ment aux règles intéressant ledit statut. 


Il s'agit : 

— de l'ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 tendant à 
rendre licites les sociétés entre époux ; 

— de l'ordonnance n° 58-1307 du 23 décembre 1958 suppri- 
mant l'envoi en possession du conjoint survivant ; 

—- de l'ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 modifiant 
l’arüucle 2 de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation des 
vaieurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits, et 
a la conversion de ces memes valeurs en titres au porteur, ainsi 
que l’article 389, paragraphe 7, du Code civil. 


L'ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 a eu pour but 
de consacrer une évolution jurisprudentielle constante qui admet 
ia validité de toutes les sociétés entre époux, tout en écartant pour 
ceux-ci l'obligation d’être indéfiniment et solidairement respon- 
sables dans une même société. Les dispositions de cette ordon- 
nance se trouvent intégrées au titre neuvième, section II du 
chapitre II, article 1841 du Code civil traitant de la société parti- 
culière, dont le texte est rappelé ci-dessous : 


« Deux époux peuvent être simultanément au nombre des 
associés et participer ensemble ou séparément à la gestion ; ils ne 
peuvent être ensemble indéfiniment et solidairement responsables 
dans une société commerciale. 


« Au cas où deux époux participent ensemble à la constitution 
d'une société, dans les termes du présent article, les apports, 
druits et obligations ne peuvent être regardés comme donation 
déguisée lorsque les conditions en ont été réglées par acte 
authentique. 

Lorque deux époux sont simultanément membres d’une 
société dont les parts représentatives du capital ne peuvent être 
cédées que dans les formes prévues à l’article 1690 du Code civil, 
les cessions faites par l’un d'eux doivent, pour être valables, résulter 
d'un acte notarié ou d’un acte sous seing privé ayant acquis date 
ceriaine autrement que par le décès du cédant. » 


Comme on le constate. ce texte, qui constitue une adaptation 
à des conditions économiques nouvelles, est assorti de garanties 
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et de précisions qui se révélaient absoiument nécessaires. Doréna- 
vant, aucune nullité tirée du fait de la présence simultanée de deux 
époux dans une société ne pourra être prononcée si les conditions 
prévues au second alinéa de l’article 1841 se trouvent réunies. 


L'ordonnance n° 58-1507 du 23 décembre 1958 a eu pour objet 
de supprimer l'obligation pour l'époux survivant de se faire envoyer 
en possession des biens pouvant lui revenir dans la succession de 
l'époux prédécédé. Ce texte important a modifié pour la première 
fois, depuis la promulgation du Code civil, ies règies désuètes de 
la condition successorale du conjoint survivant. 

Son article premier se trouve intégré dans les articles 723 
nouveau et 724 nouveau du livre troisième, titre I, chapitre I du 
Code civil ;: dans l'article 731 nouveau du chapitre III, section I du 
livre troisième du Code civil, et dans les articles 768 nouveau, ne 
769 nouveau, 770 nouveau, 772 nouveau du chapitre IV du livre d 
premier du Code civil. 


Selon l’article 2 de l'ordonnance, le chapitre iV du titre I du LES 
livre troisième est désormais intitulé « Des droits de l'Etat » et FLE U 
comprend les articies nouveaux 768, 769, 770 et 772. La section I 
du chapitre IV ancien intitulé « Des droits des frères et sœurs sur 
les biens des enfants naturels » est devenue la section VII du cha- 
pitre IIT du titre I du livre troisième et contient l’article 766 non 
modifié. La section II du chapitre IV ancien est devenue la sec- 
tion VIII du chapitre III du titre I du livre troisième du Code 
civii avec l'intitulé « Des droits du conjoint survivant » et compre- 
nant l’article 767 non modifié. 


L'article 3 de l'ordonnance supprime l’article 771 du chapitre IV 
du titre I du livre troisième du Code civil. 


L'article 4 de l'ordonnance concerne des dispositions spéciales 
et précise : « Lorsque la succession s’est ouverte antérieurement à 
l'entrée en vigueur de la présente ordonnance, la procédure d’envoi 
en possession du conjoint survivant ne doit pas être engagée ; si 
elle l'a déjà été, elle ne doit pas être poursuivie. Les frais afférents 
à des diligences ou formalités déjà accomplies restent dus. 


« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, la suppression de 
l'envoi en possession ne peut avoir pour effet de modifier l'étendue 
de l'obligation du conjoint survivant aux dettes et charges de Ia 


succession. » 














L'ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 a modifié la loi du 
27 février 1880 concernant l'ahénation des valeurs mobilières appar- 
tenant à des mineurs ou à des interdits et précise dans le nouvel 
article 2 : 

Lorque la valeur des meubies incorporels à aliéner dépassera, 
d'après l'estimation du conseil de ‘amille, un million de francs en 
capital, la délibération sera soumise à l’homologation du tribunal, 
qui statuera en chambre du conseil, le ministère public entendu, le 
tout sans dérogation à l’article 883 du Code de procédure civile. 

Dans tous les cas. le jugement rendu sera en dernier ressort. » 

I} résuite de ce texte que l'ordonnance a eu pour objet d’aug- 
menter le chiffre de la somme au-dessus de laquelle le tuteur des 
mineurs ou des interdits est obligé d'obtenir une autorisation du 





conseil de famille et une homologation du tribunal pour aliéner | 
des valeurs mobilières. Ce chiffe a été porté à un million d'anciens | 


francs, alors aue la valeur de référence était de 1.500 francs sous 
l'empire de la loi du 27 janvier 1880 et qu'elle avait été portée à 
:.500 francs par la loi du 9 iuiilet 1931 et à 75.000 francs par la loi 
du 27 août 1948. 

L'ordonnance du 3 janvier 1959 a également modifié l'alinéa 7 
de l'article 389 du Code civil (loi du 27 août 1948) en portant le 
chiffre au-dessus duquel le tuteur est obligé de faire emploi des 
capitaux appartenant à l'enfant à 500.000 anciens francs et de 
convertir en titres nominatifs les titres au porteur des valeurs mobi- 
hères lui appartenant. 


Les trois ordonnances dont il s’agit n'avaient, comme nous 
l'avons déjà dit, pas été étendues aux Territoires d'Outre-Mer et 
l'objet du projet de loi est de réparer cette omission. 

Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi, présenté par le Gouvernement, 
dont le texte est ainsi conçu : 








PROJET DE LOi 


(Terte presenté par le Gouvernement.) 


Article unique. 





Sont applicables aux Territoires d'Outre-Mer : 


| 1" L'ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 tendant à 
rendre licites les sociétés entre époux : 
2° L'ordonnance n° 58-1507 du 23 décembre 1958 supprimant 
| l'envoi en possession du conjoint survivant : 

3’ L'ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 modifiant l'article 2 
de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation des valeurs mobi- 
lières appartenant aux mineurs et aux interdits et à la conversion 
de ces mêmes valeurs en titres au porteur, ainsi que l'article 389, 
paragraphe 7, du Code civil. 
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SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


RAPPORT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) : 


a) sur les propositions de résolution : 1° de MM. Jean BERTAUD, 
Antoine COURRIÈRE, Pierre de LA GONTRIE, Georges 
MARRANE, Max MONICHON, Raymond PINCHARD et 
Alain POHER, tendant à modifier les articles 9 et 12 du 
Règlement du Sénat ; 2° de MM. André MÉRIC, Antoine 
COURRIÈRE, Jean NAYROU, Marcel CHAMPEKX et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
compléter l’article 39 du Règlement du Sénat ; 


b) tendant à modifier certains articles du Règlement du Sénat. 


Par M. Marcel PRÉLOT 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi. Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Sénat : 73 et 171 (1959-1960). 








Mesdames, Messieurs, 


Le règlement actuel du Sénat est le règlement provisoire adopté 
le 16 janvier 1959, sur le rapport de M. Pierre Marcilhacy. 


Il a été complété et modifié sur quelques points par une réso- 
lution du 9 juin 1959, sur notre propre rapport. 


Un certain nombre de ses dispositions ont été déclarées incons- 
titutionnelles, en date des 24 et 25 juin 1959 (J. O. du 3 juillet 1959). 


Votre Commission ayant pris acte, le 3 juillet 1959, des décisions 
du Conseil, a constaté que, conformément à l’article 62 de la Consti- 
tution, les textes censurés cessaient d’appartenir à notre règlement, 
étant entendu qu'une remise en forme aurait lieu lorsque l’expé- 
rience aurait rendu souhaitables d’autres modifications. 





De par leur nature même, les changements doivent, en effet, 
demeurer assez rares pour conférer au règlement la force d’une 
norme consacrée par le long usage. 


D'autre part, les innovations doivent être assez largement 
demandées ou approuvées pour que le Sénat, dans son unanimité 
ou au moins dans sa très large majorité, les reconnaisse comme 


désirables. 


Tel est le caractère que votre Commission a reconnu aux deux 
propositions de résolution présentées, l’une par MM. Jean Bertaud, 
Antoine Courrière, Pierre de La Gontrie, Georges Marrane, Max 
Monichon, Raymond Pinchard et Alain Poher, c’est-à-dire par tous 
les présidents de groupe, et l’autre par MM. André Méric, Antoine 
Courrière, Jean Nayrou, Marcel Champeix et les membres du groupe 
socialiste et apparentés. 


En même temps, afin de permettre l'impression d’un règlement 
définitif, votre Commission a estimé qu'il convenait de reviser, selon 
les décisions du Conseil Constitutionnel, les articles ayant fait totale- 
ment ou partiellement l’objet d’une annulation, et de rectifier par 
la même occasion de menues erreurs matérielles. 
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Nous examinerons donc dans la première partie de ce rapport 
les propositions de MM. Bertaud et Méric ; dans la seconde partie, 
nous présenterons une seconde rédaction des articles litigieux, en 
conformité avec l'interprétation souveraine de la Constitution donnée 
par le Conseil Constitutionnel ; dans une troisième partie, nous 
procéderons à deux correcuons de textes erronés. 





A. — Propositions de MM. Bertaud et Méric. 


1° La proposition de M. Bertaud et des autres présidents de 
groupe a pour objet la désignation des membres représentant le 
Séna! dans un organisme extraparlementaire. 

Les modalités prévues par l’article 9 du règlement se sont 
révélées à l’usage lourdes et encombrantes. L'obligation de procéder 
à un scrutin pour chaque nomination de membres du Sénat à un 
organisme extraparlementaire ne se justifie guère en pratique, 
puisque à une exception près, jamais une candidature n’a été reje- 
tée. Paradoxalement même, plus les candidatures présentées 
recueillent d’assentiment, moins la majorité rassemblée par les 
candidats peut se trouver élevée, car la désignation paraissant assu- 
rée à l’avance, la participation au scrutin est alors moins impor- 
tante. 

M. Bertaud suggère, dans sa proposition de résolution, de 
revenir à la pratique du règlement du Conseil de la République 
qui, sur ce point, avait donné toute satisfaction : présentation des 
candidats par les commissions compétentes, affichage des noms des | 





candidats ; ratification automatique s’il n’y a pas d'opposition après 
un délai d’une heure. 

Votre Commission a suivi la procédure proposée par M. Bertaud, 
en y apportant deux modifications. 

Elle vous propose, d’abord, de recourir au scrutin après une 
seule opposition présentée par 30 sénateurs ou un président de 
groupe. Elle pense, en effet, qu’il n’y a pas lieu de recourir à nouveau 
à la commission pour lui demander de se désavouer explicitement. 
A partir du moment où une opposition a été faite à ses propositions, 
il y a lieu de procéder à un scrutin pluri-nominal en assemblée 
plénière, les candidatures se manifestant conformément à l’alinéa 3 
de l’article 10. Point n’est besoin, au surplus, d’insister sur le 
caractère hypothétique du recours à cette procédure qui, en plus 
de dix ans, n’a jamais été mise en œuvre au Conseil de la 


République. 
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D'autre part, votre Commission n'a pas cru devoir retenir la 
seconde partie de la proposition de M. Bertaud concernant les 
commissions mixtes paritaires. Il lui a paru que cette désignation 
est un incident trop important, en même temps que peu fréquent, 
de notre procédure législative. Un mode de désignation plus 
solennel doit le souligner et la faculté de candidatures individuelles 
être, dès l’abord, sauvegardée. 


2° La proposition de M. Méric et de ses collègues du groupe 
socialiste a trait à la réponse aux déclarations faites par le Gouver- 
nement devant le Sénat. 

L'article 39 de notre règlement prévoit à cet égard deux cas 
particuliers, laissant le reste des éventualités au droit commun. 


Le premier cas prévu est la lecture à la tribune par un membre 
du Gouvernement du programme de celui-ci et, éventuellement, de 
la déclaration de politique générale sur laquelle est engagée 
sa responsabilité devant l’Assemblée Nationale. Aux termes de 
l'alinéa premier de l’article 49 de la Constitution, cette catégorie 
de déclaration ne peut faire l’objet d'aucun débat. 





Le second cas est celui où le Gouvernement, usant de la faculté 
prévue par le dernier alinéa de l’article 49 de la Constitution. 
demande au Sénat l'approbation d’une déclaration de politique 
générale. Cette sorte de déclaration est suivie d’un débat et d’un 
vote. 


Pour les déclarations ne rentrant dans aucune des deux caté- 
gories précédentes, 1l est fait actuellement application de l’article 37 
du règlement, alinéa 3, en vertu duquel, dans le cadre d’une discus- 
sion quelconque, un sénateur peut toujours répondre au Gouver- 
nement, et application de l’article 37 du règlement, alinéa 1, aux 
termes duquel le président d’une commission peut toujours être 
entendu. 


Cette procédure présente des inconvénients certains car elle 
livre à la célérité, et quelquefois au pur hasard, la désignation de 
l’orateur unique. Des contestations ont été fréquemment soulevées ; 
il n’est en effet pas logique, alors que toute question orale peut 
être suivie de débat, qu'il n’en soit pas de même d’une déclaration 
gouvernementale. 

Cependant, afin d'éviter des débats prolongés, votre commis- 


sion propose de donner à la discussion un cadre limite : inscription 
des orateurs, organisation des débats par la Conférence des Prési- 














dents, clôture après l'audition des orateurs et, éventuellement, la 
réponse du Gouvernement. La Conférence des Présidents possé- 
derait, en outre, la faculté de restreindre l'inscription des orateurs 
à un par groupe et la durée des interventions à 15 minutes. Le prési- 
dent de la commission conserverait les prérogatives qu'il tient 
du droit commun. 


B. — Décisions du Conseil Constitutionnel. 


Articles 24, 18 et 76. 


Les décisions du Conseil Constitutionnel sont d'importance très 
diverse. L'une est capitale, elle a trait aux résolutions. Complétant 
la Constitution avec une rigueur qui ne s’imposait sans doute pas, 
mais qui procède d’une incontestable logique, le Conseil Constitu- 
tionnel donne de Ia résolution une définition matérielle. Hormis les 
cas où la Constitution et les lois organiques la prévoient, elle est 
uñït mesure d'ordre interne de la compétence exclusive de l’Assem- 
blée Nationale ou du Sénat. 

Antérieurement, le droit constitutionnel classique donnait de 
la résolution une définition purement formelle. Léon Duguit dit : 
« Ce sont toutes les décisions qui résultent du vote d’une seule 
Chambre ». On doit cependant préciser, comme nous l’avons fait 
naguère nous-mêmes : « et non promulguées ». Cette restriction 
étant nécessaire au cas de monocamérisme ou même de bicamérisme 
incomplet, comme celui de la Constitution de 1946. 

De plus, sans qu’il y ait, à notre sens, une différence juridique 
de nature, la pratique parlementaire qualifie « motion » et non 
« résolution » la décision de l’Assemblée Nationale ou du Sénat 
résultant de la simple application du règlement : motion d'ordre, 
motion préjudicielle, motion préalable, etc. 

Par suite, inclusion faite de la motion, la définition de la réso- 
lution dans le droit traditionnel couvrait : 

— Jes résolutions impliquant l’action d’un organe externe à 


une assemblée et un contrôle sur celui-ci ; 
— les résolutions relatives au fonctionnement interne d’une 


assemblée. 

Le Conseil Constitutionnel, en prolongeant et en accentuant 
deux traits essentiels de la Constitution de 1958 : séparation des 
pouvoirs conçue au bénéfice de l’exécutif, définition matérielle des 
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compétences, a supprimé la première catégorie de résolutions, ou 
plus exactement n’a recennu en cette matière au Sénat qu’une 
compétence d'attribution, cas par cas, ceux-ci étant déterminés 
par la Constitution ou par les lois organiques. 


Par contre, réserve faite du contrôle de constitutionnalite 
exercé sur son règlement, le Sénat a pleine compétence pour 
prendre les mesures concernant son activité interne. Ici, le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs joue à son profit. 


Selon ces directives, votre Commission a été amenée à modi- 
fier l’article 24 de votre règlement en se fondant sur le domaine 
matériel de la loi établi par la Constitution et le domaine matériel 
de la résolution indiqué par le Conseil Constitutionnel. De cette 
façon, une base claire et précise est procurée à l’examen de la 
recevabilité des propositions de loi et de résolution, sous le contrôle 
du Bureau. 





La définition de la résolution permet, aussi, de laisser subsister 
le terme dans les articles où 1l est question de celle-ci, l’annulation 
du Conseil Constitutionnel ne pouvant évidemment viser l’usage 
de la résolution dans les cas où il l’a reconnue légitime. 


Outre la rédaction nouvelle de l’article 24, votre Commission 
a mis en harmonie l’article 76 avec les décisions du Conseil Consti- 
tutionnel. Tout en maintenant le terme de « proposition de réso- 
lution » pour les raisons exposées, elle a aussi amélioré la rédaction 
du deuxième alinéa de l’article 18. 


Article 33. 


Par rapport aux problèmes soulevés par la notion de résolution, 
les questions concernant les autres articles apparaissent secondaires. 


Les annulations de l’article 33 sont la suite d’un incident sur- 
venu à l’Assemblée Nationale lors de la clôture de sa première 
session extraordinaire. Comme on s’en souvient, la lecture d’une 
motion par le biais d’une rectification au procès-verbal provoqua 
des observations publiques du Président de la République au Pré- 
sident de l’Assemblée Nationale. Votre Commission ne pouvait que 
vous proposer de supprimer la phrase incriminée du quatrième 
alinéa, la premier phrase subsistant seule couvre en effet les cas 
où le procès-verbal n’est pas contesté. 





À | 


En ce qui concerne le huitième alinéa, la nouvelle rédaction 
qui vous est proposée précise, ce qui eût pu aller de soi, que la 
discussion du procès-verbal rejeté ne saurait intervenir à la séance 
suivante qu'après la discussion éventuelle des textes inscrits en 
priorité à l’ordre du jour à la demande du Gouvernement. 





Article 43. 


L'article 43 a vu son alinéa 6 annulé par le Conseil Constitu- 
tionnel « par le motif que la rédaction de ce texte permet au Sénat 
de mettre en discussion lors d’une seconde délibération les seules 
propositions de ia commission saisie au fond, contrairement aux 
dispositions de l’article 42 de la Constitution ». 

Votre Commission, tout en pensant que les droits du Gouver- 
nement n'étaient pas méconnus par la rédaction de janvier 1959, 
vous demande de préciser explicitement ce qui était déjà implici- 
tement entendu, à savoir que le Gouvernement se trouvait placé 
sur le même pied que la Commission et que, par conséquent, les 
propositions à examiner étaient aussi les siennes. 





Article 45. 


Le Conseil Constitutionnel ayant déciaré non conforme à la 
Constitution l'alinéa 3 de l’articie 45 « par le motif que ces dispo- 
sitions limitent aux modifications proposées par la Commission 
au texte dont elle avait été initialement saisie l'application des 
dispositions de l’article 40 », votre Commission vous propose la 
suppression du dernier membre de la phrase qui constitue l'alinéa 3. 
Elle donne ainsi au Gouvernement la possibilité d’invoquer l'irre- 
cevabilité à l'encontre de toute proposition de loi rapportée par une 
commission. Le texte antérieur laissait planer en effet un doute 
sur l'exercice de ce droit par le Gouvernement, dans le cas où le 
texte rapporté par la commission saisie n'aurait pas été 
modifié par elle et aurait échappé au premier contrôle de receva- 
bilité effectué par le Bureau. | 


Article 79. 


Le Conseil Constitutionnel a déclaré inconstitutionnel l'alinéa 4 
de l’article 79 « par le motif que ces dispositions prévoient des 
délais qu'il n'appartient pas au règlement du Sénat d'imposer aux 
ministres pour faire connaître la suite donnée aux pétitions qui leur 
ont été transmises ». 
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Conformément à cette décision, la Commission supprime toute 
mention de délai, étant entendu qu'elle n'entend pas que, de la 
sorte, son droit à reponse se trouve annihilé. Elle rappelle à 
dessein celui-ci à l'alinéa 4 nouveau. 


Article 89. 


Le Conseil Constitutionnel a annulé l'article 89 estimant que 
les infractions sanctionnées par cet article étaient également 
atteintes par l’article 19 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 pro- 
nonçant des peines d’une plus grande gravité. 

Votre Commission a estimé qu'il y avait cependant une diffé- 
rence entre les dispositions de son règlement et celles de l’ordon- 
nance. Si les sanctions sont moins sévères, elies couvrent un champ 
plus large. 

Après une discussion approfondie, il a paru à votre Commis- 
sion que le Sénat ne pouvait se démunir de tout moyen de censurer 
les actes de ses membres et qu'il devait demeurer lui-même juge 
des conditions dans lesquelles la dignité du Sénat en corps pouvait | 
être atteinte par des agissements particuliers. | 

C’est pourquoi un texte vous est proposé maintenant des peines 
disciplinaires distinctes des mesures prescrites à l’article 20 de 
l'ordonnance et s'appliquant dans les cas prévus ou non par celle-ci 
où, de l’avis du Sénat, un de ses membres aurait usé de son titre 
pour d’autres motifs que pour l'exercice de son mandat. 





C. — Rectifications matérielles. 


Article 52. 


L'article 52, troisième alinéa, fait double emploi avec le troi- 
sième alinéa de l’article 76 ter sur l'élection des membres de la 


Haute Cour de Justice. 
D'autre part, il contient une disposition inexacte. En effet, 


l'article 2 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 sur la Haute Cour de 
Justice décide que ses membres sont élus « à la majorité absolue 


des membres composant chaque assemblée ». 
Il y a donc lieu à suppression de l'alinéa 3 de l’article 52. 


Article 66. 
L'article 66 À, alinéa 3, renvoie à l’article 31 du règlement, 
c'est manifestement à l’article 38 qu'il faut lire. 




















TABLEAU 


COMPARATIF 


Propositions de résolution de MM. Bertaud et Méric. 


À. — PROPOSITION DE M. BERTAUD 


Article 9. 


Texte du Règlement. 


1. —- Lorsque le Gouvernement demande 
au Sénat de désigner des membres pour 
le représenter dans un organisme extra 
parlementaire, le Président du Sénat 
invite la ou les commissions permanentes 
de la compétence desquelles relève cet 
organisme, à proposer les candidatures. 
S'il y a doute sur la commission qui est 
compétente, le Sénat statue par scrutin 
par division des votants, sans pointage. 


2- Les commissions peuvent choisir 
les candidats soit parmi leurs propres 
membres, soit parmi les autres membres 
du Sénat. Il est procédé à ia désignation 
des candidats dans les conditions prévues 
à l’article 10. 


3. — Lorsque le texte constitutif d'un 
organisme extraparlementaire prévoit que 
les représentants d’une ou plusieurs com- 
missions permanentes siégeront dans son 
sein, la ou les commissions intéressées 
désignent ces représentants et les font 
connaître aux munistres intéressés par 
Président du Sénat. 


l'intermédiaire du 





Texte proposé. 


k Lorsque le texte constitutif d’un 
organisme extraparlementaire prévoit que 
les représentants d’une ou plusieurs com- 
missions permanentes siégeront dans son 
sein, la ou les commissions intéressées 
désignent ces représentants et les font 
connaître au ministre intéressé par l’inter- 
médiaire du Président du Sénat. 


À Lorsque Ie Gouvernement demande 
au Sénat de désigner un ou plusieurs 
membres pour le représenter dans un 
organisme extraparlementaire, le Président 
du Sénat invite la ou les commissions 
perman#ntes de la compétence desquelles 
relève cet organisme à proposer le ou les 
noms des candidats. S'il y a doute sur Ja 
commission compétente, le Sénat statue au 
scrutin par division des votants. 


3. — (Chaque commission peut choisir le 
ou ies candidats parmi ses propres 
membres, soit parmi les autres membres 
du Sénat. Le président de la commission 
transmet le ou les noms des candidats au 
Président du Sénat. 


soit 








Texte du règlement. 








Texte proposé. 


4. —— Le Président ordonne l'affichage 
du ou des noms des candidats. Il donne 
avis de cet affichage au cours de la séance 
à l’ordre du jour de laquelle figure Ja 
désignation. 

A l'expiration du délai d’une heure, la 
désignation du ou des candidats est rati- 
fiée à moins qu’il y ait opposition. 

Pendant le délai d’une heure après 
l’avis, il peut être fait opposition aux 
propositions de la commission ; cette oppo- 
sition doit être rédigée par écrit et signée 
par trente sénateurs au moins ou un prési- 
dent de groupe. 

Si une opposition est formulée, le Pré- 
sident consulte le Sénat sur sa prise en 
considération. Le Sénat statue après un 
débat au cours duquel peuvent seuls être 
entendus l’un des signataires de l’opposi- 
tion et un orateur d'opinion contraire. 

Si le Sénat ne prend pas l'opposition en 
considération, la liste des candidats est 
ratifiée. 

Si le Sénat prend l'opposition en considé- 
ration, il est procédé à la désignation des 
candidats par un vote au scrutin pluri- 
nominal en assemblée plénière. Les candi- 
datures sont alors déposées selon les moda- 
lités prévues à l’article 10, alinéa 3. 


5. — La procédure ci-dessus indiquée ne 
s'applique pas lorsque le texte constitutif 
de l'organisme extraparlementaire prévoit 
une procédure particulière de nomination. 























B. — Proposrrion DE M. MÉRic 


Article 39. 


Texte du règlement. 


1. — La iecture à la tribune du Sénat, | 


par un membre du Gouvernement, du 
programme du Gouvernement et, éventuel- 
lement, de la déclaration de politique 
générale sur lesquels le Gouvernement 
engage sa responsabilité devant l’Assemblée 
Nationale, aux termes de l'alinéa premier 
de jl'article 49 äe la Constitution, ne peut 
faire l’objet d'aucun débat et n’ouvre pas 
le droit de réponse prévu à l’article 37, 
alinéa 3, du Règlement. 


2. — Lorsque le Gouvernement, usant de 
la faculté prévue par le dernier alinéa de 
l’article 49 de la Constitution, demande au 
Sénat l'approbation d’une déclaration de 
politique générale, cette déclaration fait 
l’objet d’un débat, à l’issue duquel, s’il n’est 
saisi d'aucune autre proposition, le Prési- 
dent consulte le Sénat sur cette appro- 
bation. 





Texte proposé. 


1. — Sans changement. 


2. — Sans changement. 


3 (nouveau). — Dans les autres cas où le 
Gouvernement annonce son intention de 
faire une communication au Sénat, il y a 
lieu à inscription des orateurs et à organi- 
sation préalable du débat par la Conférence 
des Présidents. 

Les interventions peuvent être limitées à 
un orateur désigné par chaque groupe et 
à quinze minutes par orateur. 

Le débat est clos après l'audition des 
orateurs inscrits et la réponse éventuelle 
du Gouvernement. 








Il 





Modifications résultant des décisions du Conseil Constiiutionnel (1). 


À. — PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 
Article 18. 
Texte du rèclement. | Texte proposé. 
1. — Les ministres ont accès dans les | 1. — Sans changement. 

commissions. Ils doivent être entendus | 
quand ils le demandent. Ils se retirent au | 
moment du vote. | 

9 


2 - Quand une commission a décidé 
de procéder à l'audition de l’auteur d’une 
proposition de loi, d'une proposition de 
résolution ou d'un amendement, celui-ci se 
retire au moment du vote, à moins qu'il ne 
soit membre de la commission. 

3. — Chacune des commissions per- 
manentes peut désigner un ou plusieurs 
de ses membres qui participent de droit, 
avec voix consultative, aux travaux de la 
Commission des Finances, du Contrôle bud- 
gétaire et des Comptes économiques de la 
Nation, pendant l'examen des articles de 
lois ou des crédits qui ressortissent à sa 
compétence. Ces membres reçoivent Îles 
mêmes convocations et documents que les 
membres titulaires de la Commission des 
Finances. 


4. —— Les rapporteurs spéciaux de la 
Commission des Finances, du Contrôle bud- 
gétaire et des Comptes économiques de la 
Nation, participent de droit, avec voix 
consultative, aux travaux des commissions 
permanentes dont la compétence corres- 
pond au budget particulier dont ils ont le 
rapport. 


_ 


Les auteurs des propositions de 
loi, de résolution ou d’amendements, non 
membres de la Commission, sont entendus 
sur décision de celle-ci ; ils se retirent au 
moment du vote. 


à. Sans changement. 


4, — Sans changement. 


Article 24. 


Texte du règlement. 


1. — Le dépôt des projets de loi pré- 


sentés par le Gouvernement soit directe- 
ment, soit après leur adoption par l’Assem- 
blée Nationale, celui des propositions de 


Texte proposé. 


1. Le Président annonce en séance 
publique le dépôt des projets de loi pré- 
sentés par le Gouvernement, soit directe- 
nent, soit après leur adoption par l’Assem- 


l: Les dispositions annulées par le Conseil Constitutionnel figurent en italique 














Texte du règlement. 





loi adoptées par l’Assemblée Nationale et 
transmises par le Président de cette der- 
nière, ainsi que celui des propositions de 
loi ou de résolution présentées par les 
Sénateurs, sont annoncés par le Président 
en séance publique. Ces projets et propo- 
sitions sont renvoyés à la commission 
compétente ou à une commission spéciale- 
ment désignée à l’effet de les examiner dans 
les conditions fixées à l’article 16. Les pro- 
jets et propositions de loi ou de résolution 
sont imprimés et distribués. 

2. — Les propositions présentées par les 
Sénateurs ne sont pas recevables lorsque 
leur adoption aurait pour conséquence, soit 
une diminution des ressources publiques, 
soit la création ou l’aggravation d’une 
charge publique. 


3. — Le Bureau du Sénat est juge de 
leur recevabilité. 


4. — Les alinéas 2 et 3 ci-dessus ne 
s'appliquent pas aux propositions de réso- 
lution. 





Texte proposé. 





blée Nationale, celui des propositions de 
loi adoptées par l’Assemblée Nationale et 
transmises par le Président de cette der- 
nière ainsi que le dépôt des propositions 
de résolution présentées par les Sénateurs. 
Ces projets et propositions sont renvoyés 
à la commission compétente ou à une com- 
mission spécialement désignée à l'effet de 
les examiner dans les conditions fixées à 
l’article 16. Les projets et propositions de 
loi ou de résolution sont imprimés et dis- 
tribués. 

2. — Les propositions de loi ont trait aux 
matières déterminées par la Constitution 
et les lois organiques. Si elles sont présen- 
tées par les Sénateurs elles ne sont pas 
recevables lorsque leur adoption aurait 
pour conséquence, soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou 
l’aggravation d’une charge publique. 

3. — Les propositions de résolution ont 
trait aux décisions relevant de la compé- 
tence exclusive du Sénat, elles sont irre- 
cevables dans tous les autres cas hormis 
ceux prévus par les textes constitutionnels 
et organiques. 

4. — Le Bureau du Sénat est juge de la 
recevabilité des propositions de loi ou de 
résolution. 


Article 76. 


Texte du règlement. 





1. — Après la clôture de la discussion 
générale d'une question orale avec débat. 
il est donné lecture des propositions de 
résolution consécutives à la question orale, 
qui sont discutées séance tenante, sans ren- 
voi à la commission compétente ; s'il n'est 
pas déposé de proposition de résolution, le 
Président constate qu'il y a lieu de passer à 
la suite de l’ordre du jour. 

2. — Ces propositions de résolution sont 
remises au Président. Elles sont immédia- 
tement distribuées et le Président en donne 


lecture, dès la clôture de la discussion 
générale. 
3. — Une modification ou addition de 


signature ou de texte à une proposition de 
résolution n'est recevable que si elle a été 





Texte proposé. 





Après l'audition du dernier orateur, le 
Président passe à la suite de l’ordre du 
jour. 














Texte du règlement. Texte proposé. 





Dans 


déposée avant que le Président ait donné | 
lecture de ladite proposition. Il en est de | 
meme des amendements à cette propost{ion 

4. Le passage pur et simple à la suite | 
de l'ordre du jour, s'il est proposé, a | 
priorité 


9. — La priorité est ensuite de droit pour 


les propositions de résolution tendant à la 
nomination d'une commission d'enquéte 
consécutive à la question orale. | 

6 Le Président soumet les proposi- | 
tions de résolution au vote du Sénat, qui | 
statue, S'il y a lieu, sur les questions de 


priorité. Néanmoins, si le Gouvernement 





demande en conclusion d'un débat que le 
Sénat se prononce, soit par le passage à 
l'ordre du jour, soit par le vote d'une pro 
position de résolution, cette demande a l& | | 
priorite | | 
7. — Seuls peuvent prendre la parole sur | 
les propositions de résolution, en dehors de 
l’un des signataires, chaque Président de 
groupe ou son délégué, le Gouvernement e 
éventuellement. le Président de la commis- | 
10on intéressée ou l’un de ses membre: 


qu'elle aura mandaté 


B. — ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU SÉNAT 


Article 33. 





Texte du règlement. Texte proposé. 
1. — Le Sénat est toujours en nombre | 1. — Sans changement. 
pour délibérer et pour régler son ordre du 
jour. 
2. — Le Président ouvre la séance, dirige | 2. Sans changement. 


les délibérations, fait observer le Règle- 
ment et maintient l’ordre. Il peut, à tout | 
moment, suspendre ou lever la séance. 

3. — Les Secrétaires surveillent la rédac- | 3. — Sans changement. 
tion du procès-verbal, contrôlent les appels 
nominaux, constatent les votes à main levée, 
par assis et levé ou par division des votants, 
sans pointage, et dépouillent les scrutins. 
La présence d’au moins trois d’entre eux au 
Bureau est nécessaire. A leur défaut, le 
Président peut faire appel à des secrétaires 
d'âge. 











Texte du règlement. 





4. Au début de chaque séance, le Pré 
sident soumet à l'adoption du Sénat le 
procès-verbal de la séance précédente. Le 
procès-verbal de la dernière séance d’une 
session est soumis à l'approbation du Sénat 
avant que cette séance soit levée. 


5. — La parole est donnée pour cinq 
minutes au maximum à tout Sénateur qui 
la demande pour une observation sur le 
procès-verbal. 


6. -- Si le procès-verbal donne lieu à 
coniestation, la séance est suspendue pour 
permettre au Bureau d'examiner les propo- 
sitions de modification du procès-verbal. A 
la reprise de la séance, le Président fait 
connaitre la décision du Bureau et il est 
procédé alors, pour l'adoption du procès- 
verbal, à un vote sans débat et par scrutin 
public. 





2 Après son adoption, le procès-verbal 
est revêtu de la signature du Président ou 
du Vice-Président qui a présidé la séance 
et de celle de deux secrétaires. 


du procès-verbal, sa 
en tête de l'ordre du 


8. - En cas de rejel 
discussion est inscrits 
iour de la scance suivante. Dans ce cas, le 
compte rendu intégral, signé du Président 
et contresigné de deux secrétaires, fait foi 
pour la validité des textes adoptés au cours 


de la séance. 





Texte du règlement. 


1. —— Avant le vote sur l'ensemble d'un 
projet ou d’une proposition, le Sénat peut 
décider, sur la demande d'un de ses 





membres, que le texte sera renvoyé à la 
commission pour coordination. 





Texte proposé. 


4. Au début de chaque séance, le 
Président soumet à l’adoption du Sénat le 
procès-verbal de la séance précédente. 


5. — Sans changement. 
6. — Sans changement. 
7. — Sans changement. 
8. En cas de rejet du procès-verbal, 


sa discussion est inscrite à l’ordre du jour 
de la séance suivante, à la suite de l'examen 
des affaires inscrites par priorité, en vertu 
des dispositions de l’article 48, alinéa pre- 
mier de la Constitution. 

Dans ce cas, le compte rendu intégral, 
signé du Président et contresigné par deux 
secrétaires. fait foi pour la validité des 
textes adoptés au cours de la séance. 


C. — DEUXIÈME DÉLIBÉRATION 


Article 43. 


Texte proposé. 


É. Sans changement. 











Texte du règlement. 


2. — Le renvoi pour coordination est de 
droit si la commission le demande. 


3 Lorsqu'il y a lieu à renvoi pour 
coordination, la séance est suspendue si la 
commission le demande ; le travail de la 
commission est soumis au Sénat dans le 
plus bref délai possible et la discussion ne 
peut porter que sur la rédaction 


4 Avant le vote sur l’ensemble d'un 
texte, celui-ci peut être renvoyé, sur 
décision du Sénat, à la commission, pour 
une deuxième délibération, à condition 
que la demande de renvoi ait été formulée 
ou acceptée par le Gouvernement 


5. Lorsqu'il y a lieu à seconde deli- 
bération, les textes adoptés lors de la 
première délibération sont renvoyés à la 
commission qui doit présenter un nouveau 
rapport. 

6. Dans sa deuxième délibération le 
Sénat n'est appelé à statuer que sur le 
nouveaux textes pronoses par la co 
sion ou sur les modifications apportées aux 
textes précédemment adoptés. 


7. — Avant que le vote sur l’ensemble ne 
soit intervenu, aucun vote acquis ne peut 
être remis en question sans renvoi préalable 
à la commission soit pour coordination, 
soit pour deuxième délibération 


D. — IRRECEVABILITÉ FINANCIÈRE 


Article 45. 


Texte du règlement. 


1. — Dans le cas d’une exception d'irrece- 
vabilité soulevée par le Gouvernement. ja 
Commission des Finances ou la Commission 
saisie au fond à l'encontre d’un amendement 
dont l'adoption aurait pour conséquen 
soit une diminution des ressources pub 
ques, soit la création ou l'aggravation d'un: 


e 


e 

[4 
l1- 
i 
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Texte proposé. 





2 Sans  — 
à Sans changement. 
t Sans changement 
) Sans changement. 
G Dans sa deuxième délibération le 


Sénat statue seulement sur les nouvelles 
propositions du Gouvernement ou de la 
commission 


7 Sans changement. 


Texte proposé. 


1 Sans changement. 

















Texte du règlement. 





charge publique, l'irrecevabilité est admise 
4e droit, sans qu'il y ait lieu à débat, lors- 
qu'elle est affirmée par le Gouvernemen: 
et la Cominission des Finances. 


2 -- S'il y a désaccord entre le Gouverne- 
ment et la Commission des Finances ou 
encore si le Président de la Commiission des 
Finances, son Rapporteur général ou le 
Rapporteur spécial compétent ne s'estime 
pas en mesure de prendre position sur-le- 
shamp sur l'irrecevabilité de l'amendement, 
l'auteur de celui-ci dispose de la parole 
durant c'nq minutes. Si le doute ou le désac- 
cord subsiste, l'amendement est renvoyé 
sans débat à la Commission des Finances. 
Le Sénat peut fixer à celle-ci le délai dans 
lequel elle devra lui faire connaître ses 
conclusions, à défaut de quoi elle sera 


censée avoir admis l'irrecevabilité. 
3. — Les règies énoncées par les deux 
alinéas ci-dessus s'appliquent également, 


dans le cas de discussion d'une proposition 
de loi déposée par un Sénateur, aux textes 
rapportes par la Cominission, pour autant 
que les modifications proposées par cette 
Commission au texte dont elle avait été 
initialement saisie comportent, pour les 
finances publiques, les conséquences deéfi- 
nies par le premier alinéa du présent 
article. 


4. — Il n'y a pas lieu non plus à débat 
dans le cas d’une exception d'irrecevabilité, 
soulevée par le Gouvernement s’il lui appa- 
ratt qu'une proposition ou un amendement 
n’est pas du domaine de la loi ou est 
contraire à une délégation accordée en 
vertu de l’article 38 de la Constitution, 
l'irrecevabilité étant admise de droit lors- 
qu'elle est confirmée par !e Président du 
Sénat. 


5. — S'il y a désaccord entre le Président 
du Sénat et le Gouvernement, le Conseil 
Constitutionnel est saisi dans les formes 
fixées par l'article 41 de la Constitution 
et la discussion est interrompue jusqu’à la 
notification de sa décision, laquelle est 
communiquée sans délai au Sénat par le 


Président 








Texte proposé. 





2. — Sans changement. 


3. — Dans le cas de discussion 
proposition de !o: déposée par un Sénateur. 
les règles énoncées par les deux alinéas 
ci-dessus s'appliquent ézalement au texte 


rapporté par la commission. 


4. -- Sans changement. 


5. — Sans changement. 














E - PÉTITIONS 


Article 79. 
Texte du règlement. Texte proposé. 
| 

1. — Un feuilleton portant l'indication 1. — Sans changement. 
sommaire des pétitions et des décisions les | 
concernant est distribué périodiquement | 
aux membres du Sénat. | 

2. — Dans les quinze jours de sa distri- | 2. — Sans changement. 
bution, tout Sénateur peut demander le | 
rapport en séance publique d’une pétition. | 

3. — Passé ce délai, les décisions de la | 3. — Sans changement. 
Commission sont définitives et elles sont 
publiées au Journal officiel. 

4. — Dans le mois de cette publication, 4. -_ Les réponses des Ministres aux 
les Ministres doivent faire connaître la | pétitions qui leur ont été renvoyées con- 


suite qu'ils ont donnée aux pétitions qui 
leur ont été renvoyées. 


5. — Leurs réponses sont insérées au 
Feuilleton des pétitions et publiées au 
Journal officiel. 


VI. 





formément à l’article 78, alinéa 3, sont 
insérées au Feuilleton des pétitions et 
publiées au Jounal officiel. 


5. — Supprimer l'alinéa. 


SANCTIONS DISCIPLINAIRES 


Article 89. 


Texte du reglement. 


IL est interdit à tout Sénateur, sous les 
peines disciplinaires prévues aux articles 84 
et 85, d'exciper ou de laisser user de sa 
qualité dans des entreprises financières, 
industrielles ou commerciales ou dans 
l'exercice des professions libérales ou 


autres et, d’une façon générale, d’user de 
son titre pour d’autres motifs que pour 
l'exercice de son mandat. 


Texte proposé. 


Tout Sénateur qui use de son titre pour 
d’autres motifs que pour l’exercice de son 
mandat est passible des sanctions figurant 
aux articles 84 et 85. Ces peines discipli- 
naires sont distinctes des mesures prévues 
à l’article 20 de l’ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958. 





























I] 





Rectifications. 


Article 52. 


Texte du règlement. 





1. — Les votes du Sénat sont émis à la 
majorité absolue des suffrages exprimés. 


2. -_ Toutefois, lorsque le Sénat procède 
par scrutin à des nominations personnelles 
en séance plénière, si la majorité absolue 
des suffrages exprimés n’a pas été acquise 
au premier ou au deuxième tour de scrutin, 
au troisième tour la majorité relative suffit : 
en cas d'égalité des suffrages le plus agé 
est nommé. 


3. — Cependant, en ce qui concerne la 
nomination des membres de la Haute Cour 
de Justice, la majorité absolue des suffrages 
exprimés est requise à tous les tours de 
scrutin, conformément aux dispositions de 
l’article 2 de l’ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique sur la Haute Cour de 
Justice. 


4. — Les dispositions de l'alinéa 2 du 
présent article s’appliquent aux nominations 
personnelles auxquelles il est procédé en 
commission. 


Articl 


Texte du règlement. 


1. — Toute motion tendant à soumettre 
au référendum un projet de loi portant 
sur les matières définies à l’article 11 de 
la Constitution doit être signée par au moins 
trente Sénateurs dont la présence est cons- 
tatée par appel nominal. Elle ne peut être 
assortie d'aucune condition, ni comporter 
d’amendement au texte du projet de loi. 


e 


| 
| 
| 
| 


Texte proposé. 


1. — Sans changement. 


2. - 


3. — Supprimer cet alinéa. 
4. -— Sans changement. 
66 A. 


- Sans changement. 
[=] 


Texte proposé. 


— Sans changement. 

















2() 


Texte du règlement. Texte proposé. 


2 Par dérogation aux dispositions de | 2. -- Sans changement. 
l'article 29, cette motion est discutée dès | 
la première séance publique suivant son | 


dépôt | 
| 
3 La clôture de la discussion peut | 4 La clôture de la discussion peut 
étre prononcée dans les conditions prévues | être prononcée dans les conditions prévues 
par l’article 31 du règlement. | par l’article 38 du règlement. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
demande d'adopter la proposition de résolution suivante : 



























PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à modifier certains articles du Règlement du Sénat. 


Article premier. 


L'article 9 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 9. — 1. — Lorsque le texte constitutif d'un organisme 
extraparlementaire prévoit que les représentants d'une ou plusieurs 
commissions permanentes siégeront dans son sein, la ou les 
commissions intéressées désignent ces représentants et les font 
connaître au ministre intéressé par l'intermédiaire du Président 
du Sénat. 


« 2. — Lorsque le Gouvernement demande au Sénat de désigner 
un ou plusieurs membres pour le représenter dans un organisme 
extraparlementaire, le Président du Sénat invite la ou les commis- 
sions permanentes de la compétence desquelles relève cet organisme 
à proposer le ou les noms des candidats. S'il y a doute sur la 
commission compétente, le Sénat statue au scrutin par division des 
votants. 


« 3. — Chaque commission peut choisir le ou les candidats 
soit parmi ses propres membres, soit parmi les autres membres 
du Sénat. Le président de la commission transmet le ou les noms 
des candidats au Président du Sénat. 


« 4. — Le Président ordonne l'affichage du ou des noms des 
candidats. Il donne avis de cet affichage au cours de la séance 
à l’ordre du jour de laquelle figure la désignation. 


« À l'expiration du délai d’une heure, la désignation du ou 
des candidats est ratifiée, à moins qu'il y ait opposition. 


« Pendant le délai d'une heure après l'avis, il peut être fait 
opposition aux propositions de la commission ; cette opposition doit 
être rédigée par écrit et signée par trente sénateurs au moins ou un 


président de groupe. 











Si une opposition est formulée, le Président consulte le 
Sénat sur sa prise en considération. Le Sénat statue après un débat 
au cours duquel peuvent seuls être entendus l’un des signataires 
de l'opposition et un orateur d'opinion contraire. 


Si le Sénat ne prend pas l'opposition en considération, la 
liste des candidats est ratifiée. 

Si le Sénat prend l'opposition en considération, il est procédé 
a la désignation des candidats par un vote au scrutin plurimominal 
en assemblée plénière. Les candidatures sont alors déposées selon 
les modalités prévues à l’article 10, alinéa 3. 


2. — La procédure ci-dessus indiquée ne s'applique pas 
lorsque le texte constitutif de l'organisme extraparlementaire 
prévoit une procédure particulière de nomination. ; 


Art. 2. 


L'article 18 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


Art. 18. — 1. — Les ministres ont accès dans les commissions. 
Ils doivent être entendus quand ils le demandent. Ils se retirent au 
moment du vote. 


2. — Les auteurs des propositions de loi, de résolutions ou 
d'amendements, non membres de la commission, sont entendus 
sur décision de celle-ci : ils se retirent au moment du vote. 


3. — Chacune des commissions permanentes peut désigner 
un ou plusieurs de ses membres qui participent de droit, avec voix 
consultative, aux travaux de la Commission des Finances, du 
Contrôle budgétaire et des Comptes économiques de la Nation, 
pendant l'examen des articles de lois ou des crédits qui ressortissent 
à sa compétence. Ces membres reçoivent les mêmes convocations 
et documents que les membres titulaires de la Commission des 
Finances. 


4. — Les rapporteurs spéciaux de la Commission des 
Finances, du Contrôle budgétaire et des Comptes économiques de 
la Nation participent de droit, avec voix consultative, aux travaux 
des commissions permanentes dont la compétence correspond au 
budget particulier dont ils ont le rapport. » 























Art. 3. 


L'article 24 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 24. — 1. — Le Président annonce en séance publique le 
dépôt des projets de loi présentés par le Gouvernement, soit direc- 
tement, soit après leur adoption par l’Assemblée Nationale, celui 
des propositions de loi adoptées par l’Assemblée nationale et trans- 
mises par le Président de cette dernière ainsi que le dépôt des 
propositions de résolution présentées par les sénateurs. Ces pro- 
Jets et propositions sont renvoyés à la Commission compétente ou 
à une commission spécialement désignée à l’effet de les examiner 
dans les conditions fixées à l’article 16. Les projets et propositions 
de loi ou de résolution sont imprimés et distribués. 

« 2. — Les propositions de loi ont trait aux matières déter- 
minées par la Constitution et les lois organiques. Si elles sont 
présentées par les sénateurs, elles ne sont pas recevables lorsque 
leur adoption aurait pour conséquence, soit une diminution des 
ressources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge 
publique. 

« 3. — Les propositions de résolution ont trait aux décisions 
relevant de la compétence exclusive du Sénat. Elles sont irrece- 
vables dans tous les autres cas hormis ceux prévus par les textes 
constitutionnels et organiques. 

« 4. — Le Bureau du Sénat est juge de la recevabilité des pro- 
positions de loi ou de résolution. » 


Art. 4. 


L'article 33 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 33. — 1. — Le Sénat est toujours en nombre pour 
délibérer et pour régler son ordre du jour. 

« 2. — Le Président ouvre la séance, dirige les délibérations, 
fait observer le Règlement et maintient l’ordre. Il peut, à tout 
moment, suspendre ou lever la séance. 

« 3. — Les Secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, 


contrôlent les appels nominaux, constatent les votes à main levée, 
par assis et levé ou par division des votants, sans pointage, et 








ant DE 


dépouillent les scrutins. La présence d’au moins trois d’entre eux 
au Bureau est nécessaire. À leur défaut, le Président peut faire 
appel à des secrétaires d'âge. 


« 4 — Au début de chaque séance, le Président soumet à 
l'adoption du Sénat le procès-verbal de la séance précédente. 


« 5 — La parole est donnée pour cinq minutes au maximum 
à tout Sénateur qui la demande pour une observation sur le procès- 
verbal. 


« 6. — Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance 
est suspendue pour permettre au Bureau d'examiner les propo- 
sitions de modification du procès-verbal. A la reprise de la séance, 
le Président fait connaître la décision du Bureau et il est procédé 
alors, pour l’adoption du procès-verbal, à un vote sans débat et 
par scrutin public. 

« 7. — Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de 
la signature du Président ou du Vice-Président qui a présidé la 
séance et de celle de deux secrétaires. 


« 8. — En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est 
inscrite à l’ordre du jour de la séance suivante, à la suite de 
l'examen des affaires inscrites par priorité, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 48, alinéa premier, de la Constitution. 

« Dans ce cas, le compte rendu intégral, signé du Président et 
contresigné par deux secrétaires, fait foi pour la validité des textes 
adoptés au cours de la séance. » 


Art. 9. 


L'article 39 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 39. — 1. — La lecture à la tribune du Sénat, par un 
membre du Gouvernement, du programme du Gouvernement et, 
éventuellement, de la déclaration de politique générale sur lesquels 
le Gouvernement engage sa responsabilité devant l’Assemblée 
Nationale, aux termes de l'alinéa premier de l’article 49 de la 
Constitution, ne peut faire l’objet d'aucun débat et n'ouvre pas 
le droit de réponse prévu à l’article 37, alinéa 3, du Règlement. 


« 2. — Lorsque le Gouvernement, usant de la faculté prévue 
par le dernier alinéa de l’article 49 de la Constitution, demande 
au Sénat l'approbation d’une déclaration de politique générale, 
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) — 


cette déclaration fait l’objet d’un débat, à l'issue duquel, s’il n’est 
saisi d’aucune autre proposition, le Président consulte le Sénat sur 


cette approbation. 


« 3. — Dans les autres cas où le Gouvernement annonce son 
intention de faire une communication au Sénat, il y a lieu à inscrip- 
tion des orateurs et à organisation préalable du débat par la 
Conférence des Présidents. 


« Les interventions peuvent être limitées à un orateur désigné 
par chaque groupe et à quinze minutes par orateur. 


« Le débat est clos après l’audition des orateurs inscrits et 
la réponse éventuelle du Gouvernement. » 


Art. 6. 


L'article 43 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 43. — 1. — Avant le vote sur l’ensemble d’un projet 
ou d’une proposition, le Sénat peut décider, sur la demande d’un de 
ses membres, que le texte sera renvoyé à la commission pour 


coordination. 


« 2. — Le renvoi pour coordination est de droit si la commission 
le demande. 


« 3. — Lorsqu'il y a lieu à renvoi pour coordination, la séance 
est suspendue si la commission le demande ; le travail de la com- 
mission est soumis au Sénat dans le plus bref délai possible et la 
discussion ne peut porter que sur la rédaction. 


« 4. — Avant le vote sur l’ensemble d’un texte, celui-ci peut 
être renvoyé, sur décision du Sénat, à la commission, pour une 
deuxième délibération, à condition que la demande de renvoi ait 
été formulée ou acceptée par le Gouvernement. 


« 5. — Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes 
adoptés lors de la première délibération sont renvoyés à la commis- 
sion, qui doit présenter un nouveau rapport. 


« 6. — Dans sa deuxième délibération, le Sénat statue seule- 
ment sur les nouvelles propositions du Gouvernement ou de la 


Commission. 











1 — 


« 7. — Avant que le vote sur l’ensemble ne soit intervenu, 
aucun vote acquis ne peut être remis en question sans renvoi 
préalable à la commission soit pour coordination, soit pour deuxième 


délibération. 


Art. 7. 


L'article 45 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 45. — 1. — Dans le cas d’une exception d’irrecevabilité 
soulevée par le Gouvernement, la Commission des Finances ou la 
Commission saisie au fond à l'encontre d'un amendement dont 
l'adoption aurait pour conséquence soit une diminution des res- 
sources publiques, soit la création ou l’aggravation d’une charge 
publique, l’irrecevabilité est admise de droit, sans qu'il y ait lieu à 
débat, lorsqu'elle est affirmée par le Gouvernement et la Commission 
des Finances. 


« 2. — S'il y a désaccord entre le Gouvernement et la 
Commission des Finances ou encore si le Président de la Commission 
des Finances, son Rapporteur général ou le Rapporteur spécial 
compétent ne s'estime pas en mesure de prendre position sur-le- 
champ sur l'irrecevabilité de l’amendement, l’auteur de celui-ci 
dispose de la parole durant cinq minutes. Si le doute ou le désaccord 
subsiste, l'amendement est renvoyé sans débat à la Commission des 
Finances. Le Sénat peut fixer à celle-ci le délai dans lequel elle 
devra lui faire connaître ses conclusions, à défaut de quoi elle sera 
censée avoir admis l'irrecevabilité. 


« 3. — Dans le cas de discussion d’une proposition de loi déposée 
par un Sénateur, les règles énoncées par les deux alinéas ci-dessus 
s'appliquent également au texte rapporté par la commission. 


« 4. — Il n’y a pas lieu non plus à débat dans le cas d’une excep- 
tion d’irrecevabilité, soulevée par le Gouvernement s’il lui apparaît 
qu’une proposition ou un amendement n’est pas du domaine de la 
loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l’article 38 
de la Constitution, l’irrecevabilité étant admise de droit lorsqu'elle 
est confirmée par le Président du Sénat. 


« 5. — S'il y a désaccord entre le Président du Sénat et le 
Gouvernement, le Conseil Constitutionnel est saisi dans les formes 














Se 


fixées par l’article 41 de la Constitution et la discussion est inter- 
rompue jusqu’à la notification de sa décision, laquelle est communi- 
quée sans délai au Sénat par le Président. » 


Art. 8. 


L'article 52 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 
« Art. 52. — 1. — Les votes du Sénat sont émis à la majorité 
absolue des suffrages exprimés. 


« 2. — Toutefois, lorsque le Sénat procède par scrutin à des 
nominations personnelles en séance plénière, si la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés n’a pas été acquise au premier ou au 
deuxième tour de scrutin, au troisième tour la majorité relative 
suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est nommé. 


« 3. — Les dispositions de l'alinéa 2 du présent article 
s'appliquent aux nominations personnelles auxquelles il est pro- 
cédé en commission. » 


Art. 9. 


Le troisième alinéa de l’article 66 A du Règlement du Sénat 
est modifié comme suit : 


« La clôture de la discussion peut être prononcée dans les 
conditions prévues par l’article 38 du Règlement. » 
Art. 10. 


L'article 76 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 76. — Après l’audition du dernier orateur, le Président 
passe à la suite de l’ordre du jour. » 


Art. 11. 


L'article 79 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 79. — 1. — Un feuilleton portant l'indication sommaire 
des pétitions et des décisions les concernant est distribué périodi- 
quement aux membres du Sénat. 

« 2. — Dans les quinze jours de sa distribution, tout Sénateur 
peut demander le rapport en séance publique d’une pétition. 
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« 3. — Passé ce délai, les décisions de la commission sont 
définitives et elles sont publiées au Journal officiel. 


« 4. — Les réponses des Ministres aux pétitions qui leur ont 
été renvoyées conformément à l’article 78, alinéa 3, sont insérées 
au feuilleton des pétitions et publiées au Journal officiel. » 


Art. 12. 


L'article 89 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 89. — Tout Sénateur qui use de son titre pour d’autres 
motifs que pour l’exercice de son mandat est passible des sanctions 
figurant aux articles 84 et 85. Ces peines disciplinaires sont dis- 
tinctes des mesures prévues à l’article 20 de l'ordonnance n° 58-998 


du 24 octobre 1958. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, tendant à la cession à la commune de La Brigue 
(Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de La Marta. 


Par M. Emile HUGUES 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Lors du rattachement de la commune de La Brigue à la France 
par le traité de paix du 10 février 1947 entre notre pays et l'Italie, 
l'Etat, en vertu de l’annexe XIV du traité, est devenu propriétaire 
des terrains possédés par l’Etat italien dans le territoire de cette 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah. 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 510, 641 et in8° 108. 
Sénat : 186 (1959-1960). 
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« 3. — Passé ce délai, les décisions de la commission sont 
définitives et elles sont publiées au Journal officiel. 


« 4. — Les réponses des Ministres aux pétitions qui leur ont 
été renvoyées conformément à l’article 78, alinéa 3, sont insérées 
au feuilleton des pétitions et publiées au Journal officiel. » 


Art. 12. 


L'article 89 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 89. — Tout Sénateur qui use de son titre pour d’autres 
motifs que pour l'exercice de son mandat est passible des sanctions 
figurant aux articles 84 et 85. Ces peines disciplinaires sont dis- 
tinctes des mesures prévues à l’article 20 de l'ordonnance n° 58-998 


du 24 octobre 1958. » 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 














N° 252 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1953-1960 

















Annexe au procès-verbal de la séance du 6 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, tendant à la cession à la commune de La Brigue 
(Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de La Marta. 


Par M. Emile HUGUES 
Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Lors du rattachement de la commune de La Brigue à la France 
par le traité de paix du 10 février 1947 entre notre pays et l'Italie, 
l'Etat, en vertu de l’annexe XIV du traité, est devenu propriétaire 
des terrains possédés par l'Etat italien dans le territoire de cette 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou. 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 510, 641 et in-8° 108. 
Sénat : 186 (1959-1960). 
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« 3. — Passé ce délai, les décisions de la commission sont 
définitives et elles sont publiées au Journal officiel. 


« 4. — Les réponses des Ministres aux pétitions qui leur ont 
éte renvoyées conformément à l’article 78, alinéa 3, sont insérées 
au feuilleton des pétitions et publiées au Journal officiel. » 


Art. 12. 


L'article 89 du Règlement du Sénat est modifié comme suit : 


« Art. 89. — Tout Sénateur qui use de son titre pour d’autres 
motifs que pour l'exercice de son mandat est passible des sanctions 
figurant aux articles 84 et 85. Ces peines disciplinaires sont dis- 
tinctes des mesures prévues à l’article 20 de l’ordonnance n° 58-998 


du 24 octobre 1958. » 
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au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- L 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur la proposition de loi, ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, tendant à la cession à la commune de La Brigue 
(Alpes-Maritimes) des terrains domaniaux de La Marta. 


Par M. Emile HUGUES 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Lors du rattachement de la commune de La Brigue à la France 
par le traité de paix du 10 février 1947 entre notre pays et l'Italie, 
l'Etat, en vertu de l’annexe XIV du traité, est devenu propriétaire 
des terrains possédés par l’Etat italien dans le territoire de cette 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 510, 641 et in-8° 108. 
Sénat : 186 (1959-1960). 
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commune, et qui constituent le domaine de La Marta, d’une super 
ficie de 1.032 hectares, 24 ares, 88 centiares, se décomposant en 
390 hectares de friches, 330 hectares de prés et bois, 210 hectares 
d’alpages et 102 hectares d’escarpements. 


Ces terrains ont eux-mêmes fait l’objet, précédemment, en 
1927 et en 1932, de cessions au profit de l'Etat italien par le podestat 
de La Brigue, sans le consentement de la population, pour des prix 
extrèémement modiques : 211.861 et 320.000 lires. 


Depuis son rattachement à la France, la municipalité de 
La Brigue n’a cessé de demander la rétrocession de ces terrains, 
excipant d'une part du caractère forcé des ventes à l'administration 
forestière italienne et de la modicité du prix et, d’autre part, du 
caractère extrêmement précaire de sa situation financière. 


Cette situation résulte des clauses du traité de paix qui a divisé 
l'ancien territoire communal en deux parties sensiblement équiva- 
lentes, ainsi que de la décision de la Commission arbitrale de conci- 
lation franco-italienne en date du 9 octobre 1953 qui a soustrait 
à la collectivité locale au profit des Italiens d’une part, la jouissance 
et l’usage d’une zone de 900 hectares de pâturages, d'autre part, 
la moitié en indivision des peuplements forestiers se trouvant sur 
la même surface. 


De ce fait, la commune de La Brigue a dû imposer lourdement 
ses habitants pour faire face aux dépenses de son administration 
(6.300 centimes en 1955). Mais ces impositions s'avèrent insuffi- 
santes et seul le retour du domaine de La Marta dans le patrimoine 
communal doit permettre d’assurer l'équilibre du budget de la 
commune. 


Cette opération est d'autant plus justifiée que la commune de 
La Brigue, qui a opté à une majorité de 97 % pour le rattachement 
à la France, a toujours escompté que le Gouvernement français 
prendrait des mesures de réparation à l'égard des collectivités 
victimes d’expropriation par les autorités fascistes. 


Le principe d’une cession amiable à cette collectivité du 
domaine de La Marta a donc été retenu. 


Compte tenu de la précarité des ressources financières de la 
commune et de la charge que constituera sa participation aux 
travaux de protection et de restauration des terrains boisés, 1l 





CR 


est apparu que la cession devait être consentie pour un prix réduit 
(5.000 NF) payable en cinq annuités et comprenant à concurrence 
de 3.988,95 NF la contre-valeur en francs du prix des cessions 
intervenues en 1927 et 1932 (531.861 lires) calculée au taux pra- 
tiqué pour l’échange des titres de rente italiens appartenant à la 
commune, soit 0,75 NF pour 100 lires. 


L'acte constatant la cession à la commune de La Brigue a été 
passé en la forme administrative le 11 février 1959. 


Cet acte prévoit notamment : 


— l'engagement pris par la commune de continuer à soumettre 
l'ensemble des terrains au régime forestier, conformément à 
l’article 1‘ du Code forestier : 


— l'obligation pour celle-ci, au cas où elle désirerait, pour 
quelque motif que ce soit, aliéner le domaine en question, d'en 
consentir la rétrocession à l'Etat à des conditions financières 1iden- 
tiques à celles figurant dans l’acte de cession. 


La vente est désormais parfaite à l’égard de la commune, mais 
son effet, en ce qui concerne l'Etat, reste subordonné à l'approbation 
de l'autorité compétente pour autoriser l’aliénation. 


Cette approbation nest pas encore intervenue, car le Conseil 
d'Etat, saisi par le Secrétariat Général du Gouvernement d’un projet 
de décret relatif à l'approbation de la vente du 11 février 1959, a 
estimé, au cours de sa séance du 23 avril 1959, qu'il ne pouvait 
donner un avis favorable à l’adoption de ce projet, en raison des 
dispositions du premier alinéa de l’article L 104 du Code du 
Domaine de l'Etat, aux termes duquel les bois et forêts doma- 
niaux ne peuvent être aliénés qu'en vertu d’une loi. Le domaine 
de La Marta est, en effet, soumis au régime forestier, et une partie 
constitue même un périmètre de restauration depuis le 8 jan- 
vier 1958. 


Encore que cette matière ne figure pas dans l’énumération 
de l’article 34 de la Constitution, qui précise les matières réservées 
à la loi, l'intervention du Parlement paraît donc nécessaire pour 
rendre définitive à l’égard de l’Etat la vente consentie le 11 février 
1959 au profit de la commune de La Brigue, dont, au demeurant, 
l'opportunité ne saurait être remise en doute. 
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Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter 
sans modification la présente proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 





PROPOSITION DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. | 


Est autorisée, sous les conditions stipulées dans l'acte passé 
le 11 février 1959, entre, d’une part, le Directeur des Domaines du 
département des Alpes-Maritimes et le Conservateur des Eaux et 
Forêts à Nice, représentant l'Etat, d'autre part, le Maire de La Brigue 
(Alpes-Maritimes) agissant au nom de la commune, la vente à cette 
dernière de 1.032 hectares 24 ares 88 centiares de parcelles doma- 
niales situées sur son territoire et connues sous le nom de « Domaine 


de La Marta ». 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 7 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des accords particuliers signés le 22 juin 1960 
entre la République Française et la Fédération du Mali. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


À 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration publique.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 7 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 22 juin 
1960 entre la République Française et la Fédération du Mali, adopté, 
en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


6 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRéÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 718 et annexes, 728 et In-8° 136. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants, conclus le 
22 juin 1960 entre le Gouvernement de la République Française et 
le Gouvernement de la Fédération du Mal, et dont le texte est 
annexé à la présente loi : 

l' Accord particulier sur la participation de la Fédération du 
Mali à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l'annexe concernant les postes consulaires ; 

3° Accord de coopération en matière de défense ainsi que 
l'annexe I concernant la mise sur pied de l’armée malienne et 
l'assistance militaire technique, l'annexe IT concernant le statut 
des membres des forces armées françaises au Mali, et l'annexe III 
sur les bases et l'infrastructure avec les appendices n° 1 à 6; 

4" Accord de coopération pour les matières premières et pro- 
duits stratégiques : 

o' Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l'interprétation de 
l'article 36, alinéa 3, dudit Accord ; 

6" Accord de coopération en matière d'enseignement supé- 
rieur ; 

7° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôie des affrètements des 
navires étrangers ; 

8° Accord de coopération en matière d'aviation civile : 

9° Convention d'établissement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nora Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage séparé. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des accords particuliers signés le 27 juin 1960 
entre la République Française et la République Malgache. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration publique.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 7 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 27 juin 
1960 entre la République Française et la République Malgache, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 
séance du 6 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé: MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 législ.) : 719 et annexes, 729 et in-8° 137. 

















L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants, conclus le 
27 juin 1960 entre le Gouvernement de la République Française 
et le Gouvernement de la République Malgache, et dont le texte 
est annexé à la présente loi : 


l° Accord particulier sur la participation de la République 
Malgache à la Communauté ; 


2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l’annexe concernant les postes consulaires ; 


3° Accord de défense ainsi que l’annexe I concernant la mise 
sur pied de l’armée malgache et l'assistance militaire technique, 
l’annexe II concernant le statut des membres des forces armées 
françaises à Madagascar et l’annexe III sur l’aide et les facilités 
mutuelles en matière de défense extérieure et commune avec les 


appendices n° let n° 2; 


4" Accord de coopération pour les matières premières et pro- 
duits stratégiques ; 


9° Accord de coopération en matière monétaire, économique 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l'association de 
la République Malgache à la Communauté Economique Européenne 
et l'échange de lettres relatives au statut douanier de la République 


Malgache ; 
6° Accord de coopération en matière de justice ainsi que 


l'annexe I concernant l’entraide judiciaire, l'annexe II concernant 
l’exequatur et l’annexe III concernant l’extradition simplifiée : 
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7° Accord de coopération en matière d'enseignement supé- 
rieur avec l’échange de lettres relatives au projet d'ordonnance 
portant création d’une fondation nationale de l’enseignement supé- 


rieur ; 
8” Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 


9° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements des 


navires étrangers ; 


10° Accord de coopération en matière de postes et télécommur- 
nications ; 


11° Convention d'établissement : 


12° Accord sur l’état des personnes originaires de l’île Sainte- 
Marie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage séparé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 7 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des accords signés entre la République 
Française, la Fédération du Mali et la République Malgache 
et relatifs : 1° à la conciliation et à la Cour d'arbitrage ; 2° aux 
droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Communauté. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration publique.) 





Le Premier Ministre 


Paris, le 7 juillet 1960. 


Monisieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords signés entre la République 
Française, la Fédération du Mali et la République Malgache et 
relatifs : 1° à la conciliation et à la Cour d’arbitrage ; 2° aux droits 
fondamentaux des nationaux des Etats de la Communauté, adopté, 
en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


6 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1"° légis1.) : 720 et annexes, 730 et In-8° 138. 


a  ” 











EX 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Sont approuvés les accords suivants, conclus entre les Gouver- 
nements de la République Française, de la Fédération du Mali et 
de la République Malgache, et dont le texte est annexé à la pré- L 
sente loi : 


1° Convention sur la conciliation et la Cour d'arbitrage ; 


2° Accord multilatéral sur les droits fondamentaux des natio- 
naux des Etats de la Communauté. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1960. 





Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. | 





Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage séparé. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de loi 
de finances rectificative pour 1960, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 








NATIONALE. 


Par M. Marcel PELLENC 








Sénateur, | 


Rapporteur général. 1 








(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courriére. 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Souffiet, 
Ludovic Tron. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.: : 690, 723, 726 et in-8° 135. 
Sénat : 248 (1959-1960. 
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PREMIERE PARTIE 


LA SITUATION ECONOMIQUE 
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L'ACTIVITE INTERIEURE 








I. — La Production. 


L'année est suffisamment avancée pour que l’on puisse faire 
des prévisions sur la production agricole. Par ailleurs, des lignes 
de force se dégagent déjà de l’analyse des indices de la production 


industrielle. 


A. — LA PRODUCTION AGRICOLE : 


4 Après les inquiétudes qu’avaient fait naître la sécheresse 
prolongée et les gelées du début du printemps, les pluies et une 
température plus élevée à partir de la mi-mai ont progressivement 
rétabli la situation et, présentement, les perspectives sont généra- 
lement bonnes dans presque tous les secteurs de la production 
agricole. 

Les renseignements figurant ci-après sont empruntés au der- 
nier rapport mensuel publié par le Ministère de l’Agriculture qui 
fait le point de la situation agricole au 1” juin 1960. 








a) Céréales. 


La prévision de récolte de blé est de 105,7 millions de quin- 
taux, inférieure de 4 millions de quintaux aux prévisions du 1" juin 
pour la récolte 1959 ; la surface cultivée étant en diminution de 
30.000 hectares, les prévisions de rendement sont donc assez voi- 
sines : 24,2 quintaux à l’hectare contre 24,9 l’année précédente. 

Pour le seigle et l’avoine, on observe une nouvelle diminution 
des surfaces ensemencées et des rendements. 

Les orges de printemps se sont beaucoup ressenties de la séche- 
? resse. On note, pour cette céréale, une nouvelle et importante 

augmentation des surfaces. La production totale serait supérieure 
à celle de 1959, mais le rendement moyen prévu moins élevée. 

Pour le maïs, on constate encore cette année une extension 
des surfaces. Les semis, pratiquement achevés, ont donné lieu à 
une levée irrégulière selon les époques où ils ont été effectués. 











[1 


La situation est satisfaisante pour les plants de riz en pépi- 
nières. Il y aura, probablement, une légère extension des surfaces 
cultivées. 


b) Plantes sarclées. 

Toutes les plantes sarclées ont bénéficié largement des pluies 
de la mi-mai. Les pommes de terre de primeur ont souffert des 
gelées d'avril. Les rendements sont moyens. On envisage, par 
ailleurs, une bonne récolte de betteraves. 


c) Cultures maraïicheres. 
Les productions de saison sont très bonnes, voire exceéden- 
taires, telle celle des artichauts de Bretagne. 


d) Arbres fruitiers. 


Certains, comme les pruniers et les noyers, ont éte tres tou- 
ches par les gelées de printemps. Pour les autres espèces, la 
production a été, ou sera, comparable à celle de l'an dernier. 


e) Vignes. 


Malgré les gelées de printemps qui ont occasionné des dégâts 
importants surtout dans le Sud-Ouest et en Alsace, la récolte en 
puissance paraît bonne. Le vignoble a été peu attaqué jusqu’à pré- 
sent par les maladies cryptogamiques. 


f) Cultures fourragères. 

Les pluies ont redressé une situation qui était très inquiétante 
Il y a un mois et demi. Si les premières récoltes de foin ont été, 
par suite de la sécheresse, déficitaires en quantité, la qualité est 
bonne. Les récoltes plus tardives sont abondantes, la repousse est 
rapide et les promesses de regain tres bonnes. 


6) Production animale. 


Le bétail trouve dans les pâtures une nourriture suffisante ; 
point de vue sanitaire, 1! faut toutefois noter une recrudescence 
la fièvre aphteuse, habituelle en cette saison, mais cependant 


ce 


du 
de 
plu: forte que l'année derniere. 

La production laitière est en augmentation dans la presque 


totalité des régions. 
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BR. — La PRODUCTION INDUSTRIELLE : 


’ 


Seront successivement étudiées l'évolution de l'indice général 
de la production industrielle et ceile de l'indice des principales 
branches d'activité qui composent l'indice général. 


J L'évolution de l'indice général (sans le bâtiment) : 


Les chiffres publiés par l'E N.S.E. E. depuis le début de 1958 
sont les suivants : 





MOIS | 1958 1959 1969 
Janvier ......;. ne nc 160 156 176 
ns LOUE 164 161 177 
RE arts 162 | 158 174 
Avril a TS El 166 | 165 | 179 
_ PPT re her] 168 | 171 | 183 
on el 163 | 169 | 
 DOPP TU PPT) 148 | 152 | 
Août Re re TETE | 103 | 108 | 
SEMEMIRE .......:.e50n | 150 | 160 | 
M 157 | 168 | 
2 POP ENT TT | 163 | 181 | 
nn 159 | 183 








Pour apprécier les résultats obtenus dans l'ensemble depuis 
deux ans, on doit comparer les derniers mois connus, par exemple 
les cinq premiers mois de 1960, à la période correspondante 
de 1958 (1). 


(1) Dans un travail récent, de haute valeur (Etudes et Conjoncture, avril 1960), 
VI. N.S.E.E. a montré qu'il est incorrect de comparer un mois d'une certaine année avec 
le mois correspondant de l'année précédente parce que les petites irrégularités inévitables 

et sans grande signification — de la conjoncture peuvent faire que l’un des mois soit 
par hasard un «pic» de la courbe et l’autre un creux, de sorte que le calcul se trouverait 
fausse. C’est pourquoi ici nous prenons soin de faire porter la comparaison sur quatre mois, 
ce qui « nivelle » ces petites irrégularités. 

















Ce rapprochement donne les résultats suivants : 


— moyenne des cinq premiers mois de 1958.......... 163 

— moyenne des cinq premiers mois de 1960.......... 177,8 
soit un accroissement de 9 © en deux ans, ce qui correspond 
à un taux d'accroissement annuel de l'industrie (sans bâtiment) 





de 4,5 fo par an. 

Comme on se souvient que pendant les cinq dernières années 
du régime précédent (1953 à 1957 inclus), le taux annuel d’accroisse- 
ment de la production industrielle était voisin de 10 ©© par an, 
force est bien de reconnaitre que, depuis deux ans, le taux moyen 


von fifi 


annuel d'expansion de l'industrie est à peu près la moitié de ce 


qu'il était au cours des années antérieures. 


Si l'on veut bien se souvenir que le taux d'expansion de 
l'industrie est la pierre angulaire de la puissance économique, et 
par conséquent de la puissance politique et militaire, qu'il est tout 
autant l'élément décisif des progrès du niveau de vie, la condition 

sine qua non» du progrès social et par conséquent de la paix 
sociale, le sérieux de cette constatation ne doit pas être sous-estime. 





2° L'évolution des diverses branches de l’activité industrielle. 

Puisque l’ensemble de la production est médiocre, les diffé- 
rentes branches ne sauraient — sauf exception — être bien 
brillantes. 

Nous allons examiner les quatre principaux secteurs d'activité : 

— transformation des métaux (comprenant notamment auto- 


R } 
mobile et machines-outils) ; Ù 
— bâtiment et travaux publics ; 
— industrie textile : 
— industries chimiques (1). 
1! L'ensemble de ces quatre secteurs particuliers représente à peu pres les deux tiers 
de l'industrie. En effet, dans l'indice de la production industrielle, la pondération est 
la suivante : } 
transformation des métaux + er 327 
industrie textile... Re 106 
industrie chimique CRT RSI DE nee 63 ensemble de l’industrie 
autres industries (électricité, gaz, charbons, sans bâtiment, 831 points. 


pétrole, minéraux, métallurgie, verre, céra- 
mique, cuir, caoutchouc, tabac, allumettes, 


papiers et cartons, presse, édition).......... 335 
bâtiment et travaux publics......... TT ERA TE 169 
RS Kéeveets OURS 


A 





Si nous opérons par la même méthode que ci-dessus, c'est-à-dire 
si nous comparons les quatre premiers mois de 1960 avec la période 


correspondante de 1958, nous trouvons : 








INDUSTRIE 


TRANSFORMATION 


des métaux. textile. 

1958 | 1969 1958 | 1960 

AS 174 182 145 141 

Loue 179 181 147 140 

sent 175 173 141 137 

NT 177 189 143 142 

res 183 193 143 146 
des 4 | 
177.6 184,6 144 1412 | 


BATIMENT 


INDUSTRIES 

chimiques. et travaux publics. 
1958 Ne 1960 1958 1960 
204 | 281 115 110 
212 28] 116 122 
208 267 122 138 
221 276 123 125 
219 298 123 131 
212,8 280,6 119.8 125.2 











| Janvier 
Février 
Mars .. 
ANT … 
M 
Moyenne 
mois . 
} 
} 
? 
} 


Ce tableau montre qu'en deux ans, 
métaux n'a progressé que de 7 points, soit 
à peine 2 par an, ce qui est très faible. 


la transformation des 
3.9 © en deux ans, ou 


Pour l'industrie textile, la situation est plus médiocre encore, 
puisque, tombant de l'indice 144 à l'indice 141,2, elle a décru au 


rythme de 1 °c l'an. 


Seules les industries chimiques font exception, ayant progressé 


de 15,9 par an ce qui est un taux excellent. 


Quant à l'activité 


bâtiment et travaux publics 


passant 


de 119,8 à 125,2 seulement en deux ans, elle ne gagne que 2,25 © 


par an ce qui est également très faible. 


En résumé, exception faite de la branche « chimie » qui bené- 


ficie d’une conjoncture technologique exceptionnelle due au pro- 
grès scientifique, toutes les grandes branches de l’activité indus- 


trielle sont dans une situation qu'on ne 
médiocre. 


Cette évolution au ralenti est particulièrement préoccupante 
concernant la transformation des métaux car ce poste contient les 
machines-outils et la plus grande partie des équipements d'usines, 
c'est-à-dire que, parmi les divers postes de l'indice, celui-là est le plus 
caractéristique des investissements productifs. 


Or, constater que les investissements productifs ont été dans la 
médiocrité pendant deux ans est inquiétant non seulement pour le 
présent mais également pour l'avenir. 


peut que qualifier de 

















3 Levolution toute recente : 


Cette situation est-elle en voie de redressement ? Telle est, en 
effet, la question que l'on peut légitimement se poser. Si, depuis 
deux ans, le taux d'expansion de l'industrie est faible — puisqu'il 
est à peu près la moitié de ce qu'il était précédemment — ne doit-on 
pas distinguer deux périodes dans cet intervalle de temps : d’abord 
une période de démarrage des nouvelles institutions et d’apurement 
des événements antérieurs, puis une période d'expansion rapide ou 
du moins honorable ? 

Pour répondre à cette question, il suffit de prendre en considé- 
ration les indices de la production (sans bâtiment) des six derniers 
mois dont voici le rappel : 


OR 181 
OO PP ET ET 183 
in a 176 
RE 177 
COUR RIT ET EP 174 


EE 179 
ne a ner 183 
Dans l'ensemble, les six derniers mois offrent l'image d'une 
183 — est à peine plus 





stagnation puisque le point d'arrivée 
élevé que le point de départ (1) — 181. 

Ainsi, en résumé, le taux d’'accroissement de l4 production 
ndustrielle — fer de lance de l’économie, — non seulement n'a 
atteint au cours des deux années qui viennent de s’écouler que 
la moitié environ de ce qu'il était sous le régime précédent, mais 
ne semble marquer même, selon l'examen des six derniers moïs, 
aucune tendance bien caractérisée à l'amélioration. 


Le problème est donc posé d'une relance franche de la 
production. 

Deux thèses sont en présence : celle du Gouvernement qui 
pense provoquer un nouveau démarrage de l'activité en accrois- 





Notre raisonnement n’est qu'approximatif, car pour comparer ainsi différents 
mois. il faudrait tenir compte de ce que PI. N.S. E. E. appelle les « coefficients saisonniers 
Mais une étude plus approfondie que nous comptons publier prochainement en raison 
de l'importance du sujet — confirmerait cette vue sommaire. 

Cette étude montrerait, en particulier, que sur les 5 points de redressement qu’accuse 
le mois d'avril par rapport au mois de mars, il y a quatre et demi qui sont dus aux 
seuls effets saisonniers 











Ne 


sant l'effort d'investissement. Tel est l’objet du plan intérimaire 
qu'il a élaboré. Ce plan prévoit un accroissement du volume total des 
investissements de 5,5 % entre 1959 et 1960 et de 6,5 % entre 1960 
et 1961, dont respectivement 8 et 9 % pour les investissements des 
entreprises privées. On peut se demander dans quelle mesure ces der 
niers objectifs seront atteints. Sans doute diverses mesures ont été 
prises qui favorisent l'équipement : relèvement de certains prix pour 
développer l’autofinancement (acier), amortissements dégressifs, 
attribution de primes spéciales d'équipement, création d'un orga- 
nisme nouveau, la S. O. D. I. C. Mais seront-elles suffisantes alors que 
des capacités de production existantes demeurent inemployées ? 





C’est la raison pour laquelle le Conseil économique penche 
pour une autre formule, la relance par la consommation — une 
, augmentation des salaires compatible avec la stabilité moné- 
taire — qui constituerait d’ailleurs « un aspect complémentaire 
de la politique d'investissement 


La tâche est, on le voit, difficile. Les risques sont grands. 
M. Rueff déclarait, il y a quelques mois, devant les élèves de l'Ecole 
Polytechnique qu'après le traitement de choc de décembre 1958 
la France avait besoin d’une économie « fine » : c’est de la finesse, 
du doigté dans l’action économique dont doit désormais faire 
preuve le Gouvernement. 





À la vérité, tant que grace aux remises en ordre qui s’impo- 
sent, grâce aux réformes des structures dont on parle toujours sans 
jamais s'y attacher résolument, on n'aura pas porté remède aux 
défaillances de notre système économique — et plus particulière- 
ment à celles qui ont été stigmatisées des années durant dans la 
gestion des services ou activités de F'Etat — il sera illusoire de pen- 
ser redresser la situation par des mesures dont bon nombre consti- 
tuent plus des expédients ou des artifices que des moyens d'action 
méthodiques et raisonnés. 


Comment veut-on en effet que les anomalies, les erreurs, les 
d abus, qui ont amené progressivement notre situation économique et 
financière dans l'impasse dans laquelle nous nous sommes trouvés à 
la fin de la IV° République — les Gouvernements ayant du moins à 
ce moment-là l'excuse de l'instabilité — ne continuent pas à saper 
insidieusement toute tentative de redressement, tant qu'on ne s'est 
pas avisé d'y porter directement remède ? 
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3 Levolution toute recente : 


Cette situation est-elle en voie de redressement ? Telle est, en 
effet, la question que l'on peut légitimement se poser. Si, depuis 
deux ans, le taux d'expansion de l'industrie est faible — puisqu'il 
est à peu près la moitié de ce qu'il était précédemment — ne doit-on 
pas distinguer deux périodes dans cet intervalle de temps : d'abord 
une période de démarrage des nouvelles institutions et d’apurement 
des événements antérieurs, puis une période d'expansion rapide ou 
du moins honorable ? 

Pour répondre à cette question, il suffit de prendre en considé- 
ration les indices de la production (sans bâtiment) des six derniers 
mois dont voici le rappel : 


it nn Gens ere: 181 
OO PRO OP TE 183 
OO RE PP 176 
un 2 NI TP 177 
ds 174 


US À EP PET RE 179 
OR SPP NP TR PÉTER RE 183 


Dans l'ensemble, les six derniers mois offrent l’image d'une 


stagnation puisque le point d'arrivée — 183 — est à peine plus 
élevé que le point de départ (1) — 181. 

Ainsi, en résumé, le taux d'accroissement de l4 production 
ndustrielle — fer de lance de l’économie, — non seulement n'a 


atteint au cours des deux années qui viennent de s’écouler que 
la moitié environ de ce qu'il était sous le régime précédent, mais 
ne semble marquer même, selon l'examen des six derniers moës, 


+ 


aucune tendance bien caractérisée à l'amélioration. 


Le problème est donc posé d'une relance franche de la 
production. 

Deux thèses sont en présence : celle du Gouvernement qui 
pense provoquer un nouveau démarrage de l’activité en accrois- 








Notre raisonnement n’est qu'approximatif, car pour comparer ainsi différents 
mois, il faudrait tenir compte de ce que FI. N.S. E. E. appelle les « coefficients saisonniers 
Mais une étude plus approfondie que nous comptons publier prochainement en raison 
de l'importance du sujet — confirmerait cette vue sommaire. 

Cette étude montrerait, en particulier, que sur les 5 points de redressement qu'’accuse 
le mois d'avril par rapport au mois de mars, il y a quatre et demi qui sont dus aux 
seuls effets saisonniers 
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sant l'effort d'investissement. Tel est l’objet du plan intérimaire 
qu'il a élaboré. Ce plan prévoit un accroissement du volume total des 
investissements de 5,5 % entre 1959 et 1960 et de 6,5 % entre 1960 
et 1961, dont respectivement 8 et 9 % pour les investissements des 
entreprises privées. On peut se demander dans quelle mesure ces der- 
niers objectifs seront atteints. Sans doute diverses mesures ont été 
prises qui favorisent l'équipement : relèvement de certains prix pour 
développer l'autofinancement (acier), amortissements dégressifs, 
attribution de primes spéciales d'équipement, création d'un orga- 
nisme nouveau, la S. O. D. I. C. Mais seront-elles suffisantes alors que 
des capacités de production existantes demeurent inemployées ? 





C’est la raison pour laquelle le Conseil économique penche 

pour une autre formule, la relance par la consommation — une 

augmentation des salaires compatible avec la stabilité moné- 

taire — qui constituerait d’ailleurs « un aspect complémentaire 
de la politique d'investissement 


La tâche est, on le voit, difficile. Les risques sont grands. 
M. Rueff déclarait, 1l y a quelques mois, devant les élèves de l'Ecole 
Polytechnique qu'après le traitement de choc de décembre 1958 
la France avait besoin d’une économie « fine » : c’est de la finesse, 
du doigté dans l’action économique dont doit désormais faire 
preuve le Gouvernement. H 





A la vérité, tant que grace aux remises en ordre qui s’impo- 
sent, grâce aux réformes des structures dont on parie toujours sans 
jamais s'y attacher résolument, on n'aura pas porté remède aux 
défaillances de notre système économique — et plus particulière- 
ment à celles qui ont été stigmatisées des années durant dans la 
| gestion des services ou activités de F'Etat — il sera illusoire de pen- 
ser redresser la situation par des mesures dont bon nombre consti- 
tuent plus des expédients ou des artifices que des movens d'action 
méthodiques et raisonnés. 


Comment veut-on en effet que les anomalies, les erreurs, les 
d abus, qui ont amené progressivement notre situation économique et 
financière dans l'impasse dans laquelle nous nous sommes trouvés à 
la fin de la IV° République — les Gouvernements ayant du moins à 
ce moment-là l'excuse de l'instabilité — ne continuent pas à saper 
insidieusement toute tentative de redressement, tant qu'on ne s’est 
pas avisé d'y porter directement remède ? 
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Or, force est bien de constater que malgré l'autorité et la sta- 
bilité données à l'exécutif par la nouvelle Constitution, rien n'a 
été encore entrepris dans ce sens. 


II D — Les prix. 


Au cours de l’année 1959, la marge de hausse de 6 à 7 ©% 
prévue par les promoteurs du plan de redressement économique 
et financier n'aura pas été dépassée : en effet, les deux indices 
de prix de détail accusent des majorations voisines de 6 Co, l'indice 
des prix de gros, une majoration de 7 ©. 


Mais ces hausses n'ont pas été uniformes pour toutes les 
catégories de biens ou de services offerts sur le marché. Elles sont 
inférieures à la moyenne pour les produits alimentaires : 4 % au 
stade du détail, 46 % au stade du gros. Elles lui sont supérieures 
pour les produits industriels (8,7 % au stade du détail, 10 % au 
stade du gros) et les services (11 %). 


De telles distorsions s'expliquent par les mesures prises en 
décembre 1958 : la dévaluation en renchérissant les produits impor- 
tés, la suppression totale ou partielle de certaines subventions 
économiques en majorant les prix de certains biens (énergie) ou 
services (transports), ont eu une influence plus forte sur les coûts 
des produits industriels que sur ceux des produits alimentaires et 
il faut voir là l’une des causes du malaise agricole actuel. 


Par ailleurs, la réduction de la consommation, qu'elle ait été 
provoquée par l'impôt ou par la récession, a abouti à une certaine 
compression des marges bénéficiaires puisque les prix de gros ont 
monté plus vite que les prix de détail. 


Dans le présent chapitre, nous étudierons successivement 
l'évolution des indices de prix lors des cinq premiers mois de 1960 
et les problèmes qui se sont posés au Gouvernement au cours de 
cette période : celui des prix agricoles et celui du prix de l’acier. 
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À. — L'’ÉVOLUTION DES INDICES DE PRIX : 


Les indices de prix ont été relativement stables ainsi qu'il 
ressort du tableau suivant : 









































PRIX PRIX DE DETAIL 
») g INDICE INDICE 
US des 250 articles. des 179 articles (ai. 
DATE — sé su 
(Base 100 (Base 100 : moyenne 
as des indices relevés + 
et le 30-6-1957. 
Décembre 1959 .......... | 1792 | 128,4 121,24 
| L 
| 
Janvier 1960 .......... | 180,6 | 130,1 122,12 
AE | 179,2 | 130,4 122,51 
ste | 1783 | 130,4 122,26 
CR 180,1 | 130,6 122,28 
rs is | 181,9 | 130.3 122,73 
Ü | 


(a) Indice servant de base au calcul du salaire minimum interprofessionnel garanti. 








L'indice des prix de gros, après avoir baissé jusqu'en mars, 
a repris sa progression, malgré une baisse de 6 points du poste 
« combustibles » consécutive à la suppression du tarif « heures de 
pointes » pour la haute tension, tarif qui ne s'applique que de 
novembre à février. Les autres postes accusent des majorations 
négligeables en ce qui concerne les produits alimentaires (1/2 % 
en cinq mois), plus sensibles en ce qui concerne les produits 
industriels (2,4 %). 


L'indice des prix de détail dans l’agglomération parisienne 
(250 articles) n’a pratiquement pas varié, une légère baisse des 
produits alimentaires et des produits manufacturés ayant compensé 
une hausse des prix des services due à l’augmentation des loyers. 


En février, l'indice officiel des 179 articles a franchi une pre- 
mière fois le seuil de 122,45 au-delà duquel auraient joué les 
clauses d'indexation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
si, au Cours du mois suivant, ce seuil avait été dépassé : il n’en a 
rien été en mars, la baisse des produits alimentaires ayant ramené 
l'indice à 122,28. 











Une seconde fois, le seuil a été dépassé en mai (122,73). Le dépas- 
sera-t-il en juin ? Pour qu'il n’en soit rien, le Gouvernement «a eu 
recours à un procédé bien connu et que votre Commission a tou- 
jours combattu avec vigueur, la « manipulation » de l'indice : c'est 
ainsi qu'un arrêté publié au Bulletin officiel des prix du 30 juin 
dernier a prévu que le prix du gaz, pour les ventes effectuées 
au tarif privilégié à Paris, ferait l’objet d’une réduction permanente 
de 10 % et d’une réduction provisoire de 10 % jusqu’en 
octobre prochain ; ces dispositions, qui ont un effet rétroactif, abou- 
tiront à une baisse de l'indice officiel d'environ un quart de point. 
Le Gouvernement compte, en outre, sur l’abondance des récoltes 
pour provoquer une nouvelle diminution et donner ainsi un nouveau 
répit sur le front des prix. 


B. — DEUX PROBLÈMES DE PRIX : 


Au cours des premiers mois de la présente année, le Gouver- 
nement a eu à résoudre deux problèmes aigus concernant les prix : 
les prix agricoles d’une part, le prix de l'acier d’autre part. 


1° Les prix agricoles : 


Il convient tout d’abord de rappeler qu'en vue d’assurer l’amé- 
lioration du revenu agricole et d’atteindre les objectifs du plan, 
un décret du 18 septembre 1957 avait établi un système de prix 
d'objectifs, de prix indicatifs annuels et de prix de campagne pour 
la période 1958-1961 en ce qui concerne le blé, l'orge, le maïs, la 
betterave industrielle, la viande de bœuf et celle de porc et les 


œufs. 


Etabli en pleine inflation, ce décret avait, en son article 6, 
indexé les prix indicatifs et les prix d'objectifs sur trois variables : 
l'indice des prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture 
(pour 40 %) ; l'indice d'ensemble des prix de détail à l'exception 
de ceux des produits alimentaires (pour 40 %) ; l'indice des 
salaires agricoles publié par l'I. N.S. E. E. (pour 20 %). 


Mais on se souvient que les promoteurs du plan de redresse- 
ment économique et financier de décembre 1958 avaient estimé 
que l'indexation était une menace directe contre la valeur de la 
monnaie : aussi, l’article 79 de la loi de finances pour 1959 avait-il 
abrogé « toutes les dispositions générales de nature législative ou 
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réglementaire tendant à l'indexation automatique de biens ou ser- 
vices ». Tel était le cas de l’article 6 du décret du 18 septembre 
1957, qui fut supprimé. 


Devant les récentes revendications du monde rural, le Gou- 
vernement a tout d'abord dû partiellement faire machine arrière : 
le décret n° 60-207 du 3 mars 1960, aui donne de l'article 6 une 
nouvelle rédaction, rétablit une indexation automatique, mais non 
intégrale. Seul est indexé un certain pourcentage du prix, variable 
d'ailleurs suivant les produits. 


Un tel système d'indexation a sans doute l'avantage sur le 
précédent d’être plus élaboré, de serrer de plus près la structure 
des coûts de chaque produit. Par ailleurs, il tient compte de deux 
produits nouveaux, le vin et le lait (rappelons qu’en ce qui concerne 
le lait, l'indexation prévue par la loi Laborbe avait disparu). 


Mais ses inconvénients dépassent largement ses avantages : 
d'une part, une « plage » de chaque prix demeure non indexée : 
tout au plus est-il prévu que le Gouvernement « pourra éventuel- 
lement faire application d'une majoration destinée, en fonction 
de la conjoncture économique générale, à tenir compte de l’évolu- 
tion du revenu des exploitants agricoles comparé à celui des autres 
catégories de la population ». 


D'autre part, les dates de référence choisies, 31 décembre 1958 
pour le lait et 30 juin 1959 pour les autres produits, sont critiquables. 
En effet, en retenant le mois de juin 1959, le Gouvernement a 
choisi l’époque où les prix de gros agricoles avaient atteint leur 
étiage : 155,5 (contre 166 en juin 1958) et où les prix des produits 
industriels nécessaires à l’agriculture avaient terminé leur hausse 
consécutive aux mesures prises en décembre 1958. 


Devant l'émotion soulevée par ce texte dans le monde rural, le 
Gouvernement a profité de la mise en discussion d’un projet de loi 
d'orientation agricole pour définir de nouvelles règles de fixation 
des prix agricoles. Tel était l’objet du fameux article 24 qui pré- 


voyait deux hypothèses : 


— dans le cas où serait adoptée une politique agricole euro- 
péenne commune, les prix français auraient été rapprochés par 


étapes des prix moyens européens ; 
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— dans le cas contraire, les prix seraient établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du travail 
et du capital en agriculture, de manière à assurer aux exploitants 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 1958. 


On se souvient que la Commission des Affaires économiques 
du Sénat avait proposé un amendement aux termes duquel les 
prix seraient fixés de façon à garantir aux agriculteurs un pouvoir 
d'achat supérieur de 15 °c à celui qui avait été constaté le 
30 juin 1958. Un moment donné, une transaction a paru possible 
sur le chiffre de 12 ©. Et finalement, le Gouvernement a exigé 
du Sénat un vote sur son texte en vertu des dispositions de 
l'article 44 de la Constitution : ce vote a été négatif. 


Le problème des prix agricoles demeure pose. 


2" Le prix de l'acier : 


En vertu du Traité instituant la Communauté européenne du 
Charbon et de l’Acier, les sidérurgistes français sont théorique- 
ment maîtres de leurs tarifs. En fait, jusqu'à ces derniers temps, 
ils sollicitaient l'accord du Gouvernement chaque fois qu'ils dési- 
raient les relever : les prix des utilisateurs d'acier sont placés, en 
effet, sous le régime de la liberté contrôlée et l'exécutif dispose 
ainsi d'un moyen indirect de pression sur les prix de l'acier. 


Au début de l'année, la profession avait déposé rue de Rivoli 
une demande de majoration de tarifs de l’ordre de 8 © étayée sur 
les deux arguments suivants : d’une part, les prix français sont 
les plus bas de la C. E. C. A. (les prix allemands leur sont notam- 
ment supérieurs de 10 à 12 ©) ; d’autre part, la sidérurgie estime 
s'être trop endettée pour s’équiper — 440 milliards au 31 décembre 
1959, soit 54 % du chiffre d’affaires de l'exercice 1959 — et sou- 
haiterait qu’en matière d’investissements, l’autofinancement prenne 
le relais de l'emprunt. 


Sans méconnaitre le bien-fondé de cette thèse, le Gouverne- 
ment, soucieux de la stabilité des prix, semble avoir estimé une 
telle augmentation excessive et sans doute inopportune : elle ne 
pouvait pas ne pas entraîner une importante hausse des prix indus- 
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triels. Elle à paru excessive également aux utilisateurs d'acier qui 
ont fait valoir que les hausses risquaient de freiner le courant 
d'exportations qu'ils ont eu du mal à créer et que, par ailleurs, 
leurs facultés d’autofinancement se trouveraient fortement amoin- 


dries. 


L'arbitrage des pouvoirs publics trainant en longueur, les 
sidérurgistes ont décidé de majorer leurs tarifs au 1" avril dernier 
de 4,75 ©© en moyenne, dont 0,35 © correspondant à l'incidence 
sur les prix du métal du relèvement des prix du coke (3 C6). 
Selon le communiqué de leur Chambre syndicale, ils se sont effor- 
cés de « moduler la hausse de facon telle que les catégories de 
produits sidérurgiques utilisés par certains secteurs particulière- 
ment sensibles de l’économie française ne subissent que des augmen- 
tations inférieures à la moyenne >». Toujours selon le même texte, 
la hausse des prix des produits situés en aval ne devrait être que 
de 0,4 à 0,7 ©© et même de 0,2 à 0,6 ©c pour les fabrications 
incorporant des tôles minces. Quoi qu'il en soit, les constructeurs 
d'automobiles ont obtenu l'autorisation de majorer de 1 % les 
prix de vente des véhicules à compter du 1" mai. 


Le même problème va d'ailleurs se poser incessamment pour 


l'aluminium. 


III. — Les salaires et l'emploi. 


Les renseignements que l’on peut recueillir sur l’évolution des 
salaires dans le secteur privé sont ou bien trop tardifs — l'enquête 
trimestrielle du Ministère du Travail remonte au 1‘ avril dernier — 
ou bien très fragmentaires, donc sans grande signification, parce 
que les accords qui sont signés ne sont en général pas portés sur la 
place publique. En revanche, les variations des traitements des 
fonctionnaires et les rémunérations des salariés du secteur semi- 
public font toujours l’objet d’une grande publicité. 


Sénat - 256. — 2. 

















A. — LE SECTEUR PRIVÉ : 


Les résultats de l'enquête précitée des services du Département 


du Travail sont les suivants : 








| 1°/1/59 | 1°°,4 59 | 1°°/7,59 | 1°'/19,59 | 1‘'/1/60 | 1°'/4/60 
| ss NES 
| | 
Durée hebdomadaire moyenne du | | | 
travail (en heures) ........... | 44,9 45,4 45,8 | 45,8 | 45,6 | 45,9 
| | | | | 
Indice du niveau des effectifs | | | | 
(base 100 en 1954) ............ | 104,2 | 103,9 104,7 105 | 104,1 | 104,5 
| | | 
Indice du niveau de l’activité (base | | | 
OO à PRES TT 103,5 | 103,7 106,1 | 106,1 105 | 106,1 
Indice général des salaires ho-| | | 
raires (base 100 au 1° janvier | | | | | 
muni. | 128,6 131,1 133,1 | 134,1 | 137,2 139,3 








D'une année à l’autre, la durée hebdomadaire moyenne du tra- 
vail s'est donc améliorée, sans qu'elle atteigne les chiffres constatés 
en 1957 (46,3 heures). 


Le niveau des effectifs est en légère hausse. Le nombre des 
chômeurs secourus est en baisse : 36.000 en mai 1960 contre 39.600 en 
mai 1959 et 46.500 — chiffre record — en février dernier. 


Les demandes d'emploi non satisfaites, 125.000 en mai 1960 
contre 136.200 en mai 1959 marquent, depuis le début de l’année, une 
nette tendance à la baisse (174.300 en janvier dernier) tandis que 
les offres d'emploi non satisfaites, en hausse par rapport à l’an der- 
nier (23.300 en mai 1960 contre 19.300 en mai 1959), stagnent depuis 
trois mois. 


De mai 1959 à mai 1960, la hausse moyenne des salaires a été 
de 6,2% (1), donc supérieure à celle des prix au cours de la même 


(1) 6,2 ‘: constitue une moyenne, Par branches d'activité, les hausses de salaires ont 
été les suivantes : 


SE. nn mm me ses da at ét ne ss nes + 84° 
A ET PP TE PTT TT + 74 % 
EEE NN TN AT SU TONI CU TA Te Ua e L7 % 
— construction électrique..................... ET RE TU UNE 
- première transformation des métaux.................... A PET Pre + 6,8 ‘ 
EE nom at nn ta a nc ds ses FORT 
mécanique générale..... es PR PR NE OR ee + 64 © 
OR D 4 SN AN © OUR A PRO OT TT . + 58 % 
mms nana dd ts cn du ns nes ss. + 4% 
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période (4,8 ©c). C'est au cours du dernier trimestre de l'an passé 
que la progression a été la plus importante, 2,4 % contre moins de 
0,9 © au cours du trimestre précédent. Pour le premier trimestre 
de 1960 cette progression s'établit à 1,5 26. 


Il se pourrait bien qu'elle ait été plus forte encore au cours du 
second trimestre. En effet, il semble bien que les grèves que nous 
avons connues à cette époque aient abouti à des majorations substan- 
tielles de salaires dans certains secteurs d'activité en expansion. 


Les mouvements sociaux violents ne sont pourtant pas sans 
danger pour la monnaie. Les services de la comptabilité nationale 
ont estimé à 3 © la hausse de salaires annuelle compatible avec 
l'équilibre économique sans dégradation monétaire. Le Ministre 
des Finances a rappelé, il y a quelques mois, devant la Commission 
des Finances de l’Assemblée Nationale que les pays « sages » se 
contentent d'une progression des salaires de l’ordre de 1 © par 
trimestre, mais qu’en France le retard à rattraper dans le domaine 
de l'investissement nous contraint à adopter une ligne plus rigide. 


Il est à craindre que cette ligne rigide ne soit rapidement fran- 
chie, d'autant que l'Etat en a donné l’exemple dans le domaine qui 
l'intéresse directement, les augmentations auxquelles il a consenti 
dans le secteur semi-public par exemple, quels que soient les arti- 
fices sous lesquels on les ait parfois masquées (tels la revision des 
grilles de salaire) dépassant bien souvent de quatre à cinq points 
cette limite. 


B. — LE SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC : 


Il est vrai que, pour l’ensemble de l’année 1959, la hausse des 
traitements et salaires du secteur public et semi-public n’a été en 
moyenne que de 3,66 % et que les employés de l'Etat ont subi un 
certain retard par rapport aux salariés du secteur privé. 


Pour l’année en cours, les augmentations de traitements et 
salaires intervenues ou à intervenir dans la fonction publique et les 
entreprises nationales ont été rassemblées dans le tableau ci-après : 
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Majorations de salaires dans les secteurs public et para-public pour 1960. 




















MAJORATIONS | HAJORATIONS 


MODALITES DES MAJORATIONS des salaires 


des salaires 


au 31/12/60 


pour l’ensemble 
de l’année 1960. 


de salaires. 


I — Secteur admanistratif : 
Fonction publique ...... LE DA OPEN 
DT SN 7 PET l 
2 % au 1‘’ novembre 1960.............. 3,19 % 5 % 
Une prime de 4000 F pour les traitements | 
inférieurs à l'indice net 300............ | 
IL — Secteur industriel et 
commercial : 
ERNECRTU).....: 2,50 % au 1er janvier 1980............... 


0,95 % au 1'' mars, 1'' mai, 1‘ juillet, 
l‘’ septembre, 1°’ novembre 1960, 1°! un) 
vier, 1°" mars et 1°’ mai 1961 ........... 5 % | 7,25 % 

Une modification de la grille des pd | 
se traduira par une augmentation de 7 à 

Ce à répartir sur trois ou quatre ans. 


PR tk E Ed À PTT , | LS 
R 5 % 5,5 % 
CU ROT El 2 CCR PT PTE 
CN DA ET PPT 2,7 % au l'' janvier 1960 porté à 3 % au | 
1°" novembre 1900 .................... | pe à 
0,65 % en prime de fin d'année .......... \ 000 % | . 
1,20 % en prime de productivité .......... 
| | | 
LOS PPT OP 15 % au 1° janvier 1960 ................ | 6 % | 5 % 
Charbonnages .......... 2,50 % au 1'' janvier 1960 porté à 4% | 
CE ef OO! DR PI OPEN | 3,5 % 4 
| | 
III. — Secteur social : | 
| 
Sécurité sociale ........ RTE D D sisi rssisut | 54 % 5,4 % 
| | 


(1; Dans ces entreprises, la simplification de la grille des rémunérations actuellement en préparation 
ne peut que se traduire par de nouvelles majorations qui n'apparaissent pas dans ce tableau, 








Ce tableau fait apparaître l'inégalité de traitement que l'Etat 
fait subir aux gens qu'il emploie, malgré l'obligation posée par 
l'article 32 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 voté sur proposition 
de votre Rapporteur Général. Rappelons les termes de ce texte : 


« Avant le 1" octobre 1956, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmoni- 
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sation et péréquation des statuts et des rémunérations applicables 
tant aux personnels de l'Etat en activité et en retraite qu'aux 
divers entreprises et organismes nationaux à caractère économique, 
industriel et social, placés sous la direction ou le contrôle de 
l'Etat. » 


Bien entendu, de telles dispositions n’ont Jamais été respectées 
et, en 1960, moins qu'avant. 


Les fonctionnaires sont, comme d'habitude, les salariés les 
moins bien traités : 3,15 % de majoration pour l’ensemble de 
l’année. C’est dire que les hypothèses de la comptabilité nationale 
seront respectées dans leur cas. 


Même remarque en ce qui concerne les mineurs pour lesquels 
on peut penser que la majoration de 3,5 © sera en grande partie 
absorbée par les jours chômés et non payés. 


Ce sont les employés de la Sécurité Sociale qui bénéficieront 
de la hausse la plus importante pour l’ensemble de l’année et ceux 
d'Electricité de France qui, au 31 décembre, prendront la tête du 
peloton. 


Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner si des conflits 
ont surgi dans le secteur étatique. 











D || 


LL —- 


Maijorations de salaires dans les secteurs public et para-public pour 1960. 











MAJORATIONS ' dé 
Le s dE né es nié , MAJORATIONS 
HODALITES DES MAJORATIONS des salaires ! 
des salaires 


pour l’ensemble 
au 31/12/60 


de l’année 1960. ! 


de salaires. 








I. — Secteur administratif : 
Fonction publique ...... LR Not À OUR INT 
OT SE 2 PR / 
ISLE RS reve 3,15 % 5 % 
Une prime de 4000 F pour les traitements | 
inférieurs à l'indice net 300............ | 
I! — Secteur industriel et 


commercial : 


LEEARLCRTO)....: 250 % au 1er janvier 1989. .............. 
0,95 % au 1 mars, l'‘' mai, 1‘ juillet, | 
1°" septembre, 1°’ novembre 1960, 1‘° | 
vier, 1°’ mars et 1°" mai 1961 ........... 5 % | 7,25 % 
Une modification de la grille des et | 
se traduira par une augmentation de 7 à 
Ce à répartir sur trois ou quatre ans. 





Aseuremees ...........0« DR ODE" DO M... 600600: 5 & 55 % 
CR ZT Et + ER sé 
GS A À: PAPEPERNNT 2,7 % au l'' janvier 1960 porté à 3 % ” | 
1°" novembre 1980 .................... ù à 
0,65 % en prime de fin d'année .......... \ 0 % 425 % 
1,20 % en prime de productivité .......... | 
| 
Banques (1) ............ 5 % au 1:r janvier 1960 ................ | 6 % | 5 % 
Charbonnages .......... 2,50 % au 1'' janvier 1960 porté à 4% | | 
mg … PORN PO PPT | 3,5 % | 4 © 
III. — Secteur social : | | 
| 
Sécurité sociale ........ CRE Be 2 RIT INT TT 54 % 5,4 % 


(1; Dans ces entreprises, la simplification de la grille des rémunérations actuellement en préparation 
ne peut que se traduire par de nouvelles majorations qui n’apparaissent pas dans ce tableau, 








Ce tableau fait apparaître l'inégalité de traitement que l'Etat 
fait subir aux gens qu'il emploie, malgré l'obligation posée par 
l’article 32 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 voté sur proposition 
de votre Rapporteur Général. Rappelons les termes de ce texte : 


« Avant le 1" octobre 1956, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmoni- 
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sation et péréquation des statuts et des rémunérations applicables 
tant aux personnels de l'Etat en activité et en retraite qu'aux 
divers entreprises et organismes nationaux à caractère économique, 
industriel et social, placés sous la direction ou le contrôle de 


l'Etat. » 


Bien entendu, de telles dispositions n’ont jamais été respectées 
| et, en 1960, moins qu'avant. 





Les fonctionnaires sont, comme d'habitude, les salariés les 
moins bien traités : 3,15 © de majoration pour l'ensemble de 
l’année. C’est dire que les hypothèses de la comptabilité nationale 
seront respectées dans leur cas. 


Même remarque en ce qui concerne les mineurs pour lesquels À 
on peut penser que la majoration de 3,5 © sera en grande partie 
absorbée par les jours chômés et non payés. 


Ce sont les employés de la Sécurité Sociale qui bénéficieront 
de la hausse la plus importante pour l’ensemble de l’année et ceux 
d'Electricité de France qui, au 31 décembre, prendront la tête du 


peloton. 








Dans ces conditions, il ne faut pas s'étonner si des conflits 
ont surgi dans le secteur étatique. 











LES ECHANGES EXTERIEURS 


Nous étudierons successivement les premiers résultats connus, 
pour 1960, des échanges commerciaux avec l'étranger et l’évolution 
de nos réserves de devises. 


[ — Les échanges commerciaux avec l'étranger. 


En 1959, nos importations ont atteint 19,06 milliards de NF 
(1.906 milliards d'anciens francs) et nos exportations, d'un montant 
de 18,95 milliards de NF (1.895 milliards d'anciens francs), les ont 
couvertes à 99 © contre 79 ©© en 1958. Le déficit ressort à 
0.11 milliard de NF (11 milliards d'anciens francs). 

Telles sont les données des statistiques douanières. Mais en 
réalité la balance commerciale a été en + suréquilhibre » puisque les 
achats sont comptabilisés CAF (coût + assurances + fret) et les 
ventes FOB (« free on board », c’est-à-dire compte non tenu des 
assurances et du fret). On estime que la balance est équilibrée lors- 
que le pourcentage de couverture atteint 90 ©%. 


Les résultats obtenus au cours du premier trimestre de 1960 
sont les suivants : 























Mois Importations. Exportations. Balance. | Couverture. 


(En millions NF.) 


Janvier .... REP 1.969 2.024 + 99 | 103 
PORT cris He 2.093 2.047 — 46 | 98 
D ne ss 7e 2.149 | 2.086 — 63 | 97 % 
Ml rar rérers: 2.014 1.938 — 76 96 % 
D ren 1.995 2.028 + 33 | 101 “ 





Ne 10.220 10.123 — 97 | 99 % 
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Si l’on se réfère à la période correspondante de l'an passé, 
on constate que les achats ont augmenté de 36 % et les ventes 
de 44 %. Les uns et les autres ont d’ailleurs atteint ou franchi 
le cap des 200 milliaräs d'anciens francs par mois, ce qui constitue 
un très haut niveau pour nos échanges extérieurs. 





Importations et exportations croissent régulièrement. Maïs, 
comme on le voit, les premières ont eu tendance à croître plus 
vite que les secondes, ce qui, pendant les quatre premiers mois 
de l’année, est traduit par une légère dégradation de la balance 
commerciale. Le mois de mai, par contre, a été très satisfaisant. 


A. — LES IMPORTATIONS : 


Un certain moment, la reprise de notre activité économique 
\ observée depuis quelques mois a provoqué une relance des achats 
à l'étranger, d'autant plus marquée que lors de la période de 
récession observée en 1959 les entreprises avaient vécu sur leurs 
stocks. Reconstitution de ces stocks, nouvel effort d'équipement, 
l'effet de ces deux actions apparaît dans les statistiques. 








Par rapport aux cinq premiers mois de l'an passé, les 2ajo- 
rations d’importations ont été les suivantes : 
1” En ce qui concerne les matières premières industrielles : 
Fontes, fers et aciers: -- 494 millions de NF (791 millions 
de NF en 1960 contre 297 en 1959) : 
Matières premières textiles : + 476 millions de NF (1.199 mil- 
lions de NF en 1960 contre 723 en 1959): 


Caoutchouc et matières plastiques : -- 156 millions de NF 
(442 millions en 1960 contre 286 en 1959). 


2°" En ce qui concerne les biens d'équipement : 





Matériel de transport : + 278 millions de NF (499 millions 
de NF en 1960 contre 221 en 1959) ; 
Machines et appareils : + 115 millions de NF (1.013 millions 


de NF en 1960 contre 898 en 1959). 


Autre cause de la croissance de nos importations, la sécheresse 
de l'été dernier qui nous a contraints à des approvisionnements 
exceptionnels à l'étranger. Le retour de la belle saison doit sans 
doute permettre de dégonfler ce poste à bref délai. 














Deux secteurs accusent une baisse, celui des céréales — la 
récolte ayant été bonne l'an dernier — et celui des produits pétro- 
liers — le pétrole saharien commence à nous libérer dans une 
certaine mesure de la dépendance étrangère (arrivages accrus de 


19 ©). 


B. — LES EXPORTATIONS : 


Les causes de leur progression sont connues : c'est essentiel- 
lement la dévaluation d'une part, et d'autre part, l'effort de pros- 
pection des marchés étrangers qui finit par se révéler payant. 

Les postes où le bond en avant a été le plus spectaculaire 
sont par ordre d'importance de croissance : 

Les automobiles, tracteurs et cycles : + 433 millions de NF 

par rapport aux 5 premiers mois de 1959 (1.286 millions 
de NF contre 853) ; 


Les machines et appareils : + 369 millions de NF (828 millions 
de NF contre 459) ; 
Les produits sidérurgiques : -- 270 millions de NF (1.739 mil- 


hons de NF contre 1.469) : 

Les matériels de transports autres que les automobiles, trac- 
teurs et cycles : -- 164 millions de NF (330 millions de NF 
contre 166). 


La réussite du secteur automobile a été éclatante en février 
dernier : sur 101.500 voitures particulières construites, 54.700 ont 
été exportées (contre 27.800 en février 1959, 5.900 en février 1958 
et 3.500 en février 1957). Le marché américain pour sa part avait 
absorbé 20.200 unités. Mais il s’agit là d’un record et les résultats 
de mai son nettement en retrait : 40.000 voitures exportées, dont 
5.500 seulement aux Etats-Unis. Faut-il voir là la mise en vente des 
« compact cars » construits pour lutter contre la concurrence euro- 
péenne ? 

Les accords Sud-Aviation-Douglas laissent augurer un accrois- 
sement des exportations de « Caravelle ». D'ailleurs, l'ensemble des 
productions aéronautiques françaises jouit d’un grand prestige à 
l'étranger et l’on peut sans doute beaucoup attendre de nos usines 
d'aviation pour l'amélioration de la balance commerciale. 


La fin de la grève des aciéries américaines n’a pas encore 
entamé la vente de produits sidérurgiques : nos prix ont été jus- 
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qu'ici nettement compétitifs et même plus avantageux que ceux 
de nos concurrents, et, par ailleurs, l'expansion de l'économie occi- 
dentale a porté la demande à un taux élevé. 

L'élévation de nos prix aura-t-elle une influence sur le courant 
exportateur ? Seule l'expérience pourra nous renseigner. En tout 
cas, Jusqu'ici tous les postes, en général, accusent des hausses 
sensibles. Seules nos ventes de charbon sont en baisse en raison 
de la crise charbonniére. 





S'il convient de se féliciter d’un tel bilan dans le domaine de 

l'exportation, 1l ne faut pas toutefois oublier qu'il est en grande 

k partie la résultante de la dévaluation et qu'il est à la merci d'une 
hausse exagérée des prix intérieurs. 

Par ailleurs, il faut remarquer que, pendant les quatre premiers 
mois, la progression des ventes n’a pas été parallèle à la progression 
des achats : elle est plus lente. Si ce mouvement devait se pour- 
suivre, nous retrouverions, avant la fin de l'année, les déficits com- 
merciaux générateurs de déficits dans la balance des comptes, qui 
ne pourraient être couverts par les entrées ou retours exceptionnels 
de capitaux qui ont eu lieu en 1959. 








II. — La balance des paiements au 31 décembre 1959 
et les réserves de change. 


L'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 dispose, dans son article 164, que l'état de la balance 
au 31 décembre 1959 entre la zone franc et les pays étrangers doit 
être fourni au Parlement et déposé à cette fin avant l'ouverture de 
la seconde session du Parlement. 

Le document relatif à l’année 1959 a été transmis aux Commis- 
sions des finances le 25 avril dernier. 














A. — LA BALANCE DES PAIEMENTS DE LA MÉTROPOLE DE 


L'ANNÉE 1959 : 


Le tableau ci-après compare les dépenses et recettes de 1959 
aux dépenses et recettes de 1958 suivant la nouvelle présentation 
adoptée par le Ministère des Finances. 


Balance des paiements des années 1958 et 1959. 














1958 1959 























Recettes,  Dépenses.! Solde. Recettes. | Dépenses.| Solde. 
(En millions de dollars 
| 
1. Marchandises Lee. 3.239 3.534 — 295 | 3.807 3.37 436 
2. Services non gouvernementaux , 264 | 1.021 — 157 1.214 993 221 
3. Opérations gouvernementales... 386 | 247 139 399 295 60 
lotal 4.489 4.802 — 313 | 5.376 4.659 +37 
| 
I! Pre tation graluit | | | 
| | 
1. Non gouvernementales... ... 21 27 | — 6 | 48 15 33 
2. Gouvernementales 106 20 | 86 | 54 25 29 
” . |__| ——— | —— 
Totai 127 47 + 80 102 40 62 
IL — Operations en capital non monctai | | | 
| 
PEN | | 
1. Préts et investissements privés fran- | 
cais ST ii ns ed 75 24 51 195 57 | 138 
2. Prêts et investissements privés étran- | | 
gers Din 140 39 | + 101 063 120 443 
3. Dette et investissements publics 12 119 — 107 295 |— 295 
4. Interventions publiques sur le marché | | 
de l'or 216 - 216 8 8 
5. Divers 91 | 174 | — 83 
Total .. TO SRE 443 182 - 261 849 | 654 | + 195 
à | 
IV Div | 
| 
1. Solde des P. O. M ER > | 101 | — 101 58 | » | 58 
2. Opérations en cours | » " | 
ST 25 | — 25 14 | 14 
3. Erreurs et omissions. \ | | | | 
Total .... RE 126 | — 126 7 |. | 72 
Total général. ..................| 5.059 | 5.157 | —_ 98 | 6.399 | 535 | 1.046 
| | | | 
| 


| | | | 
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Un excédent de 1.046 millions de dollars en 1959 (516 milliards 
d'anciens francs), contre un déficit de 98 millions de dollars en 1958 
(48 milliards d’anciens francs) constitue apparemment un résultat 
remarquable. 


Mais il ne faut pas se cacher le fait que la balance de 1959 
présente des caractères exceptionnels, dus à des facteurs tempo- 
raires que nous signalerons à l’occasion de l'analyse de chacun 
des postes. 


1” Les biens et services : 


L'excédent constaté (717 millions de dollars, soit 355 milliards 
d'anciens francs) est le plus fort qui ait été enregistré depuis la 
fin de la seconde guerre mondiale (1). 


a) À concurrence de 436 millions de dollars (210 milliards 
d'anciens francs) il résulte de l'excédent du poste « marchandises » 
ou des échanges de biens : 282 millions de dollars pour le premier 
semestre, 154 pour le second. 


Nous avons dit dans quelle mesure la dévaluation et une pros- 
pection plus active des marchés étrangers avaient amélioré notre 
balance commerciale. Mais cette amélioration résulte également 
du fait que la reprise économique s’est affirmée plus rapidement 
chez nos principaux clients que chez nous et, s'agissant des paiements 
et non plus des mouvements des produits, l'excédent est imputable 
pour environ 230 millions de dollars (selon les évaluations du 
Ministère des Finances) à ce que l’on appelle le renversement des 
termes de paiement : la dévaluation une fois acquise, les expor- 
tateurs rapatrient leurs créances en devises dans les plus brefs 
délais tandis que les importateurs ne sont plus tentés de se couvrir 
longtemps à l’avance pour leurs achats. Ce dernier phénomène 
a gonflé artificiellement les chiffres du premier semestre et, contrai- 
rement aux apparences, les résultats du second sont meilleurs. 


b) le solde excédentaire du poste « services » s'élève à 221 mil- 
lions de dollars (environ 110 milliards de francs) contre un déficit 
de 157 millions de dollars en 1958. 











(1) Ceux de 1954 et 1955 (262 et 602 millions de dollars) étaient dus essentiellement 
aux dépenses des gouvernements étrangers (587 et 665 millions de dollars en 1954 et 1955), 
c'est-à-dire aux dépenses militaires américaines. 
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A l’intérieur de cette rubrique et toujours d’après le décompte 
du Ministère des Finances : 


1) Le déficit du poste « transports » est le plus bas qui ait 
été enregistré depuis 15 ans: 51 millions de dollars contre 135 
en 1958. Cette amélioration est liée à celle du poste « marchandises » 
et à l'amélioration persistante des taux de fret ; 

2) L'excédent du poste « tourisme » est de loin le plus élevé 
constaté depuis que sont établies des balances de paiements 
détaillées : 187 millions de dollars (92 milliards d'anciens francs) 
contre 62 en 1958, la stabilité du franc a fait disparaître les marchés 
parallèles où s’approvisionnaient les touristes étrangers et, d'autre 
part, malgré la remise en vigueur, il est vrai tardive, d’une allocation 
de devises, les dépenses touristiques françaises sont demeurées 
modérées ; 

3) Le déficit traditionnel du poste « revenus du travail » est 
en baisse : 130 millions de dollars contre 188 en 1958. En effet, de 
nombreux Allemands travaillaient en Sarre qui ne fait plus partie 
de la zone franc. 


c) Seul le poste « opérations gouvernementales » s’est quelque 
peu dégradé en 1959 du fait d’une diminution des dépenses militaires 
américaines, due à la fois à la dévaluation et à la réduction des 
forces stationnées en France, et du fait d’un sensible accroissement 
des intérêts de la dette publique extérieure : 89 millions de dollars 
(soit près de 45 milliards d'anciens francs) contre 64 millions de 
dollars en 1958. 


2” Les prestations gratuites : 


L'excédent est moins élevé qu’en 1958 en ce qui concerne les 
prestations gouvernementales : extinction progressive de l’aide 
américaine (16 millions de dollars en 1959 contre 55 en 1958), 
cessation, au cours du second semestre, des transferts effectués par 
la République fédérale d'Allemagne au profit de la Sarre, augmen- 
tation des versements effectués en faveur du Fonds de développe- 
ment des territoires d'Outre-Mer, telles sont les causes de cette 
évolution. 

En ce qui concerne les prestations non gouvernementales, le 
déficit de l’an passé a fait place à un excédent. Il s’agit essentielle- 
ment de transferts de fonds privés sans contrepartie (dons, legs, 
héritages, subventions à des institutions charitables internationales). 
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3 Les opérations en capital : 


Elles se caractérisent essentiellement par un double mouve- 
ment : un accroissement de l'excédent laissé par les opérations 
privées (1) (581 millions de dollars — environ 290 milliards d'anciens 
francs — contre 152 en 1958), un accroissement du déficit laissé par 
les opérations publiques (295 millions de dollars — environ 145 mil- 
liards d'anciens francs — contre 107 en 19581. 


a) L'accroissement des importations nettes de capitaux privés 
résulte de l'existence de capitaux étrangers décidés à s'investir dans 
le Marché Commun et que l'attrait d’un loyer de l'argent plus élevé 
en France que chez nos partenaires a drainés vers notre Pays. 
[ résulte aussi de la dévaluation française qui, en rendant les cours 
de nos valeurs mobilières plus intéressants, a provoqué des arbi- 
trages en faveur des titres français ; 1l résulte enfin d’une certaine 
confiance dans l'efficacité du plan de redressement mis en œuvre 
en décembre 1958, et d’un pari sur la reprise économique en France. 


I n'est malheureusement pas possible, en l'état actuel des 
statistiques, de faire la distinction entre les capitaux à court terme 
et les capitaux à long terme, ceux qui attirés par un gain immédiat 
peuvent repartir sans difficulté à la moindre alerte, grâce à la 
convertibilité retrouvée, et ceux qui se sont investis d'une manière 
durable dans l'économie. 


Sous cette réserve, le bilan est le suivant : 


1) L'excédent des investissements français à l'etranger a 
atteint 138 millions de dollars (68 milliards d'anciens francs) ; il a 
été essentiellement comptabilisé au cours du premier semestre : 


2) Les investissements étrangers en France, dont le flux a été 
croissant du début à la fin de l’année, ont laissé un excédent de 
443 millions de dollars (220 milliards d'anciens francs). Sans qu'il 
puisse avancer un chiffre certain, le Ministère des Finances estime 
que les investissements en portefeuille (achat de titres en bourse) 
auraient représenté 240 millions de dollars (près de 120 milliards 
d'anciens francs), soit 40 © des 565 millions de dollars d'investis- 


sements et de prêts à la France. 


b) Le déficit du poste « Dette et investissements publics » est 
essentiellement imputable à l'amortissement de la dette publique 





(1) Total des lignes 1 et 2 du $ III du tableau précédent. 
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extérieure à moyen et long terme, 254 millions de dollars (125 mul- 
liards d'anciens francs) qui se décompose comme suit : 


l) Remboursements normaux : 


— dette à long terme............ 67 millions de dollars. 
— dette consolidée UEP.......... 79 — — 





Mo. 146 millions de dollars. 


2) Remboursements anticipées : 


— 12 premières mensualités rem- 
boursables à partir de février 1960 du 
crédit spécial de 150 millions de dollars 
CO D OR PRO 60 millions de dollars. 


— remboursement de l'échéance de 
l'Eximbank du 1” Juillet 1958 dont le 
règlement avait été reporté à 1962 
et 1963 dans le cadre des accords du 





D DONNE EUR... ssovuocse 24 — — 
— remboursement de l'échéance 
Eximbank du 1" janvier 1960......... 24 — — 
RE 108 millions de dollars. 


Ces remboursements, qui ont chargé la balance de 1959, 
allégeront la balance de 1960, qui sera cependant très lourde au 
point de vue de l’amortissement de la dette publique (1). 


c) Les opérations enregistrées sous la rubrique « divers » 
traduisent, sur le plan des finances extérieures, la sortie de la 
zone franc : 


1) Du Sud-Vietnam : les 42 millions de dollars que possédaient 
les Sud-Vietnamiens ont été transformés en « comptes étrangers » ; 


2) De la Sarre : il en a été de même pour les avoirs sarrois 
en France (132 millions de dollars) ; mais ce transfert a été en 
partie compensé par un règlement de 91 millions de dollars effectué 
par l’Allemagne en vertu du traité franco-allemand sur la Sarre. 





(1) Au 31 décembre dernier, la dette extérieure s’établissait à 2.656 millions de 
dollars (1.320 milliards d’anciens francs). 
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B. — LES RÉSERVES DE CHANGE : 


Le solde créditeur de 1.046 millions de dollars ne représente 
pas le montant des rentrées nettes de devises en métropole soit 
dans les institutions monétaires officielles (Trésor public, Banque 
de France, Fonds de stabilisation des changes), soit chez les inter- 


médiaires agréés. 


Suivant une pratique comptable internationale, les rembour- 
sements effectués par le Fonds de stabilisation des changes 
n'apparaissent pas dans la balance des paiements. Or, en 1959, le 
Fonds a remboursé 389 millions de dollars (143 milliards d'anciens 


francs), dont : 


— à l'U.E. P. (règlement du déficit de décembre 1958) : 160 mil- 
lions de dollars ; 


— au F. MI. (remboursements anticipés sur les tirages effec- 
tués en 1957 et 1958) : 213 millions de dollars. 


Les 213 millions de dollars versés au F.M.I. ont permis de 
reconstituer, à concurrence de 345 millions de dollars, la deuxième 
ligne de réserves de change que nous possédons dans cette 
institution internationale à qui nous devons encore 181 millions 


de dollars. 


En outre, notre quota au F.M.I. ayant été porté de 525 à 
788 millions de dollars, le Fonds de stabilisation a versé le quart 
de la différence, soit 66 millions de dollars, en or, les trois quarts 
restants étant versés en monnaie nationale par remise d’un bon 
du Trésor. Ainsi le Fonds a déboursé l’an passé : 


389 + 66 — 455 millions de dollars. 


Le montant des devises restant en France au titre de 
l’année 1959 s'établit donc à (1.046 — 455) — 591 millions de dollars. 


Au 31 décembre 1959, le montant des réserves publiques de 
change (Banque de France et Fonds de stabilisation des changes), 
tel qu'il est publié par le Ministère des Finances, s'élevait à 
1.719,8 millions de dollars, c’est-à-dire un peu plus de 850 milliards 
de francs, en y comprenant il est vrai l’encaisse-or de l’Institut 
d'émission, 875,5 millions de dollars, soit la moitié du total. 
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Au cours des premiers mois de 1960, elles se sont élevées : 
— fin janvier, à 1.738,3 millions de dollars : 

— fin février, à 1.781,3 millions de dollars ; 

— fin mars, à 1.853,8 millions de dollars ; 





— fin avril, à 1.931,9 millions de dollars ; 

— fin mai, à 2.026 millions de dollars ; \ 

— fin juin, à 19865 millions de dollars (soit 990 milliards 
d'anciens francs). 


Malgré une rentrée de devises de 75,5 millions de dollars, nos 
réserves ont décru en juin parce que nous avons payé, en capital 
et intérêts de la dette extérieure, une somme de 115 millions de 
dollars. 


L_ 4 


Après les basses eaux qu'a connues, des années durant, notre | 
« trésorerie-devises », de tels résultats sont réconfortants. 


Il ne faut pas perdre de vue cependant que, sur ces quelque 
1.700 millions de dollars, la moitié représente, comme il a été dit. 
l'or de la Banque de France et un quart des capitaux étrangers 
qui sont plus ou moins stables. 


De plus, ces réserves sont encore insuffisantes. De l'aveu r 
même du Ministre des Finances, lors d'une de ses auditions 
devant votre Commission des Finances, un volume d'échanges qui 
va croissant avec l'étranger nécessite un volant de devises plus 
important pour amortir les crises possibles ; par ailleurs, les 
prochaines échéances de la dette extérieure seront très fortes : 
elles s’élèveront à 419 millions de dollars en 1961 (un peu plus 
de 200 milliards d'anciens francs). > 


Selon le Ministère des Finances, il est raisonnable de prévoir, 
pour 1960, un excédent de la balance des paiements de l'ordre de 
200 à 300 millions de dollars, le solde créditeur du poste « biens 
et services » s’établissant entre 300 et 350 millions de dollars et 
le mouvement des capitaux non monétaires présentant un déficit 


_. {l 
A | l 


A 





d'environ 50 à 100 millions de dollars. Si ces hypothèses se réalisent, 
1960 se passera sans incident dans le domaine des finances 
extérieures mais, lorsqu'on considère le chiffre des échéances 
de 1961, on s'aperçoit qu'il ne s'agira que d’un répit: ce chiffre 
est en effet supérieur à 400 millions de dollars. 


Aussi ne répétera-t-on jamais assez que c’est sur le seul excédent 
de nos échanges commerciaux avec l'étranger que nous devons 
désormais compter pour assainir définitivement la situation de nos 


finances extérieures. 
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Au cours des premiers mois de 1960, elles se sont élevées : 

— fin janvier, à 1.738,3 millions de dollars : 

— fin février, à 1.781,3 millions de dollars : 

— fin mars, à 1.853,8 millions de dollars ; 

— fin avril, à 1.931,9 millions de dollars ; 

— fin mai, à 2.026 millions de dollars ; 

— fin juin, à 196,5 millions de dollars (soit 990 milliards 
d'anciens francs). 


Malgré une rentrée de devises de 75,5 millions de dollars, nos 
réserves ont décru en juin parce que nous avons payé, en capital 
et intérêts de la dette extérieure, une somme de 115 millions de 
dollars. 


Apres les basses eaux qu'a connues, des années durant, notre 
« trésorerie-devises ». de tels résultats sont réconfortants. 


Il ne faut pas perdre de vue cependant que, sur ces quelque 
1.700 millions de dollars, la moitié représente, comme il a été dit. 
l'or de la Banque de France et un quart des capitaux étrangers 
qui sont plus ou moins stables. 


De plus, ces réserves sont encore insuffisantes. De l'aveu 
même du Ministre des Finances, lors d’une de ses auditions 
devant votre Commission des Finances, un volume d'échanges qui 
va croissant avec l'étranger nécessite un volant de devises plus 
important pour amortir les crises possibles ; par ailleurs, les 
prochaines échéances de la dette extérieure seront très fortes : 
elles s’élèveront à 419 millions de dollars en 1961 (un peu plus 
de 200 milliards d'anciens francs). 


Selon le Ministère des Finances, il est raisonnable de prévoir, 
pour 1960, un excédent de la balance des paiements de l’ordre de 
200 à 300 millions de dollars, le solde créditeur du poste « biens 
et services » s’établissant entre 300 et 350 millions de dollars et 
le mouvement des capitaux non monétaires présentant un déficit 
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d'environ 50 à 100 millions de dollars. Si ces hypothèses se réalisent, 
1960 se passera sans incident dans le domaine des finances 
extérieures mais, lorsqu'on considère le chiffre des échéances 
de 1961, on s'aperçoit qu'il ne s'agira que d’un répit: ce chiffre 
est en effet supérieur à 400 millions de dollars. 





| Aussi ne répétera-t-on jamais assez que c’est sur le seul excédent 
de nos échanges commerciaux avec l'étranger que nous devons 
désormais compter pour assainir définitivement la situation de nos 


finances extérieures. 
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CONCLUSIONS 


A. — Sur le plan économique, après la reprise enregistrée au 
cours du dernier trimestre de 1959, la caractéristique essentielle 
des trois premiers mois de 1960 est un mouvement de baisse de 
la production industrielle avec toutefois une amélioration en mai. 
L'activité est toutefois en progrès sur la période correspondante de 
l'année écoulée, mais il ne faut pas oublier que cela n’a pas une 
signification très probante, car le début de 1959 se situait, il est 
vrai, au plus bas de la récession. 

1” Par rapport à l'indice « record » de 183, atteint en 
décembre dernier, dont le maintien eût permis d'effacer le retard 
pris par notre expansion industrielle durant la période de réces- 
sion, les indices de janvier à mai traduisent un recul moyen de 
2,8 Ce. 

De surcroît — et ceci est plus grave — l'analyse des diverses 
branches d'activité fait apparaître des distorsions importantes. Les 
unes sont imputables au progrès technique (avance du gaz naturel 
et recul du charbon), mais les autres sont consécutives à un repli 
de la demande, ce qui a accentué encore le recul d’un certain 
nombre de secteurs dans une proportion atteignant et parfois 
dépassant 8 ©c en quatre mois, pour les industries de transforma- 
tion des métaux, lesquelles interviennent pour 40 %% dans le méca- 
nisme de notre expansion économique. 

Or, les premiers mois de l’année ont toujours été des mois 
où la reprise économique a, au contraire, tendance à se développer 
et à s’affermir. Il y a donc là une situation qui, si elle devait se 
prolonger, deviendrait particulièrement préoccupante ; 

2°" En ce qui concerne nos échanges commerciaux, nous assis- 
tons à un développement simultané des exportations et des impor- 
tations, les unes et les autres dépassant 200 milliards d'anciens 
francs par mois. 

Cependant, la tendance favorable au « super-équilibre » de 
notre balance commerciale, observée à la suite de la dévaluation 
de 1959 et avant les premiers effets de la libération des échanges 
à laquelle nous procédons progressivement au sein du Marché 
Commun, ne semble pas se maintenir au même degré. 











Jusqu'en mai nos importations ont crû plus vite que nos expor- 
tations, et sans donner une signification trop absolue à des varia- 
tions qui peuvent n'être qu’'accidentelles, il faut bien signaler 
cependant que le pourcentage de couverture des importations par 
les exportations, qui était de 103 % en janvier, est tombé à 96 % 
en avril. Il est vrai qu’il est remonté à 101 % en mai. 


Or, pour résorber les quelque 1.300 milliards d'anciens francs 
de dette extérieure, il ne faut pas perdre de vue que notre balance 
commerciale devra toujours, dans l’avenir, se solder par un sen- 
sible excédent ; 


3 Les prix vont d’ailleurs jouer un rôle primordial dans 
l'équilibre de cette balance commerciale. 


Au cours du premier trimestre, leur niveau n’a pas sensible- 
ment varié. 


On constate une hausse des prix de gros (180,6 en janvier, 
181,9 en mai) et des prix de détail (pour l'indice des 250 articles : 
130,1 en janvier, 130,3 en mai). L'indice officiel des 179 articles 
sur lequel est indexé le $S. M. I. G. a par deux fois franchi le seuil 
au-delà duquel joue l'échelle mobile des salaires : en février tout 
d'abord, mais il est redescendu en dessous en mars, ce qui a différé 
l'application de l'indexation et à nouveau en mai, ce qui a fâcheu- 
sement déterminé le Gouvernement à recourir aux pratiques que 
nombre de ses membres stigmatisaient autrefois, en baissant les 
tarifs du gaz à Paris, de manière à faire baisser artificiellement 
l'indice. 

Cette relative stabilité des prix recouvre une progression des 
prix des produits industriels et un recul des prix des produits 
agricoles, accusant un peu plus une distorsion qui s'était mani- 


festée depuis plusieurs mois. 


Les prix agricoles ont été de nouveau indexés, mais en partie 
seulement et les tarifs de l’acier majorés de 4,75 © en moyenne 


à partir du 1“ avril ; 


4° Pour que les prix demeurent stables, et faute d’avoir accompli 
les efforts nécessaires pour augmenter le volume des produits 
commercialisables offerts sur le marché, il ne faudrait pas que les 
majorations de salaires dépassent les progrès de la productivité que 
l'on peut escompter en l’état actuel des choses. La comptabilité 

















nationale a chiffré elle-même à 3 ou 3 1/2 © la hausse des salaires 
individuels compatible avec l'équilibre économique dans la stabilité 


monétaire. 


Or, le malaise que connaît présentement le monde du travail 
a déjà abouti dans plusieurs secteurs à des taux de progression plus 
elevés. 

Par ailleurs, on sait que dans le secteur public et semi-public, 
le taux de 3 %% est, sauf en ce qui concerne les fonctionnaires et les 
mineurs, d'ores et déjà très nettement dépassé. 


On peut donc se demander à bon droit comment les pouvoirs 
publics entendent arrêter l'ascension inévitable des prix et aux 


frais de qui ? 


B. — Dans le domaine financier, les caisses de l'Etat ont connu 
au cours du premier trimestre une certaine aisance, tant sur le 
plan intérieur que sur le plan extérieur. 


1° La situation de la trésorerie demeure satisfaisante en rai- 
son notamment d'importantes souscriptions de bons du Trésor 
constatées au cours des derniers mois ; 


2° La balance des paiements de l’année 1959 se traduit par un 
excédent de 1.046 millions de dollars (environ 500 milliards d’anciens 
francs) contre un déficit de 98 millions de dollars en 1958 (un peu 
moins de 50 milliards d'anciens francs). 


Le poste « marchandises » (balance des paiements des opéra- 
tions commerciales) enregistre un solde créditeur de 436 millions de 
dollars (215 milliards de francs) — il était négatif de 295 millions 
de dollars l’an passé — gonflé il est vrai, en 1959, pour quelque 
200 millions de dollars, par une modification du comportement des 
vendeurs et des acheteurs qui rapatrient plus vite leurs créances 
et ne se couvrent plus en devises longtemps d'avance. 


Il n’en résulte pas moins que les effets de la dévaluation et de 
la prospection des marchés étrangers ont été sensibles. Malheureu- 
sement, comme on l'a vu par la balance commerciale, ils commencent 
àa s'estomper. 

Les apports de capitaux de l'extérieur ont atteint un niveau 
élevé : 138 millions de dollars (62 milliards d’anciens francs) pour 
les capitaux français rapatriés et 443 millions de dollars (220 mil- 
liards d'anciens francs) pour les capitaux étrangers. 








Par contre, l'amortissement de la dette publique extérieure 
s’est traduit par un départ de près de 300 millions de dollars (145 mil- 
liards d'anciens francs). 


Depuis le début de l’année, nos réserves de change continuent 
à s'accroître. Leur montant, à fin juin, était évalué à 1.986 millions 
de dollars (près d’un milliard d'anciens francs). Mais il ne faut pas 
oublier que, pour moitié, elles sont constituées par l’encaisse-or de 
la Banque de France et pour un quart par des apports de capitaux 
étrangers plus ou moins stables. Par ailleurs, elles sont encore 
insuffisantes, compte tenu de l'accroissement du volume des 
échanges avec l'étranger et des très lourdes échéances prochaines 


de la dette extérieure. 


En conclusion, la situation de l’économie nationale et des 
finances publiques peut paraître satisfaisante pour le premier 
trimestre de 1960 si l’on se contente d’un examen superficiel des 


indices globaux. 


Lorsqu'on descend dans le détail des chiffres, on s'aperçoit 
toutefois que cet équilibre, retrouvé au prix d’une austérité imposée 
essentiellement jusqu'ici aux classes laborieuses des salariés et des 
agriculteurs, n’est pas sans comporter des faiblesses qui le rendent 
précaire. 

Tout d’abord, il est difficile de parler de reprise quand on 
assiste à une baisse de 3 © du niveau de la production industrielle 
depuis la fin de 1959, à une époque de l’année où, pour le moins, 
cette dernière se caractérise toujours par un rythme soutenu. 


Il faut considérer ensuite que, si en se référant aux indices, 
— qu'on a d’ailleurs maintenant tendance à manipuler comme sous 
la IV° République — les prix depuis quelques mois sont demeurés 
à peu près stables, certaines menaces n’en pèsent pas moins sur 
eux en raison de la hausse des tarifs de l'acier, des hausses de 
salaires qui excèdent sensiblement — dans certains secteurs d'Etat 
notamment — l'augmentation de la productivité. Un accroissement 
de la demande intérieure ne peut qu’en résulter, qui ne pourra être 
équilibré par un volume correspondant de production commercia- 


lisable. 
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Enfin, 1l faut relever que les effets de la dévaluation s'étant 
estompés tandis que la concurrence étrangère s’intensifie au sein du 
Marché Commun, où nous sommes plus profondément engagés, nos 
importations ont, de nouveau, tendance à croître plus vite que nos 
exportations, et s'il n'y a pas encore de danger, il ne faudrait pas 
que le mouvement persiste et s’amplifie si l’on veut faire face aux 
lourdes échéances de la dette extérieure, qui ne seront désormais 
honorées, d’une manière normale, que grâce au seul excédent de 
la balance commerciale. 


Malgré la flambée de l'année dernière touchant la reprise de 
notre activité, le début de 1960 a marqué un net amortissement 
— quoique le mois de mai rejoigne à nouveau l'indice de décem- 
bre si bien que notre horizon économique ne s'est pas, tant 
s'en faut, encore éclairci. 





C'est que toute reprise économique demeure incertaine et limi- 
tée dans sa durée et son ampleur, lorsqu'elle n’est pas systématique- 
ment entretenue et stimulée par un traitement de fond, c’est-à-dire 
par le développement méthoïique d'un plan rationnel, mettant 
simultanément en œuvre les divers facteurs qui la commandent : 
augmentation de l'effort d'investissement, allégement de la fiscalité, 
diminution du loyer de l'argent. 


Cela postule, liminairement, la limitation rigoureuse des 
dépenses publiques, les réformes de structure indispensables et la 
rationalisation des activités de l'Etat — toutes choses dont il est grand 
temps de se préoccuper si l’on ne veut pas perdre le bénéfice des 
résultats déjà obtenus, même sur le plan financier. 








î DEUXIEME PARTIE 


LE PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 




















L'ECONOMIE GENERALE DU PROJET DE LOI 


Nous étudierons successivement le contenu du projet de loi 
de finances rectificative et l’évolution du budget de 1960. 


I. — Le contenu du projet de loi. 


Le projet déposé par le Gouvernement, tel qu'il a été complété 
par un amendement déposé par M. le Secrétaire d’Etat aux Finances 
au cours de la discussion devant l’Assemblée Nationale, se présente 


conformément au tableau ci-après : 


Projet gouvernemental. 
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OUVERTURES | ANNULATIONS 
NATURE DES DEPENSES NET 
de crédits. de crédits. 





(En nouveaux francs.) 


Dépenses ordinaires des services 
M cosodiicoisniessursssensel 
Dépenses en capital des services civils | 


(crédits de paiement)............| 
| 


Dépenses milliaines. :..............| 





624.533.219 7.919.766 616.613.453 


87.082.000 9.430.000 77.652.000 
66.360.125 11.460.000 54.900.125 


Comptes spéciaux du Trésor........ 273.500.000 83.000.000 190.500.000 








Ro nat | 1.051.475.344 | 111.809.766 939.665.578 
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A. — LES DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


1” Les ouvertures de crédits. 


Six postes de dépenses représentent plus des neuf dixièmes 
des 624,5 millions de nouveaux francs de crédits supplémentaires 
dont l'ouverture est demandée par le Gouvernement. Ce sont : 


a) Le relèvement des traitements des fonctionnaires : 300 mil- 
hons de nouveaux francs. 


Une provision de 500 millions de nouveaux francs avait été 
inscrite dans le budget de 1960 en vue de relever les traitements 
des fonctionnaires ainsi que le montant des retraites et des pen- 
sions d'invalidité des anciens combattants qui leur sont rattachées. 
Depuis le vote du budget, le Gouvernement a décidé d'augmenter 
ces rémunérations, par rapport à l’année précédente, en trois 
étapes : 2 % le 1” janvier 1960, 1 %% le 1" août et 2 © le 
1" novembre, soit au total 5 © en fin d'année. Ces augmentations 
entraineront pour l'Etat une charge nouvelle de 800 millions de 
nouveaux francs par rapport à 1959 ; un crédit de 300 millions de 
nouveaux francs doit donc être ouvert pour compléter la provision 
budgétaire initiale. 


b) Les dépenses supplémentaires en faveur de l'Algérie : 90,1 mil- 
lions de nouveaux francs. 


L'augmentation du nombre des unités musulmanes participant 
aux opérations de pacification a déjà nécessité l'ouverture, par le 
décret d’avances du 6 mai 1960, d’un crédit de 40 millions de 
nouveaux francs. Le présent projet prévoit un nouveau crédit de 
78 millions de nouveaux francs. 


Par ailleurs, les affectations en Algérie de fonctionnaires 
métropolitains ont été multipliées afin de renouveler et d’étoffer 
l'encadrement administratif : les dépenses consécutives à ce mour- 
vement — indemnités d'installation et primes de départ — ont 
été chiffrées à 2 millions de nouveaux francs. 


Aux 90,1 millions de nouveaux francs déjà cités s'ajoutent 
les dépenses résultant de la lutte contre le terrorisme en métropole, 
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qui nécessite la création d'emplois tant dans les services de la police 
(1,9 million de nouveaux francs) que dans l'administration péni- 
tentiaire (0,6 nullion de nouveaux francs). 


c) La participation de la France à l'Association internationale de 
développement : 60,6 millions de nouveaux francs. 


L'Association internationale de développement, institution spé- 
cialisée des Nations Unies en cours de création, aura pour objet 
de contribuer au développement économique des pays insuffi- 
samment développés. Le financement de cet organisme, analogue 
à celui de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, doit être assuré par des contributions interna- 
tionales. Le crédit de 60,6 millions de nouveaux francs demandé 
correspond au premier versement qui doit être effectué par la 
France dans un délai de trente jours après le début des opérations 
qui commenceront le 15 septembre prochain. 


d) L’aide à l’enseignement privé : 60 millions de nouveaux francs. 


Les décrets pris en application de la loi du 31 décembre 1959 
sur les rapports entre l'Etat et les établissements privés d’ensei- 
gnement ont été pris le 26 avril 1960. Les prévisions de dépenses 
correspondant à leur mise en œuvre sont estimées à 60 millions de 
nouveaux francs pour 1960, somme représentant environ le quart 
du crédit qui, semble-t-il, sera nécessaire en année pleine 
(240 millions de nouveaux francs). 


e) Les dépenses de caractère social: 36,7 millions de nouveaux 
francs. 


Il est demandé : 

— un complément de 13,5 millions de nouveaux francs pour 
le Fonds national du chômage ; 

— un complément de 10,3 millions de nouveaux francs pour 
la contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial des retraites de 
la Caisse autonome de sécurité sociale dans les mines, justifié par 
l’évolution des salaires miniers ; 

— un complément de 12,9 millions de nouveaux francs pour 
la subvention à l'établissement national des invalides de la marine, 
justifié par l'augmentation de 10 % des salaires forfaitaires qui 
servent de base au calcul des prestations. 














f) Les subventions aux Etats de la Communauté et au Togo: 
30,4 millions de nouveaux francs. 


Ces subventions permettront aux Etats bénéficiaires d’équili- 
brer leurs budgets de 1959 dont les déficits n'étaient pas chiffrés 
lors de la préparation de loi de finances. 


2° Les annulations de crédits. 


Les annulations de crédits s'élèvent à 7,9 millions de nouveaux 
francs sur lesquels 4,4 concernent des réductions de crédits de 
personnels de l'Education nationale justifiés par le fait que nombre 
d'emplois sont occupés par des auxiliaires dont la rémunération 
est sensiblement inférieure à celle des titulaires. 


B. — LES DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


l° Les ouvertures d'autorisations de programme 
et de crédits de paiement. 


a) Les autorisations de programme demandées s'élèvent à 
120,5 millions de nouveaux francs dont : 


— 60 millions de NF pour l’aide extérieure : ces crédits permet- 
tront d'accorder des prêts de réinstallation du Crédit foncier, du 
Crédit hôtelier, du Crédit agricole et des prêts d'honneur octroyés 
aux Français rapatriés du Maroc — et en particulier aux sinistrés 
d'Agadir au nombre de 3.000 —, de Tunisie et de Guinée ; des 
secours aux repliés les plus démunis ; des avances sur les avoirs 
toujours bloqués par le Gouvernement égyptien ; 

—- 40 millions de NF pour la prime spéciale d'équipement 
accordée aux entreprises qui s'installent dans les zones spéciales 
de conversion ; 

— 15 millions de NF pour la réparation des dégâts causés par 
les inondations survenues en 1958 dans les départements du Sud- 
Est et du Sud-Ouest. Ces autorisations sont ouvertes au budget des 
charges communes, la répartition entre les départements ministé- 
riels intéressés devant intervenir ultérieurement. 
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b) Les crédits de paiement demandés s'élèvent à 87,1 millions 
de nouveaux francs, dont : 

— 60 millions de NF correspondant aux autorisations de pro- 
gramme demandées pour l’aide extérieure ; 

— 15 millions de NF correspondant aux autorisations de pro- 
gramme demandées pour la réparation des dégâts causés par les 
inondations ; 

— 9,9 millions de NF justifiés par une exécution plus rapide 
que prévue des travaux d'équipement des aéroports et routes 
aériennes. 


2° Les annulations d’autorisations de programme 
et de crédits de paiement. 


Ces annulations s'élèvent à 2,8 millions de NF pour les autori- 
sations de programme et à 9,4 millions de NF pour les crédits de 
paiement ; 5,5 millions de NF sur les crédits de l’aviation civile (1), 
1,8 million de NF sur les crédits de la marine marchande (2), 
1,2 million de NF sur la subvention au Fonds d’aide et de coopé- 


ration. 


C. — LES DÉPENSES MILITAIRES 


Les observations concernant les dépenses militaires font l’objet 
ci-après d’un exposé de notre collègue, M. André Maroselli, qui 
est chargé de la coordination des travaux sur le budget des armées. 

Rappelons simplement que les modifications apportées à la loi 
de finances par le projet gouvernemental, compte non tenu de 
l'amendement voté par l’Assemblée Nationale, se résument ainsi 


qu'il suit : 











| | 
| 
NATURE DES DEPENSES | OUVERTURES | ANNULATIONS | NET 


(En millions de nouveaux francs.) 





1. — Dépenses ordinaires.......... | 36,1 6.6 | + 29,5 
2. — Dépenses en capital : | 
—— autorisations de programme. 48,3 4,9 — 43,4 


— crédits de paiement........ 30,3 | 4,9 - 25,4 








(1) Report de la construction de l'Ecole nationale de l'aviation civile et de l'achat 
d'appareils pour le service de sauvetage en mer. 

(2) Prélevés sur le chapitre 73-21 (reconstruction de la flotte) afin de gager l’accélération 
de l’achèvement du Thalassa, navire de recherches océanographiques. 

















D. — LES COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


Les ouvertures de crédits demandés au titre des comptes spé- 
ciaux du Trésor s’établissent à 273,5 millions de nouveaux francs. 


l° Les unes sont relatives aux obligations internationales du 
Pays : 

a) Ouverture d'un compte « d'opérations monétaires » doté 
de 125 millions de NF pour faire face aux versements qui peuvent 
être exigés de la France en temps que membre de l’Accord moné- 
taire européen ; rappelons que cet organisme s'est substitué à 
l'Union européenne des paiements ; 


b) Ouverture d'un compte de « prêts à des Etats ou à des Gou- 
vernements étrangers » pour leur faciliter l'acquisition de biens 
d'équipement français : une première dotation de 20 millions de 
NF est inscrite en faveur du Gouvernement Vietnamien ;: 


2° D'autres concernent les prêts aux organismes d'habitations 
à loyer modéré : 80 millions de NF de crédits de paiement et 250 mil- 
lions de NF d’autorisations de programme qui permettront de lancer 
de nouvelles opérations au cours de l’année ; 


3” Certaines sont à caractère social : la dotation du compte 
Avances à divers organismes de sécurité sociale », primitivement 
de 25 millions de NF est portée à 70 millions de NF pour permettre 
d’octroyer une avance de 35 millions de NF à la Sécurité sociale 
minière et une avance d’égal montant au régime agricole des non- 
salariés ; 


4° Le fonds routier (tranche départementale) enfin reçoit 
3 millions de NF de crédits de paiement et 7,2 millions d’autorisa- 
tions de programme pour financer, d’une part, la construction d’une 
route dans le périmètre du barrage de Serre-Ponçon, d'autre part, 
les travaux routiers liés à la suppression du chemin de fer corse. 


Ces 273,5 millions de NF d'ouvertures de crédits sont gagés à 
concurrence de 83 millions de NF par une annulation affectant le 
Fonds de développement économique et social. 


LA 








En définitive, les augmentation nettes de dépenses résultant 
du projet de loi de finances rectificative représentent : 

— 1,6 % en ce qui concerne les dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, 

— 1,2 % en ce qui concerne les dépenses en capital des 
services civils (équipement), 

— 0,3 % en ce qui concerne les dépenses militaires. 

Il n'y a donc pas eu de modifications sensibles du budget tel 
qu'il avait été adopté à la fin de l’année dernière et dont nous allons 
analyser l'évolution. 


II. — L'évolution du budget au cours de l’année 1960. 


Les données budgétaires arrêtées par la loi de finances pour 
1966 étaient les suivantes : 


Charges globales.................. 77.887 millions de NF. 
Ressources normales.............. 71.624 — — 
Excédent des charges..... 6.263 millions de NF. 


Il convient de voir comment a évolué le montant des dépenses, 
comment, au milieu de l’année, peuvent être rectifiées les estima- 
tions de recettes pour établir à combien se chiffre à l'heure actuelle 
l'excédent des charges, nouvelle appellation de « l'impasse : 


À. — LES DÉPENSES 


Les dépenses ont été déjà modifiées à trois reprises : 

— par les arrêtés des 26 avril et 30 mars 1960 qui ont procédé 
à des annulations d’un montant total de 51 millions de NF ; 

— par le décret d’avances du 6 mai 1960 qui a ouvert des crédits 
supplémentaires pour un montant de 50 millions de NF, décret dont 
la ratification est demandée au Parlement dans le présent projet ; 

— par la loi de finances rectificative agricole actuellement en 
cours de discussion devant le Parlement. 


Compte tenu du projet qui nous est soumis, l'évolution des 
dépenses est retracée dans le tableau ci-après : 

















DEPENSES 








———————————_—___—_—_—_—_— ; EEE —— 
| LOI | ANNULA | DECRET LOI | PROJET 
| | TIONS | ., de loi SITUATION 
PRES bé ii ‘ | | | d’avances | de finances SITUATION 
NATURE DES OPERATIONS | de | intervenue;:| ë de finances 
| en cours au rectificaiive | rectificative actuelle. 
| onu. d'année, 6 mai 1960. agrico!e. n° 690 | 
és | - - —— | —— ——————— 
(En millions de nouveaux francs.) 
] ©) LL ( ( e 
jétii: 
1” Budget général : 
cpenses ordinaires civiles 33.611 10 J 40 278 6166 34.535.6 
— «dépenses civiles en capital 
équipement 6.296 6 21 17,1 6.388.7 
dommages de guerre 1.570 | 1.570 
iepenses militaires 16.534 29 4,9 16.563.9 
lotal 58.011 41 40 299 749,2 59.058.2 
2° Budgets annexes 9.745 449 10.185 
3° Comptes d'affectation spéciale 2.542 - 120,2 3 2.421,8 
Total 70.298 41 40 618,8 752,2 71.662 
II Op ration de caractère 
tempora re 
1" Comptes de prêts : 
préts d'équipement 273 273 
— F. D.E.S 3.250 83 3.167 
construction >.600 80 3.680 
divers 39 20,5 55.5 
Total 7.158 > 17,5 7.175,9 
2° Preéts exceptionnels sur comptes 
d'affectation spéciale 90 | > 90 
3° Comptes d'avances (charge nette). | 94 | - 10 10 45 13! 
4" Comptes de commerce (charge | 
nette) 177 | 177 
. | | 
5 Autres comptes spéciaux (charge 
rs usa 70 | 125 195 
” nn | ins nos “ S _—_ 
Total 7.589 | 10 10 187,5 7.776.5 
III Récapitulation génerale 77.887 51 50 618.8 939,7 79.4445 
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B. — LES RECETTES 


Outre les modifications résultant de la loi de finances recti- 
ficative agricole, le Ministère des Finances estime qu'il peut 
escompter — compte tenu de la conjoncture économique — 
450 millions de nouveaux francs de recettes supplémentaires pro- 
venant : 

— pour 150 millions de nouveaux francs des produits fiscaux ; 

— pour 300 millions de nouveaux francs des ressources 
diverses exceptionnelles, dont 200 à provenir de la taxation des 
réserves de réévaluation des entreprises nationales. 


Le tableau suivant retrace l'évolution des recettes depuis le 
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vote de la loi de finances pour 1969 : 


RECETTES 








PROJET 
de loi 


LOI 
LOI de finances 


NATURE DES OPERATIONS 





| SITUATION 


de finances | 








de finances. | rectificative | rectificative | actuelle. 
agricole. | n° 690 | 
mamaimÉa amis" mm a — —— — —— —— _—— | —————— 
(En millions de nouveaux francs.) 
I. — Opérations de caractère 
définitif. | 
1° Budget général : 
— recettes fiscales .............. 51.971,5 + 136,4 (a) 150 52.257,9 
— recettes non fiscales.......... 6.603,5 » | 300 6.903,5 
58.575 136,4 450 59.161,4 
DS CR dos ouus 9.601 440 | > 10.041 
3° Comptes d'affectation spéciale... 2.682 — 120,2 , 2.561,8 
Rp 70.858 + 456,2 450 71.764,2 
Il. — Opérations de caractère 
temporaire. 
1° Comptes de prêts.............. | 755 » 755 
2° Remboursements exceptionnels sur | 
comptes d'affectation spéciale... 11 » 11 
RE romeo: 766 | > ) | 766 
III. — Récapitulation générale...... 71.624 | + 456,2 450 |  72.530.2 


— 120.2 recettes des comptes spéciaux supprimés prises en compte par le 
qui les reverse au budget annexe ; 


‘a 


budget général 


— 16.2 majoration de la taxe de circulation sur les viandes à compter du 1°’ octobre 1960, 








Sénat - 256. — 1. 














C. — L'ÉQUILIBRE 


Après l'adoption du présent projet l'équilibre s'établit donc 
comme suit : 


td 79.444 millions de NF. 
EN PET TS 72.930 — 
Excédent des charges..... 6.914 millions de NF. 


L' « impasse » passe ainsi de 6.263 millions de NF à 6.914 mil- 
lions de NF, soit une augmentation de 651 millions de NF (65,1 mil- 
lards d'anciens francs). 


Sans doute, cet accroissement est-il moins important que beau- 
coup de ceux qui ont été enregistrés dans le passé. Il marque toute- 
fois la première étape vers cette « impasse >» de 7.000 millions de NF 
qui semble devoir être, en quelque sorte, le « pivot » du budget 
de 1961. 

Ces charges devraient être supportées assez facilement par la 
Trésorerie dont la situation, depuis le début de l’année, est favorable. 


Pour les cinq premiers mois de 1960, l'exécution de la loi de 
finances se traduit par un léger excédent : environ 1 milliard de NF, 
alors qu’à la même époque, l'an dernier, on constatait un déficit 
d'égal montant. 

Cet excédent devrait d’ailleurs disparaître des Juillet, les 
échéances à cette époque étant importantes et la totalité de la 
charge de trésorerie pesera sur le second semestre. 

Par ailleurs, comme en 1959, le Trésor bénéficie de l’aisance 
qui continue à se manifester sur le marché monétaire, aisance due 
aux rentrées de devises. Le succès, dans le public, des bons sur 
formule est toujours très grand : l'excédent des souscriptions attein- 
drait 1,3 milliard de NF. Aussi le Gouvernement a-t-il pu abaisser le 
taux des bons émis à partir du 1" juillet (de 0,25 % pour les bons 
à échéance fixe). En revanche, les comptes courants des correspon- 
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dants du Trésor présentent un solde négatif : il s’agit d’un phéno- 
mène saisonnier auquel s'ajoute, dans le cas de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, les effets de la croissance du portefeuille à moyen 
terme. 


En résumé, la situation de la Trésorerie apparaît saine. Il 
convient toutefois de se garder d’un optimisme exagéré ; en effet, 
la trésorerie de l'Etat est très sensible aux variations de la conjonc- 
ture, non seulement économique, mais même politique et des événe- 
ments imprévus peuvent toujours provoquer un renversement 
brutal de la situation. 


Au surplus, il ne faut pas perdre de vue que les découverts 
annuels des budgets s'ajoutent les uns aux autres et entraînent un 
gonflement dangereux de la dette de l'Etat à court terme. 

















EXPOSE DE M. ANDRE MAROSELLI 


chargé de la coordination des travaux sur le budget des Armées. 


Ainsi que l'indique par ailleurs M. Pellenc, Rapporteur général, 
les charges budgétaires à caractère définitif de l’ensemble des acti- 
vités nationales, civiles et militaires sont passées, depuis la parution 
de la loi de finances du 26 décembre 1959, et compte tenu des 
dispositions du projet de loi aujourd’hui en discussion aussi bien 
que des textes spéciaux intervenus en cours d'exercice, de 70.298 mil- 
lions de NF à 71.668 millions de NF, accusant ainsi une augmentation 
de 1.370 millions de NF. 


Si l’on ajoute à ces charges celles qui résultent des opérations 
à caractère temporaire, on constate que les charges publiques glo- 
bales se sont accrues de 1.577,5 millions de NF, en passant de 
77.887 millions de NF à 79.444,55 millions de NF. 


Dans cette évolution, le budget des Armées n'intervient que 
pour 30 millions de NF, la loi de finances initiale ayant ouvert un 
crédit de 16.534 millions de NF et la situation actuelle faisant appa- 
raître un volume de crédits rectifié de 16.654 millions de NF. 


Cette constatation permet de dire que l’activité des Armées 
depuis le début de l’année financière entraîne un supplément de 
dépenses extrêmement modeste par rapport aux autres activités 
de l'Etat. 


A. — Evolution du budget des armées depuis le 1" janvier 1960. 


L'augmentation de 30 millions de NF dont il vient d’être 
parlé est le résultat de diverses opérations budgétaires intervenues 
depuis le début de l’année, jusques et y compris la loi de finances 
rectificative actuelle. 
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Trois arrêtés sont parus, qui ont modifié le budget initial dans 
les conditions suivantes : 
a) Un arrêté du 11 mars 1960 (J. O. du 17 mars) a accordé au 
Ministère des Armées (Section Guerre et Section Marine), par 
répartition du crédit global qui avait été ouvert au budget des 
Charges Communes, 1.250.000 nouveaux francs pour couvrir les 
} dépenses engagées à l’occasion de la catastrophe de Fréjus ; 


b) Un arrêté d'annulation du 23 mars 1960 (J. O. du 27 mars) 
a retiré du budget de la Section Guerre 1.272.000 NF correspondant 
au transfert d’un certain nombre d'officiers des sections adminis- 
tratives spéciales au Secrétariat général des Affaires algériennes ; 

c) Un arrêté du 26 avril 1960 (J. O. du 3 mai) a annulé un 
certain volume de crédits sur les budgets des services militaires et 
civils, comme conséquence de la dévaluation du franc marocain. 
Le Ministère des Armées a ainsi subi une amputation de 25 mil- 
lions 660.000 NF. 


Le résultat de ces trois textes a été de réduire le budget des 
| Armées d'environ 25.680.000 NF. L'ensemble des crédits militaires 
s'est ainsi trouvé ramené à environ 16.509 millions de NF. 

C'est dans ces conditions qu'intervient le projet de loi de 
finances rectificative dont les dispositions, en ce qui concerne le 
budget militaire, se traduisent en chiffres ronds par : 

— 66.360.000 NF d'ouvertures de crédits, 

— 11.500.000 NF d’annulations de crédits, 
soit finalement un supplément de crédits de 54.900.000 NF environ. 
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B. — Analyse fonctionnelle des dispositions. 


a) Les 66.360.000 NF dont l'ouverture est proposée par le 
projet de loi de finances rectificative se décomposent ainsi : 


(En nouveaux francs.) 


— Dépenses de la Marine à l’occasion de la catas- 
nn mm rene ss 10.000.000 
— Achat par l'Armée de l'Air d'appareils Nord 2501. 9.000.000 


— Aide militaire au Cameroun pour l’ensemble des 
3.303.110 


I D TL PT LP 














(En nouveaux francs.) 


— Repliement de la base militaire de la Marine de 


PP PT ET EE 1.500.000 
— Réorganisation de la Justice militaire (Armée de 

Terre et Section Commune)............... 1.797.322 
— Relèvement des allocations familiales en Afrique 

Ou NOTE OÙ OITO MT. ...... oc... 2.889.127 
— Recrutement dans les départements d'’outre- 

 ANPPIR TNT ET TEE TT IT IN OR ETS PTT ET 893.493 
— Développement des supplétifs et des effectifs de 

DOUCE NOFC'OITICRINS. ............oocoecse 16.000.000 
— Renforcement de la gendarmerie aux Antilles... 7.500.000 
— Transfert de P. C. militaires en Algérie (Section 

RS red 4.000.000 
— Réorganisation des grandes unités aux F. F. A. 3.000.000 
nn D 0 ni 1.056.000 


— Ajustement des chapitres de l'Armée de Terre 

concernant l'habillement et le fonctionnement 

de l'administration centrale................ 160.000 
— Supplément de dotation pour le chauffage, 

l'éclairage et les logements de l'Armée de 

Terre et ajustement de certaines subventions 

de constructions aéronautiques............. 4.900.000 
— Mise au point du chapitre concernant la solde 

des ouvriers à la Section Commune (service 

+ PET OPTION SANT ET RER 400.000 


Total... ................. _ 66.356.052 


b) Une partie de ces ouvertures de crédits est compensée par 
des annulations à concurrence de 11.460.000 NF, dans les conditions 
suivantes : 

— 160.000 NF sont retirés du chapitre 34-54 de l'Armée de 
Terre concernant l'entretien du matériel du service des transmis- 
sions ; ce chapitre peut sans inconvénient supporter une diminution, 
compte tenu du reliquat constaté en 1959. 

— 4.900.000 NF sont prélevés sur les chapitres de l'Armée 
de l'Air concernant l'équipement technique et industriel (52-71), 
l'habillement (53-41) et le matériel d'équipement technique (53-54) ; 
1.510.000 NF sont la conséquence de la suppression d'’investis- 
sements financés par l'Etat à la S. N.E.C. M. A.; 1.000.000 NF 
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correspondant à la réorganisation des stocks d’habillements spé- 
ciaux ; enfin, 2.390.000 NF deviennent inutiles au chapitre concer- 
nant l'équipement technique en raison des retards constatés dans 
l'exécution des programmes. 

— 400.000 NF proviennent d’un ajustement du chapitre du 
service de santé concernant la solde des personnels militaires. 

Il a été jugé possible, enfin, d'annuler 6.000.000 de NF sur 
le chapitre des carburants de l'Armée de l’Air comme conséquence 
d'une baisse des prix et sans que le volume mis à la disposition des 
troupes s’en trouve diminué. 

Le supplément de crédits réel se trouve ainsi réduit à: 
66.360.000 NF — 11.460.000 NF -- 54.900.000 NF. 


C.— Répartition par armée des ouvertures et annulations de crédits 
proposées par la loi rectificative. 


Cette répartition est donnée par le tableau ci-après : 














OUVERTURES ANNULATIONS | RESULTAT 
SECTION BUDGETAIRE Mahler Free 25 METRE EN FRS PERair dE RE ER 
(En nouveaux francs.) 





Section commune (services communs). | 5.498.382 | 400.000 | + 5.098.382 
Section commune (outre-mer)....... | 11.245.163 | | 11.245.163 
tn re EN ann ces ess 15.096.237 | 19.900.000 | 4.196.237 
M tn Cr: | 21.688.402 | 160.000 | + 21.528.402 
NT re 12.831.941 | » + 12.831.941 

Re + 66.360.125 | — 11.460.000 | + 54.900.125 








Compte tenu du projet de loi de finances rectificative, le budget 
militaire de 1960, porté au niveau de 16.564 millions de NF environ, 
se trouvera distribué dans les conditions suivantes : 


Section Commune (Services communs)... 2.620 millions de NF. 
Section Commune (Outre-Mer)......... 944 — 
RPOP RTS TP PT TRE EE TT EST 3.718 — 
PP PP 6.778 — 
Rd roc dirai ne cente 2.504 — 


Math sise csso 16.564 millions de NF. 
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Comparée à l'ensemble du budget général, désormais chiffre 
a 71,6 milliards de NF environ pour ce qui concerne uniquement 
les dépenses de caractère définitif, cette somme représente 23 © de 
celui-ci, c'est-à-dire un pourcentage égal à celui que traduisait la 
loi de finances initiale pour 1960. 


D. — Autorisations de programme. 


La loi de finances rectificative prévoit l'ouverture de 63,5 mil- 
lions de NF d'autorisations de programme. Parallèlement, une 
annulation de 4,9 millions de NF intervient, ce qui ramène le supple- 
ment budgétaire à 58,6 millions de NF. 

Le volume d'autorisations de programme dont les forces armées 
disposent avant l'entrée en vigueur du projet de loi est de 7.719 mil- 
lions de NF, de telle sorte qu'après le vote du texte qui nous est 
soumis le montant total des autorisations de programme du budget 
militaire sera de 7.777 millions de NF. 


La plupart des autorisations de programme intéressent les 
dépenses en capital et correspondent aux crédits de paiement dont 
l'analyse a été faite plus haut. 


C'est ainsi que les Sections Air, Guerre et Marine reçoivent 
respectivement les dotations suivantes : 


EE Li oi: 9.864.000 NF. 
OR ss onisogrecs 2.250.000 NF. 
PCR PP RSS PP UT 10.300.000 NF. 


Pour la Section Commune, on note des ouvertures d’autorisations 
de programme plus importantes que les crédits supplémentaires 
prévus pour 1960 sur les deux postes suivants : 

— en ce qui concerne l'équipement de la Section Commune 
(services communs), on ouvre 28 millions d’autorisations de pro- 
gramme pour 4 millions de crédits de paiement. Sur les 24 mil- 
lions supplémentaires, 20 millions sont une mesure de régularisation 
intéressant le chapitre « achat et fabrication d’hélicoptères », les 
crédits de paiement correspondants ayant déjà été ouverts. Quant 
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au reliquat de 4 millions, 1l correspond à la deuxieme tranche de 
réalisation des déplacements du P. C. en Algérie et sera ultérieure- 
ment couvert par des crédits de paiement, au cours de l’année 1961 
vraisemblablement. 

— au titre V de la Section Commune (outre-mer) des auto- 
risations de programme sont ouvertes pour un montant de 
9.880.000 NF, alors que les crédits de paiement correspondants 
sont égaux à 3.880.000 NF. Cette opération concerne le renforce- 
ment de la gendarmerie aux Antilles et l’aide à l'équipement de 
l'armée camerounaise : les 2 millions de NF non couverts en 1960 
seront financés au cours des exercices ultérieurs. 


Le budget ordinaire est crédité, par ailleurs, de 7.160.000 NF 
d'autorisations de programme au profit de l'Armée de Terre et 
de la Marine. 


Sur cette somme, 6.560.000 NF financeront l'entretien des 
matériels correspondant aux sur-effectifs militaires, montant qui 
correspond exactement aux crédits supplémentaires ouverts 
pour 1960. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la Marine, le déplacement de 
la base de Khouribga ayant été doté d’un crédit de paiement de 
600.000 NF, il est prévu corrélativement une dotation du même 
montant en autorisations de programme. 


Finalement, la répartition des autorisations de programme nou- 
velles se présente ainsi : 














SECTION BUDGETAIRE TITRE V | TITRE III 





(En nouveaux francs.) 











Section commune (services communs)..... | 28.000.000 
Section commune (outre-mer)............. | 5.880.009 
RE D ES TU | 9.864.000 
EP I PO PU OT | 2.250.000 6.560.000 
RE re CR OI DER ER RENTE 10.300.000 600.000 


LU 56.294.000 7.160.000 
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Comparée à l'ensemble du budget général, désormais chiffré 
a 71,6 milliards de NF environ pour ce qui concerne uniquement 
les dépenses de caractère définitif, cette somme représente 23 ©c de 


celui-ci, c'est-à-dire un pourcentage égal à celui que traduisait la 
loi de finances initiale pour 1960. 


D. — Autorisations de programme. 


La loi de finances rectificative prévoit l'ouverture de 63,5 mil- 
lions de NF d’autorisations de programme. Parallèlement, une 
annulation de 4,9 millions de NF intervient, ce qui ramène le supple- 
ment budgétaire à 58,6 millions de NF. 

Le volume d'autorisations de programme dont les forces armées 
disposent avant l'entrée en vigueur du projet de loi est de 7.719 mil- 
lions de NF, de telle sorte qu'après le vote du texte qui nous est 
soumis le montant total des autorisations de programme du budget 
militaire sera de 7.777 millions de NF. 

La plupart des autorisations de programme intéressent les 
dépenses en capital et correspondent aux crédits de paiement dont 
l'analyse a été faite plus haut. 


C'est ainsi que les Sections Air, Guerre et Marine reçoivent 
respectivement les dotations suivantes : 


RE a on ae) 9.864.000 NF. 
des 2.250.000 NF. 
SR PROC NES 10.300.000 NF. 


Pour la Section Commune, on note des ouvertures d’autorisations 
de programme plus importantes que les crédits supplémentaires 
prévus pour 1960 sur les deux postes suivants : 

— en ce qui concerne l'équipement de la Section Commune 
(services communs), on ouvre 28 millions d’autorisations de pro- 
gramme pour 4 millions de crédits de paiement. Sur les 24 mil- 
lions supplémentaires, 20 millions sont une mesure de régularisation 
intéressant le chapitre « achat et fabrication d’hélicoptères », les 
crédits de paiement correspondants ayant déjà été ouverts. Quant 
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au reliquat de 4 millions, 1l correspond à la deuxieme tranche de 
réalisation des déplacements du P. C. en Algérie et sera ultérieure- 
ment couvert par des crédits de paiement, au cours de l’année 1961 
vraisemblablement. 

— au titre V de la Section Commune (outre-mer) des auto- 
risations de programme sont ouvertes pour un montant de 
9.880.009 NF, alors que les crédits de paiement correspondants 
sont égaux à 3.880.000 NF. Cette opération concerne le renforce- 
ment de la gendarmerie aux Antilles et l’aide à l'équipement de 
l'armée camerounaise ; les 2 millions de NF non couverts en 1960 
seront financés au cours des exercices ultérieurs. 


Le budget ordinaire est crédité, par ailleurs, de 7.160.000 NF 
d'autorisations de programme au profit de l'Armée de Terre et 
de la Marine. 


Sur cette somme, 6.560.000 NF financeront l'entretien des 
matériels correspondant aux sur-effectifs militaires, montant qui 
correspond exactement aux crédits supplémentaires ouverts 
pour 1960. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la Marine, le déplacement de 
la base de Khouribga ayant été doté d’un crédit de paiement de 
600.000 NF, il est prévu corrélativement une dotation du même 
montant en autorisations de programme. 


Finalement, la répartition des autorisations de programme nou- 
velles se présente ainsi : 











SECTION BUDGETAIRE TITRE V | TITRE II 





(En nouveaux francs.) 





Section commune (services communs)..... | 28.000.000 
Section commune (outre-mer)............. | 5.880.009 
ne D TO | 9.864.000 
PR soetadéainéise dre tes tesst | 2.250.000 6.560.000 


10.300.000 600.000 


RP ST RE TE | 


RE 1 5 rasea 56.294.000 7.160.000 
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Quant aux annulations d’autorisations de programme, le pro- 
jet de loi n’en prévoit qu'une seule au budget de l'Air, d’un montant 
de 4.900.000 NF. Cette annulation correspond exactement à l'annu- 
lation des crédits effectuée sur les investissements techniques et 
industriels et sur les fabrications de cette section. 


E. — Economies. 


Il a été dit précédemment que, compte tenu du projet de loi 
de finances rectificative, les crédits militaires seront portés 
pour 1960 à 16.564 millions de NF. C’est en effet ce qui apparaît en 
l'état actuel des textes budgétaires. 

Mais 1l convient de rappeler que l’article 4 de la loi de finances 
pour 1960 a prévu l'obligation pour le Gouvernement d'effectuer, 
au titre des simplifications administratives, des économies au moins 
égales à 150 millions de NF pendant l’année 1960 et sur l’ensemble 
des dépenses budgétaires civiles et militaires. 

En exécution de cet article, un arrêté du 29 février 1960 a fixé 
a 12 millions de NF la quote-part des Armées dans cette opération. 

Cette somme, dont la répartition est d'ailleurs prévue par 
ledit arrêté, doit être versée au cours de l’année budgétaire à un 
compte spécial du Ministère des Finances. 

Ne s'agissant pas d'arrêté d'annulation, le montant théorique 
des crédits ouverts n'est pas influencé par cette opération en forme 
de dépense. Mais il va de soi qu’en pratique les crédits militaires 
de l’année en cours seront en réalité inférieurs de 12 millions de 
francs au total apparent. 

Dans la situation actuelle, compte tenu de la loi de finances 
rectificative, ce ne sont donc pas 16.564 millions mais seulement 
16.552 millions de NF qui sont à la disposition des Armées pour 
l'exercice 1960. 





F. Situation du budget des armées à la date du 1° juillet 1960. 


En fin de compte, la répartition entre les sections budgétaires 
des autorisations de programme et des crédits de paiement mis à 
la disposition des Armées à la date du 1‘ juillet et au titre de l’exer- 
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cice 1960, compte tenu du projet de loi de finances rectificative, est 
donnée par le tableau ci-dessous : 




















AUTORISATIONS CREDITS 


SECTION BUDGETAIRE | | 
de programme. de paiement. 


(En millions de NF) 





mes me — | — 





Section commune (services communs). ..... 1.962 | 2.620 
Section commune (outre-mer)............. | 66 | 944 
ie D INR NET 2.640 3.718 
RO NT de | 2.092 6.778 
SPP D DR DD PEU TT LU PT Ve 1.018 2.504 

Total budgétaire. ............ 1.118 | 16.564 


A déduire : 


12 


Economies à réaliser en cours d'année. 





Reste à la disposition des armées.......... 7.778 | 16.552 








G. — Conclusion. 


Il apparait, à l'analyse des dispositions contenues dans le projet 
de loi de finances rectificative, que le budget militaire est l’objet de 
modifications très peu importantes, puisqu'elles portent sur envi- 
ron 0,3 © de l’ensemble des crédits. Il s’agit en réalité d’ajustements 
survenant normalement en cours de gestion. 

Les quelques opérations qui demandent des crédits relative- 
ment substantiels, telles que l'aide à l'équipement de l’armée came- 
rounaise, le renfort de la gendarmerie outre-mer, le déplacement 
de P. C. ou de base en Afrique du Nord, paraissent bien être ja 
conséquence directe d'événements auxquels l'exécutif doit faire 
face dans le domaine de ses attributions. Il est normal que leur 
financement prenne place dans un collectif. 





L'Assemblée Nationale a apporté une seule modification au 
projet gouvernemental : elle a, en effet, adopté, à une tres faible 
majorité et sur proposition de sa Commission des Finances, un 
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amendement tendant à supprimer les crédits de paiement et les 
autorisations de programme prévus pour installer en dehors d’Alger 
les P. C. du Commandant en chef en Algérie et d’une zone opéra- 
tionnelle qui couvrira la Méditerranée, l'Algérie et le Sahara. 


Initialement, la conclusion du Rapporteur spécial de cette 
Commission visait à transférer les dotations en cause sur les cha- 
pitres concernant l'entretien des matériels. Ce n’est qu'après une 
déclaration du Secrétaire d'Etat aux Finances, selon laquelle les 
crédits supprimés ne seraient pas affectés à un autre usage, que 
le vœu de transfert se transforma en un amendement tendant à 
la suppression pure et simple des crédits et autorisations de 
programme. 


Votre Commission des Finances a discuté de cette affaire. Après 
un échange de vues auquel ont pris part MM. Roubert, Coudé du 
Foresto et votre Rapporteur, elle a manifesté l'opinion que le choix 
de l'emplacement de postes de commandement opérationnels était 
un acte relevant au premier chef de l'exécutif. Si ce dernier juge 
nécessaire notamment d’implanter en dehors de la région algéroise 
le P. C. du Commandant en chef en Algérie, il ne semble pas indiqué 
que le Parlement, qui par ailleurs approuve dans sa majJorité la 
politique algérienne du Gouvernement, lui refuse l’un des moyens 
d'appliquer cette politique. 


C'est pourquoi votre Commission des Finances a décidé de 
déposer un amendement tendant à rétablir les crédits et autorisa- 
tions de programme supprimés par l’Assemblée Nationale. 


DL 


ES 








| 


—— 61 — 


LES CONCLUSIONS DE VOTRE COMMISSION DES FINANCES 


Votre Commission des Finances a décidé de présenter quatre 
amendements qui sont commentés dans la partie du rapport consa- 
cré à l'examen des articles du présent projet de loi, mais que votre 
Rapporteur général croit utile de donner ici très brièvement le 
contenu : 


— Rejet, pour des motifs de procédure beaucoup plus que 
pour des raisons de fond, des crédits destinés à permettre une 
augmentation des effectifs de la Cour des comptes ; 

— Rétablissement des crédits supprimés par l’Assemblée Natio- 
nale et relatifs à l'installation de P. C. militaires en Algérie ; 

— Insertion d’un article additionnel 16 bis (nouveau) concer- 
nant le recouvrement de la taxe radiophonique ; 

— Insertion d’un article additionnel 16 ter (nouveau) relatif au 
contrôle exercé par le Parlement sur les entreprises publiques. 











EXAMEN DES ARTICLES 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Article premier. 
Ouverture d'un compte d'opérations monétaires. 


Texte. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial d'opérations 
monétaires, géré par le Ministre des Finances et des Affaires économiques, intitulé 
Participation française au Fonds européen ». 


Ce compte retrace, en dépenses, le versement de la contribution française au 
capital du Fonds européen et, en recettes, le montant des remboursements pouvant 
être effectués par le Fonds en application de l'accord monétaire européen du 
5 août 1955. 


Commentaires. — La disparition fin 1958 de l'Union européenne 
des paiements (U. E. P.) qui, au cours de ses huit années d’existence, 
avait assuré la compensation multilatérale des créances et des dettes 
des partenaires et l'octroi automatique de crédits aux membres 
en difficulté, pouvait faire craindre que le retour à la convertibilité 
mit fin à toute coopération en matière monétaire ; aussi, pour éviter 
ce danger, avait été signé, dès le 5 août 1955, entre les membres de 
l'O. E. C. E., un Accord monétaire européen (A. M. E.) qui se 
substituerait automatiquement à l'U. E. P. au moment de la disso- 
lution de cet organisme. 

Cet accord prévoit, outre le maintien — mais à titre facul- 
tatif — du système multilatéral de règlements, la création d’un 
Fonds européen au capital de 600 millions de dollars, qui aura 
pour objet de fournir aux parties contractantes des crédits leur 
permettant de faire face aux difficultés temporaires de leurs 
balances des paiements. 
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Ce capital est constitué, pour partie, par des contributions des 
Etats membres. Le montant de ces contributions s'élève à 335,9 mil- 
lions de dollars et la part de la France a été fixée à 50 millions 


de dollars. 


Les crédits consentis par le Fonds au 25 juin 1965 s’élevaient 
à 133,5 millions de dollars se décomposant comme suit : 


— Espagne ............ 100 millions de dollars. 
— Turquie ............ 219 — ee 
— Islande ............. 12 — — 


On estime à 100 millions de dollars les prêts qui seraient 
octroyés d'ici la fin de l’année. La part de la France dans ce total 
de 133,5 millions de dollars s’établirait à 34 millions de dollars 
environ sur lesquels 6,5 millions ont déjà été appelés. 


La différence représente 125 millions de NF : l'inscription en 
est prévue à l’article 26 du présent projet à un compte d'opérations 
monétaires dont l'ouverture fait l’objet de l’article premier. 


Votre Commission des Finances vous propose l’adoption de 
ce texte sans aucune modification. 


Articles 2 à 5. 


Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers 
pour l'achat de biens d'équipement. 


Texte de l'article 2. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de 
prét intitulé « Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers », destinés à retracer 
les opérations de prêts qui seraient consentis soit à des Etats étrangers, soit à des 
entreprises ou services publics étrangers, ayant obtenu la garantie de leur Gouvernement 
ou de leur banque centrale, pour leur faciliter l'achat de biens d'équipement. 


Texte de l’article 3. - Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à consentir des prêts au Crédit national pour permettre à cet établissement 
de faciliter le financement d'achats de biens d'équipement par des pays étrangers. 

Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt intitulé « Prêts au 
Crédit national pour le financement d'achats de biens d'équipement par des pays 
étrangers » et destiné à retracer les opérations prévues à l'alinéa ci-dessus 


Texte de l'article 4. — Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à donner au Crédit national la garantie de l'Etat pour le couvrir des charges 
pouvant résulter pour lui d'une différence entre les intérêts reçus et les intérêts 
payés à l’occasion du financement par cet établissement des opérations visées à 
l'article 3 ci-dessus. 




















Texte de l'article 5. —— Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à conclure avec le Crédit national une convention définissant : 


— les conditions dans lesquelles le Crédit national intervient pour la réalisation 
des prêts, soit aux Etats étrangers, soit aux entreprises ou services publics ayant 
obtenu la garantie de leur Gouvernement ou de leur banque centrale, et effectue les 
opérations prévues par l'article 3 ci-dessus ; 


— la portée de la garantie prévue par l’article 4 ci-dessus. 


Commentaires. — Pour être efficace, le crédit à l'exportation 
doit être « long », surtout lorsqu'il concerne la vente à l'étranger 
de biens d'équipement et notamment d’ensembles industriels. Dans 
la compétition internationale, les acquéreurs de ces biens — surtout 
les pays sous-développés — choisissent leur vendeur au moins 
autant en fonction de considérations financières (taux et durée 
du crédit) qu’en fonction de considérations techniques. 


En ce domaine, les industriels français subissent un handicap 
certain en face de leurs concurrents allemands, américains ou 
soviétiques qui consentent des prêts à taux modéré d’une durée 
parfois supérieure à dix ans. 

En effet, à l'heure actuelle, du fait des règles de la Banque 
de France, seules les créances sur l'étranger à terme de cinq ans 
au plus après la livraison peuvent faire l’objet de crédits mobili- 
sables. 

Les articles 2 à 5 du présent projet ont pour objet de créer 
l'instrument financier susceptible de permettre l'octroi de crédit 
a long terme. 


l’ Le Trésor pourra consentir des prêts aux Etats étrangers 
ou aux établissements et services publics étrangers garantis par 
leurs gouvernements ou leurs banques centrales respectifs pour 
financer directement des achats de biens d'équipement. 


Un compte de prêt sera ouvert, à cet effet, dans les écritures 
du Trésor et doté chaque année, par la loi de finances, des crédits 
qui seront nécessaires ; les prêts seront négociés par le Gouver- 
nement et leur ratification résultera du vote, par le Parlement, 
des crédits demandés pour les honorer. 

Tel est l’objet de l’article 2. 

Notons que dans le projet qui nous est soumis ce compte, 
ainsi qu'il est prévu à l’article 27, reçoit dès maintenant une dotation 


de 20 millions de NF en application de l'accord de coopération 
économique et financière franco-vietnamien du 24 mars 1960. 
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2° Quant aux articles 3, 4 et 5, ils doivent permettre, pour 
les marchés d'exportation de biens d'équipement, la mobilisation 
hors Banque de France, par un fonds spécial, de crédits bancaires 
correspondant à des créances sur l'étranger, à terme de plus de 
cinq ans après livraison, si ces créances sont assurées au titre de 
l'assurance-crédit d'Etat. 

La gestion de ce fonds est confiée au Crédit National qui 
ouvrira aux banquiers des exportateurs des droits de tirage sur 
le fonds. 


Le fonds sera alimenté : 

— d'une part, par les emprunts qu'il contractera sur le marché 
financier, les émissions publiques étant exclues ; 

— d'autre part, dans la mesure où le recours au marché finan- 
cier se révélerait insuffisant, par des prêts de l'Etat : à cet effet, 
un compte spécial du Trésor est ouvert à l’article 3. 


Au cas où les intérêts des prêts effectués par le fonds seraient 
inférieurs aux intérêts des emprunts contractés pour l'alimentation 
du fonds, l'Etat prendrait la différence à sa charge (article 4). 


Après une discussion à laquelle ont notamment pris part M. le 
Président Roubert, MM. Armengaud, Brunhes, Coudé du Foresto, 
Guy Petit et Tron, votre Commission des Finances a décidé de vous 
proposer l'adoption de ces articles, sans aucune modification. 


Article 6. 
Garantie des prêts du Fonds de développement économique et social. 


Texte. -—- Les dispositions de l'article 12 de la loi n°” 48-466 du 21 mars 1948, 
modifié par l'article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, sont applicables, à compter 
du l'' janvier 1960, aux opérations du compte spécial « Prêts du Fonds de 
développement économique et social >. 


Commentaires. — En vertu des dispositions de l’article 14 
de la loi du 3 avril 1955, une hypothèque est consentie au profit 
de l'Etat sur les immeubles appartenant à des entreprises, orga- 
nismes ou collectivités qui auront bénéficié de prêts ou d’avances 
du Fonds de modernisation et d'équipement, fonds qui était alors 
un « compte de commerce ». 


Le Fonds de développement économique et social — « compte 
d'affectation spéciale » — s'étant substitué au Fonds de moderni- 
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sation et d'équipement, l'article 5 du décret n° 55-875 du 30 juin 
1955 lui a rendu applicable la disposition précitée. 


La même opération doit être effectuée puisque la nature juri- 
dique du fonds vient de changer une fois encore : en effet, aux 
termes de l’article 87 de la loi de finances pour 1960, il est devenu 
un « compte de prêts 


Tel est l’objet de l'article 6 qui n’appelle pas d'observations 
de la part de votre Commission des Finances. 


Article 7. 
Prêts des sociétés de développement régional. 


Texte. — Le second alinéa de l'article 78 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, 
relatif aux sociétés de développement régional, est modifié comme suit : 

Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans et plus aux 
entreprises dans lesquelles elles ont vocation à prendre des participations en capital. 
Elles peuvent, en outre, donner leur garantie aux emprunts à cinq ans et plus 
contractés par lesdites entreprises. 


Commentaires. — L'article 78 de la loi n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956, complétant l'article 1” du décret du 30 juin 1955 relatif 
aux sociétés de développement régional, a permis à celles-ci, pour 
élargir leurs moyens d'action, de consentir ou de garantir des prêts 
à cinq ans et plus au profit d'entreprises dans lesquelles elles pren- 
nent des participations en capital. 


A l'expérience, cette dernière restriction s’est révélée géênante : 
il n'est pas toujours possible ou opportun pour une société de déve- 
loppement régional de prendre une participation au capital des entre- 
prises pour lesquelles un concours financier paraît souhaitable sous 
forme de prêts. Les sociétés de développement régional pourraient 
étre conduites, dans ces conditions, à prendre des participations en 
capital purement symboliques pour justifier leurs opérations de 
prêts. 


Il a donc paru opportun au Gouvernement d'aménager, sur ce 
point, le statut des sociétés de développement régional en suppri- 
mant l'exigence prévue en 1956 d’une prise de participation au 
capital. Toutefois, pour cet assouplissement des possibilités d'in- 
tervention des sociétés de développement régional ne risque pas 
d'être en contradiction avec l’objet pour lequel elles ont été créées, 
il est précisé que les prêts ou garanties qu'elles sont autorisées à 
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accorder ne peuvent bénéficier qu'aux entreprises dans lesquelles 
elles ont vocation à prendre des participations en capital. 


Ce texte ne soulève aucune objection de la part de votre Commis- 
sion des Finances qui vous en propose l'adoption. 


Article 8. 


cm 


Garantie aux emprunts des sociétés d'économie mixte 
de construction. 


Texte. -— La limite de quatre milliards de francs prévue à l'alinéa premier 
de l'article 270 du Code de l'urbanisme et de l'habitation est portée à 60 millions 
de nouveaux francs. 


Commentaires. — L'article 270 du Code de l'urbanisme et de 

k l'habitation prévoit que l'Etat pourra, dans la limite de 40 millions 

| de NF, accorder sa garantie aux emprunts des sociétés d'économie 
mixte de construction. 


Dans l'exposé des motifs de cet article, le Gouvernement 
justifie le relèvement du plafond de garantie de 40 à 60 millions 
de NF par l'augmentation du volume des constructions et l’accé- 
lération des mises en chantier. 

Il existe cependant une autre justification qui est passée sous 
silence : c’est que depuis le décret du 20 mai 1955, date à laquelle 

| le plafond de 40 millions de NF a été établi, les prix de la construc- 
tion ont augmenté de 40 % si l’on en juge par l’évolution des 
coefficients d'adaptation départementaux ; c’est dire que pour les 
trois quarts de son montant, le relèvement sera absorbé par les 
hausses de prix. 

Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de cet 
article. 


Article 9. 


Financement du Centre scientifique et technique 
du bâtiment. 


Texte. —- Les dispositions de l'article 43 de la loi n° 56-1327 du 29 décem- 
bre 1956, portant loi de finances pour 1957, sont prorogées. 


€ 


Commentaires. — L'article 32 de la loi n° 53-1324 du 
31 décembre 1953 dispose que sur les crédits ouverts chaque année 
au Ministre de la Construction, au titre de la construction expé- 
rimentale par l'Etat d'immeubles d'habitation, une certaine somme 











pourra être prélevée et affectée au Centre scientifique et technique 
du bâtiment. Cette disposition a été reconduite chaque année et 
le montant de la participation avait été fixée, en dernier lieu, à 
2,2 millions de NF dans la loi de finances pour 1957. 


L'objet du présent article est de conférer à la disposition en 
cause une portée permanente. 


Il convient de rappeler que le Centre scientifique et technique 
du bâtiment est un établissement public chargé d’études concernant 
la construction, études faites soit à la demande du Ministère de 
tutelle, soit à la demande des particuliers ; il suit les problèmes de 
normalisation et instruit les dossiers d'agrément concernant les 
matériaux, prépare les cahiers des charges, tient à jour et publie 
une documentation (Répertoire des éléments et ensembles fabriqués). 


À la participation prévue ci-dessus — et dont le montant est 
constant — s'ajoutent : 

— une seconde subvention de l'Etat s’élevant, pour 1960, à 
1.150.000 NF et inscrite au chapitre 44-21 du budget de la Construc- 
tion : 

— les recettes directes de l'établissement : 1.990.000 NF pour 
1960 dont 620.000 NF correspondant au produit des publications 
techniques et 1.370.000 NF provenant de l'exécution de travaux 
pour les services publics ou les particuliers. 


Votre Commission des Finances qui, dans le passé, a émis les 
plus sérieuses réserves sur le financement du centre, déplore le 
fait que la subvention n'ait pas été inscrite dans la loi de finances 
alors que son principe est acquis de longue date. 


Elle vous demande toutefois d'adopter l’article 9. 


Articles 10 à 14. 


Sociétés immobilières conventionnées. — Sociétés agréées 
de recherche scientifique ou technique. 


Texte de {l'article 10. -— Les plus-values résultant de la cession, en cours 
d'exploitation, d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l’article 40 du Code 
général des impôts peuvent, dans les conditions prévues audit article 40, être distraites 
des bénéfices imposables lorsque le produit de la cession génératrice de ces 
plus-values est employé, dans le délai d’un an, soit à la souscription d'actions émises 
par les sociétés immobilières conventionnées visées par l'ordonnance n° 58876 du 
24 septembre 1958, quel que soit le pourcentage de participation au capital desdites 
sociétés, soit à la souscription, jusqu'à une date qui sera fixée par un arreté 
interministériel, d'obligations émises par ces mêmes sociétés. 
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Texte de l'article 11. —— Par dérogation aux dispositions de l'article 40 du 
Code général des impôts, aucun pourcentage minimal de participation n'est exigé 
lorsque le remploi prévu audit article est fait en acquisition d'actions de sociétés 
immobilières conventionnées visées par l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958. 

D'autre part, ce même remploi peut être effectué en acquisition d'obligations 
émises par les sociétés susvisées jusqu'à une date qui sera fixée par un arrété 
interministériel. 

Texte de l'article 12. -— Les amortissements exceptionnels prévus à l'arti- 
cle 39 quinquies B du code général des impôts en ce qui concerne les actions de 
sociétés immobilières conventionnées ne peuvent être pratiqués lorsque les actions 
ent été souscrites en remploi de plus-values en application de l’article 10 ci-dessus. 

Texte de l'article 13. —— Lorsque des actions de sociétés immobilières conven- 
tionnées ont donné lieu à l'amortissement exceptionnel prévu à l'article 39 quin- 
quies B du code précité ou ont été souscrites en remploi de plus-values dans le 
cadre des dispositions de l’article 10 ci-dessus, la plus-value provenant de leur 
cession n’est pas comprise dans les bénéfices imposables dans la limite du montant 
de l'amortissement exceptionnel ou de l'amortissement correspondant aux plus-values 
qui avaient été ainsi réinvesties, à la condition que la cession intervienne après 
l'expiration d'un délai de trois ans partant de la date de souscription desdites 
actions. 

E en est de méme, sous la même condition, en ce qui concerne les plus-values 
provenant de la cession d’actions acquises dans le cadre de l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 58-882 du 25 septembre 1958 relative à la fiscalité en matière de 
recherche scientifique et technique, dans la limite de l'amortissement exceptionnel 
précedemment pratiqué à raison desdites actions. 


Texte de l'article 14. —- 1. Les dispositions des articles 10 à 13 ci-dessus sont 
applicables aux souscriptions, acquisitions ou cessions de titres réalisées à compter 
du 10 juin 1960. 

2. Sont abrogées, à compter de la même date, toutes dispositions contraires 
à ces articles et, en particulier, les articles 5, 3° de l'ordonnance n° 58-876 du 
24 septembre 1958, et 35, $ 2, de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958, 
codifiees sous l'article 40 quater du code général des impôts, ainsi que le deuxième 
alinéa de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958, codifié sous 
l'article 39 quinquies A-2 (deuxième alinéa) de ce code. 


Commentaires. — En principe, les plus-values de cession 
d'éléments d’actif sont intégralement taxées si elles sont réalisées 
en cours d'exploitation. 

Toutefois, l’article 40 du Code Général des Impôts a apporté 
un premier tempérament à cette règle : les plus-values sont distraites 
de l'assiette de l'impôt si, dans un délai de 3 ans, le contribuable 
réinvestit dans son entreprise une somme égale au prix de revient 
de l'élément cédé augmenté des plus-values ou s’il se porte acquéreur 
d'actions ou de parts représentant au moins 20 % du capital d’une 
autre entreprise. Les plus-values exonérées viennent en déduction 
du prix de revient pour le calcul des amortissements et des plus- 
values réalisées ultérieurement. 

Pour favoriser la construction d'immeubles locatifs et la 
recherche scientifique et technique, les ordonnances n° 58-876 du 

















24 septembre 1958, n° 58-882 du 25 septembre 1958 et n° 58-1372 
du 29 décembre 1958, relatives aux sociétés immobilières conven- 
tionnées et aux sociétés agréées de recherche scientifique et 
technique ont apporté un second tempérament avec des avantages 
fiscaux supplémentaires : 


a) La condition de remploi ne porte que sur le prix de cession, 
alors que dans le cas de l'article 40 du Code Général des Impôts, 
comme 1l a été dit ci-dessus, elle porte sur le prix de revient 
augmenté de la plus-value ; 


b) Les plus-values n'ont pas à être déduites du prix de revient 
pour le calcul des plus-values imposables en cas de revente ulté- 
rieure : ce qui revient à dire qu'elles sont exonérées définitivement. 

Un contribuable aura donc intérêt à acheter des titres de 
sociétés conventionnées et à les revendre le plus rapidement possible 
puisque aucun délai de conservation n'est prévu ; 


c) Les souscripteurs de titres de sociétés conventionnées 
peuvent effectuer immédiatement wn amortissement exceptionnel 
égal à 50 % du prix de souscription, cet avantage se cumulant avec 
les précédents ; 


d) Les plus-values résultant de la cession ou du rembour- 
sement des actions ou obligations émises par les sociétés 
conventionnées ou agréées sont exonérées à condition que le produit 
de la cession ou du remboursement soit affecté à la souscription 
ou à l'acquisition de titres de même nature dans le délai d'un an. 


De telles dispositions pouvant donner lieu à certains abus, le 
Gouvernement propose de les aménager. Les principales dispositions 
envisagées sont les suivantes : 

l° L'exonération d'impôt pour les plus-values réalisées à 
l'occasion de la cession d'éléments de l'actif immobilisé, si elles 
sont remployées en souscriptions ou acquisitions d'actions ou 
d'obligations de sociétés immobilières conventionnées, s’appliquera 
désormais dans les conditions suivantes : 

a) Les plus-values exonérées devront être affectées à l'amor- 
tissement des titres acquis en remploi : 

b) Lorsque le remploi sera effectué en souscription d'actions 
ou d'obligations, il pourra, comme actuellement, ne porter que sur 
le prix de cession (valeur résiduelle + plus-values). En cas d’acqui- 
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sition de titres, les entreprises devront, au contraire, réinvestir 
la totalité des disponibilités dégagées par la cession (prix 
initial + plus-values) ; 

c) Le remploi en obligations ne sera autorisé que jusqu'à 
la date qui sera fixée par arrêté interministériel ; 

2" Les actions des sociétés conventionnées souscrites en 
remploi des plus-values ne pourront pas donner lieu à l’amor- 
tissement exceptionnel de 50 % : 

3 En cas de cession d'actions de sociétés conventionnées ou 
agréées souscrites en remploi de plus-values ou ayant fait l'objet 
d'un amortissement exceptionnel, les plus-values réalisées à cette 
occasion seront définitivement exonérées, dans la limite de la 
plus-value initiale ou de l'amortissement exceptionnel, si l'entreprise 
a conservé äans son portefeuille les titres considérés pendant a 


moins trois ans. 


Un exemple chiffré, fourni par le Ministère des Finances, 
fera plus clairement apparaître les modifications proposées. 

Soit une entreprise relevant de l'impôt sur les sociétés (taux 
90 %) qui possède une immobilisation d’une valeur comptable 
de 4.000 NF (prix de revient 10.000 NF, amortissement 6.000 NF). 


Cette immobilisation est vendue moyennant une somme de 


8.000 NF. 
Plus-value réalisée : 8.000 — 4.000 — 4.000 NF. 


L'entreprise réinvestit le prix de cession — 8.000 NF — en la 
souscription d'actions d’une société immobilière conventionnée. 
A. — Régime actuel. 


— Exonération définitive : 


50 % de la plus-value, soit.................... 2.000 NF. 


— Déduction provisoire : 
Amortissement de 50 © du prix de souscription, 
soit 50 % de 8.000 NF — 4.000 NF, correspondant 


COR À PR I TT 


2.000 NF. 




















1" hypothèse. —- Les tres sont vendus au pair dans un délai 


d'un an : 
OÙ À PR PT D NN ETS 8.000 NF. 
Valeur comptable : 8.000 — 4.000 —-.... 4.000 NF. 
ac ou. 4.000 NF. (1) 


—- Si le prix de cession n'est pas réinvesti dans le délai d'un an 
à la souscription ou à l'acquisition de titres de même nature, cette 
plus-value est imposable. 

L'entreprise conserve donc seulement l'exonération définitive 
de 2.000 NF. 

— Mais si le prix de cession est, comme cela doit se produire 
normalement, réinvesti dans le délai d'un an à la souscription ou 
à l'acquisition de titres de même nature, la plus-value de 4.000 NF 
n'est pas imposable. 

L'entreprise bénéficie donc d'une exonération définitive de 
2.000 + 2.000 4.000 NF. 

En outre, s'il s'agit d'une souscription, elle pourra pratiquer à 
nouveau un amortissement exceptionnel de 950 %% du prix 
de souscription, soit 4000 NF et l'exonération correspondante 
(2.000 NF d'impôt) sera provisoire ou définitive suivant les distinc- 
tions ci-dessus. 


2° hypothèse. — Les titres sont vendus au pair dans un délai 
de trois ans. 


Plus-value : 4.000 NF. 


— Si le prix de cession n’est pas réinvesti dans un délai de 
trois ans, cette plus-value devient imposable. 

L'entreprise conserve donc seulement l’exonératjon définitive 
de 2.000 NF. 


—- Mais si le prix de cession est réinvesti dans un délai d'un an, 
à la souscription ou à l'acquisition de titres de même nature, la 
plus-value n’est pas imposable. 


L'entreprise bénéficie donc d’une exonération définitive de 
2.000 + 2.000 4.000 NF. 


1. Cette plus-value correspond à l'amortissement exceptionnel de 50 ‘ 
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En outre, s'il s’agit d’une souscription, elle pourra pratiquer à 
nouveau un amortissement exceptionnel de 50 © du prix de sous- 
cription, soit 4.000 NF et l'exonération correspondante sera provi- 
scire ou définitive suivant les distinctions ci-dessus. 

— Si le prix de cession n'est pas réinvesti dans le délai d’un 
an, mais si les disponibilités dégagées par la cession (prix de revient : 
8.000 NF + plus-value : 4.000 NF — 12.000 NF) sont réinvesties 
en immobilisations dans un délai de trois ans, la plus-value de 
4.000 NF est, dans les conditions de droit commun, affectée à 
l'amortissement des immobilisations ainsi acquises en remploi. 

L'exonération définitive demeure limitée à 2.000 NF, mais 
l'entreprise continue à bénéficier d’une exonération provisoire de 
2.000 NF, correspondant à la plus-value réinvestie. 


B. — Régime proposé. 


a) Les titres sont souscrits en remploi de plus-value d'actif 
immobilisé. 


Au moment de la souscription, pas d'exonération définitive, 
la plus-value étant affectée à l'amortissement des titres, et pas 
d'amortissement exceptionnel. 

Mais si les titres sont conservés pendant au moins trois ans et 
vendus ensuite au pair, la plus-value précédemment réinvestie est 
définitivement exonérée et cette exonération s'élève à 50 % de 
4.000 NF, soit 2.000 NF d'impôt. 


b) Les titres sont souscrits en argent frais. 
Déduction provisoire : 
Amortissement de 50 % du prix de souscription, soit 50 % de 


8.000 NF — 4.000 NF, 
correspondant à un impôt de 2.000 NF. 


Si les titres sont conservés pendant au moins trois ans et vendus 
ensuite au pair, l'exonération provisoire de 2.000 NF devient défi- 


nitive. 


Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de ces 
articles. 


TPLLENNR 











Articles 15 et 16. 


, ) » f; ) y PDC rinn C2 )e lha int: ) { 
Droits de mutation par décès. — Successions des victimes « 
imictrée do 1n ratnetr 0 À T3 » Ap ! iec M nnlasiisos 
sinistres de ia Cal stropht au barrage de Malpasset. — Exonérations. 

Texte de l'article 15. — Les successions des personnes décédées du fait de la 


rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var, 
ou de celles dont il serait dûment établi que le décès, survenu avant le 1’ jan 
vier 19690, est la conséquence directe de blessures causées par cette rupture. sont 
exemptes des droits de mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens 
transmis à titre gratuit instituée par l'article premier de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, en ce qui concerne les parts nettes recueillies par les ascendants, 
les descendants et le conjoint du défunt. 

L'exemption est subordonnée à la condition que la déclaration de succession 
soit accompagnée d'un acte de notoriété délivré sans frais par le juge du tribunal 
d'instance du lieu du décès et établissant les circonstances de ce décès. 

Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 1235 du code général des impots 
sont applicables aux successions visées par le présent article. 

Texte de l'article 16. — En cas de décès d’une personne qui a subi, du fait 
de la rupture du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, des dommages corporels 
ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, la transmission, aux successibles désignés 
au premier alinéa de l’article 15 ci-dessus, de toutes créances d'allocations, subven 
tions et indemnités avant pour objet la réparation desdits dommages, est exonérée 
des droits de mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens transmis à 
titre gratuit. 


Commentaires. — Les articles 15 et 16 ont pour objet d'exo- 
nérer des droits de mutation par décès et, s’il y a lieu, de la taxe 
spéciale sur les biens transmis à titre gratuit : 

— d'une part, les biens recueillis par les conjoints et héri- 
tiers en ligne directe dans les successions des victimes de la 
catastrophe du barrage de Malpasset ; 

— d'autre part, les créances indemnitaires dévolues à des 
successibles de même rang dans les successions de personnes 
ayant éprouvé des dommages de toute nature du fait de la rup- 
ture du barrage. 

Ces textes n'appellent pas d'observations de la part de votre 
Commission des finances qui vous en propose l'adoption sans 
aucune modification. 


Article 16 bis (nouveau). 
Mise en recouvrement de la redevance radiophonique. 
Texte. — Lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de postes de 


radiodiffusion et télévision sont modifiés postérieurement à l'autorisation de 
perception accordée par le Parlement pour l’année en cours, les redevances 


ol 


Le 
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établies sur la base des nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement 
qu'après autorisation donnée, conformément aux dispositions de l’article 14 de la 
loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de finances. 


Commentaires. — Avant la promulgation de l'ordonnance 
n° 99-273 du 4 février 1959, qui a fait de la Radiodiffusion-Télévi- 
sion française un établissement public à caractère industriel et 
commercial, les taux des redevances radiophoniques étaient fixés 
par la loi. En vertu des dispositions de l’article 10 du texte pré- 
cité, 1ls sont désormais fixés par décret. 


On se souvient qu’au moment de la discussion de la loi de 
finances pour 1960, le Parlement avait fait préciser — dans l'ar- 
ticle 14 de ce texte —— que si la fixation des taux est du domaine 
réglementaire, l'autorisation de percevoir les redevances est don- 
née par le législateur. 


La publication du décret n° 60-626 du 28 juin 1960 a forte- 
ment ému l'opinion publique : le taux de la redevance pour droit 
d'usage des appareils de radio passe de 20 à 25 NF ; celui de la 
redevance pour droit d'usage des appareils de télévision, de 75 
à 85 NF. 

Au moment où l’on prône l'austérité financière, où le Gou- 
vernement s'attache avec beaucoup de difficultés à maintenir les 
prix à leur niveau actuel, une telle mesure apparaît pour le 
moins inopportune. 

Aussi, pour mettre un terme à ces pratiques, M. Courrière, 
estimant qu'il serait préférable de revenir à l'état de choses anteé- 
rieures, avait proposé à votre Commission un amendement ainsi 
rédigé : 

I. — La première phrase du premier alinéa de l'article 10 de l'ordonnance n° 59-273 
du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télévision française est supprimée ct 
remplacée par la phrase suivante : 

Le taux des redevances d'usage sur les appareils récepteurs de radiophonie 
et de télévision est fixé par la loi. 


I. —— Pour 1960, la redevance pour droit d'usage sera perçue aux taux en 
vigueur au l'' janvier 1960. 

La majorité des membres de votre Commission partage les 
préoccupations de M. Courrière. 


S'agissant des dépenses de l'établissement pour 1960, votre 
Rapporteur général — appuyé par M. Paul Chevailier — a signalé 
qu'elles sont en augmentation de 41 °c sur celles de l'an passé. 
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S'agissant des recettes, M. Alric a constaté que la mise sur le 
marché de postes portatifs à transistors a considérablement aug- 
menté leur montant et que cette augmentation aurait dû suffire à 
gager des suppléments normaux de dépenses ; il a souligné, par 
ailleurs, que la taxe devrait être unique et couvrir tous les postes 
que peut détenir l'auditeur. 


D'autres pratiques ont été dénoncées par M. Guy Petit qui 
a signalé que la R. T. F. demande la participation des collecti- 
vités locales pour la construction de relais et par M. Roubert qui 
a rappelé que la suppression, par ordre de la R. T. F., des relais 
dits « pirates » établis par les constructeurs d'appareils de télé- 
vision pour faciliter la réception des images dans certaines val- 
lées, n'a pas entraîné l'exonération de la taxe payée pour des 
postes devenus inutiles. 


Votre Rapporteur général, d'accord sur le fond, comme la 
majorité des membres de la Commission, avec M. Courrière, a 
estimé qu'il n’y avait pas lieu de recourir à une rédaction portant 
atteinte au principe posé par l'ordonnance du 4 février 1959. Il 
lui a paru préférable d'élaborer un texte correspondant à une 
précision apportée aux conditions d'application de l'article 14 de 
la loi de finances pour 1960, article qui a posé d'une manière 
non équivoque la règle suivante : 


— le Gouvernement fixe le montant de la taxe, 
— le Parlement autorise sa perception. 


MM. Roubert et Masteau ont confirmé ce point de vue en 
rappelant qu'il a été adopté d'une manière très explicite, lors 
de la réunion de la Commission paritaire à l’occasion de la der- 
nière discussion budgétaire. 


Pour qu'il n'y ait pas d’ambiguité, en ce qui concerne les 
conditions d'application de cet article 14 de la loi de finances 
pour 1960, votre Rapporteur général a proposé alors à la Commis- 
sion — qui l'a adopté et qui vous demande de le voter — un 
amendement précisant que lorsque les taux des redevances seront 
modifiés postérieurement à l'autorisation de perception accordée 
par le Parlement pour l’année en cours, les redevances établies 
sur la base des nouveaux taux ne seront mises en recouvrement 
qu'après autorisation donnée par le Parlement dans la plus pro- 
chaine loi de finances. 











Article 16 ter (nouveau). 


Contrôle parlementaire des entreprises publiques. 


Texte. — Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier la gestion des 
entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte disposent des pouvoirs d’inves- 
tigation les plus étendus sur place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire 
communiquer tous documents de service de quelque nature que ce soit, relatifs au 
fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements soumis à leur contrôle. 
Tous moyens matériels de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur 
disposition. 

« Ils peuvent demander communication des rapports particuliers de la commission 
de vérification des comptes des entreprises nationales instituée par l’article 56 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 afférents aux entreprises contrôlées par cette 


commission. » 


Commentaires. — Ce nouvel article que vous propose votre 
Commission des finances a pour objet de modifier le sixième 
alinéa du paragraphe IV de l'article 164 de l'ordonnance du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959. 


Ce texte organise le contrôle du Parlement sur la gestion 
des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte : les 
parlementaires désignés pour suivre et apprécier cette gestion 
peuvent se faire communiquer les rapports de la Commission de 
vérification des comptes des entreprises nationales et tous autres 
documents de service de quelque nature que ce soit. 

Il s’agit d’un contrôle sur pièces. 

Afin de rendre plus efficace le contrôle parlementaire sur 
les secteurs public, industriel et commercial, votre Commission 
a estimé qu’il convenait de prévoir également un contrôle sur place, 
tous moyens matériels destinés à faciliter ce droit de regard étant 
mis à la disposition des intéressés : ce faisant, elle s’est inspirée 
tant des dispositions de l’article 23, $ IV de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1955, qui sont devenues caduques depuis la promulgation de la 
nouvelle Constitution et des ordonnances organiques prises pour 
son application que de celles dudit article 164 relatives aux rappor- 
teurs spéciaux des budgets. 

Tel est l'objet de l'amendement qu’elle vous demande d’adop- 


ter. 




















DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l'année 1960. 


1" OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CRÉDITS 


Articles 17 et 18. 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale. Texte proposé par votre commission. 


Art. 17. Art. 17. Art. 17. 
Il est ouvert aux Ministres au titre Il est ouvert. Il est ouvert... 
des dépenses ordinaires des services 
civils pour 1960 des crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme totale | somme totale de 624.533.219 NF | somme totale de 624.428.233 NF 
de 624428.233 NF conformément à | conformément... conformément. 


la répartition par titre et par minis- 
tère qui en est donnée à l'état A 


annexé à la présente loi. présente loi. présente loi. 

Art. 18. Art. 18. Art. 18. 

Sur les crédits ouverts aux Minis- Conforme. Conforme. 
tres au titre des dépenses ordinaires | 
des services civils pour 1960 une 
somme de 7.919.766 NF est annulée 
conformément à la répartition par 
titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état B annexé à la présente 
loi 
Commentaires. — Ces articles récapitulent les ouvertures et 


annulations de crédits relatives aux dépenses ordinaires des ser- 
vices civils compte tenu de l'adoption, par l’Assemblée nationale, 
d'un amendement présenté, en séance, par le Gouvernement et 
tendant à gager la création d’un certain nombre d'emplois à la 
Cour des Comptes : M. le Secrétaire d'Etat au Finances a justifié 
cet accroissement des effectifs par l’augmentation considérable 
du nombre des documents soumis à l'examen de la Haute juridic- 
tion et l'inclusion de la mesure dans le « collectif » par le fait 
que l’année judiciaire commence en octobre. 


… 








 ——— 








Après une longue discussion à laquelle ont notamment pris 
part MM. Brunkhes, Paul Chevallier, Coudé du Foresto, Courrière, 
Maroselli, Masteau, Tron, le président Roubert et votre Rappor- 
teur général, la Commission a décidé de présenter un amende- 
ment tendant à supprimer le crédit en cause pour la raison sui- 
vante : s'agissant d’une mesure qui, vraisemblablement, a fait l’objet 
d'études approfondies depuis fort longtemps, elle a trouvé inélé- 
gant le procédé qui consiste à la soumettre à la censure du Parle- 
ment par la voie d’un simple amendement qui n’a même pas pu 
être examiné par la Commission des finances de l’Assemblée 
Nationale. 

Votre Commission a, par ailleurs, repoussé un amendement 
présenté par MM. Jacques Duclos et Marrane tendant à supprimer 
le crédit de 60 millions de nouveaux francs ouvert au chapitre 43-94 
(nouveau) du budget de l'Education nationale et relatif à l’appli- 
cation de la loi du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat 
et les établissements d'enseignement privé. 

M. Armengaud a enfin fait remarquer que, par souci d'unité, 
la prise en charge des établissements français en Sarre devrait 
étre effectuée par le Ministère des Affaires étrangères et non par 
celui du Ministère de l'Education nationale. 


Votre Commission des finances vous demande d'adopter 
l'article 17 du projet tel qu’elle l’a amendé et l’article 18 sans modi- 


fication. 
Articles 19 et 20. 
Dépenses en capital des services civils. 


Texte de l'article 19. —- I] est ouvert aux ministres au titre des dépenses en 
capital des services civils pour 1960, des autorisations de programme et des crédits 
de paiement supplémentaires s'élevant respectivement à 120.510.000 NF et à 
37.082.000 NF conformément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l'état C annexé à la présente loi. 


Texte de l'article 20. - Sur les autorisations de programme et les crédits de 
paiement ouverts aux ministres au titre des dépenses en capital des services civils 
pour 1960, des autorisations de programme et des crédits de paiement s'élevant 
respectivement à 2.858.000 NF et à 9.430.000 NF sont annulés conformément à la 
répartition par titre et par ministère qui en est donnée à l'état D annexé à la présente 


loi 


Commentaires. — Ces articles récapitulent les ouvertures et 
les annulations d’autorisations de programme et de crédits de 
paiement relatives aux dépenses en capital des services civils. 
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En ce qui concerne le chapitre 68-00 (Aide extérieure) du 
budget des Charges communes doté d’une autorisation de pro- 
gramme de 60 millions de nouveaux francs et d’un crédit de paie- 
ment d'égal montant, M. Armengaud a tenu à apporter certaines 
précisions. 

Il a indiqué que, selon les renseignements qu'il a recueillis, 
les crédits ouverts par le présent projet de loi comprendraient 
notamment : 

— pour les Français sinistrés d'Agadir : secours : 4 millions 
de nouveaux francs ; prêts : 30 millions de nouveaux francs. 
au titre d'avances sur les biens déséquestrés et liquidités 
de Français réfugiés d'Egypte : 3 millions de nouveaux francs. 





En ce qui concerne les prêts aux agriculteurs victimes de 
mesures d'expropriation ou d'abandon forcé de leurs terres au 
Maroc, aucun chiffre n'a pu être fixé. 

Une telle répartition partielle ne donne pas lieu à critiques 
car, quelle qu'elle soit, elle serait imparfaite ; mais elle appelle 
par contre, sur un plan plus général, un certain nombre d'obser- 
vations. 

a) A la suite du refus en première lecture, par le Sénat, du 
budget du Ministère des Affaires étrangères en décembre 1959 
en raison de la dispersion des responsabilités pour tout ce qui 
concerne l'aide aux réfugiés du Maroc, de Tunisie, de Guinée, 
d'Egypte et de l'impossibilité pour les intéressés de se trouver 
devant une administration qualifiée, dotée de moyens suffisants, 
le Gouvernement avait promis publiquement de mettre un terme 
à cette situation en regroupant les services, en unifiant les méca- 
nismes d'aide dans la plus large mesure possible et en assurant 
des avances à tous les Français rapatriés dont la contre-valeur 
des biens ne pourrait être immédiatement transférée en France, 
mais constituerait un gage certain pour l'Etat. 


Le remplacement de M. Joxe par M. Frey comme ministre 
délégué arrêta toutes les études en cours et il fallut qu'une note 
remise par les six sénateurs représentant les Français établis hors 
de France à M. le Président de la République, le 2 février 1960, 
fût communiquée au Gouvernement pour que celui-ci prit la déci- 
sion de charger M. Frey, le nouveau ministre délégué, de coordon- 
ner les efforts entrepris de façon dispersée dans les différentes 
administrations : Office des biens et intérêts privés, comité 
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d'entraide, services de secours des ambassades aux Affaires 
Etrangères, Commissariat à l’aide et à l'orientation des rapatriés 
au Ministère de l'Intérieur, Direction du Budget et des Finances 
Extérieures pour veiller à la déséquestration, de la liquidation 
correcte des biens français en Egypte et le transfert en France 
de la contre-valeur des biens liquidés, Comité de distribution 
des avances auprès de la Cour des Comptes. 


À ce jour, en dépit de la promesse répétée du Gouvernement 
de tenir un certain nombre de comités interministériels et conseils 
de Cabinet qui aboutiraient à des décisions claires tant en matière 
de procédure que d'octroi de concours ou d'aides, les réfugiés en 
sont encore à attendre de savoir quelle administration sera en 
définitive chargée de les assister et leur apporter son concours 
sans qu'il y ait interférence avec d’autres, et à se demander si la 
Métropole a pris conscience de la solidarité qui la lie aux rapatriés 
et des conséquences que cette solidarité comporte. 


b) Les mécanismes d'aide aux Français réfugiés du Maroc, 
de Tunisie, de Guinée et d'Egypte qui constituent la quasi-totalité 
du nombre de Français rapatriés, diffèrent souvent les uns des 
autres. 

Les Français réfugiés d'Egypte ne peuvent souvent recevoir 
les prêts d'honneur qui leur ont été consentis faute de crédits ; 
— le plafond des prêts consentis par le Crédit Hôtelier est très 
faible si on le compare à celui accordé aux Français rapatriés du 
Maroc et de Tunisie, même s'ils sont indispensables au reclasse- 
ment et au relogement des postulants ; — les règles d'octroi des 
prêts d'honneur et des prêts du Crédit Hôtelier sont strictes au 
point que de nombreuses demandes ne peuvent être accordées 
et, plus particulièrement pour les prêts d'honneur, il n'est pas 
prévu jusqu'à présent de procédure qui permette d'en consentir 
de nouveaux. 


Les rapatriés de Guinée ne peuvent pas bénéficier des prêts 
du Crédit Foncier ou du Crédit Hôtelier et ont droit uniquement 


à des prêts d'honneur. 


Les Français du Maroc et de Tunisie peuvent recevoir en prin- 
cipe une aide substantielle dont le plafond est de 18 millions de 
francs et dont le montant est variable suivant l'importance de 
l’activité professionnelle exercée au Maroc et en Tunisie et de 
l'entreprise qu'ils ont l'intention d'acquérir en France, mais très 
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souvent les décisions de prêt prises par les Ambassades sur place 
ne sont pas honorées à Paris. 

De nombreux réfugiés enfin qui ont emprunté de l'argent 
en France afin de pouvoir subsister ou trouver un logement ne 
peuvent rembourser faute de recevoir ce qui reste de leurs biens 
après liquidation ou vente de ceux-ci dans le pays de leur ancienne 
résidence. 

c) Le reclassement des travailleurs rapatriés français, âgés 
de plus de 45 ans, est pratiquement impossible à moins qu'ils 
ne puissent redevenir chefs d'entreprise à l’aide des crédits ou 
des prêts qui leur sont consentis à leur retour en métropole, 
ce qui revient à dire que tous ceux qui veulent être employés 
comme salariés ne peuvent trouver un emploi s'ils ne sont pas 
de la première jeunesse, motif pris, surtout s'ils sont des cadres, 
de ce qu'ils chargeraient, du point de vue retraite, les caisses 
de répartition. Plus spécialement, les commerçants et les membres 
de professions libérales, à l'exception des médecins, sont, à ce 
titre, les plus mai traités. 

d) Plus généralement, il n'existe aucun fichier central regrou- 
pant à la fois les demandes et les offres d'emploi au ministère 
du Travail et la Sécurité sociale, fichier qui permette de rapprocher 
ceux qui sont à la recherche d'une activité et ceux qui veulent 
trouver des collaborateurs. Ce sont en effet surtout les relations 
et les initiatives personnelles des dirigeants des associations de 
réfugiés et des services de M. Sirvent et du Comité d’'Entraide 
qui permettent de pallier cette déficience. 

e) La plupart des réfugiés rentrent ici sans avoir de logement 
et, s'ils trouvent un logement provisoire, ils doivent le payer à des 
prix exorbitants qui absorbent l'essentiel des crédits qui leur sont 
consentis dans la mesure où ils ont pu en avoir. 

f) Les enfants éprouvent les plus grandes difficultés à être 
admis dans les lycées et établissements d'enseignement et, quand 
ils le sont, ils éprouvent les plus grandes difficuités à travailler 
dans des chambres d’hôtel plus ou moins borgnes, dans lesquelles 
sont entassés leurs parents et aucune priorité n’est accordée par 
le Ministère de la Construction à ces malheureux déracinés. 


g) Les Français, trop âgés pour travailler, qui bénéficiaient 
souvent dans leur pays de résidence de retraites honorables, 
rentrent 1c1 dans la plupart des cas sans pouvoir continuer à perce- 
voir ces dernières et sans avoir de ressources autres que celles 
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qui leur sont accordées sous forme d’une aide sociale très maigre, 
réduite de près de 50 © depuis l’origine et on peut se demander 
comment font pour vivre en hôtel des personnes auxquelles l’aide 
accordée ne dépasse pas 12.000 francs par mois alors que le 
montant de leur loyer est au moins égal à cette somme. 

Le Commissariat à l’aide et à l'orientation des rapatriés, que 
dirige M. Sirvent, a fait un immense effort pour remédier à ces 
difficultés et on ne saurait lui en être que très reconnaissant. 
Mais, — ne disposant d'aucune autorité sur les autres adminis- 
trations, — n'ayant que des rapports d'homme à homme avec le 
Service des biens et intérêts privés qui seul connaît à peu près 
l'importance des biens laissés par les rapatriés dans leur pays de 
résidence, — dépendant du ministère des Finances pour l'octroi 
des crédits, — n'ayant aucun pouvoir de réquisition pour loger 
les rapatriés, — ne pouvant exercer une action autre que person- 
nelle sur les dirigeants d'entreprises pour reclasser les Français 
qui veulent travailler comme salariés, — ses pouvoirs sont exces- 
sivement limités alors qu'il faudrait, qu'assisté par le Service des 
biens et intérêts privés et travaillant en liaison complète avec 
lui, il puisse avoir les coudées franches, disposer de l’ensemble 
des ressources et appliquer à tous les réfugiés, quel que soit le 
pays d'où ils viennent, Egypte, Guinée, Maroc et Tunisie et peut- 
être demain d’autres républiques d'Afrique, les mêmes règles tant 
en ce qui concerne les prêts d'honneur que les crédits, le logement, 
le reclassement, etc. 

Une autre note au Ministre délégué, en date du 30 mai, pré- 
parée par les six sénateurs représentant les Français établis hors 
de France, a fait ressortir les solutions qu’il était nécessaire d’appor- 
ter pour permettre le reclassement dans la collectivité nationale des 
quelque 280.000 réfugiés ou rapatriés actuellement répartis, en ne 
tenant compte que des chefs de famille, selon la décomposition 


ci-après : 
Fonction publique et assimilés......... 27.000 chefs de famille. 
UMP SPP RARE UNIT 2.900 — 
Industriels et commerçants............ 7.000 —- 
Salariés et cadres de l'industrie et du 

CO ERP TE 30.000 — 
A PE EST 8.000 — 
Professions libérales.................. 2.300 — 
ET 10.000 _ 


Vieillards et invalides............... 5.000 environ. 
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Cette note fait ressortir que le problème pose est essentielle- 
ment celui de la sohidarite nationale. 

Pour des raisons diverses, soit une action unilatérale du Gou- 
vernement français, soit l'évolution politique, plusieurs centaines 
de milliers de Français ont dù regagner la métropole. Il est du 
devoir de la Nation de leur accorder aide et assistance comme s'il 
s'agissait d'une calanuté publique. 

La Hollande, la Grande-Bretagne, l'Allemagne de j'Ouest ont, 
en ce qui concerne les rapatriés des colonies hollandaises, britan- 
niques, les Allemands en ce qui concerne les réfugiés de l'Est, appli- 
qué ce principe de la solidarité nationale et demandé à la collecti- 
vité un effort pour assurer le relogement et le reclassement des 
rapatriés, quitte à ce que les collectivités métropolitaines en por. 
tent le poids. Il conviendrait que la même méthode soit appliquée 
maintenant et sans plus attendre à tous les Français réfugiés de 
tous les pays d'Afrique précédemment cités. 

La Commission des Finances souhaite que le Gouvernement, à 
l'occasion de la présente loi, fasse connaître de façon non ambiguë 
ses projets en la matiere. 

Sous le bénéfice de cette observation, elle vous propose l’adop- 
tion des articles 19 et 20 du présent projet. 


Articles 21 à 24. 


Dépenses des services militaires. 


Texte proposé initialement Texte voté | Texte proposé 
# . | 
par le Gouvernement. par l’Assemblée Nationale | par votre Commission. 
Art. 21. Art. 21. | Art. 21. 
Il est ouvert au Ministre des! Conforme. Conforme. 


Armées pour 


dépenses 


m 
oy 
Ë1 


A 


42 


dépenses 


iltaires, 


1960, au titre des 


ordinaires des services 
des autorisations de pro-| 


amme supplémentaires s'élevant à 
la somme de 7.160.000 NF applicable 
au titre II 


£gervices 


11. 


Il est 


mées pour 


Moyens des armes et 


ouvert au Ministre des 
1960, au titre des 


ordinaires des services | 


militaires, des crédits supplémentai- 


{ 


€ 


& 


s'élevant 


à la somme de 


36.066.129 NF applicable au titre III 
Moyens des armes et services 


. 
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Texte proposé initialement 
par le Gouvernement. 


Art. 22. | 

Sur les crédits ouverts au Ministre | 

des Armées, au titre des dépenses | 
ordinaires des services militaires pour | 
1960, une somme de 6.560.000 NF est 
annulée au titre III « Moyens des! 


armes et services ». 
| 


Art. 23. | 
Il est ouvert au Ministre des| 
Armées, au titre des dépenses en 


capital des services militaires pour 
1960, des autorisations de programme 
et des crédits de paiement supplé- | 
mentaires s'élevant respectivement à 
la somme de 56.293.996 NF et 
30.293.996 NF. 


Art. 24. 


Sur les autorisations de programme 
et les crédits de paiement ouverts 
au Ministre des Armées au titre des 
dépenses en capital des services 
militaires pour 1960, des autorisa- 
tions de programme de 4.900.000 NF 
et des crédits de paiement de 
4.900.000 NF applicables au titre V 

Moyens des armes et services 
sont annulés. | 





. à la somme de 48.293.996 NF et 


és DU _ 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Conforme. 


Art. 23. 


Il est ouvert. 


26.293.996 NF. 


Art. 24. 


Conforme. 





Le RS 


Texte propose 
par votre Commission. 





Art. 22. 


Conforme. 


Art. 23. 


Il est ouvert. 


… à la somme de 56.293.996 NF et 
30.293.996 NF. 


Art. 24. 


Conforme. 


Commentaires. — Ces articles récapitulent les ouvertures et 
annulations de crédits relatives aux dépenses militaires. 


Nous renvoyons nos collègues à l'exposé de M. Maroselli charge 





de la coordination des travaux sur le budget des Armées, à l'initiative 
duquel votre Commission des finances a adopté un amendement 
tendant à rétablir, au chapitre 54-92, les crédits prévus pour 
l'installation de P. C. militaires en Algérie, crédits qui ont été 
supprimés par l’Assemblée Nationale. 


Votre Rapporteur général a en outre signalé à la Commission 
qu'à la suite de la publication dans un grand journal parisien d’une 
série d'articles sous la rubrique générale « Le scandale des marchés 











de l'Etat », articles dont le plus significatif portait en titre : « quand 
le pouvoir couvre le trafic » avec comme sous-titres : « un ingénieux 
système de bénéfices en cascade, expertise « truquée », se taire 
ou disparaitre », et relatifs à une entreprise du secteur nationalisé, 
certains de ses collègues lui avaient demandé si sa vigilance n'avait 
pas été en défaut sur ce problème. 


Votre Rapporteur général a précisé qu'il n'avait pas écrit aux 
divers ministres intéressés moins de dix-neuf lettres sur cette 
affaire : il faut reconnaitre que le Ministre de la Défense nationale 
s'est enfin décidé à porter plainte après des réflexions qui ont 
duré près de deux ans. 


Néanmoins : 


1’ Bien que votre Rapporteur général ait signalé depuis plus 
de trois mois au Ministre de la Justice les noms des principaux 
témoins, ceux-c1 n'ont pas été interrogés ; 


2° Bien que conformément à l’article 164, paragraphe IV de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, il soit habilité à se 
faire communiquer en votre nom « tous documents de service de 
quelque nature que ce soit » relatifs au fonctionnement des entre- 
prises du secteur nationalisé, jusqu'à ce jour M. le Ministre des 
Armées n'a pas déféré à la demande de votre Rapporteur général 
de lui communiquer certaines pièces du dossier ; 


3 Aucune des responsabilités administratives encourues n’a 
été mise en Jeu. 


C'est pourquoi votre Rapporteur général se verra dans l'obliga- 
tion, lors de la discussion du budget de 1961, — si d'ici là l'exécutif 
ne prend pas les décisions qu'impose la simple morale — de proposer 
la publication en annexe au rapport sur le budget de l'Etat de tous 
les documents relatifs à cette affaire, et peut-être de vous proposer 
la constitution d’une commission d'enquête parlementaire. 


Article 25. 
Budgets annexes des services civils. 
Texte. —- Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires économiques, 


au titre du budget annexe des Monnaies et Médailles pour 1960, une autorisation de 
programme s’élevant à 400.000 NF. 
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Commentaires. — L'autorisation de programme demandée — 
qui correspond à l'amortissement du matériel courant de la 
Monnaie — avait été inscrite dans l'annexe IT « Autorisations 
nouvelles » du budget annexe des Monnaies et Médailles pour 1960, 
mais n'avait pas été reprise à l’article 36 de la loi de finances. 


Il s'agit donc d’une simple mesure de régularisation qui n’appelle 
pas d'observation de la part de votre Commission des Finances. 


Article 26. 
Comptes d'opérations monétaires. 


Texte. -— Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
pour 1960, au titre des comptes d'opérations monétaires, une autorisation de 
découvert supplémentaire s’élevant à la somme de 125.000.000 NF. 


Commentaires. — Ainsi qu'il a déjà été indiqué, à propos de 
l’article 1" du présent projet de loi, l’article 26 autorise un découvert 
supplémentaire en ce qui concerne le compte spécial du Trésor 
« Participation française au fonds européen » pour permettre à notre 
pays de faire face à ses obligations internationales. 


Article 27. 
Comptes de prèts et de consolidation. 


Texte. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes de prêts 
et de conseolidation : 
a Des autorisations de programme supplémentaires d'un montant de 
250.500.000 NF applicables : 
- à concurrence de 250.000.000 NF aux prêts concernant les habitations à 
loyer modéré ; 
à concurrence de 500.000 NF aux prêts divers de l'Etat ; 


bh' Des crédits de paiement supplémentaires d'un montant de 100.500.000 NF 


apriicables : 

—— à concurrence de 80.000.000 NF aux prêts concernant les habitations à 
lover modéré ; 

—— à concurrence de 20.500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 
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Commentaires. — Les autorisations de programme et les cre- 
dits de paiement ouverts aux comptes de prêts concernent trois 
catégories d'opérations suivantes : 








AUTORISATIONS CREDITS 
NATURE DES OPERATIONS 
de programme. de paiement. 
| enmmmemmemmen— inininss 


(‘En nouveaux francs 


Lancement de nouvelles opérations concernant les 
H. L. M. et leur financement au cours de 
PR LT EE ES 250.000 .000 80.000.000 


Première dotation du compte « Prêts à des 
Etats ou à des gouvernements étrangers » dont | 
l'ouverture est prévue à l’article 2 du présent | 
projet de loi de finances rectificative (applica- | À 
tion de l'accord de coopération économique et | 
financière franco-vietnamien du 24 mars 1960). | , 20.000.000 

| 

Octroi de prêts pour la construction de routes pas- | 
PI | 500.000 500.000 














Votre Commission des Finances vous propose de voter cet 
article sans aucune modification. 


Article 28. 





Comptes d’avances du Trésor. ) 


Texte. — Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
pour 1960, au titre des comptes d’avances du Trésor, ges crédits supplémentaires 
s'élevant à la somme de 45.000.000 NF. 


Commentaires. — Dans l'exposé des motifs du présent article, 
le Gouvernement signale que la dotation affectée par la loi de 
finances pour 1960 au compte « Avances à divers organismes de 
caractère social » — soit 25 millions de NF — est nettement insuffi- 
sante et qu'il est nécessaire de la compléter par un crédit de 
45 millions de NF. Le total — 70 millions de NF — permettra 
d'accorder les avances suivantes : 


1" Sécurité sociale minière ............ 3 millions de NF. 





MA 


I est à noter, si l’on en juge par le tableau suivant des prévi- 
sions de recettes et de dépenses de la sécurité sociale minière, que 
ces crédits ne suffiront pas à combler le déficit : 

















—_—__——————— | 


RISQUE RISQUE 


| 
\ | TOTAL 
maladie. | vieillesse. | 
| 





ment sitio 


(En millions de nouveaux francs. 


Recettes : 








— cotisations ouvrières ............ 36,30 | 146 | 182,30 
— cotisations patronales ............ 127,05 | 251,90 378.95 
— contribution de l'Etat ............ / | 322,70 322,70 1 
mn M ardent sassagu 81,15 | 4,50 | 85,65 
| 
DR neo mt iii 244,50 725,10 969,60 
Dépenses : 

RS rs rantess ends | 263,80 | 640,33 | 904,13 
ne ir sure isesoegasanis 13,60 | 12.90 | 26,50 
nr Pr seit aa cute 5,20 | 93,37 | 98,57 

7 ARIET ETS ROUTES | 28260 | 746,60 | 1.029,20 

RE es a dl | — 59,60 








Le déficit ressort en effet à 59,6 millions de NF dont il faut 
déduire les 10,3 millions de NF ouverts à l’article 17 du présent 
projet et qui concernent l'ajustement de la contribution de l'Etat 
qui varie selon l’évolution des salaires miniers. 





2” Régime agricole des non-salariés...... 39 millions de NF. 





Cette avance permettra aux organismes de mutualité sociale 
agricole : 

— de servir dès le 1" janvier 1961 les prestations dont béné- 
ficieront les non-salariés du régime agricole ainsi que le prévoit 
le projet de loi n° 560, alors que l’encaissement des cotisations 
sera décalé de quelques semaines : 

— d'engager des dépenses de personnel et de matériel néces- 
saires à la mise en route du nouveau régime. 


| 7 NT . à ù 
Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de 
cet article. 
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Article 29. 
Comptes d'affectation spéciale. 


Texte. — Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes 
d'affectations spéciales, des autorisations de programme supplémentaires d'un 
montant de 7.160.000 NF et des crédits de paiement supplémentaires d’un montant 
de 3.000.000 de NF. 

Commentaires. — Les dotations supplémentaires demandées 
au titre des comptes d'affectation spéciale sont applicables au 
fonds spécial d'investissement routier et se répartissent ainsi qu'il 


suit : 











VATURE DES DEPENSES AUTORISATIONS CREDITS \ 
de programme. de payement. 








——————_—_—_— —— 


(En nouveaux francs.) 
Participation de l'Etat à la construction de la 

route Chorges-Espinasses rendue nécessaire par 

les travaux du barrage de Serre-Ponçon....... 3.000.000 3.000.000 
Financement de travaux routiers liés à la suppres- 

sion du chemin de fer corse (art. 39 de la loi 


de finances)......... Din LIN UT on dons 4.160.000 


RS 7.160.000 3.000.000 








Il 





B] 


La reconstruction de la route Chorges-Espinasses, dont le 
coût total s'élève à 5 millions NF, doit être prise en charge en partie 
par l'Etat parce que son coût excède les obligations faites à Elec- 
tricité de France dans le cahier des charges. 








Le financement se présente comme suit : à 
CNRS ANOORTRN PR TT 1,75 millions NF. 
Fonds routier — tranche départe- 
none: 3 — — 
A 0,25 — — 


Votre Commission des Finances vous propose l'adoption de 
cet article. 
Article 30. 
Comptes de prêts et de consolidation. 
Texte. —— Sur les crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au titre des 


comptes de prêts et de consolidation, est annulée une somme de 83.000000 NF 
applicable aux prêts du Fonds de développement économique et social. 
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Commentaires. — L'annulation proposée sur les crédits du 
Fonds de développement économique et social est destinée à gager 
l'ouverture de crédits proposée en faveur des prêts concernant 
les habitations à loyer modéré (80.000.000 NF) et le fonds spécial 
d'investissement routier (3.000.000 NF). 

Elle sera réalisée : 

— pour 80 millions de NF, par une réduction des prêts 
destinés à l'industrie dont le montant se trouve ramené à 30 mil- 
lions de NF : il est vrai toutefois que cet abattement n’entrainera 
pas la disparition des opérations dont ces prêts devaient assurer 
le financement puisque sur le crédit provisionnel de 100 mil- 
lions de NF ouvert en 1959 pour assurer la relance de l’économie, 
20 millions seulement ont été utilisés ; 

— pour 3 millions de NF, par un prélèvement sur le solde 
non réparti du F. D. E.Ss. 


Votre Commission des Finances vous demande d'adopter cet 
article sans aucune modification. 


2” RATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS 
PAR DÉCRET D'AVANCES 


Article 31. 
Décret n° 68-430 du 6 mai 1960. 


Texte. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d'avances n° 60-430 
du 6 mai 1960, pris en application de l'article 11-2° de l'ordonnance n° 59-2 du 
2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois de finances. 


Commentaires. — Le décret d'avances du 6 mai 1960 paru 
au Journal officiel du 7 a été pris en cours de session parlemen- 
taire. Votre Rapporteur Général s'est constamment élevé contre 
cette pratique abusive. Il doit toutefois reconnaître que M. le Secré- 
taire d'Etat aux Finances a eu la courtoisie d'informer, par lettre 
du 5 mai, les Présidents et Rapporteurs Généraux des Commissions 
des Finances des deux Assemblées de la publication de ce texte. 


Les 60 millions de NF de crédits ouverts concernent : 


— pour 40 millions de NF : le paiement des soldes des harkis 
en Algérie ; la dotation prévue à ce titre au budget spécial de 
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l'Algérie s'avérant insuffisante, un crédit supplémentaire est 
demandé dans le présent projet ; les 40 millions du décret d’avances 
constituaient donc un acompte nécessaire pour assurer la régularité 
du paiement des soldes jusqu’au vote de la loi de finances rectifi- 
cative ; 

— pour 10 millions de NF: une avance faite à la Caisse 
centrale de secours mutuels agricoles qui a connu des difficultés 
passagères de trésorerie tenant au rythme de certains engage- 
ments de travaux en 1959 et à l'augmentation plus rapide que 
prévue des dépenses. 


Votre Commission des Finances vous propose la ratification 
de ce décret d’avances. 


3 DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 32. 


Règlement en valeurs négociables du Trésor 
des indemnités allouées aux spoliés. 


Texte. — Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est autorisé, 
en 1960, dans la limite de 500.000 NF, à effectuer les paiements par remise de 
valeurs négociables du Trésor, en application de l’article 48 de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950, des indemnités allouées en remboursement des prélèvements 
exercés sur les avoirs des spoliés. 


Commentaires. — L'article 2 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 
autorise l'Etat à rembourser aux spoliés les prélèvements exercés 
par l'ennemi sur le produit de l’aliénation de leurs biens. Confor- 
mément à l’article 49 de la loi n° 50-633 du 27 mai 1950, ces rem- 
boursements sont effectués soit en numéraire, soit en valeurs négo- 
ciables du Trésor. 

En ce qui concerne cette dernière modalité de règlement, la 
loi de finances fixe chaque année le plafond des paiements pouvant 
être effectués : c’est par suite d’une simple omission que le projet 
de loi de finances pour 1960 n’a pas comporté cette disposition : 
votre Commission des finances vous demande de la réparer en 
adoptant le présent article. 


de 

















Article 33. 


Prélevement exceptionnel sur les réserves 
des sociétés de courses parisiennes. 


Texte. —— 1! est institué sur les réserves des sociétés de courses parisiennes 
L un prélèvement exceptionnel de 15.000.000 NF au profit du budget général: ce 
prélèvement sera opéré au prorata du montant totalisé de la réserve de chaque 
société au 31 décembre 1959 et du montant cumulé des dépenses de travaux 
exécutés par chaque société du 1°’ janvier 1947 au 31 décembre 1959. 

Les modalités de ce prélèvement seront fixées par arrêté du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques. 

Commentaires. — L'arrêté du 29 février 1960 qui donne la 
liste des opérations d'économies et d'aliénations de biens à effectuer, 
en application de l’article 4 de la loi de finances pour 1960, comporte 
une somme de 15 millions de NF au titre de l'aménagement des 
charges et ressources de l'élevage et des sociétés de courses. 

Une disposition de caractère législatif est nécessaire pour la 
réalisation de cette décision qui se traduira par un prélèvement 
exceptionnel sur les réserves des sociétés de courses parisiennes. 

Après une discussion à laquelle ont notamment participé 
MM. Brunhes, Paul Chevallier, le Président Roubert et votre 
Rapporteur général, votre Commission des Finances a décidé 
d'adopter le présent article. 

Elle fait toutefois remarquer que la première mesure d’éco- 
nomie effectivement prise frappe des sociétés privées, alors que 
des économies considérables pourraient étre effectuées sur les 
» sociétés publiques. 





Article 34. 


Subventions payables en annuités 
pour les travaux d'équipement rural. 





Texte. — Est portée à 80.000.000 NF la limite de 39.000.000 NF fixée au Ministre 
des Finances et des Affaires économiques pour l'émission en 1960 des titres repré- 
| sentant le montant en capital des subventions payables en annuités attribuées pour 
les travaux d'équipement rural en vertu de l’article 1 de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947, modifié en dernier lieu par l'article 8 de la loi n° 58-336 du 29 mars 1958. 





Commentaires. — L'article 56 de la loi de finances pour 1960 
a fixé à 30 millions de NF l'émission, en 1960, de titres représen- 
tant le montant en capital des subventions, payables en annuités, 

















qui ont été attribuées pour les travaux d'équipement rural en 
vertu de l'article 14 de la loi du 14 août 1947 et des textes subse- 


quents. 


Compte tenu des émissions déjà réalisées, le plafond de 
30 millions de NF sera atteint dans le courant du mois de juillet. 
Il apparaît donc nécessaire de le relever et de le porter à 80 mil- 
lions de NF afin d'assurer la délivrance des titres d’annuités 
correspondant aux dépenses autorisées et régulièrement engagées 
au cours des années précédentes. 

Cet article ne soulève aucune objection de la part de votre 
Commission des Finances qui vous demande de l'adopter sans 
aucune modification. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter, sous 
reserve des amendements ci-après, le texte du projet de loi voté 
par l’Assemblée Nationale. 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 16 bis (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 16 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : 

Lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de postes de radiodiffusion 
et télévision sont modifiés postérieurement à l'autorisation de perception accordée 
par le Parlement pour l’année en cours, les redevances établies sur la base des 
nouveaux taux ne peuvent être mises en recouvrement qu'après autorisation donnée, 

conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959, 
dans la plus prochaine loi de finances. 





Art. 16 ter (nouveau). 


Amendement : Insérer un article additionnel 16 ter (nouveau) 
ainsi rédigé : 

Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier la gestion des 
entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte disposent des pouvoirs d'inves- 
tigation les plus étendus sur place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire 
communiquer tous documents de service de quelque nature que ce soit, relatifs au 
fonctionnement des entreprises, sociétés ou établissements soumis à leur contrôle. 
Tous moyens matériels de nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur 





} disposition. 

« Ils peuvent demander communication des rapports particuliers de la commission 
de vérification des comptes des entreprises nationales instituée par l’article 56 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 afférents aux entreprises contrôlées par cette 


commission >». 





Art. 17. 
Amendement : 
ETAT A 
Finances et Affaires économiques. — II. Services financiers. 
ar em 1.382.339 NF. 
Réduire le crédit de ce titre de.............. 104.986 NF. 


1.277.353 NF. 


Ho: RON RON II IT IE PUS 

















Art. 23. 


Amendement : Augmenter : 


—— les autorisations de programme de 8 millions de NF en 
les portant à 56.293.996 NF ; 

— et les crédits de paiement de 4 millions de NF en les 
portant à 30.293.996 NF. 
































PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


PREMIERE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Article premier. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial 
d'opérations monétaires, géré par le Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, intitulé « Participation française au Fonds 
européen ». 


Ce compte retrace, en dépenses, le versement de la contribu- 
tion française au capital du Fonds européen et, en recettes, le 
montant des remboursements pouvant être effectués par le Fonds 
en application de l'accord monétaire européen du 5 août 1955. 


Art. 2. 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt 
intitulé « Prêts à des Etats ou à des organismes étrangers », 
destiné à retracer les opérations de prêts qui seraient consentis 
soit à des Etats étrangers, soit à des entreprises ou services publics 
étrangers, ayant obtenu la garantie de leur Gouvernement ou de 
leur banque centrale, pour leur faciliter l’achat de biens d’équipe- 
ment. 


Art. 3. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à consentir des prêts au Crédit national pour permettre 
à cet établissement de faciliter le financement d’achats de biens 


d'équipement par des pays étrangers. 


Sénat - 256. — 7. 

















[ET 


Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte de prêt 
intitulé « Prêts au Crédit national pour le financement d'achats 
de biens d'équipement par des pays étrangers » et destiné à retracer 
les opérations prévues à l'alinéa ci-dessus. 


Art. 4. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à donner au Crédit national la garantie de l'Etat pour le 
couvrir des charges pouvant résulter pour lui d’une différence 
entre les intérêts reçus et les intérêts payés à l’occasion du finan- 
cement par cet établissement des opérations visées à l’article 3 


ci-dessus. 


Art. 5. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé à conclure avec le Crédit national une convention défi- 
nissant : 

— les conditions dans lesquelles le Crédit national intervient 
pour la réalisation des prêts, soit aux Etats étrangers, soit aux 
entreprises ou services publics ayant obtenu la garantie de leur 
Gouvernement ou de leur banque centrale et effectue les opérations 
prévues par l’article 3 ci-dessus ; 

— la portée de la garantie prévue par l’article 4 ci-dessus. 


Art. 6. 


Les dispositions de l’article 12 de la loi n° 48-466 du 21 mars 
1948, modifié par l’article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955, 
sont applicables, à compter du 1" janvier 1960, aux opérations du 
compte spécial « Prêts du Fonds de développement économique 


et social ». 


Art. 7. 


Le second alinéa de l’article 78 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, relatif aux sociétés de développement régional, 
est modifié comme suit : 

« Ces sociétés sont autorisées à consentir des prêts à cinq ans 
et plus aux entreprises dans lesquelles elles ont vocation à prendre 
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des participations en capital. Elles peuvent en outre donner leur 
garantie aux emprunts à cinq ans et plus contractés par lesdites 
entreprises. » 


Art. 8. 


La limite de quatre milliards de francs prévue à l'alinéa pre- 
mier de l’article 270 du Code de l’urbanisme et de l'habitation est 
portée à 60 millions de nouveaux francs. 


Art. 9. 


Les dispositions de l’article 43 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956, portant loi de finances pour 1957, sont prorogées. 


Art. 10. 


Les plus-values résultant de la cession, en cours d'exploitation, 
d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l’article 40 du Code 
général des impôts peuvent, dans les conditions prévues audit 
article 40, être distraites des bénéfices imposables lorsque le pro- 
duit de la cession génératrice de ces plus-values est employé, dans 
le délai d’un an, soit à la souscription d'actions émises par les 
sociétés immobilières conventionnées visées par l'ordonnance 
n° 58-876 du 24 septembre 1958, quel que soit le pourcentage de 
participation au capital desdites sociétés, soit à la souscription, jus- 
qu’à une date qui sera fixée par un arrêté interministériel, d’obli- 
gations émises par ces mêmes sociétés. 


Art. 11. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 40 du Code général 
des impôts, aucun pourcentage minimal de participation n’est exigé 
lorsque le remploi prévu audit article est fait en acquisition 
d'actions de sociétés immobilières conventionnées visées par 
l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958. 

D'autre part, ce même remploi peut être effectué en acquisi- 
tion d'obligations émises par les sociétés susvisées jusqu'à une 
date qui sera fixée par un arrêté interministériel. 

















Art. 12. 


Les amortissements exceptionnels prévus à l’article 39 quin- 
quies B du Code général des impôts en ce qui concerne les actions 
de sociétés immobilières conventionnées ne peuvent être pratiqués 
lorsque les actions ont été souscrites en remploi de plus-values en 
application de l'article 10 ci-dessus. 


Lorsque des actions de sociétés immobilières conventionnées 
ont donne lieu à l'amortissement exceptionnel prévu à l’article 39 
quinquies B du code précité ou ont été souscrites en remploi de 
plus-values dans le cadre des dispositions de l’article 10 ci-dessus, 
la plus-value provenant de leur cession n’est pas comprise dans 
les bénéfices imposables dans la limite du montant de l’amortis- 
sement exceptionnel ou de l'amortissement correspondant aux 
plus-values qui avaient été ainsi réinvesties, à la condition que la 
cession intervienne après l'expiration d’un délai de trois ans par- 
tant de la date de souscription desdites actions. 


Il en est de même, sous la même condition, en ce qui concerne 
les plus-values provenant de la cession d’actions acquises dans le 
cadre de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958 
relative à la fiscalité en matière de recherche scientifique et tech- 
nique, dans la limite de l’amortissement exceptionnel précédem- 
ment pratiqué à raison desdites actions. 


Art. 14. 


1. Les dispositions des articles 10 à 13 ci-dessus sont appli- 
cables aux souscriptions, acquisitions ou cessions de titres réalisées 


à compter du 10 juin 1960. 


2. Sont abrogées, à compter de la même date, toutes disposi- 
tions contraires à ces articles et, en particulier, les articles 5-3° de 
l'ordonnance n° 58-876 du 24 septembre 1958, et 35, $ 2, de l’ordon- 
nance n° 58-1372 du 29 décembre 1958, codifiées sous l’article 40 
quater du Code général des impôts, ainsi que le deuxième alinéa 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 58-882 du 25 septembre 1958, 
codifié sous l’article 39 quinquies A-2 (deuxième alinéa) de ce code. 
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Art. 15. 


Les successions des personnes décédées du fait de la rupture 
du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département 
du Var, ou de celles dont il serait dûment établi que le décès, sur- 
venu avant le 1" janvier 1960, est la conséquence directe de bles- 
sures causées par cette rupture, sont exemptes des droits de 
mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens transmis à 
titre gratuit instituée par l’article premier de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, en ce qui concerne les parts nettes recueillies par les 
ascendants, les descendants et le conjoint du défunt. 


L'exemption est subordonnée à la condition que la déclaration 
de succession soit accompagnée d’un acte de notoriété délivré sans 
frais par le juge du tribunal d'instance du lieu du décès et établis- 
sant les circonstances de ce décès. 


Les dispositions du paragraphe 4 de l’article 1235 du Code 
général des impôts sont applicables aux successions visées par le 
présent article. 


Art. 16. 


En cas de décès d’une personne qui a subi, du fait de la rupture 
du barrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, des dommages cor- 
porels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, la transmission, 
aux successibles désignés au premier alinéa de l’article 15 ci-dessus, 
de toutes créances d’allocations, subventions et indemnités ayant 
pour objet la réparation desdits dommages, est exonérée des droits 
de mutation par décès et de la taxe spéciale sur les biens transmis 


à titre gratuit. 
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DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 





1" OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Art. 17. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 624.533.219 NF, conformément à la réparti- 
tion par titre et par ministère qui en est donnée à l’état À annexé 
à la présente loi. 


Art. 18. 


Sur les crédits ouverts aux Ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, une somme de 7.919.766 NF | 
est annulée conformément à la répartition par titre et par minis- ) 
tère qui en est donnée à l’état B annexé à la présente loi. 











DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Art. 19. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses en capital 
des services civils pour 1960, des autorisations de programme et 
des crédits de paiement supplémentaires s’élevant respectivement 
à 120.510.000 NF et à 87.082.000 NF conformément à la répartition 
par titre et par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la 


présente loi. 




















Art. 20. 


Sur les autorisations de programme et les crédits de paiement 
ouverts aux Ministres, au titre des dépenses en capital des services 
civils pour 1960, des autorisations de programme et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement à 2.858.000 NF et à 9.430.000 NF 
sont annulés conformément à la répartition par titre et par minis- 
tèere qui en est donnée à l'état D annexé à la présente loi. 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 21. 


I. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des autorisations de 
programme supplémentaires s’élevant à la somme de 7.160.000 NF 
applicable au titre IIT « Moyens des armes et services ». 


IL. — Il est ouvert au Ministre des Armées pour 1960, au titre 
des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits supplé- 
mentaires s'élevant à la somme de 36.066.129 NF applicable au 
titre III « Moyens des armes et services ». 


Art. 22. 


Sur les crédits ouverts au Ministre des Armées, au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires pour 1960, une somme 
de 6.560.000 NF est annulée au titre III « Moyens des armes et 


services ». 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 23. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations de 
programme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant 
respectivement à la somme de 48.293.996 NF et 26.293.996 NF. 

















Art. 24. 


Sur les autorisations de programme et les crédits de paiement 
ouverts au Ministre des Armées au titre des dépenses en capital 
des services militaires pour 1960, des autorisations de programme 
de 4.900.000 NF et des crédits de paiement de 4.900.000 NF appli- 
cabies au titre V « Moyens des armes et services » sont annulés. 


JUDGETS ANNEXES DES SERVICES CIVILS 


Art. 25. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, au titre du budget annexe des monnaies et médailles pour 
1960, une autorisation de programme s'élevant à 400.000 NF. 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


Art. 26. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des comptes d'opérations monétaires, 
une autorisation de découvert supplémentaire s’élevant à la somme 
de 125.000.000 NF. ? 





Art. 27. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes de 
prêts et de consolidation : 





a) Des autorisations de programme supplémentaires d’un mon- 
tant de 250.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 250.000.000 NF aux prêts concernant les | 
habitations à loyer modéré ; 


— à concurrence de 500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 











nn à 


b) Des crédits de paiement supplémentaires d’un montant de 
100.500.000 NF applicables : 


— à concurrence de 80.000.000 NF aux prêts concernant les 
habitations à loyer modéré ; 


— à concurrence de 20.500.000 NF aux prêts divers de l'Etat. 


Art. 28. 


Il est ouvert au Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, pour 1960, au titre des comptes d’avances du Trésor, des 
crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 45.000.000 NF. 


Art. 29. 


Il est ouvert aux Ministres, pour 1960, au titre des comptes 
d'affectations spéciales, des autorisations de programme supplé- 
mentaires d’un montant de 7.160.000 NF et des crédits de paiement 
supplémentaires d’un montant de 3.000.000 NF. 


Art. 30. 


Sur les crédits ouverts aux Ministres, pour 1960, au titre des 
comptes de prêts et de consolidation, est annulée une somme de 
83.000.000 NF applicable aux prêts du Fonds de développement 
économique et social. 


2° RATIFICATION DE CREDITS OUVERTS 
PAR DECRET D'AVANCES 


Art. 31. 


Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret d’avances 
n° 60-430 du 6 mai 1960, pris en application de l’article 11-2° de 
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique rela- 
tive aux lois de finances. 
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3° DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 32. 


Le Ministre des Finances et des Affaires économiques est 
autorisé, en 1960, dans la limite de 500.000 NF, à effectuer les 
paiements par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, des indem- 
nités allouées en remboursement des prélèvements exercés sur 
les avoirs des spoliés. 


Art. 33. 


Il est institué sur les réserves des sociétés de courses pari- 
siennes un prélèvement exceptionnel de 15.000.000 NF au profit 
du budget général ; ce prélèvement sera opéré au prorata du mon- 
tant totalisé de la réserve de chaque société au 31 décembre 1959 
et du montant cumulé des dépenses de travaux exécutés par chaque 
société du 1” janvier 1947 au 31 décembre 1959. 


Les modalités de ce prélèvement seront fixées par arrêté du 
Ministre des Finances et des Affaires économiques. 


Art. 34. 


Est portée à 80.000.000 NF la limite de 30.000.000 NF fixée : 
au Ministre des Finances et des Affaires économiques pour l’émis- 
sion en 1960 des titres représentant le montant en capital des 
subventions payables en annuités attribuées pour les travaux | 
d'équipement rural en vertu de l’article 1° de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 8 de la loi | 

; 
| 





n°’ 58-336 du 29 mars 1958. 
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ETAT A 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 


des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(Œn nouveaux francs.) 














MINISTERES 


Affaires culturelles 
Affaires étrangères............... 
RP 
Education nationale 


Finances et Affaires économiques : 


I. — Charges communes...... 

II. —— Services financiers...... 
III. — Affaires économiques.... 
A PU TT 
M D PT ep 


Services du Premier Ministre : 


I. — Services généraux....... 


IV. — Secrétariat général pour les | 


affaires algériennes 


V. — Etat-major général de 
défense nationale 


IX. — Aide et coopération 


2. 


d'outre-mer 


Travail 


Travaux publics et transports : 


— Départements et territoires 


I. — Travaux publics et trans- 

PP PE ET 

II. -— Aviation civile et comimer- 
Di De dat à 

III. —— Marine marchande........ 


Totaux pour l'état A... 








TITRE I | TITRE IH! TITRE HI TITRE IV TOTAUX 
> | » 1.166.100 1.166.100 
150.000! 150.000 
150.000 150.000 
4.363.450 | 60.000.000 | 64.363.450 
4.733.392 | 2.980.390) 308.700.000 | 63.179.632 | 379.593.414 
» | 1.382.339 1.382.339 
» | 1.145.230] 1.145.230 
| 2.030.216 | 2.030.216 
> | 1.080.096 | | 1.080.096 
| 
>| >» | 66.191] 3.000.000! 3.066.191 
| | | 
| | 90.128.700 | 90.128.700 
> | 3.073.000 3.073.000 
» | 750.000 | 30.390.000! 31.140.000 
, | 47.000! 1.913.700! 1.960.700 
| 
| 25.076.885) 25.076.885 
| 119.898| 5.493.000! 5.612.898 
| 490.000 490.000 
| 12.924.000 | 12.924.000 
| | 
| | 
4.733.392 | 2.980.390! 413.546.990 | 203.272.447 | 624.533.219 


| 


























ETAT B 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, 
des crédits annulés au titre des dépenses ordinaires des services civils. 






































(En nouveaux francs.) | 
— — | l 
MINISTERES | TITRE NI | TITREIV |  TOTAUX | 
. | | | 
RS nids res , ! 1.166.100 | 1.166.100 
ne Ge es 4.363.450 » | 4.363.450 
CON ES PT PR PET En 166.216 | » | 166.216 
Services du Premier Ministre : | 
V. — Etat-major général de la défense natio- | 
a ui ri nano 73.000 73.000 
IX. — Aide et coopération................... | 2.066.000 | 2.066.000 
| | | 
SP Te | 85.000 | » | 85.000 
| | | 
Tutos pour FOR D.............. | 4.687.666 3.232.100 | 7.919.766 
| | | 
| | | | 
| | 





D 
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ETAT C 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de progamme 
et de crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en capital des services civils. 


(En nouveaux francs.) 








| 
| 
| 


TITRES ET MINISTERES 





TiTRE V. — Investissements exécutés par l'Etat. 


ms ts som mettre niet 











Finances et Affaires économiques : | 
I. — Charges communes. ...............00... 


II, — Services financiers.................:... 
nn ET Na de one Dr es 


Travaux publics et transports : 


II. — Aviation civile et commerciale.......... 


III. — Marine marchande..................... 


Totaux pour le titre V............ 


TITRE VI. — Subventions d'investissement 
accordées par l'Etat. 


sn es tan ce Don 010 mie D Oman 


PP POP PS EE Ds 


Finances et Affaires économiques : 


I. — Charges communes...................... | 








AUTORISATIONS 


de programme. 


CREDITS 
de payement. 























Totaux pour le titre VI........... 


Totaux pour l’état C.............. 











1.140.000 1.140.000 
15.000.000 15.000.000 
1.350.000 1.350.000 
1.330.000 1.330.000 
; 5.500.000 
: 1.750.000 
18.820. 000 26.070.000 
1.620.000 942.000 
70.000 70.000 

| 
100.000 .000 | 60.000.000 
101.690. 000 | 61.012.000 
120.510.000 | 87.082.000 
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ETAT D 
Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des autorisations de progamme 
et de crédits de payement annulés au titre des dépenses en capital des services civils. 
(En nouveaux francs.) 
AUTORISATIONS CREDITS 
TITRES ET MINISTERES 
de programme. de payement. 
TITRE V. —— Investissements exécutés par l'Etat. 
Affaires culturelles............... SLT EE 1.620.000 | 942.000 
| 
Travaux publics et transports : | 
II. — Aviation civile et commerciale. ......... » | 5.500.000 
Totaux pour le titre V............ 1.620.000 6.442.000 
TITRE VI. — Subventions d'investissement 
accordées par l'Etat. 
Services du Premier Ministre : 
EX. — AdSe et COODÉTOIOR. .................0 1.238.000 1.238.000 
TITRE VII. — Réparations des dommages de guerre. 
Travaux publics et transports : 
III. — Marine marchande.................... s 1.750.000 
rois pour FOR D..,........:... 2.858.000 9.430.000 
> 
Paris. mes Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
Prix: 1,20 NF. 
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en à 


Mesdames, Messieurs, 


L'article 3 de la loi n° 59-111 du 30 décembre 1959, modifiant et 
complètant l'ordonnance du 27 décembre 1958 instituant une nou- 
velle unité monétaire, a prévu que le Gouvernement devrait 

« déposer avant l'ouverture de la deuxième session ordinaire de 

1960 un projet de loi de programme tendant à améliorer l’équipe- 
| ment et à promouvoir l'expansion économique dans les départe- 
| ments d'outre-mer » 


Le présent projet de loi de programme dont est saisi votre 
Commission des finances a pour objet de satisfaire à cette prescrip- 
[ tion. 

Le législateur, en votant l'article 3 de la loi du 30 décembre 
dernier, article qui — il convient de le remarquer — est d'origine 
parlementaire, a été guidé par le souci de voir mettre rapidement 
en œuvre les mesures économiques et sociales nécessaires pour faire 
face à la situation difficile dans laquelle se trouvent, à l'heure 
actuelle, les quatre départements d'outre-mer : Guadeloupe, Marti- 
nique, Guyane et Réunion. 


On pourrait a priori se demander la raison d'une loi de pro- 
gramme limitée à quatre départements ; elle se justifie par le 
caractère très particulier de ces quatre départements. 


En effet, si ces territoires sont français depuis trois siècles, ils 
n'ont acquis qu’à une date récente le statut de département puisque 
— on se le rappelle — cette réforme a été réalisée seulement par la 
loi du 19 mars 1946. 


Mais il n’a pas été possible d’assimiler purement et simplement 

| ces nouveaux départements aux départements métropolitains : leur 
éloignement, leurs traditions, leurs conditions économiques très 
particulières dues notamment à leur climat tropical nécessitaient 
fatalement certaines adaptations de la législation générale. Aussi 

F la possibilité de certaines exceptions ou dérogations au régime 
législatif et réglementaire de la Métropole fut-elle admise. La 
Constitution de 1958 l’a confirmé en prévoyant que « le régime 
législatif et l’organisation administrative des départements d'outre- 
mer peuvent faire l’objet de mesures d'adaptation nécessitées par 
leur situation particulière ». 
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Il est donc parfaitement normal qu'un projet de loi de pro- 
gramme concernant uniquement les D. ©. M. ait été préparé pour 
faire face aux problèmes propres à ces départements. 

Notons, par ailleurs, qu'à l’exception de la Guyane, les départe- 
ments d'outre-mer présentent des caractéristiques voisines. La 
Guadeloupe, la Martinique et la Réunion sont, en effet, des îles 
situées toutes les trois dans la zone tropicale et ayant une économie 
surtout agricole axée principalement sur la culture de la canne à 
sucre. D'autre part. elles sont de superficies et de populations 


comparables : 








SUPERFICIE 
POPULATION 


en km:. 
Guadeloupe sata des 1.700 260.000 
Martinique Récit nt 1.100 | 267.000 
2.500 320.000 


RUN OR E SUR UE 
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Ainsi, la Réunion, bien que fort éloignée des Antilles, n'en a 
pas moins des problèmes voisins de ceux qui se posent à la Guade- 
loupe et à la Martinique. 

La Guyane, pour sa part, se trouve dans une situation différente, 
puisqu'’au contraire des trois autres départements d'outre-mer, 1l 
s'agit d'un territoire continental relativement vaste, 90.000 kilo- 
mètres carrés, et très peu peuplé, 30.000 habitants (soit une densité 
d'environ 0,3 habitant au kilomètre carré). 

Mais si les problèmes de la Guyane ne sont pas les mêmes que 
ceux des autres départements d'outre-mer, ils ont néanmoins un 
caractère spécifique et ne présentent aucun point commun avec 
ceux qui se posent dans la Métropole. 








SITUATION ACTUELLE DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


La situation à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion 
est caractérisée : 

— par l'insularité de ces départements. 

— par une démographie en très forte expansion avec une 
densité de population importante (rapportée aux terres cultivables, 
cette densité est d'environ 400 habitants au kilomètre carré), 

— par une économie essentiellement agricole axée sur la pro- 
duction sucrière et également, en ce qui concerne les Antilles, sur 
celle de la banane. 


Du point de vue géographique, rappelons que les départements 
d'Outre-Mer, éloignés de plusieurs milliers de kilomètres de la 
Métropole, ont un climat tropical ; 1ls sont situés dans la zone des 
cyclones. Les précipitations atmosphériques y sont abondantes 
mais brutales et atteignent en moyenne 3,60 mètres par an aux 
Antilles. 

D'une manière générale, le caractère insulaire de ces depar- 
tements constitue à lui seul un obstacle à leur développement, car 
comme toutes les iles, ils se heurtent à des difficultes d'échanges, 
difficultés qui se traduisent finalement par une stagnation de leur 
commerce avec l'extérieur. 


Par ailleurs, l’évolution démographique de ces trois départe- 
ments constitue un problème fort grave, comme en témoigne le 


tableau ci-après : 











| | 
1959 | 1965 | 1985 


1954. b.A : ; r | ee 
‘évaluations. (évaluations. (prévisions). 
| | | 
Guadeloupe ........... | 229.000 | 260.000 | 307.000 535.000 
Martinique ............ | 239.000 267.000 | 320.000 590.000 


ds sde | 274.000 | 320.000 | 387.000 770.000 
| | 
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En présence d’une telle expansion, il apparaît évident que des 
actions d'envergure doivent être entreprises sans délai dans ces 
départements, en vue de multiplier les emplois nouveaux. Toute- 
fois, si les prévisions se révèlent exactes et si l'accroissement de 
la population se poursuit au cours des prochaines décades au 
rythme actuellement constaté, soit 2,5 © par an en moyenne, il est 
exclu que, malgré tous les efforts qui pourront être faits pour 
accroître les surfaces cultivées et pour implanter des industries nou- 
velles, les trois îles puissent continuer à subvenir aux besoins de 
leurs habitants. Il conviendra donc, dans un avenir plus ou moins 
prochain, d'envisager des mesures d'immigration d'une grande 


ampleur. 


Sur le plan économique, ces trois départements sont caracté- 
risés par le fait qu'il s’agit de Territoires presque exclusivement 
ruraux ; faute de matières premières il n'y existe guère d’autres 
industries que celles liées à l’agriculture. 

Mais, par ailleurs, si les trois îles ont une activité presque 
exclusivement agricole, cette agriculture est en outre orientée sur 
la production sucrière qui, à elle seule, représente — en y compre- 
nant le rhum — 60 © de la valeur totale des exportations des 
départements d'Outre-Mer. 

À la Réunion, la culture de la canne, qui occupe 70 % des 
surfaces cultivées, n’est complétée que faiblement par certames 
autres productions : vanille, plantes à huiles essentielles, tabac. 


Aux Antilles, bien que la canne constitue la culture principale, 
on trouve néanmoins d’autres productions importantes et en plein 
développement : la banane et, en plus. à la Martinique, l'ananas. 

Par contre, les trois départements souffrent également d'une 
insuffisance des cultures vivrières et de l'élevage qui les oblige à 
des importations coûteuses de produits alimentaires. 

Enfin, on constate que les productions des départements 
d'Outre-Mer ont souvent un prix de revient supérieur à celui 
des pays voisins, en raison notamment des conditions naturelles 
moins favorables qui sont les leurs. 


La Guyane, pour sa part, se trouve dans une situation très diffe- 
rente de celle des trois autres départements d'Outre-Mer. 

Ce vaste territoire — grand comme le sixième de la superficie 
de la France — est à peine peuplé. Pour sa plus grande partie, il 
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est recouvert par la grande forêt amazonienne et les surfaces cul- 
tivées, consacrées surtout aux cultures vivrières, ne représentent 
qu'environ 3 % de la superficie totale. 

De ce fait, et malgré une densité de population très faible, 
la Guyane, comme les Antilles et la Réunion, doit recourir à des 
importations massives de produits alimentaires. 

L'industrie y est pratiquement inexistante, si ce n'est l'exploi- 
tation traditionnelle de gisements d’or d'un rendement devenu, à 
l'heure actuelle, bien faible. Toutefois, des possibilités minières 
non exploitées existent, notamment en ce qui concerne la bauxite, 
mais les renseignements actuels sont insuffisants pour pouvoir être 
fixé d’une façon précise sur leur importance et leur intérêt écono- 
mique. 


Dans l’ensemble, donc, et pour des raisons diverses, la situation 
économique des quatre départements d'outre-mer est, à l'heure 
actuelle, difficile et des efforts substantiels doivent être entrepris 
pour son amélioration. 

Mais on ne doit pas s’illusionner sur les difficultés auxquelles 
se heurteront ces efforts. En effet, les possibilités d’industrialisation 
des D. ©. M. sont des plus limitées, puisque à l'exception de la 
Guyane rien, jusqu'à présent, n’a été trouvé dans leur sous-sol. 

C’est donc essentiellement sur leur agriculture que ces dépar- 
tements doivent compter pour assurer leur avenir. Or, dans ce 
domaine, les possibilités d'expansion sont limitées, au moins en ce 
qui concerne les trois départements insulaires, au regard d'un 
accroissement démographique qui ne cesse, lui, de progresser. Ces 
pays risquent donc de connaître, dans l’avenir, une régression du 
niveau de vie des habitants si une solution n'est pas trouvée par 
l’'émigration au problème de la surpopulation. 


Si la situation actuelle des D. O. M. est loin d'être satisfai- 
sante, il convient cependant de rappeler qu’au cours de ces der- 
nières années des efforts importants ont été accomplis dans ces 
départements pour améliorer leur équipement et stimuler leur 
économie. 

Depuis la Libération, des crédits d'investissements importants 
ont été mis par la métropole à la disposition de ces territoires. 
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De 1946 à 1959, le montant total des investissements effectuées 
dans les D. O. M. sur des fonds d’origine publique s’est élevé à 
122,6 milliards d'anciens francs se répartissant comme suit : 


— au titre du FL D.O.M.... 69 milliards d'anciens francs ; 
— au titre de la Caisse cen- 

trale de coordination éceo- 

ER 34,4 — — — ? 
— au titre des budgets pro- 

pres des ministères tech- 





ot risauit: 19,2 — —— — 
dl 122,6 milliards d'anciens francs. 
Cet effort financier a donné du reste des résultats tangibles } 


et l'exposé des motifs de la loi de programme contient, à ce point 
de vue, d'intéressantes précisions. Nous en extrayons quelques 
chiffres particulièrement significatifs. 

De 1949 à 1959, pour l'ensemble des départements d'outre- 
mer, la production sucrière a augmenté de 120 © ; les exportations 
de bananes ont progressé de 200 %, celles d’ananas de 525 % et 
la production d'énergie électrique s’est accrue de 200 ©%. 

Mais ces progrès doivent être accentués eu égard notamment 
à l'augmentation continue de la population, qui constitue, comme 
nous l’avons vu, le problème clef de ces départements. 








ANALYSE DU PROJET DE LOI 


I. — Les objectifs de la loi de programme. 


L'exposé des motifs du projet de loi de programme définit 
les objectifs généraux poursuivis par le Gouvernement pour l’en- 
semble des départements d'outre-mer et, d'autre part, explicite 
l'application de ces objectifs dans chaque département. 


La réalisation de ces objectifs est étalée sur trois ans : 1961, 
1962 et 1963. 


A. — LES OBJECTIFS D'ENSEMBLE 


Les objectifs de la loi de programme sont, d’après l'exposé 
des motifs de ce texte, de « réaliser une augmentation du revenu 
global, équitablement répartie, et de créer de l'emploi ». 

Pour atteindre ces objectifs quatre séries de mesures sont envi- 
sagées : 

— amélioration des conditions de production de la canne à 
sucre et de la banane qui constituent, à l'heure actuelle, les cultures 
de base des départements d'outre-mer, Guyane exclue ; 

— développement des productions qui ont été, jusqu'à présent, 
considérées comme secondaires ; 

— implantation d'activités nouvelles à caractère industriel : 


— actions d'ordre général. 


a) Développement des productions sucrière et bananière. 


Comme on vient de le voir, La production sucrière constitue la 
base même de l’économie des trois départements insulaires. 


Il est du reste à noter que la culture de la canne est certai- 
nement celle qui est la mieux adaptée aux conditions géographiques 
et climatiques de ces départements, en particulier elle résiste bien 
aux cyclones qui s’abattent périodiquement sur ces îles. 
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Il était donc normal que l’on cherche à améliorer la production 
sucrière des Antilles et de la Réunion. 


A cet effet, différentes mesures de productivité doivent être 
mises en œuvre qui aboutiront à un accroissement des rendements 
tant industriels qu'agricoles. Notamment l'extension aux Antilles 
du système de règlement des cannes « à la richesse saccharine >» déjà 
en vigueur à la Réunion devrait donner dans ce domaine des résul- 
tats appréciables. 


Au total, une augmentation de la production sucrière des dépar- 
tements d'outre-mer d'environ 15 % est attendue. 


Par ailleurs, le Gouvernement s’efforcera de faciliter l’écoule- 
ment des excédents éventuels, l'augmentation de la production néces- 
sitant évidemment une augmentation parallèle des débouchés, notam- 
ment diverses mesures devront intervenir en vue de réaliser l’adap- 
tation du régime économique et fiscal de la production rhumière aux 
exigences du marché. À cet effet, une amélioration de la répartition 
du contingent des établissements producteurs, usines et distilleries 
doit être réalisée ainsi qu’un aménagement des conditions de com- 
mercialisation sur le marché métropolitain devant entraîner notam- 
ment l'exonération de toutes redevances pour les rhums utilisés à 
la préparation des grogs ou punchs, ou employés en pâtisserie indus- 
trielle, chocolaterie et confiserie. Enfin, est prévue l’organisation 
de la vente des mélasses tant sur le marché métropolitain que sur 
le marché étranger en vue d'assurer aux producteurs des garanties 
d'écoulement à des prix suffisamment rémunérateurs et de per- 
mettre ainsi par une commercialisation rationnelle des sous-produits 
une amélioration du rendement de la canne à sucre. 


Au cours de ces dernières années la culture de la banane s'est 
fortement développée dans les départements d'outre-mer. C’est ainsi 
que les exportations des Antilles vers la métropole sont passées 
de 140.000 tonnes en 1954 à 270.000 tonnes en 1959. La poursuite 
de l'augmentation de la production bananière paraît possible. Cette 
augmentation devra, du reste, être recherchée plus dans une amélio- 
ration des rendements à l’hectare que dans une extension des 
cultures. En effet, la majeure partie des terres où la banane peut 
être produite est déjà consacrée à cette culture. 

Quoi qu'il en soit, l'objectif recherché est une augmentation 
d'environ 20 © de la production bananière des départements 
d'outre-mer. 
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En contrepartie, une organisation du marché paraît, comme 
pour le sucre, nécessaire si l’on veut assurer un écoulement normal 
du surplus de récolte qui doit être obtenu. 


Il est envisagé, à cet effet, de grouper les petits producteurs en 
des organismes coopératifs auxquels seraient attribués les moyens 
techniques et financiers nécessaires. Parallèlement l'ouverture de 
nouveaux débouchés sera recherchée. 


b) Développement des productions secondaires. 


Parmi les productions secondaires des départements d'outre- 
mer, la loi de programme retient : 

— l'ananas, à la Martinique, pour lequel est prévu un effort 
de compression du prix de revient permettant l'élargissement des 
débouchés tant sur le marché métropolitain que sur les marchés 
étrangers ; 

— le thé dont la production doit être développée à la Réunion ; 


— le café dont la culture doit être étendue à la Guadeloupe à 
la cadence de 50 hectares par an ; 

— le cacao dont la culture semble pouvoir être reprise aux 
Antilles ; 

— le coton et le tabac pour lesquels des études sont à entre- 
prendre. 

— l'élevage et les cultures vivrières. Comme on l’a vu, les 
départements d'outre-mer sont, à l'heure actuelle, fortement impor- 
tateurs de produits alimentaires de base ; or, ces importations se 
font souvent à des prix élevés, elles pèsent donc non seulement sur 
la balance commerciale de ces pays, mais constituent également un 
facteur de vie chère ; 

— la pêche qui doit être encouragée notamment par la moder- 
nisation de la flotille (motorisation et emploi d'engins perfectionnés) 
et par l'amélioration de la commercialisation grâce à la création 
d'organismes coopératifs et au développement des installations 
frigorifiques. 


Il convient toutefois de faire preuve d’une certaine prudence 
dans le développement de nouvelles productions agricoles dans les 
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D. O. M. et, en premier lieu, de coordonner les recherches qui seront 
effectuées et les programmes qui seront élaborés dans chacun des 
départements. 

Il est, en effet, indispensable que les mêmes études de base 
concernant les mêmes expériences ne soient pas refaites successive- 
ment dans chaque territoire. D'autre part, il faut éviter que tous les 
départements ne développent en même temps les mêmes cultures si 
l'un d'eux se révèle mieux placé que les autres. Dans ce cas, c'est 
sur ce dernier que doit être concentré l'effort à faire. Ce n'est pas, 
en effet, l'intérêt des D. O. M. de se lancer dans des culiures 
nouvelles qui conduiraient à des coûts de production à peine 
marginaux. 


c) Implantation d'activités nouvelles. 


Il est envisagé de créer dans les départements d'outre-mer de 
petites industries locales intéressant notamment les secteurs des 
matériaux de construction, de la confection de vêtements et de la 
conserverie. 

Ces créations doivent être favorisées par la prise en charge, par 
l'Etat, des études préalables de marchés et l'élaboration d'avant- 
projets ainsi que par l'institution, en faveur des entreprises dont il 
s'agit, d'une prime d'équipement jointe à l'octroi de prêts à taux 
réduits. 

Dans ce domaine, des réalisations intéressantes sont certaine- 
ment possibles mais on ne doit pas, non plus, nourrir à leur égard des 
illusions exagérées. Ces industries qui seront créées dans les 
D. O. M. ne constitueront jamais — sauf peut-être à la Guyane — 
qu'un artisanat un peu développé, c'est-à-dire des entreprises occu- 
pant. au grand maximum, une cinquantaine de salariés. Par ailleurs, 
l'essor de ces industries est conditionné par l'existence de matières 
premières, d’un marché pour l'écoulement des produits et également 
par l'utilisation de techniques modernes leur permettant d'obtenir 
des prix de revient compétitifs. 


Par conséquent, dans ce domaine, comme en matière agricole, 
il convient d’être prudent et de n’entreprendre des investissements 
que dans la mesure où la rentabilité de l’entreprise semble pouvoir 


être assurée. 


Un effort particulier est prévu en faveur de l'industrie hôtelière 
en vue de la réalisation, aux Antilles, d’un programme d'hôtels de 
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classe internationale. Les possibilités touristiques de ces îles sont, 
en effet, très grandes et jusqu'ici pratiquement inexploitées ; en 
particulier, de nombreux touristes américains fréquenteraient certai- 
nement les Antilles s'ils pouvaient y trouver des installations hôte- 
lières plus conformes à leurs habitudes de vie ou tout au moins d'un 
confort suffisant. 


A tre d'exemple signalons qu'en 1956 la capacité hôtelière 
des iles Caraïbes était évaluée à 12.500 chambres, or pour leur 
part, les Antilles Françaises ne disposaient que de 65 chambres. 
Depuis lors, cette situation ne s’est guère modifiée. C’est dire le 
retard pris dans ce domaine par la Guadeloupe et la Martinique 
et la nécessité d'entreprendre des réalisations relativement impor- 
tantes si l'on veut que l'économie de ces deux îles puisse tirer du 
tourisme un supplément d'activité intéressant. 


Enfin, il est envisagé de développer l'artisanat local en accrois- 
sant l’aide financière et technique qui lui est déjà accordée. Comme 
pour l’industrie, il convient de ne pas perdre de vue qu’une des 
conditions essentielles du développement de l'artisanat est l’exis- 
tance de débouchés : il est donc indispensable d'entreprendre, avant 
toutes choses, des études de marchés. En outre, il est essentiel de 
développer la formation professionnelle des artisans. Il y aura donc 
lieu, d’une part d'accroître et de diversifier l'enseignement technique 
des jeunes, et, d'autre part d'aider techniquement les artisans déjà 


installés. 


Au total, l'implantation d'activités nouvelles procurerait dans 
les trois prochaines années la création de 4.000 à 5.000 emplois 
supplémentaires. 


d) Mesures générales d'ordre économique et social. 


En complément des différentes actions envisagées pour déve- 
lopper les divers secteurs agricoles et industriels des départements 
d'outre-mer, des mesures d'ordre général sont envisagées. 


Tout d’abord, une extension des surfaces cultivables doit être 
réalisée à la fois par l'aménagement de zones lacustres ou maré- 
cageuses appartenant au domaine public et par la mise en valeur 
de terres incultes ou insuffisamment exploitées dont les proprié- 
taires pourront être tenus de céder la propriété ou la jouissance. 
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D'autre part, les possibilités de migrations seront développées 
et organisées, qu'il s'agisse soit de migrations intérieures des régions 
agricoles surpeuplées envers les nouvelles terres mises en culture 
ou vers les nouveaux emplois créés dans l’industrie, soit de migra- 
tions « extérieures » notamment des Antilles vers la Guyane, et peut- 
être aussi vers la Métropole, et de la Réunion vers Madagascar 
(dans la mesure toutefois où les autorités malgaches autoriseront la 
poursuite des expériences précédemment engagées). 


Dans le domaine de l'habitat, un effort particulier est prévu, 
d'une part, pour la rénovation des quartiers insalubres des principaux 
centres urbains et, d'autre part, pour le développement de la cons- 
truction et l'aménagement de nouvelles zones urbaines. 


Le problème de l'habitat revêt une grande importance dans 
ces départements où existe une surpopulation aiguë des logements. 
En premier lieu, 1l convient de multiplier les constructions neuves 
surtout en ce qui concerne les logements à loyer faible, seuls suscep- 
tibles de convenir à une fraction importante de la population. D'autre 
part, l'effort relatif à l'habitat doit être réparti entre les villes et 
les campagnes et non pas concentre sur les centres urbains. En 
effet, si la part réservée aux villes était trop importante, on risquerait 
de favoriser un afflux de population vers ces dernières, alors qu'il 
serait souhaitable au contraire d'obtenir un effet inverse. Dans des 
iles à économie essentiellement agricole, ce serait un véritable non- 
sens que de favoriser les concentrations urbaines trop fortes. Nous 
espérons que les autorités responsables tiendront compte de ce fait. 


Sur le plan social, enfin, le Gouvernement se propose d'amé- 
Lorer par étapes le régime de Sécurité Sociale appliqué à l'heure 
actuelle dans les départements d'outre-mer. De même, est envisagée 
une réforme du salaire minimum interprofessionnel garanti appli- 
cable à ces départements en vue d'ajuster ce salaire aux variations 
locales du coût de la vie. 


Par ailleurs un développement des constructions scolaires et 
de l'équipement sanitaire est également prévu. 


Dans le domaine scolaire, bien qu'un gros effort ait été accompli 
au cours des années passées pour la construction d'écoles primaires 
et le développement de l’enseignement technique, effort qui s’est, 
du reste, traduit par une nette amélioration du taux de scolarisation, 
il reste encore des progrès à réaliser. En particulker, trop de locaux 
sont très vétustes et devront être reconstruits au cours des pro- 
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chaines années. Pour l’enseignement secondaire, il subsiste un 
retard certain et il convient de prévoir une augmentation notable 
des locaux. 


Sur le plan de l'équipement sanitaire, malgré les progrès très 
réels effectués depuis la Libération, il existe encore des établis- 
sements hospitaliers qui doivent être modernisés sinon reconstruils. 
En outre, la création d’un sanatorium à la Guadeloupe et d'un 
hôpital psychiatrique à la Réunion paraît nécessaire. 


Notons à ce propos que, malgré l’amélioration de l’état sani- 
taire dans les D. O. M. observée depuis 1946, cet état reste encore 
peu satisfaisant. En particulier, l'alcoolisme fait des ravages inquié- 
tants malgré l'introduction dans les D. O. M. de la législation métro- 
politaine concernant la lutte antialcoolique. Aux Antilles, la con- 
sommation de rhum atteint un niveau inquiétant puisque, selon les 
chiffres cités par le Commissariat Général au Plan, elle est en 
moyenne à la Martinique de 24 litres par an et par tête d'habitant 
(enfant compris). Il y a là un problème grave dont le Gouvernement 
devra se préoccuper au cours des prochaines années. À quoi ser- 
virait, en effet, la construction à grands frais d'hôpitaux psychia- 
triques si ceux-ci devaient voir s’accroître leur clientèle parce que 
le Gouvernement n'aurait pas pris courageusement les mesures 
nécessaires pour lutter contre l'alcoolisme. 

Enfin il serait également souhaitable de multiplier le nombre 
des dispensaires qui permettent de pallier dans une certaine mesure 
l'insuffisance du nombre des médecins et d'autre part contribuent 
à réduire les dépenses de l'assistance médicale gratuite, régime qui 
donne lieu à des abus caractérisés, et maintes fois dénoncés, sans 
que nous ayons eu connaissance d’une amélioration à ce sujet. 


B. — LES OBJECTIFS ENVISAGÉS POUR CHAQUE DÉPARTEMENT 


1° La Guadeloupe. 


Agriculture. — L'économie de ce département, au cours des 
trois prochaines années, doit continuer comme par le passé à 
reposer principalement sur la culture de la canne à sucre et de 
la banane, mais ces productions bénéficieront des différentes 
améliorations techniques envisagées (notamment règlement des 
cannes à la richesse saccharine). 




















En complément de ces cultures traditionnelles, un effort tout 
spécial devra être entrepris pour le développement de l'élevage et 
des cultures vivrières ainsi que du cacao et du café. 


Communications. — Il est prévu la construction de 60 kiio- 
mètres de chemins vicinaux et de 100 kilomètres de chemins 
ruraux. Par ailleurs, différents travaux de modernisation doivent 
ètre entrepris sur les routes nationales. 

Concernant l'équipement portuaire, 1l convient de signaler 
la construction d'un appontement bananier dans la région de 
3asse-Terre, appontement qui doit faciliter l'évacuation de la pro- 
duction de cette région. 


Energie. — A l'heure actuelle, la puissance électrique 
installée dans le département est de 8.150 kW ; la construction 
d'une nouvelle centrale doit porter cette puissance à 14.000 kW, 
ce qui permettra de faire face au développement aussi bien 
de l'électrification rurale qu'à celui de l'industrie et du 
tourisme. 


Equipement scolaire. — Un programme de reconstruction 
d'écoles et de construction de nouvelles classes doit être mis 
en œuvre, notamment la capacité des lycées de Basse-Terre 
et de Pointe-à-Pitre sera accrue ainsi que celle des centres 


d'apprentissage. 


Equipement hospitalier. — Dans ce domaine, sont prévues 
en particulier la construction d'un sanatorium et l'extension de 
l'hôpital général de Pointe-à-Pitre. 


2° La Martinique. 


Agriculture. — De même qu'à la Guadeloupe, les cultures 
de la canne et de la banane à la Martinique doivent en 
premier lieu bénéficier, tant en ce qui concerne la culture 
proprement dite que la fabrication du sucre, des améliorations 
techniques destinées à accroître la production tout en abaissant 
les prix de revient. Cette action est d'autant plus nécessaire 
que la culture de la canne marque, dans ce département, un 
certain retard par rapport à la situation de la Guadeloupe. 


Communications. — Le réseau routier de la Martinique a 
déjà fait l’objet d'importants travaux d'améliorations. Ces travaux 


.l 











seront poursuivis pendant la période d'exécution de la loi de 
programme, et notamment sera entreprise la construction d’un 
nouvel axe de circulation Fort-de-France—Trinité. Pour la voirie 
secondaire, il est prévu l'aménagement de 50 kilomètres de 
chemins vicinaux et de 60 kilomètres de chemins ruraux. 


Dans le domaine portuaire, la construction d’un nouveau 
poste à quai à Fort-de-France sera entreprise. 


Energie. — La puissance électrique installée existant à l’heure 
actuelle à la Martinique paraissant suffisante pour faire face à 
l'accroissement de consommation prévue pour les prochaines années, 
le Gouvernement n’envisage que l’exécution de travaux de renfor- 
cement des lignes de distribution. 


Equipement scolaire. — Comme à la Guadeloupe, il est prévu 
d'une part, la reconstruction des écoles trop vétustes et devenues 
inutilisables et, d'autre part, la création de nouvelles classes, notam- 
ment au lycée de Fort-de-France. 


Equipement hospitalier. — Dans ce domaine, est prévue la 
construction d’un hôpital psychiatrique et la modernisation de l'hô- 
pital de Fort-de-France. 


3° La Réunion. 


Agriculture. — A l'heure actuelle, l’économie de la Réunion 
est axée presque exclusivement sur le sucre. Les rendements obtenus 
sont satisfaisants et peuvent supporter la comparaison avec ceux 
des principaux pays producteurs de sucre. Les améliorations que 
l’on peut escompter dans ce domaine seront donc limitées. L’effort 
à accomplir dans ce département devra donc porter essentiellement 
sur la récupération de terres jusqu'ici inexploitées ou insuffisam- 
ment exploitées et au développement de cultures nouvelles, notam- 
ment celle du thé, pour laquelle est prévu un programme d’implan- 
tation de 900 hectares devant donner une production annuelle 


de l’ordre de 1.200 tonnes. 


Communications. — En ce qui concerne le réseau routier natio- 
nal, le Gouvernement prévoit notamment l'achèvement de la nou- 
velle route littoral entre Saint-Denis et le port de la Pointe des Galets. 
Par ailleurs, doit être réalisée la modernisation d’une cinquantaine 
de kilomètres de chemins vicinaux et de chemins ruraux. 
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Energie. — Une nouvelle centrale électrique de 3.500 kW doit 
être créée en vue de couvrir le développement de la consommation 
prévue pour les prochaines années. Par ailleurs, un effort doit être 
entrepris pour le renforcement et l'extension des réseaux de dis- 


tribution. 


Equipement scolaire. — De même qu'aux Antilles, le pro- 
gramme envisagé dans ce domaine par le Gouvernement comporte 
à la fois la reconstruction des écoles par trop vétustes et la création 
de nouvelles classes pour faire face à l'accroissement important et 
constant de la population scolaire. En particulier est prévue la 
construction d'un collège moderne et technique. 


Equipement hospitalier. — La seule opération importante envi- 
sagée par le Gouvernement est la construction d’un hôpital 
psychiatrique. 


4" La Guyane. 


Agriculture et pêche. — Ecs objectifs du Gouvernement sont, 
pour ce département : 

— le développement des cultures vivrières et de l'élevage en 
vue de couvrir au maximum les besoins de la population. L'installa- 
tion d'agriculteurs est prévue dans différentes régions ; 

— la mise en exploitation de la forêt. Dans une première étape, 
est envisagée une production annuelle de 12.000 à 15.000 mètres 
cubes de bois exportable ; 

— la création d’un armement à la pêche pour l'exploitation 
des bancs de crevettes très importants qui se trouvent au large de 
la Guyane. Ces crevettes pourraient faire l'objet d'exportation vers 
l'Amérique du Nord. 


Mines. — Le Gouvernement envisage, dans le cadre de la loi 
de programme, de développer les recherches minières et, par ail- 
leurs, de hâter la mise en exploitation du gisement de bauxite qui 
a été reconnu dans la région de Kaw. 


Communications. — En ce qui concerne l'équipement routier, 
trois opérations sont envisagées : 

— la route du Gallion (Cayenne—Montsinery—Tonaté) qui 
doit permettre la mise en exploitation des forêts de la région de 
Port-Inini ; 
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— un premier tronçon de route partant de Saint-Laurent vers 
Saut-Sabbat ; 

— une première tranche de travaux sur la route Stoupan— 
Roura—Savane—Gabrielle pour permettre l'accès à la région du 
gisement de bauxite de Kaw. 


Dans le domaine de l'équipement portuaire, les installations 
de Cayenne et de Saint-Laurent doivent être améliorées en vue 
notamment de permettre l'exportation des sciages et l'installation 
de la flotille de pêche destinée à l'exploitation des bancs de crevettes. 

Enfin, un effort est prévu pour l’amélioration de l’infrastruc- 
ture aérienne. 


Energie. — Le développement économique prévu de la Guyane 
entrainera une augmentation de la consommation de l'énergie élec- 
trique. Il est donc nécessaire, par conséquent, de prévoir l’accrois- 
sement de la puissance installée des centrales de Cayenne et de 
Saint-Laurent. 


Equipement sanitaire. — Est prévu l'achèvement de l'hôpital 
de Cayenne. 
II. — Les moyens mis en œuvre par la loi de programme. 


Pour la mise en œuvre des objectifs de la loi de programme 
le Gouvernement envisage, d’une part des moyens techniques et 
juridiques, d'autre part des moyens financiers. 


A. — LES MOYENS TECHNIQUES ET JURIDIQUES 


Dans ce domaine, le Gouvernement prévoit en premier lieu 
l'amélioration des moyens en personnel et en matériel des services 
administratifs qui seront chargés de l'exécution de la loi de pro- 
gramme, notamment en ce qui concerne les services techniques 
locaux du Ministère de l'Agriculture. 


Par ailleurs, le Gouvernement entend s'appuyer, pour la réali- 
sation de la loi de programme, sur les sociétés d'Etat et les sociétés 
d'économie mixte existant déjà dans les D. O. M. Il estime, en effet, 
que ces organismes donnent à la puissance publique des possibilités 
d'intervention dans les différents secteurs économiques intéressés 
avec plus de souplesse et de rapidité que ne le permettraient le 
recours aux procédures administratives. 














Enfin, le Gouvernement envisage, si l’on se réfère à l'exposé 
des motifs de la loi de programme, l'intervention « d’un ensemble de 
mesures législatives ou réglementaires afin de donner un fondement 
juridique aux actions à entreprendre et de leur assurer une pleine 
efficacité >. Ces mesures engloberaient aussi bien l'extension et 
l'adaptation aux D. O. M. de dispositions en vigueur dans la métro- 
pole que l'intervention de nouveaux textes propres aux D. O. M. 
et concernant à la fois les questions techniques et le domaine 


fiscal. 


B. — LES MOYENS FINANCIERS 


Les moyens financiers qui doivent être consacrés au dévelop- 
pement des investissements dans les Territoires d'Outre-Mer se 
décomposent entre : 

— crédits du Fonds d'investissements des départements 
d'Outre-Mer. 

— crédits d'investissements des Ministères techniques : 

— intervention de la Caisse centrale de coopération écono- 


mique. 


l” Les crédits du Fonds d’investissements des Départements 
d'Outre-Mer. 


Le Gouvernement propose d'accorder aux Départements 
d'Outre-Mer, pour les trois années 1961, 1962 et 1963, au titre du 
F.I.D.0.M., des crédits d’un montant total de 290 mullions NF. 


La répartition de cette dotation par grands secteurs d’investis- 
sements serait la suivante : 
— développement de la production agricole et 


des moyens d’évacuation.............. 120 millions NF. 
— industrialisation et tourisme.............. 30 — 
— production et distribution d'énergie élec- 

M RS RIRE ARR E RES 16 — 
— travaux de recherches. .................. 20 — 
ES PE OT TS 15 — 
— amélioration des conditions d’habitat..... 65 — 
— équipement scolaire et sanitaire.......... 24 — 


Total 290 millions NF. 
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I est précisé, par ailleurs, qu’à partir de 1961, les opérations 
du F.I.D.O0.M. concernant les collectivités locales et les établis- 
sements publics locaux seront entièrement subventionnées par 
l'Etat. Elles ne comporteront donc plus, comme par le passé, l’obli- 
gation pour les collectivités intéressées de participer à la dépense. 


2° Les crédits d’investissements des Ministères techniques. 


Ces crédits, qui sont destinés à financer certaines actions de 
caractère technique poursuivies par différents Ministères s'élèvent, 
d'après les propositions du Gouvernement, pour les trois années 
considérées, à 119 millions NF, se décomposant comme suit : 


Ministère de l'Education Nationale.......... 68.000.000 NF. 
Ministère de la Construction : 
— primes à la construction.............. 10.200.000 
— études d'urbanisme .................... 1.200.000 
Fonds national d'aménagement du Territoire... 10.000.000 
Ministère des Travaux Publics, des Transports 
OR POP Te 14.850.000 
Ministère des Postes et Télécommunications.. 12.500.000 
Radio-Télévision française .................. 2.250.000 
ESP PR RUE POP PETTT TE 119.000.000 NF. 


3° L'intervention de la Caisse centrale de coopération économique. 


La Caisse centrale de coopération économique est chargée 
de faciliter le financement des investissements en intervenant, 
soit par l'octroi d’avances aux collectivités ou organismes publics 
et aux entreprises privées, soit par des prises de participation 
dans des sociétés d'Etat ou d'économie mixte. 

Pour les trois années couvertes par la loi de programme, le 
montant des interventions de la Caisse devrait atteindre environ 
240 millions NF. Ces interventions concerneraient notamment la 
construction et l'équipement hôtelier et touristique. 




















OBSERVATIONS DE LA COMMISSION 


Votre Commission tient tout d’abord à souligner l'effort subs- 
tantiel que propose le présent projet de loi de programme en vue 
d'améliorer la situation économique et sociale des départements 
d'outre-mer. 

Pour le seul F.I.D.0.M., en effet, les crédits prévus par la 
loi de programme pour les années 1961, 1962 et 1963 représentent 
une augmentation des dotations de 70 ©& par rapport aux trois 
dernières années (1957, 1958 et 1959). 


Si l'on considère maintenant l'ensemble des ressources qui 
vont au cours des trois prochaines années être mises à la dispo- 
sition des D. O. M. à la fois au titre du F.I. D. O. M, de la Caisse 
centrale de coopération économique et des budgets des différents 
départements ministériels, on constate qu'elles représentent, au 
total, 650 millions de nouveaux francs, alors que pour les trois 
années passées l'effort financier fait en faveur de ces départements 
n'avait été que de 400 millions de nouveaux francs. 


C'est donc une majoration globale de plus de 50 % des 
concours financiers apportés par la métropole aux D. O. M. Il s’agit 
là, par conséquent, d’un effort très important, et l’on ne peut que 
se féliciter de voir le Gouvernement s'engager dans cette voie. 


Sans doute, beaucoup de nos collègues, et parmi eux notam- 
ment ceux qui représentent les départements d'outre-mer, Juge- 
ront-ils encore insuffisant l'effort financier prévu en faveur de ces 
départements pour les trois prochaines années et regretteront-ils 
que le Gouvernement n’envisage pas, dans ce domaine, la mise en 
œuvre d'une politique de plus d’ampleur. Ces regrets peuvent 
apparaître légitimes ; toutefois, votre Commission tient à rappeler 
que toute augmentation importante des concours de la métropole 
aux D. O. M. doit fatalement se soumettre à deux impératifs, l’un 


financier, l’autre technique. 
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Sur le plan financier, les ressources de l'Etat sont strictement 
limitées et il est certain que des choix doivent être faits et des 
options prises entre tous les besoins prioritaires qui doivent être 
satisfaits. On comprend donc que le Ministre d'Etat chargé des 
D. O. M. soit dans l'obligation de se plier aux arbitrages néces- 
saires. 


à Par ailleurs, du point de vue technique, et notament en ce 
qui concerne la construction et les travaux publics, il est néces- 
saire, dans l'évaluation du volume des opérations à engager, de 
tenir compte de la capacité physique des entreprises ou orga- 
nismes qui seront appelés à réaliser ces opérations. Il ne servirait 
à rien de disposer de crédits importants si l’on ne pouvait, faute 
de moyens matériels, les utiliser. Bien plus, dans une telle hypo- 
thèse, on aboutirait fatalement à des surenchères et à une hausse 

des prix. Il y a donc là un problème de mesure qu'il est évidem- 

ment délicat de résoudre et sur lequel votre Commission, faute 
de renseignements, ne peut se prononcer. Elle tenait néanmoins 
àa en signaler l'existence. 
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Enfin, la Commission a estimé souhaitable que l'effort public 
prévu par la loi de programme en faveur des D. O. M. soit complété 
par un effort parallèle du secteur privé. 


Evidemment, il est fort difficile de faire des prévisions en la 

| matière, toutefois on peut penser que particuliers et entreprises 

privées pourraient, au cours des trois prochaines années, investir 

dans les D. O0. M. des sommes de l’ordre de 200 à 250 millions de 

| nouveaux francs, soit environ le tiers des concours financiers que 
, l'Etat envisage d'apporter. 


À titre indicatif, on rappelle que lors de l'élaboration du troi- 
sième plan, les investissements du secteur privé dans les D. O. M. 
pour la période 1958-1961, avaient été évalués à 23 milliards d’an- 
ciens francs, se décomposant approximativement comme suit : 





| UE PT 9.000 millions. 

Ô SPP PIN IN 3.000  — 
Bauxite (Guyane) ................ 6.000  — 
io ds st 400  — 
Artisanat et industrie............. 2.000 — 
Energie électrique................ 600  — 
Recherches techniques............ 1.000  — 


RE mc 5.000 — 
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Ces chiffres constituent un ordre de grandeur de ce qu'on 
pourrait attendre de l'effort privé dans les D. O. M. au cours des 
prochaines années. Votre Commission pense donc que tout doit 
être mis en œuvre pour faciliter et développer cet effort, qui est 
susceptible de compléter d’une manière importante, et de suppléer 
même en partie les interventions publiques. 


La Commission a estimé que le texte présenté était sur un 
point critiquable. Il ne donne aucune prévision concernant la répar- 
tition envisagée entre chaque département des sommes globales 
inscrites à la loi de programme. Il est, par conséquent, fort difficile 
de voir le lien qui doit exister entre les objectifs mentionnés à 
l'exposé des motifs de la loi de programme et les moyens financiers 
qu'il est proposé de mettre globalement à la disposition des D. ©. M. 


Sans doute, n'est-il pas possible, trois années à l'avance, de 
connaître d'une manière absolument précise la ventilation entre les 
quatre départements des sommes affectées à des objectifs d'ordre 
généraux tels que le développement de la production agricole ; 
néanmoins le montant total des crédits prévus à ce titre n’a pu être 
déterminé qu’en faisant la somme des besoins prévisibles de chaque 
département. Des indications au moins approximatives devraient 
donc pouvoir être données sur ce point. 

Par ailleurs, lorsqu'il s’agit d'opérations nettement définies 
comme la construction d’hôpitaux ou d’écoles, il est évident que le 
coût unitaire de chaque opération a dû être évalué pour le calcul 
des crédits globaux envisagés par la loi de programme. 


Une ventilation, au moins approximative, par département des 
moyens financiers prévus, devrait donc être possible. 


Votre Commission souhaiterait que le Gouvernement fournisse 
des précisions sur cette question lors de la discussion du texte devant 
le Sénat. 


D'autre part, votre Commission s’est préoccupée des procédures 
administratives qui doivent être mises en œuvre pour réaliser les 
objectifs prévus. Il est, en effet, indispensable que les moyens finan- 
ciers mis à la disposition des D. O. M. soient utilisés au mieux des 
intérêts de ces départements, ce qui suppose une organisation admi- 
nistrative rigoureusement adaptée à sa tâche. 
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La première condition pour parvenir à cette adaptation est 
certainement une décentralisation poussée. Il n’est pas concevable 
que des départements isolés à plusieurs milliers de kilomètres de 
la Métropole soient dans la même situation, vis-à-vis du pouvoir 
central, que les départements métropolitains. Il est donc indispen- 
sable que dans les D. O. M. les Conseils généraux et les préfets aient 
des possibilités de décisions étendues. 


Votre Commission ne peut donc que se féliciter des mesures qui 
ont été récemment prises en ce sens concernant les pouvoirs des 
Préfets et des Conseils généraux. 

En outre, il est nécessaire que les fonctionnaires qui sont en 
service dans les D. O. M. soient parfaitement au courant de la 
situation propre de ces départements, situation qui est évidemment 
à tous points de vue fort différente de ceile de la Métropole. Or, ces 
fonctionnaires ne pourront acquérir une connaissance des problèmes 
particuliers des D. O. M. et, partant, être aptes à les résoudre que 
s'ils restent suffisamment longtemps en poste. Il convient donc 
d'éviter les mutations trop fréquentes telles qu’on les a malheureu- 
sement souvent pratiquées depuis la Libération. Votre Commission 
croit devoir attirer tout spécialement l'attention du Gouvernement 


sur ce point. 


Au cours de l'examen du texte par votre Commission, plusieurs 
de ses membres ont formulé différentes observations. 

M. Coudé du Foresto a indiqué que les entreprises privées 
françaises qui se sont intéressées à l'exploitation des ressources 
forestières de la Guyane se sont heurtées jusqu'ici, sur le plan 
local, à une mauvaise volonté évidente, alors que l’on constate une 
vaste contrebande des bois vers la Guyane hollandaise, certaines 
entreprises étrangères ayant même ouvert, sans aucune autorisation, 
des chantiers d'exploitation. 

Votre Commission estime qu’une telle situation est inadmissible 
et demande au Gouvernement de réprimer ces abus avec la plus 
grande fermeté. 

M. Driant a fait observer que bien que l’activité essentielle des 
départements d'Outre-Mer soit l’agriculture, le Ministère de l'Agri- 
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culture n'était pas attributaire direct des crédits à mettre en œuvre 
dans le secteur agricole, le financement de ce dernier restant assuré 
par l'intermédiaire du F. I. D. O. M. 


Par ailleurs, notre collègue a souligné que les auteurs du projet 
de loi de programme paraissaient avoir complètement ignoré l’exis- 
tence et l’action du crédit agricole dans les départements d'Outre- 
Mer. Or, cette action est très importante. C’est ainsi qu'en 1959, 
les prêts consentis par le Crédit agricole dans les trois départements 
des Antilles et de la Réunion se sont élevés à plus de 1.700 millions 
d'anciens francs et ont été, à concurrence de 1.200 millions d'anciens 
francs, financés par les fonds propres de cet organisme. Pour les 
quatre années écoulées (1956 à 1959), le crédit agricole a mis à la 
disposition de l’économie rurale des départements d'Outre-Mer pour 
près de 6 milliards d'anciens francs, dont plus de 2 milliards et demi 
d'anciens francs provenaient de ressources d'épargne collectées 
directement par lui. 


Dans ces conditions, votre Commission a estimé que c'est au 
Crédit agricole que doit demeurer confiée la tâche — institutionnel- 
lement la sienne — de financer le développement de la production 
agricole et des industries annexes gérées sous la forme de coopéra- 
tives ou de sociétés d'intérêt collectif agricole et que, partant, devrait 
être mis à sa disposition la fraction du crédit de 120 millions de 
nouveaux francs prévu dans le projet de loi de programme au titre 
du F. I D. O. M. correspondant à des actions se situant dans le 
champ d'intervention du Crédit agricole. 


M. Maroselli a attiré l'attention de votre Commission sur certains 
gaspillages de crédits constatés dans les départements d'Outre-Mer 
où des opérations insuffisamment étudiées s'étaient soldées par de 
coûteux échecs. 


M. Armengaud a évoqué le problème de l'écoulement des pro- 
ductions agricoles supplémentaires que l’on se propose de réaliser 
dans les départements d'Outre-Mer. Cet écoulement risque, en effet, 
de se heurter à de sérieuses difficultés. Il est douteux que le marché 
métropolitain puisse absorber ces compléments de production et, 
par ailleurs, nos partenaires du Marché Commun ne seront acqué- 
reurs de ces produits que s'ils sont vendus à des prix compétitifs, 
ce qui n'est nullement certain. 


ES ! 























") 


-i 


En conclusion, votre Commission estime que, tel qu'il est, et 
malgré ses imperfections, le présent projet de loi de programme 
constitue un effort sérieux en faveur du développement économique 
des départements d'Outre-Mer et émet donc un avis favorable à 
l'adoption des propositions du Gouvernement. 


Toutefois, le texte du Gouvernement a été complété, lors de la 
discussion devant l’Assemblée Nationale, par l’adjonction de dix 
articles nouveaux qui constituent, pour la plupart, de simples recom- 
mandations faites au Gouvernement pour l'application de la loi. 
Votre Commission, tout en étant d'accord sur le sens de ces recom- 
mandations, s'est inquiétée de savoir si elles devaient effectivement 
trouver place dans un texte législatif. D'une manière générale, elle 
a toujours tenu à écarter des projets de loi qui lui étaient soumis 
toutes les dispositions touchant au domaine réglementaire ou qui 
n'avaient le caractère que d'un vœu ou d’une invitation faite par le 
Parlement au Gouvernement. 

En l'espèce, il lui a paru que c'était au pouvoir exécutif qu'in- 
combait normalement ia responsabilité de l'exécution de la loi de 
programme et quil convenait de lui laisser cette responsabilité, 
après, bien entendu, que le Gouvernement, lors du débat devant le 
Sénat, ait fait connaître d'une manière précise ses intentions en 
la matière. En conséquence, votre Commission a pensé qu'il était 
préférable de ne pas inclure dans le texte du projet de loi de 
programme les recommandations formulées par l’Assemblée Natio- 
nale, mais de demander, au contraire, au Gouvernement de prendre 
des engagements précis concernant les différents points ayant fait 
l'objet de ces recommandations. 

En ce qui concerne l’article 5, qui prévoit la préparation d'un 
statut spécial pour la Guyane, votre Commission pense qu'une telle 
disposition pose un problème exclusivement politique qui demande 
un examen approfondi et qui, par conséquent, sort nettement du 
cadre de la loi en discussion. Pour sa part, elle souhaiterait toutefois 
connaitre la position du Gouvernement sur ce point précis. 


Dans ces conditions, votre Commission est conduite à vous 
proposer la suppression des différents articles nouveaux introduits 
dans le texte, à l'exception toutefois de l’article 7. 

















EXAMEN DES ARTICLES 


Article premier. 


Programme triennal pour les départements d'Outre-Mer 
au titre du F. I. D. O. M. 


Texte proposé initialement [ Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 
Est approuvé, au titre du Fonds d'inves Dans le cadre des plans de modernisation 
tissements des départements d'outre-mer | et d'équipement, est approure..… 
(Ministère d'Etat chargé du Sahara, des (Le reste sans changement.) 


départements et territoires d'outre-mer) un 
programme triennal tendant à améliorer 
l'équipement et l'expansion économique 
dans les départements d'outre-mer d'un | 
montant de 290 millions de nouveaux | 
francs (années 1961, 1962, 1963). 


Commentaires. — Cet article fixe à 290 millions de nouveaux 
francs les crédits du Fonds d'investissements des départements 
d'Outre-Mer (F. I. D. O. M.) qui seront affectés, pendant les trois 
années 1961, 1962 et 1963, au développement économique de ces 
départements. L'Assemblée Nationale a adopté un amendement pre- 
voyant que l’action du F. I. D. O. M. s’effectuerait dans le cadre des 
plans de modernisation et d'équipement. 


Votre Commission vous propose d'adopter cet article dans le 
texte voté par l’Assemblée Nationale. 


Article premier bis. 


Dispositions tendant au développement de la production sucrière. 


Texte. — En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par la progression 
démographique des départements d'Outre-Mer, les dispositions des décrets n° 52-152 
du 13 février 1952 et n° 58-547 du 25 juin 1958 continueront d’être appliquées aux 
investissements agricoles et industriels de nature à développer la production sucrière 
de ces départements. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a, par voie d'’amende- 
ment, introduit cet article qui prévoit que les avantages fiscaux 


a 























En) 


+ 





institués dans les départements d'Outre-Mer en faveur de certaines 
catégories d'entreprises, par le décret n° 52-152 du 13 février 1952 
complété par le décret n° 58-547 du 25 juin 1958, continueront à être 
appliqués aux investissements de nature à développer la production 
sucriere. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 


} 
de cet article. 
Article 2. 
Programme triennal pour les départements d'Outre-Mer 
au titre des différents ministères. 
Texte proposé initialement Texte voté par l'Assemblée Nationale 


par le Gouvernement. et proposé par votre Commission. 





| 

| 

| 
Un programme triennal d'équipement des | Un programme triennal d'équipement 
départements d'Outre-Mer d'un montant | des départements d'Outre-Mer d’un montant 
global de 119 millions de nouveaux francs | minimum de 119 millions. 
pour les années 1961, 1962 et 1963, sera | 
mis en œuvre par les Ministères suivants, 
chacun à concurrence des sommes ci-des- | 
sous indiquées : | 

— Ministère de l'Education nationale: | 
68 millions de nouveaux francs ; 

— Ministère de la Construction: 
10.200.000 NF (primes à la construction), 
1.200.000 NF (études d'urbanisme), 10 mil- | 
lions de nouveaux francs (découvert du 
PE À 2): 

— Ministère des Travaux publics et des 
Transports et du Tourisme : 14.850.000 NF ; 

— Ministère des Postes et Télécommuni- 
cations : 12.500.000 NF ; 

— Radio-Télévision française : 2.250.000 
nouveaux francs. 

Les dotations correspondant à la réalisa- 
tion de ce programme seront comprises 
dans les crédits qui seront mis annuelle- 
ment à la disposition des Ministères, Eta- 
blissements ou Fonds intéressés. 


(Le reste sans changement.) 











Commentaires. — Cet article fixe à 119 millions de nouveaux 
francs le montant minimum du programme d'équipement que les 
différents Ministères intéressés doivent mettre en œuvre au cours 
des années 1961, 1962 et 1963. 

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans 





| modification. 














Article 3. 


Prêts de la Caisse centrale de coopération économique. 


Texte. — Dans le cadre des perspectives économiques déterminées par la présente 
loi et pour atteindre les objectifs qu'elle définit, la Caisse centrale de coopération 
économique est autorisée à faire, en cas de carence des banques locales, Les prêts qui 
se révéleront nécessaires. 

Commentaires. — Cet article, introduit par voie d’amendement 
par l'Assemblée Nationale, dispose que la Caisse centrale de coopé- 
ration économique est autorisée à faire, en cas de carence des 
banques locales, les prêts nécessaires pour la réalisation des 
objectifs économiques envisagés par le présent projet de loi. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Article 4. 
Tarifs de l’énergie électrique. 


Texte. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, rechercher, après 
avis des collectivités locales, de nouvelles formules d'exploitation des réseaux d'énergie 
électrique afin d'abaisser sensiblement le prix du courant électrique dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a introduit cet article 
pour inviter le Gouvernement à rechercher les moyens d’abaisser 
le prix de vente de l'énergie électrique dans les départements 
d'Outre-Mer. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Article 5. 
Statut spécial de la Guyane. 


Texte, — Le Gouvernement déposera à la prochaine session parlementaire, au 
plus tard, un projet de loi tendant à accorder à la Guyane française un statut spécial 
unique pour l'ensemble de son territoire. En application de l'article 72 de la Consti- 
tution, ce statut spécial définira une collectivité territoriale nouvelle répondant 


aux nécessités du développement économique guyanaïis. 


Commentaires. — Cet article, qui a été introduit par l'Assem- 
blée Nationale, prévoit l'octroi à la Guyane d’un statut spécial défi- 
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nissant une collectivité territoriale nouvelle en application de 
l'article 72 de la Constitution. Un projet de loi en ce sens devra être 
déposé, au plus tard, lors de la prochaine session parlementaire. 


Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Article 6. 
Déclassement de terrains militaires. 


Texte. — Avant le 31 décembre 1960, le Gouvernement prendra, par décret, les 
mesures de déclassement des terrains militaires nécessaires tant à la réalisation 
des projets d'urbanisme qu'à la réalisation du programme d'action touristique envisagé. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale, considérant que des 
terrains appartenant à l’autorité militaire et pratiquement à l'heure 
actuelle sans usage pourraient recevoir une affectation utile au 
développement économique des D. O. M. a invité le Gouvernement 
a prendre des mesures en ce sens. 


Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Artücle 7. 


Communication au Parlement d'un rapport annuel 
sur l'exécution de la présente loi. 


Texte. — Chaque année, au début de la session d'octobre, le Gouvernement 
communiquera au Parlement un rapport rendant compte de l'exécution de la pré- 
sente loi, le premier rapport devant être présenté dès le début de la session 
d'octobre 1962. 

Ce document devra rappeler les objectifs fixés lors des travaux préparatoires et 
montrer les mesures prises, les résultats obtenus, les difficultés rencontrées et les 
aménagements qui pourront apparaître nécessaires. 


Commentaires. — Cet article, qui résulte d'un amendement 
vote par l’Assemblée Nationale, prévoit la communication, chaque 
année, au Parlement d’un rapport concernant l'exécution de la 
présente loi. 

Votre Commission a estimé qu'il était effectivement souhaitable 
que le Gouvernement tienne le Parlement informé de l'exécution de 
la présente loi de programme ; elle vous propose, en conséquence, 
l'adoption de cet article sans modification. 














Article 8. 


Mesures réglementaires tendant à promouvoir 
le développement des départements d'Outre-Mer. 


Texte. -- En vue d'assurer la pleine efficacité des moyens financiers prévus 
par la présente loi, le Gouvernement, avant la fin de l'année 1960, prendra les mesures 
réglementaires et proposera les mesures législatives nécessaires pour : 


En matière fiscale : 
— adapter le régime fiscal à chacun des départements d'Outre-Mer, compte 
tenu de sa situation économique propre et des nécessités de son développement. 


En matière agricole : 

a) étendre, en tant que de besoin aux départements d'Outre-Mer, en les y 
adaptant, les dispositions du Code rural sur les terres incultes et abandonnées. 
et les dispositions du Code forestier ; 

b) faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles par l'institution 
d'un statut général du colonat partiaire, par l'encouragement de l'accession à la 
propriété et, pour la Guyane, par la réforme du régime des concessions domaniales , 

c) améliorer la productivité des exploitations agricoles, notamment par l'insti- 
tution du règlement de la canne à La richesse, la réforme du régime économique et 
fiscal de la production rhumière et, d'une manière générale, l'organisation, l'orien- 
tation, le contrôle et la normalisation des productions ; 

d) développer systématiquement les cultures secondaires et l'élevage. 


En matière industrielle : 

— encourager l'installation de nouvelles industries par l'adaptation des exoneé- 
rations fiscales et l'institution d'une prime d'équipement, compte tenu des situations 
particulières de chaque département. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit : 

— procéder aux réformes nécessaires pour aboutir à une meilleure organisation 
du crédit et à un contrôle efficace des conditions dans lesquelles il est accordé. 

Dans le domaine économique général : 

— mettre en place les services économiques nécessaires pour suivre et apprécier 
l'evolution des structures sociale et démographique de la production et du revenu 
global de chaque département, ainsi que la répartition de ce revenu : 

— faire procéder, dans les délais les plus rapides. à l'établissement du cadastre 


dans chacun des départements. 


Commentaires. — Dans l'exposé des motifs du projet de loi 
de programme, le Gouvernement avait indiqué qu'un ensemble de 
mesures législatives ou réglementaires devraient intervenir corré- 
lativement avec ce projet afin de donner un fondement juridique aux 
actions entreprises en vue du développement économique des 
D. O. M. L'Assemblée a tenu à préciser les domaines dans lesquels 
ces mesures devraient intervenir, et a indiqué, en outre, qu’elles 
devraient être prises avant la fin de l’année 1960. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 
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Article 9. 


Service dans les D. O. M. des fonctionnaires 
des corps techniques de l'Etat. 


Texte. —— Chaque année les places offertes dans les grands corps techniques 
? de l'Etat pourront comprendre un contingent pour les candidats s'engageant à servir 1 
dans les départements d'Outre-Mer pendant au moins dix ans. 


Commentaires. — Au cours du débat devant l’Assemblée 
Nationale, il a été fait observer que certains services techniques 
des départements d'Outre-Mer connaissaient une pénurie de per- 
sonnels qualifiés. En conséquence, a été adopté un amendement pré- 
voyant que, chaque année, un certain nombre de places offertes 
dans les grands corps de l'Etat pourraient étre réservées aux 
candidats s'engageant à servir dans les départements d'Outre-Mer 
au moins dix ans. 


Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Article 10. 
Agrément administratif des investissements privés. 


Texte. —— Les avantages spéciaux qui seront institués en faveur des entreprises 
dans le cadre du programme économique tracé par la présente loi, seront subordonnés 
à la condition que les investissements projetés aient reçu l'agrément administratif. 


Cet agrément sera donné dans les conditions fixées par un arrêté signé du 
Ministre d'Etat chargé des départements d'Outre-Mer et du Ministre des Finances 


et des Affaires économiques. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale, reprenant une dis- 
position du décret n° 52-152 du 13 février 1952, a tenu à préciser que 
ne pourraient bénéficier d'avantages spéciaux dans le cadre du pro- 
gramme économique défini par la présente loi que les entreprises 
dont les projets d’investissements auraient été agréés par les auto- 
rités administratives compétentes. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 




















Article 11. 


Mesures pour l'écoulement de la production de sucre. 


Texte. — Le Gouvernement prendra, dans la limite des crédits budgétaires fixés 
pour 1961, les mesures nécessaires pour permettre aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Réunion d'écouler leur production de sucre. 


Commentaires. — L'Assemblée Nationale a introduit cet article 
qui invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'écoulement de la production du sucre des D. O. M. dans la 
limite des crédits budgétaires qui seront ouverts en 1961. 

Votre Commission, pour les motifs indiqués ci-dessus dans 
l'exposé général du présent rapport, vous propose la suppression 
de cet article. 


Votre Commission des Finances vous propose d'adopter, sous 
réserve des amendements ci-après, le texte du projet de loi voté par 
l'Assemblee Nationale. 

















AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Article premier bis. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 3. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 4. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 9. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 6. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 9. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 10. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 11. 


Amendement : Supprimer cet article. 

















PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Dans le cadre des plans de modernisation et d'équipement, est 
approuvé au titre du Fonds d'investissements des départements 
d'Outre-Mer (Ministère d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'Outre-Mer) un programme triennal tendant 
à améliorer l'équipement et l'expansion économique dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer d'un montant de 290 millions de nouveaux 
francs (années 1961, 1962, 1963). 


Article premier bis (nouveau). 


En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par la progres- 
sion démographique des départements d'Outre-Mer, les dispositions 
des décrets n° 52-152 du 13 février 1952 et n° 58-547 du 25 juin 1958 
continueront d’être appliquées aux investissements agricoles et 
industriels de nature à développer la production sucrière de ces 


départements. 
Art. 2. 


Un programme triennal d'équipement des départements 
d'Outre-Mer d’un montant minimum de 119 millions de nouveaux 
francs pour les années 1961, 1962 et 1963, sera mis en œuvre par 
les Ministères suivants, chacun à concurrence des sommes ci-dessous 
indiquées : 

— Ministère de l'Education nationale : 68.000.000 NF ; 

— Ministère de la Construction : 10.200.000 NF (primes à 
la construction), 1.200.000 NF (études d'urbanisme), 10.000.000 NF 
(découvert du F. N. A. T.); 
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— Ministère des Travaux publics et des Transports et du 
Tourisme : 14.850.000 NF : 

— Ministère des Postes et Télécommunications : 12.500.000 
nouveaux francs : 


— Radio-Télévision française : 2.250.000 NF. 


Les dotations correspondant à la réalisation de ce programme 
seront comprises dans les crédits qui seront mis annuellement à 
la disposition des Ministères, Etablissements ou Fonds intéressés. 


Art. 3 (nouveau). 


Dans le cadre des perspectives économiques déterminées par 
la présente loi et pour atteindre les objectifs qu'elle définit, la 
Caisse centrale de coopération économique est autorisée à faire, 
en cas de carence des banques locales, les prêts qui se révéleront 
nécessaires. 


Art. 4 (nouveau). 





Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, recher- 
cher, après avis des collectivités locales, de nouvelles formules 
d'exploitation des réseaux d'énergie électrique afin d’abaisser 
sensiblement le prix du courant électrique dans les départements 
d'Outre-Mer. 


Art. 5 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera à la prochaine session parlemen- 
taire, au plus tard, un projet de loi tendant à accorder à la Guyane 
française un statut spécial unique pour l’ensemble de son terri- 
toire. En application de l’article 72 de la Constitution, ce statut 
spécial définira une collectivité territoriale nouvelle répondant aux 
nécessités du développement économique guyanais. 


Art. 6 (nouveau). 


Avant le 31 décembre 1960, le Gouvernement prendra, par 
décret, les mesures de déclassement des terrains militaires néces- 
saires tant à la réalisation des projets d'urbanisme qu’à la réalisa- 
tion du programme d’action touristique envisagé. 
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Art. 7 (nouveau). 


Chaque année, au début de la session d'octobre, le Gouver- 
nement communiquera au Parlement un rapport rendant compte 
de l’exécution de la présente loi, le premier rapport devant être 
présenté dès le début de la session d’octobre 1962. 


Ce document devra rappeler les objectifs fixés lors des tra- 
vaux préparatoires et montrer les mesures prises, les résultats 
obtenus, les difficultés rencontrées et les aménagements qui pour- 
ront apparaître nécessaires. 


Art. 8 (nouveau). 


En vue d'assurer la pleine efficacité des moyens financiers 
prévus par la présente loi, le Gouvernement, avant la fin de 
l’année 1960, prendra les mesures réglementaires et proposera les 
mesures législatives nécessaires pour : 


En matière fiscale : 


— adapter le régime fiscal à chacun des départements d'Outre- 
Mer, compte tenu de sa situation économique propre et des néces- 
sités de son développement. 


En matière agricole : 


a) étendre, en tant que de besoin aux départements d’Outre- 
Mer, en les y adaptant, les dispositions du Code rural sur les terres 
incultes et abandonnées, et les dispositions du Code forestier ; 

b) faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles 
par l'institution d’un statut général du colonat partiaire, par l’en- 
couragement de l'accession à la propriété et, pour la Guyane, par 
la réforme du régime des concessions domaniales ; 

c) améliorer la productivité des exploitations agricoles, notam- 
ment par l'institution du règlement de la canne à la richesse, la 
réforme du régime économique et fiscal de la production rhumière 
et, d'une manière générale, l’organisation, l'orientation, le contrôle 
et la normalisation des productions ; 

d) développer systématiquement les cultures secondaires et 
l'élevage. 
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En matière industrielle : 


— encourager l'installation de nouvelles industries par l’adap- 
tation des exonérations fiscales et l'institution d’une prime d’équi- 
pement, compte tenu des situations particulières de chaque 
département. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit : 


— procéder aux réformes nécessaires pour aboutir à une meil- 
leure organisation du crédit et à un contrôle efficace des conditions 
dans lesquelles 1il est accordé. 


Dans le domaine économique général : 


— mettre en place les services économiques nécessaires pour 
suivre et apprécier l’évolution des structures sociale et démogra- 
phique de la production et du revenu global de chaque départe- 
ment, ainsi que la répartition de ce revenu ; 


— faire procéder, dans les délais les plus rapides, à l’établis- 
sement du cadastre dans chacun des départements. 


Art. 9 (nouveau). 


Chaque année les places offertes dans les grands corps 
techniques de l'Etat pourront comprendre un contingent pour les 
candidats s’engageant à servir dans les départements d'Outre-Mer 


pendant au moins dix ans. 


Art. 10 (nouveau). 


Les avantages spéciaux qui seront institués en faveur des 
entreprises dans le cadre du programme économique tracé par la 
présente loi, seront subordonnés à la condition que les investisse- 
ments projetés aient reçu l'agrément administratif. 


Cet agrément sera donné dans les conditions fixées par un 
arrêté signé du Ministre d'Etat chargé des départements d’Outre- 
Mer et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 











Art. 7 (nouveau). 


Chaque année, au début de la session d'octobre, le Gouver- 
nement communiquera au Parlement un rapport rendant compte 
de l'exécution de la présente loi, le premier rapport devant être 
présenté dès le début de la session d’octobre 1962. 


Ce document devra rappeler les objectifs fixés lors des tra- 
vaux préparatoires et montrer les mesures prises, les résultats 
obtenus, les difficultés rencontrées et les aménagements qui pour- 
ront apparaître nécessaires. 


Art. 8 (nouveau). 


En vue d'assurer la pleine efficacité des moyens financiers 
prévus par la présente loi, le Gouvernement, avant la fin de 
l’année 1960, prendra les mesures réglementaires et proposera les 
mesures législatives nécessaires pour : 


En matière fiscale : 


— adapter le régime fiscal à chacun des départements d’Outre- 
Mer, compte tenu de sa situation économique propre et des néces- 
sités de son développement. 


En matière agricole : 


a) étendre, en tant que de besoin aux départements d’Outre- 
Mer, en les y adaptant, les dispositions du Code rural sur les terres 
incultes et abandonnées, et les dispositions du Code forestier ; 

b) faciliter l'établissement de nouvelles exploitations agricoles 
par l'institution d’un statut général du colonat partiaire, par l’en- 
couragement de l'accession à la propriété et, pour la Guyane, par 
la réforme du régime des concessions domaniales ; 

c) améliorer la productivité des exploitations agricoles, notam- 
ment par l'institution du règlement de la canne à la richesse, la 
réforme du régime économique et fiscal de la production rhumière 
et, d'une manière générale, l’organisation, l'orientation, le contrôle 
et la normalisation des productions ; 

d) développer systématiquement les cultures secondaires et 


l'élevage. 
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En matière industrielle : 


— encourager l'installation de nouvelles industries par l’adap- 
tation des exonérations fiscales et l'institution d’une prime d’équi- 
pement, compte tenu des situations particulières de chaque 


département. 


Dans le domaine de la monnaie et du crédit : | 


— procéder aux réformes nécessaires pour aboutir à une meil- 
leure organisation du crédit et à un contrôle efficace des conditions 


dans lesquelles il est accordé. 


Dans le domaine économique général : 


— mettre en place les services économiques nécessaires pour 
suivre et apprécier l’évolution des structures sociale et démogra- 
phique de la production et du revenu global de chaque départe- 
ment, ainsi que la répartition de ce revenu ; 


— faire procéder, dans les délais les plus rapides, à l’établis- 
sement du cadastre dans chacun des départements. 


Art. 9 (nouveau). 


Chaque année les places offertes dans les grands corps 
techniques de l'Etat pourront comprendre un contingent pour les 
candidats s’engageant à servir dans les départements d'Outre-Mer 


pendant au moins dix ans. 


Art. 10 (nouveau). 


Les avantages spéciaux qui seront institués en faveur des 
entreprises dans le cadre du programme économique tracé par la 
présente loi, seront subordonnés à la condition que les investisse- 
ments projetés aient reçu l'agrément administratif. 


Cet agrément sera donné dans les conditions fixées par un 
arrêté signé du Ministre d'Etat chargé des départements d’Outre- 
Mer et du Ministre des Finances et des Affaires économiques. 
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Art. 11 (nouveau). 


Le Gouvernement prendra, dans la limite des crédits budgé- 
taires fixés pour 1961, les mesures nécessaires pour permettre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion d’écouler leur production de sucre. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 8 juillet 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
loi, ADOPTÉ DAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, modifiant certains 
articles du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 instituant une taxe 
spéciale sur les carburants dans les départements d'Outre-Mer 
et créant des fonds routiers départementaux. 


Par M. Jean-Marie LOUVEL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Finances est saisie, pour avis, du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée Nationale, modifiant certains articles 
du décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution de la loi 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud. 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière. 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Cuy 
Petit, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 législ.) : 500, 660 et in-8° 119. 
Sénat : 219 et 249 (1959-1960. 
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n° 51-1509 du 31 décembre 1951 et instituant une taxe spéciale sur 
les carburants dans les départements d'Outre-Mer et créant des 
fonds routiers départementaux. 


Cette taxe spéciale a été instituée sur les essences et gas-oils. 
Son taux est fixé par arrêté interministériel, sans pouvoir, toutefois, 
dépasser un certain plafond. Ce plafond, qui était à l’origine de 
300 anciens francs par hectolitre, a été relevé depuis à 1.450 anciens 
francs pour l’essence et 1.200 anciens francs pour le gas-oil. 


Le produit de cette taxe est versé au F. I. D. O. M. dont le 
comité directeur est appelé à approuver les programmes d'emploi 
présentés par les autorités départementales. 


Le recours en la matière à l'intermédiaire du F. I. D. ©. M. a 
paru être en contradiction avec la politique suivie à l’heure actuelle 
à l'égard des D. O. M. et qui tend, au contraire, à une décentralisation 
des questions intéressant ces départements. 


Dans ces conditions, le Gouvernement a estimé souhaitable de 
modifier la procédure instituée par l’article 23 du décret du 13 février 
1952, de supprimer l'intervention du F. I. D. O. M. et de prévoir 
que, dans chaque département, le produit de la taxe sera utilisé 
par décision du Conseil Général, ainsi que d'étendre les possibilités 
d'intervention des fonds routiers départementaux et de permettre 
l'utilisation du produit de la taxe pour financer des travaux d’amé- 
lioration du réseau routier national et des réseaux communaux des 
départements d'Outre-Mer. 


Enfin, il a envisagé de relever le plafond du taux de la taxe 
et de le porter à 3.000 anciens francs par hectolitre pour l’essence 
et 2.500 anciens francs pour le gas-oil. Les autorités départemen- 
tales seraient donc à même de consentir, si elles le désirent, un effort 
plus important que par le passé en matière d’investissements rou- 
tiers, et nous croyons savoir que telle est leur intention. 


La délégation donnée au Gouvernement par l’article 6 de la loi 
du 31 décembre 1951 ayant expiré le 15 février 1952, la modification 
du décret du 13 février 1952 ne peut se faire que par voie législative. 
Telle est la raison du présent projet de loi dont l'adoption doit 
contribuer à j’amélioration des réseaux routiers des départements 
d'Outre-Mer. 
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Justification du projet. 


L'amélioration du réseau routier des D. O. M. est d’autant plus 
nécessaire que ces départements sont pratiquement dépourvus 
d’autres moyens de transport. Sauf à la Réunion où il existe un 
chemin de fer et une navigation au cabotage, tous les transports 
doivent emprunter la route. Par ailleurs, ces transports sont d’au- 
tant plus nombreux dans les trois départements insulaires que 
pratiquement un seul port assure l'importation et l’exportation de 
toutes les marchandises. 


Aussi, la densité du trafic par kilomètre de route y est-elle impor- 
tante. À la Réunion, elle est du même ordre que dans la Métropole 
et, aux Antilles, elle est le double. 


Le nombre de véhicules immatriculés s'élève à environ : 


A EP 10.500 
PR PL 11.500 
EPP 7.000 
ss snatiis is sashf self 1.500 


Le réseau routier actuel des D. O. M. est, sauf en Guyane, assez 
développé : 





























REUNION GUADELOUPE MARTINIQUE GUYANE 
(1) 
Routes nationales. 500 km 320 km 250 km 260 km 
Routes départe- 
mentales ...... 530 — 430 — 320 — 190 — 
Chemins vicinaux. 1.100 — 590 — | 580 — » 





(1) Y compris dépendances. 











Par contre, les routes secondaires sont souvent en assez mau- 
vais état et peu aptes à supporter l’importante circulation qui les 
parcourt. En particulier, les tracés sont défectueux, notamment à la 
Martinique. Dans bien des cas, les routes n'avaient été à l’origine 
conçues que pour le passage des piétons, des bêtes de charge et des 
charrettes ; par la suite, elles ont été élargies, puis empierrées, mais 
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sans que toutes les défectuosités du tracé initial aient été corrigées, 
sauf sur certaines sections. 
D’importants travaux d'aménagement sont donc nécessaires. 


L'amélioration du réseau routier des départements d’Outre- 
Mer auraient d’heureuses répercussions sur la situation de ces 
territoires, Car un mauvais système de transport conduit à un 
gaspillage dans le circuit des marchandises et freine, de ce fait, le 
développement économique et social du pays. Il est évident que 
l’état du réseau routier retentit directement sur le prix de revient 
des transports routiers et que, dans un territoire où la quasi-totalité 
des transports se font par route, ce prix de revient a une influence 
certaine sur le coût de la vie. 


La possibilité d'augmenter le taux de la taxe sur les carburants, 
qui permettra, le cas échéant, aux conseils généraux intéressés de 
disposer de ressources supplémentaires pour l’aménagement de 
leur réseau routier, devrait donc, en définitive, concourir indirecte- 
ment à l'amélioration de la situation économique des départements 
d'Outre-mer. 

Signalons, du reste, qu’à l'heure actuelle, le prix des carburants 
est dans ces départements — et principalement aux Antilles — 
très sensiblement inférieur à ceux en vigueur dans la Métropole et 
qu'il le resterait même si la possibilité de relever le taux des taxes 
était intégralement utilisée. 


Prix actuels des carburants dans les départements d'Outre-Mer : 

















MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE REUNION 
(En anciens francs.) _ 
Essence ........ 46,35 | 39,50 | 50 33,70 CFA 
Gas-oil ......... 4490 | 3790 | 40 24,60 CFA 
| ] 
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Observations de la Commission. 


L'Assemblée Nationale a modifié le texte du Gouvernement 
sur les points suivants : 


Article 1”. — Le taux de la taxe sera fixé par le Préfet sur 
proposition du Conseil Général alors que le texte gouvernemental 
prévoyait l'intervention d’un arrêté interministériel. 
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Article 2. — L'Assemblée Nationale a d’une part, précisé que 
le Conseil Général statuerait en dernier ressort sur l’utilisation du 
produit de la taxe et d’autre part, prévu que les Fonds pourraient 
également être utilisés pour financer des travaux d’études et de 
réalisation de pistes forestières. 


Le présent projet de loi ne paraît pas devoir appeler d’observa- 
tions majeures. Néanmoins, l'amendement introduit par l’Assemblée 
Nationale et confiant aux Préfets, aux lieu et place des Ministres 
intéressés, le soin de fixer le taux de la taxe peut susciter certaines 
réserves. En effet, il apparaît inusuel de confier à un Préfet le soin 
de fixer une taxe, et une généralisation d’une telle procédure pré- 
senterait les plus graves inconvénients. Toutefois, le renforcement 
indispensable des pouvoirs des Préfets, récemment décidé, justifie 
une telle mesure à laquelle la Commission des Finances a accepté 
de se rallier. 


En conclusion, votre Commission des Finances donne un avis 
favorable à l'adoption du texte soumis à votre examen. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
complétant l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant 


l'épargne-crédit. 


Par M. Amédée BOUQUEREL 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Instituée par l'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959, 
l'épargne-crédit s’est substituée à l'épargne construction créée elle- 
même par une loi du 15 avril 1953. 








(1) Cette coramission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Daillv. Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 393, 632 et in-8° 118. 
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Le succès incontestable remporté par ce nouveau système de 
financement a incité le Gouvernement, fidèle d'ailleurs aux enga- 
gements qu'il avait pris en juillet 1959, à étendre le bénéfice des 
dispositions relatives à l’épargne-crédit « aux candidats à l’acces- 
sion à la propriété qui construisent leur logement avec les prêts 
prévus par la législation des H. L. M. ». Tel est l'objet du présent 
projet de loi, clairement défini par son exposé des motifs : désor- 
mais, aux termes des dispositions qui vous sont présentées, le 
système de l’épargne-crédit sera ainsi étendu au secteur des H. L. M. 


I. —— MÉCANISME DE L'ÉPARGNE-CRÉDIT 


Par lui-même, le terme d' « épargne-crédit » définit le 
mécanisme de financement créé par l'ordonnance du 4 jan- 
vier 1959. Les apports successifs d’un épargnant à un compte ouvert 
à son nom lui permettent, sous certaines conditions, de bénéficier 
ultérieurement, outre la priorité pour l'attribution des primes et 
du prêt spécial à la construction, d'un prêt complémentaire. Les 
facilités de crédit encouragent et récompensent un apport personnel 
des épargnants. 

Ainsi, le système de financement de la construction, créé par 
l'ordonnance du 4 janvier 1959, associe un mécanisme d'épargne à 
un mécanisme de crédit. 


1. — Mécanisme d'épargne. 


Toute personne physique peut se faire ouvrir un compte 
d'épargne-crédit par la Caisse Nationale d'Epargne et les Caisses 
d'Epargne ordinaires. L'ouverture du compte est subordonnée à 
un dépôt minimum de 200 NF, et chaque versement ultérieur doit 
être au moins égal à 50 NF. Les sommes inscrites au compte portent 
intérêt à un taux de 2% et ne peuvent dépasser 10.000 NF, compte 
non tenu de la capitalisation des intérêts. 

Il convient d'ajouter qu'il est interdit d'être titulaire simul- 
tanément de plusieurs comptes et qu’à tout moment un compte 
d'épargne-crédit peut être remboursé à vue. 


2. — Mécanisme de crédit. 


_. 


Dix-huit mois après l'ouverture du compte, à condition que les 
intérêts acquis s'élèvent au moins à 100 NF, le titulaire peut deman- 
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der à la Caisse d'Epargne la délivrance d’un certificat attestant que 
les deux conditions fondamentales que nous venons de signaler 
sont remplies. 

Le certificat délivré par les Caisses d'Epargne permet tout 
d’abord au titulaire du compte de bénéficier d’une priorité pour 
l'attribution des primes et du prêt spécial à la construction. 

En second lieu, grâce au certificat délivré par les Caisses 
d'Epargne, le titulaire du compte peut obtenir du Crédit Foncier 
de France et du Sous-Comptoir des Entrepreneurs un prêt complé- 
mentaire (taux d'intérêt : 2%) en vue de financer la construction 
d'un logement destiné à l'habitation du titulaire lui-même, de ses 
ascendants ou descendants ou des ascendants cu descendants de 
son conjoint. Par ce prêt complémentaire, élément fondamental du 
système de l’épargne-crédit, l'Etat relaie l'effort des épargnants, 
en complétant leur apport initial. 

Le prêt est amortissable en deux années au moins et cinq 
années au plus. Son montant exact et sa durée sont déterminés de 
telle sorte que le montant des intérêts à payer par l’emprunteur 
soit égal au total des intérêts acquis à la date où le compte d’épargne- 
crédit a été arrêté. Toutefois, le montant annuel des remboursements 
en capital et des intérêts versés par l’emprunteur ne peut excéder 
4.000 NF. 

Telles sont schématiquement décrites les grandes lignes de 
l'institution de l’épargne-crédit. 


* 
* * 


Le succès de l'opération a été remarquable : nous n’en voulons 
comme preuve que les chiffres avancés par M. Coudray, rapporteur 
du présent projet devant l’Assemblée Nationale. 

« Du mois de mai 1959 au 31 décembre de la même année, 
les Caisses d'Epargne ordinaires avaient déjà ouvert 5.775 livrets 
d’épargne-crédit, et le montant des sommes déposées atteignait 
1.915.191.000 anciens francs, soit près de 2 milliards d’anciens francs. 

« Du mois de mai 1959 au 15 février 1960, la Caisse Nationale 
d'Epargne a ouvert 5.500 livrets d’épargne-crédit pour un montant 
de 1.700 millions d’anciens francs. » 

Une telle réussite a rendu encore plus regrettable l'exclusion 
des H. L. M. de ce système : cette lacune est comblée par le projet 
de loi qui vous est présenté. 











Il. —— ANALYSE DU PROJET DE LOI 


Le projet de loi qui vous est présenté vise à étendre aux 
H. L. M. les dispositions légales relatives à l'épargne-crédit. Désor- 
mais, les dispositions de l’article 2 de l'ordonnance n° 59-235 du 
4 février 1959 s'appliqueront aux personnes accédant à la propriété 
avec le bénéfice de la législation sur les H. L. M. Ainsi, lors de la 
réalisation d’une construction, les titulaires des comptes d’épargne- 
crédit opteront, soit pour le financement à l’aide de la prime à la 
construction, soit pour le financement par un prêt accordé au titre 
de la législation sur les H. L. M. Cette extension aux habitations à 
loyer modéré de la législation actuelle n'entraîne aucune modifica- 
tion aux dispositions en vigueur. 


Dans le projet initial du Gouvernement, les prêts prévus à 
l’article 2 bis étaient accordés par les sociétés de crédit immobilier. 
Les sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré étaient ainsi 
tributaires, pour l'octroi des prêts, des sociétés de crédit immobilier. 


La Commission de la Production et des Echanges de l’Assemblée 
Nationale, par l'intermédiaire de son rapporteur, s'est fait l'écho de 
cette anomalie et a souhaité que le Gouvernement déposât un amen- 
dement « permettant aux sociétés coopératives de consentir directe- 
ment à leurs membres les prêts complémentaires auxquels 1ls 
peuvent prétendre en vertu de l’épargne-crédit ». 


Le Gouvernement, ayant tenu compte de ces observations, a 
modifié les dispositions de l’article 5 bis. Dans le texte voté par 
l’Assemblée Nationale, les prêts complémentaires peuvent être 
accordés, désormais, par les sociétés de crédit immobilier et par 
les sociétés anonymes coopératives d'habitations à loyer modéré, 
sous réserve que ces prêts transitent par la Caisse des Dépôts et 
Consignations. 


Votre Commission vous propose d'adopter sans modification le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée Nationale, dont le texte est 
ainsi CONÇU : 

















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


L'ordonnance n° 59-235 du 4 février 1959 instituant l'épargne- 
crédit est complétée comme suit : 


Art. 2 bis. — Les prêts prévus à l’article 2 ci-dessus peuvent 
également être accordés aux personnes physiques qui font construire 
des logements, en vue de l'accession à la propriété, au moyen de 
prêts consentis en exécution des articles 196 à 208 du Code de 
l'urbanisme et de l'habitation aux sociétés coopératives d’habitation 
à loyer modéré, ou aux sociétés de crédit immobilier. 


« Art. 5 bis. — Les prêts prévus à l’article 2 bis sont accordés 
par les sociétés de crédit immobilier ou par les sociétés anonymes 
coopératives d'habitation à loyer modéré. Le remboursement de ces 
prêts peut être garanti par l'Etat. 


« Art. 6 bis. — Le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques est autorisé à mettre à la disposition des organismes d’habi- 
tation à loyer modéré visés à l’article 5 bis, par l'intermédiaire de la 
Caisse des dépôts et consignations, les fonds nécessaires à la réalisa- 
tion des prêts prévus à l’article 2 bis et à conclure avec la Caisse 
des dépôts et consignations toutes conventions nécessaires. » 
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Mesdames, Messieurs, 


Avant d'aborder l'examen des projets de loi qui nous sont 
soumis, il me paraît nécessaire de replacer ceux-ci dans leur cadre 
chronologique et institutionnel. 


A la suite des conversations engagées entre le Gouvernement 
de la République Française et les Gouvernements de la République 
Malgache, de la République du Sénégal et de la République du 
Soudan, le Parlement et le Sénat de la Communauté ont, par la loi 
constitutionnelle du 4 juin 1960, modifié les articles 85 et 86 de 
la Constitution, pour permettre aux Etats d'Afrique Noire et de 
Madagascar de demeurer dans la Communauté tout en accédant 
à l'indépendance. 


Les possibilités constitutionnelles étant ainsi créées, le Parle- 
ment Français a ratifié, par la loi du 17 juin 1960, les accords portant 
transfert des compétences communes au Gouvernement Malgache 
et aux Gouvernements de la République du Sénégal et de la Répu- 
blique Soudanaise. 


L'indépendance du Mali, réunissant le Sénégal et le Soudan, 
a été proclamée le 20 juin 1960 ; l'indépendance de la République 
Malgache a été proclamée le 26 juin 1960. 


Les accords de coopération qui n'avaient été que paraphés 
préalablement à la réforme constitutionnelle ont été officiellement 
signés le 22 juin par le Mali et approuvés le 2 juillet par son 
assemblée fédérale. Ils ont été signés le 27 juin par la République 
Malgache et approuvés le 29 juin par les deux assemblées du 
Parlement de Madagascar. 


Les trois projets qui nous sont soumis aujourd'hui portent 
ratification pour la République Française de ces accords, ainsi que 
des conventions relatives, d’une part, à la conciliation et à la cour 
d'arbitrage, d'autre part, aux droits fondamentaux des nationaux 
des Etats de la Communauté. 


Le projet de loi (n° 254) portant approbation des accords 
particuliers signés le 27 juin 1960 entre la République Française 
et la République Malgache concerne les actes suivants : 








l° Accord particulier sur la participation de la République 
Malgache à la Communauté ; 


2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l'annexe concernant les postes consulaires ; 


3” Accord de défense ainsi que l'annexe I concernant la mise 
sur pied de l’armée malgache et l'assistance militaire technique, 
l'annexe II concernant le statut des membres des forces armées 
françaises de Madagascar, et l’annexe III sur l’aide et les facilités 
mutuelles en matière de défense extérieure et commune avec les 
appendices n° let n° 2; 


4" Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 


9° Accord de coopération en matière monétaire, économique 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l’association de 
la République Malgache à la Communauté économique européenne 
et l'échange de lettres relatives au statut douanier de la République 
Malgache ; 


6” Accord de coopération en matière de justice ainsi que 
l'annexe I concernant l'entraide judiciaire, l'annexe II concernant 
l'exequatur et l’annexe IIT concernant l’extradition simplifiée ; 


7° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur 
avec l'échéance de lettres relatives au projet d'ordonnance portant 
création d’une fondation nationale de l’enseignement supérieur ; 


8° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 


9° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements des 
navires étrangers ; 


10° Accord de coopération en matière de postes et télécom- 
munications ; 


11° Convention d'établissement : 


12° Accord sur l’état des personnes originaires de l'ile Sainte- 
Marie. 
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Le présent projet de loi portant approbation des accords par- 
ticuliers signés le 22 juin 1960 entre la République Française et la 
Fédération du Mali concerne les actes suivants : 


1° Accord particulier sur la participation de la Fédération du 
Mali à la Communauté ; 


2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l’annexe concernant les postes consulaires ;: 


3 Accord de coopération en matière de défense ainsi que 
l'annexe I concernant la mise sur pied de l’armée malienne et 
l'assistance militaire technique, l’annexe II concernant le statut 
des membres des forces armées françaises au Mali et l'annexe III 
sur les bases et l'infrastructure avec les appendices n°* 1 à 6; 


4” Accord de coopération pour les matières premières et pro- 
duits stratégiques ; 


5° Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l'interprétation 
de l’article 36, alinéa 3, dudit accord ; 


6° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur ; 


7° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements 


des navires étrangers ; 


8” Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 


9° Convention d'établissement. 


Le troisième projet de loi (n° 255), enfin, porte approbation 
des accords franco-maliens et franco-malgaches relatifs à la conci- 
liation et à cour d'arbitrage, ainsi qu'aux droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté. 
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À la suite des accords particuliers sur la participation de la 
République Malgache et de la Fédération du Mali à la Communauté, 
l'on peut s'attacher à dresser un bref tableau du cadre institution- 
nel de la nouvelle Communauté. 


Les institutions de la Communauté rénovée sont : la prési- 
dence de la Communauté, la Conférence périodique des chefs 
d'Etats et de Gouvernements, le Sénat interparlementaire consultatif 
et la Cour d'arbitrage. 


Les accords particuliers sur la participation du Mali et de 
Madagascar à la Communauté posent le principe que le Président 
de la Communauté est de droit le Président de la République 
Française à l'élection duquel ni Madagascar, ni le Mali devenus 
indépendants ne participent plus. 


Le Conseil exécutif de la Communauté, tel qu'il était prévu 
dans l’article 82 de la Constitution, disparaît ; il sera remplacé par 
une conférence périodique des chefs d'Etats et de gouvernements 
qui sera l'instance supérieure où se définira la politique commune. 
Il est à noter que cette conférence périodique pourra englober 
éventuellement des représentants d'Etats non membres de la Com- 
munauté mais membres de la zone franc, lorsqu'il s'agira de traiter 
des affaires économiques. 


Le Sénat de la Communauté, enfin, disparaît. Il sera remplacé 
par le Sénat interparlementaire consultatif où le Mali et Madagascar 
auront la faculté d'envoyer des délégués de leurs Parlements. 


La Cour arbitrale de la Communauté, prévue à l’article 84 de la 
Constitution, disparaît également ; elle sera remplacée par une Cour 
d'arbitrage non permanente inspirée de la Cour d'arbitrage de 
La Haye. 


C'est dans le cadre institutionnel que nous venons de définir 
que prennent place les accords de coopération qui, conclus entre 
Etats souverains, permettront à la Communauté d’être une réalité 


vivante. 
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Votre Commission des Lois constitutionnelles a exprimé le 
regret que les obligations d'horaires qui nous sont imposées n'aient 
pas permis au Sénat de procéder à la nomination d’une commission 
spéciale chargée d'examiner les trois projets qui vous sont soumis 
aujourd'hui. Ceux-ci débordent en effet largement la compétence 
propre de votre Commission qui, dans le cas qui nous occupe, se 
trouve restreinte au domaine des institutions et au domaine judi- 
claire. 

Nous souhaitons que les commissions saisies pour avis puissent 
présenter les observations techniques relatives aux différents 
accords de coopération sur lesquels votre Commission ne peut 
valablement se prononcer. 





[. Accords de coopération en matière de justice : 
J 


On observe sur ce point une différence entre le Mali et Mada- 
gascar : les textes qui nous sont soumis aujourd’hui ne comprennent 
pas d'accord de coopération en matière de justice concernant le 
Mali. En effet, lors du vote de la loi portant transfert des compé- 
tences, un accord provisoire en matière de justice a été ratifié entre 
la France et le Mali, il sera remplacé ultérieurement par un accord 
de coopération qui est en cours de négociation et votre Commission 
a exprimé le vœu à ce sujet d'obtenir des renseignements du Gou- 
vernement sur l’état de ces travaux. 

Nous ne sommes donc saisis que d’un seul accord de coopé- 
ration qui concerne la justice malgache, il se double d’annexes 
concernant l'entraide judiciaire, l’exequatur et l’extradition. 


Aux termes de l'accord de coopération, les juridictions fran- 
çaises de cassation ne sont plus compétentes pour connaître des 
pourvois formés contre les décisions des juridictions malgaches ; 
la République Malgache organisera elle-même sa propre juridic- 
tion de cassation. 

L'article 4 de l'accord prévoit qu'à défaut de textes malgaches, 
les dispositions législatives françaises actuellement appliquées à 
Madagascar demeureront en vigueur. Une harmonisation des légis- 
lations commerciales est prévue par l'article 5. 

L'article 6 de l'accord prévoit que tout national français qui 
sera condamné par une juridiction malgache à une peine supé- 
rieure à un an de prison sera remis aux autorités françaises si le 
Gouvernement Français en fait la demande. 








Réciproquement, la même disposition sera applicable à tout 
national malgache condamné dans les mêmes conditions par une 
juridiction française. 


L'article 8 de l'accord donne compétence exclusive aux tribu- 
naux judiciaires de chaque Etat pour connaître des contestations 
en matière de nationalité. 


L'accord prévoit, enfin, que la République Française mettra à 
la disposition du Gouvernement Malgache les magistrats qui lui 
seraient nécessaires. La France collaborera avec la République Mal- 
gache pour la formation des futurs magistrats malgaches. 


Trois annexes à l'accord de coopération Judiciaire traitent 
respectivement de l'entraide judiciaire. de l’exequatur et de l’extra- 
dition simplifiée. 


II. — Politique étrangère : 


La République Malgache et la Fédération du Mali, Etats indé- 
pendants et souverains, s'engagent à coopérer avec la France en 
matière de politique étrangère et se concerteront sur une politique 


commune. 


Dans ce but, les accords organisent la représentation des 
deux Etats et fixent les modalités de leur coopération dans la 
conduite de leur politique étrangère. 


La France prêtera son concours à Madagascar et au Mali pour 
la formation technique des cadres diplomatiques et consulaires 
malgaches et maliens. A la demande des deux Etats nouvellement 
indépendants, elle assurera leur représentation auprès des Etats 
et des organisations internationales auprès desquels les Gouverne- 
ments Malgache et Malien n'ont pas de représentation propre. 


La France s'engage à présenter et à appuyer la candidature 
du Mali et de Madagascar à l'O. N. U. de telle façon que ces Etats 
puissent être admis au cours de la prochaine session ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies ; elle a déjà satisfait à cette 
obligation le 23 juin pour le Mali, le 27 juin pour Madagascar. 
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III. — Défense : 


Madagascar et le Mali disposeront de forces armées nationales. 
La France formera, à la demande des Gouvernements Malien et 
Malgache, les cadres de leurs armées ; elle fournira la première 
dotation en matériel et équipement, tandis que le Mali et Madagascar 
cèderont à la France un certain nombre de bases stratégiques et de 
garnisons. Les forces françaises auront la possibilité de circuler 
librement sur les territoires malien et malgache. 


Les problèmes généraux de défense seront traités en confé- 
rences politiques des chefs d'Etats et de Gouvernements, sous la 
présidence du Président de la Communauté. Des comités de défense 
franco-malien et franco-malgache seront créés. 


IV. — Accords de coopération en matière monétaire, écono- 
mique et financiere : 


A. — 1° La République Malgache déclare son intention de 
confier l'émission à un institut d'émission et de créer une monnaie 
nationale rattachée au franc français. 


La France se déclare disposée à garantir la monnaie malgache. 
La liberté des transferts est maintenue. En conséquence, le compte 
d'opérations est conservé. La parité actuelle entre l’unité moneé- 
taire en vigueur à Madagascar et le franc français ne pourra être 
modifiée que d’un commun accord. 


Durant une période transitoire, l'exécution du service de 
l'émission continuera d’être assurée par la Banque de Madagascar et 
des Comores, selon les instructions et sous le contrôle du conseil 
d'administration de l'institut d'émission, qui sera de composition 


paritaire ; 


2° La République Malgache a la liberté de conclure des 
accords commerciaux et de déterminer sa politique contingentaire 
et tarifaire. 

Elle convient avec la République Française d'un régime pré- 
férentiel équilibré dans les rapports des deux Etats. Le principe de 


ce régime est la libre circulation des produits. 


La République Malgache continuera de bénéficier des organisa- 
tions de marché et des aides financières de la zone franc. 











D'un commun accord, son plan d'importation sera arrêté dans 
les limites d'un plafond global en devises. Les achats et cessions 
de devises auront lieu sur le marché des changes de Paris, et la 
République Malgache appliquera la réglementation générale des 
changes de la zone franc. En attendant l'institution d'un office 
malgache des changes, l'office actuel continuera de fonctionner 
sous le contrôle du Gouvernement Malgache ; 


3° La France continuera d'apporter à Madagascar une aide pour 
son développement économique et social selon des modalités qui 
seront convenues entre les deux gouvernements : 


4" Les principes d'un équitable règlement domanial ont été 
fixes. 


3. — 1° La Fédération du Mali a le droit de créer une monnaie 
nationale et un institut d'émission qui lui soient propres. 


Mais elle déclare maintenir son appartenance à l'Union moné- 
taire Ouest-Africaine et reconnaît le franc C. F. A. émis par la 
Banque Centrale d'émission de l’Afrique-Occidentale comme mon- 
naie légale. La parité entre l'unité monétaire en vigueur au Mal 
et le franc français ne pourra être modifiée que d’un commun accord. 


Les directeurs des agences de la Banque Centrale au Mal sont 
nommés après agrément des autorités maliennes. 


Un Conseil malien du Crédit sera créé avec la mission de défi- 
nir, dans les conditions compatibles avec le maintien de l'Union moné- 
taire, l'orientation de la politique du crédit au Mali. 


Un Comité monétaire, dont les membres seront désignés par 
les membres du Gouvernement du Mali, suivra la gestion de la 
Banque Centrale sur le territoire de la Fédération du Mali. 


2° La Fédération du Mali a la liberté de conclure des accords 
commerciaux et de déterminer sa politique contingentaire et tari- 
faire. Elle déclare maintenir son appartenance à l'Union douanière 
des Etats de l'Ouest et convient, avec la République Française, de 
maintenir les relations commerciales sous un régime préférentiel 
réciproque. Ce régime préférentiel réciproque comporte des débou- 
chés privilégiés, la libre circulation des produits et la franchise 
douanière. 


a 
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Les deux Etats coordonnent leurs politiques commerciales à 
l'égard des Etats tiers, notamment à l’occasion de leur plan d’impor- 
tation et de la préparation de leurs accords commerciaux. 


La Fédération du Mali continue d’appartenir à la zone franc 
dont elle rend applicable, sur son territoire, la réglementation des 
changes. 


Les achats et cessions de devises de la Fédération du Mali \ 
son exécutés sur le marché central des changes de la zone franc. 


L'Office des changes du Mali est placé sous l'autorité de la 
Fédération du Mali. Le Directeur de cet Office est nommé après 
agrément des autorités centrales de la zone franc. Un conseiller 
technique est nommé par ces autorités après agrément de la 
Fédération du Mali. 


Un compte « Mali — droit de tirage » est ouvert dans les 
écritures du fonds de stabilisation. Ce compte est alimenté par la 
contre-valeur des recettes en devises de la Fédération du Mal et, 
éventuellement, par une allocation supplémentaire fixée d'un 
commun accord ; 


3 La France continuera d'apporter au Mali une aide pour son 
développement économique et social selon les modalités qui seront 
convenues entre les deux gouvernements. 


V. — Enseignement supérieur : 


En ce qui concerne le Mali, celui-ci confie à la France la gestion 
et l’administration de l'Université de Dakar qui constitue un 
établissement public. Le recteur de cette Université sera désigné 
d'un commun accord et un plan de développement de l’Université 
de Dakar sera arrêté de concert entre la France et le Mah. 


En ce qui concerne Madagascar, le Gouvernement Malgache 
se propose de grouper l’ensemble des établissements publics 
d'enseignement supérieur à Madagascar dans une fondation natio- 
nale dont le conseil d'administration sera présidé par le Président 
de la République Malgache. La France assurera la formation d'uni- 
versitaires malgaches et fournira aux établissements d’enseigne- 
ment supérieur de Madagascar le personnel enseignant qui leur 
sera nécessaire, elle contribuera aux dépenses de ces établisse- 


ments. 








VI. — Transports maritimes et aériens : 


Les navires battant pavillon malien ou malgache bénéficieront 
du traitement national de la part de l'Etat Français et réciproque- 
ment. 


En matière de navigation aérienne, la République Malgache 
et la Fédération du Mali réaffirment leur adhésion à l'Agence pour 
la sécurité de la navigation aérienne. 


VII — Télécommunications : 


Un accord de coopération en matière de postes et télécommu- 
nications a été signé avec la seule République Malgache et votre 
Commission souhaiterait connaître les raisons pour lesquelles un 
accord semblable n’a pu être signé avec le Mali. 


Aux termes de cet accord, une coopération sera établie entre 
la France et Madagascar pour ce qui concerne, notamment, la rati- 
fication et les conditions techniques d'exploitation. 


VIIL — Convention d'établissement : 


Une convention multilatérale garantit aux nationaux de chaque 
Etat de la Communauté, sur le territoire de chacun des autres 
Etats de la Communauté, certains des droits reconnus par ces 
Etats à leurs propres nationaux. 


Des conventions d'établissement conclues avec la République 
Malgache et la Fédération du Mali complètent cette convention 
multilatérale en reconnaissant aux nationaux de chaque Etat un 
traitement privilégié sur le territoire de l'autre, notamment en 
matière d'accès aux emplois publics et d'exercice des activités 
professionnelles et salariées. 


Mentionnons, enfin, un accord franco-malgache sur l’état des 
personnes originaires de l'ile Sainte-Marie, qui reconnaît le terri- 
toire de cette île comme partie intégrante du territoire de la Répu- 
blique Malgache et garantit aux originaires de l’île leur statut per- 
sonnel actuel et leur accorde sur le territoire français tous les droits 
attachés à la qualité de citoyen français, bien qu'ils soient de natio- 


nalité malgache. 
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Les accords que nous venons d'analyser brièvement ont 
recueilli l’assentiment de la quasi-unanimité de votre Commission. 


Ce sont des accords de bonne volonté réciproque. Leur valeur 
sera fonction de la persistance de cette bonne volonté. C’est parce 
qu'elle croit à la solidité et à la constance de ce sentiment que 
votre Commission vous demande d’adopter sans modification le 
projet de loi voté par l’Assemblée Nationale et dont le texte est 
ainsi CONÇU : 











PROJET DE LOI 


(adopté par l'Assemblée nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants, conclus le 
22 juin 1960 entre le Gouvernement de la République Française et 
le Gouvernement de la Fédération du Mali, et dont le texte est 
annexe à la présente loi : 

l' Accord particulier sur la participation de la Fédération du 
Mali à la Communauté ; 

2° Accord de coopération en matière de politique étrangere 
ainsi que l'annexe concernant les postes consulaires ; 

3 Accord de coopération en matière de défense ainsi que 
l'annexe I concernant la mise sur pied de l’armée malienne et l’assis- 
tance militaire technique, l'annexe IT concernant le statut des 
membres des forces armées françaises au Mali, et l'annexe III sur 
les bases et l'infrastructure avec les appendices n°° 1 à 6: 

4" Accord de coopération pour les matières premières et pro- 
duits stratégiques ; 

9 Accord de coopération en matière économique, monétaire 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l'interprétation 
de l’article 36, alinéa 3, dudit Accord ; 

6°” Accord de coopération en matière d'enseignement supé- 
rieur ; 

7° Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l'échange de lettres relatives au contrôle des affrètements des 
navires étrangers : 

8° Accord de coopération en matière d'aviation civile ; 


9° Convention d'établissement. 


Nota. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 
séparé. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 8 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Sujfrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE portant approbation des accords particuliers signés 
le 27 juin 1960 entre la République Française et la République 


Malgache. 
Par M. SADI Abdelkrim 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 

Sous le bénéfice des observations que j'ai développées dans 
mon rapport sur le projet de loi portant approbation des accords 
particuliers signés le 22 juin 1960 entre la République Française 
et la Fédération du Mali, votre Commission vous demande d’adopter 
sans modification le projet de loi voté par l’Assemblée Nationale 
dont le texte est ainsi conçu : 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kaïb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, Pau! 
Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussv. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'* légisi): 719 et annexes, 729 et in-8° 137. 
Sénat : 254 (1959-1960). 

















_ 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants, conclus le 
27 juin 1960 entre le Gouvernement de la République Française 
et le Gouvernement de la République Malgache, et dont le texte 
est annexé à la présente loi : 


1° Accord particulier sur la participation de la République 
Malgache à la Communauté ; 


2° Accord de coopération en matière de politique étrangère 
ainsi que l’annexe concernant les postes consulaires ; 


3° Accord de défense ainsi que l’annexe I concernant la mise 
sur pied de l’armée malgache et l'assistance militaire technique, 
l’annexe II concernant le statut des membres des Forces armées 
françaises à Madagascar et l’annexe IIT sur l’aide et les facilités 
mutuelles en matière de défense extérieure et commune avec les 
appendices n° 1 et n° 2; 


4° Accord de coopération pour les matières premières et 
produits stratégiques ; 


o' Accord de coopération en matière monétaire, économique 
et financière avec l'échange de lettres relatives à l’association de 
la République Malgache à la Communauté économique européenne 
et l'échange de lettres relatives au statut douanier de la République 
Malgache ; 


6° Accord de coopération en matière de justice ainsi que 
l'annexe I concernant l'entraide judiciaire, l'annexe IT concernant 
l'exequatur et l'annexe IIT concernant l’extradition simplifiée ; 


7° Accord de coopération en matière d'enseignement supérieur 
avec l'échange de lettres relatives au projet d'ordonnance portant 
création d’une fondation nationale de l’enseignement supérieur ; 


————————, 























8° Accord de coopération en matière d’aviation civile ; 


9" Accord de coopération en matière de marine marchande 
avec l’échange de lettres relatives au contrôle des affrètements des 
navires étrangers ; 





10° Accord de coopération en matière de postes et télécommu- 








nications ; 
11° Convention d'établissement ; 
12° Accord sur l’état des personnes originaires de l'Ile Sainte- 
Marie. 
Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 
séparé. 
h Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 8 juillet 1960. 


| RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1) sur le projet de loi ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE portant approbation des accords signés entre la 
République Française, la Fédération du Mali et la République 
Malgache et relatifs : 1° à la conciliation et à la Cour d'arbi- 
trage ; 2° aux droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté. 





Par M. SADI Abdelkrim 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Achour Youssef, Paul Baratgin, Benacer Salah, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou. 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Sadi Abdelkrim, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.)\ : 720 et annexes, 7230 et in-8° 13538. 
Sénat : 255 (1959-1960). 














) 


Mesdames. Messieurs, 


Outre les accords bilatéraux de coopération franco-malgache et 
franco-malien, dont l'approbation vous est demandée par les deux 
projets de loi n° 253 et n° 254, il vous est demandé par le présent 
texte d'approuver : 

l” une convention multilatérale sur la conciliation et la Cour 
d'arbitrage signée le 22 juin 1960 par le Gouvernement Français 
et les Gouvernements Malien et Malgache : 

2° un accord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté signé le même Jour par 
les mêmes parties. 

La première Convention aboutit à remplacer la Cour arbitrale 
de la Communauté prévue par l'articie 84 de ia Constitution par 
une procédure de conciliation et d'arbitrage inspirée par celle de 
la Cour permanente d'arbitrage de La Haye, afin de permettre 
le règlement des différends nés de l'interprétation des accords de 
coopération entre les parties. 

La procédure de conciliation précédera obligatoirement le 
recours à l'arbitrage. Chaque partie désignera deux délégués, qui 
se réuniront en une commission qui s'efforcera de les concilier. 

Si ies travaux de cette commission n'ont pu aboutir, une Cour 
d'arbitrage pourra être constituée soit par l'accord des parties, 
soit selon la procédure définie à l’article 6 de la Convention. 

La Cour d'arbitrage aura plénitude de juridiction dans les 
limites de sa compétence ;: sa sentence sera obligatoire pour les 
parties et ne pourra faire l’objet d'aucun recours. 


Le second accord, qui est complété par deux conventions 
d'établissement franco-malienne et franco-malgache, également 
soumises à votre approbation aujourd'hui, est relatif aux droits 
fondamentaux des nationaux des Etats de la Communauté. Il garan- 
tit essentiellement aux nationaux de chaque Etat de la Commu- 
nauté, sur le territoire de chacun des autres Etats, certains des 
droits reconnus par ces Etats à leurs propres nationaux. Ces droits 
concernent notamment le libre exercice des libertés individuelles 
et publiques, telles que la liberté de pensée, de religion, d’expres- 
sion et de réunion. 

Ces droits concernent également la liberté de circulation et 
de résidence. 


a 














Le caractère essentiel de cette convention et de cet accord 
est d’être multilatéral ; ils sont ouverts à tout Etat de la Commu- 
nauté et même à l'adhésion d’un Etat n’appartenant pas à la Com- 
munauté, à condition que l'agrément unanime des parties soit 
recueilli. 


Votre Commission a approuvé ces deux accords en souhaitant 
que des conventions multilatérales se développent le plus possible 
dans le cadre de la Communauté. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose d'adopter sans modification le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale et dont le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords suivants conclus entre les Gouver- 
nements de la République Française, de la Fédération du Mali et 
de la République Malgache, et dont le texte est annexé à la présente 
loi : 


1” Convention sur la conciliation et la Cour d’arbitrage ; 


2° Accord multilatéral sur les droits fondamentaux des natio- 
naux des Etats de la Communauté. 





NoTA. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 
séparé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DANS SA DEUXIÈME LECTURE 


relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et à l’écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements. 


TRANSMIS PAR 
M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 8 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements, adopté, avec 
modifications, en deuxième lecture, par l'Assemblée Nationale dans 
sa séance du 7 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 562, 597, 640 et in-8° 105. 
727, 741 et in-8° 139. 


Sénat : 177, 203 et in-8° 64 (1959-1960). 


NF. 














_ L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Remembrement. 


Article A. 


CUDEUOINON COMICERRE ............. 


Article premier. 


TL 2. 


CORRE OC A OS A A PO BU UT OC D OS A EE 


Article premier bis. 


Il est ajouté au Code rural un article 23-1 ainsi rédigé : 


Art. 23-1. — La Commission départementale peut, à la 
demande de la Commission communale ou intercommunale, pro- 
poser l'envoi en possession provisoire des nouvelles parcelles avant 
l'intervention de sa décision sur les réclamations. 

Cet envoi en possession fait l’objet d'un arrêté préfectoral 
qui doit être publié à la mairie et notifié aux intéressés. » 


Article premier ter. 


L'article 20 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Art. 20. — A l'intérieur du périmètre des opérations, le 
remembrement peut porter sur l’ensemble du territoire non bâti 
ainsi que sur les terrains où se trouvent des bâtiments légers ou de 
peu de valeur qui ne sont que l'accessoire du fonds. Cette appré- 
ciation de fait est de la compétence de la Commission communale. 


EE  ( 














« L'accord du propriétaire est nécessaire en ce qui concerne 
les bâtiments autres que ceux prévus à l'alinéa précédent et les 
terrains qui constituent, au sens de l’article 1387 du Code général 
des impôts, des dépendances immédiates et indispensables de 


bâtiments. 


« Doivent être réattribués à leurs propriétaires, sauf accord 
contraire, et ne subir que les modifications de limites indispen- 
sables à l'aménagement : 

l' Les terrains clos de murs qui ne sont pas en état d’aban- 
don caractérise ; 

« 2° Les immeubles où se trouvent des sources d'eau minérale 
en tant qu'ils sont nécessaires à l'utilisation convenable de ces 
Sources : 

3" Les gisements de lignite, sablonnieres, glaisières, argi- 
lières, marnières et minières, carrières et ardoisières ; 

4” Les terrains qui, en raison de leur situation à l'intérieur 
du périmètre d'agglomération, peuvent être considérés comme 
terrains à bâtir ; 

9’ De façon générale, les immeubles dont les pronriétaires 
ne peuvent bénéficier de l'opération de remembrement. en raison 
de l’utilisation spéciale desdits immeubles ». 


Art 2 bis et 5. 


ST, OT TD 


Eh © NS 


L'alinéa 7 de l’article 3 du Code rural est ainsi modifié : 

« L'avis de la Commission communale sera porté à la connais- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le regle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 54 Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit signaler au Président de la 
Commission, dans un délai de quinze jours, les contestations judi- 
ciaires en cours. L'avis de la Commission devra, dans ce cas, être 
notifié au contestant, qui pourra intervenir dans la procédure de 
remembrement, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de 


ses droits. 


Sénat - 263. — 2. 








Art. 4. 


Il est ajouté au Code rural un article 20-1 ainsi rédigé : 


Art. 30-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 
d'une décision de la Commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert de 
propriété intervenu à ia suite de l'affichage en mairie de l'arrêté 
préfectoral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu’à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelie décision prise par la Commission départementale en 
exécution de ladite annulation. Ils seront dans l'obüigation, pendant 
cette période, de conserver l'assoiement en vigueur au moment où 
la décision d'annulation leur sera notifiée. 

La nouveile décision de la Commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an à compter de ja date de ja décision 
de l'instance administrative saisie en dernier ressort, ou bien, pour 
ies affaires sur lesquelles une décision de tribunaux administratifs 
est devenue defimitive, a compter de ja date de publication de la 


.À 


loi n° du 


Art. 5. 
Il est ajouté au Code rura: un article 32-1 ainsi rédige : 


Art. 32-1. — Sous réserve des droits des tiers, tout pro 
priétaire ou titulaire de dro'ts réels, évincé du fait qu'ii n'a pas éte 
tenu compte de ses droits sur des parcelles, peut, pendant une 
période de cinq années à compter de l'affichage prévu a l’article 24, 
saisir la Commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement aux fins de rectification des documents du 
remembrement 

Si la Commission estime impossible de procéder à ladite 
rectification, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspon- 
dant à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette 
indernité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’action 
récursoire de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de 
l'erreur commise. Les contestations relatives aux indemnités sont 
jugées comme en matière d’expropriation pour cause d'utilité 


publique. » 


nn À 











Art. 6 bis. 


À compter de la promulgation de ia présente loi, une 
priorité sera accordee, pour les opérations de remembrement, aux 
communes traversées par les autoroutes ou touchées par !a création 
de pistes d’envol, de terrains militaires ou de zones soit industrielles 
soit à urbaniser prévues en application d'un plan d'aménagement 
décieré d'utilité publique. Dans les communes où le remembrement 
a déjà été effectué, les nouvelles opérations de remembrement 
nécessitées par la création d'une autoroute, de pistes d’envol ou de 
terrains militaires sont prises en charge par l'Etat. 


TITRE II 


De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 8 bis. 


Les droits à la culture de la vigne sont cessibles à l’intérieur d’un 
méme périmètre de remembrement en vue de permettre, compte 
tenu des dispositions de l’article 21 du Code rural. une nouvelle 
distribution des vignes et des droits de replantation considérés dans 
leur ensemble comme étant une même nature de culture. 

Cette redistribution est effectuee par la Commission communale 
de la réorganisation foncière et de remembrement sur la base des 
droits antérieurs. 

Toutefois lorsque, compte tenu des nécessités du remembre- 
ment, un propriétaire reçoit une superficie plantée en vigne supe- 
rieure à celle qu'il détenait avant le remembrement. les droits de 
replantation qu'il possédait éventuellement lui sont à nouveau affec- 
tés, mais diminués à due concurrence de l'excédent de surface 
plantée qui lui est attribuée. Les droits de replantation ainsi libérés 














sont attribués par la Comrission communale aux propriétaires rece- 
vant une superficie plantée en vigne inférieure à celie qu'ils possé- 
daient avant le remembrement. 

Ces attributions sont effectuées à concurrence des diminutions 
de surfaces plantées subies par ces propriétaires, sans préjudice du 
retour des droits de replantation qu'ils possédaient éventuellement 
avant le remembrement. 

Si un transfert de nropriété résulte d'un échange amiable, un 
droit de plantation de vigne d’une surface au plus égale à celle 
du fonds transféré sera également cessible, même si le fonds trans- 
féré n'est pas planté en vigne au jour de l'échange. 

Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour ies opé- 
rations ci-dessus visées, le caractère d’incessibilité des droits de 
slentation prévu par l’article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
tembre 1953. 


Art. 8 ter. 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
est ainsi modifiée : 


FE. — [L'article 6 est complété par l'alinéa suivant : 


Dans le cas d'opérations d'’élargissement n'excédant pas 


€ 


2 metres, ou de redressement de chemins ruraux et communaux. 


l'arrêté déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d’expro- 


priatlion. 
Il. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de 
l'article 12 le nouvel alinéa suivant : 

Dans le cas d’expropriations nécessitées par des travaux de 
voirie communale ou rurale, les indemnités sont fixées par un 
magistrat du Tribunal d'instance du ressort dont relève l’expro- 
priant. 


III. — L'article 29 est complété par l'alinéa suivant : 


Dans le cas d'expropriations nécessitées par l'élargissement, 
ie redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, le 
juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des plus- 
values ci-dessus, des conditions des cessions amiables d'immeubles 
affectés par la même décision d'utilité publique. » 


EE à 











Art. 8 quater. 


L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative 
à la voirie des collectivités locales est ainsi modifié : 


I. — Dans le premier alinéa de cet article : 

a) Après les mots: « de la largeur … », sont insérés les 
mots : « … ou d’autres travaux de redressement. » 

b) Après les mots: - … voie communale. >, sont insérés les 
mois : « … ou rurale. » 


IT. — Il est ajouté un alinéa ainsi conçu : 
« Toutefois l’action en indemnité se prescrit par un délai de 
deux ans. 
Art. 8 quinquies. 


L'article 68 du Code rural est abrogé. 
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TITRE II 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. 
Il est inséré au titre IV du Livre I” du Code rural un cha- 
pitre II-1 intitulé : 
« De l'utilisation des eaux d'irrigation » 
et rédigé comme suit : 
ce AE DE—.,, ...,::.:: COR. ss: 


« Art. 1282.—........... Conforme ......... 


de GUN AN NS MS GE BA CLR AND AN à CN 6 LT AMC ES D SRE 


« Art. 128-4. — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages, d'une quantité d'eau correspondant 
à un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué, le module 
d'irrigation étant adapté à la nature des sols, des cultures et à | 
l'importance des parceiles. 











EN 


Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour fixer 
la quantité d'eau mise à la disposition de chaque irrigant que celle 
mise gratuitement à leur disposition soit majorée excentionnellement 
dans la mesure nécessaire à cette irrigation. 

Art. 128-4 bis (nouveau). — Les dispositions des articles 128-2, 
128-3 et 128-4 ne sont pas applicables aux arrosages destinés aux 
zones rizicoles, aux arrosages pour la lutte contre le phylloxéra 
dans les zones viticoles, aux zones de terres salées, dont le périmètre 
sera délimité par le directeur des services agricoles départementaux, 
en accord avec les services du génie rural, ni aux arrosages par 
prélèvement sur la nappe phréatique. 

FU CRE ET ET  _  PRPIETTTEST 


TITRE IV 
Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


TITRE V 


Dispositions fiscales. 


TITRE VI 
Dispositions relatives 
à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Art. 19. 

Le premier alinéa de l’article 54 de l'ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique est ainsi modifié : 

« Si les immeubles expropriés en application de 12 présente 
ordonnance ne reçoivent pas la destination prévue ou ont cessé 
de recevoir cette destination, les anciens propriétaires ou leurs 


SN 

















ER. 


‘ 
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ayants droit à titre universel peuvent en demander la rétrocession 
pendant un délai de trente ans à compter de l’ordonnance d’expro- 
priation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration 


d'utilité publique > 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 16. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 47 de l'ordonnance 
du 10 octobre 1945 et de l’article 861 du Code rural, les terrains 
militaires entrés dans le domaine privé de l'Etat à la suite du 
déclassement de ces terrains seront soumis aux dispositions du 
statut du fermage pour les parcelles qui auront été exploitées par 
un même fermier, au moins pendant dix ans, contre versement 
d'un fermage ou d’une redevance d'occupation ou de location. 


Art. 17. 


L'articie 394 du Code rural est complété par l'alinéa suivant : 


« Toutefois, dans les communes situées à proximité des grands 
massifs forestiers où les cultures sont menacées périodiquement de 
destruction par les sangliers et dont la liste est établie par arrêté 
préfectoral, le Préfet peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 
communes intéressées dans des conditions fixées par décret. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


d'orientation agricole 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN DEUXIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 12 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi d'orientation agricole, adopté, en deuxième lecture, par 
l’Assemblée Nationale dans sa séance du 11 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 565, 166 irect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8° 104. 
736, 754 et in-8° 141. 


Sénat : 176, 190, 204, 209 et in-8” 65 (1959-1960). 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en deuxième lecture, le projet 
de loi, rejeté par le Sénat, dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Article A. 


La loi d'orientation de l'agriculture française a pour but, dans 
le cadre de la politique économique et sociale, d'établir la parité 
entre l'agriculture et les autres activités économiques : 


1 En accroissant la contribution de l’agriculture au développe- 
ment de l’économie française et de la vie sociale nationale, en équi- 
librant la balance commerciale agricole globale du territoire natio- 
nal, compte tenu de l'évolution des besoins, des vocations naturelles 
du pays, de sa place dans la Communauté et dans la Communauté 
économique européenne et de l’aide à apporter aux pays sous- 
développés ; 


de cette expansion par l'élimination des causes de disparité existant 
entre le revenu des personnes exerçant leur activité dans l’agri- 
culture et celui des personnes occupées dans d’autres secteurs, afin 
de porter notamment la situation sociale des exploitants et des 
salariés agricoles au même niveau que celui des autres catégories 


2° En faisant participer équitablement l’agriculture au bénéfice 


professionnelles : 


3° En mettant l’agriculture, et plus spécialement l'exploitation 
familiale, en mesure de compenser les désavantages naturels et 
économiques auxquels elle reste soumise comparativement aux 


autres secteurs de l'économie. 
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Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 


Elle a pour objet : 


1" D'accroitre la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l'emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main-d'œuvre, 
et en déterminant de justes prix ; 

2° D'ameéliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix agricoles à la production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un déve- 
loppement des débouchés des matières premières agricoles destinées 
à l'industrie, en leur attribuant, d'une part, une protection suffisante 
contre les concurrences anormales et, d'autre part, une priorité 
d'emploi par les industries utilisatrices ; 

3’ D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

4" D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction. au capital d'exploitation et au capi- 
tal foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pourraient 
bénéficier dans d’autres secteurs d’activité ; 

9" De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assu- 
rer d'une facon efficace leur protection sociale ; 

6” D'orienter et d'encourager les productions les plus confor- 
mes aux possibilités de chaque région ; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techni- 
ques modernes de production et de permettre le plein emploi du 
travail et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les Chambres d'agriculture et l’Assemblée permanente 
des Présidents des Chambres d'agriculture. 








Article premier bis. 


L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyennes 
d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. 


L'orientation des cultures, les objectifs de production, la défi- 
nition des techniques et des moyens propres à atteindre ces objec- 
tifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés périodi- 
quement dans le Plan de modernisation et d'équipement ratifié par 
le Parlement. 


Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sions compétentes du Parlement. 


Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social d'aménagement 
du territoire tiendront compte des objectifs de production fixés 


par le Plan. 
Art. 2 bis. 


Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
a la production et les prix de détail des produits alimentaires, notam- 
ment par l'amélioration des circuits de distribution et l'aménage- 
nent des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs à ces 


produits. 
Art. 3. 


Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 1‘ juillet 
de chaque année, un rapport sur l'exécution du plan de production 
agricole et de commercialisation des produits agricoles, établi compte 
tenu des dispositions de l’article premier. 
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Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 

l' Faire ressortir : 

— les progrès réalisés dans l'établissement d’une politique agri- 
cole commune, 

— l'état de réalisation du programme arrêté par le plan, 

— la nature et le volume des concours apportés par l'Etat 
a la production agricole, 

— l'état des stocks de report ou des déficits de production eu 
égard aux objectifs du plan ; 

2° Indiquer l'évolution, durant la campagne agricole précé- 
dente, des termes de l'échange, c'est-à-dire la relation entre les 
prix reçus par les agriculteurs pour les produits de leurs activités 
et les prix payés par eux tant pour les moyens de production et 
! les services que pour les achats destinés à leur vie courante, la 
période de référence étant celle de la campagne 1947-1948 et, d'autre 
part, l'évolution de la marge entre les prix des produits agricoles 
payés à la production et ceux des mêmes produits payés à la consom- 
mation, en faisant apparaitre le montant des taxes qui ont frappé 
ces produits ; 

3 Comparer l'évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 

4" Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire- 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 

qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une renta- 
bilité satisfaisante ; 
Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans 





5" 
quelles mesures : 

a) la main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nération du travail correspondant à celle qu'elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) le travail de direction a été rémunéré ; 

c) un intérêt convenable a pu être assuré aux capitaux fon- 
ciers et d'exploitation. 

Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle 
les prix à la production de l'avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l'importance des récoltes. couvert les frais de production 
de la dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le 


Plan de modernisation et d'équipement. 


— 
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Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances ou 
dans une loi de finances rectificative ou dans des lois particulières 
pour, éventuellement, modifier les orientations de production, remé- 
dier aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 


Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait procéder, par région natur- 
relle et par nature de culture ou type d'exploitation en tenant 
compte, éventuellement, de l'altitude, aux études nécessaires à l’ap- 
préciation de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de main- 
d'œuvre, ou plus en cas de sociétés de culture ou de groupements 
d'exploitants, dans des conditions permettant une utilisation ration- 
nelle des capitaux et des techniques, une rémunération du travail 
d'exécution, de direction et des capitaux foncier et d'exploitation 
répondant à l'objectif défini à l’article 3 ci-dessus. 


Dans un délai de deux ans, le Ministre de l'Agriculture évalue 
ces superficies par arrêté après consultation de commissions dépar- 
tementales comprenant notamment des représentants des Chambres 
départementales d'agriculture, des organisations professionnelles 
agricoles et des représentants des conseils généraux. 


A rt . a. 


L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, et notamment 
de prêts spéciaux à long terme, de subventions, de remises partielles 
ou totales d'impôts ou de taxes, est accordée en priorité aux exploi- 
tants agricoles, aux sociétés de culture et aux groupements d’exploi- 
tants, en vue de leur permettre de se rapprocher des conditions 
optimales résultant des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour 
les encourager, notamment : 


— soit à s'installer, lorsqu'il s’agit de jeunes agriculteurs, 


— soit à agrandir, à grouper ou à convertir partiellement ou 
totalement leurs exploitations pour les rendre viables, 


— soit, grâce au développement des migrations rurales, à s’ins- 
taller dans une autre région. 
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Les comptes de l’aide financière ainsi consentie sont présentés 
chaque année au Parlement, en même temps que le rapport prévu 
à l'article 3. Ils devront autant que possible préciser par région, 
par importance d'exploitation, et éventuellement par type de pro- 
duction, les prêts et subventions accordés. 


TITRE II 


Aménagement des charges des exploitations. 


SECTION I 


Successions. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant : 

« Lorsqu'il s’agit d'une exploitation agricole qu'un héritier, 
légataire ou donataire s'engage à mettre en valeur personnellement 
pendant au moins quinze ans, le paiement différé des droits de 
mutation dus par l’ensemble des héritiers, légataires ou donataires 
au titre de cette exploitation agricole ne donne pas lieu au verse- 


ment d'intérêts. » 


SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés, complétés 
ou remplacés comme suit : 

1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté par 
l'arrêté ministériel publié soit avant le règlement de la créance si 




















ce réglement intervient du vivant de l'exploitant, soit au cours 





ant laquelle survient le décès de ce dernier. 


2 dernier membre de phrase de l'article 66 est remplacé 

par le vant 
. Jusqu'à ce que le pius Jeunes des enfants ait atteint sa 
dix-huiième annee où achevé les études poursuivies dans un éta- 


DiISSemetit d'ensé Ioneiment agricole. 


0 Le d re 4 shot cuite anne nan - den - 
66. 72 et 73 sont remplacés par les disposi- 


67. — Le bénéficiaire d'un contrat de salaire difieré 
exerce son droit de créance après le déces de l'exploitant et au 
cours qu reglement de la succession : cependant l'exploitant peut 
de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, notam- 
ment lors de la donation-partage à laquelle 11 procederait. 

Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente sec- 
tion, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la dona- 
tion-partage comprenant la majeure partie des biens, et alors que 
ceux non distribués ne seraient plus suffisants pour le couvrir de 
ses droits, peut, lors du partage, exiger des donataires le paiement 
de son salaire 

Les droits de créance résultant de la présente section ne peu- 
vent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la collaboration 
apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des ayants droit, la 
somme représentant le montant de la rémunération due pour une 
bériode de dix années. et calculée sur les bases fixées à l'article 63, 


Le paiement du salaire cifféré ou l'attribution faite au créan- 
cier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu à la 
perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais et modalités 
de paiement sont fixés, s'il y a lieu, dans les conditions prévues à 
l'article 866 du Code civil. 

\rt. 68. — L'abandon de l'activité agricole par lascendant 


les droits de créance du descendant qui a participé à 
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de l'exploitant, sur un fonds rural, notamment en qualité de salarié. 
de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

Les enfants et petits-enfants visés à l'article 66 sont également 
privés desdits droits s'ils n’ont jamais travaillé sur un fonds rural. 
à moins que, lors du règlement de la créance, de la donation-partage 
ou du aécès de l'exploitant, ils ne se trouvent encore soumis à l'obli- 
gation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un établisse- 
ment d'enseignement agricole. 

Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail. 
ainsi que toutes les dispositions de la législation du travail, ne sont 

+ pas applicables dans les cas prévus par la présente section. 

Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de 
salaire différé sont garantis sur les meubles par un privilège ayant 
le méme rang que celui établi par l’article 2101, 4°, du Code civil 
et sur les immeubles par une hypothèque légale. 


[F4 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Art. 8 bis. 








. — Le deuxième alinéa de l'article 811 du Code rural est com- 
plété par l4 phrase suivante : 

Cette faculté n’est pas transmissible lors d'une cession à titre 
onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. La clause 
correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 

IE — Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt 
familial, les baux de chasse et de pêche. 

Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des com- 
P munes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des biens 
ruraux constituant ou non une exploitation agricole complète, sont 
soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois, le droit de 
préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront être 
opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront utilisés pour 
les besoins d'un service public ou affectés à la mission d'intérêt 
général poursuivie par ces personnes morales. 
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Art. 9. 


L'alinéa premier du 3” de l’article 848 ainsi que les articles 850 
et 851-1 du Code rural sont modifiés comme suit : 


Art. 848. — . 

3 En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
ou d'un changement de culture ayant entraîné une augmentation 
de la valeur du terrain de plus de 25 o, l'indemnité est, nonobstant 
tout forfait antérieurement convenu à l'égard des travaux de trans- 
formation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites par 
le preneur dont l'effet est susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il en a retiré. Pour permettre 
le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole pourra accorder 
aux batlleurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long 
terme et, pour assurer la rentabilité nécessaire des investissements 
visés aux articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou 
réalisés directement par lui, ne indemnisation annuelle équitable 
sera accordée à ce dernier en fonction de l'accroissement de la pro- 
ductivité de l'exploitation. 


Art. 850. — $i les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s'il s’agit de travaux de transfor- 
mation du sol visés à l’article 848-3”, les améliorations ou travaux 
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d’une clause du bail 
ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, son intention de les effectuer et 
a reçu l'assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus 
de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois de la notifica- 
tion, le preneur peut saisir le tribunal paritaire des baux ruraux. 
Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le 
preneur, qui donneront lieu alors à l'indemnité prévue ci-dessus. 





Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur sor- 
tant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée à 
forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3”, l'indemnité 
due pour ia mise en culture des terres incultes, en friche ou en 
mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été décla- 


rées dans le bail. 
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TITRE II 


Aménagement foncier. 


Art. 10. 


I. — Le chapitre I du titre I du Livre I” du Code rural et 
l'article premier dudit chapitre deviennent respectivement cha- 
pitre I bis et article premier bis. 


IL. — Il est ajouté au titre I un chapitre I: « Définition de 
l'aménagement foncier » et un article premier ainsi conçu : 


« Article premier. — L'aménagement foncier agricole et rural 
a pour objet, dans le cadre des dispositions du titre I de la 
loi n° du , et notamment de son article 4, 
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agricoles 
et forestières conforme à une utilisation rationnelle des terres et 
des bâtiments, compte tenu en particulier de la nature des sols et 
de leur conservation, de leur vocation culturale, des techniques agri- 
coles et de leur évolution, du milieu humain et du peuplement 
rural, de l’économie générale du pays et de l’économie propre du 
terroir considéré. 


« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 


. — une nouvelle répartition parcellaire des terres et des 
bâtiments au moyen du remembrement, des cessions et échanges 
des droits de propriété et d'exploitation ; 

« — l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à 
l'aménagement des terres, tels les travaux connexes au remembre- 
ment et tous autres de nature à améliorer rationnellement la pro- 
ductivité ; 

« — Ja mise en valeur des terres incultes récupérables et le 
boisement ; 


« — l'encouragement aux diverses formes de groupements 
volontaires de propriétés et d'exploitations, ainsi qu'à l'agrandisse- 
ment des exploitations non rentables. » 














Art. 10 bis. 


[. — Les propriétaires et exploitants peuvent librement faire 
apport de leurs droits. soit en pleine propriété, soit en jouissance 
seulement, à des sociétés civiles d'exploitation agricole ou à des 
groupements de propriétaires ou d'exploitants. 


Le Gouvernement déposera, avant le 1" juillet 1961, un projet 
de Joi tendant à définir le régime juridique de ces sociétés ou grou- 
pements, à encourager leur constitution, notamment par des réduc- 
tions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs aux apports 
en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre juridique et 
fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 


IL. — Il est ajouté, avant la dernière phrase de l'alinéa premier 
de l'article 832 du Code rural, les dispositions suivantes : 


Art. 832. — 


Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
societé civile d'exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d'exploitants qu'avec l'agrément personnel du bailleur 
et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. 


Art. 12. 

Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent être constituées en vue d'acquérir des terres ou des exploi- 
tations agricoles librement mises en vente par leurs propriétaires, 
ainsi que des terres incultes, destinées à être rétrocédées après 
aménagement éventuel. Elles ont pour but, notamment, d'améliorer 
les structures agraires, d'accroître la superficie de certaines exploi- 
tations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l'instal- 
lation d'agriculteurs à la terre. 


Ces sociétés doivent être agréées par le Ministre de l'Agriculture 
et le Ministre des Finances et des Affaires économiques. Leur zone 
d'action est définie dans la décision d'agrément. 


Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 
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Art. 13. 


Les opérations immobilières résultant de l'application des dis- 
positions de l’article précédent s'effectuent, d’une part, sous réserve 
du titre ["" du Livre VI du Code rural relatif au statut du fermage 
et du métayage et, d'autre part, sous réserve des dispositions du 
ütre ! du Livre I" du Code rural relatives à l'aménagement foncier 
et, en ce qui concerne la rétrocession des terres et exploitations. 
sous reserve des dispositions du titre VII du Livre I" du Code 


rural relatives aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles. 


Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement 
et des taxes sur le chiffre d’affaires. Elles peuvent faire l'objet de 
l'aide financière de l'Etat sur des crédits ouverts, à cet effet, au 
Ministre de l'Agriculture, sous forme de subventions et de prêts 
limités aux opérations d'aménagements fonciers. 


Art. 14. 


Pendant la période transitoire, et qui ne peut excéder cinq ans, 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés mention- 
nées à l'article 12 de la présente loi prennent toutes mesures conser- 
vatoires pour le maintien desdits biens en état d'utilisation et de 
production. En particulier, elles sont autorisées à consentir à cet 
effet les baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux en cours 
lors Ge l'acquisition, ne sont pas soumis aux règles résultant du 
statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvelle- 


ment et le droit de préemption. 


Art. 19. 


Un décret en Conseil d'Etat. pris après avis du Comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, fixe les conditions d'application 
des dispositions des articles 12, 13 et 14, et notamment les règles 


d'attribution des exploitations. 














TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres incultes 
et abandonnées » du titre I du Livre I" du Code rural est abroge 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 
De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
du titre VII du Livre l'' du Code rural relatives aux cumuls et réu- 
nions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole, société de 
culture ou groupement d'exploitants peut demander au tribunal 
d'instance du lieu de l'immeuble l'autorisation d'exploiter des fonds 
incultes depuis plus de cinq ans, situés au voisinage de sa propre 
exploitation et dont la superficie est inférieure à une superficie 
déterminée dans les conditions fixées par un décret en Conseil 
d'Etat. 

Le tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifications 
nécessaires, apprécie, s'il y a lieu, compte tenu des circonstances 
de l'affaire, d'accorder le droit d'exploitation demandé ; il fixe en 
outre, à défaut d'accord amiable, les conditions de jouissance et le 
montant du fermage. 

Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’applica- 
tion du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrait, copie, grosses 
ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en seront 
faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l'inventaire 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d'exploitation 
d'un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le Préfet de le 


mettre en valeur. 
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« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure du 
Préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en valeur 
de son fonds ; il en reprend à cet effet, sans indemnité, la disposi- 
tion ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploitation. 

« Au cas où ni le propriétaire ni le titulaire du droit d’exploi- 
tation ne donnent suite à la mise en demeure du Préfet, celui-ci 
peut soit provoquer l'expropriation du fonds en vue de la vente, 
soit, moyennant une redevance au propriétaire, fixée, à défaut 
d'accord amiable, par la juridiction compétente en matière de baux 
ruraux, le concéder temporairement à un tiers. 


Art. 40-1. — Les périmètres de terres demeurées incultes 
malgré l'application des mesures visées à l’article 40 peuvent faire 
l'objet, sur avis de la Commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, et proposition conforme du Comité 
consultatif supérieur d'aménagement foncier, d’une étude du nou- 
veau lotissement dont le but est de créer des parcelles rationnelle- 
ment exploitables en fonction de la vocation des sols et des affecta- 
tions culturales possibles. 

Ces lots de terre sont proposés aux propriétaires détenteurs 
d'apports au moins équivalents en valeur et qui souscrivent l'enga- 
gement d'assurer l'exploitation de ces parcelles et d’acquitter la 
part des dépenses d'aménagement connexe afférent à ces parcelles, 
déduction étant faite des subventions de l'Etat et participations 
financières éventuelles, et, sous les mêmes conditions et engage- 
ments, à tout groupement de propriétaires régulièrement constitué. 

Les propriétaires qui ne souscrivent pas à ces engagements ou 
ceux dont les apports, insuffisants en valeur, ne permettent pas une 
telle réattribution, sont considérés comme délaissant leurs parcelles. 
L'indemnité à leur verser est fixée compte tenu de la valeur vénale 
des biens fonciers avant l'opération de mise en valeur, sans indem- 
nité d’éviction ni de réemploi, ni sans plus-value d'aucune sorte. 

« Les lots non attribués à titre individuel peuvent être acquis 
par l'Etat ou les collecivités et établissements publics, qui peuvent 
? les mettre à la disposition des organismes chargés par le Ministre 
| de l'Agriculture de faciliter l'établissement à la terre des agri- 
culteurs selon les dispositions de l’article 42 ci-après. 


« Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics, 
les sociétés agréées d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 177 du Code 
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rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des tra- 
vaux de mise en valeur des terres incultes qu'ils entreprennent aux 


dépenses desdits travaux. 


Art. 42, — Sont fixées par décret en Conseil d'Etat les condi- 
tions dans lesquelles l'Etat, les coilectivités et établissements publics 
peuvent mettre les immeubles dont iïs ont la propriété, ou qu'ils ont 
acquis en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement foncier. 
à la disposition des organismes prévus aux articles 10 bis et 12 de 
la loin du charges par le Ministre de l'Agri- 
culture, sous son contrôle, de faciliter l'établissement à la terre des 


agriculteurs. 


Art. 43.— Les contestations relatives au classement des terres 
incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur concession, telle 
qu'elle est prévue à l’article 40, sont portées devant le tribunal 
administratif 

Les contestations relatives à l'exécution du cahier des charges 
de la concession sont portées devant le tribunal d'instance du lieu 
de l'immeuble ; le dernier alinéa de l’article 39 leur sera applicable. 


Art. 44, — Les fonctionnaires chargés de veiller à l'appli- 
cation des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux 
bénéficiaires des parcelles concédées toutes explications écrites 
qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y répondre. 

« Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du pré- 
sent chapitre, et, notamment, la définition des terres incultes, seront 
fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Comité supé- 
rieur consultatif d'aménagement foncier. 


Art. 17. 


Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d'un développement 
économique suffisant, des décrets, pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture, du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, du Ministre de l'Intérieur, du Ministre de la Construction, 
du Ministre des Travaux publics et des Transports, des Ministres 
chargés du Commerce et de l'Industrie et du Ministre du Travail, 
détermineront des zones spéciales d'action rurale auxquelles seront 
appliquées les dispositions des articles 18 et 19 ci-après. 
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Art. 16. 


Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par leur sous- 
aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement béné- 
licieront, selon leurs besoins, d'une priorité dans les investissements 
pubiics tendant à porter remède à leur situation critique, notam- 
ment par l'instailation de petites unités industrielles. 

Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement soit 
des points d'approvisionnement en produits nécessaires à l'agri- 
culture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
ae péréquation des transports ferroviaires propres à rendre leurs 
productions compéutives devront étre prises. 


Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans les régions 
avant un excédent manifeste de population et de jeunesse ruraies 
ou dans ceiles qui connaissent un exode important de population 
rurale bénéficieront d'une priorité dans la répartition des investis- 
semenis publics en matière d'enseignement et de centres de forma- 
tion professionnelle, ainsi qu'en matière de promotion sociale, en 
vue &e permettre à cette population sa réorientation éventuelle vers 


des activités nouvelles. 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 19 bis. 


\vant le i' juillet 1961, le Gouvernement déposera un projet 
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Art. 20. 


Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles, crée par la loi de finances rectificative pour 1960 
du sous forme d’un budget annexe, a pour objet 
d'assurer une organisation satisfaisante des marchés des principaux 
produits agricoles. 


Le fonds de régularisation et d'orientation assurera la couver- 
ture des seuls risques exceptionnels de stockage, mais le Gouver- 
nement prévoira les moyens matériels et financiers de stockage 
nécessaires à assurer la sécurité du ravitaillement national et le 
fonctionnement de l'organisation des marchés, notamment par la 
continuité des engagements d'exportation souscrits. 


Art. 20 bus. 


Le comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles a pour mission d'assister le 
Ministre de l'Agriculture dans les tâches générales de l’organisation 
des marchés et de l'orientation des productions agricoles. 


Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 


Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions inté- 
ressant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent 
la réglementation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 20 ter. 


L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 (modifiée 
par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) concernant 
la perception de la taxe textile et son affectation à l’encouragement 
aux productions textiles de la zone franc, sera mise en œuvre pour 
chaque période d'application du plan, dans le cadre d’un programme 
qui sera établi par décret conjoint du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Industrie. 
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Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira chaque année des 
objectifs d'exportation, dont la réalisation sera normalement assurée 
par les entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Il pourra 
en outre faciliter ces réalisations en provoquant la création de 
sociétés conventionnées régies par l'ordonnance n° 59-348 du 
4 février 1959, de sociétés d'économie mixte ou tous autres groupe- 
ments qui pourront comprendre des exportateurs, des producteurs, 
des groupements de producteurs, des établissements financiers ou 
des collectivités publiques. 

Les sociétés conventionnées et les sociétés d'économie mixte 
créées en application du présent article auront pour unique objet 
social l'exportation des produits agricoles métropolitains normalisés, 
dans les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible 
d'exister. 

Un décret devra préciser avant le 1" janvier 1861 les conditions 
de délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et énumérer les produits visés par ces dispositions. 

Le label agricole est une marque collective qui s'applique aux 
produits agricoles, attestant que le produit qui en bénéficie possède 
un ensemble distinct de qualités et de caractéristiques spécifiques. 

L'expression « label agricole >» ou le mot « label >» s'appliquant 
à un de ces produits ne peuvent être utilisés que s'il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label » 
s'appliquant aux produits agricoles ou d’origine agricole, sera punie 
des peines prévues par l’article premier de la loi du 1" août 1905. 


Art. 22. 


« Pour tous les produits agricoles dont les normes auront été 
officiellement définies depuis au moins trois ans, la normalisation 
sera rendue progressivement obligatoire avant le 1" janvier 1966 
pour toutes les opérations commerciales s’effectuant sur les marchés 
d'intérêt national qui approvisionnent les grands centres de consom- 
mation. 

« Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et n° 58-550 du 
27 juin 1958 concernant les marchés d'intérêt national seront revisés 
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et complétés avant le 1” janvier 1962 pour permettre l'application 
de ces dispositions. 


Art. 23. 


I. — Les importations de produits agricoles et alimentaires 
ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du ministre 
de l’agriculture et consultation par ses soins du Comité de Gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des pro- 
duits agricoles. 

Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, 1l ne pourra être commercialisé de produits importés 
à un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours 
des produits français correspondants n'aura pas atteint les prix 
plafonds. 

Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de 
la commercialisation des produits importés sont acquis, à compter 
du 1° janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'inté- 
rieur des frontières nationales des denrées ou matières qui ne 
respecteraient pas les obligations de qualité faites aux produits 
nationaux. 


« I. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera, dans le cadre du conseil de coopération douaniere, des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l'origine des produits importés. 

Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l'article 34 
du Code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d'origine 
doivent étre produites. 


Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir par 
décret, pour une période de quatre années, de nouveaux prix d’ob- 
jectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par étapes 
au rapprochement des prix pratiqués à la production en applica- 
tion de la politique agricole commune. 

Dans le cas où la politique commune n'aurait pas reçu 
au 1” juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, le 
Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
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suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d’ob- 
jJectifs. 

En tout état de cause et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article premier, les prix agricoles fixés par le Gouver- 
nement à partir du 1‘ Juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du travail 
et du capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 
1958. 


Le mainistre de l’agriculture établira, en accord avec les 
professions intéressées — production, industrie, commerce — des 
contrats-types par produit. 

Les professionnels devront s'y référer chaque fois qu'ils 
conviendront de régler leurs relations de vendeurs et d'acheteurs 
par contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux pro- 
ducteurs-vendeurs l’enlèvement de leur marchandise et son paie- 
ment au prix de campagne et, d'autre part, de garantir aux acheteurs 
l’approvisionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoiront la participation des produc- 
teurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues aux 
contrats, mais librement débattues entre les signataires. 


Art. 26. 


Les taxes et surtaxes d'abattage instituées par l’article 7 modifié 
de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. Des redevances 
d'abattage ayant le caractère de redevances pour services rendus 
pourront être instituées par les communes et syndicats de communes 
en vue de couvrir l'amortissement des dépenses d'établissement et 
les frais d'exploitation des abattoirs publics. 

Les modalités d’assiette, les tarifs et le mode de perception de 
ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe 
d'abatt2ce continueront à être perçues jusqu’à la publication de ce 


décret. 








Art. 27. 


Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs construits 
avec l’aide financière de l'Etat sont tenues de mettre leurs instal- 
lations à la disposition de groupements d’éleveurs, dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Intérieur. 





Art. 26. 


Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 257 du Code rural les nouveaux alinéas suivants : 


Les abattoirs privés de tvpe industriel ou d'expédition ne 
peuvent étre ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus au 
plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le Ministre de l’Agri- 
culture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement 
sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


Dans les abattoirs agréés pour l'exportation, la nomination 
des vétérinaires et des préposés chargés de l'inspection sanitaire 
et qualitative des animaux, quelle qu’en soit l'espèce, des viandes 
et des produits préparés à base de viande, abats ou issues, quelle 
que soit l’espèce animale de provenance, incombe au Ministre de 
l'Agriculture qui prescrit toutes mesures relatives à cette inspec- 
tion, à l'hygiène de ces denrées ainsi qu’à la classification des 
viandes et à leur marque par qualité. 

Une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspection 
est perçue au profit du Trésor dans ces abattoirs ainsi qu’à la 
irontière sur les marchandises importées, au taux de 0,02 NF par 
kilogramme de viande nette abattue provenant des animaux de 
boucherie et de charcuterie et de 0,01 NF par tête de volaille abattue. 
Le produit annuel de cette taxe est rattaché au budget du Ministère 
de l'Agriculture. 

Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application du présent article. 

Des abattoirs publics peuvent être supprimés par arrêtés 
concertés du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l’Intérieur, 
après avis de la commission nationale des abattoirs. 


———— 























— 23 — 


Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de 
création, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. >» 


Art. 29. 

La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement frigorifique est 
abrogée. 

Art 29 bis. 

À partir du 1" juillet 1961, tous les abattoirs publics et les 
abattoirs industriels agréés devront être munis d'une estampille 
« label > destinée à marquer d’une façon indélébile et apparente 
les carcasses de qualité extra et de première qualité, lorsque les 
propriétaires de ces carcasses le demanderont et lorsqu'elles répon- 
dront aux normes établies par le décret d'application. L’estampille 
« label > portera le nom de la race de l’animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés en 
leur présence, seront habilités à apposer cette estampille « label ». 

En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le vété- 
rinaire départemental ou son représentant désigné. 

En aucun cas, l’estampille « label >» ne pourra être appliquée 
sur la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie particulière. 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


Art. 30. 


Avant le 1‘ juillet 1961, le Gouvernement devra déposer devant 
le Parlement, après avis du Conseil supérieur de la Coopération 
agricole, un projet de loi modifiant l'ordonnance n° 59-278 du 
4 février 1959 relative à la Coopération agricoie. en la complétant 
par des dispositions concernant les sociétés d'intérêt collectif agri- 
cole, afin d'adapter conjointement le régime des Coopératives agri- 
coles et celui des sociétés d'intérêt collectif agricole aux exigences 
économiques et sociales d’une agriculture moderne. 

Le Gouvernement devra également modifier avant cette même 
date, et après avis du Conseil supérieur de la Coopération agricole, 
le décret n° 59-286 du 4 février 1959 en vue de réaliser cette même 


adantation. 








Art. 33. 


Le premier alinéa de l'article 605 du Code rural est remplacé 
par l'alinéa suivant : 

Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les 
articles 1832 et suivants du Code civil, soit dans les formes prévues 
par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la 
loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée. 


TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 34. 

En cas de carence de l'initiative privée, le Gouvernement 
déposera un projet de loi pour provoquer la création de sociétés 
d'économie mixte, notamment avec la participation des producteurs 
intéressés qui auront pour objet la transformation ou la commer- 
cialisation des produits agricoles ou forestiers. 


Art. 35 bis. 
Le Gouvernement déposera, avant le 1‘ janvier 1962, un 
projet de loi organisant un régime de garantie contre les calamités 
agricoles. 
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Art. 37. 

Les dispositions de la présente loi pourront être étendues par 
décret, en apportant éventuellement les adaptations nécessaires, 
d'une part, aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, 
d'autre part, aux départements et territoires d'outre-mer après 
consultation des Conseils généraux et des assemblées locales. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE 


relatif aux investissements agricoles. 
TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre 
—— Paris, le 12 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de programme, relatif aux investissements agricoles, adopté, 
avec modifications, en deuxième lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans sa séance du 11 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 564, 593, 601 et in-8° 106. 
739, 753 et in-8° 142. 


Sénat : 179, 214, 221 et in-8° 66 (1959-1960). 











L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi de programme dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


Article premier. 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole, 
portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une 
participation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 2.219 mil- 
lions de nouveaux francs applicable : 


1° À l'aménagement foncier des exploitations agricoles à concur- 
rence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 


— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement, 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 
fonciers, 

— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 
des grandes régions agricoles ; 


2° A l'équipement de services publics ruraux à concurrence 
de 880 millions de nouveaux francs, dont : 

— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduc- 
tion d’eau, 

— 280 millions de nouveaux francs au titre de l’électrification 
rurale ; 

3° À la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 

— 105 millions de nouveaux francs au titre de l'équipement 


en abattoirs, 

— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de 
distribution et, notamment, pour l'équipement en véhicules frigo- 
rifiques, 

— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries 
agricoles et alimentaires. 





Art. 2. 


Sur les crédits d’adductions d’eau, le Ministre de l'Agriculture 
peut prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter 
l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles. 


Art. 3. 


. supprimé . 


Art. 4. 


. Conforme . 


Art. 5. 


. Conforme . 


Délibéré en séance publique. à Paris, le 11 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 266 


SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 12 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, autorisant la ratification de la Conven- 
tion d’établissement entre la France et les Etats-Unis d'Amé- 
rique. 
Par M. Jean LECANUET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


L'Assemblée Nationale a adopté, dans sa séance du 23 juin, 
le projet de loi portant ratification de la Convention d'établissement 
entre la France et les Etats-Unis sur un rapport très complet de 
Mme Thome-Patenôtre. 


(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président: Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires ; Edmond Barrechin, Maurice Bayrou, Ahmed Benichicou, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulançgé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganevail, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet. Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Ali Merred, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil 
Léon Motais de Narbonne, Labidi Neddaf, François de Nicoiay, Jean Nourv, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Benaïssa Sassi, Jean-Louis Tinaud, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéres : 
Assemblée Nationale :1'" légis!.) : 558, 680 et in-8° 120. 
Sénat : 222 1959-1960). 











La qualité de ce document nous dispense de longs développe- 
ments. Toutes les dispositions de l'accord ont été analysées avec 
précision tant dans ce rapport que dans l'exposé des motifs du 
projet du Gouvernement. 


La convention a été signée le 25 novembre 1959. Elle est la 
première qui intervient entre les deux pays. Depuis plus de cent 
ans, deux pays tels que la France et les Etats-Unis d'Amérique, 
cependant unis par une amitié traditionnelle, n'ont pas été liés 
par des rapports conventionnels en matière d'établissement. 
Jusqu'à présent aucune disposition ne facilitait l'établissement aux 
Etats-Unis des Français qui s'y rendaient soit pour commercer, 
soit pour investir. En conséquence, ces Français tombaient sous 
le coup de la loi commune des quotas, très restrictive en matière 
d'immigration. Les Français ne pouvaient s'établir aux Etats-Unis 
pour affaires que dans les limites d’un quota très faible et, par 
suite, rencontraient de très grandes difficultés. Cette situation était 
préjudiciable à l'expansion des exportations des produits français 
à destination du marché américain. 


L2 nouvelle convention a donc, comme principal intérêt, de 
régulariser le modus vivendi qui existait jusque-là, d'en assouplir 
les règles et d'assurer une complète réciprocité de droits entre 
les deux pays par l'application d’une pleine protection légale et 
judiciaire en faveur de leurs ressortissants (article premier). 


Elle a. en outre, pour objet, ainsi qu'il ressort de son 
préambule, d'encourager des relations économiques plus étroites 
entre les deux peuples, en favorisant des investissements profi- 
tables pour les deux Hautes Parties Contractantes et des relations 
avantageuses pour chacune d'elles. 


Un autre aspect fait apparaître l'urgence et l'importance de 
la Convention : de nombreux pays ont déjà passé des conventions 
d'établissement avec les Etats-Unis et notamment nos partenaires 
du Marché Commun (italie, République Fédérale d'Allemagne et 
Pays-Bas). Dans la perspective d’une Communauté Economique 
Européenne. qui prévoit l'élargissement progressif de la liberté 
d'établissement des entreprises et des personnes, il était indispen- 
sable que la France, par la signature d’une telle convention, se 
mette vis-à-vis de ses partenaires européens sur un pied d'égalité 
et se donne les mêmes chances qu'eux. 


FO 




















Rien ne saurait, en effet, empêcher les entreprises américaines 
de s'établir d’abord chez nos voisins de la Communauté Européenne, 
pour bénéficier ensuite sur notre territoire des avantages du traité 
de Rome sans que la France en retire la contrepartie : apports en 
devises, développement des possibilités de travail pour les techni- 
ciens et les ouvriers français. 


Définir et assouplir les règles d'établissement, les adapter aux 
nécessités de l'expansion économique qui s’attachent au Marché 
Commun Européen, tels sont les princines qui éclairent et qui 
justifient la présente Convention. 


Nous compléterons ces observations par quelques remarques 
sur les plus imporiantes dispcsitions du texte soumis à votre rati- 
fication. 


L'article 2 de la Convention permet aux ressortissants de 
chacun des deux Etats, sous réserve de l'application des lois rela- 
tives à l’entrée et au séjour des étrangers, d’une part, de s’y établir 
en vue de se livrer à des opérations commerciales entre les deux 
territoires et, d'autre part, de développer et de diriger les opéra- 
tions d’une entreprise, dans laquelle ils ont déjà investi un capital 
substantiel ou procèdent à un tel investissement. 


Une réserve existe toutefois en ce qui concerne le maintien 
de l’ordre public, la protection de la santé, de la moralité et de 


la sécurité publique. 
L'article 4 interdit toute mesure de caractère discriminatoire 


à l'encontre des droits et intérêts légitimement acquis par les 
ressortissants et sociétés de l’une des Hautes Parties Contractantes. 


Il interdit également toute mesure d’expropriation si ce n’est 
dans l'intérêt public et sous réserve d’une juste indemnité. 


L'article 5 fait bénéficier du traitement national pour tout ce 
qui concerne les activités commerciales, industrielles et financières 
les ressortissants et les sociétés français et américains. 


Toutefois, chaque Haute Partie Contractante se reserve le 
droit de déterminer dans quelle mesure les étrangers peuvent, 








sur ces territoires, créer, diriger, gérer ou acquérir des intérêts 
dans des entreprises de communications, de transports, de banque. 
d'exploitation du sol où d’autres ressources naturelles et de pro- 
duction d'électricité. L'importance de ces restrictions devait être 
soulignée. 

Des dispositions sont également prévues dans la convention 
en ce qui concerne la prise à bail. la jouissance et l'occupation 
d'immeubles de toute nature, le droit d’acauérir la propriéié de 
‘ous biens mobiliers. le droit de disposer de biens de toute nature, 
à l'exception des navires (article 7), l'acquisition et la conservation 
des brevets d'invention, les droits attachés aux marques de fabrique 
ou de commerce, noms commerciaux et labels de garantie (article 8). 
L'article 8 prévoit, en outre, que les deux parties s'engagent à 
coopérer en vue de favoriser l'échange et l'utilisation des connais- 
sances scientifiques et techniques afin de permettre l'accroissement 
de la productivité, l'amélioration des niveaux de vie dans leur terri- 
toire respectif. 

L'article 9 traite de l’ensemble du problème fiscal. Il stipule 
dans son paragraphe 6 aue chaque partie contractante se réserve 
le droit de concéder aux ressortissants des pays tiers des avantages 
fiscaux particuliers sur la base de la réciprocité et éventuellement 
de faire bénéficier des non résidants d’exonérations de caractère 
personnel en matière d'impôt sur le revenu et d'impôt sur les 
suCCessions. 

L'article 19 traite des transferts de fonds et admet la liberté 
de principe des mouvements de capitaux, d'investissements et de 


revenus correspondants. 


Chacune des Hautes Parties Contractantes s’efforcera d’accor- 
der, dans toute la mesure du possible, la faculté d'effectuer des 
investissements et de retransférer le produit de leur liquidation. 
Elle accordera des facilités raisonnables pour le transfert des gains 
provenant d'investissements. 


Dans une déclaration commune annexe à la convention, les 
deux Gouvernements soulignent leurs intentions de faciliter, dans 
toute la mesure du possible et sur la base d’une réciprocité réelle 
et effective, l'établissement des ressortissants qui n'entrent pas 
dans les catégories prévues et en particulier du personnel qualifié 
indispensable à la marche des entreprises créées sur le territoire 


de l’autre partie. 


a 








mb 











En conséquence, les deux Gouvernements s'engagent à faire 
l'usage le plus libéral possible des pouvoirs que leur donne leur 
législation nationale en ce qui concerne tant l'entrée et le séjour 
que l'établissement des étrangers. 





La Convention vise en effet à accorder un régime privilégié 


a deux catégories de ressortissants : ceux qui investissent des capi- 
taux et ceux qui se livrent à des opérations commerciales d’expor- 


——— 


tation et d'importation. 


'l serait souhaitable que la déclaration commune soit inter- 
prétée larsement, surtout du côté des Etats-Unis en ce qui concerne 
l'immigration en général. 

En fait, l'administration française a également la possibilité 
de limiter le nombre des ressortissants américains qui s’établissent 
en France par le jeu des autorisations individuelles indispensables 
à l'exercice d’une profession en France : régime du visa de longue 
durée. de la carte de commerçant ou de travailleur salarié. 


a 


La règle américaine très stricte du quota d'immigration pour 
les catégories de nationaux non visés par la Convention a donc 
son équivalent en France et ne constitue pas un obstacle à la 
réciprocité. 

Votre Commission vous propose d'autoriser la ratification de 
la Convention d'établissement, dont nous venons d’analyser les 
caractéristiques essentielles, car elle pense qu'elle ne peut que 
renforcer les liens traditionnels qui unissent les Etats-Unis et la 
France et favoriser l'expansion de l’économie française dans le 
Marché Commun Européen. 


Elle vous demande donc d'adopter sans la modifier la rédaction 
votée par l’Assemblée Nationale pour le projet de loi suivant : 

















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est autorisée la ratification de la Convention d'établissement 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique signée à Paris le 
25 novembre 1959 ainsi que le Protocole signé le même jour, dont 
les textes sont annexés à la présente loi. 








Nora Voir les documents annexés au n° 558 (Assemblée Nationale, l'* iégislature). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 25, rue Desalx 
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N° 267 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 12 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant modification de certaines dispositions 
du Code de la nationalité. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 12 juillet 1960. 


Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant modification de certaines dispositions du Code de la 
nationalité, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans sa séance du 11 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (l1'° législ.): 732, 750 et in-8°® 145. 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Il est ajouté à l’article 13 du Code de la nationalité un second 
alinéa ainsi conçu : 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date d'entrée en 
vigueur d'un traité portant cession de territoire ou de l'accession 
à l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de 
territoire d'outre-mer de la République française à la date du 
31 decembre 1946. 

Ces personnes sont régies par les dispositions du titre VII du 
présent Code, à moins qu'elles ne soient originaires du territoire 
de la République française, tel qu’il est constitué à la date de pro- 
mulgation de la loi n° 60- du 1960, ainsi que 
leurs descendants auquel cas elles sont dispensées de toute for- 
malite. 

Art. 2. 


L'intitulé du titre V du Code de la nationalité est modifié 

comme suit : 
Des conditions et de la forme des actes relatifs à l'acquisition, 

à la reconnaissance ou à la perte de la nationalité française. » 

L'intitulé du chapitre premier du même titre est modifie 
comme suit : 

« Des déclarations de nationalité, de leur enregistrement et 
des décrets portant opposition à l'acquisition ou à la reconnaissance 
de la nationalite française. » 


Art. 3. 


Il est inséré à l’article 101 du Code de la nationalité un 5° ainsi 
Conçu : 
5 De se faire reconnaître la nationalité française. > 


a 























Art. 4. 


Le premier alinéa de l’article 106 du Code de la nationalité est 
remplacé par les deux alinéas suivants : 

« Dans les formes et délais prévus à l’article 57 et pour les 
motifs indiqués audit article, le Gouvernement peut s'opposer à la 
reconnaissance de la nationalité française. 

« Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de la 
nationalité francaise conformément à l’article 57, ou à la reconnais- 
sance de cette nationalité conformément aux dispositions de l’alinea 
précédent, il est statué par décret pris après avis conforme du 
Conseil d'Etat. 


Art. 5. 


Il est ajouté au Code de la nationalité un titre VII 
intitulé : « De la reconnaissance de la nationalité française >» et 
ainsi Conçu : 

« Art. 152. — Les personnes mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article 13 du présent Code, auxquelles une autre nationalité 
est conférée par disposition générale alors qu'elles possèdent la natio- 
nalité française, peuvent se faire reconnaître cette dernière natio- 
nalité par déclaration reçue par le juge compétent du lieu où elles 
établissent leur domicile sur le territoire de la République française. 
Ces déclarations peuvent être souscrites par les intéressés, sans 
aucune autorisation, dès qu'ils ont atteint l’âge de 18 ans : elles ne 
peuvent l'être par représentation. 

« Si les personnes qui font l’objet du présent article n’ont pas 
usé de la faculté qui leur est donnée par les dispositions précédentes. 
leurs descendants peuvent, dès qu'ils ont atteint l’âge de 18 ans, 
souscrire les mêmes déclarations. 

« Art. 153. — Les enfants mineurs de 18 ans, non mariés, 
des personnes ayant bénéficié des dispositions de l’article 152 sui- 
vront la condition : 

« 1° S'ils sont légitimes, de leur père ou, en cas de prédécès 
de celui-ci, de leur mère survivante : 

« 2° S'ils sont enfants naturels, du parent à l'égard duquel 
leur filiation est d’abord établie ou, en cas de prédécès de celui-ci. 
de l’autre parent survivant. 











Art. 154. — Par dérogation aux dispositions de l’article 27 
du présent Code, la filiation sera tenue pour établie, à l'égard des 
personnes qui font l'objet du présent titre, si elle l’est conformé- 
ment soit à la loi civile française, soit à la législation, à la régle- 
mentation ou aux règles coutumières locales. 


Art. 155. — Par dérogation aux dispositions de l’article 143 
du présent Code et pour l'application du présent titre, lorsque la 
nationalité ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle est 
tenue pour établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et les 
ascendants qui ont été susceptibles de la lui transmettre ont Joui, 
d'une façon constante, de la possession d'état de Français. 

Art. 156. — La nationalité française des personnes astreintes 
àa déclaration par l'article 152 du présent Code n'est tenue pour 
établie que si, les conditions d'attribution ou d'acquisition de cette 
nationalité étant remplies, la preuve est en outre rapportée que 
cette déclaration a été souscrite. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 12 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
Paris, le 12 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 

de loi portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 

sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, adopté, en première 

lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 11 juillet 1960. 
Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 législ.): 599, 746 et in-8° 144. 





EN per 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Dans l’article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, modifiée, 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, les dispositions de 
l'alinéa ainsi conçu : 


« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui 
n'auraient pas été nationalisées parce qu’elles entraient dans les 
exceptions prévues au troisième alinéa du présent article sont 
nationalisées, par décret, pris sur le rapport des Ministres chargés 
de l'électricité et des finances, si le volume annuel de leur produc- 
tion vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la puissance 
installée des appareils de production devient supérieure à 8.000 Kva, 
sauf s’il s’agit d'entreprises visées aux paragraphes 1°, 4” et 6”. » 


sont complétées comme suit : 


« Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distri- 
butions publiques pourront, pour la durée du contrat de concession 
en cours, poursuivre leur exploitation jusqu’à un plafond de pro- 
duction ou d’alimentation de 12 millions de mètres cubes-an. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 12 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du 
Plan (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS 
PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE DANS SA DEUXIÈME LECTURE, 
relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à 
l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boisements. 


Par M. Roger du HALGOUET 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président : Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires : Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaier, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les nunéres : 


Assemblée Nationale :1'" législ.) : 562, 597, 640 et in-8° 105. 
727, 741 et in-8° 139. 
Sénat : 177, 203 et in-8° 64 (1959-1960. 
263 (1959-1960. 
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Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan a 
examiné le projet de loi, adopté avec modifications par l’Assemblée 
Nationale dans sa deuxième leciure, relatif au remembrement des 
propriétés rurales. 


Elle a constaté avec satisfaction que l’Assemblée Nationale 
avait retenu un certain nombre de modifications que le Sénat avait 
adoptées ; elle vous propose d'adopter le texte qui vous est soumis 
tel qu'il a été voté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture en 
ce qui concerne les articles 1° bts, 1" ter, 3 bis. 4, 5, 6 bis, 8 bis et 15. 


Par contre, :11> croit cevoir demander au Sénat de mainter*7 
son point de vue initial en ce qui concerne les articles 8 ter, 9, 16 
et 17. 


Enfin, elle vous propose une nouvelle rédaction pour les articles 
8 quater et 8 quinquies. 


Vous trouverez exposées dans l'examen des articles les raisons 
qui ont motivé ces propositions. 




















EXAMEN DES ARTICLES 


TITRE PREMIER 


Remembrement. 


Article premier bis. 


Texte ver: ar le Sérat 


en première lecture. en deuxième lecture. 


Article premier bis. Article premier bis. 
Il est ajouté au Code rural un Con'orme. 
article 23-1 ainsi rédigé : 

« Art. 23-1. — La Commission 
départementale peut, à la deraande 
de la Commission communale ou 
intercommunale, proposer l'envoi en! 
possession provisoire des nouvelles 
parcelles avant l'intervention de sa 
décision sur les réclamations. 

« Cet envoi en possession fait l’ob- 
jet d’un arrêté préfectoral qui doit 
être publié à la mairie. 


Art. 23-1. — La Commission... 


… Mairie et notifié aux intéressés. » 


Observations de la Commission : 


Texte voté par l'Assemblée Nationale ! 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Article premier bis. 


Conforme. 


Cet article nouveau inséré par le Sénat en première lecture 
prévoit la possibilité d’un envoi en possession provisoire des nou- 
velles parcelles dès que la Commission départementale de remem- 
brement serait saisie du projet de remembrement. 


L'Assemblée Nationale a accepté l’article premier bis voté par 
le Sénat. Toutefois, elle a adopté un amendement prévoyant que 
l'arrêté préfectoral sera notifié aux intéressés. 


Votre Commission vous propose d'accepter cette adjonction. 


_—— 








Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 





Article premier ter. 


L'article 20 du Code rural est 
remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 20. A l'intérieur du péri- 


mètre des opérations, le remembre- 
ment peut porter sur l'ensemble du 
territoire non bâti ainsi que sur les 
trouvent bäti- 
nents peu de 
qui ne sont que l'accessoire du fonds. 


terrains où se des 


légers et de valeur 
Cette appréciation de fait est de la 
compétence de la Commission com- 
munale. 


Le reste sans changement.) 


Article premier ter. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article premier ter. 


Conforme. 


Art. 20. A l'intérieur... 


… bâtiments légers ou de peu de 


valeur... 


… communale. 


(Le reste sans changenent.) 


Observations de la Commission : 





Texte proposé 
par votre Commission. 





Article premier ter. 


Conforme. 


L'Assemblée Nationale a adopté cet article nouveau inséré par 
le Sénat sur la proposition de notre collègue M. Lalloy. Toutefois, 
elle a apporté une légère modification à l'alinéa premier en substi- 
tuant aux mots : « des bâtiments légers et de peu de valeur », les 
mots : « des bâtiments légers ou de peu de valeur ». 


Le Gouvernement ayant accepté cet amendement, votre Com- 

mission vous propose de suivre l'Assemblée Nationale sur ce point, 

f tout en faisant observer que la seule notion de bâtiments de peu 
de valeur est imprécise et risque de donner lieu à des difficultés 


d'application. 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 3 bis. 


Supprimé. 






Article 3 bis. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 3 bis. 
L'alinéa 7 de l'article 3 du Code 
rural est ainsi modifié : 
L'avis de la Commission com- 
munale sera porté à la connaissance 
des intéressés dans les conditions 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 3 bis. 


Conforme. 
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Texte voté par le Sénat Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
en première lecture. en deuxième lecture. par votre Commission. 


qui sont fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à 
l'article 54 Cet avis mentionnera 
que le destinataire doit signaler au 
président de la commission, dans un 
délai de quinze jours, les contesta- 
tions judiciaires en cours. L'avis de 
la Commission devra, dans ce cas, 
être notifié au contestant qui pourra 
intervenir dans la procédure de 


remembrement, sous réserve de la 
reconnaissance ultérieure de ses 
droits. 


Observations de la Commission : 


L'alinéa 7 de l’article 3 du Code rural précise qu’en matière 
de remembrement, l'avis de la Commission communale devait être 
porté à la connaissance des intéressés. 


L'Assemblée Nationale a complété ce texte, en première lec- 
ture, en précisant que l'avis de la Commission communale imposerait 
au destinataire de signaler au Président de cette Commission les 
contestations judiciaires en cours. L'avis de la Commission devrait 
être dans ce cas notifié au contestant qui pourra intervenir dans la 
procédure de remembrement sous réserve de la reconnaissance 
ultérieure de ses droits. 


Le Sénat, sans méconnaître que la situation évoquée puisse 
se présenter, mais estimant que cette question devrait faire l’objet 
de dispositions d'ordre réglementaire, avait supprimé l’article 3 bis 
lors de la première lecture de ce texte. 


L'Assemblée Nationale a, néanmoins, repris cet article en 
deuxième lecture, après accord, cette fois, du Gouvernement. 


Votre Commission n’a pas cru utile de poursuivre la « navette » 
sur cette divergence de vues, d'importance secondaire et vous 
propose d'adopter le texte voté par l’Assemblée Nationale en 
deuxième lecture. 

















Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 4. 


Il est ajouté au Code rural un 
article 30-1 ainsi rédigé : 

« Art. 30-1. — Au cas d'annulation 
par le juge administratif d'une déci- 
sion de la Commission départemen- 
tale de réorganisation foncière et de 
remembrement, les bénéficiaires du 
transfert de propriété intervenu à 
la suite de l'affichage en mairie de 
l'arrêté préfectoral ordonnant la clo- 
ture des opérations de remembre- 
ment demeurent en possession jus- 
qu'à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la 
Commission départementale en exé- 
cution de ladite annulation. Ils 
seront dans l'obligation, perdant 
cette période, de conserver l'assole- 
ment en vigueur au moment où la 
décision d'annulation leur sera noti- 
fiée. 


Article 4. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 4. 


Conforme. 


Conforme. 


La nouvelle décision de la Comn- 
|mission départementale devra inter- 
| venir dans le délai d'un an à comp: 
Îter de la date de la décision de 
| l'instance administrative saisie en 
| dernier ressort, ou bien, pour les 
| affaires sur lesquelles une décision 
de tribunaux administratifs est deve- 


| ès. ne n 
inue définitive à compter de la date 


| de publication de la loi n° 
| du 


Observations de la Commission : 





Texte proposé 


par votre Commission. 


Art. 4. 


Conforme. 


L'Assemblée Nationale avait adopté, en première lecture, un 
alinéa nouveau précisant que le maintien en possession prévu par 
le texte du Gouvernement doit rester essentiellement transitoire 
pour le temps strictement nécessaire à la nouvelle décision de la 
Commission départementale. Cette décision devra intervenir dans le 
délai d’un an à compter de la date de la décision de l'instance admi- 
nistrative saisie en dernier ressort ou bien pour les affaires sur 
lesquelles une décision de tribunaux administratifs est devenue 
définitive à compter de la date de publication de la présente loi. 

















La Commission des lois du Sénat avait constaté que cette 
obligation n'étant pas assortie d’une sanction, n'avait qu'une simple 
valeur indicative et partant, ne devait pas trouver place dans un 
texte de loi. Le Sénat avait en conséquence supprimé cet alinéa. 








Votre Commission, tout en estimant que ce texte constituait 
une source de difficultés er raison de l'incidence qu'il peut avoir sur 
les décisions de Justice déjà rendues, vous propose, dans un esprit 
de conciliation, de l'adopter. 


Article 5. 


Texte voté par le Sénat Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
en première lecture. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 9 Art. 5. Art. ©. 
I] est ajouté au Code rural un Conforme. Conforme. 


article 32-1 ainsi rédigé. 

Art. 32-1. Sous réserve des Art. 32-1. -- Sous réserve... 
lroits des tiers, tout propriétaire ou 
titulaire de droits réels, évincé du 
fait qu'il n'a pas été tenu compte de 
ses droits sur des parcelles peut, pen- 
dant une période de dix années à période de cinq années. 
compter de l'affichage prévu à l'ar- 
ticle 24, saisir la Commission dépar- 
tementale de réorganisation foncière 
et de remembrement aux fins de rec- 
tification des documents du remem- 
drement 

Si la Commission estime impos- 
sible de procéder à ladite rectifica- 
tion. elle attribue à l'intéressé une 
ndemnité correspondant à Jl'intégra- 
lité du préjudice subi par lui. La 
charge de cette indemnité incombe à 
l'Etat, sous réserve, le cas échéant, 
le l'action récursoire de ce dernier 
contre les personnes ayant bénéficié 
le l'erreur commise. Les contesta 
tions relatives aux indemnités sont 
jugées comme en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publi- | … publique. 


IUE 
Observations de la Commission : 
L'Assemblée Nationale, en seconde lecture, a réduit de 10 à 
2 ans le delai ouvert au propriétaire dont les droits ont été méconnus 
pour saisir la Commission départementale aux fins de rectification 
des documents du remembrement. 





_——————— 








Tout en faisant observer que le délai de 10 ans proposé par le 
Gouvernement dans son projet initial avait été adopté par l'Assem- 
blée Nationale et le Sénat, en première lecture, votre Commission 
vous propose d'accepter le texte voté par l’Assemblée Nationale. 





Article 6 bis. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Texte vote par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 6 bis. 

A compter de la promulgation de 
la présente loi, une priorité sera 
accordée, pour les opérations de 
remembrement, aux communes tra- 
versées par les autoroutes ou 
chées par la création de pistes d'en- 
vol ou de terrains militaires. Dans 
les communes où le remembrement 
a déja effectué, nouvelles 
opérations de réorganisation foncière 
et de remembrement nécessitées par 


été les 


tou- ! 


À compter... 


… pistes d'envol, de terrains mili- 
taires ou de zones soit industrielles, 
soit & urbaniser prévues en applica- 
tion plan d'aménagement 
déclaré d'utilité publique. Dans les 
communes où le remembrement a 


d'un 


Conforme. 


Art. 


6 bis. 


la création d'une autoroute, de pis déjà été effectué, les nouvelles 
tes d'envol ou de terrains militaires opérations de remembrement néces- 
sont prises en charge par l'Etat. sitées… 

… Etat. 


Observations de la Commission : 


L'Assemblée Nationale a repris le texte de l’article 6 bis voté 
par le Sénat tout en étendant la priorité accordée, pour les opéra- 
tions de remembrement, non seulement aux communes traversées 
par les autoroutes ou touchées par la création de pistes d'envol et 
de terrains militaires, mais aussi aux communes touchées par la 
création de zones soit industrielles, soit à urbaniser prévues en 
application d'un plan d'aménagement déclaré d'utilité publique. 


Tout en constatant qu'une telle extension risque de rendre illu- 
soire la priorité instituée par le présent article, votre Commission 
vous propose d'adopter le texte voté par l'Assemblée Nationale. 











De certains échanges et cessions d’immeubles 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 8 bis 


Les droits à la culture de la vigne 
sont cessibles à l'intérieur d'un même 
périmètre de remembrement en vue 
de permettre, compte tenu des dispo- 
sitions de l'article 21 du code rura!, 
une nouvelle distribution des vignes 
et des droits de replantation consi 
dérés dans leur ensemble comme 
étant une même nature de culture. 

Cette redistribution est effectuce 
par la Commission communale de 
la réorganisation foncière et de 
remembrement sur la base des droits 
antérieurs. 

Toutefois lorsque, compte tenu de: 
nécessités du remembrement, un pro- 
priétaire reçoit une superficie plantée 
en vigne supérieure à celle qu'il 
détenait avant le remembrement, les 
droits de replantation qu'il nossédait 
éventuellement lui sont à nouveau 
mais diminués à due con- 
l'excédent de surface 
attribuée. Les 
ainsi libérés 
Commission 
rece 


affectes, 
currence de 
plantée qui lui est 
droits de replantation 
sont attribués par la 
communale aux propriétaires 
vant une superficie plantée en vigne 
inférieure à celle qu'ils possédaieni 
remembrement. 

effectuées à 


avant le 


Ces attributions sont 
concurrence des diminutions de sur- 
faces plantées subies par ces pro- 


priétaires, sans préjudice du retour 
des droits de replantation qu'ils pos- 
éventuellement avant Île 


sédaient 
remembrement. 


LE] = 


TITRE II 


Article 8 bis. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 8 bis. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 














ruraux. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 8 bis. 


Conforme. 











Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 





Ces dispositions suppriment, mais 
exclusivement pour les opérations ci- 
dessus visées, le caractère d'incessi- 
bilité des droits de plantation prévu 
par l'article 35 du décret n° 53-977 


11 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Si transfert de propriété ré 


sulte d'un échange amiable, un droit 


un 


de plantation de vigne d'une surface 


au plus égale à celle du fonds trans 
féré sera également cessible, meme 


si le 


en vigne au jour de l'échange. 


fonds transféré n'est pas plante 


Conforme. 


Texte proposé 


par votre Commission. 


Conforme. 


du 30 septembre 1953. 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 


Supprimé. 





Observations de la Commission : 


Tout en se ralliant au texte adopté par le Sénat, l'Assemblée 
Nationale a adopté, en deuxième lecture, un amendement qui a pour 
objet de rétablir la cessibilité des droits de plantation de vignes, en 
matière d'échanges amiables comme en matière de remembrement. 

Estimant cette précision utile, votre Commission vous propose 
d'adopter, sans modification, le texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 8 ter. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 


en deuxième lecture. 


Art. 8 ter. Art. 8 ter. 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique est ainsi modifiée : 


8 ter. 
Supprimé. 


I — L'article 6 est complété par 
l'alinéa suivant : 

Dans le cas d'opérations d'élar- 
gissement n'excédant pas 2 mètres, 
ou de redressement de chemins ru- 
raux et communaux, l'arrêté décla- 
rant l'utilité publique tient lieu de 
décision d'expropriation. 
| IL Il est inséré entre le premier 
et le deuxième alinéa de l'article 12 
| le nouvel alinéa suivant : 





| « Dans le cas d'expropriations 


| nécessitées par des travaux de voi- 
| rie communale ou rurale, les indem- 


par votre Commission. 








Texte voté par le Sénat Texte voti par l'Assemblée Nationale Texte proposé 


en première lecture. en deuxième lecture. 





nitvs sont fixées par un magistrat du 
Tribunal! d'instance du ressort dont 
relève lexpropriant. 

IL. — L'article 20 est complété par 
l'alinéa suivant : 

Dans le cas d'expropriations 
nécessitées par l'élargissement, le 
redressement ou la création de che- 
mins ruraux et communaux, le juge 
tient compte, pour la fixation de l'in- 
demnité, en sus des plus-values ci 
| dessus, des conditions des cessions 
amiables d'immeubles affectés par la 
méme décision d'utilité publique. 


Observations de la Commission : 

1. — Cet article introduit par l'Assemblée Nationale en premiere 
lecture sur proposition de M. Boscary-Monsservin, a pour objet de 
modifier les articles 6, 12 et 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 
23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

2. — Le Sénat, en première lecture, avait supprimé cet article, 
se rangeant à l'avis concordant de la Commission des Affaires 
Economiques et de la Commission de Législation qui était essentiel- 
lement motivé de la facon suivante : 

Pour le paragraphe premier. 

Ce texte introduit à nouveau la confusion dans la législation 
relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique alors que 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 a précisément eu pour but de mettre 
fin à la confusion antérieure née de l'existence de nombreux régimes 
particuliers. 

Actuellement, la situation est claire. L'ordonnance du 23 octobre 
1958 regle d'une maniere générale les conditions d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, mais exclut dans son article 56, la 
voirie communale de ces dispositions. Les expropriations en matière 
de voirie communale sont réglées par l'ordonnance du 7 janvier 1959 
relative à la voirie des collectivités locales qui prévoit un régime 
simplifié pour l'application de lexpropriation ; les chemins ruraux 
restant soumis au régime général. : 

Le texte voté par l'Assemblée Nationale introduit la confusion 
tant en matière d'expropriation qu'en matière de voirie. 


ou 


par votre Commission. 














Pour le paragraphe II. 


Ce paragraphe tend à charger le tribunal d'instance de la fixa- 
tion des indemnités dues en matière d’expropriation lorsqu'il s’agit 
de travaux de voirie. 

Cette disposition va également à l'encontre des efforts du 
législateur de soumettre à un régime unique et général les opéra- 
tions d’expropriation. 

Le législateur a, en effet, confié à un Juge spécialisé nommé 
pour cinq ans le soin de fixer les indemnités d'expropriation afin de 
donner aux propriétaires expropriés toutes garanties et d'assurer 
aux administrations expropriantes la prise de possession rapide des 
immeubles nécessaires aux opérations poursuivies. 

Il ne paraît ni utile, ni opportun d'apporter une dérogation à 


cette compétence. 
Pour le paragraphe IIL. 


Cette disposition est inutile puisqu'elle incite le Juge à tenir 
compte des prix pratiqués et des conditions du marché, ce qu'il peut 
déjà faire ; elle est, par ailleurs, dangereuse puisqu'elle tend à 
restreindre arbitrairement le rôle du Juge qui doit évaluer la totalité 
du préjudice subi par les intéressés ; au surplus, elle est irrationnelle, 
car on ne voit pas pour quelles raisons des dispositions particulières 
devraient être retenues pour l'évaluation des indemnités dues à 
l'occasion d’une catégorie spéciale de travaux. 

M. le Ministre de l'Agriculture, au nom du Gouvernement, avait 
donné son plein accord à la suppression de l'article 8 ter. 


3. — L'Assemblée Nationale en deuxième lecture a repris sans 
débat le texte de cet article, le Gouvernement en avant, semble-t-il, 
accepté le rétablissement. 


4, — Votre Commission ne comprend pas l'attitude du Gouver- 
nement qui, après avoir combattu ce texte en première lecture à 
l'Assemblée Nationale et en avoir accepté la suppression au Sénat, 
en admet le rétablissement en deuxième lecture à l’Assemblée 
Nationale. 

Elle le comprend d'autant moins qu'elle a été saisie d’observa- 
tions concordantes des Ministres des Finances, de la Justice, de la 
Construction, de l'Intérieur et de l'Agriculture demandant le rejet 
de ce texte. 

Elle considère que l'adoption des propositions de l’Assemblée 
Nationale conduirait à rétablir la multitude de textes et de procé- 
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dures particulières que le législateur a entendu supprimer en créant 
le régime unique prévu par l'ordonnance du 23 octobre 1958 en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. Par ailleurs, 
la rédaction nouvelle des articles 8 quater et 8 quinquies apporte 
la simplification de procédure souhaitée par l’Assemblée Nationale 
en ce qui concerne les travaux de redressement des voies commur- 
nales et les travaux d’élargissement ou de redressement des chemins 


FUTAUX. 
L'article 8 ter est donc inutile en ce qui concerne les para- 
graphes I et IIT et inopportun en ce qui concerne le paragraphe IT. 
Votre Commission propose, en conséquence, au Sénat, de 
confirmer en deuxième lecture son vote initial et de supprimer 
l'article 8 ter. 


Article 8 quater. 


Texte voté par le Sénat Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
en première lecture. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 8 quat Art. 8 quater. Art. 8 quater. 
L'article 4 de l'ordonnance L'article 4 de 
n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative 
à la voirie des collectivités locales à la voirie des collectivités 
est ainsi modifié : est ainsi modifié : 
I Dans le premier alinca de cet Les déliberations 
rtiele Municipal portant reconnaissance, 
P : ; fixation de la largeur 
a) Après les mots : … de la lar fixation d« , lai d se 
ur. », sont insérés les mots : « ….ou | d€5 travaux de redressemer 


, voie € inale... 
d'autres travaux de redressement ; ommunale 


Après les mots : .… voie com 

munale… », sont insérés les mots : 
ou rurale 

IL. Il est ajouté un alinéa ainsi 


concu : 
Toutefois l'action en indemnité 
se prescrit par un délai de deux 


ans. 


Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, un 
article 8 quater nouveau, modifiant l’article 4 (1) de l'ordonnance 


1) Cet article 4 est ainsi rédigé : 

« Les délibérations du Conseil municipal portant reconnaissance et fixation de la 
largeur d’une voie communale lorsqu'elles sont approuvées ou exécutoires attribuent 
définitivement aux chemins les sols des propriétés non bâties dans les limites qu’elles 
déterminent. 

Le droit des pronriétaires riverains se résoud en une indemnité qui est réglée 
à l'amiable ou à défaut, comme en matière d’expropriation. 


nn 





(Le reste sans changement.) 














n' 99-115 du 7 janvier 1959, relative à la voirie des collectivités 
locales. 


2. — Le Sénat a suivi, en première lecture, les conclusions 
concordantes du rapporteur de la Commission des Affaires écono- 
miques et de celui de la Commission de législation et a supprimé 
cet article, le Gouvernement ayant donné son accord cette sup- 
pression. 

Votre Commission avait observé essentiellement : 

— que les dispositions proposées introduiraient un risque de 
confusion entre deux régimes très différents, l'un applicable aux 
voies communales (chapitre I de l'ordonnance n° 59-115 du 7 Jjan- 
vier 1959) qui font partie du domaine public des communes et 
l’autre aux chemins ruraux (chapitre II de la même ordonnance) 
qui, eux, appartiennent au domaine privé de ces collectivités locales ; 


— qu'il était de mauvaise technique législative de bouleverser 
l'ordonnance sur la voirie des collectivités locales par le biais d’un 
amendement à un projet sur le remembrement ; 


— que, le cas échéant, les différentes modifications à la législa- 
tion concernant les diverses catégories de voirie devraient être 
étudiées dans le cadre d’un texte législatif particulier. 


3. — L'Assemblée Nationale, en deuxième lecture, a repris 
sans explication son texte initial, le Gouvernement acceptant le 
rétablissement de ce texte. 


4, — Votre Commission, comme pour l’article 8 ter, s'est 
étonnée de voir le Gouvernement, d’une part, s'opposer à l’ar- 
ticle 8 quater à l'Assemblée Nationale, en première lecture, et 
accepter son rejet au Sénat et, d'autre part, donner son accord 
au vote dudit article, en deuxième lecture, à l'Assemblée Nationale. 


Elle persiste à penser qu'il est de mauvaise technique légis- 
lative de modifier la législation sur la voirie des collectivités 
locales par le biais d’un amendement à un projet de loi sur le 
remembrement. 


En outre, la rédaction proposée par l’Assemblée Nationale 
présente l'inconvénient de bouleverser l'ordonnance relative à la 
voirie des collectivités locales en introduisant des dispositions rela- 
tives aux chemins ruraux, qui font l’objet du chapitre II de cette 
ordonnance, dans le chapitre premier qui traite uniquement des 
voies communales. 











Texte voté par le Sénat 
en première lecture. en deuxième lecture. 





le, 


Cependant, devant la position prise par l'Assemblée Nationale 
et ne méconnaissant pas l'intérêt des dispositions proposées en 
matière de voirie, votre Commission a observé que le même objet 
pourrait être atteint sans bouleversement de la législation exis- 
tante en traitant séparément les problèmes relatifs aux voies 
communales dans l’article 8 quater et ceux concernant les chemins 
ruraux dans l'article 8 quinquies. 





Votre Commission vous propose donc une nouvelle rédaction 
de l'article 8 quater modifiant l'article 4 de l'ordonnance du 7 Jjan- 
vier 1959 et assimilant, du point de vue de la procédure d’expro- 
priation, les décisions de travaux de redressement d'une voie 
communale aux délibérations portant reconnaissance ou fixation 
de la largeur desdites voies. 

Par ailleurs, votre Commission n'a pas retenu le paragraphe II 
de l’article 8 quater adopté par l'Assemblée Nationale, qui prévoit 
que l’action en indemnité se prescrit par un délai de deux ans. En 
effet, la notion de prescription de l’action en indemnité n'a pas 
d'objet en matière d’expropriation puisque, dans le cadre de la 
nouvelle procédure fixée par l'ordonnance du 23 octobre 1958 et 
le décret du 20 novembre 1959, l’exproprié n’a plus à prendre 
l'initiative de la procédure, celle-ci est maintenant déclanchée par 
les offres de l'expropriant. 


Article 8 quinquies. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
par votre Commission 


Art 8 quinquies Art 8 quinquies. Art 8 quinquies. 
Supprimé L'article 68 du Code rural est L'article 68 du Code rural est moi 
abrogé. fié comme suit : 


Rs £ 


Les dispositions de l'article 4 de 
| l'ordonnance n° 59115 du 7 janvier 
1959 sont applicables aux délivéra 
tions des Conseils Municipaux po 
tant élargissement n'excédant 535 | 
2 mètres ou redressement des che 
mins ruraux. 


Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, 
un article 8 quinquies nouveau qui abroge l’article 68 du Code 


rural. 











Cette abrogation est la conséquence de l'adoption des amen- 
dements antérieurs à l’article 8 quater modifiant et complétant 
l'article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 précitée. 

2. — Le Sénat ayant supprimé, en première lecture, l'ar- 


ticle 8 quater, l’article 8 quinquies a également été disjomt par 
voie de conséquence. 





3. — L'Assemblée Nationale ayant rétabli, en deuxième lec- 
ture, l’article 8 quater, a également rétabli l’article 8 quinquies. 


4 — Votre Commission, en raison des modifications qu'elle 
a apportées à l'article 8 quater, vous propose une nouvelle rédac- 
tion de l’article 8 quinquies : au lieu d’abroger l'article 68 du 
Code rural, il est préférable de le modifier afin d'étendre aux 
chemins ruraux la procédure spéciale d’expropriation prévue jus- 
qu'alors par l’article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 pour 
les seules voies communales. 


Cette rédaction doit permettre d'obtenir les simplifications et 
accélérations de procédure décidées par l’Assemblée Nationale sans 
remettre en cause les principes de la réforme de l’expropriation 
pour cause d'utilité publique et en maintenant les distinctions 
fondamentales des régimes applicables au domaine public et au 
domaine privé des communes prévues respectivement en matiere 
de voirie par les chapitres premier et II de l’ordonnance du 7 jan- 


vier 1959. 











De 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 9 


Art. 128-4. -- Le droit à l'arrosage 
gratuit exercé à l'égard des organi- 
sations collectives d'irrigation est 
limité à la fourniture, pendant la 
période des arrosages, d'une quantité 
d'eau correspondant à un litre par 
seconde et par hectare effectivement 
irrigué, le module d'irrigation étant 
adapté à la nature des sols, des cul- 
tures et l'importance des parcelles. 

Les titulaires de droits à l’arro- 
sage gratuit qui établissent que cette 
limitation met obstacle à l'irrigation 
rationnelle de leurs terres peuvent 
néanmoins obtenir des autorités qua- 
lifiées pour fixer la quantité d'eau 
mise à la disposition de chaque irri- 
gratuitement à 
majorée excep- 
néce: 

limi 


gant que celle mise 
leur disposition soit 
mesure 
saire Cette 


tation ne concerne pas les prélève 


dans la 


irrigation. 


tionnellement 
à cette 


ments sur la nappe phréatique, sauf 
décision préfectorale contraire 


Les dispositions du présent arti 
cle ne sont pas applicables aux arro 
rizicoles, 


sages destinés aux zones 
aux zones viticoles menacées par le 
phylloxéra, ni aux zones de terres 


salées, dont le périmètre sera déii 
mité par les services agricoles dépar- 
tementaux., en accord avec les services 


du génie rural. 


III 


TITRE 





l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Article 9. 


Texte voté par l'Assembiée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 9. 


Art. 128-4. — Le droit. 
Alinéa conforme. 


Les titulaires. 


irrigation. 
Supprimer la phrase : Cette limita 


tion ne concerne pas les prélève 


nent sur 
décision préfectorale contraire. 


Supprime. 


Art. 128-4 bis. Les dispositions 
des articles 128-2. 128-3 et 128-4 ne 


ont applicables aux arrosages 


pas 


la nappe phréatique sauf 


Texte proposé 
par votre Commission. 


A 


Art. 9. 


Art. 128-4. -— Le droit 
Alinéa conforme. 


Les titulaires... 


irrigation. Cette limitation ne con- 
cerne pas les prélèvements sur la 
nappe phréatique sauf décision pré- 
fectorale contraire. 


Les dispositions du présent arti- 
cle ne sont pas applicables aux arro- 
destinés aux Zones rizicoles, 
aux zones viticoles menacées par le 
phylloxéra, ni aux zones de terres 
salées, dont le périmètre sera déli- 
mité par les services agricoles dépar- 
tementaux, en accord avec les ser- 
vices du génie rural. 

Art. 128-4 bis. 


sages 


Supprimé. 

















1 


Texte voté par le Sénat Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 


en première lecture. 





destinés aux zones rizicoles, aux arro- 
sages pour la lutte contre le phyl- 
loxéra dans les zones viticoles, aux 
zones de terres salées, dont le péri 
metre sera délimité par le directeur 
des services agricoles départemen- 
taux, en accord avec le service du 
génie rural, ni aux arrosages par pré- 
levement sur la nappe phréatique. 


Observations de la Commission : 


Art. 128-4 du Code rural. 


I. — L'Assemblée Nationale, en première lecture, avait 
complété le deuxième alinéa de l'article 128-4, proposé par le 
Gouvernement, en précisant que la limitation du droit à l’arrosage 
gratuit ne concernait pas les prélèvements sur la nappe phréatique. 


Elle avait également complété le dernier alinéa en précisant 
que les dispositions de l’article 128-4 ne seraient pas applicables 
aux arrosages destinés aux zones de terres salées dont le périmètre 
serait délimité par les services agricoles départementaux en accord 
avec les Services du Génie rural. 


2. — Le Sénat avait adopté, sur le deuxième alinéa de 
l'article 128-4, un amendement précisant que les prélèvements 
sur la nappe phréatique n'étaient pas visés par la limitation du 
droit à l’arrosage gratuit, sauf décision préfectorale contraire. 
Au dernier alinéa de l’article 128-4, il avait introduit une exception 
supplémentaire en décidant que les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux zones viticoles menacées par le 
phylloxéra. 

3. — L'Assemblée Nationale a, de nouveau, modifié les dispo- 
sitions susvisées, malgré l'opposition du Ministre de l'Agriculture. 


Les amendements qu'elle a adoptés ont pour objet, d'une part, 
de maintenir les prélèvements sur la nappe phréatique en dehors 
du domaine des réductions d'arrosage, d'autre part, d'étendre, 
par un article 128-4 bis, ces réductions d'arrosage non seulement 
à l’article 128-4 mais également aux articles 128-2 et 128-5. 


Votre Commission considère que l'article 128-4 bis, voté par 
l'Assemblée Nationale, ferait pratiquement échec à l'application 
des articles 128-2 (revision des prises, revision des dotations), 





en deuxième lecture. par votre Commission. 














21) — 


128-3 (règlements techniques de l’arrosage à l'intérieur des péri- 
metres desservis par des organisations collectives d'irrigation) et 
128-4 (limitation équitable et souple des droits à l’arrosage gratuit 
exercés par des particuliers à l'égard d'organisations collectives 
d'irrigation). 

Cet article 128-4 bis prévoit, en effet, des dérogations nom- 
breuses et larges qui enlèvent toute efficacité aux mesures propo- 
sees par le Gouvernement dans l'intérêt de l’ensemble des irrigants. 
Ces dérogations sont d’ailleurs inutiles. En effet, la réglementation 
envisagée est d'une grande souplesse et prévoit expressément le 
respect des besoins réels eux-mêmes fonction d'éléments tels que, 
par exemple, la nature des cultures, des sols et du climat, etc. 

Il est des lors évident que la riziculture et le dessalage des 
terres bénéficieront de dotations tenant compte de leurs besoins 
qui sont tres importants. 

Par ailleurs, 1l n’est pas inutile de rappeler que les préleve- 
ments d'eau souterraine réalisés par des particuliers sur leurs 
propres terres ne sont aucunement touchés par les dispositions 
proposées, tant en ce qui concerne la dotation dont ils disposent 
que la gratuite des droits sur l’eau. 

Enfin, les dispositions proposées ne remettent nullement en 
cause la gratuité de l’eau dérivée de cours d’eau ne faisant pas 
partie du domaine public de l'Etat. 

En conséquence, votre Commission vous propose de reprendre 
pour l'article 128-4 le texte voté par le Sénat en première lecture 
et de supprimer le texte de l’article 128-4 bis (nouveau) introduit 
en deuxième lecture par l'Assemblée Nationale. 














TITRE VI 


Dispositions relatives 





à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Art. 19. 

Le premier alinéa de l'article 54 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958 est remplacé par les dispo 
sitions suivantes : 


Si les immeubles expropriés en 
application de la présente ordonnance 
ne reçoivent pas la destination pré- 
vue, les anciens propriétaires ou 
leurs avants droit à titre universel 
peuvent en demander la rétrocession 
pendant un délai de trente ans à 
compter de l'ordonnance d’expropria- 
tion, à moins que l'expropriant ne 
requière une nouvelle déclaration 
d'utilité publique. 


« Lorsque l'Etat ou les collectivités 
mettront en vente des terrains à 
usage agricole expropriés, qu'ils 
renoncent à utiliser, les anciens 
propriétaires ou leurs ayants droit 
disposeront d'un droit de préemption 
pour l'acquisition de ces terrains, 
quel qu'ait été le délai écoulé à 
compter de la date d'expropriation 
desdits terrains. » 


Article 15. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 


en deuxième lecture. 


«< Le premier alinéa de l'article 54 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octo- 
bre 1958 portant réforme des règles 
relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique est ainsi modifié : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


« Si les immeubles expropriés en 
application de la présente ordonnance 


ne reçoivent pas la destination prévue 


ou ont cessé de recevoir cette desti- | 
nation, les anciens propriétaires ou | 


leurs ayants droit à titre universel 
peuvent en demander la rétrocession 
pendant un délai de 
compter de l'ordonnance d’expropria- 


trente ans à 


tion, à moins que ne soit requise une | 


nouvelle déclaration d'utilité pu- 


blique. » 
Supprime. 


Observations de la Commission : 





I. 


des échanges et de celle des lois constitutionnelles, l'Assemblée 
Nationale a adopté, en première lecture, un article 15 traitant de 


Sur l'initiative de la Commission de la production et 








la reprise de certains immeubles expropriés et modifiant l'article 54 
de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des 
regles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Un paragraphe premier modifiait le premier alinéa de 
l'article 54 précité en portant de dix à trente ans le délai durant 
lequel ies anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent 
demander la rétrocession des immeubles expropriés à la suite d’une 
déclaration d'utilité publique qui ne reçoit pas la destination prévue 
par cette déclaration. 

En outre, il étendait le bénéfice de ce droit de rétrocession aux 
avants droits à titre particulier des propriétaires expropriés. 

Un paragraphe IT complétait l’article 54 de l'ordonnance du 
23 octobre 1958 par des dispositions indexant le prix de revente 
des terrains rétrocédés et fixant les conditions éventuelles de loca- 


tion de ces terrains. 


2. — Le Sénat, en première lecture, a adopté le paragraphe 
premier vote par l'Assemblée Nationale en limitant le droit de 
rétrocession aux propriétaires expropriés et à leurs ayants droit 
à titre universel afin d'éviter que ne se renouvelle la spéculation 
qui s'était instaurée sous l'empire de la législation antérieure à 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 au seul profit d'intermédiaires, 
sur les terrains susceptibles d’être rétrocédés. 

Il a, en outre, complété ce paragraphe par un alinéa prévoyant 
des conditions plus favorables de rétrocession pour les terrains à 
usage agricole expropriés et ce, sans limitation dans le temps. Par 
contre, sur proposition de la Commission de législation, il a rejeté 
le paragraphe If 

3. — L'Assemblée Nationale, en deuxième lecture, a étendu 
le droit de rétrocession au cas où les immeubles expropriés ont 
cessé de recevoir la destination pour laquelle ils avaient été expro- 
priés. Par contre, elle a supprimé la disposition introduite par le 
Sénat prévoyant des conditions spéciales de rétrocession pour les 
terrains à usage agricole expropriés. 

4. — Votre Commission vous propose de reprendre le texte 
de l'Assemblée Nationale qui prévoit la rétrocession des immeubles 
expropriés, non seulement lorsqu'ils ne reçoivent pas la destination 
prévue, mais encore quand ils ont cessé de recevoir cette destina- 
tion. Ce texte est d'application plus large que celui voté par le Sénat 
et votre Commission vous en propose l'adoption. 


nes enenneennnenen fé 
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TITRE VI 


Dispositions diverses. 


Article 16. 





Texte voté par le Sénat Texte voté par l’Assemblée Nationale | Texte proposé 


en deuxième lecture. 


en première lecture. | 








| 
| 
| 
| 


Art. 16. | Art. 16. Art. 16. 


Supprimé. | Par dérogation aux dispositions de | Supprimé. 


l'article 47 de l'ordonnance du 
10 octobre 1945 et de l'article 861! 
| du Code rural, les terrains militaires | 
lentrés dans le domaine privé de | 
| l'Etat à la suite du déclassement de | 
| ces terrains seront soumis aux dispo- | 
| sitions du statut du fermage pour les | 
parcelles qui auront été exploitées ! 
par un même fermier, au moins 
pendant dix ans, contre versement | 
d'un fermage ou d’une redevance | 
d'occupation ou de location. 


Observations de la Commission : 


1. — L'Assemblée Nationale avait adopté, en première lecture, 
cet article tendant à soumettre au statut du fermage les terrains 
militaires entrés dans le domaine privé de l'Etat par déclassement, 
en vue d'assurer aux agriculteurs exploitant les terrains du domaine 
privé de l'Etat un droit de préemption, en cas de vente, justifié 
par les travaux d'amélioration des terres qu'ils ont entrepris. 


2. — Votre Commission ayant déclaré qu'elle ne méconnaissait 
pas l'intérêt de la disposition adoptée par l'Assemblée Nationale 
mais estimant qu'il s'agissait d'un cas particulier d’une disposition 
générale relative aux baux du domaine de l'Etat insérée dans 
l'article 8 bis, paragraphe IT, du projet de loi d'orientation agricole, 
le Sénat s'était prononcé, en première lecture, pour la suppression 
de cet article qui se trouve repris par l'Assemblée Nationale, en 
deuxième lecture. 

Afin d'écarter le risque de voir adopter, dans deux projets 
différents, deux textes ayant le même objet, votre Commission 
vous propose à nouveau de supprimer cet article tout en appelant 
spécialement l'attention de l’Assemblée Nationale sur ce point de 


procédure. 


PO CM 
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"| 


par votre Commission. 














Article 17. 


Texte voté par le Sénat Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte propose 
en première lecture. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 17. Art. 17. Art. 17. 
SPP? ri L'article 394 du Code rural est Supprime. 


complété par l'alinéa suivant : 

Toutefois, dans les communes 
situées à proximité des grands massifs 
forestiers où les cultures sont mena- 
cées périodiquement de destruction 
par les sangliers et dont la liste est 
établie par arrêté préfectoral, le 
préfet peut déléguer ses pouvoirs 
aux maires des communes intéressées 
dans les conditions fixées par dé- 
cret. 


Observations de la Commission : 

1. — Estimant qu'une disposition relative à la destruction des 
sangliers n'avait pas sa place dans le texte en discussion et qu'une 
telle délégation de pouvoirs était délicate, le Sénat, suivant la 
Commission des Affaires économiques, avait supprimé cet article. 


2. — L'Assemblée Nationale l’a, toutefois, repris en deuxième 
lecture sous une forme nouvelle en limitant la délégation de pouvoir 
du préfet au maire aux communes dont la liste est établie par 
arrête préfectoral et qui sont situées à proximité des grands massifs 
forestiers où les cultures sont menacées de destruction par les 
sangliers. 

3. — Les modifications apportées à cet article par l’Assemblée 
Nationale, en deuxième lecture, ne paraissent pas lever les objec- 
tions présentées par votre Commission tant en ce qui concerne la 
place du texte dans le projet en discussion que l'opportunité d’une 
délégation de pouvoirs du préfet aux maires, en ce domaine. Elle 
vous demande, en conséquence, de supprimer à nouveau cet article. 


En conclusion, votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale, en deuxième 
lecture, modifié par les amendements qu’elle soumet à votre 


approbation. 


nn 














AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 


Art. 8 ter. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 8 quater. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


« L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la voirie 
des collectivités locales est ainsi modifié : 


« Les délibérations du Conseil Municipal portant reconnaissance, fixation de 
la largeur ou décidant des travaux de redressement d'une voie communale... (le 
reste sans changement). 


Art. 8 quinquies. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 
« L'article 68 du Code rural est modifié comme suit : 


« Les dispositions de l’article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 sont appli- 
cables aux délibérations des Conseils Municipaux portant élargissement n'excédant 
pas deux mètres ou redressement des chemins ruraux. 


Art. 9. 


Amendements : 


I. — Compléter le dernier alinéa de l’article 128-4 du Code 
rural par la phrase suivante : 


« Cette limitation ne concerne pas les prélèvements sur la nappe phréatique 
sauf décision préfectorale contraire. ;: 

















20 — 


S ne . , , 4° € * à dé 

II. — Après le 2° alinéa de l'article 128-4 du Code rural, 
insérer un 3 alinéa ainsi rédige : 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux arrosages 
destinés aux zones rizicoles, aux zones viticoles menacées par le phyiloxéra, ni 
aux zones de terres salées, dont le périmètre sera délimité par les services 
agricoles départementaux, en accord avec les services du génie rural. 


IT. — Supprimer l'article 128-4 bis. 


Art. 16. 


Amendement : Supprimer cet article. 


Art. 17. 


Amendement : Supprimer cet article. 

















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture) (1). 


TITRE PREMIER 


Remembrement. 


Article A. 


suppression conforme 


Article premier. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


L'article 21 du Code rural est remplacé par les dispositions suivantes : 


Art. 21. — Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle distribution 
une superficie équivalente en valeur de productivité réelle à celle des terrains 
possédés antérieurement par lui, déduction faite de la surface nécessaire aux 
ouvrages collectifs, et compte tenu des servitudes maintenues ou créées. 

La commission communale procède aux attributions, en fonction des caté- 
sories de terrain qu'elle détermine d'après la productivité naturelle des sols et 
les cultures pratiquées. Cependant, si l'affectation de certaines parcelles à 
des cultures différentes de celles actuellement pratiquées parait mieux répondre 
à leur utilisation satisfaisante, la commission peut ranger ledites parcelles dans la 
catégorie des terrains correspondant à ces cultures différentes sous réserve de 
ne pas modifier, sans l'accord des intéressés, l'économie de leurs exploitations. 

Toutefois, les immeubles qui, par suite d'une utilisation non agricole ou 
d'une destination étrangère à leur utilisation agricole effective, ont une valeur 
vénale sensiblement différente de celle correspondant à leur utilisation agricole 
possible, peuvent être classés dans une catégorie spéciale de terrains: il leur 
est alors attribué une valeur d'échange tenant compte de leur valeur vénale. 
L'attribution d'une soulte en espèces peut être autorisée exceptionnellement dans 
les cas et aux conditions définis par décret en forme de règlement d'administration 
publique. 


(1) Les articles pour lesquels l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopte un 
texte identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que 
pour mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Règlement. 











Article premier bis. 


Il est ajouté au Code rural un article 23-1 ainsi rédigé : 

Art. 23-1. — La Commission départementale peut, à la 
demande de la Commission communale ou intercommunale, pro- 
poser l'envoi en possession provisoire des nouvelles parcelles avant 
l'intervention de sa décision sur les réclamations. 

Cet envoi en possession fait l'objet d'un arrêté préfectoral 
qui doit être publié à la mairie et notifié aux intéressés. » 


Article premier ter. 


L'article 20 du Code rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Art. 20. — A l'intérieur du périmètre des opérations, le 
remembrement peut porter sur l'ensemble du territoire non bâti 
ainsi que sur les terrains où se trouvent des bâtiments légers ou de 
peu de valeur qui ne sont que l'accessoire du fonds. Cette appre- 
ciation de fait est de la compétence de la Commission communale. 

« L'accord du propriétaire est nécessaire en ce qui concerne 
les bâtiments autres que ceux prévus à l'alinéa précédent et les 
terrains qui constituent, au sens de l’article 1387 du Code général 
des impôts, des dépendances immédiates et indispensables de 
bâtiments. 

« Doivent être réattribués à leurs propriétaires, sauf accord 
contraire, et ne subir que les modifications de limites indispen- 
sables à l'aménagement : 

« 1” Les terrains clos de murs qui ne sont pas en état d'aban- 
don caractérise ; 

2° Les immeubles où se trouvent des sources d’eau minérale 
en tant qu'ils sont nécessaires à l’utilisation convenable de ces 
sources ; 

3 Les gisements de lignite, sablonnières, glaisières, argi- 
lières, marnières et minières, carrières et ardoisières ; 

« 4° Les terrains qui, en raison de leur situation à l'intérieur 
du périmétre d'agglomération, peuvent être considérés comme 
terrains à bâtir ; 


o—————— 























« à De façon générale, les immeubles dont les propriétaires 
ne peuvent bénéficier de l'opération de remembrement, en raison 
de l'utilisation spéciale desdits immeubles. 


Art. 2. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Il est ajouté au Code rural un article 26-1 ainsi rédigé : 

Art. 26-1. — Le Conseil Municipal, lorsqu'il est saisi par la Commission 
communale de remembrement des propositions tendant, en ce qui concerne les 
chemins classés dans la voirie rurale par application de l'ordonnance n° 59-115 du 
7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités locales, à la suppression de 
chemins ou à la modification de leur tracé ou de leur emprise, est tenu de se 
prononcer dans un délai de deux mois à compter de la notification qui en sera 
faite au maire et qui devra reproduire le texte du présent article : faute de l'avoir 
fait, 1] est réputé avoir décidé ces suppression eu modification. 


Art. 2 bis. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 
Le premier alinéa de l'article 27 du Code rural est modifié comme suit : 
« Dès que la Commission communale s'est prononcée en application de l'article 25, 
il est constitué obligatoirement entre les propriétaires des parcelles à remembrer 


une association foncière dont les regles de constitution et de fonctionnement sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à larticle 54. 


Art. 3. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


L'article 30 du Code rural est ainsi complété : 


Les contestations sur la propriété d'un immeuble compris dans le remembre- 
ment ou sur des droits ou actions relatifs à cet immeuble ne font pas obstacle 
à l'application des décisions même juridictionnelles statuant en matière de remem- 
brement. 


Art. 3 Dis. 


L'alinéa 7 de l'article 3 du Code rural est ainsi modifié : 


L'avis de la Commission communale sera porté à la connaïs- 
sance des intéressés dans les conditions qui sont fixées par le regle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 54 Cet avis 
mentionnera que le destinataire doit signaler au Président de ja 
Commission, dans un délai de quinze Jours, les contestations judi- 

















ciaires en cours. L'avis de la Commission devra. dans ce cas. être 
notifié au contestant, qui pourra intervenir dans la procédure de 
remembrement, sous réserve de la reconnaissance ultérieure de 


ses droits. 
Art. 4. 


il est ajouté au Code rural un article 30-1 ainsi rédigé : 


Art. 50-1. — Au cas d'annulation par le juge administratif 
d'une décision de la Commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert de 
propriété intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l'arrêté 
préfectoral ordonnant la clôture des opérations de remembrement 
demeurent en possession jusqu'à l'affichage en mairie consécutif 
à la nouvelle décision prise par la Commission départementale en 
exécution de ladite annulation. Ils seront dans l'obligation, pendant 
cette période, de conserver l’assolement en vigueur au moment où 
la décision d'annulation leur sera notifiée. 

La nouvelle décision de la Commission départementale devra 
intervenir dans le délai d’un an à compter de la date de la décision 
de l'instance administrative saisie en dernier ressort, ou bien, pour 
les affaires sur lesquelles une décision de tribunaux administratifs 
est devenue définitive, à compter de la date de publication de la 


loi n° du . 


Art. ». 


Il est ajouté au Code rural un article 32-1 ainsi rédigé : 


Art. 32-1. — Sous réserve des droits des tiers, tout pro- 
priétaire ou titulaire de droits réels, évincé du fait qu'il n’a pas été 
tenu compte de ses droits sur des parcelles, peut, pendant une 
période de cinq années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, 
saisir la Commission départementale de réorganisation foncière 
et de remembrement aux fins de rectification des documents du 
remembrement. 

Si la Commission estime impossible de procéder à ladite 
rectification, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspon- 
dant à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette 
indemnité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l’action 
récursoire de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de 
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l'erreur commise. Les contestations relatives aux indemnités sont 
Jugées comme en matière d’expropriation pour cause d'utilité 
publique. » 


Art. 6. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Les dispositions des articles premier et 2 ne sont applicables qu'aux opérations 
de remembrement ordonnées postérieurement à la promulgation de la présente loi 
en ce qui concerne l’article 26-1 du Code rural et postérieurement à la publication du 
décret en Conseil d'Etat en ce qui concerne celles de l'article 21 du Code rural. Les 
dispositions actuellement en vigueur le demeurent jusqu'à ces promulgation et 
publication. 


Art. 6 bis. 


A compter de la promulgation de la présente loi, une 
priorité sera accordée, pour les opérations de remembrement, aux 
communes traversées par les autoroutes ou touchées par la création 
de pistes d’envol, de terrains militaires ou de zones soit industrielles 
soit à urbaniser prévues en application d'un plan d'aménagement 
déclaré d'utilité publique. Dans les communes où le remembrement 
a déjà été effectué, les nouvelles opérations de remembrement 
nécessitées par la création d’une autoroute, de pistes d’envol ou de 
terrains militaires sont prises en charge par l'Etat. 





TITRE II 


De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 7. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


L'intitulé du chapitre IV du titre I du Livre I‘ du Code rural est modifié comme 


suit : 
« De certains échanges en propriété ou en jouissance et de certaines cessions 


d'immeubles ruraux. > 


Art. 6. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV du titre 1 du Livre F° du 


Code rural : 
Art. 38-1. — Lorsque la Commission départementale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement, sur la proposition de la Commission communale et après 























enquête, a arrêté un plan des échanges des droits d'exploitation des immeubles ruraux 
bats ou non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions d'exploitation des entre- 
prises agricoles, le Préfet peut, au cas où l'accord de toutes les parties n'a pu être 
obtenu, décider à l'initiative de la Commission départementale, sur la demande de 
l'un des intéressés, de rendre obligatoire l'exécution de tout ou partie du plan à 
condition que cette exécution porte sur des parcelles non exploitées et des immeubles 
batis constituant un simple accessoire du fonds. 


Art. 38-2. — Pour les échanges facultatifs réalisés en conformité du plan 
prevu ci-dessus, la limitation prévue à l'article 835 du Code rural relatif aux échanges 
et locations de parcelles ayant pour effet une meilleure exploitation est portée du 
quart à la moitié de la surface totale du fonds loué 

Art. 38-3. — Lorsque la Commission départementale de réorganisation fon- 
ciere et de remembrement, sur la proposition de la Commission communale et apres 
enquête, a arrété un plan des cessions des bâtiments ruraux et des terres incultes ou 
vagues situées dans leur voisinage immédiat et dont la réalisation par échange, achat 
ou vente lui parait de nature, par une meilleure utilisation desdits bâtiments et 
terres, à améliorer les conditions d'exploitation des entreprises agricoles, lhabitat 
des travailleurs ou l'aménagement des villages, le préfet peut, au cas où l'accord de 
toutes les parties n'a pas été obtenu, décider, à l'initiative de la Commission dépar- 
tementale, sur la demande de l'un des intéressés, de rendre obligatoire l'exécution de 
tout ou partie du plan à condition que cette exécution porte soit sur des batiments 
en ruine et les terrains qui en sont normalement la dépendance, soit sur des terrains 
incultes ou vagues situés dans le voisinage immédiat de bâtiments ruraux lorsque 
faute de ces terrains, l'utilisation normale de ces bâtiments nécessaires n'est pas 
possible 

Le propriétaire de l'immeuble dont la cession est obligatoire en vertu du 
présent article a toutefois la faculté de n'en céder que la jouissance. 

Les tribunaux de l'ordre judiciaire fixent, à défaut d'accord amiable, les moda- 
lités de cessions et, notamment, leurs prix. » 

Art. 38-4 Lorsque dans un échange muitilatéral portant sur un périmètre 
determiné un seul participant possédant moins du dixième de la superficie envi 
sagce y fait opposition alors que sa participation est indispensable à la réalisation du 
projet, les autres échangistes pourront solliciter l'arbitrage de la Commission dépar- 
tementale. Celle-ci pourra fixer les conditions dans lesquelles l'échange multilatéral 
devra être réalise 

La décision de la Commission départementale sera transmise au Préfet, qui 


pourra la rendre exécutoire 


Art 8 bis. 


Les droits à la culture de la vigne sont cessibles à l'intérieur d'un 
méme périmètre de remembrement en vue de permettre, compte 
tenu des dispositions de l’article 21 du Code rural, une nouvelle 
distribution des vignes et des droits de replantation considérés dans 
leur ensemble comme étant une même nature de culture. 

Cette redistribution est effectuée par la Commission communale 
de la réorganisation foncière et de remembrement sur la base des 
droits antérieurs. 

Toutefois lorsque, compte tenu des nécessités du remembre- 
ment, un propriétaire reçoit une superficie plantée en vigne supé- 


ne 




















rieure à celle qu'il détenait avant le remembrement, les droits de 
replantation qu'il possédait éventuellement lui sont à nouveau affec- 
tés, mais diminués à due concurrence de l'excédent de surface 
plantée qui lui est attribuée. Les droits de replantation ainsi libérés 
sont attribués par la Commission communale aux propriétaires rece- 
vant une superficie plantée en vigne inférieure à celle qu'ils possé- 
daient avant le remembrement 

Ces attributions sont effectuées à concurrence des diminutions 
de surfaces plantées subies par ces propriétaires, sans préjudice du 
retour des droits de replantation qu'ils possédaient éventuellement 
avant le remembrement. 

Si un transfert de propriété résulte d’un échange amiable, un 
troit de plantation de vigne d’une surface au plus égale à celle 
du fonds transféré sera également cessibie, même si le fonds trans- 
féré n'est pas planté en vigne au jour de l'échange. 

Ces dispositions suppriment, mais exclusivement pour les opé- 
rations ci-dessus visées, le caractère d'incessibilité des droits de 
plantation prévu par l'article 35 du décret n° 53-977 du 30 sep: 
tembre 1953. 


Art. 8 ter. 


L'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
est ainsi modifiée : 

I. — L'article 6 est compléié par l'alinéa suivant : 

« Dans le cas d'opérations d'élargissement n'excédant pas 
2 mètres, où de redressement de chemins ruraux ou communaux, 
l'arrêté déclarant l'utilité publique tient lieu de décision d'expro- 
priation. » 

II. — Il est inséré entre le premier ei le deuxième alinéa de 
l'articie 12 le nouvel alinéa suivant : 

Dans le cas d'expropriations nécessitées par des travaux de 
voirie communale ou rurale, les indemnités sont fixées par un 
magistrat du Tribunal d'instance du ressort dont relève lexpro- 
priant. 

III. — L'article 20 est complété par l'alinéa suivant : 


Dans le cas d’expropriations nécessitées par l'élargissement. 
le redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, le 























Juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des plus- 
values ci-dessus, des conditions des cessions amiables d'immeubles 
affectés par la même décision d'utilité publique. » 


Art. 8 quater. 





L'articie 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative 
à la voirie des collectivités locales est ainsi modifie : 


L — Dans le premier alinéa de cet article : 

a) Après les mots : … de la largeur. >», sont insérés les 
mots : « … ou d’autres travaux de redressement ». 

b) Apres les mots : « … voie communale. », sont insérés les 
mots : … Ou rurale 

II. — Il est ajouté un alinea ainsi conçu : 


Toutefois l’action en indemnité se prescrit par un délai de 


deux ans. 
Art. 8 quinquies. 


L'article 68 du Code rural est abroge. 


Art. 8 series. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Le deuxième alinéa de l'article 835 du Code rural est ainsi modifié : 


Les échanges ne peuvent porter que sur la jouissance et ne peuvent s'exercer 
que sur le quart au plus de la surface totale du fonds loué, sauf dans le cas prévu 
par l'article 38-2 du présent Code où l'échange peut aller jusqu'à la moitié. 


TITRE II 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. 
Il est inséré au titre IV du Livre !'' du Code rural un chapitre II-1 intitulé : 
« De l'utilisation des eaux d'irrigation » 


et rédigé comme suit : 
Art. 128.1. —— En vue d'assurer aux irrigants des garanties supplémentaires dans 
l'exercice de leurs droits et de faciliter le développement des irrigations, il peut 
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être institué, en dehors des conventions particulières ou des dispositions prévues 
pour la réglementation des eaux de la Durance, et notamment celles de la loi du 
11 juillet 1907, par décret en Conseil d'Etat, pour un bassin ou pour un cours 
d'eau ou section de cours d’eau désigné par le Ministre de l'Agriculture, en accord, 
s'il s'agit de cours d'eau domaniaux, avec le Ministre des Travaux publies, un 
établissement public administratif compétent pour proposer le règlement des pro- 
blèmes relatifs au réseau d'irrigation agricole alimenté par un bassin ou cours d'eau. 

L'organisme directeur de cet établissement public doit comporter une repré- 
sentation majoritaire d'agriculteurs usagers. Il est pourvu aux dépenses de l'établis- 
sement au moyen de redevances dont l'assiette est déterminée conformément aux 
dispositions du décret créant l'établissement et dont le taux est arrêté par le préfet. 

« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l'article précédent a qualité pour 
proposer au préfet de modifier de façon définitive ou temporaire les différentes 
autorisations de prises d'eau pour l'irrigation, de façon à affecter à chaque prise une 
dotation normale en eau, tenant compte de l'utilisation la meilleure de l'eau en 
fonction de la surface irriguée, des cultures pratiquées, des sols et du climat, et en 
tenant compte également des investissements déjà réalisés par les collectivités 
d'irrigants. 

La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans les conditions du 
droit commun et sous réserve des droits des tiers. 

Le préfet peut, en outre, sur proposition de l'établissement public prévu à 
l'article 128-1, déterminer, en cas de pénurie d'eau et en fonction de cette pénurie, 
l'importance des réductions à apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les 
prélèvements qui seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer l'utilisation 
de l'eau dans les conditions ci-dessus définies. 

Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont tenues, dans les 
conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, d'effectuer les irrigations 
conformément aux prescriptions des règlements techniques qui peuvent être établis 
par le Ministre de l'Agriculture pour les différents modes d'irrigation. 

Ces règlements doivent tenir compte des caractéristiques des installations 
existantes et des nécessités régionales. 


« Art. 128-4. — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages. d’une quantité d’eau correspondant 
à un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué, le module 
d'irrigation étant adapté à la nature des sols, des cultures et à 
l'importance des parcelles. 

« Les titulaires de droits à l’arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de leurs 
terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées pour fixer 
la quantité d’eau mise à la disposition de chaque irrigant que celle 
mise gratuitement à leur disposition soit majorée exceptionnellement 
dans la mesure nécessaire à cette irrigation. 


« Art. 128-4 bis (nouveau). — Les dispositions des articles 128-2, 
128-3 et 128-4 ne sont pas applicables aux arrosages destinés aux 
zones rizicoles, aux arrosages pour la lutte contre le phylloxéra 
dans les zones viticoles, aux zones de terres salées, dont le périmètre 














sera délimité par le directeur des services agricoles départementaux, 
en accord avec les services du génie rural, ni aux arrosages par 
prelevement sur la nappe phréatique. 


Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux d'irrigation pour 
lesquelles l'application des dispositions du présent article aura été déclarée d'utilité 
publique sont tenus de permettre le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, 
dans la limi‘e d'une largeur de quatre mètres à partir de la rive, des engins méca- 
niques servant aux opérations d'entretien. Ils doivent également permettre en cer- 
tains endroits le dépôt des produits de curage et de faucardement. A ces endroits, 
la zone grevée de servitude peut atteindre le double de la largeur existant entre les 
cretes des berges opposées du canal reprofilé. 

Les terrains bâtis ou clos de murs, les cours et jardins attenant aux habita- 
tions à la date de publication de l'acte prescrivant l'enquéte préalable à la déclaration 
Uutilité publique sont exonérés des servitudes de passage et de dépôt. 

Si le propriétaire le requiert, l'expropriation des terrains grevés de la servitude 
ie dépôt est obligatoire. 

L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 

A l'intérieur des zones soumises aux servitudes, toute nouvelle construction, 
toute élévation de clôture fixe, toute plantation est soumise à autorisation préfec- 
torale 

Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans cette autorisation 
pourront étre supprimées à la diligence du gestionnaire du canal, à ce habilité par 
le Préfet 

Les propriétaires de clôtures. arbres et arbustes existant dans des zones £gre- 
vces de servitudes antérieurement à la publication de l'acte prescrivant l'enquête 
peuvent être mis en demeure par le Préfet de supprimer ces clôtures, arbres et 
arbustes. Cette suppression ouvre droit à indemnité. En cas d'inexécution, les clô- 
tures, arbres et arbustes peuvent étre supprimés aux frais des propriétaires par 
l'organisme gestionnaire du canal, à ce habilité par le Préfet. Cette exécution d'office 
ne fait pas disparaitre le droit à indemnité. 

Au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas ordonnée, doit être 
déplacée pour permettre le passage des engins mécaniques, son déplacement et sa 
remise en place incombent à la collectivité ou à l'organisme chargé de l'entretien 
du canal. 

Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établissement et l'exercice 
des servitudes ainsi que la fixation des indemnités dues aux propriétaires intéressés 
sont portées devant l'autorité judiciaire qui, en se prononçant, devra concilier l'inté- 
rét général avec le respect dû à la propriété. 

« Art. 128-6. —— Il est institué, au profit des collectivités publiques et de leurs 
concessionnaires ainsi qu'au profit des établissements publics, une servitude leur 
conférant le droit d'établir à demeure, dans les conditions les plus rationnelles et 
les moins dommageables à l'exploitation présente et future, en vue de lirrigation, 
des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et 
jardins attenant à des habitations. 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. Les contestations 
relatives aux indemnités sont jugées comme en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Art. 128-7. — Lorsqu'une usine en activité installée sur un canal d'irrigation 
entrave le développement des irrigations, le rachat partiel ou total des droits de 
l'usinier à l'usage de l’eau peut être déclaré d'utilité publique et être opéré par la 
collectivité gestionnaire du canal. 

Art. 128-8. — Les modalités d'application du présent chapitre sont deétermi- 


nées par décret en Conseil d'Etat. 














Art. 10. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Il est ajouté au chapitre II du titre V du Livre 1°’ du Code rural un article 138-1 
ainsi rédigé : 

« Art. 138-1. — Les dispositions de l'article 128-5 du présent Code relatif à 
une servitude de passage des engins mécaniques sur les terrains bordant certains 
canaux d'irrigation et à une servitude de dépôts sont applicables à ceux des émissaires 
d'assainissement qui, n'ayant pas le caractère de cours d’eau naturels, ne sont pas 
visés par la réglementation relative aux servitudes de passage sur les berges des 
cours d’eau non navigables ni flottables. » 


Art. 11. 


Suppression conforme 


TITRE IV 


Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Art. 12. 


Il est inséré au titre I du Livre I‘' du Code rural un chapitre V-I: 


Rep 


« Semis et plantations forestières » 


comportant l'article 52-1 ainsi rédigé : 

« Art. 52-1. — En vue d'assurer une meilleure utilisation du sol et la protection 
de certaines cultures, dans des départements déterminés par décret, les préfets 
pourront, après avis des Chambres d'agriculture, définir les zones dans lesquelles 
des plantations et des semis d’essences forestières pourront étre interdits ou régle 
mentés dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. Les interdictions 
et réglementations pourront également intervenir dans les communes soumises à 
remembrement. Elles ne seront pas applicables aux parcs ou jardins clos et attenant 
à une habitation. 

Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de ces conditions, les 
exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute nature prévus en faveur des 
propriétés boisées ou des reboisements seront supprimés, les propriétaires pourront 
être tenus de détruire le boisement irrégulier et il pourra, lors des opérations de 
remembrement, ne pas être tenu compte de la nature boisée du terrain. 




















Art. 13. 


Il est ajouté au titre V du décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954 tendant à 
favoriser la constitution de groupements £goui le reboisement et la gestion forestière, 
un article 25-1 ainsi conçu : 


forestier constitué 


[ei 


Art. 25-1. — Lorsqu'un immeuble, apporté à un groupement 
dans les conditions prévues par le présent décret, a une valeur vénale inférieure 
au chiffre limite fixé par décret en Conseil d'Etat, l'apporteur pourra, à défaut de 
titre régulier de propriété et sous réserve de l'exercice éventuel de l'action en reven- 
dication, justifier de faits de possession dans les termes de l'article 2229 €u Code 
civil par la déclaration qui en sera faite par deux témoins. Cette déclaration sera 
reçue par le notaire dans l'acte d'apport. 

Les parts d'intérêts représentatives de l'apport d’un immeuble visé à l'alinéa 
précédent feront mention des conditions dans lesquelles la possession de l'immeuble 
a été établie. 
revendication d'un immeuble vise à l'alinéa premier du présent 


En cas de 
les conditions prévues au Titre II, 


article et apporté à un groupement forestier dans 
le propriétaire peut seulement, sans préjudice des dispositions de l'article 25. pré- 
tendre à l'attribution des parts d'intérêts représentatives dudit apport ou obliger le 
croupement à lui racheter lesdites parts à un prix fixé d’après la valeur vénale actuelle 


de l'immeuble, compte tenu de son état au moment de l'apport. 


TITRE V 


Disposition fiscale. 


Art. 14. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l'application des articles 32-1, 
38-3 et 128-5 du Code rural ainsi que les décisions, rapports, extraits, copies, 
grosses ou expéditions qui en seront délivrés, les significations aui en seront faites, 
seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 


Ils doivent porter mention expresse du présent article. 


























TITRE VI 


Dispositions relatives 
à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Aït. 15. 


Le premier alinéa de l’article 54 de l’ordonnance n° 58-997 
du 23 octobre 1958 portant réforme des règles relatives à l’expro- 
priation pour cause d'utilité publique est ainsi modifié : 


« Si les immeubles expropriés en application de la présente 
ordonnance ne reçoivent pas la destination prévue ou ont cessé 
de recevoir cette destination, les anciens propriétaires ou leurs 
ayants droit à titre universel peuvent en demander la rétrocession 
pendant un délai de trente ans à compter de l'ordonnance d’expro- 
priation, à moins que ne soit requise une nouvelle déclaration 
d'utilité publique. » 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 16. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 47 de l’ordonnance 
du 10 octobre 1945 et de l’article 861 du Code rural, les terrains 
militaires entrés dans le domaine privé de l'Etat à la suite du 
déclassement de ces terrains seront soumis aux dispositions du 
statut du fermage pour les parcelles qui auront été exploitées par 
un même fermier, au moins pendant dix ans, contre versement 
d’un fermage ou d’une redevance d'occupation ou de location. 

















Art. 17. 


L'article 394 du Code rural est complété par l'alinéa suivant : 


« Toutefois, dans les communes situées à proximité des grands 
massifs forestiers où les cultures sont menacées périodiquement de 
destruction par les sangliers et dont la liste est établie par arrêté 
préfectoral, le Préfet peut déléguer ses pouvoirs aux maires des 
communes intéressées dans des conditions fixées par décret. » 
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au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
portant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 sus- 
pendant provisoirement la perception du droit de douane 
d'importation sur certains légumes secs. 


Par M. Jacques GADOIN 


Sénateur. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph BReaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Miche! Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Françsis Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 45, 229 et in-8° 117. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi soumis à votre examen tend à la ratification 
du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement 
la perception des droits de douane d'importation sur certains 
légumes secs. 

Si l’on se reporte à l'exposé des motifs concernant ce texte, 
déposé par le Gouvernement sur le Bureau de l’Assemblée Natio- 
nale, le 21 avril 1959, on y relève notamment ceci : 

La pénurie qui affecte le marché intérieur des légumes 
secs, en raison de la mauvaise récolte de 1958, a provoqué une 
augmentation sensible des prix de ces denrées, notamment ceux 
des haricots secs et des lentilles, importés de l'étranger pour satis- 
faire la demande des consommateurs et ceux des pois de semences 
destinés aux semailles. 

Le Gouvernement a estimé opportun de réduire les prix 
de vente en suspendant provisoirement la perception de l'impôt 
douanier jusqu'au 31 mars 1959, en ce qui concerne les pois de 
semences et jusqu'au 31 mai 1959, en ce qui concerne les haricots 
et les lentilles de consommation. 

« Cette mesure a été réalisée par le décret du 6 mars 1959 pris 
en vertu de l’article 8 du Code des douanes. » 


La Commission de la Production et des Echanges de l’Assem- 
blée Nationale désignait un rapporteur, M. Djillah Kaddari, qui 
déposait son rapport le 23 juillet 1959 (il convient d’insister sur 
cette date). 

Après avoir analysé, année par année, depuis douze ans, la 
consommation métropolitaine des haricots secs, des lentilles et des 
pois, puis la récolte en métropole et en Algérie et enfin les moyens 
d'encourager la production, le rapporteur estimait que, dans l’in- 
térêt des producteurs comme dans l'intérêt général, 1l était regret- 
table de dépenser, chaque année, un montant de devises corres- 
pondant à 1 milliard 600 millions de francs, pour nous procurer 
a l'étranger ce que nous pourrions produire chez nous, si l’on en 
donnait ies moyens à nos agriculteurs. 
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Et le rapporteur concluait au nom de la Commission de la 
Production et des Echanges en demandant à l’Assemblée Nationale 
de refuser la ratification du décret et de repousser le projet de loi. 


Un très long délai s’écoulait alors et ce n’est que le 21 juin 1960, 
c'est-à-dire onze mois après le dépôt du rapport, que ce texte 
venait en discussion devant l’Assemblée Nationale. 


M. Maurice Lemaire, Président de la Commission, suppléant 
le rapporteur, M. Kaddari, insistait dans son rapport verbal sur 
l'intérêt que présentait cette question pour les agriculteurs d'Algérie 
où la culture des légumineuses représente une part importante de 
l’activité agricole. 


Après intervention de différents orateurs et de M. le Secrétaire 
d'Etat au Commerce Intérieur, le Président de la Commission ne 
s’opposait plus à l'adoption du projet de loi qui était alors voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Tout en faisant nôtres la plupart des observations très perti- 
nentes, tant sur le plan économique qu'agricole, présentées dans 
le rapport écrit et au cours de la discussion publique de ce projet 
à l’Assemblée Nationale, c’est plutôt la question de procédure qui 
a retenu l'attention de notre Commission. 


En effet, il s’agit là d’un point important qui a fait l’objet 
d'une continuité de vue jamais démentie depuis quelques années 
de la part de la Commission des Affaires économiques du Conseil 
de la République et du Sénat. 


Tout récemment encore, notre collègue, M. Charles Naveau, 
protestait énergiquement comme rapporteur de la Commission 
contre le fait de ratifier en mai 1960 un décret de suspension de 
droit de douane ayant cessé de s'appliquer depuis le 31 décembre 
1959, c’est-à-dire caduc depuis quatre mois. Or, dans le cas présent, 
il nous est demandé de ratifier en juillet 1960 un décret de sus- 
pension remontant au 6 mars 1959 et caduc depuis treize et quinze 


mois. 














Nous nous permettons, à ce propos, de vous rappeler les termes 
de l’article 8 du Code des douanes, cité dans l'exposé des motifs 
plus haut rappelé, qui règle la matière : 

« Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de 
loi à l'Assemblée Nationale, assortis d’une demande d'urgence, 
immédiatement si elle est réunie ou dès l'ouverture de la nouvelle 
session si elle ne l’est pas. Ils demeurent exécutoires tant que le 
Parlement ne s’est pas prononcé. » 


* 
* * 


Si le Gouvernement se conforme bien à la lettre de l’article 8, 
il n'en respecte pas l'esprit. Quoiqu'il détienne en effet, en vertu 
de la Constitution de 1958, le pouvoir de régler, par priorité, l’ordre 
du jour de l’Assemblée Nationale et du Sénat, il ne demande pas 
l'inscription prioritaire des projets relatifs aux droits de douane 
dont le vote, pour garder une signification, est urgent. 

L'examen d'un texte portant ratification d’un décret de sus- 
pension de droits qui a cessé de s'appliquer depuis plus d’un an 
ne semble pas constituer un travail législatif très sérieux ! 

C'est pourquoi votre Commission des Affaires économiques et 
du Plan, suivant en cela la ligne de conduite qui a toujours été 
la sienne en la matière, vous propose de rejeter purement et 
simplement le projet de loi qui vous est soumis. 

Selon les dispositions de l’article 44, paragraphe 3, du Règle- 
ment du Sénat votre Commission oppose la question préalable au 
projet de loi qui vous est soumis avant la discussion de l'article 


unique. 


PROJET DE LOI 
(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-373 du 6 mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire des droits de douane d'importation applicables à 
certains légumes secs. 


Nora. — Voir les documents annexés au n° 45 (Assemblée Nationale, 1'"° législature). 
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PROPOSITION DE LOI 


tendant à faciliter l’organisation et le fonctionnement 
des colonies de vacances. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Waldeck L’'HUILLIER, Mme Renée DERVAUX, 
MM. Georges MARRANE, Camille VALLIN et les mem- 
bres du groupe communiste (1) et apparenté (2). 


Sénateurs. 





(Renvoyée à la Commission des Affaires culturelles sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 


Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Chaque année des centaines de milliers d'enfants partent 
en colonies de vacances. Malgré un effort constant les différentes 
œuvres qui s’en préoccupent n'ont pas toujours la possibilité, 





1) Ce groupe est composé de: MM. Jean Bardol, Georges Cogniot, Léon David, 
Mme Renée Dervaux, MM. Jacques Duclos, Adolphe Dutoit, Roger Garaudy, Raymond 
Guyot, Waldeck L’Huillier, Georges Marrane, Louis Namy, Camille Vallin, Mme Jeannette 
Vermeersch. 

(2) Apparenté : M. le général Ernest Petit. 
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faute de subventions d'équipement et de fonctionnement suffi- 
santes, de répondre entièrement aux demandes des parents. Trop 
d'enfants encore ne peuvent être acceptés par les œuvres ou 
organismes de colonies de vacances. 


Aux difficultés budgétaires s'ajoutent souvent le problème 
de l'encadrement résultant de l'insuffisance numérique et quali- 
tative des moniteurs. Ces difficultés sont d'autant plus grandes 
que de nombreux moniteurs, actuellement sous les drapeaux ou 
travaillant dans les entreprises, ne peuvent obtenir les permissions 
ou les congés qui leur seraient nécessaires pour assurer l’enca- 
drement des colonies de vacances auxquelies ils ont participé 
autrefois. Pour remédier à cet état de chose fort préjudiciable, 
il est nécessaire que les moniteurs diplômés ou ayant déjà parti- 
cipé à des colonies de vacances ou à des patronages, puissent 
obtenir des congés spéciaux de la part de leur employeur, ou, 
sils sont sous les drapeaux, des permissions exceptionnelles 
seinblables à celles dont bénéficient les jeunes agriculteurs. 


Personne ne songe à nier les avantages, les bienfaits qu’ap- 
portent à l'enfance et à la jeunesse les colonies et les camps de 
vacances et cela dans tous les domaines. Encore convient-il de 
les aider dans les méthodes de formation et de recrutement du 


personnel d'encadrement. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons, 
Mesdames, Messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 

















PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Un congé sans solde d’une durée maxima d’un mois est 
accordé à tous les salariés ou fonctionnaires qui demandent à 
suivre les stages de formation ou de perfectionnement de moni- 
teurs de colonies de vacances. 


Cette demande doit être formulée trois mois au moins avant 
l'ouverture du stage. 


Le renouvellement de ce congé est accordé aux candidats qui 
font l’objet d’appréciations favorables du directeur de la colonie 
de vacanees et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et 
des sports. 


Art. 2. 


Les dispositions prévues à l’article premier sont applicables 
aux salariés ou aux fonctionnaires qui désirent occuper la fonction 
de moniteur de colonie de vacances à condition qu'ils soient 
diplômés d'Etat ou moniteurs stagiaires. 


La durée dudit congé est égale à la durée d’un séjour 
d'enfants à la colonie. 


À titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront 
bénéficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient 
antérieurement participé au fonctionnement des colonies de 
vacances dans des conditions jugées satisfaisantes par la direc- 


tion départementale de la jeunesse et des sports. 


Art. 3. 


Pour permettre le fonctionnement des patronages d’en- 
fants d'âge scolaire, les dispositions prévues à l’article premier 
sont applicables aux salariés ou fonctionnaires qui désirent 
obtenir une mise en congé pendant les vacances scolaires d’une 


durée minima de cinq jours. 














Art. 4. 


Tout moniteur diplômé qui effectue son service mili- 
taire pourra bénéficier d'une permission spéciale dont la durée 
sera égale à celle de son séjour en colonie de vacances. 


Art. 5. 


Les dispositions prévues aux articles premier, 2 et 3 
ci-dessus seront appliquées aux moniteurs désirant suivre des 
cours ou des stages de formation de roniteurs ou des stages 
de perfectionnement. 


Art. 6. 


Les congés sans solde accordés aux fonctionnaires ou 
assimilés et salariés en application de la présente loi, ne pour- 
ront en aucune manière, soit retarder l'avancement, soit avoir 
une incidence défavorable sur leur carrière. 
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au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration géné- 
rale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
autorisant la ratification de la Convention pour la répression 
de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la pros- 
titution d'autrui, adoptée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies, le 2 décembre 1949. 


Par M. Paul-Jacques KALB 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale qui est 
soumis à votre délibération a pour objet d'autoriser le Gouver- 
nement à ratifier une convention internationale, adoptée le 2 décem- 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires: Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribevre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) 678, 715 et in-8° 127. 
Sénat : 235 (1959-1960). 
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bre 1949 par l'Assemblée générale des Nations Unies. Le but de cette 
convention, qui comporte 28 articles, est largement défini par son 
préambule qui proclame que la prostitution et le mal qui l’accom- 
pagne, à savoir la traite des êtres humains en vue de la prostitution, 
sont incompatibles avec la dignité et la valeur de la personne 
humaine et mettent en danger le bien-être de l'individu, de la 
famille et de la communauté. 


Cette convention a été votée aux Nations Unies par 35 voix 
contre 15 abstentions et elle a été ratifiée jusqu'ici par 33 pays. 
Il était nécessaire, indispensable que la France y adhère formel- 
lement, par respect pour ses conceptions et aussi en raison des 
mesures importantes déjà prises par elle dans ce domaine, mesures 
qui, sans nul doute, ont inspiré les auteurs de la convention. 


Ce texte peut se résumer en cinq parties essentielles, sans qu'il 
soit nécessaire, semble-t-il, de s’attarder à en analyser les articles : 


— répression du proxénétisme ; 
— mesures facilitant cette répression sur le plan international ; 


— échanges entre pays des enquêtes faites et des renseigne. 
ments recueillis ; 


— protection des victimes de la prostitution ; 


— durée de la convention et possibilités de sa dénonciation 
par les pays qui y ont adhéré. 


l est cependant utile de préciser que la convention, par son 
article 27, oblige les pays adhérents à prendre, conformément à 
leur Constitution, « les mesures législatives ou autres, nécessaires 
pour assurer l'application de la convention ». 


Comme l’a indiqué M. Emile Dubuis, dans son excellent rapport 
fait à l'Assemblée Nationale : « La France ne peut avoir aucune 
appréhension sur ce point, car elle a largement devancé la conven- 
tion de 1949... 


C’est en effet par la loi du 13 avril 1946, votée et promulguée 
trois ans avant l’adoption de la convention, que le législateur 
français a manifesté sa volonté de renforcer la lutte contre ce 
fléau social que constituent la prostitution et le proxénétisme sous 
tous leurs aspects. Cette loi se divise en deux parties, l’une admi- 
nistrative, visant la fermeture des maisons de tolérance et la sup- 
pression de mise en carte des femmes se livrant à la prostitution, 
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l’autre, répressive, procédant à la refonte des articles 334 et 335 
du Code pénal, créant de nouvelles incriminations et augmentant 
les pénalités prévues. Depuis, les ordonnances du 23 décembre 1958 
ont encore renforcé ces pénalités. 


Une difficulté importante se présente cependant quant à l’ap- 
plication de l’article 27 de la convention. La loi du 13 avril 1946 
a abrogé les dispositions prévoyant l'inscription des prostituées sur 
des registres spéciaux de police et l'obligation pour elles de se 
présenter périodiquement aux services de police. Elle répond en 
quelque sorte aux exigences de l’article 6 de la convention qui 
prévoit l'obligation pour les pays adhérents de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour abroger ou abolir toute loi, tout règle- 
ment et toute pratique administrative selon lesquels les personnes 
| qui se livrent ou sont soupçonnées de se livrer à la prostitution 
doivent se faire inscrire sur des registres spéciaux, posséder des 
papiers spéciaux, ou se conformer à des conditions exceptionnelles 
de surveillance ou de déclaration. L’exigence de l’article 6 n’est 
cependant que partiellement satisfaite. La loi du 24 avril 1946 a en 
effet prévu, sur le plan de la prophylaxie et de la lutte contre les 
maladies vénériennes, l'institution d’un fichier sanitaire et social, 
dont le but essentiel est de permettre de dépister les prostituées 
vénériennes voulant se dérober au traitement de leur maladie. Sont 
cependant inscrites sur ce fichier toutes les femmes à l’encontre 
desquelles il existe des présomptions graves, précises et concor- 
dantes permettant de conclure qu'elles se livrent à la prostitution, 
de même que celles qui auront encouru, soit une condamnation 
pour délit de racolage lorsqu'elles auront été reconnues vénériennes, 
soit une condamnation en récidive pour le même délit. Il est à noter 
que la loi du 24 avril 1946 précise qu'aucun mineur ne peut être 
inscrit sur ce fichier. Ces dispositions sont, en droit, en contra- 
diction avec l’article 6 de la convention et devraient être abrogées 
ou abolies en vertu de l’article 27. 








Dans l'exposé des motifs du projet de loi soumis à votre déli- 
bération le Gouvernement précise à ce sujet : « Il est bien évident 
que la lutte contre les maladies vénériennes et contre le fléau de la 
prostitution doit encore s’intensifier à la suite de cette ratification. 

| Dans le délai qui lui est imparti par la convention du 2 décembre 
| 1949, le Gouvernement soumettra donc au Parlement un projet 
| de loi tendant à substituer à ceux des articles de la loi du 24 avril 
| 1946 qui sont contraires à la lettre et à l'esprit de l’article 6 de la 
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convention des dispositions d'ordre sanitaire et social propres à 
assurer la prophylaxie antivénérienne et à favoriser la rééducation 


et le reclassement des prostituées ». 


Cette déclaration et cet engagement de la part du Gouvernement 
répondent à nos préoccupations de voir la convention du 2 décembre 
1949, une fois ratifiée, assortie d’une législation française conforme 
à ses principes et à sa portée. La suppression du fichier sanitaire 
et social est une nécessité, car, dans la pratique, les dispositions 
de la loi du 24 avril 1946 se sont révélées inefficaces. Ce fichier, 
comme l'a souligné avec pertinence à la tribune de l’Assemblée 
Nationale M. Emile Dubuis, rapporteur, équivaut à reconnaître la 
prostitution et à l’officialiser. Nous ne pouvons qu’approuver les 
déclarations faites devant l’Assemblée Nationale par le Ministre 
de la Santé publique et de la Population qui a précisé les intentions 
du Gouvernement et a donné des assurances formelles quant aux 
mesures qui sont envisagées en vue de mettre notre législation en 
harmonie avec l’article 6 de la convention. 


Le retard apporté à la ratification de la convention du 2 décem- 
bre 1949 trouve sans doute son explication dans l'application de 
l’article 23 de celle-ci qui précise en son dernier alinéa : « Aux fins 
de la présente convention, le mot « Etat » désignera également 
toutes les colonies et territoires sous tutelle dépendant de l'Etat 
qui signe ou ratifie la convention ou y adhère, ainsi que tous les 
territoires que cet Etat représente sur le plan international ». 


Dans l'exposé des motifs du projet de loi, le Gouvernement 
souligne, entre autres, qu’il a l'intention, au moment de procéder 
à la ratification, de formuler la déclaration suivante : « Le Gou- 
vernement de la République Française déclare que la présente 
convention n’est, jusqu’à nouvel ordre, applicable qu’au territoire 
métropolitain de la République Française ». 


D'accord sur ce point avec l'avis formulé au nom de la Commis- 
sion des Lois constitutionnelles, de la Législation et de l’Adminis- 
tration générale de la République à l’Assemblée Nationale par 
M. Emile Dubuis, votre Commission estime que cette formule 
n’est pas opportune et qu’il conviendrait d'appliquer la convention 
du 2 décembre 1949, après sa ratification, à l’ensemble du territoire 
nationale, c’est-à-dire aux départements algériens, des Oasis, de la 
Saoura, aux départements d'Outre-Mer et aux territoires d’Outre- 


Mer de la République Française. 
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En ce qui concerne la Communauté, il appartiendra, évidem- 
ment, aux Etats ayant acquis leur indépendance de dire eux-mêmes 
s'ils adhèrent ou non à la convention. A la suite de l’exposé de 
M. Emile Dubuis, M. le Ministre de la Santé publique et de la 
Population a, à ce sujet, déclaré : « La Commission propose d’ap- 
pliquer la convention expressément à tous les départements fran- 
çais, c’est-à-dire aussi bien aux départements d'Outre-Mer, à 
l'Algérie et au Sahara. Le sentiment du Gouvernement est le 
même que celui de la Commission. Il souhaite que la loi soit 
appliquée à tous les départements français. ». 


Nous espérons que M. le Ministre de la Santé publique et de 
la Population renouvellera cette assurance devant le Sénat 


Estimant que la convention du 2 décembre 1949 marque un 
net progrès en ce qui concerne la politique de prévention et de 
répression de la prostitution et du proxénétisme ; convaincue qu’elle 
répond aux préoccupations de notre pays attaché par conviction 
et tradition au principe du respect de la dignité et de la valeur 
humaines, votre Commission des Lois constitutionnelles, de Légis- 
lation, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale, vous propose d'adopter sans modification le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi conçu : 














qe te mr 


— 0 — 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 





Article unique. | 


Est autorisée la ratification de la convention internationale 
pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation 
de la prostitution d'autrui adoptée le 2 décembre 1949 par l’Assem- 
blée générale des Nations Unies et dont le texte est annexé à la 


présente loi. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de 
Législation, du Suffrage universel, du Règlement et d’Admui- 
nistration générale (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, portant modification de certaines 
dispositions du Code de la Nationalité. 


Par M. Jean GEOFFROY 


Sénateur. 





Mesdames, Messieurs, 


La transformation progressive des anciens territoires 
d'outre-mer de la République en Etats autonomes puis en Etats 
indépendants pose, du point de vue de la nationalité, des pro- 
blèmes que les textes actuellement en vigueur ne résolvent 


qu'imparfaitement. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée nationale (1° législ.) : 732, 750 et in-8° 145. 
Sénat : 267 (1959-1960). 

















) 


En application de l’article 13 du Code de la nationalité, 
les personnes originaires des anciens territoires d'outre-mer, a 
qui la qualité de Français a été attribuée perdent, en effet, la 
nationalité française si elles n’établissent pas effectivement leur 
domicile en dehors des Etats accédant à l'indépendance. 


Cette solution est loin d’être satisfaisante. 


C'est pourquoi le Gouvernement a déposé le présent projet 
de loi dont nous sommes saisis après son vote par l’Assemblée 
Nationale. 


Aux termes de ce projet, l’article 13 susvisé du Code de 
la nationalité ne s’appliquera pas aux personnes domiciliées dans 
les anciens Territoires d'Outre-Mer. 


Ainsi, des liens seront maintenus avec la France. Ces 
liens ne feront, bien entendu, pas obstacle à l'acquisition d’une 
nouvelle nationalité, celle de l'Etat récemment devenu indépendant 
tout spécialement. 


En ce qui concerne les modalités d'application de ce 
principe, il est prévu que l'exercice des droits attachés à 
la nationalité française sera subordonné à une manifestation de 
volonté des intéressés : la reconnaissance. 


C'est une notion nouvelle qui est introduite dans notre 
droit. 


La reconnaissance ne peut avoir lieu que si la personne 
intéressée transfère son domicile sur le territoire de la Répu- 
blique française ; la formalité est accomplie devant le juge de 
ce domicile. Le Gouvernement peut s'opposer à la reconnais- 
sance, notamment pour indignité. 


Il va de soi que les personnes originaires du territoire de 
la République tel qu’il est constitué à la date de la publication 
de la présente loi sont dispensées de toute formalité. L'’expres- 
sion «+ territoire de la République » vise bien entendu non 
seuiement la métropole et les départements algériens et d’outre- 
mer mais également les territoires d'outre-mer. 


Votre Commission de Législation a approuvé les dispositions 
qui lui étaient soumises. 


Aussi vous propose-t-elle d'adopter sans modification le 
projet de loi adopté par l’Asemblée Nationale, dont le texte 


est ainsi Conçu : 


_————— 

















ne 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 





Il est ajouté à l’article 13 du Code de la nationalité un second 
alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s’appliquent 
pas aux personnes qui sont ou étaient domiciliées, à la date 
d'entrée en vigueur d'un traité portant cession de territoire 
ou de l'accession à l'indépendance, dans un territoire qui avait 
le statut de territoire d'outre-mer de la République française 
à la date du 31 décembre 1946. 


« Ces personnes sont régies par les dispositions du titre VII du 
présent Code, à moins qu’elles ne soient originaires du terri- 
toire de la République française, tel qu’il est constitué à la 
däte de promulgation de la loi n° 60- du 
1960, ainsi que leurs descendants, auquel cas elles sont dis- 
pensées de toute formalité. » 





Art. 2. 


L'intitulé du titre V du Code de la nationalité est modifié 
comme suit : 

« Des conditions et de la forme des actes relatifs à 
l'acquisition, à la reconnaissance ou à la perte de la nationalité 
française. » 

L'intitulé du chapitre premier du même titre est modifié 
comme suit : 

« Des déclarations de nationalité, de leur enregistrement 
et des décrets portant opposition à l'acquisition ou à la recon- 
naissance de la nationalité française. » 




















Il est inséré à l’article 101 du Code de la nationalité un 
5° ainsi Conçu: 
« 5 De se faire reconnaître la nationalité française. » 


Art. 4. 


Le premier alinéa de l’article 106 du Code de la nationalité est 
remplacé par les deux alinéas suivants : 


« Dans les formes et délais prévus à l’article 57 et pour les 
motifs indiqués audit article, le Gouvernement peut s'opposer à la 
reconnaissance de la nationalité française. 


« Lorsque le Gouvernement s'oppose à l'acquisition de la 
nationalité française conformément à l’article 57, ou à la reconnais- 
sance de cette nationalité conformément aux dispositions de l’alinéa 
précédent, il est statué par décret pris après avis conforme du 
Conseil d'Etat. » 


Art. 5. 


Il est ajouté au Code de la nationalité un titre VII 
intitulé : « De la reconnaissance de la nationalité française » et 
ainsi CONÇU : 


« Art. 152. — Les personnes mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article 13 du présent Code, auxquelles une autre nationalité 
est conférée par disposition générale alors qu’elles possèdent la 
nationalité française, peuvent se faire reconnaître cette dernière 
nationalité par déclaration reçue par le juge compétent du lieu 
où elles établissent leur domicile sur le territoire de la République 
Française. Ces déclarations peuvent être souscrites par les intéressés, 
sans aucune autorisation, dès qu'ils ont atteint l’âge de 18 ans; 
elles ne peuvent l'être par représentation. 


« Si les personnes qui font l’objet du présent article n’ont pas 
usé de la faculté qui leur est donnée par les dispositions précédentes, 
leurs descendants peuvent, dès qu’ils ont atteint l’âge de 18 ans, 
souscrire les mêmes déclarations. 


RS 























« Art. 153. — Les enfants mineurs de 18 ans, non mariés, 
des personnes ayant bénéficié des dispositions de l’article 152 sui- 
vront la condition : 

« 1° S'ils sont légitimes, de leur père ou, en cas de précédès 
de celui-ci, de leur mère survivante ; 

« 2° S'ils sont enfants naturels, du parent à l’égard duquel 
leur filiation est d’abord établie ou, en cas de prédécès de celui-ci, 
de l’autre parent survivant. 


« Art. 154. — Par dérogation aux dispositions de l’article 27 
du présent Code, la filiation sera tenue pour établie, à l’égard des 
personnes qui font l’objet du présent titre, si elle l’est conformé- 
ment soit à la loi civile française, soit à la législation, à la régle- 
mentation ou aux règles coutumières locales. 


« Art. 155. — Par dérogation aux dispositions de l’article 143 
du présent Code et pour l’application du présent titre, lorsque la 
nationalité ne peut avoir sa source que dans la filiation, elle est 
tenue pour établie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et les 
ascendants qui ont été susceptibles de la lui transmettre ont jou, 
d’une façon constante, de la possession d'état de Français. 


« Art. 156. — La nationalité française des personnes astreintes 
à déclaration par l’article 152 du présent Code n’est tenue pour 
établie que si, les conditions d’attribution ou d’acquisition de cette 
nationalité étant remplies, la preuve est en outre rapportée que 
cette déclaration a été souscrite. » 
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Mesdames. Messieurs. 


Le rejet par le Sénat de l’ensemble du projet de loi d’orienta- 
tion agricole replaçait l’Assemblée Nationale, en deuxième lecture, 
devant le texte qu'elle avait adopté en première lecture. 


Suivant les propositions faites par le Rapporteur, au nom de la 
Commission de la Production et des Echanges, l'Assemblée Natio- 
nale n’a pas suivi la solution qui aurait consisté à reprendre pure- 
ment et simplement le texte qu'elle avait adopté en première lec- 
ture. Elle a préféré, en étudiant de très près les débats du Sénat, 
examiner les amendements adoptés par lui avant le vote négatif 
sur l’ensemble. 


C’est ainsi que l’Assemblée Nationale, dans un esprit de coopé- 
ration que votre Rapporteur se plait à souligner, a fait siens un 
grand nombre de ces amendements. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan vous 
propose donc de vous rallier purement et simplement à ceux des 
articles adoptés par l’Assemblée Nationale qui reprennent le texte 
adopté par le Sénat avant le vote sur l’ensemble. 


Pour les autres articles, sur lesquels les positions de l'Assem- 
blée Nationale et du Sénat diffèrent encore sensiblement, votre 
Commission s’est efforcée de tenir compte des préoccupations expri- 
mées par l’Assemblée Nationale. Il n'en subsiste pas moins certaines 


divergences. 


Votre Commission a, en effet, décidé de reprendre le texte vote 
par le Sénat avant le rejet de l’ensemble pour l’article premier bis 
relatif à la création d’un Institut national d'économie rurale, l'ar- 
ticle 2 bis qui incluait la notion de péréquation des frais de trans- 
port, l’article 18 relatif aux zones spéciales d'action ruraie, une 
partie de l’article 23, les articles 34 et 38. Sur l’article 24 relatif à 











la fixation des prix agricoles, la Commission s'est prononcée à une 
large majorité pour la reprise du texte qu'elle avait adopté en 
première lecture. 


Dans la suite de ce rapport, et pour la clarté de l'exposé, 1l 
est fait état, à chaque article, du texte adopté par le Sénat en pre- 
mière lecture. Il demeure, bien entendu, que ces textes ne sont 
donnés qu'à titre indicatif puisque le vote négatif sur l’ensemble 
du projet a annulé, en droit, les votes précédemment intervenus 
sur chacun des articles quand ils étaient positifs. 

















Texte voté par le Sénat en première | 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 





PREAMBULE 


Article A. | 


La loi d'orientation de l'agriculture | 
française a pour but, dans le cadre de | 
la politique économique et sociale. | 
d'établir la parité entre l'agriculture | 
et les autres activités économiques : | 

1° En accroissant la contribution de | 

au développement del 
française et de la vie] 
équilibrant la 


l'agriculture 
l'economie 

sociale nationale, 
balance commerciale agricole globale 
du territoire national, compte tenu 
de l'évolution des besoins, des voca- 
tions naturelles du pays. de la place 
dans la Communauté et dans la Com- 
munauteé énonomique européenne et 
de l'aide à apporter aux pays sous- 


en 


développés : 

2° En faisant participer équitable-: 
ment l'agriculture au bénéfice de 
cette expansion par l'élimination des 
causes de disparité existant entre le 
revenu des personnes exerçant leur 
activité dans l'agriculture et celui des 
personnes occupées dans d'autres sec- 
teurs, afin de porter notamment la 
sociale des exploitants et 
des salariés agricoles au méme niveau 
que celui des autres catégories pro- 
fessionnelles : 

3° En mettant l'agriculture et plus| 
spécialement l'exploitation familiale | 
à même de compenser les désavan-| 
lages naturels et économiques aux-| 
quels elle reste soumise comparati-| 
vement aux autres secteurs de l'éco-| 


situation 


nomie. 





EXAMEN DES ARTICLES 


Article A. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 





Article A. 


La loi d'orientation de l’agriculture 
française a pour but, dans le cadre de 
la politique économique et sociale, 
d'établir la parité entre l’agriculture 
et les autres activités économiques : 

1” En accroissant la contribution de 
l'agriculture au développement de 
l'économie française et de la vie 
sociale nationale, en équilibrant la! 
balance commerciale agricole globale | 
du territoire national, compte tenu 
de l'évolution des besoins, des voca-| 
tions naturelles du pays, de sa place | 
dans la Communauté et dans la Com- 
munauté économique européenne et 
de l'aide à apporter aux pays sous- 
développés ; 

2° En faisant participer équitable- 
ment l’agriculture au bénéfice de: 
cette expansion par l'élimination des | 
causes de disparité existant entre le! 
revenu des personnes exerçant leur 
activité dans l’agriculture et celui des | 
personnes occupées dans d’autres sec- | 
teurs, afin de porter notamment la! 
situation sociale des exploitants et | 
des salariés agricoles au même niveau 
que celui des autres catégories pro-! 
fessionnelles ; 

3° En mettant l’agriculture, et plus | 
spécialement l'exploitation familiale, | 
en mesure de compenser les désavan- | 
tages naturels et économiques aux-| 


quels elle reste soumise comparative- | 


| 
| 
»: | 
ment aux autres secteurs de l'écono- | 
| 
} 


mie. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Conforme. 


Article A. 











Observations de la Commission : 


Les propositions de la Commission de la Production et des 
Echanges de l'Assemblée Nationale, reprenant dans leur quasi-inté- 
gralité les dispositions qui avaient été votées par le Sénat avant 
le rejet de l'ensemble du projet de loi, ont été adoptées en seconde 





lecture par l’Assemblée Nationale. 


Deux modifications ont été toutefois apportées au texte qui 
avait été adopté par le Sénat : 


1° Considérant que les principes énoncés auront plus de force 


s'ils 


pas conserve le terme « Préambule 
2° Une modification de forme tendant à remplacer les mots 


à même 


par les mots 


en mesure 


dernier alinéa de cet article. 


sont inclus dans le titre ['' de la loi. l'Assemblée Nationale n’a 


a été également votée au 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan vous 
propose de voter, sans modification, le texte adopté en deuxième 
lecture par l’Assemblée Nationale. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Article 1 


La politique agricole doit assurer 
aux agriculteurs les moyens indis 


atteindre les buts 


pensables pour 
définis à l'article À ci-dessus. 

Elie a pour objet : 

1° D'accroitre la productivité agri 
cole en développant et en vulgarisant 
technique, en assurant le 
rationnel de la pro 


le progres 
développement 
duction en fonction des besoins et 
de l'emploi optimum des facteurs de 
production, notamment de la main 
d'œuvre, et en déterminant de justes 
prix : 

2° D'améliorer les débouchés inteé 
rieurs et extérieurs et les prix agri 
coles à la production par une action 
sur les conditions de commercialisa- 
tion et de transformation des produits 


par un developpement 


agricoles et 


Article premier. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 1° 


La politique agricole doit assurer 
les moyens indis- 
atteindre les buts 
A ci-dessus. 


aux agriculteurs 
pensables pour 
définis à l’article 

Elle a pour objet : 

l" D'accroitre la productivité agri- 
cole en développant et en vulgarisant 
le progrès technique, en assurant le 
développement rationnel de la pro- 
duction en fonction des besoins et 
de l'emploi optimum des facteurs de 
production, notamment de la main- 
d'œuvre, et en déterminant de justes 
Prix ; 

2° D'améliorer les débouchés inté- 
rieurs et extérieurs et les prix agri- 
coles à la production par une action 
sur les conditions de commerciali- 
sation et de transformation des pro- | 
duits et par un développement des | 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Article 17, 


Conforme. 














Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


des débouchés des matières premie- 
res agricoles destinées à l’industrie, 





en leur attribuant. d'une part, une 
protection suffisante contre les 
concurrences anormales et, d'autre | 
part, une priorité d'emploi par les 
industries utilisatrices : 


3 

4" D'assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier 
non bâti et bâti, ainsi que la moder- 
nisation de ce dernier ; 

5° D'assurer au travail des exploi- 
tants et des salariés agricoles, aux 
responsabilités de direction, au capi- 
tal d'exploitation et au capital fon- 
cier une rémunération équivalente à 
celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d'autres secteurs d'activité ; 

6’ De permettre aux exploitants 
et aux salariés agricoles d'assurer 
d'une façon efficace leur protection 
sociale : 
et d'encourager les 
plus conformes aux 
chaque région : 


7” D'orienter 
productions les 
possibilités de 

8’ De promouvoir et favoriser une 
structure d'exploitation de type fami 
lial, susceptible d'utiliser au mieux 
les inéthodes techniques modernes 
de production et de permettre le 
plein emploi du travail et du capital 
d'exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre 


avec la collaboration organisa- 
tions professionnelles agricoles. 


des 


Pour toutes les consultations de la 
profession agricole prévues dans la 
loi d'orientation agricole, le Gouver- 
nement devra consulter notamment 
les Chambres d'agriculture et l'As- 
semblée permanente des Présidents 
des Chambres d'agriculture. 


A cet effet, celles-ci doivent obli- 
gatoirement recueillir et confronter | 
les avis des organisations syndicales | 
et, dans les domaines où elles sont | 
compétentes, des organisations de 
gestion ou de comptabilité, des orga-| 


nisations coopératives, mutualistes et | 
| 


de crédit. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


débouchés des 


matières premières | 


. 5 « ve . | 
agricoles destinées à l'industrie, en 
leur attribuant, d'une part, une pro-| 


tection suffisante contre les concur- 
rences anormales et, d'autre part, 
une priorité d'emploi par les indus- 
tries utilisatrices : 


3° D'assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier 


non bâti et bâti, ainsi que la moder-| 


nisation de ce dernier : 


4" D'assurer au travail des exploi-! 


tants et des salariés agricoles, aux 
responsabilités de direction, au capi- 
tal d'exploitation et au capital fon- 
cier une rémunération équivalente à 
celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d'autres secteurs d'activité ; 

o' De permettre aux exploitants 
et 
d'une façon efficace leur protection 
sociale ; 

6” D'orienter et d'encourager les 
productions les plus conformes aux 
possibilités de chaque région : 

7°" De promouvoir et favoriser une 
structure d'exploitation de type fami- 
lial, susceptible d'utiliser au mieux 
les méthodes techniques modernes 
de production et de permettre le 
plein emploi du travail et du capital 
d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre 
avec la collaboration des organisa- 
tions professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la 
profession agricole prévues dans la 
loi d'orientation agricole, le Gouver- 
nement devra consulter 


aux salariés agricoles d'assurer. 


notamment | 


les Chambres d'agriculture et l'As-| 
semblée permanente des Présidents | 


des Chambres d'agriculture. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 














Observations de la Commission : 


Les propositions de la Commission de la Production et des 
Echanges de l'Assemblée Nationale, reprenant dans leur quasi-inté- 
gralité les dispositions qui avaient été votées par le Sénat avani 
le rejet de l'ensemble du projet de loi, ont été adoptées en seconde 








lecture par l'Assemblée Nationale. 


Deux modifications ont été toutefois apportées au texte qui 
avait été adopté par le Sénat : 


1’ Considérant que les principes énoncés auront plus de force 


s'ils 


pas conservé le terme « Préambule » ; 
2°" Une modification de forme tendant à remplacer les mots 


à même 


par les mots 


en mesure 


dernier alinéa de cet article. 


sont inclus dans le titre I" de la loi, l'Assemblée Nationale n’a 


a éte également votée au 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan vous 
propose de voter, sans modification, le texte adopté en deuxième 
lecture par l'Assemblée Nationale. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Article 1 


La politique agricole doit assurer 


Article premier. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 





Article 1'' 


La politique agricole doit assurer 


aux agriculteurs les moyens indis- aux agriculteurs les moyens indis- 
pensables pour atteindre les buts pensables pour atteindre les buts 
définis à l'article À ci-dessus définis à l’article A ci-dessus. 


Elie a pour objet : 

1” D'accroître la productivité agri 
cole en développant et en vulgarisant 
technique, en assurant le 
rationnel de la pro 
besoins et 


le progres 
développement 
duction en fonction 
de l'emploi optimum des facteurs de 


des 


production, notamment de la main- 
d'œuvre. et en déterminant de justes 
prix M 


2° D'améliorer les débouchés inte 


et les prix agri 


rieurs et extérieur 
coles à la production par une action 
sur les conditions de commercialisa- 
tion et de transformation des produits 
agricoles et par un développement 





Elle a pour objet : 

1” D'accroitre la productivité agri- 
cole en développant et en vulgarisant 
le progrès technique, en assurant le 
développement rationnel de la pro- 
duction en fonction des besoins et 
de l'emploi optimum des facteurs de 
production, notamment de la main- 
d'œuvre, et en déterminant de justes 
prix ; 

2" D'améliorer les débouchés inté- 
rieurs et extérieurs et les prix agri- 
coles à la production par une action 
sur les conditions de commerciali- 
sation et de transformation des pro- 


| 


duits et par un développement des | 


Texte proposé 


par votre Commission. 


Conforme. 





Article 1°r. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


des débouchés des matières premiè- 
res agricoles destinées à l'industrie, 
en leur attribuant. d'une part, une 
protection suffisante contre les 
concurrences anormales et, d'autre | 
part, une priorité d'emploi par les 
industries utilisatrices : 





3 

4° D'assurer la 
l'amélioration du patrimoine foncier 
non bâti et bâti, ainsi que la moder- 
nisation de ce dernier : 


conservation et 


5° D'assurer au travail des exploi- 
tants et des salariés agricoles, aux 
responsabilités de direction, au capi- 
tal d'exploitation et au capital fon- 
cier une rémunération équivalente à 
celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d'autres secteurs d'activité ; 

6° De permettre aux exploitants 
et aux salariés agricoles d'assurer 
d'une façon efficace leur protection 
sociale ; 
7" D'orienter et d'encourager 
productions les plus conformes aux 
possibilités de chaque région : 


les 


8” De promouvoir et favoriser une 
structure d'exploitation de type fami- 
lial, susceptible d'utiliser au mieux 
les méthodes techniques modernes 
de production et de permettre le 
plein emploi du travail et du capital 
d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre 
avec la collaboration des organisa- 
tions professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la 
profession agricole prévues dans la 
loi d'orientation agricole, le Gouver- 
nement devra consulter notamment 
les Chambres d'agriculture et l'As- 
semblée permanente des Présidents 
des Chambres d'agriculture. 

A cet effet, celles-ci doivent obli- 
gatoirement recueillir et confronter | 
les avis des organisations syndicales | 
et, dans les domaines où elles sont | 


compétentes, des organisations de 


gestion ou de comptabilité, des orga-| 
nisations coopératives, mutualistes et | 
de crédit. 


|nisation de 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


débouchés des matières premières 


agricoles destinées à l'industrie, en, 
leur attribuant, d'une part, une pro-| 
tection suffisante contre les concur-| 


rences anormales et, d'autre part, 


une priorité d'emploi par les indus-! 


tries utilisatrices : 


3° D'assurer la conservation et 
l'amélioration du patrimoine foncier 


non bâti et bâti, ainsi que la moder-| 


ce dernier ; 

4" D'assurer au travail des exploi- 
tants et des salariés agricoles, aux 
responsabilités de direction, au capi- 
tal d'exploitation et au capital fon- 
cier une rémunération équivalente à 
celle dont ils pourraient bénéficier 
dans d'autres secteurs d'activité ; 

9" De permettre aux exploitants 
et 
d'une façon efficace leur protection 
sociale ; 

6” D'orienter et d'encourager les 
productions les plus conformes aux 
possibilités de chaque région : 

7° De promouvoir et favoriser une 
structure d'exploitation de type fami- 
lial, susceptible d'utiliser au mieux 
les méthodes techniques modernes 
de production et de permettre le 
plein emploi du travail et du capital 
d'exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre 
avec la collaboration des organisa- 
tions professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la 
profession agricole prévues dans la 


aux salariés agricoles d'assurer 


loi d'orientation agricole, le Gouver- | 


nement devra consulter 
les Chambres d'agriculture et l’As- 


notamment 


semblée permanente des Présidents | 


des Chambres d'agriculture. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 











PE 


Observations de la Commission : 


La Commission de la Production et des Echanges a proposé à 
l'Assemblée Nationale l'adoption conforme des dispositions votées 
par le Sénat avant le rejet de l’ensemble du texte. Un sous-amende- 
ment, tendant à supprimer le dernier alinéa de cet article, a été 
déposé par le Gouvernement : le Ministre de l'Agriculture, tout en 
acceptant volontiers de consulter les Chambres d'agriculture, s'est 
refusé à accepter des dispositions trop rigoureuses qui instituent 
une sorte de monopole de la consultation au profit des Chambres 
d'agriculture. 

Le sous-amendement a été adopté par l’Assemblée Nationale. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan vous 
propose d'adopter, sans modification, le texte ainsi amendé en 
seconde lecture de l'Assemblée Nationale. 


Article premier bis. 


Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 
lecture avant le rejet de l’ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 


TITRE PREMIER 


Principes généraux. 
Article 1'' bis. Article 1°" bis. Article 1°’ bis. 


Il est créé un Institut national L'observation du niveau de la (Reprise du texte voté par le Sénat 
d'économie rurale, doté de l'autono-| rémunération du travail et du capital en première lecture avant le rejet de 
mie financière et dont l'administra-| agricoles sera faite par le moyen de | l'ensemble.) 
tion, la direction et le financement | comptabilités moyennes d’exploita- 
sont assurés à parts égales par l'Etat tions représentatives des types d’uti- 
et la profession. lisation du sol, des types d'exploita- 

L'Institut national d'économie ru-|tion et des régions économiques. 
rale a pour mission de procéder à 
toutes les études propres à dégager 
des références économiques exactes 
en vue de l'application de la politique 
agricole définie à l'article 1'' ci-des 
sus. 

Il est notamment charge : 

1° De rassembler un nombre suffi 
sant de comptabilités d'exploitations 
représentatives des types d'utilisation 
du sol, des types d'exploitation et des 
regions economiques, afin : 


a) D'estimer le niveau de la rému 


nération du travail et des capitaux 














0 


Texte voté par le Sénat en première Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 
lecture avant le rejet de l'ensemble. | en deuxième lecture. | par votre Commission. 
| 





par comparaison avec celle que ce | | 
travail et ces capitaux sont susCcep-, | 
tibles d'obtenir dans d’autres secteurs | 
d'activités : | 

b) De procéder à des calculs de: | 
prix de revient des produits agricoles | 
propres à fournir une documentation | 
objective pour la firation des prix| 
agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les 
études nécessaires en vue de l'amé:-| 
lioration des structures d'exploitation. | 
du développement des investisse: | | 
ments rentables, de l'occupation et de 
l'exploitation optimum du sol et de | 
l'adaptation de l'agriculture française | 
à la politique agricole commune pré-| 
vue par le Traité de Rome. | 

Un decret d'application pris dans | 
un délai de six mois précisera les| | 
modalités d'organisation et de fonc. | | 
tionnement de l'Institut. | 


Observations de la Commission : 


Les dispositions relatives à la création d’un Institut d'économie 
rurale, qui avaient été votées par le Sénat avant le rejet de l’ensemble | 
du texte, n'ont pas été retenues par l’Assemblée Nationale, sur Ja 
proposition de sa Commission de la Production et des Echanges. 


Le texte proposé en deuxième lecture par la Commission de la 
Production et des Echanges reprenait, dans un premier alinéa, les 
dispositions de l’article 1‘ bis adopté par l’Assemblée Nationale en 
première lecture et, dans un second alinéa, les dispositions portant 
création d’un cadastre économique figurant à l’article 4 bis voté par 
le Sénat avant le rejet sur l'ensemble. 





Au cours de la discussion de cet article devant l’Assemblée 
Nationale, le Ministre de l'Agriculture s’est opposé à l'adoption du 
second alinéa : en subordonnant l'établissement du bilan des res- 
sources et des possibilités de l’agriculture française à l’organisation 
d'une statistique rénovée, on risquerait, selon le Ministre de l’Agri- 
culture, de le différer à l'excès. Sur ce point, l'Assemblée Nationale 
a suivi le Gouvernement et seul le premier alinéa de l’article 1° bis 
a été adopté en deuxième lecture. 

















10 — 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan a vive- 
ment regretté que l'effort général de coopération entrepris par 
l'Assemblée Nationale au cours de la seconde lecture de la loi d’orien- 
tation agricole n'ait pu se manifester à propos de l’article 1” bis. 
Elle déplore, en particulier, que le caractère paritaire, donnant à 
l'Institut d'économie rurale un rôle spécifique qui n'est tenu par 
aucun organisme actuel, n'ait pas été suffisamment souligné. 


En invitant le Sénat à adopter, en seconde lecture, les dispo- 
sitions votées par lui avant le rejet de l’ensemble, votre Commission 
ne peut que reprendre les observations faites lors de la première 
lecture à propos de la création d’un institut d'économie rurale : 


Pour mettre fin à l'insuffisance de notre connaissance des problèmes écono- 
miques de l'agriculture et notamment des données statistiques et des résultats comp- 
tables des exploitations agricoles, la Commission, suivant les propositions de son 
rapporteur, a estimé que l'agriculture française devait être dotée d'un organisme 
avant pour mission de rassembler des données objectives et indiscutables sur lesquelles 
le Gouvernement et les Organisations professionnelles puissent baser une politique 
de prix agricoles reposant sur le concept de rentabilité. 

Ces études doivent viser à dégager une vue d'ensemble de la rentabilité d'exploi- 
tations de caractère et de dimensions variés dans les différentes régions ainsi que 
des renseignements précis sur le prix de revient des principaux produits agricoles. 

Pour que les données ainsi dégagées ne puissent être discutées ni par le Gouver- 
nement ni par la profession, il a paru indispensable de faire établir ces études par 
un organisme au sein duquel serait assurée la parité entre l'administration et les 
organisations professionnelles (chambres d'agriculture, fédérations des exploitants, 
associations spécialisées, organismes du crédit. de la mutualité et de la coopération), 
tant en ce qui concerne l'administration que la direction et le financement. 

Il ne s'agit pas de créer un organisme supplémentaire qui s’ajouterait à des 
organismes déjà existants, mais de rassembler au sein d'un même Institut les diffé- 
rents services et les différentes personnalités qui, tant sur le plan administratif que 
professionnel, poursuivent déjà, en ordre dispersé et avec des méthodes différentes, 
de tels travaux 

L'Institut d'économie rurale devrait donc permettre, non de réaliser sur le 
plan national des travaux qui ne peuvent souvent être menés utilement que dans 
le cadre régional, mais de coordonner les méthodes utilisées et les travaux effectués 
par différents organismes (Centres d'économie rurale, Centre de gestion, Offices de 
comptabilité, etc.), de les regrouper et d'en dégager les synthèses nécessaires sur 
le plan national, de façon à ce qu'ils ne restent pas des exercices d'école mais qu'ils 
puissent être largement utilisés. 

L'Institut devrait également coordonner les études en vue de l'amélioration des 
structures d'exploitation et des problèmes que pose l'adaptation de l'agriculture fran- 
caise à l'intégration économique européenne. 


Cette méthode a déjà fait ses preuves dans des pays aux agricultures évoluées 
(Pays-Bas, Suéde). Votre Commission est persuadée que si elle est appliquée en 
France, dans cet esprit, elle permettra de remédier à la grave insuffisance de nos 
connaissances dont a trop longtemps souffert la politique économique de notre pays 
en matière agricole. 




















Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 


12 


Les plans de modernisation et 
d'eauipement tenir 
des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à 


devront compte 


leur application. 


chaque 
Gouverne- 


Avant le 15 septembre de 
periode quadriennale, le 
ment procède par décret, sur Trap- 
port présenté par le Ministre de 
l'Agriculture, après les consultations 
prévues à l'article premier de la pré- 


sente loi, à la fixation pour les 


quatre annees où campagnes à venir | 


des programmes nationaux de pro- 
d'expansion agricole. Si 
des modifications apparaissent néces- 


duction et 


saires pendant la période quadrien- 


avant le 
chaque 


nale, elles seront fixées 


15 septembre précédant 
canpagne. 

Les programmes agricoles régio- 
naux inclus dans les plans régionaux 
de développement économique et 
d'aménagement du territoire 
programmes 


social 


tiendront compte des 


nationaux agricoles. 


Article 2. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


L'orientation des cultures, les 
objectifs de production, la définition 
äes techniques et des moyens propres 
à atteindre ces objectifs, l'ordre d'ur- 
gence des investissements, sont pré- 
cisés périodiquement dans le Plan 
de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement. 

Si des modifications apparaissent 
nécessaires pendant la période qua- 


driennale, elles seront fixées avant 
le 15 septembre précédant chaque | 
campagne par décret pris aprés 


consultation des commissions compé- 
tentes du Parlement. 


Les programmes agricoles régio- 
naux inclus dans les plans régionaux 


de développement économique et 


social d'aménagement du territoire 
tiendront compte des objectifs de 
production fixés par le Plan. 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 2. 


Conforme. 


La Commission des Affaires Economiques et du Plan a estimé 
que le texte voté par l'Assemblée Nationale reprend avec plus de 
souplesse mais avec autant de précision les dispositions que le Sénat 
avait adoptées avant le rejet de l’ensemble. 


Votre Commission vous propose donc de voter sans modification 
le texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée Nationale. 








Texte voté par le Sénat en première Texte voté par l’Assemblée Nationale 


lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 2 bis. 


; , | ne : 
Dans un delai d'un an à dater de la! Dans un délai d’un an à dater de la! 
| promulgation de la présente loi, le! 


promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement devra prendre toutes 
les mesures necessaires permettant 
de diminuer la disparité existant 
entre les prix agricoles à la produc- 
tion et les prix de détail des produits 
alimentaires, notamment par l'amé- 
horation des circuits de distribution, 
la péréquation des frais de transports 
et l'aménagement des tarifs de trans- 
ports et des charges fiscales relatifs 


ä ces nroduits 








Article 2 bis. 


Texte proposé 
en deuxième lecture. | par votre Commission. 


Art. 2 bis. Art. 2 bis. 


Dans un délai d'un an... 


Gouvernement devra prendre toutes | 

les mesures nécessaires permettant | 

de diminuer la disparité existant | 

entre les prix agricoles à la produc- 

tion et les prix de détail des produits 

alimentaires, notamment par l'amé- 

lioration des circuits de distribution  … circuits de distribution, la péréqua- 
et l'aménagement des tarifs de trans- tion des frais de transport et l'aména- 
port et des charges fiscales relatifs à gement des tarifs de transport et des 
ces produits. charges fiscales relatifs à ces pro- 
duits. 


Observations de la Commission : 


Cet article a été adopté par l’Assemblée Nationale en deuxième 
lecture dans le texte proposé par sa Commission de la Production 
et des Echanges. Estimant que le principe de la péréquation des 
frais de transport à l'intérieur de l’un des pays membres de la 
Communauté Economique Européenne est contraire aux engage- 
ments du Traité de Rome, l’Assemblée Nationale a supprimé les 


termes « 


la péréquation des frais de transport » votés par le Sénat 


avant le rejet de l'ensemble. 


Estimant, à la demande de certains commissaires, que le prin- 
cipe de la péréquation des frais de transport était de nature à rétablir 
l'équilibre des charges au profit des régions les plus défavorisées 
de notre territoire, votre Commission vous propose de reprendre 
en seconde lecture le texte voté par le Sénat avant le rejet de 


l'ensemble. 


























Texte voté par le Sénat en première 


lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 3. 


Le Gouvernement présente au Par- 
lement. avant le 1°" juillet de chaque 
année. un rapport sur l'exécution du 
plan de production agricole et de 
commercialisation des produits agri- 
coles, établi compte tenu des dispo- 
sitions de l’article premier. 

Dans ce rapport, le Gouverneinent 
dot : 

l' Faire ressortir : 


— les étapes éventuelles parcou-. 


rues dans l'établissement d'une poli- 
tique agricole commune ; 


— l'état de réalisation du pro- 
gramme arrêté par le plan : 
— la nature et le volume des, 


concours apportées par l'Etat à la pro- 
duction agricole : 

— l'état des stocks de report ou 
des déficits de production eu égard 
aux objectifs du plan : 

2° Indiquer l'évolution, durant la 
campagne agricole précédente, des 
termes de l'échange, c'est-à-dire la 
relation entre les prix reçus par les 
agriculteurs pour les produits de leurs 
activités et les prix payés par eux 
tant pour les moyens de production et 
les services que pour les achats desti- 
nés à leur vie courante, la période de 
référence étant celle de la campa- 
gne 1947-1948 et, d'autre part, l'évo- 
lution de la marge entre les prix des 
produits agricoles payés à la produc- 
tion et ceux des mêmes produits 
payes à la consommation, en faisant 
apparaître le montant des taxes qui 
ont frappé ces produits : 

3° Comparer l'évolution, dans le 
revenu national, di revenu agricole 
et des autres revenus professionnels : 

4" Se référer, au fur et à mesure 
que les comptabilités seront réguliè- 
rement tenues, aux bilans des entre- 


prises agricoles en faire-valoir direct 
soumises à des conditions moyennes 


Article 3. 


Texte vote par l’Assemblée Nationale 


en deuxième lecture. 


Art. 3. 


Le Gouvernement présente au Par-|, 
lement, avant le 1°’ juillet de chaque : 
année, un rapport sur l'exécution du: 
plan de production agricole et de 
| commercialisation des produits agri-! 


‘ coles, établi compte tenu des dispo- 
sitions de l’article premier. 
Dans ce rapport, le Gouvernement 
doit : 
l° Faire ressortir : 


— les progrès réalisés dans l'éta-. 


 blissement d'une politique agricole 


!: commune ; 


pro- 


| — l'état de réalisation du 
| gramme arrêté par le plan: 
— la nature et le volume des: 


concours apportés par l'Etat à la pro- 
duction agricole ; 


— l'état des stocks de report ou 
des déficits de production eu égard | 


aux objectifs du plan ; 

2" Indiquer l'évolution, durant la 
campagne agricole précédente, des 
termes de l'échange, c'est-à-dire la 
relation entre les prix reçus par les 
agriculteurs pour les produits de leurs 


| activités et les prix payés par eux. 


| tant pour les moyens de production et 
les services que pour les achats desti- 


nés à leur vie courante, la période de | 


référence étant celle de la campa- 
gne 1947-1948 et, d'autre part, l’évo- 


| lution de la marge entre les prix des | 
produits agricoles payés à la produc- | 


tion et ceux des mêmes produits 


| 


payés à la consommation, en faisant | 


apparaître le montant des taxes qui 
ont frappé ces produits ; 

3° Comparer l'évolution, dans le 
revenu national, du revenu agricole 
et des autres revenus professionnels : 

4" Se référer, au fur et à mesure 
que les comptabilités seront réguliè- 
 rement tenues, aux bilans des entre- 
prises agricoles en faire-valoir direct 
soumises à des conditions moyennes 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
! 
| 
| 
(l 


| 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 3. 


Conforme. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


de production et qui devront pouvoir 
assurer, par une gestion normale, 
une rentabilité satisfaisante : 

5° Examiner notamment à l'aide 
de ces comptabilités dans quelles 
Inesures : 

a) La main-d'œuvre familiale et 
non familiale a reçu une rémuné- 
ration du travail correspondant à 
celle qu'elle aurait pu obtenir dans 
les autres activités susceptibles de 
l'employer ; 

b) Le travail de direction a été 
rémunéré ; 

c) Un intérét convenable a pu être 
assuré aux capitaux fonciers et d'ex 


ploitation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer 


la mesure dans laquelle les prix à la 
production de l'avant-dernière cam- 
pagne ont, compte tenu de l'impor- 
tance des récoltes, couvert les frais 
de production de la dernière cam- 
pagne et permis l'autofinancement 
prévu par le Plan de modernisation 
et d'équipement. 

Le rapport doit, enfin, indiquer les 
noyens que le Gouvernement s'en- 
gage à inscrire dans la plus prochaine 
loi de finances ou dans une loi de 
finances rectificative ou dans des lois 
particulières pour, éventuellement, 
modifier les orientations de produc- 
tion, remédier aux disparités consta- 

es et rétablir la parité des revenus. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


de production et qui devront pouvoir 
assurer, par une gestion normale, 
une rentabilité satisfaisante : 

5° Examiner notamment à l'aide 
de ces comptabilités dans quelle 
mesure : 

a) la main-d'œuvre familiale et 
non familiales a reçu une rémuné- 
ration du travail correspondant à 
celle qu'elle aurait pu obtenir dans 
les autres activités susceptibles de 
l'employer ; 

b) le travail de direction a été 
rémunéré ; 

c) un intérêt convenable a pu être 
assuré aux capitaux foncier et d'ex- 
ploitation. 

Ce rapport doit, en outre, indiquer 
la mesure dans laquelle les prix à la 
production de l'’avant-dernière cam- 
pagne ont, compte tenu de l'impor- 
tance des récoltes, couvert les frais 





Texte proposé 
per votre Commission. 


Conforme. 


de production de la dernière cam-| 


pagne et permis l'autofinancement 
prévu par le Plan de modernisation 
et d'équipement. 

Le rapport doit, enfin, indiquer les 
moyens que le Gouvernement s'en- 
gage à inscrire dans la plus prochaine 
loi de finances ou dans une loi de 
finances rectificative ou dans des 
lois particulières pour, éventuelle- 
ment, modifier les orientations de 


production, remédier aux disparités 


constatées et rétablir la parité des 
revenus. 


Observations de la Commission : 


Sur la proposition de la Commission de la Production et des 
Echanges, l’Assemblée Nationale a adopté cet article dans le texte 
voté par le Sénat avant le rejet de l’ensemble. Seule une modification 
de forme a été introduite dans le 1° de cet article. 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan vous 
propose, en conséquence, d'adopter sans modification le texte voté 
en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale. 




















Article 4. 
Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l'Assemblée Nationale | Texte proposé 
lecture avant le rejet de l’ensemble. en deuxième lecture. | par votre Commission. 
Art. 4. Art. 4. | Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait} Le Ministre de l'Agriculture fait} Conforme. 
procéder aux études nécessaires à | procéder, par région naturelle et par | 
l'appréciation, par région naturelle nature de culture ou type d'exploi | 
et par nature de culture ou type | tation, en tenant compte, éventuelle- | 
d'exploitation, en tenant compte, ment, de l'altitude, aux études 
éventuellement, de l'altitude, de la nécessaires à l'appréciation de la 
superficie que devrait normalement | superficie que devrait normalement 
avoir une exploitation mise en valeur | avoir une exploitation mise en valeur 
directement par deux unités de directement par deux unités de 
main-d'œuvre ou plus en cas demain-d'œuvre, ou plus en cas de 
sociétés de culture ou de groupe- | sociétés de culture ou de groupe. | 
ments d'exploitants, dans des condi-| ments d’exploitants, dans des condi-| 
tions permettant une utilisation tions permettant une utilisation 
rationnelle des capitaux et des tech-| rationnelle des capitaux et des tech-| 
niques et une rémunération du tra- | niques, une rémunération du travail | 
val d'exécution ou de direction et | d'exécution, de direction et des api | 
des capitaux foncier et d'exploitation | taux foncier et d'exploitation répon- | 
répondant à l'objectif défini à l'ar-| dant à l'objectif défini à l’article 3 
ticle 3 ci-dessus. | ci-dessus. | 





Dans un délai de deux ans, le! Dans un délai de deux ans, le | 
Ministre de l'Agriculture évalue ces | Ministre de l'Agriculture évalue ces 
superficies par arrêté après consul-| superficies par arrêté après consul-| 
tation de commissions départemen- | tation de commissions départemen- 
tales comprenant notamment des|tales comprenant notamment des 
représentants des Chambres départe- | représentants des Chambres départe- | 
mentales d'agriculture et des orga- | mentales d'agriculture, des organisa’ | 
misations professionnelles agricoles | tions professionnelles agricoles À 
et des représentants des conseils | des représentants des conseils géné-| 
genéraux. | raux. | 





Observations de la Commission : 





Le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale, 
sur la proposition de sa Commission de la Production et des Echan- 
ges, reprend les dispositions adoptées par le Sénat avant le rejet de 
l’ensemble du projet de loi. 


Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 
modification cet article. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat. sous 
forme de prèts spéciaux à long terme. 
de subventions. de remises partielles 
ou totales d'impôts ou de taxes est 
accordée en priorité aux exploitants 
agricoles, aux sociétés de culture et 
aux groupements d'exploitants en vue 
de leur permettre de se rapprocher 
des conditions optimales résultant des 
études prévues à l'article 4 ci-dessus 


pour les encourager, notamment : 


- soit à s'installer, lorsqu'il s'agit 
de jeunes agriculteurs ; 

— soit à agrandir, à grouper ou à 
convertir leurs exploitations pour les 
rendre viables : 


— soit, grâce au développement des 
migrations rurales, à s'installer dans 
une autre région. 

Les comptes de l'aide financière 
ainsi consentie sont présentés chaque 


année au Parlement, en même temps 
que le rapport prévu à l'article 3. 


9 


que le rapport prévu à l'article 3. 
[ls devront autant que possible pré- 


ciser par région, par importance d'ex-! 


ploitation et éventuellement par type 
de production les prêts et subventions 


considérés 


Article 5. 


Texte voté par l’'Assemblee Nationale 
en deuxième lecture. 





Art. 5. 

L'aide financière de l'Etat. sous 
forme de prêts, et notamment de 
prêts spéciaux à long terme, de sub- 
ventions, de remises partielles ou 
totales d'impôts ou de taxes, est 
accordée en priorité aux exploitants 
agricoles, aux sociétés de culture et 
aux groupements d'exploitants, en 
vue de leur permettre de se rappro- 
cher des conditions optimales résul- 
tant des études prévues à l'article 4 
ci-dessus pour les encourager, notam- 
ment : 

— soit à s'installer, lorsqu'il s'agit 
de jeunes agriculteurs ; 

— soit à agrandir, à grouper ou à 
convertir partiellement ou totalement 


leurs exploitations pour les rendre 


viables ; 


— soit, grâce au développement des 


migrations rurales, à s'installer dans 


| une autre région. 


Les comptes de l'aide financière 


ainsi consentie sont présentés chaque 


année au Parlement, en même temps 


Ils devront autant que possible pré- 
ciser par région, par importance d'ex- 
ploitation, et éventuellement par type 
de production, les prêts et subven- 
tions accordés. 


Observations de la Commission : 


L'Assemblée Nationale, sur la proposition de son rapporteur. 
a adopté avec une légère modification les dispositions votées par 
le Sénat avant le rejet de l’ensemble du texte: dans certaines 
hypothèses, en effet, la conversion partielle d’une exploitation 
agricole, qui n'était pas envisagée précédemment, peut suffire à 


la rendre viable. 





Texte propose 
par votre Commission. 
Art. 5. 


Conforme. 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan a 
considéré cette adjonction comme particulièrement opportune et 
vous demande, en conséquence, d'adopter sans modification le texte 
voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale. 











ln ‘où dm 
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TITRE II 





AMENAGEMENT DES CHARGES DES EXPLOITATIONS 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des 
impôts est complété par l'alinéa sui- 
cant : 

« Lorsqu'il s'agit d'une exploitation 
agricole qu'un héritier, 'légataire ou 
donataire s'engage à mettre en 
valeur personnellement pendant au 
moins quinze ans, le paiement dif- 


féré des droits de mutation dus par 


l'ensemble des héritiers, légataires ou 
donataires au titre de cette exploita- 
fon agricole ne donne pas lieu au 
versement d'intéréts. 


SECTION I 


SuCCessions. 


Article 6. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en ceuxième lecture. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 6. 


Conforme. 


impôts est complété par l'alinéa sui-| 


vant : 

« Lorsqu'il s'agit d'une exploitation 
agricole qu'un héritier, légataire ou 
donataire s'engage à mettre en 
valeur personnellement pendant au 


| moins quinze ans. le paiement dif- 
féré des droits de mutation dus par 


l'ensemble des héritiers, légataires ou | 


donataires au titre de cette exploita- 


tion agricole ne donne pas lieu au 


versement d'intérêts. » 


Observations de la Commission : 


Le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale, 
sur la proposition de sa Commission de la Production et des Echan- 
ges, reprend les dispositions adoptées par le Sénat avant le rejet 
de l’ensemble du projet de loi. 


Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 
modification cet article. 





Sénat - 274, — 2. 





F4 À 
US à 
L'ART. 
# 


CRE Le ’ 









Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 8 


Les articles 63, 66, 67, 68. 72 et 73 
du décret du 29 juillet 1939 relatif à 
la famille et à la natalité françaises 
sont modifiés, complétés ou rempla 


ces comme suit 


1° La dernière phrase de l'arti 
cle 63. modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par 
la disposition suivante : 


Le salaire à appliquer dans cha- 


que cas est celui constaté par l'arrêté | 


ministériel publié, soit avant le règle- 
ment de la créance si ce règlement 
intervient du vivant de l'exploitant, 
soit au cours de l'année civile pen- 
dant laquelle survient le décès de ce 


dernier 


2" Le dernier membre de phrase 
de l'article 66 est remplacé par le 
suivant : 

… jusqu'à ce que le plus Jeune 
des enfants ait atteint sa dix-huitième 
année ou achevé les études poursui- 
vies dans un établissement d’ensei- 


gnement agricole. 


3" Les articles 67, 68, 72 et 73 sont 


remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

Art. 67. — Le bénéficiaire d'un 
contrat de salaire différé exerce son 
droit de créance après le décès de 
l'exploitant et au cours du règlement 
de la succession ; cependant l'exploi- 
tant peut de son vivant remplir le 
bénéficiaire de ses droits de créance, 
notamment lors de la donation-par- 
tage à laquelle il procéderait. 


du décret du 29 juillet 1939 relatif à 


| gnement agricole. 


l'exploitant et au cours du règle-| 








SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Article 8. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 8. Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 | Conforme. 


la famille et à la natalité françaises | 
sont modifiés, complétés ou rempla- 
cés comme suit : 


1° La dernière phrase de l'arti- 
cle 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par 
la disposition suivante : 

Le salaire à appliquer dans cha- 
que cas est celui constaté par l'arrêté 
ministériel publié soit avant le règle- 
ment de la créance si ce règlement 
intervient du vivant de l'exploitant, | 


soit au cours de l'année civile pen-| 


dant laquelle survient le décès de} 
ce dernier. 


2° Le dernier membre de phrase 
de l'article 66 est remplacé par le 
suivant : 


… jusqu'à ce que le plus jeune 
des enfants ait atteint sa dix-huitième 
année ou achevé les études poursui- 
vies dans un établissement d’'ensei- 


3° Les articles 67, 68. 72 et 73 
sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Art. 67. — Le bénéficiaire d'un! Conforme. 
contrat de salaire différé exerce son 
droit de créance après le décès de 


ment de la succession; cependant | 
l'exploitant peut de son vivant rem-| 
plir le bénéficiaire de ses droits de! 
créance, notamment lors de la dona- | 
tion-partage à laquelle il procéderait. | 
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fer) 
tan! 

















Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Toutefois. Le bénéficiaire des dis- 
positions de la présente section, qui 


ne serait pas désintéressé par l'ex- 


ploitant lors de la donation-partage | 


comprenant la majeure partie des 
biens. et alors que ceux non distri- 
bués ne seraient plus suffisants pour 
le couvrir de ses droits, peut lors du 
partage exiger donataires le 
paiement de son salaire. 


des 


Les droits de créance résultant 


l 


aucun cas, et quelle que soit la durée | 


de la collaboration apportée à l'ex- 
ploitant, dépasser, pour chacun des 


ayants droit, la somme représentant | 


le montant de la rémunération due 
pour une période de dix années, et 
calculée sur les bases fixées à l'ar- 
ticle 63, alinea 2. 

Le paiement du salaire différé 
ou l'attribution faite au créancier, 
pour le remplir de ses droits de 
créance, ne donne lieu à la percep- 
tion d'aucun droit d'enregistrement. 
Les délais et modalités de paiement 
sont s'il y a lieu, dans les 
conditions prévues à l’article 866 du 


fivés, 


Code civil. 


Art. 68. 
vite agricole par l'ascendant n'éteint 
pas les droits de créance du descen- 
dant qui a participé à l'exploitation. 


L'abandon de l'acti- 


Est privé des droits conférés par 
les articles tout ayant 
droit qui, sauf le cas de service mili- 
taire légal, de maladie ou d'infirmité 
physique le mettant dans l'impossi- 
bilité de participer au travail agri- 


précédents 


cole, ne travaillait pas habituelle- 
ment à la date du règlement de la 
créance, à la date de la donation- 


partage ou du décès de l'exploitant. 
fonds rural notamment en 
de salarié, de 
de proprictaire 


sur un 
qualité 

fermier 
tant. 


métayer, de 


ou explo: 
Les 


visés à 


enfants et petits-enfants 
l'article 66 sont également 
privés desdits droits s'ils n'ont jamais 
travaillé sur un fonds rural, à moins 
que, lors du réglement de la créance. 





de la présente section ne peuvent en 


'ticle 63, 


Ed 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 


en deuxième lecture. 


« Toutefois, le bénéficiaire des dis- 
positions de la présente section, qui 


ne serait pas désintéressé par l'exploi- 
donation - partage | 


tant lors de la 
comprenant la majeure partie des 
biens, et alors que ceux non distri- 


| bués ne seraient plus suffisants pour 


le couvrir de ses droits, peut, lors 
du partage, exiger des donataires le 
paiement de son salaire. 

« Les droits de créance résultant 
de la présente section ne peuvent en 
aucun cas, et quelle que soit la durée 
de la collaboration apportée à l'ex- 
ploitant, dépasser, pour chacun des 
ayants droit, la somme représentant 
le montant de la rémunération due 
pour une période de dix années, et 
caiculée sur iles bases fixées à lar- 
alinéa 2. 


Le paiement du salaire différé | 


faite 
de 


l'attribution 
remplir 


au 


ses 


ou 


pour le droits de 


créancier, | 


créance, ne donne lieu à la percen-| 


tion d'aucun droit d'enregistrement. 


Les délais et modalités de paiement 


sont fixés, s'il v a lieu, dans les 
conditions prévues à l'article 865 
du Code civil. 


Art. 68. — L'abandon de l'acti- 
vité agricole par l'ascendant n'éteint 
pas les droits de créance du descen- 
dant qui a participé à l'exploitation. 

Est privé des droits conférés 
par les articles précédents tout avant 


! droit qui, sauf le cas de service mili- 


taire légal, de maladie ou d'infirmité 
physique le mettant dans l'impossi- 
bilité de participer au travail agri- 
cole, ne travaillait pas habituellement 


à Ja date du règlement de la 
créance, à la date de la donation- 


ou du décès de l'exploitant. 
fonds rural, notamment en 
salarié, de métayer, de 
de propriétaire exploi- 


partage 
sur un 
qualité 
fermier 
tani. 


de 


ou 


enfants et petits-enfants 
visés à l'article 66 sont également 
privés desdits droits s'ils n'ont 
jamais travaillé sur un fonds rural. 


Les 


à moins que, lors du règlement de 





| 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 











Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


de la donation-partage ou du déeces 
de l'exploitant. ils ne se trouvent 
encore soumis à l'obligation scolaire 
ou ne poursuivent leurs études dans 
un établissement d'enseignement 
agricole 

Art. 72. - 
régissant le contrat de travail. ainsi 


Les régles speciale: 
que toutes les dispositions de la 
législation du travail, ne sont pas 
applicables dans les cas prévus par 
la presente section. 

« Art. 73. — Les droits de créance 
résultant du contrat de salaire dif- 
féré sont garantis sur les meubles 
par un privilège ayant le même 
rang que celui établi par l'arti- 


4) 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


la créance. de la donation-partage 
ou du décès de l'exploitant, ils ne se 
trouvent encore soumis à l'obliga- | 
tion scolaire ou ne poursuivent leurs | 
études dans un établissement d'’en-! 
seisgnement agricole. 

Art. 72. — Les règles spéciales 
régissant le contrat de travail, ainsi | 
que toutes les dispositions de la! 
législation du travail, ne sont pas 
applicables dans les cas prévus par 
la présente section. 

Art. 73. — Les droits de créance | 
résultant du contrat de salaire dif- 
féré sont garantis sur les meubles | 
par un privilège ayant le même rang 


| que celui établi par l'article 2101, 4°, . 


cle 2101. 4°. du Code civil et sur les! du Code civil et sur les immeubles | 


immeubles par une 


légale. 


hypothèque | 


par une hypothèque légale. | 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale, 
sur la proposition de sa Commission de la Production et des Echan- 
ges, reprend les dispositions adoptées par le Sénat avant le rejet 
de l’ensemble du projet de loi. 

Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 
modification cet article. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 8 bis. 


H ...+ Supprime 


SECTION III 


Statut du fermage. 


Article 8 bis. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 8 bis. 


LL — Le deuxième alinéa de l’ar-| 
ticle 811 du Code rural est complété 
par la phrase suivante : | 

Cette faculté n’est pas transmis-| 
sible lors d’une cession à titre oné-| 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 8 bis. 


Conforme. 




















Texte voté par le Sénat en première, 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


| reux par le bailleur du fonds auquel 
elle s'applique. La clause correspon- 


IL — Le deuxième alinéa de l'ar-| 
ticle 861 du Code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« En sont exclus les locations de | 
jardins d'agrément et d'intérêt fami- 
lial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux du domaine de l'Etat, | 
des départements, des communes et 
des établissements publics, lorsqu'ils 


dante du bail est dans ce cas réputée | 
caduque. » | 

II. — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 861 du Code rural est remplacé | 


| par les dispositions suivantes : | 


« En sont exclus les locations de 
jardins d'agrément et d'intérêt fami-! 
lial, les baux de chasse et de pêche. | 

« Les baux du domaine de l'Etat, 
des départements, des communes et 
des établissements publics, lorsqu'ils : 


Texte proposé 


par votre Commission. 


Conforme. 


| portent sur des biens ruraux consti- 
tuant ou non une exploitation agricole | tuant ou non une exploitation agricole | 
complète, sont soumis aux disposi- complète, sont soumis aux disposi- 
tions du présent titre. Toutefois, le tions du présent titre. Toutefois, le 
droit de préemption et le droit au droit de préemption et le droit au! 
renouvellement du bail ne pourront renouvellement du bail ne pourront 
être opposes par les preneurs lorsque | être opposés par les preneurs lorsque 
les biens loués seront utilisés pour | les biens loués seront utilisés pour les 
les besoins d'un service public ou |besoins d'un service public ou affec-| 
affectés à la mission d'intéret général |tés à la mission d'intérêt général 
personnes mo- | poursuivie par ces personnes Mmo- 
|rales. » 


portent sur des biens ruraux consti- 








poursuivie ces 


rales. » 


par 


(Ce texte avait été adopté par le | 
Sénat à l’article 9 bis.) | 


Observations de la Commission : 


Le texte de l'article 8 bis, proposé par la Commission de la 
Production et des Echanges et adopté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture, reprend dans un premier alinéa les dispositions 
de l’article 8 bis votées par l'Assemblée Nationale en première 
lecture et rejetées par le Sénat avant le rejet de l’ensemble du texte. 


Votre Assemblée avait estimé, en effet, que les dispositions 
de l’article 8 bis votées par l’Assemblée Nationale en première 
lecture auraient fait double emploi avec la proposition de loi déposée 
par MM. Blondelle, Deguise et de Pontbriand tendant à modifier 
les articles 811 et 845 du Code rural. 


Afin de ne pas alourdir davantage la loi d'orientation agricole, 
le Sénat avait donc décidé de supprimer ces dispositions et de les 
reprendre dans un texte de loi particulier. 

















L'article 8 bis reprend, en outre, dans un deuxième alinéa, les 
dispositions de l’article 9 bis adoptées par le Sénat avant le rejet de 


l'ensemble. 


Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan, 
estimant, en particulier, que la proposition de loi de nos collègues 
Blondelle, Deguise et de Pontbriand n’est pas susceptible de venir 
en discussion dans un proche avenir, vous propose de voter sans 
modification le texte adopté par l'Assemblée Nationale en deuxième 


lecture. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 9. 


L'alinéa premier du 3° de l'ar- 
ticle 848 ainsi que les articles 850 et 
851-1 du sont modifiés 


suit : 


Code rural 


comme 
« Art. 848. — . Re 
3" En ce qui concerne les amé- 
liorations culturales, ainsi que les 
travaux de transformation du sol en 
vue de sa mise en culture ou d'un 
changement de culture ayant entraîné 
une augmentation de la valeur du ter- 
rain de plus de 25%, l'indemnité 
est, nonobstant tout forfait antérieu- 
rement convenu à l'égard des travaux 
de transformation ci-dessus visés, 
égale au montant des dépenses faites 
par le preneur dont l'effet est suscep- 
tible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il 
en a retiré. Pour assurer la rentabi- 
lité nécessaire des investissements 
visés aux articles 848, 849 et 850, rem- | 
boursés par le bailleur ou réalisés | 
directement par lui, une indemnisa- 
tion annuelle équitable sera accordée 
à ce dernier en fonction de l'accrois- 
sement de la productivité de l'exploi- 
tation. 


| 
| 
| 


Article 9. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 9. 
premier du 3° de l'ar- 
articles 850 et 
sont modifiés 


L'alinéa 
ticle 848 ainsi que les 
851-1 du Code rural 
comme suit : 

Art. 848. - en 

3” En ce qui concerne les amé:- 
liorations culturales, ainsi que les 
travaux de transformation du sol en 
vue de sa mise en culture ou d'un 
changement de culture ayant entraîné 
une augmentation de la valeur du 
terrain de plus de 25 %, l'indemnité 
est, nonobstant tout forfait antérieu- 
rement convenu à l'égard des travaux 
de transformation ci-dessus visés, 
égale au montant des dépenses faites 
par le preneur dont l'effet est suscep 
tible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu'il 
en a retiré. Pour permettre le paie- 
ment de l'indemnité due, le Crédit 
agricole pourra accorder aux 


849 et 850, remboursés par le bail- 


| leur ou réalisés directement par lui, 


une indemnisation annuelle équitable 
sera accordée à ce dernier en fonc- 
tion de l'accroissement de la produc- 


tivité de l'exploitation. 


bail- | 
leurs qui en feront la demande des | 
prêts spéciaux à long terme et, pour | 
assurer la rentabilité nécessaire des | 
investissements visés aux articles 848, | 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 9. 


Conforme. 





























Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


« Art. 850. — Si les améliorations 
consistent en des constructions, plan- 
tations ou ouvrages, ou s'il s'agit de 
travaux de transformation du sol 
visés à l'article 848-3°, les améliora- 
travaux n'ouvrent droit à 
indemnité que s'ils résultent d'une 
clause du bail ou si le preneur a noti- 
fié au propriétaire, par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de 
réception, son intention de les effec- 
tuer et a reçu l'assentiment du pro- 
priétaire. Toutefois, en cas de refus 
de celui-ci, ou faute de réponse dans 
les deux mois de la notification, le 
preneur peut saisir le tribunal pari- 
taire de baux ruraux. Le tribunal a 
le pouvoir d'autoriser les travaux 
proposés par le preneur, qui donne- 
ront lieu alors à l'indemnité prévue 


tions où 


ci-dessus. 

Art. 851-1. — Sont nulles toutes 
conventions ayant pour effet de sup- 
primer ou de restreindre les droits 
conférés au preneur sortant par les 
dispositions précédentes. Toutefois, 
peut être fixée à forfait, sous réserve 
des dispositions de l'article 848-3", 
l'indemnité due pour la mise en 


culture des terres incultes, en friche | 


culture, à 
aient été 


état de 
terres 


mauvais 
que ces 


ou en 
condition 
déclarées dans le bail. » 


-)*» 
) 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 


en deuxième lecture. 


Art. 850. — Si les améliorations 
consistent en des constructions, plan- 
tations ou ouvrages, ou s'il s'agit de 
travaux de transformation du sol 
visés à l'article 848-3°, les améliora- 
tions ou travaux n'ouvrent droit à 
indemnité que s'ils résultent d'une 
clause du bail ou si le preneur a 
notifié au propriétaire, par lettre 
recommandée avec demande d'avis 
de réception, son intention de les 


effectuer et a recu l'assentiment du: 


propriétaire. Toutefois, en cas de 
refus de celui-ci, ou faute de réponse 
dans les deux mois de la notification, 
le preneur peut saisir le tribunal 


paritaire des baux ruraux. Le tribunal ! 


a le pouvoir d'autoriser les travaux 
proposés par le preneur, qui donne- 
ront lieu alors à l'indemnité prévue 
ci-dessus. 

« Art. 851-1. — Sont nulles toutes 
conventions ayant pour effet de sup- 
primer ou de restreindre les droits 
conférés au preneur sortant par les 
dispositions précédentes. Toutefois, 
peut être fixée à forfait, sous réserve 
des dispositions de l'article 848-3”, 
l'indemnité due pour la mise en 
culture des terres incultes, en friche 
ou en mauvais état de culture, à 
condition que ces terres aient été 
déclarées dans le bail. » 


Observations de la Commission : 


» 


ELISA CERN SEE " 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


Sur la proposition de sa Commission des Finances, l’Assemblée 
Nationale a substitué à l'alinéa 3 du texte prévu pour l’article 848, 
les mots « pourra accorder » au mot « accordera ». Il a paru impos- 
sible, en effet, d’obliger le Crédit agricole à accorder des prêts qui 
ne lui paraîtraient pas souhaïtables. 

Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan vous 
propose d'adopter sans modification le texte voté en deuxième 
lecture par l’Assemblée Nationale. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 10 


LL — Le chapitre I du titre I du 
Livre ['' du Code rural et l'article 
premier dudit chapitre deviennent 
respectivement chapitre I bis et 
article premier bis. 


IL —— 11 est ajouté au titre [1 un 
chapitre 1: Definition de l'aména- 
gement foncier et un article pre 


nier ainsi CONÇN : 


Article premier, — L'amnenage- 
ment foncier agricole et rural a pour 
objet, dans le cadre des dispositions 
du titre I de la loi n du 

et notamment 
de son article 4. d'assurer une struc- 
ture des proprietés et des exploita- 
tions agricoles et forestières conforme 
à une utilisation rationnelle des 
terres et des bâtiments, compte tenu 
en particulier de la nature des sols 
et de leur vocation culturale. des 
techniques agricoles et de leur eévolui- 
tion, du milieu humain et du peuple- 
ment rural. de l'économie générale 
du pays et de l'économie propre du 


terroir considéré 


« L'aménagement foncier est rea 
lisé notamment par : 


— une nouvelle répartition par- 
cellaire des terres et des bâtiments 
au moyen du remembrement, des ces 
sions et échanges des droits de pro 


priété et d'exploitation ; 





TITRE II 


AMENAGEMENT FONCIER 


Article 10. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


IL. —— Le chapitre I du titre l'' du 
| Livre 1 
premier dudit chapitre deviennent 
respectivement chapitre I bis et ar- 
|ticle premier bis. 


Il. —— Il est ajouté au titre L'un 
chapitre I: Définition de l'amena- 
gement foncier et un article pre- 
mier ainsi Concu : 


Article premier. — L'aménage- 
ment foncier agricole et rural a pour 
objet, dans le cadre des dispositions 
du titre 1°" de la loi n° 
du et 
notamment de son article 4. d'assurer 


| 


du Code rural et l'article | 


une structure des propriétés et des | 


exploitations agricoles et forestières 
conforme à une utilisation ration- 
nelle des terres et des bâtiments, 
compte tenu en particulier de la na- 
ture des sols et de leur conservation, 
de leur vocation culturale, des tech- 
niques agricoles et de leur évolution, 
du milieu humain et du peuplement 
rural, de l'économie générale du 
pays et de l'économie propre du ter- 
roir considéré. 


L'aménagement foncier est réa- 
lisé notamment par : 


une nouvelle répartition par- 
cellaire des terres et des bâtiments 
au moyen du remembrement, des 
cessions et échanges des droits de 
propriété et d'exploitation ; 


Texte propose 


par votre 


Conforme. 


Conforme. 





Commission. 


Art. 


10 








pei 
leu 
soi 
soc 
col 
pri 
L 
le 
ten 
de 
enc« 
men 
d'en 
tifs 
Prop 
diqu 


Tice: 











Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


— l'exécution de travaux d'in- 
frastructure nécessaires à l'aménage- 
ment terres. tels les travaux 
connexes au rTemembrement et tous 
autres de nature à améliorer ration- 
nellement la productivité : 

« — la mise en valeur des terres 


des 


incultes récupérables et le boise- 
ment : 

— l'encouragement aux diverses | 
formes de groupements volontaires 


de propriétés et d'exploitations, ainsi | 


qu'à l'agrandissement des exploita- 


tions non rentables. 


— 15 


Texte voté par l'Assemblée Nationale | 
en deuxième lecture. 


« — l'exécution de travaux d'in- 
frastructure nécessaires à l'aménage- 
ment des terres, tels les travaux con- | 
nexes au remembrement et tous | 
autres de nature à améliorer ration- 
nellement la productivité ; 

— la mise en valeur des terres | 
incultes le boise- 
ment ; 

— l'encouragement aux diverses | 
| formes de groupements volontaires | 
de propriétés et d'exploitations, ainsi | 
qu'à l'agrandissement des exploita- | 
| tions non rentables. 





récupérables et 


Observations de la Commission : 


Texte 


par votre Commission. 


proposé 


Conforme. 


Le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale 
sur la proposition de sa Commission de la Production et des 
Echanges reprend les dispositions adoptées par le Sénat avant le 
rejet de l’ensemble du projet de loi. 

Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 
modification cet article. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 10 bis. 


L — Les propriétaires et exploitants 
peuvent librement faire apport de 
leurs droits, soit en plein propriété, 
soit en jouissance seulement, à des 
sociétés civiles d'exploitation agri- 
cole ou à des groupements de pro- 
priétaires ou d'exploitants. 


Le Gouvernement déposera, avant | 


le 1" juillet 1961 un projet de loi 


tendant à définir Le régime juridique | 


de ces sociétés ou groupements, à 
encourager leur constitution, notam- 
ment par des réductions de droits 
d'enregistrement et de timbre rela- 
tifs aux apports en jouissance ou en 
propriété, et à donner un cadre juri- 
dique et fiscal aux échanges de ser- 
vices entre agriculteurs. 





| 
| 
| 
| 


de leurs droits, soit en pleine pro-| 


| 


| 
| 
| 
| 


Article 10 bis. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale | 
en deuxième lecture. | 


| 


Art. 10 bis. | 


L —— Les propriétaires et exploi- 
tants peuvent librement faire apport 


| priété, soit en jouissance seulement, 





à des sociétés civiles d'exploitation 
agricole ou à des groupements de | 
propriétaires ou d’exploitants. 

Le Gouvernement déposera, avant | 
le 1°’ juillet 1961, un projet de loi! 
tendant à définir le régime juridique | 
ide ces sociétés ou groupements, à | 
|encourager leur constitution, notam. | 
|ment par des réductions des droits | 
| d'enregistrement et de timbre relatifs | 
| sux apports en jouissance ou en pro-| 
| priété, et à donner un cadre juri-| 
| dique et fiscal aux échanges de ser- | 


| vices entre agriculteurs. 


Texte 


par votre Commission. 


proposé 


Art. 


I. — Conforme. 


10 bis. 


R. “2 TaR 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Il. Il est ajouté, avant la der 


nière phrase de l'article 832 du Code | 


1 


rural, les dispositions suivantes : 


Art. 832 


] 


Le preneur ne peut faire apport 


on droit au bail à une société 


de 


civile d'exploitation agricole où à 


un groupement de propriétaires ou 
d'exploitants qu'arec l'agrément per 
sonnel du bailleur et sans préjudice 
dernier. 


du droit de reprise de ce 


(Les de ce paragra- 


phe II avaient été adoptées par le 
Sénat à l'article 8 ter.) 


dispositions 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


IL. Il est ajouté, avant la der-| 
nière phrase de l'alinéa premier de) 
l'article 832 du Code rural, les dis- 
positions suivantes : 

Art. 

Le preneur ne peut faire apport 
de une société 
civile d'exploitation ou à 
un groupement de propriétaires ou 
d'exploitants qu'avec l'agrément per- 
sonnel du bailleur et sans préjudice 
du droit de reprise de ce üGernier. 


832 


son droit au bail à 


agricole 


Observations de la Commission : 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Il. —— Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 832 du Code rural est abrogé 
et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

4 OS 


Le preneur ne peut faire apport 


de son droit au bail à une société 
civile d'exploitation agricole ou à 


un groupement de propriétaires ou 
d'exploitants qu'avec l'agrément per- 
sonnel du bailleur et sans préjudice 
du droit de reprise de ce dernier. 

Les présentes dispositions sont 
d'ordre public. 


Dans cet article voté en seconde lecture par l'Assemblée Natio- 
nale, sur la proposition de la Commission de la Production et des 
Echanges, sont regroupés deux articles adoptés par le Sénat avant 
le rejet de l’ensemble du texte : dans le premier paragraphe figurent 
les dispositions de l’article 10 bis voté par le Sénat, dans le second, 
les dispositions de l’article 8 ter (nouveau) adoptées par le Sénat 
et modifiant les dispositions de l’article 832 du Code rural. 


Votre Commission des Affaires économiques et du Plan, tout 
en donnant un accord de principe, au texte voté en deuxième lecture 
par l'Assemblée Nationale, vous propose, dans un souci de clarté, 
de modifier la rédaction du deuxième paragraphe de cet article. 
Il convient, en particulier, pour éviter toute équivoque, de préciser 
que toutes les dispositions de l’article 832 du Code rural sont 


d'ordre public. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 


12 


Des fon- 


cier et d'établissement rural peuvent 


sociétes d'aménagement 


être constituées en vue d'acquérir 


des terres 


coles librement mises en vente par 


leurs ainsi des 


propriétaires, 


que 


ou des exploitations agri-| 
|coles librement mises en vente par 


Article 12. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale | 
en deuxième lecture. 


Des sociétés d'aménagement fon- 
cier et d'établissement rural peuvent 
être constituées en vue d'acquérir 
des terres ou des exploitations agri- 
propriétaires, ainsi des | 


leurs que 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 


12. 


Conforme. 











Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


terres incultes, destinées à étre rétro- 
cédées après aménagement éventuci. 
Elles ont pour but, notamment. 
d'améliorer les structures agraire. 
d'accroître la superficie de certaines 
exploitations agricoles et de faciliter 
la mise en culture du sol et l'instal- 
lation d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent étre agréées 
par le Ministre de l'Agriculture et le 
Ministre des Finances et des Affaires 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


terres incultes, destinées à être rétro- 


cédées après aménagement éventuel. 
Elles ont pour but, notamment, 
d'améliorer les structures agraires, 
d’accroitre la superficie de certaines 
exploitations agricoles et de faciliter 
la mise en culture du sol et l'instal- 
lation d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées 
par le Ministre de l’Agriculture et le 
Ministre des Finances et des Affaires 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


| économiques. Leur zone d'action est 
définie dans la décision d'agrément. 


économiques. Leur zone d'action est 
définie dans la décision d'agrément. 
Ces sociétés ne peuvent avoir de 

buts lucratifs. 


Observations de la Commission : 


Sur la proposition de la Commission de la Production et des 
Echanges, l’Assemblée Nationale, tout en reprenant le texte voté 
par le Sénat avant le rejet de l'ensemble a estimé qu'il est indis- 
pensable d'éviter toute spéculation abusive dans le fonctionnement 
des sociétés d'économie mixte : en conséquence, elle a maintenu 
un dernier alinéa spécifiant que ces sociétés ne peuvent avoir de 
but lucratif. 

Votre Commission vous propose d'adopter sans modification 
les dispositions votées en deuxième lecture par l’Assemblée 
Nationale. 





Article 13. 





Texte proposé 


Texte voté par le Sénat en première Texte voté par l'Assemblée Nationale 
par votre Commission. 


lecture avant le rejet de l’ensemble. en deuxième lecture. 


Art. 13. Art. 13. Art. 13. 


Les opérations immobilières, résul-| Les opérations immobilières résul- Conforme. 
tant de l'application des dispositions ! tant de l'application des dispositions 
s'effectuent, de l'article précédent s'effectuent, 
d'une part, sous réserve du titre I*| d’une part, sous réserve du titre I" 
du Livre VI du Code rural relatif au du livre VI du Code rural relatif au 
statut du fermage et du métayage et, | statut du fermage et du métayage et, 
d'autre part, sous réserve des dispo-| d'autre part, sous réserve des dispo- 
sitions du titre I du Livre I du!sitions du titre Ir du Livre I du 
Code rural relatives à l'aménagement | Code rural relatives à l'aménagement 
en ce qui concerne la!foncier et, en ce qui concerne la 


de l'article précédent, 


foncier et. 


rétrocession des terres et exploita-| rétrocession des terres et exploita-| 
lions, sous réserve des dispositions tions, sous réserve des dispositions 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


du titre VII et du Livre I" du Code | 


rural relatives aux cumuls et réu 
nions d'exploitations agricoles. 

Elles sont exonérées des droits de 
timbre et d'enregistrement et 
taxes sur le chiffre d'affaires. 
peuvent faire l'objet de l'aide finan- 
‘Ftat des 
ouverts, à effet, au Ministre de 
l'Agriculture, sous forme de subven- 


tions et de prets limités aux opéra 


des 


cière de sur 


cet 


tions d'amentagements fonciers. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


Art. 14 


Pendant la période transitoire, et 
qui ne peut excéder cinq ans, neces 
saire à la rétrocession des biens 
acquis, les sociétés mentionnées à 
l'article 12 de la présente loi pren- 


nent toutes mesures conservatoires 
pour le maintien desdits biens en 
état d'utilisation et de production. 


En particulier, elles sont autorisées 
à consentir. à cet effet. les baux néces- 
saires, lesquels, à l'exception des baua 
en cours lors de l'acquisition. ne sont 
règles résultant du 
qui 


pas OUIIS ui 
statut des 
concerne la durée. le renouvellement 


et le droit de préemption 


baux ruraux en ce 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 15. 


Un décret en Conseil d'Etat, pris 
du Comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier. 
fixe les conditions d'application des 
13 et 14 
et notamment les règles d'attribution 


apres anis 


dispositions des articles 12, 


des exploitations 


rural 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


du Code 
réu- 


titre VII du Livre 1" 
relatives aux cumuls et 


du 


| nions d'exploitations agricoles. 


Elles | 


crédits | 


Elles sont exonérées des droits de 


timbre et d'enregistrement et des 
taxes sur le chiffre d'affaires. Elles 
peuvent faire l’objet de l’aide finan- 
cière de l'Etat sur des crédits 
ouverts, à cet effet, au Ministre de 
l'Agriculture, sous forme de subven- 
tions et de prêts limités aux opéra- 
tions d'aménagements fonciers. 


Article 14. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 14. 


Pendant la période transitoire, et 
qui ne peut excéder cinq ans, néces- 
saire à la rétrocession des biens 
acquis, les sociétés mentionnées à 
l'article 12 de la présente loi pren- 
nent toutes mesures conservatoires 
pour le maintien desdits biens en 
état d'utilisation et de production. En 
particulier, elles sont autorisées à 
consentir à cet effet les baux néces- 
saires, lesquels, à l'exception des baux 
en cours lors de l'acquisition, ne sont 
pas soumis aux règles résultant du 
statut des baux ruraux en ce qui 
concerne la durée, le renouvellement 
et le droit de préemption 


Article 15. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 15. 


Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis du Comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, 
fixe les conditions d'application des 
dispositions des articles 12, 13 et 14, 
et notamment les règles d'attribution 


|! des exploitations. 





Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 14. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 























Observations de la Commission : 


Ces trois articles, adoptés par l'Assemblée Nationale en 
deuxième lecture, reprennent les dispositions votées par le Sénat 
avant le rejet de l’ensemble du projet de loi. 


En conséquence, votre Commission vous propose de les adopter 
sans modification. 


RE. nn Ré fn nt 6 





MISE EN VALEUR DU SOL 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions parti 
culières aux terres incultes et aban- 
données » du Titre l'' du Livre l‘' du 
Code rural est abrogé et remplacé par 


les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 


De la mise en valeur 


des terres incultes récupérables. 


Art. 39 Sans préjudice de 
l'application des dispositions du 
Titre VII du Livre l'' du Code rural 
relatives aux cumuls et reunions 
d'exploitations agricoles, tout exploi- 
tant agricole, société ou groupement 
peut demander au tribunal d'instance 
du lieu de l'immeuble l'autorisation 
d'exploiter des fonds incultes depuis 
plus de cinq ans. situés au vorsinage 
de sa propre exploitation et dont la 
superficie est inférieure à une super 
ficie déterminée dans les conditions 
fixées par un décret en Conseil 
d'Etat. 

Le tribunal d'instance, après 
avoir procédé aux vérifications néces- 
saires, apprécie, s'il y a lieu, compte 
tenu des circonstances de l'affaire. 
d'accorder le droit d'exploitation 
demandé : il fixe en outre, à défaut 
d'accord amiable, les conditions de 
jouissance et le montant du fermage. 


Tous les actes de procédure aux- 
quels donnera lieu l'application du 
présent article, ainsi que les déci- 
sions, compromis, procès-verbaux de 
conciliation, rapports d'experts, 


TITRE IV 


Article 16. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Le chapitre V « Dispositions par- 
ticulières aux terres incultes et aban- 
données >» du Titre I‘ du Livre 1 
du Code rural est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 


De la mise en valeur 
des terres incultes récupérables. 


Art. 39. — Sans préjudice de 
dispositions du 
du Code rural 


l'application des 
Titre VII du Livre 1° 
relatives aux cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, tout exploi 


tant agricole, société de culture ou! 


groupement d'exploitants peut deman 
der au tribunal d'instance du lieu 


de l'immeuble l'autorisation d'exploi- | 


ter des fonds inceultes depuis plus 
de cinq ans, situés au voisinage de sa 
propre exploitation et dont la super- 


ficie est inférieure à une superficie | 


déterminée dans les conditions fixées 
par un décret en Conseil d'Etat. 

Le tribunal d'instance, après avoir 
procédé aux vérifications nécessaires, 
apprécie, s’il y a lieu, compte tenu 
des circonstances de l'affaire, d'accor- 
der le droit d'exploitation demandé :; 
il fixe en outre, à défaut d'accord 
amiable, les conditions de jouissance 
et le montant du fermage 

Tous les actes de procédure 
auxquels donnera lieu l'application 
du présent article, ainsi que les 
| décisions, compromis, procès-verbaux 
ide conciliation, rapports d'experts, 


| 
| 
| 








Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 
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Texte voté par l'Assembiée Nationale 


Texte voté par le Sénat en première | 
lecture avant le rejet de l’ensemble | en deuxième lecture. 


extrait, Copie, grosses ou expéditions | extrait, copie, grosses ou expéditions 
qui en seront délivrés, les significa- | qui en seront délivrés, les significa- 
tions qui en seront faites, seront dis- | tions qui en seront faites, seront dis- 
pensés du timbre et enregistrés gratis. pensés du timbre et enregistrés gratis. 


« Art. 40. — Tout propriétaire d'un | « Art. 40. — Tout propriétaire 
jonds porté à l'inventaire des terres | d’un fonds porté à l'inventaire des 





incultes, dresse dans les conditions | terres incultes, dressé dans les condi- 
fixées par un décret en Conseil d'Etat, | tions fixées par un décret en Conseil 
ainsi que tout titulaire du droit | d'Etat, ainsi que tout titulaire du | 
d'exploitation d'un tel fonds, peuvent droit d'exploitation d'un tel fonds, | 
être mis en demeure par le Préfet | peuvent être mis en demeure par le | 
de le mettre en valeur. Préfet de le mettre en valeur. | 

« Si, dans le cas d'un propriétaire]  « Si, dans le cas d’un propriétaire | 
non exploitant, le titulaire du droit | non exploitant, le titulaire du droit | 
d'exploitation ne donne pas suite à la! d'exploitation ne donne pas suite à! 
mise en demeure du Préfet, le pro-|la mise en demeure du Préfet, le pro- | 


priétaire peut procéder lui-même à la! priétaire peut procéder lui-même à | 
mise en valeur de son fonds ; il en | la mise en valeur de son fonds ; ilen| 
reprend à cet effet, sans indemnité, | reprend à cet effet, sans indemnité, | 
la disposition ainsi que celle des | la disposition ainsi que celle des bâti- | 


bâtiments nécessaires à son exploita- | ments nécessaires à son exploitation. | 
tion. | | 
« Au cas où, n1 le propriétaire, ni}  « Au cas où ni le propriétaire ni 


le titulaire du droit d'exploitation ne | le titulaire du droit d'exploitation ne 
donnent suite à la mise en demeure | donnent suite à la mise en demeure 
du Préfet, celui-ci peut, soit provo- | du Préfet, celui-ci peut soit provoquer 
quer l'expropriation du fonds en vue | l’expropriation du fonds en vue de la 
de la vente, soit, moyennant une rede- | vente, soit, moyennant une redevance 
rance au propriétaire, fixée, à défaut | au propriétaire, fixée, à défaut d’ac- 
d'accord amiable, par la juridiction cord amiable, par la juridiction com- 
compétente en matière de baux ru- | pétente en matière de baux ruraux, 
raux, le concéder temporairement à | le concéder temporairement à un) 
un tiers. | tiers. | 


| 


Art. 40-1. — Les périmetres de « Art. 40-1. — Les périmètres de 
terres demeurées incultes malgré l'ap- | terres demeurées incultes malgré l’ap- 
plication des mesures visées à l'ar- | plication des mesures visées à l’ar- 
ticle 40 peuvent faire l'objet, sur | ticle 40 peuvent faire l’objet, sur avis 
avis de la Commission départemen- | de la Commission départementale de 
tale de réorganisation foncière et ! réorganisation foncière et de remem- | 
de remembrement, et proposition | brement, et proposition conforme du 
conforme du Comité consultatif supé- Comité consultatif supérieur d'amé- | 
rieur d'aménagement foncier. d'une | nagement foncier, d’une étude du | 
étude du nouveau lotissement dont | nouveau lotissement dont le but est, 
le but est de créer des parcelles ra-| de créer des parcelles rationneile- 


| 
tionnellement exploitables en fonc-|ment exploitables en fonction de la! 
| 


| , : 
tion de la vocation des sols et des | vocation des sols et des affectations 
affectations culturales possibles. | culturales possibles. 
« Ces lots de terre sont proposés | « Ces lots de terre sont proposés | 


aux propriétaires d'apports au moins | aux propriétaires d’apports au moins | 


équivalents en valeur et qui souscri- | équivalents en valeur et qui souscri- 
vent l'engagement d'assurer l'exploi- | vent l'engagement d'assurer l’exploi- 
tation de ces parcelles et d'acquitter | tation de ces parcelles et d’acquitter 
la part des dépenses d'aménagement | la part des dépenses d'aménagement | 











EN à 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 





Texte voté par le Sénat en première | 


lecture avant le rejet de l’ensemble 





connexe afférent à ces parcelles, 


déduction etant faite des subventions | 
| de l'Etat et participations financières 


de l'Etat et participations financières 
éventuelles, et, sous Les mêmes condi- 
tions et engagements, à tout groupe- 
ment de propriétaires régulièrement 
constitue. 


« Les propriétaires qui ne souscri 


vent pas & ces engagements ou Ceux 
dont les apports, insuffisants en 
valeur. ne permettent pas une telle 


réattribution sont considérés comme 
délaissant leurs parcelles. L'indemnité 
a leur verser est fixee compte tenu 
de la valeur vénale des biens fonciers 
avant l'opération de mise en valeur, 
sans indemnité d'éviction ni de réem- 
ploi, ni sans plus-value d'aucune 
sorte 


Les 


viduel 


lots non attribués à titre indi 
l'Etat ou les 
collectivités et établissements pullics 


sont acquis par 
qui peuvent les mettre à la disposi- 
tion des organismes charges par le 
Ministre de l'Agriculture de faciliter 
terre des agri- 
dispositions de 


l'établissement à la 
culteurs selon les 


l'article 42 ci-apres. 


Art. 41. — L'Etat, les collectivités 
et établissements publics, les sociétés 
foncier et 
dans 
les conditions prévues aux  arti- 
cles 175 à 177 du Code rural, faire 
participer les personnes appelées à 
bénéficier des travaux de mise en 
valeur des terres incultes qu'ils entre- 


d'aménagement 
peuvent, 


agreces 


d'établissement rural 


prennent aux dépenses desdits tra- 
vaux. 


Art. 42. Sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat les conditions dans 
lesquelles l'Etat, les collectivités et 
établissements publics peuvent mettre 
les immeubles dont ils ont la pro- 
priété ou qu'ils ont acquis en vue 
de la réalisation d'opérations d'amé- 
foncier, à la disposition | 
articles 
12 de la loin . du 

charges par le Minis-| 
l'Agriculture, sous son con- 
faciliter l'établissement à 


nagement 
des 
11 bis et 


organismes preuus aux 


tre de 
trole, de 


la terre des agriculteurs. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale | 
en deuxième lecture. 


connexe afférent à ces parcelles, | 


déduction étant faite des subventions | 


éventuelles, et, sous les mêmes condi- | 
tions et engagements, à tout groupe- | 
ment de propriétaires régulièrement | 
constitué. | 

Les propriétaires qui ne souscri- | 
vent pas à ces engagements ou ceux | 
dont Iles apports, insuffisants en 
valeur, ne permettent pas une telle, 
réattribution sont considérés comme | 
délaissant leurs parcelles. L'indemnité | 
à leur verser est fixée compte tenu 
de la valeur vénale des biens fonciers 
avant l'opération de mise en valeur, 
sans indemnité d'éviction ni de réem- 
ploi,. ni sans plus-value d'aucune 
sorte. 

Les lots non attribués à titre indi- 
vidue] peuvent étre acquis par l'Etat ! 
ou les collectivités et établissements | 
publics qui peuvent les mettre à la! 
disposition des organismes chargés | 
par le Ministre de l'Agriculture de | 
faciliter l'établissement à la terre | 
des agriculteurs selon les dispositions | 
de l'article 42 ci-après. 


« Art. 41. — L'Etat, les collectivités 
et établissements publics, les sociétés | 
agréées d'aménagement foncier et | 
d'établissement rural peuvent, dans, 
les conditions prévues aux arti-! 
cles 175 à 177 du Code rural, faire | 
participer les personnes appelées à | 
bénéficier des travaux de mise en 
valeur des terres incultes qu'ils entre- | 
prennent aux dépenses desdits tra-! 
vaux. 


« Art. 42. — Sont fixées par décret | 
en Conseil d'Etat les conditions dans | 
lesquelles l'Etat, les collectivités et | 
établissements publics peuvent mettre | 
les immeubles dont ils ont la pro-| 


| 


priété ou qu'ils ont acquis en vue! 


e P P . . : ï e | 
| de la réalisation d'opérations d’amé:- | 


. “ « . . 
nagement foncier, à la disposition | 
des organismes prévus aux articles | 


| 10 bis et 12 de la loi n” 


du chargés par le | 
Ministre de l'Agriculture, sous son! 
contrôle, de faciliter l'établissement | 
à la terre des agriculteurs. | 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Conforme. 


























Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble 


« Art. 43. — Les contestations rela- 
tives au classement des terres incul- 
tes. à leur inventaire ou à la régu- 
larité de leur concession, telle qu'elle 
est prévue à l'article 40, sont portées 
devant le Tribunal administratif. 

« Les contestations relatives à 
l'exécution du cahier des charges de 
la concession sont portées devant le 
Tribunal d'instance du lieu de l'im- 


meuble : le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 39 leur sera applicable. 
Art. 44. Les fonctionnaires 


charges de veiller à l'application des 
dispositions du présent chapitre peu- 
vent demander aux bénéficiaires des 
parcelles toutes explica- 
tions écrites qu'ils jugeraient néces- 
saires. L'exploitant est tenu d'y re- 
pondre. 

« Art. 45. — Les conditions et 
modalités d'application du present 
chapitre et, notamment, la définition 
des terres incultes seront fixées par 
décrets en Conseil d'Etat, pris après 
avis du Comité supérieur consultatif 
foncier. 


concédées 


d'aménagement 


! Texte voté par l'Assemblée Nationale 


devant le 


en deuxième lecture. 


« Art. 43. — Les contestations rela- 


tives au classement des terres incul- 
tes, à leur inventaire ou à la régu- 
larité de leur concession, telle qu'elle 
est prévue à l'article 40, sont portées 
Tribunal administratif. 

« Les contestations relatives à 
l'exécution du cahier des charges de 
la concession sont portées devant le 
Tribunal d'instance du lieu de lim- 
meuble ; le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 39 leur sera applicable. 

Art. 44. — Les fonctionnaires 
chargés de veiller à l'application des 
dispositions du présent chapitre peu- 
vent demander aux bénéficiaires des 
parcelles concédées toutes explica- 
tions écrites qu'ils jugeraient néces- 
saires. L'exploitant est tenu d'y ré- 
pondre. 

« Art. 45. — Les conditions et 
modalités d'application du présent 
chapitre et, notamment, la définition 
des terres incultes seront fixées par 
décret en Conseil d'Etat, pris après 
avis du Comité supérieur consultatif 
d'aménagement foncier. 


Observations de la Commission : 


Art. 39 du Code rural. 
Le texte voté par le Sénat ajoutait que les sociétés ou groupe- 
ments pourraient, comme tout exploitant, demander l'autorisation 
d'exploiter les fonds incultes. 
Pour éviter toute complication dans l'interprétation de cet 
article, l’Assemblée Nationale a jugé nécessaire de préciser qu'il 
s'agit uniquement des sociétés de culture ou des groupements 
d’'exploitants prévus à l’article 10 bis du présent projet de loi. 


Art. 40 à 45 du Code rural. 


L'Assemblée Nationale, sur la proposition de sa Commission 
de la Production et des Echanges, a adopté sans modification les 
dispositions de ces articles, votés par le Sénat avant le rejet sur 


l'ensemble. 


EN D à 
LIRE \ 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Votre Commission vous propose d'adopter l’ensemble de 
l’article 16 dans le texte voté par l’Assemblée Nationale en deuxième 


lecture. 





Sénat - 274. — 3. 





Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble 


Art. 17. 


Dans les régions rurales ne bénéfi- 
ciant pas d'un développement écono- 


mique suffisant, des décrets pris sur 
le rapport du Ministre de l'Agricul-| 
ture, du Ministre des Finances et des | 


Affaires économiques, du Ministre de 
l'Intérieur, du Ministre de la Cons- 
truction, du Ministre Travaux 
Publics et des Transports, des Minis- 
tres chargés du et de 
l'Industrie et du Ministre du Travail, 
spéciales 


des 
Commerce 


détermineront des zones 
d'action rurale auxquelles seront ap- 
plicables les dispositions de l'article 


18 ci-après. 


Article 17. 


| Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Dans les régions rurales ne béné- 
|ficiant pas d’un développement éco- 
|nomique suffisant, des décrets, pris 
sur le rapport du Ministre de l’Agri- 
culture, du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, du Ministre 
de l'Intérieur, du Ministre de la Cons- 
truction, du Ministre des Travaux pu- 
blics et des Transports, des Ministres 
chargés du Commerce et de l’Indus- 
trie et du Ministre du Travail, déter- 
mineront des zones spéciales d'action 
rurale auxquelles seront appliquées 


les dispositions des articles 18 et 19 


ci-après. 


Observations de la Commission : 


L'Assemblée Nationale a adopté en deuxième lecture, sous 
réserve d'une simple modification de forme, les dispositions de cet 
article voté par le Sénat avant le rejet sur l'ensemble. 

Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 


modification cet article. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 18. 


Les zones spéciales d'action rurale 
caractérisées par leur sous-aménage- 
leur surpeuplement leur 
sous-peuplement et par l'erode des 
populations 
selon leurs 


ment, ou 
bénéficieront, 
priorité 
dans les investissements publics ten- 
dant 
tion critique et de mesures propres 


rurales, 


besoins, d'une 


à porter remède à leur situa- 


Article 18. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Les zones spéciales d'action rurale 
caractérisées par leur sous-aménage- 
ment, leur surpeuplement ou leur 
sous-peuplement bénéficieront, selon 
leurs besoins, d'une priorité dans 
les investissements publics tendant à 
porter remède à leur situation cri- 
tique, notamment par l'installation de 
petites unités industrielles. 


| 





| Texte proposé 
par votre Commission. 


17. 


| 
| 
| 
| 
| Art. 


Conforme. 





| 


| 
1 
| 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Art. 18. 


(Reprise du texte voté par le Sénat 
| en première lecture avant le rejet de 
l'ensemble.) 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble 


à favoriser l'installation de petites 
unités industrielles. Cette installation 
y sera encouragée par l'octroi des 
avantages prévus au décret n° 60-370 
du 15 avril 1960, mais, compte tenu 


de la dimension de ces entreprises. | 

D AI … ’ ( 
l'aide de l'Etat pourra étre accordée. | 
méme si les programmes d'investis-| 


sements n'entrainent pas la création 
des vingt emplois exigés par le 
décret. Ces zones bénéficieront égale- 
ment d'efforts particuliers sur le plan 
de l'équipement rural et de l'équi- 
pement touristique. 

Lorsque ces zones sont défavorisées 
par leur éloignement, soit des points 
d'approvisionnement en produits 
nécessaires à l'agriculture, soit des 
centres de consommation et de vente. 
des mesures de péréquation des tarifs 
de transport propres à rendre leurs 
productions compétitives devront 
étre prises. 





Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Lorsque ces zones sont défavo- 
risées par leur éloignement soit des 
points d'approvisionnement en pro- 
duits nécessaires à l’agriculture, soit | 
des centres de consommation et de 
vente, des mesures de péréquation 
des transports ferroviaires propres à | 
rendre leurs productions compéti- 
tives devront étre prises. 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 





Les modifications apportées par le Sénat insistaient sur la 








nécessité de l'équipement rural et touristique et sur celle de l'ins- 
tallation de petites unités industrielles bénéficiant des avantages 
prévus par le décret du 15 avril 1960, même lorsqu'elles n’entrainent 
pas la création de 20 emplois. Par ailleurs, les mesures prévues en 
matière de péréquation des transports ferroviaires en faveur des 
zones défavorisées par leur éloignement avaient été étendues à 
l'ensemble des transports. 

A la demande du Ministre de l'Agriculture, l'Assemblée Natio- 
nale a repoussé en deuxième lecture le texte du Sénat et elle a 
repris celui qu'elle avait adopté en première lecture. 

Votre Commission vous propose un amendement tendant à 
reprendre l’article voté par le Sénat avant le rejet de l’ensemble 
du projet. 





Texte voté par le Sénat en premiere 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale 


se trouvant dans les régions ayant 


un excédent manifeste de population 
et de jeunesse rurales bénéficieront 
d'une priorité dans la répartition des 
investissements publics en matière 
d'enseignement et de centres de for- 

l 


nation professionnelle et de réédu- 


cation. 


Article 19. 


Texte votée par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale 
se trouvant dans les régions ayant 
un excédent manifeste de population 
et de jeunesse rurales ou dans celles 
qui connaissent un exode important 
de population rurale bénéficieront 
d'une priorité dans la répartition des 


investissements publics en matière 


d'enseignement et de centres de for- 


mation professionnelle, ainsi qu’en 
matière de promotion sociale, en vue 


de permettre à cette population sa 


réorientation éventuelle vers des acti-| 


vités nouvelles. 


Observations de la Commission : 





Texte propose 
par votre Commission. 


Art. 19. 


Les zones spéciales. 


son orientation éventuelle vers des 
activités nouvelles. 


Le texte voté par le Sénat avant le rejet sur l'ensemble donnait 





l'assurance que dans les zones visées, la jeunesse rurale excéden- 
taire pourra trouver sur place les moyens d'enseignement qui lui 
font actuellement défaut. 


L'Assemblée a complété ce texte en deuxième lecture en pré- 
cisant, d’une part, que ces dispositions s’appliquaient également aux 
zones d'action rurale connaissant un exode important de popula- 
tions rurales, d'autre part, que la priorité dont elles bénéficient 
dans la répartition des investissements publics s'applique égale- 
ment en matière de promotion sociale, enfin, que la population 
rurale excédentaire pourra trouver sur place les moyens d’ensei- 
gnement permettant son reclassement. 


Votre Commission vous propose d'adopter cet article voté par 
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture, sous réserve d’une 


modification de forme. 














TITRE V 


ORGANISATION DE LA PRODUCTION ET DES MARCHES 


Arücle 19 bis. 


Texte voté par le Sénat en première Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
lecture avant le rejet de l’ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 19 bis. | Art. 19 bis. Art. 19 bis. 


DUB - . ss à « 





Avant le 1 ' juillet 1961, le Gouver- Avant le 1'' juillet 1961, le Gou- Conforme. 
nement déposera un projet de loi vernement déposera un projet de loi 
définissant les principes d'un système définissant les principes d’un sys- 
contractuel généralisé liant produc- tème contractuel liant producteurs, 
teurs. transformateurs et acheteurs transformateurs et acheteurs de pro- 
de produits agricoles. duits agricoles. 
(Ces dispositions avaient été adop- 
tées par le Sénat à l'article 19 bis A 
[nouveau |.) 


Propositions de la Commission : 


Des trois amendements présentés en première lecture à 
l'Assemblée Nationale, en vue d'instituer un système contractuel 
d'approvisionnement entre producteurs et transformateurs de pro- 
duits agricoles, l’Assemblée Nationale n'avait alors retenu que 
celui qui est devenu l'article 19 bis. Privé de sa suite logique que 
constituaient les deux autres amendements, il n'avait plus aucune 
signification et le Sénat avant le rejet de l'ensemble s'était prononcé 
pour la suppression de cette disposition. Toutefois, sur la proposition 
de MM. Restat, Blondelle et Lalloy, le Sénat avait retenu, en un 
article 19 bis À, le principe du système proposé tout en laissant au 
Gouvernement le temps d’en étudier toutes les incidences et consé- 
quences et de proposer ensuite un texte adéquat. 





L'Assemblée Nationale s'est ralliée, en deuxième lecture, à 
cette nouvelle rédaction. Votre Commission vous propose d’adop- 
ter ce texte sans y apporter de modification. 











Arücle 19 ter. 


Texte voté par le Sénat en première Texte voté par l'Assemblée Nationale | Texte proposé 
lecture avant le rejet de l’ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 


Art. 19 ter Art. 19 ter | Art. 19 ter. 


Le Gouvernement déposera, avant Conforme. 
le 1°° mai 1961, un projet de loi 
portant réforme de l'Office national 


Supprime 
interprofessionnel des céréales. 


Observations de la Commission : 


Sans contester la nécessité de procéder à certaines réformes 
de l'O. N. I. C., le Sénat, sur proposition de votre Commission des 
Affaires Economiques, avait considéré, en première lecture, qu'il 
n'était pas souhaitable de donner pleins pouvoirs au Gouvernement 
pour procéder à cette réforme qui devrait, en tout état de cause, 
être mise à l'étude avec les proféssionneis et soumise au Parlement 
par un projet de loi. Il s'était donc prononcé pour la suppression de 
cet article. 

Faisant droit aux observations du Sénat, mais estimant néan- 
moins indispensable cette réforme de l'O. N. LI C., l’Assemblée 
Nationale a adopté, en deuxième lecture, une rédaction prévoyant 
le dépôt d'un projet de loi portant réforme de l'O. N. I. C. 

Votre Commission vous propose d'adopter cette nouvelle rédac- 


tion sans modification. 


Article 20. 


Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte proposé 
lecture avant le rejet de l'ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 20 Art. 20 Art. 20. 
Le fonds de régularisation Le fonds de régularisation Conforme. 

et d'orientation des marchés des pro- et d'orientation des marchés des pro- 

duits agricoles, créé par la loi de duits agricoles, créé par la loi de 

finances  rectificatives pour 1960, finances rectificative pour 1960, du 

ñ du . SOUS , sous forme d'un bud- 

forme d'un budget annexe. a pour get annexe, a peur cbjet d'assurer 

objet d'assurer une organisation satis- | une organisation satisfaisante des 

faisante des marchés des principaux marchés des principaux produits agri- 


produits agricoles coles. 























Texte voté par le Sénat en première | 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Le fonds de régularisation et, 
d'orientation assurera la couverture | 
des seuls risques exceptionnels de| 
stockage, mais le Gouvernement pré- 
moyens matériels et finan- 
stockage nécessaires à assu-| 


voira les 
7 


ciers de 
rer la sécurité du ravitaillement, 
national et Le fonctionnement de l'or- 


notamment 
engagements 


ganisation des marchés. 
par la continuité des 
d'exportation souscrits. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième iecture. 


_— | 


| 
Le fonds de régularisation et | 
d'orientation assurera la couverture | 
des seuls risques exceptionnels de! 
stockage, mais le Gouvernement pré 
voira les moyens matériels et finan- 
ciers de stockage nécessaires à assurer 
la sécurité du ravitaillement national 
et le fonctionnement de l’organisation 
des marchés, notamment par la conti- 


nuité des engagements d'exportation 
souscrits. 


Observations de la Commission : 


Le deuxième alinéa de cet article avait été modifié par le 
Sénat, avant le rejet de l’ensemble du projet de loi, sur l'initiative 
de M. Houdet qui estimait qu'une organisation des marchés agri- 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. | 





coles et la régularité des livraisons à l'exportation ne peuvent être 
assurés que par la mise en place des moyens techniques de stockage 
et de moyens financiers assurant le warrantage de ces stocks. 


L'Assemblée Nationale ayant accepté ce texte en deuxième 
lecture, votre Commission vous propose de l’adopter sans modi- 


fication. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 20 bis. 


Le Comité de gestion du fonds de 
régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles a pour 
mission d'assister le Ministre de 
l'Agriculture dans tâches géné-. 
rales de l'organisation des marchés 
et de des productions 
agricoles. 

Il associe étroitement les représen- 
tants professionnels à toutes les 
actions entreprises. 

Il est obligatoirement consulté sur 
les questions intéressant les 
extérieurs et sur toutes 
concernent la réglemen- 
des prix et des marchés agri- 


les 


l'orientation 


toutes 
échanges 
celles 
tation 


qui 


cotes, 


Article 20 bis. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 20 bis. 


Le comité de gestion du fonds de 
régularisation et d'orientation des | 
marchés des produits agricoles a pour 
mission d'assister le Ministre de 
l'Agriculture dans les tâches géné- 
rales de l’organisation des marchés et 
de l'orientation des productions agri- 
coles. 

Il associe étroitement les représen- 
tants professionnels à toutes les 
actions entreprises. 

Il est obligatoirement consulté sur 
toutes les questions intéressant les 
échanges extérieurs et sur toutes 
celles qui concernent la réglemen- 
tation des prix et des marchés agri- 
coles. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 20 bis. 


Conforme. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


20 ter. 


Art. 


L'application de la loi validee du 
15 septembre 1943 (modifiée par les 
31 de 


percep 


lois du 6 janvier 1948 et du 


cembre 1953) concernant la 


tion de la tarïe textile et son affecta- 
tion à l'encouragement aux produc- 
tions textiles de la one jiranc, Sera 


iise en œuvre pour chaque période 
l'application du Plan, dans le cadre 
sera établi par 
Ministre 


d'un programme qui 
du 
Finances et des Affaires économiques. 
de du 


Ministre de l'Industrie. 


décret conjoint des 


du Ministre l'Agriculture et 


Article 20 ter. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 20 


te) 


L'application de la loi validée du 

15 septembre 1943 (modifiée par les 
6 janvier 1948 et du 3 

cembre 1953) concernant la percep- 
tion de la taxe textile et son affecta- 
tion à l'encouragement aux produc- 
tions textiles de la zone franc, sera 
mise en œuvre pour chaque période 
d'application du Plan, dans le cadre 
d'un programme qui sera établi par 
décret conjoint du Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, 
du Ministre l'Agriculture et du 
Ministre de l'Industrie 


lois du de- 


de 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 


20 ter. 


Conforme. 


Le Sénat n'avait apporté, en premiére lecture, aucune modi- 
fication à ces deux articles qui ont été repris intégralement par 
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture ; votre Commission vous 
propose de les adopter sans modification. 


Texte vote par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble 


Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture eta 


blira chaque année des objectifs! 
l'exportation, dont la réalisation sera 
normalement assurée par les entre- 


industrielles. commerciales et 


prises 
igricoles. IL pourra, en outre. faciliter 
ces réalisations en provoquant la 


conventionnées 
59-348 du 


4 fevrier 1959. de sociétés d'économie 


de sociétes 


régies par l'ordonnance n 


creation 


mixte où tous autres groupements 


rront comprendre des expor 


(ju 


pot 


Article 21. 


Texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 21 
Le Ministre de l'Agriculture éta 
blira chaque année des objectifs 


d'exportation, dont la réalisation sera 
normalement assurée par les entre- 
prises industrielles, commerciales et 
agricoles. Il pourra, en outre, faciliter 
en provoquant 
sociétés conventionnées 


ces réalisations 


création de 


| Art. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


21. 


_ 


Conforme. 


l 


la 
| 


régies par l'ordonnance n° 59-348 du | 


4 février 1959, de sociétés d'économie 
mixte ou tous autres groupements 


qui pourront comprendre des expor- 























Texte voté par le Sénat en première 


lecture avant le rejet de l’ensemble. 


sateurs. des producteurs, des groupe- 
ments de producteurs, des établisse- 
ments financiers ou des collectivités 
publiques. 

Les sociétés conventionnées et les 
sociétés d'économie mixte créées en 
application du présent article auront 
pour unique objet social l'exportation 
des produits agricoles métropolitains 
normalisés dans les domaines où cette 
normalisation existe où est suscep- 
tible d'exister. 

Un décret devra préciser avant le 
1' janvier 1961 les conditions de 
délivrance des certificats de norma- 
lisation et des labels d'exportation, 


et enumérer les produits visés par! 


ces dispositions. 

Le label agricole est une inarque 
collective qui s'applique aux produits 
destinés à l'alimentation humaine ou 
animale et aux fleurs coupées. Il 
atteste que le produit qui en béné- 
firie possède un ensemble distinct 
de qualités et de caractéristiques 
spécifiques. 

L'expression «label agricole >» ou 
le mot « label » s'appliquant à un de 
ces produits ne peuvent être utilisés 
que s'il a été satisfait aux conditions 
d'homologation définies par un décret 
pris en application de la présente 
loi. 

L'utilisation frauduleuse d'un label 
agricole où du mot «label >» s'appli- 
quant aux produits agricoles ou d'ori- 
gime agricole sera punie des peines 
pretvues par l'article premier de la 
loi du 1'' août 1905. 


11 — 


Texte voté par l'Assembiée Nationale 
en deuxième lecture. 


tateurs, des producteurs, des groupe- 


ments de producteurs, des établisse- | 


ments financiers ou des collectivités 
publiques. 

Les sociétés conventionnées et les 
sociétés d'économie mixte créées en 
application du présent article auront 
pour unique objet social l'exportation 
des produits agricoles métropolitains 
normalisés, dans les domaines où 
cette normalisation existe ou est sus- 
ceptible d'exister. 

Un décret devra préciser avant le 
1" janvier 1961 les conditions de déli- 


vrance des certificats de normalisa- ! 
tion et des labels d'exportation, et | 


d'énumérer les produits visés par ces 
dispositions. 
Le label agricole est une marque 


collective qui s'applique aux produits | 


agricoles, attestant que le produit qui 


en bénéficie possède un ensemble | 
distinct de qualités et de caractéris- | 


tiques spécifiques. 


L'expression «label agricole » ou 
le mot « label » s'appliquant à un de 
ces produits ne peuvent être utilisés 


que s'il a été satisfait aux conditions | 
d'homologation définies par un décret | 


pris en application de la présente 
loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label 
agricole ou du mot « label » s’appli- 
quant aux produits agricoles ou d'ori- 


gine agricole, sera punie des peines | 


prévues par l'article premier de Ja loi 
du 1'' août 1905. 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 





Le Sénat avait modifié le quatrième alinéa de cet article avant 
le rejet de l’ensemble du projet, pour ajouter que le label est une 
marque collective et qu'il peut s'appliquer aux « fleurs coupées ». 


Tout en retenant cette idée, l'Assemblée Nationale a adopté, 
pour cet alinéa, en deuxième lecture, une rédaction plus satisfai- 
sante. 

Votre Commiss'on vous propose donc d'approuver, sans modifi- 
cation, le texte voté par l'Assemblée Nationale en deuxième lecture. 








Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 22 
Po tous Le produits agricole. 
dont les normes auront été officiell 
ent définies di pui ait MOINS (rois 
ans. la normalisation sera rendue 


progressivement obligatoire avant le 


1 janvier 1966 pour toutes les ope 
ratio? commerciales 
les marchés d'intérét national qui 
approtisionnent les grands centres 
de consommatio? 

Les décrets n° 53-959 du 30 sep 
tembre 1953 et 58-550 du 27 juin 
1958 concernant les marchés d'inté 


rét national seront revisés et comple 


te avant le 1°" janvier 1962 pour 


permettre l'application de ces dispo 


s'effectuant sur 


Article 22. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Pour tous les produits agricoles 
dont les normes auront été officielle- 
ment définies depuis au moins trois 
ans, la normalisation sera rendue 
progressivement obligatoire avant le 
l'" janvier 1966 pour toutes les opé- 
rations commerciales s'effectuant sur 
les marchés d'intérêt national qui 
approvisionnent les grands centres 
de consommation. 

Les décrets n° 53-959 du 30 sep- 
tembre 1953 et n° 58-550 du 27 juin 
1958 concernant les marchés d'inté 
rèt national seront revisés et complé- 
tes avant le 1l'" janvier 1962 pour 
permettre l'application de ces dispo- 
sitions 


Observations de la Commission : 





Texte propose 


par votre Commission. 


Conforme. 


Sur la proposition de M. Kauffmann, le Sénat avait modifié 
la rédaction de cet article, en première lecture, en précisant que la 
normalisation serait rendue progressivement obligatoire avant le 


l'' Janvier 1966 (et 


non pas 


à partir du 1” Janvier 1966 »). 


L'Assemblée Nationale ayant adopté cette modification, en 
deuxième lecture, votre Commission vous propose d'approuver cet 


article. 


Texte voté par le Sénat en première | 


lecture avant le rejet de l'ensemble 


Le Gouvernement ne pourra. 
compte tenu des accords internatio- 
maux, autoriser des importations de 


produits alimentaires et de matières 


premières d'origine agricole, ou ré 


duire les exportations qu'après aus 


Article 23. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 23. 


I Les importations de produits | 


agricoles et alimentaires ne pourront 
être décidées ou réalisées qu'après 
accord du Ministre de l'Agriculture et 
consultation par ses soins du Comité 
de Gestion du Fonds de régularisa- 


Texte proposé 


par votre Commission. 


Art. 23. 


I —— Les importations... 




















Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


du Comité de Gestion du Fonds de 
régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Pour les produits agricoles donnant 
tieu à organisation des marches. il ne 
pourra être commercialisé de pro- 
duits importés à un cours inférieur 
au prix plancher de soutien. 


Les droits compensateurs éventuel- 
lement perçus lors de la commerciali- 
sation des produits importés sont 
acquis, à compter du 1°' janvier 1961. 
au Fonds de régularisation et d'orien- 
tation des marchés des produits agri- 
coles. 

Est interdite. comme frauduleuse. 
la mise en vente à l'intérieur des 
frontières nationales des denrées où 
matières qui ne respecteraient pas les 
obligations de qualité faites aux pro- 
duits nationaux. 

Seul le Parlement est habilité à | 
suspendre ou à réduire les droits de 
douane hors de l'exécution des enga- 
ments internationaux qu'il a ratifiés. 

Dés la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement engagera, dans 
le cadre du Conseil de coopération 
douanière, des négociations ayant 
pour objet de renforcer le contrôle 
des documents justifiant de l'origine 


des produits importés. 


Un arrété pris en application du 


paragraphe 4 de l'article 34 du Code 
des douanes précisera. avant le 31 dé- | 
cembre 1960, les nouvelles conditions 
dans lesquelles les justifications d'ori- 
gne doivent etre produites. 


(Ces deux derniers alinéas figu- 
raient à l'article 23 A [nouveau] 
voté par le Sénat.) 








Texte voté par l’Assernblée Nationale 
en deuxième lecture. 


produits agricoles. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


tion et d'orientation des marchés des |. des produits agricoles pour les 


| produits qui en dépendent. 


Pour les produits agricoles don-| 


nant lieu à organisation des marchés, 
il ne pourra être commercialisé de 
produits importés à un cours infé- 
rieur au prix plancher de soutien 
lorsque le cours des produits français 


correspondants n'aura pas atteint les, 


prix plafonds. 


Les droits compensateurs éven-| 


tuellement perçus lors de la commer- 


cialisation des produits importés sont | 


acquis, à compter du 1'' janvier 1961, 
au Fonds de régularisation et d’orien- 
tation des marchés des produits agri- 
coles. 

Est interdite, comme frauduleuse, 
la mise en vente à l'intérieur des 
frontières nationales des denrées 


ou matières qui ne respecteraient pas | 
les obligations de qualité faites aux | 


produits nationaux. 


II. —— Dés la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement enga- 
gera, dans le cadre du Conseil de 
coopération douanière, des négocia- 
tions ayant pour objet de renforcer 
le contrôle des documents justifiant 
de l'origine des produits importés. 


| 


Un arrêté pris en application du! 
paragraphe 4 de l'article 34 du Code | 


des douanes précisera, avant le 31 dé- 
cembre 1960, les nouvelles conditions 


dans lesquelles les justifications d'ori- | 


gine doivent être produites. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Seul le Parlement est habilité à 
suspendre ou à réduire les droits de 
douane hors de l'exécution des engage- 
ments internationaux qu'il a ratifiés. 


Il. — Dès la promulgation... 


… doivent étre produites. 

HT. — Afin de faciliter l'écoulement 
de certains produits agricoles, le 
Ministre de l'Agriculture, après avis 
du comité de gestion du Fonds de 
régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles, 
pourra décider de l'utilisation obliga- 
toire de matières premières fran- 
-aises d'origine agricole dans la fabri- 


! cation de produits transformés. 











1, 
DE — 


Observations de la Commission : 


Le paragraphe I de l'article 23 adopté par l'Assemblée Natio- 
nale en deuxième lecture reprend pour l'essentiel le texte qu'elle 
avait adopté en première lecture. 


Il écarte donc les modifications adoptées par le Sénat avant 
le rejet de l’ensemble du projet et notamment : 


— au premier alinéa un amendement de M. Houdet prévoyant 
un contrôle précis des importations et des exportations, le cas des 
accords internationaux étant expressément réservé ; 

— un dernier alinéa, ajouté sur la proposition de M. Blondelle, 
réservant au Parlement la possibilité de réduire ou de suspendre 
les droits de douane. 


Votre Commission a accepté cette nouvelle rédaction du para- 
sraphe I de l’article 23 sous les deux réserves suivantes : 


— au premier alinéa, elle a adopté, sur la proposition de 
M. Dailly, un amendement tendant à préciser qu'il sera procédé 
a la consultation du Comité de gestion du Fonds de régularisation 
et d'orientation des marchés de produits agricoles pour les produits 
qui dépendent de ce Fonds. 

— à la fin de ce paragraphe, elle propose de reprendre l’amen- 
dement de M. Blondelle précisant que seul le Parlement est habi- 
lité à suspendre ou à réduire les droits de douane, hors de l’exé- 
cution des engagements internationaux qu'il a ratifiés. 


Le paragraphe II, adopté par l’Assemblée Nationale en deuxième 
lecture, reprend l’article 23 A (nouveau) voté par le Sénat, sur 
la proposition de M. Bertaud, avant le rejet de l'ensemble du pro- 
jet. Votre Commission vous propose donc de l’adopter sans modi- 
fication. 

Enfin, la Commission de la Production et des Echanges de 
l'Assemblée Nationale avait proposé de reprendre en un para- 
graphe IT un amendement adopté par le Sénat avant le rejet de 
l'ensemble du projet sous la forme d’un article 23 bis (nouveau) 
et qui autoriserait le Ministre de l'Agriculture à décider de l’utili- 
sation obligatoire de matières premières d'origine agricole dans 
la fabrication de produits transformés. 


L'Assemblée Nationale n'ayant pas suivi sa Commission sur 
ce point, votre Commission des Affaires Economiques vous propose 
un amendement tendant à reprendre cette disposition. 


























Article 24. 


Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
lecture avant le rejet de l’ensemble. |! en deuxième lecture. 


Art. 24. Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gou- 
| vernement devra établir décret, pour 
| une période de quatre années, de 
|nouveaux prix d'objectifs pour les 
produits qui en bénéficient, en pro- 
cédant par étapes au rapprochement 
des prix pratiqués à la production 
‘en application de la politique agri- 
| cole commune. 

Dans le cas où la politique com- 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Supprime. 


mune n'aurait pas reçu au l'' juii-| 


let 1961 un commencement d’exécu- 


tion suffisant, le Gouvernement dépo- 
sera un projet de loi déterminant les 


conditions suivant lesquelles seront 
| fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 

En tout état de cause et en atten- 
dant que soit mise en œuvre une 
politique garantissant la rentabilité 
de l'exploitation agricole définie à 
l’article premier, les prix agricoles 
fixés par le Gouvernement à partir 
du 1‘ juillet 1960 devront être éta- 
 blis en tenant compte intégralement 
: des charges et de la rémunération du 
travail et du capital en agriculture. 
| Ces prix seront fixés de manière 
|à assurer aux exploitants agricoles, 


compte tenu de l’ensemble des pro-|! 


ductions en bénéficiant un pouvoir 


d'achat au moins équivalent à celui 


qui existait en 1956 


Propositions de la Commission : 





Texte propose 
par votre Commission. 


Art 24. 


Dans l'attente de l'application de 
la politique agricole commune pré- 
vue par le Traité de Rome, les prix 


agricoles sont fixés comme suit : 


1° Avant le 15 octobre 1961, le 
Gouvernement déposera un projet de 
loi déterminant les conditions dans 
lesquelles seront fixés par décret de 
nouveaux prix d'objectif tenant 
compte intégralement des charges et 
de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture, et conformes 
aux dispositions des articles A nou- 
veau, premier et 3 de la présente 
loi ; 

2" En attendant l'adoption du pre- 
jet de loi visé au paragraphe 1° 
ci-dessus, les prix agricoles’ seront. 
à partir du 1'' juillet 1960, fixés par 
le Gouvernement de manière à assu- 
rer aux produits agricoles un pou- 
voir d'achat au moins équivalent à 
celui qui existait au 30 juin 1958, 


ice pouvoir d'achat ne pouvant tou- 


tefois, en aucun cas, être inférieur 
au niveau actuel majoré de 135 %. 

Le décret n° 60-207 du 3 mars 1959 
est abrogé. 


Le Gouvernement ayant à nouveau opposé l’article 44 de la 
Constitution, l'Assemblée Nationale a repris le texte que le Sénat 
avait repoussé par 188 voix contre 73. Selon les explications données 
par le Ministre de l'Agriculture à l’Assemblée Nationale le 11 juil- 
let 1960 les prix de la prochaine campagne seront supérieurs de 
12 Co au minimum à ceux de la période de référence retenue à 
l'article 24, soit une hausse de 4 à 5 % par rapport au niveau actuel, 








alors que votre Commission, approuvée par le Sénat, a estimé que 
cette augmentation ne devrait pas être inférieure à 15 ©c. 


Estimant qu'il n'y a aucune commune mesure entre les deux 
positions, votre Commission vous propose de reprendre, pour l'ar- 
ticle 24, la rédaction qu'elle avait soumise au Sénat en première 





lecture. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


Art. 25. 


Le Ministre de l'Agriculture éta- 
blira en accord avec les professions 
intéressées production, industrie, 
commerce des contrats-types par 
produit 

Les professionnels devront s'y réfé- 
rer chaque fois qu'ils conviendront 
de régler leurs relations de vendeurs 
et d'acheteurs par contrat. 

L'objet de ces contrats est de 
garantir, d'une part, aux producteurs- 
vendeurs l'enlèvement de leur mar- 
chandise et son paiement au prix de 
campagne et, d'autre part, de garantir 
aux acheteurs l'approvisionnement de 
leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité 
et la régularité des fournitures ainsi 
que celles qui prévoiront la partici- 
pation des producteurs aux profits 
des entreprises seront pré- 

contrats librement 
entre les signataires. 


éventuels 


vues aux mais 


debattues 


Article 25. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 


en deuxième lecture. 


Art. 25. 


Le Ministre de l'Agriculture éta-| 


blira, en accord avec les professions 


intéressées — production, industrie, 
commerce — des contrats-types par 
produit. 

Les professionnels devront s'y 


référer chaque fois qu'ils convien- 
dront de régler leurs relations de 
vendeurs et d'acheteurs par contrat. 


L'objet de ces contrats est de 


garantir, d'une part, aux producteurs- | 


vendeurs l'enlèvement de leur mar- 
chandise et son paiement au prix de 
campagne et, d'autre part, de garan- 
tir aux acheteurs l’approvisionnement 
de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qua- 
lité ei la régularité des fournitures 
ainsi que celles qui prévoiront la 
participation des producteurs aux 
profits éventuels des entreprises 
seront prévues aux contrats, mais 
librement débattues entre les signa- 
taires. 


Observations de la Commission : 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 


Art. 


25. 





L'examen, en seconde lecture, de cet article par l’Assemblée 
Nationale, n’a entraîné aucune modification des dispositions votées 
par le Sénat avant le rejet de l’ensemble. Votre Commission des 
Affaires Economiques et du Plan vous demande donc de confirmer 
votre précédente décision en adoptant, sans modification, le texte 
voté par l'Assemblée Nationale. 








| 








Article 26. 
Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l’Assemblée Nationale | Texte proposé 
lecture avant le rejet de l'ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 
| 
Art. 26. 


Art. 26. | Art. 26. | 
| 
| Les taxes et surtaxes d'abattage | Conforme. 


Supprimé. | 
E |instituées par l’article 7 modifié de | 
la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont | 
| supprimées. Des redevances d’abat-| 
tage ayant le caractère de redevances | 
| pour services rendus pourront être 
|instituées par les communes et syn-| 
dicats de communes en vue de cou- 
vrir l'amortissement des dépenses | 
d'établissement et les frais d’exploi- 
tation des abattoirs publics. 

Les modalités d’assiette, les tarifs | 
Let le mode de perception de ces. 
redevances seront fixés par décret. | 
| La taxe et la surtaxe d’abattage, 
| centisnerent à être perçues jusqu'à | 
la publication de ce décret. 


Propositions de la Commission : 


Apres une longue discussion, le Sénat avait repoussé cet article 
à la suite des craintes exprimées par certains de nos collègues que 
ce texte n'ait de fâcheuses conséquences sur les recettes des col- 
lectivités locales et ne réduise leurs libertés. 


Un amendement a été adopté par l’Assemblée Nationale, en 
deuxième lecture, sur la proposition de M. Guitton qui précise 
que « les redevances d’abattage pour services rendus pourront être 
instituées par les communes ou les syndicats de communes en vue 
de couvrir l'amortissement des dépenses d'établissement et les 
frais d'exploitation des abattoirs publics ». Cette précision est de 
nature à apaiser les craintes exprimées par certains de nos collègues. 


En remplaçant par une redevance la taxe et la surtaxe d’abat- 
tage instituées par l’article 7 de la loi du 16 avril 1951, cet article 
a essentiellement pour objectif : 


— de remédier à l'insuffisance des ressources procurées par 
ces deux taxes qui, limitées au plafond de 6 nouveaux centimes 











’ 
i s _ 


par kilogramme de viande nette abattue, ne permettent pas, dans 
de nombreux cas, d'assurer l'équilibre financier des abattoirs exploi- 
tés par les communes ; 

— de placer les abattoirs publics sur un pied d'égalité avec 
les abattoirs privés, en leur permettant d'établir des tarifs de rede- 
vance plus souples éventuellement différenciés pour encourager 
un meilleur étalement des abattages au cours de la semaine ou 
pour attirer la clientèle la plus intéressante. 

En fait, 1l s’agit uniquement d'un changement d'appellation. 
La suppression du mot « taxe » et son remplacement par les mots 

redevance d'utilisation » donnera plus de liberté aux maires sou- 
cieux d'exploiter leurs abattoirs comme un établissement industriel. 

Comme par le passé, ce sont les conseils municipaux qui 
fixeront les redevances, et la totalité de ces redevances sera encais- 
sée par le receveur municipal. 

Aucun changement n'est apporté au régime des abattoirs 
privés sur lesquels les communes continuent à recevoir la taxe 
de visite sanitaire visée par l’article 203 du Code de l'administration 
communale. 

Compte tenu de la modification adoptée par l’Assemblée Natio- 
nale et des compléments d'information qui lui ont été fournis, votre 
Commission vous demande d'adopter sans modification le texte 
de cet article tel qu'il a été voté par l'Assemblée Nationale. 


Article 27. 





Texte voté par le Sénat en première 
lecture, avant le rejet de l’ensemble. 





Art. 27 
Les collectivités publiques proprié 
taires d'abattoirs construits avec 
l'aide financière de l'Etat sont tenues 
de mettre leurs installations à la 
disposition de groupements d'éle- 
veurs, dans des conditions qui seront 
fixées par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture et du Ministre de l'Inté-| 


| 
TIEUT. | 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 27. 

Les collectivités publiques proprié- 
taires d'abattoirs construits avec 
l’aide financière de l'Etat sont tenues | 
de mettre leurs installations à la! 
disposition de groupements d'éle-| 
veurs, dans des conditions qui seront | 
fixées par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture et du Ministre de l'Inté- 
rieur. 


Observations de la Commission : 


Texte propose 
par votre Commission. 


Art. 27. 


Conforme. 


Le texte voté en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale 
sur la proposition de sa Commission de la Production et des 




















Echanges reprend les dispositions adoptées par le Sénat avant le 
rejet de l'ensemble du projet de loi. 

Votre Commission ne peut que vous proposer d'adopter sans 
modification cet article. 


Texte vote par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


ntercaleé entre le premier el 
le deuxième alinéa de l'article 257 


nu Code rural un nourel alinéa ainsi 


rédige : 


« Les abattoirs prités de type 
ndustriel ou d'expédition ne peuvent 
étre ouverts qu'à titre exceptionnel 
et s'ils sont prévus au plan d'équi- 
pement en abattoirs approuvé par le 


Ministre de l'Agriculture et le Minis 


tre des Finances et des Affaires 
économiques, exception faite pour 
ceux dont la construction ou l'amé- 


nagement sont en Cours. 

«+ Ces dispositions s'appliquent aux 
lepartements de la Moselle. du Bas- 
Rhin Haut-Rhin. 


An et du 


Article 28. 


Texte voté par l’Assemblée Nationaie 
en deuxième lecture. 


Art. 28. 
Il est inséré entre Ie rremier et le 
deuxième alinéa de l'article 257 
du Code rural les nouveaux alinéas 


suivants : 

« Les abattoirs privés de type indus 
triel ou d'expédition ne peuvent être 
ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils 
sont prévus au plan d'équipement en 
abattoirs, approuvé par le Ministre 
de l'Agriculture et le \inistre des 


Finances et des Affaires économiques, | 


exception faite pour ceux dont la 
construction ou l'aménagement sont 
en cours. Ces dispositions s'appliquent 
aux départements de la Moselle, du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

« Dans les abattoirs agréés pour 
l'exportation, la nomination des vété- 
rinaires et des préposés chargés de 
l'inspection sanitaire et qualitative 
des animaux, quelle qu'en soit l’es- 
pèce, des viandes et des produits pré- 
parés à base de viande, abats ou 
issues, quelle que soit l'espèce ani- 
male de provenance, incombe 
Ministre de l'Agriculture qui 
crit toutes mesures relatives à cette 
inspection, à l'hygiène de ces denrées 
ainsi qu’à la classification des viandes 
et à leur marque par qualité. 

« Une taxe sanitaire destinée à 


au | 
pres- | 


couvrir les*frais d'inspection est per-| 


toirs ainsi qu'à la frontière sur les 
marchandises importées, au taux de 


10,02 NF par kilogramme de viande 


nette abattue provenant des animaux 
de boucherie et charcuterie et de 


10,01 NF par tête de volaille abattue. 


Le produit annuel de cette taxe est 
rattaché au budget du Ministère de 


l'Agriculture. 


Que au profit du Trésor dans ces abat-. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 28. 


Conforme. 


Senat - 274. — 1. 





Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l'Assemblée Nationale 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 








« Un décret pris en Conseil d'Etat Conforme. 
détermine les conditions d'application 
du présent article. 

« Des abattoirs publics peuvent être 
supprimés par arrêtés concertés du 
Ministre de l'Agriculture et du Minis- 
tre de l'Intérieur, après avis de la 
commission nationale des abattoirs. 

« Un décret pris en Conseil d'Etat 
définit les conditions de création, de | 
gestion, de fonctionnement et d'acti- 
vité des abattoirs privés de type 
industriel ou d'expédition. 


Propositions de la Commission : 


L'Assemblée Nationale a complété en deuxième lecture cet 
article en adoptant deux amendements proposés par M. Guitton. 


Le premier de ces amendements, qui reprend partiellement un 
amendement présenté par notre collègue M. Golvan devant le 
Sénat, est relatif au contrôle des abattoirs agréés pour l’expor- 
tation par des vétérinaires nommés par le Ministre de l'Agriculture. 

En effet, il est arrivé fréquemment que les chargements de 
viande destinée à l'exportation soient refusés à la frontière à cause 
de la mauvaise qualité que n'avait pas révélée l'inspection sanitaire 
au départ. 

Il est indispensable, pour lutter à armes égales avec les pays 
étrangers dans le cadre du Marché commun, d'assurer de façon 
très stricte le contrôle des abattoirs agréés pour l'exportation. 

Enfin, le second amendement concerne la suppression de cer- 
tains abattoirs publics. Ce texte vise à la fermeture, uniquement 
pour des raisons sanitaires, d’abattoirs vétustes se trouvant englo- 
bés dans le périmètre d'action des abattoirs arrêté par la commis- 
sion départementale. 

Votre Commission vous demande d'adopter cet article voté 
par l'Assemblée Nationale sans y apporter de modification. 


Be ! 


Texte propose 
en deuxième lecture. par votre Commission. 




















Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 29. 


La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur 
l'équipement frigorifique est abrogee. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 29 bis. 


A partir du 1°" juillet 1961. tous 
les abattoirs industriels agréés de- 
vront être munis d'une estampille 
« label » destinée à marquer d'une 
façon indélébile et apparente les 
carcasses de qualité extra et de 
première qualité, lorsque les proprié- 
taires de ces carcasses le demande- 
ront et lorsqu'elles répondront aux 
normes établies par Le décret d'appli- 
cation. L’estampille « label >» portera 
le nom et la race de l'animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des 
viandes, ou leurs préposés en leur 
présence, seront habilités à apposer 
cette estampille « label 

En cas de contestation, un nouvel 
examen sera fait par le vétérinaire 


départemental ou son représentant 
désigné. 

En aucun cas, l'estampille « label 

ne pourra être appliquée sur la! 


carcasse d'un animal abattu dans une 
tuerie particulière. 


cette estampille 


Article 29. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 29. 


La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur 
l'équipement frigorifique est abrogée 


Article 29 bis. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 29 bis. 


A partir du 1: juillet 1961, tous 
les abattoirs publics et ies abattoirs 
industriels agréés devront étre mur- 
is d'une estampille label > desti- 
née à marquer d'une facon indélébile 
et apparente les carcasses de qualité 
extra et de première qualité, lorsque 
les propriétaires de ces carcasses Île 
demanderont et lorsqu'elles répon- 
dront aux normes établies par le 
décret d'application.  L'estampille 

label » portera le nom de la race 
de l'animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs 
viandes, ou leurs préposés en leur 
présence, seront habilités à apposer 
label 

En cas de contestation, un nouvel 
examen sera fait par le vétérinaire 


des 


départemental ou son représentani 
| désigné. 

En aucun cas, l'estampille < label 
ne pourra être appliquée sur la 


carcasse d’un animal abattu dans une 
tuerie particuliere. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 29. 


Conforme. 


Texte propose 
par votre Commission. 


Art. 29 Dis. 


Conforme. 








TITRE VI 


COOPERATIVES AGRICOLES 
ET SOCIETES D'INTERET COLLECTIF 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 30. 


Avant le 1 janvier 1961. le Gou- 
erneinent devra déposer devant le 
Parlement. avis du Conseil 
upérieur de la Coopération agricole. 
de loi modifiant l'ordon- 
nance n° 59-278 du 4 1959 


relative à la Coopération agricole en 


apres 


un projet 
fevrier 
la complétant des dispositions 
concernant les sociétés d'intérét col- 
ectit agricole afin d'adapter conjoin- 
coopératives 


par 


tement le régime des 
agricoles et celui des sociétés d'inté- 
ret collectif agricole aux exigences 
économiques et sociales d'une agri- 
culture moderne. 

Le Gouvernement devra egalement 
odifier avant cette inn6me date, et 
aprés avis du Conseil supérieur de la 
cooperation agricole, le décret 
n° 59-286 du 4 février 1959 en vue de 


realiser cette méme adaptation 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l'ensemble. 


Art. 32. 


Le nouvel article 549 du Code rural 


est redige comme suit : 


« Art. 349. — 


opérations 


realisation 
susceptibles 


Pour la 


toutes 


Article 30. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 30. 


Avant le 1°’ juillet 1961, le Gouver- 
nement devra déposer devant le Parle- 
ment, après avis du Conseil supérieur 
de la Coopération agricole, un projet 
de loi modifiant l'ordonnance 
n° 59-278 du 4 février 1959 relative à 
la Coopération agricole, en la complé-| 
{ant par des dispositions concernant 
les sociétés d’intérét collectif agricole. 
afin d'adapter conjointement le 
régime des coopératives agricoles et 
celui des sociétés d'intérêt collectif 
agricole aux exigences économiques 
et sociales d'une agriculture moderne. 


Le Gouvernement devra également 
modifier avant cette méme date, et 
après avis du Conseil supérieur de la 
Coopération agricole, le décret 
n° 59-286 du 4 février 1959 en vue de 
réaliser cette méme adaptation. 


Article 32. 


Texte votée par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


32. 


Art. 


(Non repris par l'Assemblée Natio- 


nale.) 





AGRICOLE 


Texte propose 
par votre Commission. 


Art. 30. 


Conforme. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Art. 32. 


(Xon repris.) 














Texte voté par le Sénat en première | 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


d'améliorer la rentabilité et la pro- 
ductivité de leurs entreprises, ainsi 
que leurs conditions d'existence et 
celles de leur main-d'œuvre. les 
exploitants agricoles ou forestiers 
peuvent se grouper entre eux dans 
des sociétés coopératives agricoles ou 
dans des sociétés d'intérêt collectif 
agricole. Ils peuvent également se 
grouper avec des tiers dans les socie- 
tés de ce dernier type. 

« Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions doivent se constituer 
sous forme de sociétés civiles parti- 
culières de personnes. 

« Les sociétés coopératives agricoles 
et leurs unions peuvent participer à 
la constitution et à la formation du 
capital social de sociétés d'intérêt col- 
lectif agricole et de toutes autres 
sociétés dans des conditions fixées 
par décret pris sur le rapport du 
Ministre de l'Agriculture. | 

« Par dérogation aux dispositions de 
l'article 25 de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 portant statut de | 
la coopération, les sociétés coopéra- | 
tives agricoles et leurs unions peuvent 
être autorisées à se transformer en | 
sociétés d'intérêt collectif agricole. | 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 33. 


Le premier alinéa de l'article 605 
du Code rural est remplacé par l'ali- 
néa suivant : 
sociétés d'intérêt 
agricole peuvent se constituer 
sous le régime des sociétés civiles 
particulières régies par les articles 
1832 et suivants du Code civil, soit 
dans les formes prévues par la loi du 
24 juillet 1867 pour les sociétés par 
actions ou par la loi du 7 mars 1925 
pour les responsabilité 


collectif 
soit 


« Les 


sociétes à 


limitée 


Texte vote par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 33. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 


en deuxieme lecture. 


Art. 33. 


Le premier alinéa de l’article 605 
du Code rural est remplacé par l'ali- 


!néa suivant : 


« Les sociétés d'intérét collectif 
agricole peuvent se constituer soit 
sous le régime des sociétés civiles 
particulières régies par les articles 
1832 et suivants du Code civil, soit 


dans les formes prévues par la loi du 


24 juillet 1867 pour les sociétés par 
actions ou par la loi du 7 mars 1925 
pour responsabilité 
limitée. 


les sociétés à 





Texte propose 
par votre Commission. 





Texte proposé 
par votre commission. 


Art. 33. 


Conforme 














Observations de la Commission : 


L'examen, en seconde lecture, des articles 29 à 33 par l’Assem- 
blée Nationale, n'a entraîné aucune modification des dispositions 


votées par le Sénat avant le rejet de l’ensemble. 
Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan vous 


demande donc de confirmer votre précédente décision en adoptant, 
sans modification, les articles votés par l’Assemblée Nationale. 














TITRE VI 


DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 34. 


Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 
lecture avant le rejet de l'ensemble. en deuxième lecture. par votre Commission. 
Art. 34. Art. 34. Art. 34. 
L'Etat pourra provoquer la création En cas de carence de l'initiative (Reprise du texte voté par le Sénat 


de sociétés d'économie mixte notam-\ privée, le Gouvernement déposera un | en première lecture avant le rejet de 
ment avec la participation des pro-| projet de loi pour provoquer la créa- | l'ensemble.) 

ducteurs intéressés, qui auront pour tion de sociétés d'économie mixte, 

objet la transformation ou la com-! notamment avec la participation des | 

mercialisation des produits agricoles | producteurs intéressés qui auront | 


ou forestiers. pour objet la transformation ou la | 


commercialisation des produits agri-| 
 coles ou forestiers. | 


Observations de la Commission : 


Le texte proposé à l’Assemblée Nationale par la Commission 
de la Production et des Echanges reprenait les dispositions votées 
par le Sénat avant le rejet de l'ensemble, sous réserve d’une modi- 
fication, acceptée par le Gouvernement, prévoyant que ce texte ne 
pourrait Jouer qu’ « en cas de carence de l'initiative privée ». 

Au cours de la discussion en deuxième lecture de cet article, 
M. Bergasse a souligné devant l’Assemblée Nationale les dangers 
que présentait l’adoption de telles dispositions et a demandé à 
l’Assemblée de voter la suppression de cet article : sous prétexte 
de carence de l'initiative privée, le Gouvernement risquait de 
créer — sans aucun contrôle parlementaire — des entreprises 
inutiles avec l'argent des contribuables. 

M. Voisin, favorable à l'adoption de l’article 34, mais ému par 
la mise en garde de M. Bergasse, a proposé à l’Assemblée Nationale 
un sous-amendement subordonnant la création d’une société d’éco- 
nomie mixte à une autorisation législative. 

Votre Commission des Affaires Economiques et du Plan, esti- 
mant ce texte trop restrictif, vous propose de reprendre les dispo- 
sitions votées par le Sénat en première lecture, avant le rejet de 
l'ensemble du texte. | 











Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 35 bis. 


Le Gouvernement déposera. avant 
le l‘' janvier 1961, un projet de loi 
organisant un régime de garantie 


contre les calamités agricoles 





Article 35 bis. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 35 bis. 


avant 
un projet de loi 


Le Gouvernement déposera 
le 1'' janvier 1962, 
organisant un régime de 
contre les calamites agricoles 


sarantie 





Texte propose 


par votre Commission. 


Art. 35 bi 


Conforme 


Observations de la Commission : 


Conformément aux dispositions votées par le Sénat en pre- 
mière lecture, avant le rejet de l’ensemble du texte, la Commission 
de la Production et des Echanges a proposé à l'Assemblée Natio- 
nale, lors de l'examen en seconde lecture de cet article, de maintenir 
au 1‘ janvier 1961 la date limite à laquelle le Gouvernement dépo- 
sera un projet de loi organisant un régime de garantie contre les 
calamités agricoles. 

Le Gouvernement, considérant qu'il est matériellement impos- 
sible d'organiser avant cette date un régime de garantie, a demandé, 
par un sous-amendement adopté par l'Assemblée Nationale, que 
soit substituée à la date du 1” janvier 1961 celle du 1" janvier 1962. 


Se rangeant aux arguments avancés par le Ministre de l'Agri- 
culture, votre Commission vous propose d'adopter sans modification 





le texte voté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture. 


Texte voté par le Sénat en première 
lecture avant le rejet de l’ensemble. 


Art. 37 


Le Gouvernement réalisera par 


décrets l'adaptation de la présente 


loi aux départements d'outre-mer 
ainsi qu'aux départements algériens. 
des Oasis et de la Saoura. Ces décrets 
seront pris apres avis des conseils 
généraux des départements  inte- 
resses 


Article 37. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Art. 37. 


Les dispositions de la présente loi 
pourront étre étendues par décret, 
en apportant éventuellement les adap- 
tations nécessaires, d'une part, aux 
départements algériens. des Oasis et 
de la Saoura, d'autre part, aux dépar- 
tements et territoires d'outre-mer 
apres consultation des Conseils géné- 


raux et des assemblées locales. 


Texte proposé 
par votre Commission. 


Conforme. 














Propositions de la Commission : 


Le texte voté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture 
résulte de l'adoption d’un amendement présenté par le Ministre 


de l'Agriculture. 


Ce texte répondant aux préoccupations exprimées lors de la 
discussion devant le Sénat et paraissant plus satisfaisant dans sa 
forme, votre Commission vous propose de l’adopter sans y apporter 


de modification. 
Article 38. 


Texte voté par le Sénat en première | Texte voté par l’Assemblée Nationale 
lecture avant le rejet de l’ensemble. | en deuxième lecture. 


Art. 38. Art. 38. 


| 
| 
Le Ministre de l'Agriculture aura! (Non repris par l'Assemblée Natio- 
la disposition et la gestion des crédits | 
de fonctionnement, d'investissement. | 
d'équipement et d'enseignement af- | 
fectés à l'agriculture, tant dans les 
budgets que dans les lois de pro- 
gramme et les plans d'aménagement. 
Il aura également le contrôle ex- 
clusif de l’utilisation des crédits de 
fonctionnement mis par lui à la dis- 
position des sociétés d'intervention 
créées en vue de régulariser les 
divers marchés agricoles. Sont abro- 
gées toutes dispositions contraires 
antérieures, qu'elles soient de nature 
réglementaire ou statu- 


nale.) 


législative, 
taire. 


Propositions de la Commission : 





Texte proposé 
par votre Commission, 





Art. 38. 


(Reprise du texte voté parie Sénai 
en première lecture avant lerejet de 
l’ensemble.) 


À la demande du Ministre de l'Agriculture, l'Assemblée Natio- 





nale a supprimé cet article dont elle avait adopté le premier para- 
graphe en première lecture et dont le second paragraphe résultait 
d'un amendement de M. Naveau voté par le Sénat avant le rejet de 
l'ensemble du projet. 

Votre Commission vous propose de reprendre l’ensemble de 
ces dispositions. 


En conclusion, votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l’Assemblée Nationale modifié par 
les amendements qu'elle soumet à votre approbation. 








AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article premier bis. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 

Il est créé un Institut National d'Economie Rurale, doté de l'autonomie financière 
et dont l'administration, la direction et le financement sont assurés à parts égales 
par l'Etat et la profession. 

L'Institut National d'Economie Rurale a pour mission de procéder à toutes les 
études propres à dégager des références économiques exactes en vue de l'application 
de la politique agricole définie à l’article 1'' ci-dessus. 


Il est notamment chargé : 

1° De rassembler un nombre suffisant de comptabilités d'exploitations représen- 
tatives des types d'utilisation du sol, des types d'exploitation et des régions économiques, 
afin : 

a) D'estimer le niveau de la rémunération du travail et des capitaux par compa- 
raison avec celle que ce travail et ces capitaux sont susceptibles d'obtenir dans 
d'autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix de revient des produits agricoles propres 
à fournir une documentation objective pour la fixation des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les études nécessaires en vue de l'amélioration 
des structures d'exploitation, du développement des investissements rentables, de 
l'occupation et de l'exploitation optimum du sol et de l'adaptation de l'agriculture 
française à la politique agricole commune prévue par le Traité de Rome. 

Un décret d'application pris dans un délai de six mois précisera les modalités 
d'organisation et de fonctionnement de l'Institut. 


Art. 2 bis. 


Amendement : Après les mots : 


Des produits alimentaires 


adopter pour la fin de cet article la rédaction suivante : 


… Notamment par l'amélioration des circuits de distribution, la péréquation des 
frais de transports et l'aménagement des tarifs de transports et des charges fiscales 
relatifs à ces produits. 
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Art. 10 bis. 


Amendement : Rédiger comme suit le paragraphe 2 de cet 


article : 
Le deuxième alinéa de l'article 832 du Code rural est abrogé et remplacé par ; 


les dispositions suivantes : 


: « Art. 832. —… « Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 


société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de propriétaires ou 
d'exploitants qu'avec l'agrément personnel du bailleur et sans préjudice du droit 
de reprise de ce dernier. » 

« Les présentes dispositions sont d'ordre public. » 


Art. 18. 


Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 


« Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par leur sous-aménagement, 
leur surpeuplement ou leur sous-peuplement et par l'exode des populations rurales, 
bénéficieront selon leurs besoins d’une priorité dans les investissements publics 
tendant à porter remède à leur situation critique et des mesures propres à favoriser 
l'installation de petites unités industrielles, cette installation y sera encouragée par 
l'octroi des avantages prévus au décret n° 60-370 du 15 avril 1960, mais, compte 
tenu de la dimension de ces entreprises, l’aide de l'Etat pourra être accordée, 
même si les programmes d’investissements n'entraînent pas la création des vingt 
emplois exigés par le décret. Ces zones bénéficieront également d'efforts parti- 
culiers sur le plan de l'équipement rural et de l'équipement touristique. » 


II. — Au deuxième alinéa, remplacer les mots : 


« … des mesures de péréquation des transports ferroviaires. > 


par les mots : 
« … des mesures de péréquation des tarifs de transports... 


Art. 19. 





Amendement : À la fin de cet article, remplacer les mots: 


« … sa réorientation éventuelle vers des activités nouvelles. » 


par les mots : 
. son orientation éventuelle vers des activités nouvelles. » 


Art. 23. 


Amendements : 
I. — Compléter le premier alinéa du paragraphe premier de 


cet article par les mots: 
. pour les produits qui en dépendent. » 
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II. — Compléter le paragraphe premier par un alinéa ainsi 
rédige : 

« Seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les droits de douane 
hors de l'exécution des engagements internationaux qu'il a ratifies. 


II. — Compléter cet article par un troisième paragraphe ainsi 
rédigé : 

« IL — Afin de faciliter l'écoulement de certains produits agricoles, le Ministre 
de l'Agriculture, après avis du comité de gestion du Fonds de régularisation et 
d'orientation des marchés des produits agricoles, pourra décider de l'utilisation 
obligatoire de matières premières françaises d'origine agricole dans la fabrication 
de produits transformés. 


Art. 24. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


« Dans l'attente de l'application de la politique agricole commune prévue par 

le Traité de Rome, les prix agricoles sont fixés comme suit : 

1° Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement déposera un projet de loi 
déterminant les conditions dans lesquelles seront fixés par décret de nouveaux 
prix d'objectif tenant compte intégralement des charges et de la rémunération 
du travail et du capital en agriculture, et conformes aux dispositions des articles A 
nouveau, premier et 3 de la présente loi ; 

« 2° En attendant l'adoption du projet de loi visé au paragraphe 1° ci-dessus, 
les prix agricoles seront, à partir du 1'' juillet 1960, fixés par le Gouvernement 
de manière à assurer aux produits agricoles un pouvoir d'achat au moins équivalent 
à celui qui existait au 30 juin 1958, ce pouvoir d'achat ne pouvant toutefois, en 
aucun cas, être inférieur au niveau actuel majoré de 15 %. 


« Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 est abrogé. 


Art. 34. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


L'Etat pourra provoquer la création de sociétés d'économie mixte notamment 
avec la participation des producteurs intéressés, qui auront pour objet la transformation 
ou la commercialisation des produits agricoles ou forestiers. 


Art. 38. 


Amendement : Rédiger comme suit cet article : 


Le Ministre de l'Agriculture aura la disposition et la gestion des crédits 
de fonctionnement, d'investissement, d'équipement et d'enseignement affectés à l'agri- 
culture, tant dans les budgets que dans les lois de programme et les plans d'amena- 
sement. 

« Il aura également le contrôle exclusif de l'utilisation des crédits de fonctionne- 
ment mis par lui à la disposition des sociétés d'intervention créées en vue de régu- 
lariser les divers marchés agricoles. Sont abrogées toutes dispositions contraires anté- 
rieures, qu'elles soient de nature législative, réglementaire ou statutaire. 











il 











PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture.) 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Article A. 


La loi d'orientation de l'agriculture française a pour but, dans 
le cadre de la politique économique et sociale, d'établir la parité 
entre l'agriculture et les autres activités économiques : 


1' En accroissant la contribution de l’agriculture au développe- 
ment de l’économie française et de la vie sociale nationale, en équi- 
librant la balance commerciale agricole globale du territoire natio- 
nal, compte tenu de l’évolution des besoins, des vocations naturelles 
du pays, de sa place dans la Communauté et dans la Communauté 
économique européenne et de l’aide à apporter aux pays sous- 


développés ; 


2° En faisant participer équitablement l'agriculture au bénéfice 
de cette expansion par l'élimination des causes de disparité existant 
entre le revenu des personnes exerçant leur activité dans l’agri- 
culture et celui des personnes occupées dans d’autres secteurs, afin 
de porter notamment la situation sociale des exploitants et des 
salariés agricoles au même niveau que celui des autres catégories 


professionnelles ; 


3° En mettant l’agriculture, et plus spécialement l’exploitation 
familiale, en mesure de compenser les désavantages naturels et 
économiques auxquels elle reste soumise comparativement aux 


autres secteurs de l’économie. 











Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 


Elle a pour objet : 


1" D'accroitre la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l’emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main-d'œuvre, 
et en déterminant de justes prix ; 

2° D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix agricoles à la production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un déve- 
loppement des débouchés des matières premières agricoles destinées 
à l'industrie, en leur attribuant, d’une part, une protection suffisante 
contre les concurrences anormales et, d'autre part, une priorité 
d'emploi par les industries utilisatrices : 

3 D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

4" D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction. au capital d'exploitation et au capi- 
tal foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pourraient 
bénéficier dans d’autres secteurs d'activité ; 

5° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d’assu- 
rer d’une façon efficace leur protection sociale ; 

6° D'orienter et d'encourager les productions les plus confor- 
mes aux possibilités de chaque région : 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techni- 
ques modernes de production et de permettre le plein emploi du 
travail et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les Chambres d'agriculture et l’Assemblée permanente 
des Présidents des Chambres d'agriculture. 


—— 




















Article premier bis. 


L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyennes 
d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. 


L'orientation des cultures, les objectifs de production, la défi- 
nition des techniques et des moyens propres à atteindre ces objec- 
tifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés périodi- 
quement dans le Plan de modernisation et d'équipement ratifié par 
le Parlement. 


Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sions compétentes du Parlement. 


Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social d'aménagement 
du territoire tiendront compte des objectifs de production fixés 


par le Plan. 
Art. 2 bis. 


Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, notam- 
ment par l'amélioration des circuits de distribution et l’aménage- 
ment des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs à ces 


produits. 


Art. 3. 


Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 1" juillet 
de chaque année, un rapport sur l’exécution du plan de production 
agricole et de commercialisation des produits agricoles, établi compte 
tenu des dispositions de l’article premier. 











Dans ce rapport, le Gouvernement doit : 


1’ Faire ressortir : 

— les progrès réalisés dans l'établissement d'une politique agri- 
cote commune, 

— l'état de réalisation du programme arrêté par le plan, 

— Ja nature et le volume des concours apportés par l'Etat 
a la production agricole, 

— l'état des stocks de report ou des déficits de production eu 
egard aux objectifs du plan ; 


2° Indiquer l'évolution, durant la campagne agricole précé- 
dente, des termes de l'échange, c'est-à-dire la relation entre les 
prix reçus par les agriculteurs pour les produits de leurs activités 
et les prix payés par eux tant pour les moyens de production et 
les services que pour les achats destinés à leur vie courante Ja 
période de référence étant celle de la campagne 1947-1948 et, d'autre 
part, l'évolution de la marge entre les prix des produits agricoles 
payés à la production et ceux des mêmes produits payés à la consom- 
mation, en faisant apparaître le montant des taxes qui ont frappé 
ces produits ; 

3' Comparer l'évolution, dans le revenu national, du revenu 
agricole et des autres revenus professionnels ; 


4" Se référer, au fur et à mesure que les comptabilités seront 
régulièrement tenues, aux bilans des entreprises agricoles en faire- 
valoir direct soumises à des conditions moyennes de production et 
qui devront pouvoir assurer, par une gestion normale, une renta- 
bilité satisfaisante ; 

5’ Examiner notamment à l’aide de ces comptabilités dans 
queiles mesures : 

a) la main-d'œuvre familiale et non familiale a reçu une rému- 
nération du travail correspondant à celle qu’elle aurait pu obtenir 
dans les autres activités susceptibles de l’employer ; 

b) le travail de direction a été rémunéré ; 

c) un intérêt convenable a pu étre assuré aux capitaux fon- 
ciers et d'exploitation. 


Ce rapport doit, en outre, indiquer la mesure dans laquelle 
les prix à la production de l’avant-dernière campagne ont, compte 
tenu de l'importance des récoltes, couvert les frais de production 
de la dernière campagne et permis l’autofinancement prévu par le 
Plan de modernisation et d'équipement. 
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Le rapport doit, enfin, indiquer les moyens que le Gouverne- 
ment s'engage à inscrire dans la plus prochaine loi de finances ou 
dans une loi de finances rectificative ou dans des lois particulières 
pour, éventuellement, modifier les orientations de production, remé- 
dier aux disparités constatées et rétablir la parité des revenus. 


Art. 4. 


Le Ministre de l'Agriculture fait procéder, par région natu- 
relle et par nature de culture ou type d’exploitation en tenant 
compte, éventuellement, de l'altitude, aux études nécessaires à l’ap- 
préciation de la superficie que devrait normalement avoir une 
exploitation mise en valeur directement par deux unités de main- 
d'œuvre, ou plus en cas de sociétés de culture ou de groupements 
d’'exploitants, dans des conditions permettant une utilisation ration- 
nelle des capitaux et des techniques, une rémunération du travail 
d'exécution, de direction et des capitaux foncier et d'exploitation 
répondant à l'objectif défini à l’article 3 ci-dessus. 


Dans un délai de deux ans, le Ministre de l'Agriculture évalue 
ces superficies par arrêté après consultation de commissions dépar- 
tementales comprenant notamment des représentants des Chambres 
départementales d’agriculture, des organisations professionnelles 
agricoles et des représentants des conseils généraux. 


Art. 5. 


L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts, et notamment 
de prêts spéciaux à long terme, de subventions, de remises partielles 
ou totales d'impôts ou de taxes, est accordée en priorité aux exploi- 
tants agricoles, aux sociétés de culture et aux groupements d’exploi- 
tants, en vue de leur permettre de se rapprocher des conditions 
optimales résultant des études prévues à l’article 4 ci-dessus pour 
les encourager, notamment : 


— soit à s'installer, lorsqu'il s'agit de jeunes agriculteurs, 

— soit à agrandir, à grouper ou à convertir partiellement ou 
totalement leurs exploitations pour les rendre viables, 

— soit, grâce au développement des migrations rurales, à s’ins- 
taller dans une autre région. 
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Les comptes de l’aide financière ainsi consentie sont présentés 
chaque année au Parlement, en même temps que le rapport prévu 
à l’article 3. Ils devront autant que possible préciser par région, 
par importance d'exploitation, et éventuellement par type de pro- 
duction, les prêts et subventions accordés. 


TITRE II 


Aménagement des charges des exploitations. 


SECTION I 


SUCCESSions. 


Art. 6. 


L'article 1718 du Code général des impôts est complété par 
l'alinéa suivant : 

Lorsqu'il s’agit d’une exploitation agricole qu'un héritier, 
légataire ou donataire s'engage à mettre en valeur personnellement 
pendant au moins quinze ans, le paiement différé des droits de 
mutation dus par l’ensemble des héritiers, légataires ou donataires 
au titre de cette exploitation agricole ne donne pas lieu au verse- 
ment d'intérêts. 


SECTION II 


Contrat de salaire différé. 


Art. 8. 


Les articles 63, 66, 67, 68, 72 et 73 du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité françaises sont modifiés, complétés 
ou remplacés comme suit : 

1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 

« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui constaté par 
l'arrêté ministériel publié soit avant le règlement de la créance si 
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ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit au cours 
de l'année civile pendant laquelle survient le décès de ce dernier. » 

2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé 
par le suivant : 

... Jusqu'à ce que le plus jeunes des enfants ait atteint sa 
dix-huitième année ou achevé les études poursuivies dans un éta- 
blissement d'enseignement agricole. 

3 Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

Art. 67. — Le bénéficiaire d'un contrat de salaire différé 
exerce son droit de créance après le décès de l'exploitant et au 
cours du reglement de la succession ; cependant l'exploitant peut 
de son vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, notam- 
ment lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

- Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente sec- 
tion, qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la dona- 
tion-partage comprenant la majeure partie des biens, et alors que 
ceux non distribués ne seraient plus suffisants pour le couvrir de 
ses droits, peut, lors du partage, exiger des donataires le paiement 
de son salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne peur- 
vent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la collaboration 
apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des ayants droit, la 
somme représentant le montant de la rémunération due pour une 
période de dix années, et calculée sur les bases fixées à l’article 63, 
alinea 2. 

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au créan- 
cier, pour le remplir de ses droits de créance, ne donne lieu à la 
perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais et modalités 
de paiement sont fixés, s’il y a lieu, dans les conditions prévues à 


l’article 866 du Code civil. 


« Art. 68. — L'abandon de l'activité agricole par l'ascendant 
n'éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé à 
l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents tout 
ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de maladie 
ou d'infirmité physique le mettant dans l'impossibilité de participer 
au travail agricole, ne travaillait pas habituellement à la date du 
règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou du décès 
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de l'exploitant, sur un fonds rural, notamment en qualité de salarié, 
de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

Les enfants et petits-enfants visés à l’article 66 sont également 
privés desdits droits s'ils n'ont jamais travaillé sur un fonds rural, 
à moins que, lors du règlement de la créance, de la donation-partage 
ou du décès de l'exploitant, ils ne se trouvent encore soumis à l’obli- 
gation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un établisse- 
ment d'enseignement agricole. » 

« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail, 
ainsi que toutes les dispositions de la législation du travail, ne sont 
pas applicables dans les cas prévus par la présente section. 

Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de 
salaire différée sont garantis sur les meubles par un privilège ayant 
ie même rang que celui établi par l’article 2101, 4”, du Code civil 
et sur les immeubles par une hypothèque légale. » 





SECTION III 


Statut du fermage. 


Art. 8 bis. 


I. — Le deuxième alinéa de l'article 811 du Code rural est com- 
plété par lä phrase suivante : 

« Cette faculté n’est pas transmissible lors d’une cession à titre 
onéreux par le bailleur du fonds auquel elle s'applique. La clause 
correspondante du bail est dans ce cas réputée caduque. » 

Il. —— Le deuxième alinéa de l’article 861 du Code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« En sont exclus les locations de jardins d'agrément et d'intérêt 
familial, les baux de chasse et de pêche. 

« Les baux du domaine de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, lorsqu'ils portent sur des biens 
ruraux constituant ou non une exploitation agricole complète, sont 
soumis aux dispositions du présent titre. Toutefois, le droit de 
préemption et le droit au renouvellement du bail ne pourront être 
opposés par les preneurs lorsque les biens loués seront utilisés pour 
les besoins d’un service public ou affectés à la mission d'intérêt 
général poursuivie par ces personnes morales. » 

















Art. 9. 


L’alinéa premier du 3° de l’article 848 ainsi que les articles 850 
et 851-1 du Code rural sont modifiés comme suit : 


« Art. 848. — . L + a ei , 

«3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
ou d'un changement de culture ayant entraîné une augmentation 
de la valeur du terrain de plus de 25 %, l'indemnité est, nonobstant 
tout forfait antérieurement convenu à l'égard des travaux de trans- 
formation ci-dessus visés, égale au montant des dépenses faites par 
le preneur dont l'effet est susceptible de se prolonger après son 
départ, compte tenu du profit qu’il en a retiré. Pour permettre 
le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole pourra accorder 
aux bailleurs qui en feront la demande des prêts spéciaux à long 
terme et, pour assurer la rentabilité nécessaire des investissements 
visés aux articles 848, 849 et 850, remboursés par le bailleur ou 
réalisés directement par lui, une indemnisation annuelle équitable 
sera accordée à ce dernier en fonction de l'accroissement de la pro- 


ductivité de l'exploitation. 


« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des construc- 
tions, plantations ou ouvrages, ou s’il s’agit de travaux de transfor- 
mation du sol visés à l’article 848-3°, les améliorations ou travaux 
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d'une clause du bail 
ou si le preneur a notifié au propriétaire, par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception, son intention de les effectuer et 
a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas de refus 
de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois de la notifica- 
tion, le preneur peut saisir le tribunal paritaire des baux ruraux. 
Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux proposés par le 
preneur, qui donneront lieu alors à l'indemnité prévue ci-dessus. 


« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur sor- 
tant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée à 
forfait, sous réserve des dispositions de l’article 848-3°, l'indemnité 
due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou en 
mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été décla- 


rées dans le bail. » 











TITRE II 


Aménagement foncier. 


Art. 10. 


L. — Le chapitre I du titre I du Livre I" du Code rural et 
l'article premier dudit chapitre deviennent respectivement cha- 
pitre I bis et article premier bis. 


I. — Il est ajouté au titre I un chapitre I: « Definition de 
l'aménagement foncier >» et un article premier ainsi conçu : 


Article premier. — L'aménagement foncier agricole et rural 
a pour objet, dans le cadre des dispositions du titre I de la 
loi n° du . et notamment de son article 4, 
d'assurer une structure des propriétés et des exploitations agricoles 
et forestières conforme à une utilisation rationnelle des terres et 
des bâtiments, compte tenu en particulier de la nature des sols et 
de leur conservation, de leur vocation culturale, des techniques agri- 
coles et de leur évolution, du milieu humain et du peuplement 
rural, de l’économie générale du pays et de l’économie propre du 
terroir considére. 


« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 


— une nouvelle répartition parcellaire des terres et des 
bâtiments au moyen du remembrement, des cessions et échanges 
des droits de propriété et d'exploitation ; 

— l'exécution de travaux d'infrastructure nécessaires à 
l'aménagement des terres, tels les travaux connexes au remembre- 
ment et tous autres de nature à améliorer rationnellement la pro- 
ductivité ; 

. — a mise en valeur des terres incultes récupérables et le 
boisement : 

— l'encouragement aux diverses formes de groupements 
volontaires de propriétés et d'exploitations, ainsi qu'à l'agrandisse- 
ment des exploitations non rentables. 


_ ” 














Art. 10 bis. 


I. — Les propriétaires et exploitants peuvent librement faire 
apport de leurs droits, soit en pleine propriété, soit en jouissance 
seulement, à des sociétés civiles d'exploitation agricole ou à des 
groupements de propriétaires ou d’exploitants. 


Le Gouvernement déposera, avant le 1‘ juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces sociétés ou grou- 
pements, à encourager leur constitution, notamment par des réduc- 
tions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs aux apports 
en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre juridique et 
fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 


IE — Il est ajouté, avant la dernière phrase de l'alinéa premier 
de l'article 832 du Code rural, les dispositions suivantes : 


: Art. 832. — . 





Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d’exploitants qu'avec l'agrément personnel du bailleur 
et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 


Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent être constituées en vue d'acquérir des terres ou des exploi- 
tations agricoles librement mises en vente par leurs propriétaires, 
ainsi que des terres incultes, destinées à être rétrocédées après 
aménagement éventuel. Elles ont pour but, notamment, d'améliorer 
les structures agraires, d'accroître la superficie de certaines exploi- 
tations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol et l'instal- 


lation d'agriculteurs à la terre. 

Ces sociétés doivent être agréées par le Ministre de l'Agriculture 
et le Ministre des Finances et des Affaires économiques. Leur zone 
d'action est définie dans la décision d'agrément. 


Ces sociétés ne peuvent avoir de buts lucratifs. 














Art. 13. 


Les opérations immobilières résultant de l'application des dis- 
positions de l’article précédent s'effectuent, d’une part, sous réserve 
du titre I" du Livre VI du Code rural relatif au statut du fermage 
et du métayage et, d'autre part, sous réserve des dispositions du 
titre [du Livre I" du Code rural relatives à l'aménagement foncier 
et, en ce qui concerne la rétrocession des terres et exploitations, 
sous réserve des dispositions du titre VII du Livre I” du Code 
rural relatives aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles. 


Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistrement 
et des taxes sur le chiffre d’affaires. Elles peuvent faire l’objet de 
l'aide financière de l'Etat sur des crédits ouverts, à cet effet, au 
Ministre de l'Agriculture, sous forme de subventions et de prêts 
limités aux opérations d'aménagements fonciers. 


Art. 14. 


Pendant la période transitoire, et qui ne peut excéder cinq ans, 
nécessaire à la rétrocession des biens acquis, les sociétés mention- 
nées à l’article 12 de la présente loi prennent toutes mesures conser- 
vatoires pour le maintien desdits biens en état d'utilisation et de 
production. En particulier, elles sont autorisées à consentir à cet 
effet les baux nécessaires, lesquels, à l'exception des baux en cours 
lors de l'acquisition, ne sont pas soumis aux règles résultant du 
statut des baux ruraux en ce qui concerne la durée, le renouvelle- 


ment et le droit de préemption. 


Art. 15. 


Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, fixe les conditions d'application 
des dispositions des articles 12, 13 et 14, et notamment les règles 


d'attribution des exploitations. 














ER 


TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 16. 


Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres incultes 
et abandonnées » du titre I du Livre I du Code rural est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 


CHAPITRE V 
De la mise en valeur des terres incultes récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
du titre VII du Livre I" du Code rural relatives aux cumuls et réu- 
nions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole, société de 
culture ou groupement d’exploitants peut demander au tribunal 
d'instance du lieu de l'immeuble l'autorisation d'exploiter des fonds 
incultes depuis plus de cinq ans, situés au voisinage de sa propre 
exploitation et dont la superficie est inférieure à une superficie 
déterminée dans les conditions fixées par un décret en Conseil 
d'Etat. 

« Le tribunal d'instance, après avoir procédé aux vérifications 
nécessaires, apprécie, s’il y a lieu, compte tenu des circonstances 
de l'affaire, d'accorder le droit d'exploitation demandé ; il fixe en 
outre, à défaut d'accord amiable, les conditions de jouissance et le 
montant du fermage. 

« Tous les actes de procédure auxquels donnera lieu l’applica- 
tion du présent article, ainsi que les décisions, compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrait, copie, grosses 
ou expéditions qui en seront délivrés, les significations qui en seront 
faites, seront dispensés du timbre et enregistrés gratis. 





« Art. 40. — Tout propriétaire d’un fonds porté à l'inventaire 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, ainsi que tout titulaire du droit d'exploitation 
d'un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le Préfet de le 


mettre en valeur. 














« Si, dans le cas d’un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure du 
Préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise en valeur 
de son fonds ; il en reprend à cet effet, sans indemnité, la disposi- 
tion ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son exploitation. 

Au cas où ni le propriétaire ni le titulaire du droit d’exploi- 
tation ne donnent suite à la mise en demeure du Préfet, celui-ci 
peut soit provoquer l'expropriation du fonds en vue de la vente, 
soit, moyennant une redevance au propriétaire, fixée, à défaut 
d'accord amiable, par la juridiction compétente en matière de baux 
ruraux, le concéder temporairement à un tiers. 

« Art. 40-1. — Les périmètres de terres demeurées incultes 
malgré l'application des mesures visées à l’article 40 peuvent faire 
l'objet, sur avis de la Commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement, et proposition conforme du Comité 
consultatif supérieur d'aménagement foncier, d’une étude du nou- 
veau lotissement dont le but est de créer des parcelles rationnelle- 
ment exploitables en fonction de la vocation des sols et des affecta- 
tions culturales possibles. 

« Ces lots de terre sont proposés aux propriétaires détenteurs 
d'apports au moins équivalents en valeur et qui souscrivent l’enga- 
gement d'assurer l'exploitation de ces parcelles et d’acquitter la 
part des dépenses d'aménagement connexe afférent à ces parcelles, 
déduction étant faite des subventions de l'Etat et participations 
financières éventuelles, et, sous les mêmes conditions et engage- 
ments, à tout groupement de propriétaires régulièrement constitué. 

« Les propriétaires qui ne souscrivent pas à ces engagements ou 
ceux dont les apports, insuffisants en valeur, ne permettent pas une 
telle réattribution, sont considérés comme délaissant leurs parcelles. 
L'indemnité à leur verser est fixée compte tenu de la valeur vénale 
des biens fonciers avant l'opération de mise en valeur, sans indem- 
nité d'éviction ni de réemploi, ni sans plus-value d'aucune sorte. 

«. Les lots non attribués à titre individuel peuvent être acquis 
par l'Etat ou les collecivités et établissements publics, qui peuvent 
les mettre à la disposition des organismes chargés par le Ministre 
de l'Agriculture de faciliter l'établissement à la terre des agri- 
culteurs selon les dispositions de l’article 42 ci-après. 


. Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics, 
les sociétés agréées d'aménagement foncier et d'établissement rural 
peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 177 du Code 
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rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier des tra- 
vaux de mise en valeur des terres incultes qu'ils entreprennent aux 
dépenses desdits travaux. 


« Art. 42. — Sont fixées par décret en Conseil d'Etat les condi- 
tions dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements publics 
peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriété, ou qu'ils ont 
acquis en vue de la réalisation d'opérations d'aménagement foncier, 
à la disposition des organismes prévus aux articles 10 bis et 12 de 
la loi n° du chargés par le Ministre de l'Agri- 
culture, sous son contrôle, de faciliter l'établissement à la terre des 
agriculteurs. 





Art. 43. — Les contestations relatives au classement des terres 
incuites, à leur inventaire ou à la régularité de leur concession, telle 
qu'elle est prévue à l’article 40, sont portées devant le tribunal 
administratif 


Les contestations relatives à l'exécution du cahier des charges 
de la concession sont portées devant le tribunal d'instance du lieu 
de l'immeuble : le dernier alinéa de l’article 39 leur sera applicable. 


Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l'appli- 
cation des dispositions du présent chapitre peuvent demander aux 
bénéficiaires des parcelles concédées toutes explications écrites 
qu'ils jugeraient nécessaires. L'exploitant est tenu d'y répondre. 





+ Art. 45. — Les conditions et modalités d'application du pré- 
sent chapitre, et, notamment, la définition des terres incultes, seront 
fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis du Comité supé- 
rieur consultatif d'aménagement foncier. » 


Art. 17. 


Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un développement 
économique suffisant, des décrets, pris sur le rapport du Ministre 
de l'Agriculture, du Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques, du Ministre de l'Intérieur, du Ministre de la Construction, 
du Ministre des Travaux publics et des Transports, des Ministres 
chargés du Commerce et de l'Industrie et du Ministre du Travail. 
détermineront des zones spéciales d’action rurale auxquelles seront 
appliquées les dispositions des articles 18 et 19 ci-après. 














Art. 18. 


Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par leur sous- 
aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement béné- 
ficieront, selon leurs besoins, d'une priorité dans les investissements 
publics tendant à porter remède à leur situation critique, notam- 
ment par l'installation de petites unités industrielles. 

Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement sait 
des points d'approvisionnement en produits nécessaires à l'agri- 
culture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des transports ferroviaires propres à rendre leurs 
productions compétitives devront être prises. 


Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans les régions 
ayant un excédent manifeste de population et de jeunesse rurales 
ou dans celles qui connaissent un exode important de population 
rurale bénéficieront d’une priorité dans la répartition des investis- 
sements publics en matière d'enseignement et de centres de forma- 
tion professionnelle, ainsi qu’en matière de promotion sociale, en 
vue de permettre à cette population sa réorientation éventuelle vers 
des activités nouvelles. 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés. 


Art. 19 bis. 


Avant le 1 Juillet 1961, le Gouvernement déposera un projet 
de loi définissant les principes d’un système contractuel liant produc- 
teurs, transformateurs et acheteurs de produits agricoles. 


Art. 19 ter. 


Le Gouvernement déposera, avant le 1 mai 1961, un projet 
de loi portant réforme de l'Office national interprofessionnel des 


céréales. 


























Art. 20. 


Le fonds de régularisation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles, créé par la loi de finances rectificative pour 1960 
du sous forme d’un budget annexe, a pour objet 
d'assurer une organisation satisfaisante des marchés des principaux 
produits agricoles. 


Le fonds de régularisation et d'orientation assurera la couver- 
ture des seuls risques exceptionnels de stockage, mais le Gouver- 
nement prévoira les moyens matériels et financiers de stockage 
nécessaires à assurer la sécurité du ravitaillement national et le 
fonctionnement de l’organisation des marchés, notamment par la 
continuité des engagements d'exportation souscrits. 


Art. 20 bis. 


Le comité de gestion du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles a pour mission d'assister le 
Ministre de l'Agriculture dans les tâches générales de l’organisation 
des marchés et de l'orientation des productions agricoles. 


Il associe étroitement les représentants professionnels à toutes 
les actions entreprises. 


Il est obligatoirement consulte sur toutes les questions inté- 
ressant les échanges extérieurs et sur toutes celles qui concernent 
la réglementation des prix et des marchés agricoles. 


Art. 20 ter. 


L'application de la loi validée du 15 septembre 1943 (modifiée 
par les lois du 6 janvier 1948 et du 31 décembre 1953) concernant 
la perception de la taxe textile et son affectation à l'encouragement 
aux productions textiles de la zone franc, sera mise en œuvre pour 
chaque période d'application du plan, dans le cadre d'un programme 
qui sera établi par décret conjoint du Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Industrie. 














Art. 21. 


Le Ministre de l'Agriculture établira chaque année des 
objectifs d'exportation, dont la réalisation sera normalement assurée 
par les entreprises industrielles, commerciales et agricoles. Il pourra 
en outre faciliter ces réalisations en provoquant la création de 
sociétés conventionnées régies par l'ordonnance n° 59-348 du 
4 février 1959, de sociétés d'économie mixte ou tous autres groupe- 
ments qui pourront comprendre des exportateurs, des producteurs, 
des groupements de producteurs, des établissements financiers ou 
des collectivités publiques. 

Les sociétés conventionnées et les sociétés d'économie mixte 
créées en application du présent article auront pour unique objet 
social l'exportation des produits agricoles métropolitains normalisés. 
dans les domaines où cette normalisation existe ou est susceptible 
d'exister. 

Un décret devra préciser avant le 1" janvier 1961 les conditions 
de délivrance des certificats de normalisation et des labels d’expor- 
tation, et éenumérer les produits visés par ces dispositions. 

Le label agricole est une marque collective qui s'applique aux 
produits agricoles, attestant que le produit qui en bénéficie possède 
un ensemble distinct de qualités et de caractéristiques spécifiques. 

L'expression « label agricole » ou le mot « label » s'appliquant 
à un de ces produits ne peuvent être utilisés que s'il a été satisfait 
aux conditions d'homologation définies par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

L'utilisation frauduleuse d’un label agricole ou du mot « label 
s'appliquant aux produits agricoles ou d'origine agricole, sera punie 
des peines prévues par l’article premier de la loi du 1" août 1905. 


Art. 22. 

« Pour tous les produits agricoles dont les normes auront été 
officiellement définies depuis au moins trois ans, la normalisation 
sera rendue progressivement obligatoire avant le 1" janvier 1966 
pour toutes les opérations commerciales s'effectuant sur les marchés 
d'intérêt national qui approvisionnent les grands centres de consom- 


mation. 
« Les décrets n° 53-959 du 30 septembre 1953 et n° 58-550 du 
27 juin 1958 concernant les marchés d'intérêt national seront revisés 























et complétés avant le 1” janvier 1962 pour permettre l'application 
de ces dispositions. >» 


Art. 23. 


« [ — Les importations de produits agricoles et alimentaires 
ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du ministre 
de l’agriculture et consultation par ses soins du Comité de Gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des pro- 
duits agricoles. 

« Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, 1l ne pourra être commercialisé de produits importés 
à un cours inférieur au prix plancher de soutien Icrsque le cours 
des produits français correspondants n'aura pas atteint les prix 
plafonds. 

Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de 
la commercialisation des produits importés sont acquis, à compter 
du 1 janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles. 

« Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'inté- 
rieur des frontières nationales des denrées ou matières qui ne 
respecteraient pas les obligations de qualité faites aux produits 
nationaux. 


« If. — Des la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera, dans le cadre du conseil de coopération douaniere, des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l'origine des produits importés. 

« Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l'article 34 
du Code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1969, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d'origine 
doivent étre produites. 


Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir par 
décret, pour une période de quatre années, de nouveaux prix d’ob- 
jectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par étapes 
au rapprochement des prix pratiqués à la production en applica- 
{on de la politique agricole commune. 

Dans le cas où la politique commune n'aurait pas reçu 
au 1” juillet 1961 un commencement d'exécution sufiisant, le 
Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
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suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix d’ob- 
jJectifs. 

En tout état de cause et en attendant que soit mise en œuvre 
une politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article premier, les prix agricoles fixés par le Gouver- 
nement à partir du 1” juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du travail 
et du capital en agriculture. 

Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l'ensemble des productions en bénéficiant, 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 
1958. 

Art. 25. 


Le ministre de l'agriculture établira, en accord avec les 
professions intéressées — production, industrie, commerce — des 
contrats-types par produit. 

Les professionnels devront s'y référer chaque fois qu'ils 
conviendront de régler leurs relations de vendeurs et d'acheteurs 
par contrat. 

L'objet de ces contrats est de garantir, d’une part, aux pro- 
ducteurs-vendeurs l'enlèvement de leur marchandise et son paie- 
ment au prix de campagne et, d'autre part, de garantir aux acheteurs 
l’'approvisionnement de leurs entreprises. 

Les clauses sanctionnant la qualité et la régularité des four- 
nitures ainsi que celles qui prévoiront la participation des produc- 
teurs aux profits éventuels des entreprises seront prévues aux 
contrats, mais librement débattues entre les signataires. 


Art. 26. 


Les taxes et surtaxes d’abattage instituées par l’article 7 modifie 
de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. Des redevances 
d'abattage ayant le caractère de redevances pour services rendus 
pourront être instituées par les communes et syndicats de communes 
en vue de couvrir l'amortissement des dépenses d'établissement et 
les frais d'exploitation des abattoirs publics. 

Les modalités d’assiette, les tarifs et le mode de perception de 
ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la surtaxe 
d'abattage continueront à être perçues jusqu'à la publication de ce 


décret. 
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Art. 27. 


Les collectivités publiques propriétaires d’abattoirs construits 
avec l’aide financière de l'Etat sont tenues de mettre leurs instal- 
lations à le disposition de groupements d'’éleveurs, dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du 
Ministre de l'Intérieur. 


Art. 28. 


Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 257 du Code rural les nouveaux alinéas suivants : 


: Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus au 
plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le Ministre de l’Agri- 
culture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement 
sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


Dans les abattoirs agréés pour l'exportation, la nomination 
des vétérinaires et des préposés chargés de l'inspection sanitaire 
et qualitative des animaux, quelle qu'en soit l'espèce, des viandes 
et des produits préparés à base de viande, abats ou issues, quelle 
que soit l'espèce animale de provenance, incombe au Ministre de 
l'Agriculture qui prescrit toutes mesures relatives à cette inspec- 
tion, à l'hygiène de ces denrées ainsi qu'à la classification des 
viandes et à leur marque par qualité. 

« Une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspection 
est perçue au profit du Trésor dans ces abattoirs ainsi qu'à la 
frontière sur les marchandises importées, au taux de 0,02 NF par 
kilogramme de viande nette abattue provenant des animaux de 
boucherie et de charcuterie et de 0,01 NF par tête de volaille abattue. 
Le produit annuel de cette taxe est rattaché au budget du Ministère 


de l'Agriculture. 
« Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application du présent article. 


« Des abattoirs publics peuvent être supprimés par arrêtés 
concertés du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Intérieur, 
après avis de la commission nationale des abattoirs. 














Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de 
creation, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 


Art. 29. 

La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement frigorifique est 
abrogée. 

Art. 29 bis. 

A partir du 1” juillet 1961, tous les abattoirs publics et les 
abattoirs industriels agréés devront être munis d’une estampille 
« label > destinée à marquer d'une façon indélébile et apparente 
les carcasses de qualité extra et de première qualité, lorsque les 
propriétaires de ces carcasses le demanderont et lorsqu'elles répon- 
dront aux normes établies par le décret d'application. L'estampille 
« label » portera le nom de la race de l'animal abattu. 

Les vétérinaires inspecteurs des viandes, ou leurs préposés en 
leur présence, seront habilités à apposer cette estampille « label ». 

En cas de contestation, un nouvel examen sera fait par le vété- 
rinaire départemental ou son représentant désigné. 

En aucun cas, l'estampille « label >» ne pourra être appliquée 
sur la carcasse d’un animal abattu dans une tuerie particulière. 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


Art. 30. 

Avant le 1" juillet 1961, le Gouvernement devra déposer devant 
le Parlement, après avis du Conseil supérieur de la Coopération 
agricole, un projet de loi modifiant l'ordonnance n° 59-278 du 
4 février 1959 relative à la Coopération agricole, en la complétant 
par des dispositions concernant les sociétés d'intérêt collectif agri- 
cole, afin d'adapter conjointement le régime des Coopératives agri- 
coles et celui des sociétés d'intérêt collectif agricole aux exigences 
économiques et sociales d’une agriculture moderne. 

Le Gouvernement devra également modifier avant cette même 
date, et après avis du Conseil supérieur de la Coopération agricole, 
le décret n°” 59-286 du 4 février 1959 en vue de réaliser cette même 


adaptation. 














Art. 33. 


Le premier alinéa de l’article 605 du Code rural est remplacé 
par l'alinéa suivant : 
« Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les | 
articles 1832 et suivants du Code civil, soit dans les formes prévues 
par la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la 
loi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée. > 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 34. 


En cas de carence de l'initiative privée, le Gouvernement 
déposera un projet de loi pour provoquer la création de sociétés 
d'économie mixte, notamment avec la participation des producteurs 
intéressés qui auront pour objet la transformation ou la commer- 
cialisation des produits agricoles ou forestiers. 





Art. 39 bis. 


Le Gouvernement déposera, avant le 1“ janvier 1962, un 
projet de loi organisant un régime de garantie contre les calamités 


agricoles. 


LE SES CS VS D''ENNS CS MS VÉEÉCSSSES D LELR = 


Art. 37. 


Les dispositions de la présente loi pourront être étendues par 
décret, en apportant éventuellement les adaptations nécessaires, 
d’une part, aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, 
d'autre part, aux départements et territoires d'outre-mer après 
consultation des Conseils généraux et des assemblées locales. 
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RAPPORT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur la proposition 
de loi, ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, relative à l’acces- 
sion des travailleurs français non salariés du Maroc et de la 
Tunisie aux régimes d’allocation-vieillesse et d’assurance- 
vieillesse. 
Par M. Maurice CARRIER 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Le Parlement, en adoptant la loi du 31 juillet 1959, a permis 
aux salariés français du Maroc et de Tunisie d'accéder au régime 
de l'assurance volontaire pour la vieillesse. 

Les événements successifs qui ont eu lieu et qui ont encore 
lieu dans ces deux pays montrent qu'il est également nécessaire 
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de se pencher sur le sort des travailleurs français non salariés 
en leur permettant d'accéder aux régimes d’allocation-vieillesse et 
d’assurance-vieillesse. 


C'est la préoccupation dominante de l'exposé des motifs de 
la proposition de loi déposée à l’Assemblée Nationale par M. Toma- 
sini. 

L'objet de cette proposition de loi est d'étendre aux rapatriés 
français du Maroc et de Tunisie la possibilité d'assurance volon- 
taire offerte en France par le régime des non-salariés, conformé- 
ment à l’article L 658 du Code de la sécurité sociale. 


L'article premier de la proposition de loi, en complétant 
l’article L 658 du Code de la sécurité sociale, permettra aux per- 
sonnes de nationalité française exerçant une des activités profes- 
sionnelles énumérées aux articles L 646 à L 649 inclus et résidant 
au Maroc ou en Tunisie, de cotiser volontairement. 


Dans un double aspect de justice et de réparation, il était 
nécessaire de donner à ceux qui ne pourront pas cotiser pendant 
une période assez longue en raison de leur âge, ou à ceux qui 
peuvent avoir déjà atteint l’âge de la retraite, la possibilité 
d'acquérir des droits supplémentaires par le versement de coti- 
sations de rachat. 

Cette possibilité est offerte par l’article 2 de la proposition 
de loi, mais seulement pour les périodes postérieures au 1” jan- 
vier 1949, le régime correspondant ayant été institué en métropole 
en 1948 seulement. 


Elle est étendue : 

a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou qui n’y exercent plus leur activité : 

b) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions 
requises pour bénéficier des dispositions de l’article 2. 


Les articles 3, 4 et 5 n’appellent pas d'observation de la part 
de votre Commission qui vous invite à voter la proposition de loi 
et qui souhaiterait que les mêmes possibilités puissent être offertes 
aux Français rapatriés venant d’autres pays que la Tunisie et 
le Maroc. 

Telles sont les conditions dans lesquelles votre Commission 
vous propose d'adopter sans modification la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée Nationale, dont le texte est ainsi rédige : 


a 

















PROPOSITION DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Il est inséré entre le quatrième et le cinquième alinéa de l’ar- 
ticle L 658 du Code de la sécurité sociale un alinéa nouveau ainsi 
conçu : 

« Les personnes de nationalité française, exerçant une des 
activités professionnelles énumérées aux articles L 646 à L 649 
et résidant au Maroc ou en Tunisie peuvent cotiser volontaire- 
ment. » 


Art. 2. 


IL. — Les personnes qui adhéreront à l’assurance volontaire 
instituée par l’article premier ci-dessus, pourront, pour les périodes 
postérieures au 1” janvier 1949 pendant lesquelles elles ont 
exercé leur activité sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, 
acquérir des droits aux prestations d'allocation ou d’assurance 
vieillesse moyennant le versement de cotisations afférentes à ces 


périodes. 


II. — La même faculté est offerte pour acquérir les mêmes 
droits, pour les mêmes périodes : 

a) Aux personnes qui ne résident plus au Maroc ou en Tunisie 
ou n'y exercent plus leur activité ; 

b) Aux veuves dont le mari aurait rempli les conditions 
requises pour bénéficier du présent article. 








Art. 3. 


Des arrêtés fixeront forfaitairement, pour chacune des années 
à prendre en considération et pour chaque classe de cotisation, le 
montant du versement à effectuer par les intéressés. 


Art. 4. 


Le Ministre du Travail est autorisé à conclure avec les orga- 
nismes de retraites ou d'assurance vieillesse qualifiés fonctionnant 
au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant les artisans, 
industriels et commerçants à totaliser les périodes d'affiliation à 
ces organismes et aux régimes d'assurance vieillesse français pour 
l'ouverture du droit à une pension de vieillesse. 


Art. 5. 


Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application de ia présente loi et précisera notamment les 
délais dans lesquels les intéressés devront demander leur affiliation. 


Un décret fixera les conditions dans lesquelles les périodes 
d'exercice d’une activité non salariée sur le territoire du Maroc ou 
de la Tunisie, antérieures au 1” janvier 1949, seront prises en 
compte pour l'attribution des allocations de vieillesse. 
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AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
modifiant certains articles du décret n° 52-152 du 13 février 
1952 pris en exécution de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 
instituant une taxe spéciale sur les carburants dans les dépar- 
tements d'Outre-Mer et créant des fonds routiers départe- 


mentaux. 
Par M. Amédée BOUQUEREL 
Sénateur. 
Nota. —— Ce document a été publié au Journal Officiel du 


14 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
13 juillet 1960, page 903, 2° colonne.) 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1), sur le projet 
de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, tendant à har- 
moniser l'application des lois n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 
26 avril 1924 modifiée relative à l’emploi obligatoire des 


mutilés de guerre. 


Par M. Léon MESSAUD 


Sénateur. 
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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui vous est soumis tend à harmoniser dans 
leur application les lois du 2 avril 1924 modifiée, relative à 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, et du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés. 

Or, ce projet se présente comme un texte fragmentaire 
et restreint, ne correspondant pas aux vastes desseins de ses 
auteurs, tel que défini d’ailleurs dans lexposé des motifs : 

obtenir, par certains aménagements apportés au texte des lois 
Cu 26 avril 1924 et du 23 novembre 1957, une application 
conjointe de ces deux législations dans de mcilleures conditions 
pour la mise en œuvre des principes qui ont inspiré ces deux 
lois 

En effet, l'harmonisation recherchée a déjà été en grande 
partie réalisée par voie réglementaire aux termes du décret 
n &9-954 du 3 août 1959 (décret comportant 14 articles), et 

tendant à harmoniser l'application des lois du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 
25 avril 1924 modifiée, relative à l'emploi obligatoire des muti- 
lés de guerre 

Ainsi, le texte que nous avons à examiner apparaît comme 
un simple complément aux modifications essentielles déjà appor- 
tées par une disposition réglementaire, dans un domaine parti- 
culièrement complexe, qui aurait nécessité pour l'élaboration 
d'un ensemble harmonieux et efficace une collaboration indis- 
pensable du Gouvernement et du Parlement. 

Un tel état de fait est particulièrement regrettable, le 
Parlement n'étant appelé à se prononcer que sur quelques 
modifications résiduelles, les autres étant considérées, très juridi- 
quement d’ailleurs par le Conseil d'Etat, comme ne relevant pas 
du domaine réglementaire. 

Au surplus, l'harmonisation de deux textes de loi peut 
difficilement être réalisée, lorsque non seulement des articles 
essentiels, mais encore des alinéas d’un même article, sont 
abrogés, tantôt par une disposition réglementaire, tantôt par 
une loi, ce qui est à la fois surprenant et indiscutablement peu 
rationnel. 


Un 




















| 
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Il convient, enfin, de déplorer que les auteurs du projet 
de loi n'aient pas cru devoir mentionner dans l'exposé des 
motifs les modifications importantes apportées au texte législatif 
du 26 avril 1924 et du 23 novembre 1957 par le décret du 
a août 1959. 


Cet oubli a obligé votre rapporteur, avant d’aborder 
l'examen des cinq articles que comporte le projet de loi, à 
rappeler d’abord brièvement l'économie des lois du 26 avril 1924 
et du 23 novembre 1957, à analyser ensuite les modifications 
essentielles résultant du décret du 3 août 1959 afin d'apporter 
le maximum de clarté à la discussion que la Commission des 
Afiaires sociales doit instaurer. 


L'économie de la loi du 26 avril 1924. 


Le projet, d'origine parlementaire, qui donna lieu au vote de 
la loi du 26 avril 1924, fut déposé le 7 octobre 1915. I fit l’objet 
de trois votes et de six rapports avant d’être finalement adopté 
plus de huit années après son dépôt, au cours desquelles des consul- 
tations multiples s’avérèrent nécessaires tant auprès des bénéfi- 
ciaires de la loi que des chefs d'entreprises. 


Ce texte, dont le principe n'a donné lieu à aucune discussion, 
a été modifié notamment par deux décrets du 17 août 1954 et du 
20 mai 1955. 


Il assurait une priorité d'emploi réservé en faveur des titu- 
laires d’une pension définitive ou temporaire aux termes de la loi 
du 21 mars 1919 (mutilés de guerre, veuves de guerre, orphelins), 
par l'application d'un pourcentage arrêté par le Ministre du Travail 
après avis conforme de l'Office national des mutilés : ce pourcen- 
tage ne pouvant, pour chaque catégorie d'établissement, dépasser 
10 © du personnel total utilisé. 


Certaines victimes d'accident du travail titulaires d’une pen- 
sion (loi du 9 avril 1898) bénéficiaient d’ailleurs des mêmes avan- 
tages que les victimes de guerre (article 3 de la loi du 26 avril 1924). 


Les entreprises assujetties relevant du secteur semi-public et 
privé occupant régulièrement plus de dix salariés, étaient tenues 
obligatoirement d'employer un nombre de bénéficiaires correspon- 
dant au pourcentage légal appliqué à leur effectif. 
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Cette obligation était imposée aux exploitations agricoles et 
forestières occupant régulièrement plus de quinze salariés (article 2 


de la loi). 


Une innovation juridique importante était instaurée dans le 
dernier paragraphe de l'article 10: C'était le droit pour les asso- 
ciations ayant pour objet la défense des intérêts des mutilés d’exer- 
cer une action civile basée sur l'inobservation des prescriptions de 
la loi, sans avoir à justifier d'un préjudice. 


Notons, en passant, que ce dernier paragraphe de l'article 10 
a été abrogé et que l'article 2 du projet de loi lui est substitué. 

La loi du 26 avril 1924 prévoyait en outre, dans son article 12, 
l'instauration d'avantages spéciaux en matière de délai-congé : les 
pensionnés atteints d’une invalidité supérieure à 60 % pouvaient 
prétendre à un délai-congé de deux semaines pour les emplois 
pavés à la journée ou à la semaine, et de deux mois, pour ceux 
pavés au mois, à moins d'une durée supérieure prévue par les 
usages ou le contrat. 

Des pénalités étaient envisagées pour sanctionner les entre- 
prises assujetties qui n'auraient pas déclaré à l'Office public de 
placement les vacances d'emploi ou qui n'auraient pas respecté 
les obligations relatives à l'emploi des bénéficiaires de la loi. 

Enfin, la loi du 26 avril 1924 avait instauré des procédures 
destinées à régler les litiges pouvant survenir entre les bénéficiaires 
et les assujettis et l’article 15, modifié par la loi du 13 janvier 1941 
et par le décret du 17 août 1924, avait prévu la création, la compo- 
sition ainsi que les attributions d’une commission de contrôle 
départementale. 


L'économie de la loi du 23 novembre 1957. 


La loi du 23 novembre 1957 est, elle aussi, d'origine parle- 
mentaire ; elle est, en raison de la diversité de ses dispositions, 
beaucoup plus complète que la loi du 26 avril 1924. Elle est, enfin, 
d'une inspiration plus moderne. 


Elle comporte toutefois une grave imperfection, celle d’avoir 
réservé une place prépondérante, pour la réalisation d’un nombre 
important de ses impératifs, à des décrets et à des règlements 
d'administration publique qui n'ont pas encore parus. 
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— 


L'objet de cette loi, à la fois sociale et économique, était de 
faciliter le reclassement des travailleurs handicapés, en assurant 
leur réadaptation fonctionnelle, leur rééducation et leur formation 
professionnelle : 

« Toutes personnes dont les possibilités d'acquérir ou de 
conserver un emploi sont effectivement réduites par suite d’une 
insuffisance ou d’une diminution de ses capacités physiques ou 
mentales, sont considérées comme travailleurs handicapés. » 


Cette qualité d’handicapé physique est reconnue par une com- 
mission départementale des infirmes (article 176 du Code de la 
famille), qui donne son avis sur l'orientation professionnelle et se 
prononce sur l'opportunité des mesures à prendre pour favoriser 
le reclassement. 

L'énumération des établissements assujettis prévue à l’article 3 
de la loi rappelle une extension importante qui avait été apportée 
par l'article 2 du décret du 20 mai 1955 modifiant la loi du 26 avril 
1924 assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre: ces 
établissements pourront en effet être désormais industriels, com- 
merciaux, artisanaux, corporatifs, laïques ou religieux, même s'ils 
ont un caractère d'enseignement ou de bienfaisance. 


Il convient de noter : 

— que la loi s'applique aux employeurs exerçant une profession 
libérale, aux offices publics et ministériels, aux syndicats profes- 
sionnels : 

— que les bureaux de main-d'œuvre sont chargés du placement 
des travailleurs handicapés : 

— que l'emploi des bénéficiaires de la loi sera envisagé en 
fonction de l'aptitude physique et professionnelle, et suivant l'ap- 
titude du handicapé à son travail (article 9 de la loi). 


Votre rapporteur croit utile de rappeler que l'article 10 a 
précisé que la priorité d'emploi, à concurrence d’un certain pour- 
centage, serait fixée par arrêté du Ministre du Travail : 

— que le pourcentage serait identique en moyenne pour les 
secteurs publics, semi-publics et privés, ainsi que pour les entre- 


prises nationales ; 
— que les arrêtés seraient pris après consultation du conseil 


supérieur pour le reclassement et de la commission départementale 
de la main-d'œuvre ou d'orientation des infirmes (ce troisième 
alinéa a été abrogé par le décret du 3 août 1959) ; 

















— que des arrêtés ministériels pris dans les mêmes conditions 
réserveraient des emplois à temps plein ou partiel à des catégories 
de travailleurs particulièrement handicapés. 

Cependant, il convient de signaler que ce dernier alinéa, le 
quatrième, est abrogé par l'article premier du projet de loi soumis 
à notre examen. 

Ainsi, deux alinéas d'un même article seront abrogés, l’un 
par un texte réglementaire, l'autre par une loi. 

La loi du 25 novembre 1957 a, en outre, édicté l'obligation pour 
l'employeur de signaler les vacances d'emploi. 

Elle a prévu la nécessité d’une période d'essai (article 15). 

Elle a édicté à l'article 16 une réglementation relative aux 
salaires en matière industrielle, commerciale ou agricole icet 
article est abrogé par l'article premier du projet de loi). 

La loi du 23 novembre 1957 a en outre déterminé à l'article 17 
la durée du préavis en cas de licenciement (cet article est également 
abrogé par l’article premier du projet de loi). 

Elle a prévu à l'article 18, dans l'éventualité de contestations 
nées de la réglementation des périodes d'essai, de la discussion des 
salaires, et de la durée du préavis, la constitution et le fonction- 
nement d'une commission départementale devant statuer sur ces 
difficultés. Cet articie a été abrogé par le décret du 3 août 1959. 

Enfin, la loi du 23 novembre 1957 a instauré dans son article 4 
de très importantes innovations qu'il convient de rappeler : 

— la création, après avis de la commission d'orientation des 
infirmes, d'emplois à mi-temps et d'emplois dits « légers » pour 
les travailleurs handicapés que leur état physique ou mental plaça:t 
dans l'impossibilité de travailler à un rythme normal ; 

— l'admission dans des centres d'aide par le travail. ou dans 
des ateliers protégés, de certains handicapés gravement atteints ; 

— la création d'ateliers protégés et de centres de distribution 
du travail à domicile paï les collectivités, les organismes publics 
ou privés ; 

— J'instauration d’un prèt d'honneur prévu pour l'installation 
et l'équipement nécessaires pour le travail à domicile. (Le montant 
du prêt, ainsi que le taux d'intérêt, devant être déterminés par un 
décret ) ; 

— enfin, la création de « labels » pour les produits fabriqués 
par les handicapés. (Les caractéristiques de ces « labels » devant 
également être fixées par un décret.) 
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Les intentions du législateur de 1957 apparaissent donc parti- 
culièrement louables et démontrent son souci de permettre un véri- 
table reclassement social du travailleur handicapé. 

Mais, les espoirs que la loi avait fait naître n'ont pu être 
réalisés, les textes réglementaires prévus pour son application 
n'ayant pas vu le jour. 

Pour terminer l'examen rapide de l’économie de la loi sur le 
reclassement des travailleurs handicapés, votre rapporteur croit 
devoir rappeler que le Titre V de cette loi avait prévu la création 
d'un conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
(article 27), la composition de ce conseil (article 28), ainsi que le 
fonctionnement de cet organisme (article 29). 

Ces trois articles ont été abrogés par le décret du 3 août 1959, 
et le Conseil supérieur, qui aurait dû donner des avis particulière- 
ment autorisés, n'a pu être encore réuni. 

Il convient enfin d'indiquer qu’au Titre VII (article 34 de la loi), 
le législateur avait prévu des sanctions pour les diverses infractions 
commises par les employeurs, ainsi que le principe d'une redevance 
fixe par jour ouvrable. (Cet article 34 a été lui aussi abrogé par le 
décret du 3 août 1959.) 


L'économie du décret du 3 août 1959. 


La rapide étude à laquelle votre rapporteur vient de se livrer 
va maintenant permettre l'analyse des dispositions du décret du 
3 août 1959 qui a réalisé l'essentiel de l'harmonisation projetée. 

Certes les deux lois, dont nous avons examiné l’économie, pro- 
cédaient sur un certain nombre de données d’un esprit bien diffé- 
rent, explicable par l’évolution économique et surtout sociale inter- 
venue depuis l’année 1924. 

Quelles sont donc les modifications essentielles apportées par 
le décret du 3 août 1959 ? 

Elles consistent d’abord dans des précisions relatives aux obli- 
gations des travailleurs assujettis à la loi du 26 avril 1924 n'utilisant 
pas le nombre prescrit de bénéficiaires (art. 2 du décret). 

Elles s’analysent ensuite dans une harmonisation entre les 
deux lois des 26 avril 1924 et 23 novembre 1957 relatives au mon- 
tant des redevances dues par les établissements ou entreprises 
assujettis qui ne se seraient pas conformés aux prescriptions légales 
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(art. 3 de la loi du 26 avril 1924, art. 14 de la loi du 23 novembre 
1957): ces redevances calculées par jour ouvrable et par béné- 
ficiaire manquant sont fixées par les articles 3 et 4 du décret 
pour les bénéficiaires des deux lois à trois fois le montant du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (S. M. I. G. ). 

Cependant une deuxième modification essentielle est inscrite 
dans l’article 5 du décret : « Les dispositions de l'article 15 de la 
loi du 23 novembre 1957 sont applicables aux bénéficiaires de la 
loi du 26 avril 1924 ». 

Il s'agit là d'une unification relative à la période d'essai, que 
cette dernière soit fixée par les conventions collectives ou par les 
usages ; pour les professions agricoles, cette période peut être fixée 
suivant les usages et les règlements du travail (art. 983 et suivants 
du Code rural). 

La troisième modification est incluse dans l'article 6 du décret. 

Elle résulte du complément apporté à la composition et à la 
détermination du rôle assigné à la Commission de contrôle imstituée 
dans chaque chef-lieu de département. 

Cet article 6 a été substitué à l’article 18 abrogé de la loi du 
23 novembre 1957. 

La quatrième modification s’analyse en une extension apportée 
au premier alinéa de l’article 10 de la loi du 23 novembre 1957. 

Ce texte prévoyait, en effet, que des arrêtés relatifs à la prio- 
rité d'emploi, à concurrence d’un certain pourcentage, seraient pris 
par le Ministre du Travail. L'article 7 du décret stipule : « que ces 
arrêtées seront pris après accord des ministres intéressés » 

Le troisième alinéa de l’article 10 de Ja loi de 1957 étant abrogé, 
les arrêtés prévus interviendront après consultation du Conseil 
supérieur s'il s’agit de dispositions applicables à l’ensemble du 
territoire, ou des Commissions départementales dans le cas 
contraire. 

La cinquième modification, qui constitue une harmonisation des 
deux lois, résulte de l’article 9 du décret. 

En effet, aux termes de cet article, pour les entreprises ou les 
organismes énumérés à l'article 3 de la loi du 23 novembre 1957, 
et assujettis à la loi du 26 avril 1924, les arrêtés visés à l’article 10 
de l2 loi de 1957 (relatifs à la priorité d'emploi à concurrence d'un 
certain pourcentage) < pourront prévoir l'obligation d'emploi dans 
la limite d'un pourcentage maximum global ». 


> 




















Enfin, les bénéficiaires des deux législations pourront étre dans 
la même limite substitues les uns aux autres. 


Notons, d'autre part, une sixième modification apportée par 
l'article 10 du décret : c'est la coordination conjointe de Factivilé 
des organismes et services publics ou privés concourant à l'emploi 
des travailleurs handicapés, à leur réadaptation, à leur rééducation 
et à leur formation professionnelle par le Ministre du Travail, ainsi 
que le Ministre de la Santé. 


Les deux dernières modifications réalisées par le décret du 
3 août 1959 sont comprises dans les articles 11 et 12 de ce texte, 
qui sont substitués aux articles 28, 29, 39 de a loi du 23 novembre 
1957. 


L'article 11 a en effet étendu et complète la composition du 
Conseil supérieur pour le reclassement des travailleurs handicapés, 
qui comprendra désormais une représentation de la fonction 
publique. 


L'article 12 a fixé les conditions de réunions de ce conseil ; il a, 
enfin, ce qui parait indispensable, prevu la création d’une section 
permanente et d’un personnel permanent chargé d'assurer la conti- 
nuité du fonctionnement de cet organisme. 


Votre Rapporteur doit, maintenant, examiner les cinq articles 
du projet de loi, ainsi que les amendements apportés à ces articles, 
après le vote du projet par l’Assemblée Nationale. 


Il tient cependant, avant cet examen, à rappeler que les cinq 
articles de ce projet devaient obligatoirement être soumis à votre 
discussion : l’article 2, parce qu'il est afférent à l'extension de la 
capacité des associations, donc de la capacité des personnes : l’ar- 
ticle 3, rendu nécessaire par suite de l’abregation par le décret du 
3 août 1959 du troisième alinéa de l’article 10 de la loi du 23 novem- 
bre 1957, parce que mettant en cause des modifications aux prin- 
cipes fondamentaux du droit du travail ; les articles 4 et 5, parce 
qu'ils traitent du salaire et du préavis, matières qui relèvent du 
droit du travail. 




















L'article premier du projet de loi comporte l'abrogation de 
plusieurs articles ou alinéas d'articles des lois du 26 avril 1924 et 
du 23 novembre 1957, ces dispositions législatives étant remplacées 
par les articles 2, 3, 4 et 5 du projet qui nous est soumis. 


Cet article a été adopté sans modification par l'Assemblée 
Nationale. Il n’a fait l’objet d'aucun amendement. 


Votre Commission vous demande de l’adopter. 


L'article 2 reprend, en les modifiant, les dispositions de l'arti- 
cle 10, dernier alinéa, de la loi du 26 avril 1924. 


Il stipule que, sans avoir à justifier d'un préjudice, les asso- 
ciations ayant pour objectif principal la défense des intérêts des 
bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 pourront exercer une action 
civile basée sur l'inobservation des prescriptions de cette loi et du 
décret du 3 août 1959. 


Cependant, le désir d'harmonisation manifestée dans l'exposé 
des motifs s’expliquait difficilement à la lecture de l'article 2, qui 
paraît instituer une discrimination à l'encontre des associations de 
défense des intérêts des travailleurs handicapés, en excluant ces 
associations du bénéfice de la loi nouvelle. 

Cette particularité a motivé, lors de la discussion du projet 
devant la Commission de l’Assemblée Nationale, le dépôt d'un amen- 
dement tendant à inclure dans le texte de l’article 2 les associations 
ayant pour objet la défense des intérêts des bénéficiaires de la loi 
du 23 novembre 1957. 

Cet amendement, accepté par le Gouvernement, a éte adopte 
par l’Assemblée Nationale. 

Votre Commission des affaires sociales propose donc l'adoption 
de l'article 2. 

L'article 3 s'est substitué au quatrième alinéa de l’article 10 de 
la loi du 23 novembre 1957. Votre rapporteur croit utile de rappeler 
que ce texte prévoyait la réservation par des arrêtés ministériels 
d'un pourcentage d'emplois à temps plein ou partiel à des catégories 
de travailleurs particulièrement handicapés. 


Cependant, cet alinéa 4 se référait au troisième alinéa de l'arti- 
cle 10 de la loi du 23 novembre 1957 qui a été abrogé par le décret 


du 3 août 1959. 
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Ce troisième alinéa précisait les conditions dans lesquelles les 
arrêtés ministériels devaient être pris. 


Il semble à la lecture de l’article 3 du projet de loi que le 
Ministre du Travail se soit réservé le droit de fixer la détermination 
des emplois à temps plein ou à temps partiel à certaines catégories 
de travailleurs particulièrement handicapés, et d'interdire ainsi 
l’acces de certaines activités ou de certains métiers aux travailleurs 
non handicapés. 


Cet article 3 n'a fait l'objet d'aucun amendement. II a été adopté 
sans discussion par l'Assemblée Nationale. Votre Commission pro- 
pose son adoption. 


L'article 4 se substitue à l’article 16, abrogé, de la loi du 23 novem- | 
bre 1957. Rappelons que cet article prévoyait que pour les handicapés 
physiques dont le rendement professionnel était notoirement 
diminué, des réductions de salaires n’excédant pas 20 ‘% pourraient 
intervenir, sans que toutefois le salaire de ces travailleurs puisse 
être inférieur au S. M. I G. 


Or, cette réserve très importante insérée par le législateur 
dans l’ancien article 16 de la loi du 23 novembre 1957 a disparu 
dans l'article 4 du projet. 


Certes, ce texte édicte bien un principe relatif au montant du 
salaire des bénéficiaires de la loi du 23 novembre 1957, ce salaire 
ne pouvant être inférieur à celui qui résulte de l'application des 
dispositions réglementaires ou de la convention collective applicable 
dans l'entreprise qui les emploie, mais il prévoit cependant des 
réductions de salaire pour les handicapés dont le rendement est 
notoirement diminué ; il confie, enfin, au pouvoir reglementaire 
le soin de déterminer par décret les conditions dans lesquelles 
pourront être autorisées ces réductions de salaires. 








La Commission compétente de l'Assemblée Nationale a modifié 
l'alinéa 2 de l'article 4 par le dépôt d’un amendement tendant à 
préciser : « que les réductions de salaire autorisées dans des condi- 
tions déterminées par décret seront fonction des rémunérations 
résultant des dispositions réglementaires ou conventionnelles en 


vigueur ». 


Cet amendement a été voté par l’Assemblée Nationale. 














Votre Commission vous demande d'adopter l'article ainsi 


complétée. 


L'article 5 est relatif, en cas de licenciement, à la durée du 
préavis pour les bénéficiaires des deux lois du 26 avril 192+ et 
du 23 novembre 1957. Il se substitue aux dispositions de l’article 12 
de la premiere loi et à l’article 17 de la deuxième ; ces deux articles 
sont abrogés, étant évidemment antérieurs aux dispositions de 
la loi du 19 février 1958 sur le délai-congé. 


Il unifie la durée du préavis déterminée en application de l'arti- 
cie 23 du Livre ” du Code du travail pour les mutilés atteints d'une 
invalidité égale au moins à 69 © et pour les bénéficiaires de la loi 
du 23 novembre 1957 comptant pour deux unités, au titre de l'arti- 


cle 12, alinéa 2, de la loi sur le reclassement des travailleurs 


, 


handicapés. 


Votre rapporteur croit utile de rappeler que la loi du 19 février 
1958, qui a été incluse dans l’article 23 du Livre [I du Code du 
travail, a prévu un délai-congé d’un mois pour les salariés justifiant 
d'une ancienneté de services continus de six mois au moins chez 


leurs employeurs. 


C'est donc ce délai-congé d'un mois qui est doublé aux termes 
de l’article 5 du décret. 


Une différenciation qui mérite d'être soulignée a été au surplus 
admise dans ce texte : elle est importante. En effet, le classement 
des deux catégories de bénéficiaires est établi selon des normes 
dissemblables. Pour les bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924, l'arti- 
cle 5 retient un critère d'invalidité ; pour les bénéficiaires de la loi 
du 23 novembre 1957, il retient, au contraire, un critère de dimi- 
nution professionnelle. 


Ainsi est adopté pour les travailleurs handicapés un classement 
qualitatif en catégories (article 13 de la loi du 23 novembre 1957) 
et selon une gamme d'unités (article 12 de la même loi). 


Votre Commission s'est préoccupée du maintien de cette 
différenciation. 


Devait-on modifier le texte de l’article 5 en prévoyant la fixation 
pour les bénéficiaires des deux lois du 26 avril 1924 et du 23 novem- 
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bre 1957, d’un pourcentage unique de 60 %, par exemple, 
d'invalidité ? 


La Commission, après une étude particulièrement approfondie 
des incidences qui pourraient résulter de cette modification, a 
estimé que la notion de diminution professionnelle devait pour les 
travailleurs handicapés être retenue de préférence à celle de dimi- 
nution physique, qui lui a paru trop rigide. 


C'est en effet en fonction de leur incapacité professionnelle 
et en considération de l'emploi qui pourra leur être réservé que les 
travailleurs handicapés pourront faire l’objet d’un classement ; dès 
lors s'explique le critère de classification par unité permettant seul 
l'emploi possible de travailleurs particulièrement handicapés dont 
le rendement est notoirement diminué (articles 3 et 4 du projet de 


loi). 


Avant de terminer l'analyse de l’article 5 du projet, il est néces- 
saire d'indiquer que la Commission des Affaires sociales de l’Assem- 
blée Nationale, considérant que l'article 12, dernier alinéa, de la 
loi du 26 avril 1924 permettait de prévoir contractuellement un 
délai-congé d’une durée supérieure à deux mois pour les titulaires 
de certains emplois rémunérés mensuellement, et que l’article 5 
du projet qui lui était soumis ne réservait pas en matière de délai- 
congé la possibilité de conditions plus avantageuses prévues notam- 
ment par des conventions collectives, a proposé un amendement 
qui a été adopté par l’Assemblée Nationale. 


Cet amendement avait pour objet de compléter le texte de 
l’article 5 qui se présente donc ainsi : 


« En cas de licenciement, la durée de préavis déterminée en 
application de l’article 23 du Livre I" du Code du travail est 
doublée pour les mutilés atteints d'une invalidité au moins égale 
à 60% ainsi que pour les bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
comptant pour deux unités au titre de l'article 12, alinéa 2, de 
ladite loi, sans, toutefois, que cette mesure puisse avoir pour effet 
de porter au-delà de deux mois la durée du délai-congé, à moins 
que les règlements de travail, les conventions collectives ou, à 
défaut, les usages ne prévoient un délai-congé d’une durée supé- 


rieure. » 

















Aux termes de l'étude à laquelle elle a procédé, la Commis- 
sion des Affaires sociales a estimé nécessaire de formuler quelques 
observations et d'émettre quelques suggestions. 


Convenant que le problème à résoudre est particulièrement 
difficile dans son application pratique, elle ne saurait ignorer que 
l'arrêté ministériel du 17 mai 1947 avait déjà prévu l'instauration 
d'une Commission interministérielle pour la réadaptation profes- 
sionnelle des mutilés, invalides et diminués physiques, et que l'effet 
obtenu par cette création n’a, hélas, été qu'intentionnel. 


La Commission des Affaires sociales reconnaît l'importance 
de l'eflort réalisé par le législateur de 1957 en faveur du reclas- 
sement des travailleurs handicapés. 


Elle estime que l'Etat se doit, en matière de reclassement, 
de donner l'exemple aux entreprises privées et elle souhaite que 
les administrations publiques montrent plus d'empressement dans 


l'application de la loi. 


Désireuse de répondre à la légitime attente des handicapés, 
elle souhaite vivement une mise en application effective et rapide 
de la loi. 

Elle suggère que les entreprises privées qui, sans réti- 
cence, se soumettront aux obligations légales relatives à l'emploi 
des travailleurs handicapés puissent bénéficier d'un encourage- 
ment, ainsi que cela existe, d’ailleurs, dans certains pays, aux 
Etats-Unis notamment. 


Elle demande donc que les modalités de cet encouragement, 


pouvant s’analyser dans une réduction de charges fiscales ou de 
toute autre charge, puissent faire sans tarder l’objet d’une étude 


approfondie. 


Votre Commission des Affaires sociales s’est, en outre, pré- 
occupée de la situation particulière des tuberculeux stabilisés ou 


consolidés. 














Elle souhaite que les organismes qui doivent réaliser le reclas- 
sement des handicapés soient habilités à prévoir des modalités 
particulières permettant d'assurer aux tuberculeux le retour à une 


activité progressive. 


Elle a aussi considéré, après une discussion à laquelle ont 
pris part de nombreux commissaires, que le projet de loi semblait 
viser exclusivement les handicapés gravement atteints, et qu’elle 
devait se préoccuper du sort d’un nombre important de petits inva- 
lides dont le taux d'incapacité variant entre 40 et 50% se trou- 
vaient dans une situation difficile. 


M. Lagrange a notamment fait observer que ces travailleurs 
disposaient — dans la meilleure des hypothèses -- s'ils étaient assu- 
rés sociaux, d'une pension annuelle de 400 ou 500 NF nettement 
insuffisante et ne pouvaient, en raison de leur incapacité partielle, 
conserver leur emploi ou trouver un emploi correspondant à leur 
possibilité réduite de travail dans l'établissement qui utilisait leurs 


services. 


Votre Commission estime donc que ces « handicapés » doi- 
vent pouvoir bénéficier d'un reclassement dans un établissement 
et une branche d'activité correspondant à leur aptitude au travail, 
et que cette obligation apparait d'autant plus nécessaire pour les 


travailleurs ägés dont la rééducation est rendue plus difficile. 


Votre Commission des Affaires sociales croit enfin devoir atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de doter, sans 
délai, les bureaux de main-d'œuvre d'un personnel qualifié, suffi- 
samment nombreux, pour permettre à ces organismes de remplir 
la tâche indispensable à l'application effective de la loi: 

— réaliser la difficile détection des emplois pouvant être réser- 
vés à des handicapés physiques ou mentaux ; 

— procéder concomitamment au recensement des handicapés 
intéressés par le reclassement, en tenant compte de leurs aptitudes 
professionnelles, cette méthode permettant, seule, de prévoir les 
cinpiois pouvant leur étre réservés. 

Sous la réserve de ces observations, votre Commission des 
Affaires sociales vous propose d'adopter sans modification le projet 


de loi adopté par l’Assemblée Nationale : 
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PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Les articles 10, dernier alinéa, et 12 de la loi du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ainsi 
que les articles 10 (4° alinéa), 16, 17 de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 


sont abrogeés. 
Art. 2. 


Les associations ayant pour objet la défense des intérêts des 
bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des mutiles de guerre ou de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 
sur le reclassement des travailleurs handicapés peuvent exercer 
une action civile basée sur l’inobservation des prescriptions desdites 
lois et de celles du décret n°” 59-954 du 3 août 1959 sans avoir à 


justifier d'un préjudice. 


Art. 3. 


Des arrêtés du Ministre du Travail pris dans les mêmes condi- 
tions que les arrêtés visés à l’article 10 de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 réserveront des emplois à temps plein ou à 
temps partiel à des catégories de travailleurs particulièrement 
handicapés, soit dans certaines activités ou groupes d'activités, soit 
dans certains métiers ou activités individuelles. 


Art. 4. 


Le salaire des bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 ne peut être inférieur à celui qui résulte de l'application des 
dispositions réglementaires ou de la convention collective applicable 
dans l'entreprise qui les emploie. 


 * 




















Toutefois, pour ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, des réductions de salaires qui seront fonction 
des rémunérations résultant des dispositions réglementaires ou 
conventionnelles en vigueur pourront être autorisées dans des 
conditions qui seront déterminées par décret. 


Art. À 


En cas de licenciement, la durée de préavis déterminée en 
application de l’article 23 du Livre I" du Code du travail est 
doublée pour les mutilés atteints d’une invalidité au moins égale 
à 60 % ainsi que pour les bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés 
comptant pour deux unités au titre de l’article 12, alinéa 2, de 
ladite loi, sans, toutefois, que cette mesure puisse avoir pour effet 
de porter au-delà de deux mois la durée du délai-congé, à moins 
que les règlements de travail, les conventions collectives ou, à 
défaut, les usages ne prévoient un délai-congé d'une durée 
supérieure. 
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Mesdames. Messieurs. 


Au cours de la seconde lecture du projet de loi de programme 
agricole, l'Assemblée Nationale a adopté deux des articles addition- 
nels qui avaient été votés par le Sénat : 


— larticle 4, résultant de l'adoption d'un amendement pré- 
sente par M. Lalloy au nom de la Commission des Affaires écono- 
miques et prévoyant, sous réserve des circonstances locales, une 
uniformisation des charges que doivent supporter les collectivités 
locales pour le financement des opérations destinées à améliorer 
les circuits de distribution ; 

— l'article 5, résultant de l'adoption de deux amendements 
présentés par M. Lalloy au nom de la Commission des Affaires 
économiques et par M. Courrière et tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer, avant le 31 mars 1961, un projet de loi relatif aux 
adductions d’eau englobant l’ensemble des travaux restant à engager 
ainsi que les moyens de financement tout en assurant une certaine 
péréquation des tarifs de vente de l’eau. 


Seuls les trois premiers articles restent donc « en navette » : 

— l'article 1" dont la modification est liée à la suppression 
de l’article 3 concernant l'électrification rurale ; 

— l’article 2 relatif aux adductions d’eau individuelles. 


Pour les raisons développées ci-après, votre Commission des 
Finances : 


— s'est ralliée, sous certaines réserves, à la position prise par 
l'Assemblée Nationale sur les articles 1“ et 3; 


— a proposé un complément à l’article 2. 




















Article premier. 


Programme triennal. 


Texte voté par le Sénat 
en première lecture. 


Est approuvé un programme triennal | 


d'équipement agricole portant sur les 
années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet 
d'une participation budgétaire de l'Etat 
d'un montant total de 2.164 millions de 
nouveaux francs applicable : 


l° À l’aménagement foncier des exploi- 
tations agricoles, à concurrence de 855 mil- 
lions de nouveaux francs, dont : 

— 450 millions de nouveaux francs au 
titre du remembrement ; 

— 25 millions de nouveaux francs au 
titre des regroupements fonciers ; 

— 380 millions de nouveaux francs au 


titre de l’aménagement des grandes régions 


agricoies ; 

2° A l'équipement de services publics 
ruraux, à concurrence de 825 millions de 
nouveaux francs, dont : 

— 600 millions de nouveaux francs au 
titre de travaux d’adduction d'eau ; 


— 225 millions de nouveaux francs au | 


titre de l’électrification rurale ; 


3° A la commercialisation et à la trans- 
formation des produits agricoles, à concur- 
rence de 484 millions de nouveaux francs, 
dont : 

— 105 millions de nouveaux francs au 
titre de l’équipement en abattoirs ; 


— 199 millions de nouveaux francs au | 


titre des circuits de distribution et, notam- 
ment, pour l'équipement en véhicules fri- 
gorifiques ; 

—— 180 millions de nouveaux francs au 
titre des industries agricoles et alimen- 
taires. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture 
et proposé par votre Commission. 





Est approuvé... 


… total de 2.219 millions de nouveaux 
francs applicable : 


1° A l'aménagement... 


… régions agricoles ; 

2° A l'équipement de services publics 
ruraux à concurrence de 880 millions de 
nouveaux francs, dont : 

— 600 millions de nouveau francs au 
titre de travaux d’adduction d’eau ; 

— 280 millions de nouveaux francs au 
titre de l’électrification rurale ; 


(Le reste sans changement.) 


Commentaires. — Cet article récapitule le programme trien- 
nal qui doit être réalisé, en matière agricole, au cours des années 


1961, 1962, 1963. 


Sénat 278. — 2. 
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L'Assemblée Nationale a adopté le complément que le Sénat 
avait apporté, sur amendement de M. Pams et plusieurs de ses 
collègues, au paragraphe 3° de cet article afin de préciser que les 
investissements consacrés aux circuits de distribution devront 
notamment servir à améliorer l’équipement en véhicules frigori- 
fiques. 

Par ailleurs, sur amendement du Gouvernement, elle a aug- 
menté, en contrepartie de la suppression de l’article 3, le montant 
de la participation budgétaire de l'Etat aux travaux d'électrification 
rurale. 

Pour les raisons commentées sous l'article 3, votre Commis- 
sion des Finances vous propose l'adoption du texte voté par l’Assem- 
blée Nationale. 


Article 2. 


Adductions d’eau individuelles. 


Texte voté par le Sénat Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte proposé 


en première lecture. en deuxième lecture. par votre Commission. 


Supprimé. 


Sur les crédits d’adduction d’eau, Sur les crédits... 
le Ministre de l'Agriculture peut pré- 
voir, chaque année, des sommes des- 
tinées à compléter l'effort financier | 
en faveur des adductions d’eau indi- … adductions d’eau 








| ressée. 


Commentaires. — Cet article tend à autoriser le Ministre de 
l'Agriculture à subventionner les adductions d’eau individuelles à 
l’aide des crédits prévus pour les adductions d’eau collectives. 

L'Assemblée Nationale a ainsi repris, au cours de la seconde 
lecture, le texte qu’elle avait déjà adopté en première lecture, sur 
amendement de M. Voisin, et que le Sénat avait supprimé, sur la 
proposition de la Commission des Finances. 

Celle-ci, en effet, bien que favorable au développement des 
adductions d’eau individuelles, n’avait pas cru devoir retenir ces 
dispositions qui, en raison même de leur imprécision, pouvaient 
soit n'être qu’un « vœu » — ainsi que l’avait déclaré M. le Ministre 
de l’Agriculture — sans grande portée pratique, soit, au contraire, 


a . 








| individuelles, 
| viduelles. | lorsqu'elles entrent dans le cadre äu 
| | programme général d'alimentation en 

Leau potable de la commune îinté- 
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conduire à une amputation grave des crédits affectés aux réalisa- 
tions collectives et dont votre Commission des Finances avait déjà 
déploré l'insuffisance. 


La Commission avait demandé, en conséquence, que M. le 
Ministre de l’Agriculture fasse procéder à un nouvel examen de la 
question afin de soumettre au Parlement, dans le cadre de la loi 
de finances pour 1961, un texte qui réponde pleinement aux préoccu- 
pations de M. Voisin et qui sont également celles de notre Assemblée. 


Votre Commission des Finances n’a pas changé d'avis ; mais 
pour faciliter l’accord entre les deux Assemblées, elle s’est efforcée 
de rechercher une solution qui puisse concilier la volonté ainsi 
marquée à deux reprises par l’Assemblée Nationale et les craintes 
exprimées par le Sénat. 


Ainsi que M. Raybaud et votre Rapporteur l'ont rappelé devant 
la Commission, les adductions d’eau individuelles réalisées par des 
particuliers peuvent être financées, à l'heure actuelle, sur les 
crédits ouverts au titre de l'amélioration de l'habitat rural. Une 
décision ministérielle a même admis que, par dérogation au droit 
commun, la subvention accordée pour l’adduction d’eau individuelle 
soit consentie en supplément de la subvention pour l'habitat rural 
proprement dit. 

Votre Commission des Finances considère donc qu'il n’y a pas 
lieu, sur ce point, de modifier la réglementation actuelle : tout au 
plus, peut-on souhaiter que les dotations afférentes à l’habitat rural 
soient majorées d’une manière substantielle, pour faire face à 
tous les besoins et notamment favoriser les adductions d’eau indi- 
viduelles que désirent effectuer les particuliers. 


En revanche, il reste à régler le cas des communes comportant 
des fermes isolées ou des écarts qui sont dans l'obligation, lorsqu'elles 
établissent un programme d’adduction d’eau, de prévoir, d’une 
part, l'installation d’un réseau de distribution pour la population 
agglomérée et, d'autre part, des alimentations à partir d’un point 
d’eau pour les fermes isolées ou les écarts. 

Votre Commission des Finances estime que, dans cette hypo- 


thèse, il y a intérêt à subventionner la totalité du programme com- 
munal sur les crédits destinés aux adductions d’eau collectives, 














car l'utilisation de points d’eau pour la desserte des fermes isolées 
ou les écarts est moins onéreuse que le prolongement du réseau 
distribuant l’eau dans l’agglomération. 


C'est la raison pour laquelle elle vous propose d'adopter le 
texte de l’Assemblée Nationale en le complétant par des dispositions 
précisant que, pour être subventionnables sur les crédits des réali- 
sations collectives, les adductions d’eau individuelles doivent entrer 
dans le cadre du programme général d'alimentation en eau potable 


de la commune intéressée. 


Article 3. 


Financement des travaux d’électrification rurale. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
d en deuxième lecture 
en première lecture. et proposé par votre Commission. 


Texte voté par le Sénat 





La participation budgétaire de l'Etat au | Supprimé. 
programme triennal d'électrification | 
rurale portant sur les années 1961, 1962 
et 1963, et fixée à 225 millions de nouveaux 
francs, sera consentie uniquement sous | 
forme de subventions en annuités. 

En attendant la mise en place d’un sys- 
tème de subvention correspondant aux dis- 
positions de l'alinéa précédent, les méca- 
nismes de financement des travaux d'’élec- 
trification rurale existant avant l’interven- 
tion de l'article 107 de l'ordonnance 
n° 58-1374 du 30 décembre 1958 seront 
provisoirement remis en vigueur à comp- 
ter du 1°’ janvier 1961. 





Commentaires. — Afin d’accroitre le montant annuel des tra- 
vaux d'electrification rurale, le Sénat avait inséré cet article addi- 
tionnel prévoyant le retour à un régime de subventions en annuités 
et précisant que le Fonds d'amortissement des charges d’électrifica- 
tion rurale recouvrerait, à titre provisoire, les attributions qu'il 
avait avant l'intervention de l’article 107 de l'ordonnance n° 58-1374 
du 30 décembre 1958. 


Devant l’Assemblée Nationale, le Gouvernement a combattu 
le système des subventions en annuités. En revanche, tenant compte, 

















dans une certaine mesure, du désir exprimé par le Sénat, il a 
majoré, à l’article 1'”, les crédits de subventions en capital qui étaient 
prévus dans son projet initial. 


Pour les trois années 1961, 1962, 1963, ces dotations ont été 
accrues de 55 millions de nouveaux francs, correspondant à une 
augmentation de travaux de 135 millions de nouveaux francs et 
se répartissant ainsi qu'il suit : 








SUBVENTIONS TRAVAUX 
ANNBE | Projet | Projet Projet Projet 
| initial. amendé. initial. amende. 





(En millions de nouveaux francs.) 
| 





TR |  - 175 89,1 210 
ON LU | 75 175 93,3 220 
RE NT TT Te | 75 175 | 97,6 230 

EL ame | 225 525 | 280 | 660 





Votre Commission des Finances a pris acte : 


— d'une part, du refus du Gouvernement de revenir à un 
régime de subventions payables en annuïités ; 


— d'autre part, de l'augmentation des dotations affectées à 
l'électrification rurale. 


Bien que cette augmentation ne corresponde pas complètement 
à ce qu'elle aurait souhaité, elle vous propose cependant, dans un 
esprit de transaction et de conciliation, de vous rallier à la position 
adoptée par l’Assemblée Nationale. 


Votre Commission vous propose d'adopter, sous réserve de 
l'amendement ci-après, le texte du projet de loi voté par l'Assem- 
blée Nationale en deuxième lecture. 











AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Art. 2. 


Amendement : Compléter in fine cet article par les disposi- 
tions suivantes : 


… lorsqu'elles entrent dans le cadre du programme général d'alimentation en eau 
potable de la commune intéressée. 




















PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale en deuxième lecture [1]). 


Article premier. 


Est approuvé un programme triennal d'équipement agricole 
portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet d’une 
participation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 2.219 mil- 
lions de nouveaux francs applicable : 

1° A l'aménagement foncier des exploitations agricoles, à 
concurrence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 

— 450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement ; 

— 25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements 
fonciers ; 

— 380 millions de nouveaux francs au titre de l'aménagement 
des grandes régions agricoles ; 


2° A l'équipement de services publics ruraux, à concurrence 
de 880 millions de nouveaux francs, dont : 

— 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduc- 
tion d'eau; 

— 280 millions de nouveaux francs au titre de l’électrification 
rurale ; 

3° A la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles, à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 

— 105 millions de nouveaux francs au titre de l’équipement 


en abattoirs ; 
— 199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de 


distribution et, notamment, pour l'équipement en véhicules frigo- 
rifiques ; 

— 180 millions de nouveaux francs au titre des industries 
agricoles et alimentaires. 








{1] Les articles pour lesquels l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte 
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que pour 
mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Règlement). 
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Art. 2. 


Sur les crédits d'adduction d’eau, le Ministre de l'Agriculture 
peut prévoir, chaque année, des sommes destinées à compléter 
l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles. 


Art. 3. 


Art. 4. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Les projets inscrits aux programmes approuvés par le Ministre de l'Agriculture 
ayant pour objet l'amélioration des circuits de distribution bénéficieront de régimes 
de financement qui devront apporter aux collectivités maîtres d'œuvre une aide 
financière leur assurant des conditions de rentabilité équivalentes. 


Art. 5. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Le Gouvernement déposera, avant le 31 mars 1961, un projet de loi relatif aux 
adductions d’eau rurales fixant le volume des travaux restant à engager, l’échéancier 
de ces travaux, les moyens financiers nécessaires à leur réalisation, les dispositions 
leur assurant une rentabilité convenable et maintenant les tarifs de vente de l’eau 
dans des limites compatibles avec son utilisation en milieu agricole. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 18 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif à diverses dispositions applicables à certains 
personnels militaires. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 15 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à diverses dispositions applicables à certains personnels 
militaires, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 


dans sa séance du 12 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1 législ.): 550, 722 et in-8° 146. 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


I. — L'article 26, modifié par l’article 16 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951, et les articles 27 et 28 de la loi du 18 avril 1935 
sur le Service des Poudres sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 26. — Dans leurs corps respectifs, les ingénieurs 
chimistes du Service des Poudres, les ingénieurs des travaux de 
poudrerie et les officiers d'administration du Service des Poudres 
sont recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les ingénieurs et officiers d'administration en chef, les 


ingénieurs et officiers d'administration principaux exclusivement au 
choix, parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiatement 


inférieur ; 





« b) Les ingénieurs et officiers d'administration de 1" classe, 
moitié à l’ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs et 
officiers de 2° classe ; 


« c) Les ingénieurs chimistes de 2° classe, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 


« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d’ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 


« 2° Dans la limite d’un cinquième des nominations à faire 
dans ce grade parmi les techniciens d’études et de fabrications ou 
les agents sur contrat des catégories A et B réunissant les conditions 
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qui seront fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des 
Armées et à défaut de candidats de cette catégorie parmi les ingé- 
nieurs visés au l° ci-dessus. 


« Les officiers d'administration de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce 
grade dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 


+ 2° Dans la limite de un dixième des nominations à faire 
dans ce grade, parmi les secrétaires administratifs masculins ou les 
agents sur contrat masculins réunissant les conditions qui seront 
fixées par un décret pris su: le rapport du Ministre des Armées c* 
à défaut de cand'däis de ceite c:tégorie perru les officiers d’admi- 
nistration visés au 1° ci-dessus. 


« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3° classe, 
dans les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du 
Ministre des Armées et contresigné par le Ministre des Finances. 


« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu'il suit : 

« a) Les agents techniques principaux de 1", 2° et 3° classe, 
un cinquième à l'ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi 
les agents techniques de la classe inférieure ; 


« b) Les agents techniques de 1” classe, moitié à l’ancienneté, 
moitié au choix, parmi les agents techniques de 2° classe ; 


« c) Les agents techniques de 2° classe, deux tiers à l’ancien- 
neté, un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3° classe ; 


« d) Les agents techniques de 3° classe, dans les conditions 
fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des Armées 
et contresigné par le Ministre des Finances. » 


II. —— A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs chimistes du Service des Poudres, des ingénieurs des 
travaux de poudrerie, des officiers d'administration du Service des 
Poudres et des agents techniques des Poudres, en vigueur à la date 
de promulgation de la présente loi, resteront applicabies. 


Sénat - 279. — 2. 
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Art. 2. 


Les quatre premiers alinéas de l'article 18 de la loi du 3 juillet 
1935 relative à la création d’un service des fabrications d'armement, 
modifié par l’article 3 du décret du 20 mars 1939, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs militaires des fabrications d'armement sont 
normalement recrutés parmi les élèves sortant de l'Ecole polytech- 
nique, ayant satisfait aux examens de sortie de cette Ecole pour 
l'admission dans les services publics. 





« Ces élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la date 
de prise de rang que leur confèrent les lois et règlements en vigueur. 


[ls sont reclassés entre eux, à la sortie de l'Ecole nationale 
supérieure de l'armement, dans le grade d'ingénieur de 2° classe, 
ou éventuellement dans le grade d'ingénieur de 1" classe respec- 
tivement suivant leur classement de sortie de cette Ecole. » 





Art. 3. 


I. — L'’articie 22 de la loi du 3 juillet 1935 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

A’t. 22. — Les officiers d'administration de l'armement sont 
recrutés ainsi qu'il suit : 

a) Les officiers d'administration en chef et principaux, 
exclusivement au choix, parmi les officiers d'administration du 
crade in médiatement inférieur ; 

b) Les officiers d'administration de 1" classe, moitié à l’an- 
cienneté et moitié au choix, parmi les officiers d'administration 
de 2° classe : 

c) Les officiers d'administration de 2° classe : 

« 1” Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’ad- 
ministration de 3° classe, après deux ans d’ancienneté de grade ; 


« 2° Jusqu'à concurrence de un dixième des nominations à 
faire dans ce grade, après examen professionnel, parmi les secré- 

















taires administratifs masculins ou les agents sur contrat masculins 
dans les conditions fixées par décret. 

« A défaut de candidats de cette dernière catégorie, parmi les 
officiers d'administration de 3° classe comptant deux ans de grade : 


ae 


d) Les officiers d'administration de 3° classe, dans les condi- 
tions fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des Armées 
et contresigné par le Ministre des Finances. » 


IL. — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prévus au Î ci-dessus, les modalités de recrutement actuellement en 
vigueur pour les adjoints administratifs seront applicables aux 
officiers d'administration de l'armement. 


Art. 4. 


I. — L'article 5i ter de :a ‘oi du 9 avril 1935 fixant !e statut a. 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'Air est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 51 ter. — Les ingénieurs militaires de l’Air sont recrutés 
ainsi qu'il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1" classe, les ingénieurs 
généraux de 2° classe, les ingénieurs en chef de 1" classe, les 
ingénieurs en chef de 2° classe et les ingénieurs principaux, exclu- 
sivement au choix, parmi les ingénieurs de grade immédiatement 
inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1" classe : 

« 1°” Parmi les ingénieurs de 2° classe, moitié au choix, moitié 
à l'ancienneté ;: 

« 2° Parmi les ingénieurs des travaux de l’Air d’un grade au 
moins égal à celui d'ingénieur de 1" classe ; 


c) Les ingénieurs de 2° classe : 
« 1” Parmi les ingénieurs de 3° classe qui réunissent deux 
ans d'ancienneté dans ce grade ; 
« 2° Parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'Air. 
Pour être admis dans le corps des ingénieurs de l'Air, au 
titre des paragraphes b} et c) ci-dessus, les ingénieurs des travaux 
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de l'Air doivent avoir, au 31 décembre de l’année en cours, au 
minimum trente ans d'âge et huit ans de services effectifs dans le 
corps des ingénieurs des travaux de l'Air et être inscrits sur un 
tableau établi à cet effet, en tenant compte des services rendus, des 
aptitudes spéciales et du résultat d’un examen professionnel qui 
portera, en particulier, sur les connaissances théoriques, scienti- 
fiques et pratiques de la spécialité du candidat. 


Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs 
des travaux de l'Air est au plus égal au dixième du nombre total 
des ingénieurs de 2° classe de l’Air et des ingénieurs de 3° classe 
de l'Air promus, au cours de l’année civile qui précède, aux grades 
d'insémeurs de 1" et de 2° classe de l'Air. Le calcul sera fait en 
arrondissant éventuellement à la dizaine la plus proche le nombre 
aes ingénieurs promus; il sera tenu compte l’année suivante des 
postes qui, de ce fait, auront été ajoutés ou retranchés. 


Les ingénieurs des travaux de l'Air d'un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1" classe et les ingénieurs de 2° classe 
des travaux de l'Air prennent rang respectivement dans les grades 
d'ingénieur de 1" classe de l’Air et d'ingénieur de 2° classe de l’Air 
dans l'ordre de leur classement sur le tableau d'aptitude. 


Les ingénieurs des travaux de l'Air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de i" classe ne peuvent être nommés 
qu après les ingénieurs de l’Air figurant déjà au tableau d’avance- 
ment lors de l'établissement du tableau d’aptitude susvisé. 


Les ingénieurs de 3° classe étant, après deux ans de grade 
promus à la 2° classe, cette classe peut comporter exceptionnel- 
lement des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux annexés 
à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres et effectifs de l’armée 
de l'Air, modifiée par le décret du 15 mai 1940 et les textes 
ultérieurs. 


d) Les ingénieurs de 3° classe : 


i” Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire 
dans ce grade, parmi les élèves sortants de l'Ecole polytechnique 
avant satisfait aux examens de sortie de cette Ecole pour l'admission 
dans les services publics ; à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les candidats visés à l'alinéa 2° ci-après ; 


« 2° Pour le troisième tiers, par un concours où les candidats 
devront avoir 20 ans au moins et 30 ans au plus au 31 décembre 























de l'année du concours et être titulaires de diplômes ou certificats 
dont ia liste est fixée par décret pris sur le rapport du Ministre 
des Armées : à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les 
élèves visés à l'alinéa 1” ci-dessus. 

« Les ingénieurs de 3° classe suivent les cours de l'Ecole 
neuonale supérieure de l'aéronautique. 

« Les ingénieurs de 3° classe recrutés par concours doivent 
s'encager à demeurer au service de l'Etat pendant une durée de 
huit années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 

Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour 
raison de santé, ne remplissent pas cet engagement sont tenus, 
si leur démission a été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde 
budgétaire nette du dernier semestre d'activité, ainsi que les 
frais de scolarité à l'Ecole nationale supérieure de l’aéronautique, 
et, s'il v a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés sur la 
base du prix de revient du brevet des corps techniques à l’époque 
de cette instruction. » 


Il. — Pendant une période de trois ans à compter de la date 
de publication de la présente loi, la proportion maximum des postes 
offerts au recrutement des ingénieurs de l’Air parmi les ingénieurs 
des travaux de l'Air après examen professionnel, fixé ci-dessus 
à un dixième, sera porté à un huitième. 

Les ingénieurs des travaux de l'Air d'un grade supérieur à 
celui d'ingénieur de 1" classe prendront rang dans le grade d’in- 
génieur de 1" classe de l'Air avec une bonification d’ancienneté 
de deux ans. À égalité d'ancienneté dans le grade, déterminée 
compte tenu de cette bonification de deux ans allouée dans le 
corps des ingénieurs de l'Air, 1ls se classeront sur la liste d’ancien- 
neté après les ingénieurs de 1" classe de l’Air déjà en fonctions. 


II. — L'articie 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 
précitée est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 quinquies. — Les ingénieurs militaires des travaux 
de l'Air sont recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les ingénieurs en chef des travaux et les ingénieurs prin- 
cipaux des travaux exclusivement au choix, parmi les ingénieurs 
des travaux de grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1" classe des travaux, moitié au choix 
et moitié à l'ancienneté, parmi les ingénieurs de 2° classe des 


travaux ; 











S 


c) Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 

« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe des travaux réunissant 
deux ans d'ancienneté dans ce grade ; 

2° Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs 
de 3° classe des travaux promus au cours de l’année civile qui 
précède, parmi les techniciens d’études et de fabrications des ser- 
vices techniques de l’Aéronautique dans des conditions fixées par 
décret pris sur le rapport du Ministre des Armées. Le calcul des 
postes sera fait en arrondissant à cinq ou au multiple de cinq le 
plus proche le nombre des ingénieurs promus ; 1l sera tenu compte 
l’année suivante des postes qui, de ce fait. auront été ajoutés ou 
retranches : 

« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés 
soit directement sur titres, soit par concours dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du Ministre des Armées et 
contresigné par ie Ministre des Finances. 

Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l'Air suivent les 
cours de l'Ecole nationale d'ingénieurs de constructions aéronau- 
tiques. 

Les ingénieurs de 5° classe des travaux de l'Air recrutés, 
soit directement, soit par concours, doivent s'engager à demeurer 
au service de l'Etat pendant une durée de huit années à compter 
du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé. n'ac- 
complissent pas cet engagement, sont tenus, si leur démission a 
été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde budgétaire nette du 
dernier semestre d'activité, ainsi que les frais de scolarité à l'Ecole 
nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques et, s’il y a 
lieu, ies frais d'instruction au pilotage calculés sur la base du prix 
de revient du brevet des corps techniques à l’époque de cette 
instruction. 


[V. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 1935 est remplace 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 51 octies. — a) Les ingénieurs de 3° classe de l'Air 
nommés à la même date, prennent rang dans le Corps dans l’ordre 
suivant : 


« 1° Ingénieurs de 3° classe provenant du recrutement direct 
à l'Ecole polytechnique ; 
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« 2° Ingénieurs de 3° classe provenant du concours. 


« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se classent 
entre eux d’après ie classement de sortie de l'Ecole polytechnique | 
ou du concours ; 


b) Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’Air nommés 
à la même date prennent rang dans le Corps dans l’ordre suivant : 


1” Ingénieurs de 3° classe des travaux de l’Air provenant 
du recrutement direct : 


: 2° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l'Air provenant 
du concours. 

« Les conditions de classement des intéressés seront fixées 
par le décret prévu à l’article 51 quinquies, d). » 


V. — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au IIT ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs militaires des travaux de l'Air, en vigueur à la date 
de promulgation de la présente loi resteront applicables. | 


VI. — A titre transitoire, les ingénieurs de l’Air et les ingénieurs 
des travaux de l'Air provenant respectivement des ingénieurs des 
travaux de l'Air d'un grade au moins égal à celui d'ingénieur de 
1" classe des travaux et des techniciens d'études et de fabrication 
des services techniques de l'aéronautique, recrutés après examen 
professionnel au cours des quatre dernières années précédant la 
date de publication de la présente loi, bénéficieront d'une boni- 
fication d'ancienneté d’un an dans le grade qu'ils détiennent à cette 
date. Cette bonification est exclusive de tout rappel de solde. 








Art. 5. 


L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même article de 
la loi du 13 décembre 1952 sur le recrutement de l’armée de Mer 
et l’organisation de ses réserves, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 
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: 3° Parmi les personnels navigants de la Marine marchande 
et l’Aéronautique civile réunissant certaines conditions de naviga- 
tion, de brevet et d'âge fixées par décret. 


« Ces personnels navigants sont nommés suivant leur pro- 
venance, dans le corps des officiers de marine, des officiers des 
équipages, des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et y 
reçoivent le grade d’enseigne de vaisseau de 1" ou de 2° classe, 
ou les grades assimilés. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


DS | 
























































N° 280 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 18 juillet 1969. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 
des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 15 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 


séance du 13 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 560, 605, 638, 639 et in-8° 148. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Il est introduit dans le titre II du Livre VII du Code rural 
un chapitre nouveau comportant les articles 1106-1 à 1106-15 
ci-après, et intitulé : 


« CHAPITRE IIl-1 


« Assurance maladie, invalidité et maternité 
des personnes non salariées. 


« SECTION lI 


« Champ d'application. 





« Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre 
s'appliquent, à condition que les intéressés résident sur le terri- 
toire métropolitain : 


« 1” aux chefs d'exploitation ou d’entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4° et 6°) à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain et qu’elles aient une impor- 
tance au moins égale à la moitié de l'exploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles à moins 
qu'ils ne justifient d’une activité exclusivement agricole. Toute- 
fois, sont exclus du champ d'application de la présente loi les 
exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l’organisation 
autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles et 
commerciales ainsi que tout exploitant déjà assujetti à un autre 
régime d'assurance maladie obligatoire, agricole, industriel ou 
spécial ; 

« 2° aux aides familiaux non salariés des chefs d’exploitation 
ou d’entreprises ci-dessus visés. 
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D ns 


« Par aides familiaux, on entend les ascendants, descendants, 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de 16 ans, vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur 
comme non-salariés ; 


3 aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires 
des retraites de vieillesse prévues à l’article 1110 ainsi qu'aux 
titulaires d'allocations de vieillesse prévues au même article, lors- 
qu'ils sont membres de la famille des exploitants et qu'ils ont 
donné lieu à cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, le 
bénéfice du présent alinéa n’est accordé aux intéressés que lors- 
qu'ils entraient dans les catégories de personnes visées aux 1” et 2 
ci-dessus, à la date à laquelle ils ont abandonné l'exploitation ou 
l’entreprise ; 


4° aux conjoints et enfants mineurs de 16 ans à la charge 
des uns et des autres. 


« Sont assimilés aux enfants mineurs de 16 ans, ceux de 
moins de 20 ans qui poursuivent leurs études dans des établisse- 
ments autres que ceux déterminés pour l'application des articles 565 
à 575 du Code de la Sécurité sociale ou qui, par suite d'infirmité 
ou de maladie chronique, sont dans l'impossibilité permanente de 
se livrer à une activité rémunératrice ; 


« 5° aux membres non salariés de toute société, quelles qu’en 
soient la forme et la dénomination, ainsi qu’à leurs conjoints et 
enfants mineurs, lorsque ces membres consacrent leur activité, 
pour le compte de la société, à une exploitation ou entreprise agri- 
cole située sur le territoire métropolitain, lesdites sociétés étant 
assimilées pour l'application du présent chapitre aux chefs d’exploi- 
tation ou d'entreprise visés au 1° du présent article. 


« N'ont pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu 
par la présente loi les personnes qui ont droit à quelque titre que 
ce soit aux prestations d’un autre régime obligatoire d’assurance- 
maladie 


« Ne sont pas assujetties au régime d'assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui exercent à titre principal une activité 
professionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d'un 
régime obligatoire d'assurance maladie. 
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« SECTION II 


« Prestations. 


« Art. 1106-2. — I. — Les membres non salariés des profes- 
sions agricoles visés à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés 
à l'égard : 

« 1° de la maternité : 

« 2° des accidents : 


« 3° a) des maladies des enfants mineurs dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles : 

« b) des maladies nécessitant une intervention chirurgicale 
a la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu'il est 
fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à 
l'article 263 du Code de la Sécurité sociale, soit supérieur à un 
chiffre qui sera fixé par décret, et en outre à la condition que, sauf 
le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à l'hospi- 
talisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation reconnue 
nécessaire ; 

« c) des maladies comportant, en matière d’assurance-maladie 
des salariés agricoles, suppression de la participation des assurés 
au tarif de responsabilité ; 

« d) des maladies autres que celles prévues ci-dessus, sous 
réserve de l'établissement, par année et par famille, d’un abatte- 
ment représentant les dépenses devant demeurer à la charge de 
l'assuré. Cet abattement sera déterminé par décret ; 


« 4° de l'invalidité. 


II. — L'assurance ne comporte en aucun cas l'attribution 
d'indemnités journalières ; eile ne couvre pas les conséquences des 
accidents du travail et des maladies professionnelles lors même 
qu'il n’y a pas eu adhésion à la législation relative auxdits accidents 


ou maladies. 
« IIL — Le remboursement des frais médicaux ou pharma- 


ceutiques comporte une participation de l’assuré égale à celle rete- 
nue dans le régime des salariés sauf aménagements pris par décrets, 
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après avis du Haut comité médical, aménagements qui pourront 
l’augmenter ou le restreindre. 

« Des décrets fixeront les conditions de liaison et de coordi- 
nation entre les contrôles médicaux des régimes d’assurances 
sociales et le contrôle médical de l’aide sociale. Ce contrôle sera 
organisé sous l'égide du Haut comité médical. 


« Art. 1196-53. — Les prestations allouées en application de 
l’article 1106-2 sont celies que prévoit la section II du chapitre II 
du présent titre à l'exclusion des indemnités journalières et des 
prestations des assurances décès et vieillesse, sous les réserves 
suivantes : 

« l” Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions 
et limites établies par décret contresigné du Ministre de l’Agri- 
culture, du Ministre de la Santé publique et de la population et 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques, par les 
statuts et règlements des organismes d'assurance visés au premier 
alinéa de l’article 1106-8. 

« Ces statuts et règlements sont approuvés par le Ministre 
de l'Agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions obli- 
gatoires des statuts et règlements types approuvés dans les mêmes 
formes. 

« Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité et les 
délais de prise en charge. 

« 2° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploi- 
tants et aides familiaux visés aux 1° et 2° de l’article 1106-1. Elles 
ne sont allouées que dans le cas où, en raison de son état de santé, 
l'intéressé est réduit à abandonner complètement son activité pro- 
fessionnelle. L'intéressé a droit aux prestations en nature de l’assu- 
rance maladie tant pour lui-même que pour son conjoint et ses 
enfants à charge. 


« Art. 1106-4. — L’assuré choisit librement son praticien. 

« L'action de l’assuré pour le paiement des prestations de 
l'assurance maladie se prescrit par deux ans, à compter du premier 
jour du trimestre civil suivant celui auquel se rapportent lesdites 
prestations ; pour le paiement des prestations maternité elle se pres- 
crit par deux ans à partir de la date de la première constatation 
de la grossesse. 

« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables 


à l’assurance instituée par le présent chapitre. 














« SECTION III 


« Financement. 


Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l’article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement assurés en application du présent chapitre est fixé 
par décret contresigné du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques après consultation d’une 
Commission où seront représentés les organismes professionnels. 

Les opérations financières relatives au présent chapitre sont 
retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 


Art. 1106-6. — 1° Bénéficient d'une exemption totale des 
cotisations : les conjoints et les enfants mineurs de 16 ans des chefs 
d'exploitation ou d'entreprise et des aides familiaux visés à 
l’article 1106-1, ainsi que pour eux-mêmes, leurs conjoints et leurs 
enfants mineurs de 16 ans, les titulaires d'allocation ou de retraite 
de vieillesse agricole visés au 3° de l’article 1106-1 qui bénéficient 
de l'allocation supplémentaire prévue par le livre IX du Code de 
la Sécurité sociale. 

« Bénéficient égaiement d’une exemption totale des cotisa- 
tions, les personnes qui ont droit à quelque titre que ce soit aux 
prestations d’un autre régime obligatoire d'assurance maladie ou 
qui exercent à titre principal une activité professionnelle non sala- 
riée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. 


« 2° Peuvent bénéficier d'une exemption totale ou partielle 
des cotisations les titulaires d’allocation ou retraite de vieillesse 
visés au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle, ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des allocations 
familiales agricoles, ainsi que leurs conjoints et leurs enfants 
mineurs de 16 ans, lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'allocation 
supplémentaire prévue par le livre IX du Code de la Sécurité 


sociale. » 


« Art. 1106-7. — Bénéficient d’une participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploita- 
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tion ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque le 
bénéfice agricole forfaitaire de cette exploitation ou entreprise est 
inférieur à 1.200 NF. 


« Un décret pris sur la proposition du Ministre de l’Agri- 
culture et du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
fixe le pourcentage de cette participation suivant l'importance du 
bénéfice agricole forfaitaire. Les pourcentages ainsi fixés iront 
obligatoirement de 10 % à 50 ©. 


Toutefois, à titre transitoire, pour les années 1961 et 1962, 
seuls peuvent bénéficier de la participation de l'Etat les exploitants 
agricoles dont l'exploitation ou l’entreprise a un revenu cadastral 
inférieur à 400 NF, après application, le cas échéant, à ce revenu, 
d'un coefficient d'atténuation établi dans des conditions fixées par 
décret et destiné à tenir compte, selon les régions, de la disparité 
du prix de location des terres de productivité semblable. 


« Le bénéfice de la participation prévue au présent article 
est subordonné à la condition que l'intéressé tire ses moyens d’exis- 
tence de son travail sur l’exploitation ou l’entreprise. 

« N'entrent pas en compte pour l'application de la condition 
ci-dessus les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice, 
soit d’une activité non salariée, accessoire à l’exploitation agricole 
et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. 


« SECTION IV 


« Assujettissement et organisation. 


« Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par les 
caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis à 
la section II ci-dessus dans les conditions fixées par les statuts et 
règlements desdites caisses approuvés par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture ou, au choix de l'assuré, par tous organismes d’assu- 
rances, pourvu que ceux-ci soient agréés conformément à leur 
statut propre et répondent aux conditions de l’article 1106-9 ci-après. 

« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’article 1235 
du présent Code ou au Code de la mutualité ou de toutes entre- 
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prises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation. 


« Art. 1106-9. — Les organismes assureurs, en fonction de 
leur statut propre, devront se grouper par catégorie, en vue de 
l'accomplissement de leurs obligations légales et réglementaires, 
notamment en ce qui concerne le respect des clauses de contrats. 
l'application des tarifs, l’exercice du contrôle médical et les opéra- 
tions de compensation. 

« Le contrôle et la compensation sont eifectués par la Caisse 
centrale de mutualité sociale agricole. 


Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l’article 1106-8 et du présent article et 
notamment les conditions dans lesquelles sera accordé l'agrément. 
il précisera les clauses types qui devront figurer dans les statuts 
et règlements des groupements en ce qui concerne : 

— les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 

— Ja comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques 
pour laquelle aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 

— le contrôle médical commun. 


Art. 1106-10. — L:s caisses de mutualité sociale agricole 
peuvent passer des contrats avec les sociétés mutualistes ayant 
créé des œuvres sociales dans les conditions prévues aux articles 75 
à 78 du Code de la mutualité en vue d'en faire bénéficier leurs 


adhérents. 





« Art. 1106-11. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise sont 
tenus de faire procéder à l'immatriculation à l'assurance tant d’eux- 
mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploitation ou 
entreprise et entrant dans le champ d'application du présent 
chapitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues en vertu 
de la présente loi. 

Les titulaires d'allocations où retraites de vieillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 et qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des allocations 
familiales agricoles, sont tenues des mêmes obligations pour eux- 
mêmes, leurs conjoints et les enfants mineurs ou assimilés à leur 


charge. 
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« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à compter de 
l'expiration de l’année civile au titre de laquelle elles étaient 
dues. 

« En aucun cas, le défaut de versement des cotisations n'exclut 
ies assurés du bénéfice de l'assurance. 

« Nul ne peut bénéficier des avantages d’ordre économique 
ou fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s’il 
ne justifie de la régularité de sa situation à l'égard des obligations 
résultant du présent chapitre. 


« Art. 1106-12. — Les cotisations et pénalités de retard pourront 
faire l’objet d’une contrainte. 

« L’Inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée 
et pour le compte de celle-ci au recouvrement des créances de 
cotisations et pénalités de ladite caisse. 


« Art. 1106-13. — Les dispositions du Livre II du Code de 
la Sécurité sociale sont applicables aux différends relatifs à l’appli- 
cation de l’assurance obligatoire instituée par le présent chapitre. 


« Art. 1106-14. — Les dispositions des articles 58, 59 et 60 
du Code de la Sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces 
et documents relatifs à l’assurance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. 

« Art. 1106-15. — Un arrêté du Ministre de l'Agriculture, 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques et du Ministre 
des Postes et Télécommunications fixe les conditions dans lesquelles 


bénéficient de la dispense d’affranchissement les correspondances 
relatives au service de l'assurance obligatoire instituée par le 


présent chapitre. » 


Art. 2. 


Il est inséré au titre IV du Livre VII du Code rural deux 
articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : 


« Art. 1244-1. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise et 
les titulaires d’allocations ou retraites de vieillesse visés à l’arti- 
cle 1106-11 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspecteurs 
et contrôleurs des lois sociales en agriculture, et les agents asser- 

















mentés des caisses de mutualité sociale agricole qui se présentent 
pour vérifier l'application régulière des dispositions du chapitre IIT-1 
du titre II du présent Livre. 

Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou agents ont qualité pour 
constater les infractions aux dispositions du présent article ou à 
celles de l’article 1106-11 relatives à l’immatriculation et pour en 
dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire. 

Sont punis d’une amende de 509 NF à 3.000 NF et, en 
cas de récidive, de 1.000 NF à 5.000 NF ceux qui ont mis obstacle 
à l’accomplissement de ces devoirs par un des inspecteurs, contrô- 
leurs ou agents visés au présent article. Les dispositions du Code 
pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les outrages 
et les violences contre les officiers de police judiciaire sont, en 
outre, applicables à ceux qui se rendent coupables de faits de 
mème nature à l'égard desdits inspecteurs, contrôleurs ou agents. » 

Art. 1250-1. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités et conditions d'application du 
chapitre III-1 du titre II du présent Livre, notamment les mesures 
de coordination concernant le cas où l'assuré relève simultanément 
du régime d'assurance prévu par ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d'assurance. » 





Art. 3. 
Art. 4 
I. —— Sont abrogées les dispositions de l’article 1026 du Code 
rural. 
II. — L'article 1049 du Code rural est rédigé comme suit : 
« Art. 1049. — Les assujettis à la législation sociale agricole 


peuvent contracter auprès des caisses de mutualité sociale agricole 
des assurances complémentaires de l'assurance maladie, maternité et 
vieillesse dans les conditions déterminées par un règlement d'admi- 


nistration publique. » 


Art. 4 bis (nouveau). 


A l'issue d’une période probatoire de quatre ans, le Gouver- 
nement, au vu de l’expérience, déposera un rapport au Parlement 
sur les résultats sanitaires et sur l’équilibre financier du régime 


institué par la présente loi. 
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Art. 4 ter (nouveau). 


Le Ministre de l'Agriculture établit chaque année un rapport 
sur les opérations relatives à l'assurance maladie des exploitants. 
Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié au 
Journal officiel et distribué au Parlement. 


Art. 4 quater (nouveau). 


A la première session parlementaire de l’année 1961, le Gou- 
vernement déposera un projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles des départements 
d'outre-mer et des membres non salariés de leur famille. 


Art. 5. 
La présente loi entrera en vigueur le 1‘ avril 1961. 
Art. 6 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1961 un projet 
de loi aux termes duquel les chefs d'exploitation ou d'entreprise 
visés à l’article premier de la présente loi seront tenus de contracter, 
pour eux-mêmes et pour leur famille, auprès de l'assureur de 
leur choix, une assurance couvrant les conséquences des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et limitée à la garantie 
des frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de loi 
d'orientation agricole, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN 


DEUXIÈME LECTURE. 


Par M. André ARMENGAUD 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Les amendements que votre Commission des Finances avait 
apportés au projet de loi d'orientation agricole et qu’elle avait 
fait adopter par le Sénat en première lecture ont été retenus par 


l’Assemblée Nationale. 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mille Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 565, 166 (rect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8° 104, 
736, 754 et in-8° 141. 


Sénat: 176, 190, 204, 209 et in-8° 65 (1959-1960). 
264 et 274 (1959-1960). 











Ces amendements concernaient les articles 3 et 5 relatifs au 
contenu des rapports que le Gouvernement présentera désormais 
au Parlement, avant le 1‘ juillet de chaque année, et qui traiteront 
de l'exécution du plan de production et de commercialisation des 
produits agricoles. Votre Commission avait notamment demandé 
que soit retracée l’évolution de la marge résultant de la différence 
entre les prix payés à la production et ceux des mêmes produits 
payés à la consommation — en faisant apparaître le montant des 
taxes qui ont frappé ces produits — ainsi que le montant de 
l’aide financière consentie aux agriculteurs sous forme de prêts 
ou de subventions pour qu'ils puissent constituer des exploitations 
se rapprochant de la surface « idéale » définie pour chaque région. 


Elle avait également présenté à l’article 24 relatif à la fixation 
des prix agricoles deux amendements qui n'ont pu être examinés, 
le Gouvernement ayant, en vertu de l’article 44 de la Constitution, 
demandé au Sénat de se prononcer sur son texte. Or, il semble 
que les modifications proposées auraient fort bien pu être adoptées 
par le Gouvernement, car elles ne bouleversaient pas l’économie 
du texte, se contentant de préciser deux points qui apparaissent 
dans le comparatif ci-après : 


Texte voté par l’Assemblée Nationale | 
en deuxième lecture. 


Texte proposé par votre Commission. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouverne- | Avant le 15 octobre... 








ment devra établir par décret, pour une 
période de quatre années, de nouveaux 
prix d'objectifs pour les produits qui en 


bénéficient, en procédant par étapes au 


rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique 
agricole commune. 


Dans le cas où la politique agricole 
commune n'aurait pas reçu au 1° juillet | 
1961 un commencement d'exécution suffi- | 
sant, le Gouvernement déposera un projet | 
de loi déterminant les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décrets les pro- 
chains prix d'objectifs. 





… agricole commune fondée sur la préfé- 


rence communautaire. 


Conforme. 














Texte voté par l’Assemblée Nationale. 

En tout état de cause et en attendant 
que soit mise en œuvre une politique garan- 
tissant la rentabilité de l'exploitation agri- 
cole définie à l'article premier, les prix 
agricoles fixés par le Gouvernement à 
partir du 1°’ juillet 1960 devront être établis 
en tenant compte intégralement des charges 
et de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture. 


Î 


| 





j ’ r ; | 

Ces prix seront fixés de manière à assurer | 

. . | 

aux exploitants agricoles, compte tenu de | 


l’ensemble des productions en bénéficiant, | 


un pouvoir d'achat au moins équivalent à 
celui qui existait en 1958. 


| 





Texte proposé par votre Commission. 





Conforme. 


Ces prix... 


… existait en 1958. Toute augmentation des 
prix à la production pour les produits 
autres que ceux dont le prix est arrêté 
par l'Etat au stade de la production, devra 
être compensée par une réduction équiva- 
lente des marges de commercialisation. 


Sur l’article en cause, votre Commission des Finances maintient 
sa position antérieure pour diverses raisons. 

1° Le dernier rapport de M. Mansholt du 30 juin 1960 ne 
parle nulle part de préférence communautaire en matière de 
produits agricoles. Sans doute ce document prévoit-il un certain 
nombre de mesures tendant au rapprochement des politiques agri- 


coles nationales, à savoir : 


— le rapprochement progressif en matière de prix pour les 
produits dont le mécanisme de formation n’est pas celui de la 


liberté du producteur ; 


— l'instauration d’un mécanisme de prélèvement sur tout ou 
partie de la différence entre les prix des produits agricoles importés 
et ceux des produits de la Communauté aux fins de maintenir une 
péréquation appropriée au maintien des prix intérieurs à la consom- 


mation ; 


— le rapprochement des législations. 


Mais pour ce qui concerne la France, en fait le seul pays de 





la Communauté normalement exportateur, et capable de le devenir 
de façon considérable et constante, le mécanisme de péréquation 
entre prix intérieurs et prix extérieurs est en contradiction avec 
ses intérêts dans la mesure où les prix des produits agricoles se 
rapprochent, car les pays intéressés chercheront à obtenir à 
l'importation les prix les plus faibles afin de mieux soutenir les 
prix agricoles à la production payés à leurs nationaux. 





Plus généralement, le rapport demeure inspiré par des préoc- 
cupations plus mercantiles qu'organisatrices, et, tel qu'il est présenté, 
il n'apporte aucun apaisement sérieux à la question fondamentale 
posée par le projet de loi d'orientation agricole, celle de 
l'accroissement du niveau de vie des agriculteurs fondé autant sur 
un relevement raisonnable des prix des produits agricoles français 
à la production que sur l'accroissement contractuel ou quasi 
contractuel des débouchés. 





À quoi servirait dès lors une augmentation de prix sans 
amélioration des débouchés, tout au moins dans l'optique du projet 
de loi d'orientation ? 





Aussi, la Commission des Finances maintient-elle toutes ses 
réserves sur l'absence de toute référence à la préférence commu- 
nautaire, sans laquelle plusieurs centaines de milliers d'agriculteurs 
français seront conduits, dans les très prochaines années, à recher- 
cher d’autres activités en dépit de tous les efforts qu'aura pu faire 
leur profession pour l’utilisation meilleure des sols et l’accroisse- 


ment de la productivité. 


2 Dans le domaine des prix, la Commission des Finances 
coniirme également son sentiment. Tout accroissement des prix 
a la production qui ne sera pas compensé par une réduction du 
méme ordre du coût de la commercialisation, tout au moins pour 
les produits dont les prix ne sont pas fixés par l'Etat, exercerait 
une pression décisive sur le S. M. I. G., et, dès lors, sur le prix 
des produits industriels. L'exportation de ces derniers en souffrirait, 
à moins que la hausse des prix ne soit compensée par des 
améliorations de qualité ou de perfectionnements techniques, ce 
qui ne peut être vrai que dans des cas très limités. En d’autres 
termes, le risque de créer un nouveau déséquilibre intérieur et 


extérieur ne peut être écarté. 


Pour ces raisons, votre Commission des Finances maintient 
donc les amendements qu'elle a présentés en première lecture. 











L'attention de votre Commission des Finances s’est par ailleurs 
portée sur l’article 28 tel qu’il a été adopté en deuxième lecture 
par l’Assemblée Nationale et pour lequel elle vous propose la 
modification suivante : 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Il est inséré entre le premier et le 
deuxième alinéa de l'article 257 du Code 
rural les nouveaux alinéas suivants : 

« Les abattoirs privés de type industriel 
ou d'expédition ne peuvent être ouverts 
qu'à titre exceptionnel et s’ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé 
par le Ministre de l'Agriculture et le 
Ministre des Finances et des Affaires éco- 
uomiques, exception faite pour ceux dont 
la construction ou l'aménagement sont en 
cours. Ces dispositions s'appliquent aux 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin. 

« Dans les abattoirs agréés pour l'expor- 
tation, la nomination des vétérinaires et 
des préposés chargés de l'inspection sani- 
taire et qualitative des animaux, quelle 
qu'en soit l’espèce, des viandes et des 
produits préparés à base de viandes, abats 
ou issues, quelle que soit l’espèce animale 
de provenance, incombe au Ministre de 
l'Agriculture qui prescrit toutes mesures 
relatives à cette inspection, à l'hygiène 
de ces denrées ainsi qu’à la classification 
des viandes et à leur marque par qualité. 

Une taxe sanitaire destinée à couvrir 
les frais d'inspection est perçue au profit 
du Trésor dans ces abattoirs ainsi qu’à la 


| 
| 
| 
| 
| 


| 











frontière sur les marchandises importées, | 
au taux de 0,02 NF par kilogramme de 


viande nette abattue provenant des ani- 
maux de 


boucherie et de charcuterie et | 


de 0,01 NF par tête de volaille abattue. | 


Le produit annuel de cette taxe est rat 
taché au budget du Ministère de l’Agri- 
culture. 

« Un décret pris en Conseil d'Etat déter- 
mine les conditions d'application du nré- 
sent article. 

« Des abattoirs publics peuvent être sup- 
primés par arrêtés concertés du Ministre 
de l'Agriculture et du Ministre de l’Inté- 
rieur, après avis de la Commission natio- 
nale des abattoirs. 

« Un décret pris en Conseil d'Etat définit 
les conditions de création, de gestion, de 
fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 








Texte proposé par votre Commission. 





Il est inséré entre le premier et le 
deuxième alinéa de l’article 257 du Code 
rural le nouvel alinéa suivant : 


Conforme. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 





Dans sa rédaction initiale, cet article stipulait seulement 
que des abattoirs privés de type industriel ne pourraient être ouverts 
qu'à titre exceptionnel et à condition qu'ils aient été prévus dans 
le plan d'équipement en abattoirs. 


L'Assemblée Nationale, en adoptant un amendement présenté 
par M. Guitton, lui a adjoint une disposition concernant l'inspection 
sanitaire des abattoirs. 


On se souvient que la Commission des Affaires économiques 
du Sénat avait presenté un amendement de même nature qui avait 
été soutenu par M. Golvan devant notre Assemblée ; amendement 
de portée plus large puisqu'il confiait au seul Ministre de l’Agri- 
culture la nomination de tous les vétérinaires chargés de l'inspection 
sanitaire et qualitative des animaux. 

Le texte adopté par l’Assemblée Nationale est plus restrictif, 
car ce n’est plus dans tous les abattoirs, mais dans les seuls abattoirs 
agréés pour l'exportation que l'inspection serait confiée à un 
vétérinaire fonctionnaire de l'Etat. M. Guitton a justifié sa propo- 
sition par la nécessité d'accroître nos ventes à l'étranger en assurant 
à nos clients des produits de qualité irréprochable, et, pour ce 
faire, en confiant le contrôle des viandes à des agents « déchargés 
de toute obligation professionnelle afin d’être totalement indépen- 
dants ». 

Votre Commission des Finances ne conteste pas la nécessité 
de favoriser le développement des exportations de viande. Toute- 
fois, en conclusion d’un exposé de notre collègue, M. Raybaud, et 
d'une longue discussion à laquelle ont pris part notamment 
MM. Desaché, Driant, Marrane, de Montalembert et le Président 
Roubert, elle a décidé de vous proposer un amendement tendant 
à supprimer cette disposition qui, d’une part, porte atteinte à 
l'autonomie des collectivités locales et, d'autre part, crée une 
nouvelle taxe qui, si modique soit-elle, ne manquera pas de peser 
sur les prix au moment où le Parlement autorise une majoration 
de la taxe de circulation sur les viandes. 

Au surplus, en acceptant l'amendement de M. Guitton, le 
Gouvernement a, semble-t-il, autorisé le législatif à créer une 
affectation de recettes puisqu'il est dit que le produit annuel de 
la taxe sanitaire est rattaché au budget du Ministère de l’Agri- 
culture pour couvrir les frais d'inspection. 

Or, à l’occasion de la discussion de la proposition de loi 
n”’ 162, présentée par MM. Roubert, Pellenc et les membres de 


a 

















la Commission des Finances et tendant à modifier l'ordonnance 
n° 99-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois 
de finances, le Gouvernement a dénié formellement au Parlement 
le droit d’user d’une telle procédure. 


Votre Commission des Finances n’en invite pas moins le Gouver- 
nement à mettre à l’étude le problème du contrôle sanitaire en vue 
de l'exportation — et plus particulièrement celui de son finance- 
ment — afin de proposer une solution acceptable à l’occasion 
de la prochaine loi de finances. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission des 
Finances vous propose l'adoption des amendements suivants au 
texte qui est soumis à votre examen. 





AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION | 


Art. 24. 


Amendements : 


IL — Rédiger comme suit la fin du 1" alinéa de cet article : 


… agricole commune, fondée sur la préférence communautaire. 


II. — Compléter comme suit le 4° alinéa de cet article : 


Toute augmentation des prix à la production pour les produits autres que ceux 
dont le prix est arrêté par l'Etat au stade de la production, devra être compensée 
par une réduction équivalente des marges de commercialisation. 


Art. 28. 


Amendement : Supprimer les cinq derniers alinéas de cet 
article, et en conséquence, à la deuxième ligne du premier alinéa 
remplacer les mots : 

« les nouveaux alinéas suivants » 


par : 


« le nouvel alinéa suivant ». 





| Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROPOSITION DE LOiïi 


tendant à compléter l’article 394 du Code rural permettant 
d'accélérer la procédure d'organisation des battues de destruc- 
tion de sangliers. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Michel de PONTBRIAND 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires économiques et du Plan, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par Particle 43 de la Constitution de demander la nomination 
d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Avant tout, il est bon de rappeler que les sangliers se plaisent 
généralement dans les forêts surtout lorsqu'elles comportent 
beaucoup de fourrés et des endroits humides. Se nourrissant par- 
ticulièrement de faines, de châtaignes et de glands les sangliers 























) 
_ 


délaissent en général les bois qui en sont dépourvus. Mais, au 
printemps et en été ces animaux, en partie privés de nourriture 
en forêt font des dégâts dans les champs de pommes de terre et 
de céréales. Ce sont de grands voyageurs, difficiles à rembüûcher, 
toujours en route, parcourant de vastes espaces de terrain, traver- 
sant les fleuves et passant d’un pays à un autre. Les sangliers se 
déplacent presque toujours en bandes, changent très souvent de 
forêt et au cours de leurs voyages ne ménagent pas les récoltes. 


Les sangliers sont donc de grands nomades qu'il serait regret- 
table de voir disparaître de notre faune mais, dont il est indispen- 
sable de limiter les méfaits au maximum. 


Depuis quelques années les dommages causés aux cultures 
par les sangliers ont augmenté. Le fait ne résulte pas d’une pullu- 
lation excessive ou anormale des sangliers, mais du fait que la 
découverte d'engrais, de variétés de semences, de méthodes de 
culture, permet de faire, sur les terrains pauvres qui avoisinent 
souvent les forêts, des cultures, de maïs en particulier, que 
recherche le sanglier. 


Les agriculteurs aussi bien que le Parlement se préoccupent 
de la réparation de ces dommages. Or il semble logique et efficient 
de rechercher d’abord les moyens de les limiter. 


Il est avéré par ailleurs que le seul moyen d’aboutir à une 
destruction des sangliers, quand ils sont en surnombre et font 
des dégâts, est l’organisation par les Lieutenants de Louveterie 
de battues administratives. Les tentatives de destruction menées 
à titre individuel ou dans le cadre communal par des amateurs 
inexpérimentés sont presque toujours infructueuses et dangereuses 
pour les participants. Seuls, en effet, les Lieutenants de Louveterie 
ont la technique, l'expérience et aussi, obligatoirement, les chiens 
nécessaires pour organiser et diriger ces battues. 


Par contre la procédure imposée à l'heure actuelle pour le 
déclanchement de battues administratives est trop lente, en parti- 
culier quand il s’agit de destruction de sangliers dans les communes 
où ces animaux effectuent périodiquement des incursions dans 


les cultures. 


Confier l’organisation et la responsabilité de telles battues aux 
Maires serait leur imposer une charge nouvelle et une source de 


multiples ennuis. 


























“le 


Il apparaît donc nécessaire d'instaurer une procédure beau- 
coup plus rapide, permettant des battues de destruction de san- 
gliers véritablement efficaces, dans le cas de semblables communes 
dont la liste sera établie par arrêté préfectoral. 


Cette procédure accélérée consisterait dans une délégation 
aux Maires de ces communes des pouvoirs que le Préfet détient 
actuellement de l’article 394 du Code rural, pour ordonner les 
battues administratives aux sangliers. 


En pratique avec le texte présenté la procédure deviendrait 
la suivante : dans les communes dont la liste aura été arrêtée par 
le Préfet, dès que des sangliers commettront des dégâts dans les 
cultures, les maires soiliciteront par arrêté municipal le Lieutenant 
de Louveterie de la circonscription d'intervenir dans les délais les 
plus rapides. De cette façon le délai de 4 à 5 jours actuellement 
nécessaire pour l’organisation d’une battue pourrait être extré- 
mement réduit. 


En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposi- 
tion de loi suivante : 

















_ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


L'article 394 du Code rural est complété par l'alinéa suivant : 


« Toutefois, dans les communes où les cultures sont mena- 
cées périodiquement de destruction par les sangliers et dont la 
liste est établie par arrêté préfectoral, le Préfet peut déléguer 
aux Maires les pouvoirs qu'il détient en matière de battues 
administratives organisées et dirigées par les Lieutenants de Lou- 


veterie. » 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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PROJET DE LOI 


comipietant et modifiant la loi n° 48-1360 du 1” septembre 1948 
portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, et l’article 340 du Code 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Le présent projet de loi comporte une série de dispositions 
modifiant ou complétant la loi du 1" septembre 1948 sur un certain 
nombre de points particuliers d'importances diverses. 


Il ne s’agit pas d'un bouleversement des principes de cette 
loi dont les objectifs sont toujours valables. Tant que la crise du 
logement continue à sévir dans la plupart de nos grandes villes 
et ne permet pas dés lors d'envisager un retour à la liberté des 
contrats, 1} est nécessaire que la loi apporte aux locataires la 
garantie du maintien dans les lieux et de la taxation des prix, tout 
en permettant une adaptation progressive des loyers à la conjonc- 
ture économique et sociale. 

Mais, dans l'application des principes, la loi demeure perfec- 
tible : elle doit être corrigée soit en vue d'éviter un certain nombre 
d'anomalies ou de conséquences inopportunes des textes actuels 
qui ont été révélées aux praticiens par l'expérience, soit en vue 
d'assouplir certaines dispositions pour permettre une meilleure 
utilisation des logements existants ou des terrains, soit en vue de 
tenir compte sur quelques points de l’évolution des circonstances 
depuis 1948. 


La loi du 1" septembre 1948 protège actuellement les garages 
au même titre que le logement. Dans le cas d’une maison indivi- 
duelle, le garage fait partie indivisible de la location du logement 
et il paraît difficile de soumettre garage et logement à des statuts 
différents. Par contre, dans le cas d'immeubles collectifs, l’occupa- 
tion du garage peut parfaitement être distinguée de celle du loge- 
ment et, dans ce cas, le retour à la liberté des contrats semble 
souhaitable. On peut en attendre, en effet, une meilleure utilisation 





























des dépendances des immeubles et la formation de prix raisonnables 
pour la constitution d’un marché d'ensemble pour les garages pri- 
vés et les garages commerciaux. 


Toutefois, ce retour à la liberté n’est possible que si le loca- 
taire ou l'occupant d'un logement avec garage peut discuter libre- 
ment avec le propriétaire du prix de location de ce garage. Il ne 
pourra le faire que si possibilité lui est donnée de renoncer à 
l'usage de ce garage dans le cas où il considère le prix demandé 
comme trop élevé. 

Tel est l’objet des dispositions du nouvel article 2 proposé. 

Il faut éviter enfin que le garage ainsi rendu au propriétaire 
ne soit affecté à un autre usage industriel ou commercial. C'est 
pourquoi il est proposé de soumettre de telles transformations au 
contrôle que le Préfet exerce déja sur les changements d'affectation 
de locaux d'habitation en vertu de l'article 340 du Code de l'Urba- 
nisme et de l’'Habitation. 


L'article 3 de la loi du 1" septembre 1948 soumet aux dispo- 
sitions de cette loi des logements situés dans les immeubles réparés 
après dommage par faits de guerre ou reconstruits en remplace- 
ment d’un immeuble à usage d'habitation détruit dans les mêmes 
circonstances, sous réserve en ce qui concerne le prix du loyer 
de l'application de l'article 71. 

Ce texte a été interprété comme assujétissant l'immeuble 
entier à la loi de 1948 quels que soient les occupants. Cette situa- 
tion de droit a cessé d’être conforme tant à la politique de construc- 
tion qu’à la nécessité d'inciter les propriétaires sinistrés à entre- 
prendre les dernières opérations de reconstruction et à louer les 
immeubles ainsi reconstruits. 

Le retour à la liberté des contrats est donc proposé. Mais 
d'une part pour ne pas bouleverser les situations acquises et 
d'autre part pour ne pas léser les anciens locataires sinistrés qui 
n’ont pu encore exercer leur droit de report de bail ou de reprise 
de possession, les locations anciennes et les locations consenties 
en application de l'article 70 de la loi du 1” septembre 1948 sur 
des immeubles nouvellement reconstruits restent soumises aux 
dispositions de la loi du 1" septembre 1948. 











Ce même article 3 permet la liberté des contrats pour les 
locaux utilisés commercialement avant le 1" juin 1948 et posté- 
rieurement affectés à l'habitation. 


Pour favoriser la conversion à usage d'habitation et la loca- 
tion de nombreux locaux, il a semblé judicieux d'étendre cette 
disposition aux locaux qui étaient utilisés non seulement commer- 
cialement, mais même, pour les locations nouvelles, à dater de la 
publication de la loi, à toute fin autre que l'habitation (locaux admi- 
nistratifs, professionnels, etc.). 


Les modifications apportées à l’article 4 de la loi du 1" sep- 
tembre 1948 ont pour but : 


1” De reconnaître la qualité d'occupant de bonne foi à toute 
personne ayant réalisé un échange dans les conditions légales, et 
non plus en application des seules dispositions de l'article 79 de 
la loi. Cette modification paraît d'autant plus nécessaire que la 
Bourse d'échanges de logement, dont la création est envisagée, 
offrira de nouvelles possibilités d'échanges. 


2° De permettre un droit de reprise au propriétaire qui loue 
une partie de l’appartement qu'il occupe, 


— d'accorder le maintien dans les lieux au sous-locataire occu- 
pant un appartement faisant par ailleurs l’objet d'une location 
principale globale ; 

— d'étendre au sous-locataire de locaux nus les règles fixées 
par larticle 45 pour les sous-locations en meublé. 


En cas de décès de l'occupant bénéficiaire du maintien dans 
les lieux, c’est-à-dire au cas de décès survenant après qu'un congé 
ait régulièrement mis fin au bail, les membres de la famille de 
l'occupant et le conjoint survivant peuvent bénéficier personnel- 
lement du droit au maintien dans les lieux en vertu des disposi- 
tions de l’article 5 de la loi du 1‘ septembre 1945. 


Mais l’article 5 ne règle que cette situation particulière. Or, 
des difficultés peuvent se produire dans les hypothèses non visées 
par le texte. 


























C'est ainsi que, si la dissolution du mariage résulte non du 
décès de l’un des époux, mais d’une décision judiciaire prononçant 
le divorce ou la séparation de corps, un conflit peut naître au 
sujet de l'attribution du droit à l'occupation des lieux. 


Ce conflit ne peut, actuellement, pas être résolu par les tri- 
bunaux dans des conditions satisfaisantes. 


De même lorsque le décès, le divorce ou la séparation de 
corps survient à un moment où le droit au bail n’est pas encore 
venu à expiration, les dispositions du Code Civil relatives à la 
dévolution successorale ou à la liquidation du régime matrimonial 
adopté par les époux peuvent conduire à une attribution du droit 
au bail au profit d’une personne différente de celle qui aurait béné- 
ficié du droit au maintien dans les lieux ou d'une personne qui 
n'est pas nécessairement la plus méritante. 


Les dispositions tendant à modifier et à compléter l'article 5 
de la loi du 1” septembre 1948 ont pour objet de remédier au 
mieux des intérêts sociaux et familiaux en cause, aux difficultés 
constatées. 


Elles pourront, notamment, permettre d'assurer, s’il apparaît 
souhaitable, une protection plus grande au conjoint survivant ou 
à l'époux le plus méritant en cas de divorce ou de séparation de 
corps. Elles laissent toutefois au juge un tres large pouvoir d'appre- 
ciation qui lui permettra également de statuer en fonction de la 
situation des autres membres de la famille et, plus particulièrement. 
celle des descendants. 


Si le bail est en cours, l'attribution d’un droit de jouissance 
à une personne non titulaire du droit au bail ne fera d’ailleurs 
pas disparaître les droits de ce titulaire. Celui-ci, qui conservera 
sa qualité de locataire tant que le bail ne sera pas venu à expiration. 
pourra se prévaloir de son titre pour occuper les lieux lors du 
décès ou du départ de l’attributaire du droit de jouissance. 


L'article 6 actuel de la loi accorde de plein droit le maintien 
dans les lieux aux sinistrés ou réfugiés qui se sont repliés dans une 
commune où ce droit n’est pas applicable jusqu'au moment où ils 
pourront réintégrer leur local réparé ou reconstruit en rempla- 
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cement de leur habitation au moment du sinistre, ou occuper le 
local correspondant à leurs besoins mis provisoirement à leur dispo- 
sition par l'administration. 

Des lors que le jour approche où, dans la plupart des départe- 
ments, la reconstruction pourra être considérée comme terminée, 
il parait opportun d'établir une présomption selon laquelle il devra 
être estime, en tout état de cause, que cette faculté de réintégra- 
tion aura pu jouer. C'est pourquoi l’article 8 du projet prévoit que 
cette date sera fixée par décret en fonction de l’état d'achèvement 
des travaux de reconstruction dans les départements d’origine des 
sinistrés ou réfugiés. 


Les articles 7 et 8 reprennent les articles 12 et 13 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise du logement. Ces 
dispositions ont mieux leur place dans la loi du 1 septembre 1948 
que dans l'ordonnance du 11 octobre 1945 presque entièrement 
abrogée. 


Le dernier alinéa du texte actuel de l’article 14, qui tend à 
favoriser la division de logements insuffisamment occupés se réfère, 
pour juger de cette insuffisance d'occupation, aux dispositions de 
l'article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1945. Ce dernier article 
a été introduit dans le Code de l'Urbanisme et de l’Habitation sous 
le n° 327 auquel le septième alinéa de l’article 10 de la loi du 
l'" septembre 1948 se réfère. La nouvelle rédaction proposée a 
simplement pour objet de rajeunir le texte actuel. 


La rédaction de l’article 15 actuel de la loi, qui permet au 
propriétaire de reprendre tout ou partie des cours, jardins ou ter- 
rains pour construire des bâtiments à destination principale d'habi- 
tation, limite ce droit aux cours, terrains ou jardins loués nus ou 
comme accessoires d’un local d'habitation. 
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La rédaction proposée redresse une anomalie en visant aussi 
les cours, terrains ou jardins loués comme accessoires d’un local à 
usage professionnel. 


Certaines ventes d'immeubles par appartements donnent lieu 
à des abus vis-à-vis du locataire ou occupant et déjà, lors de la discus- 
sion de la loi n° 53-285 du 4 avril 1953, le Parlement s'était penché 
sur cette question. 


Deux solutions avaient alors été envisagées pour protéger les 
locataires ou occupants contre une éventuelle éviction par les acqué- 
reurs de leur local. 


L'Assemblée Nationale suggérait d'instituer un droit de retrait 
au profit des locataires ou occupants. La proposition du Conseil de 
la République consistait à donner au locataire non plus un droit de 
retrait intervenant après la passation du contrat entre l’ancien pro- 
priétaire et le nouvel acquéreur, mais un droit de préemption. 


La divergence de vues entre les deux Assemblées ne paraissant 
pas pouvoir être résolue, le rapporteur de la Commission de la 
Justice et de Législation à l’Assemblée Nationale avait alors suggéré 
de surseoir à l'examen des dispositions en cause. 


Le projet propose reprend le problème sur d’autres bases. Il 
n'offre au locataire n1 un droit de retrait ni un droit de préemption, 
mais le protège contre l'exercice éventuel d’une reprise par l’acqué- 
reur de son local, ce qui est essentiel. 

A cet effet, et en ce qui concerne seulement les transferts de 
propriété postérieurs à la publication de la loi, l'exercice du droit 
de reprise par l'acquéreur est subordonné à la notification préalable 
à l'acquisition d'une offre de vente au locataire ou occupant à un 
prix au plus égal au prix d'acquisition. 

La formule proposée s'applique aussi au cas de vente d'actions 
ou parts d’une société immobilière donnant droit à la jouissance 
d'un appartement. 


Par contre, étant donné l'objectif visé par le texte, son champ 
d'application a été limité aux opérations de vente d'immeubles par 
appartements. Ne sont pas visées par les dispositions envisagées 
les mutations d'immeubles collectifs dans leur ensemble. 
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Enfin, cette restriction à l'exercice du droit de reprise est 
limitée à douze ans à compter de l'acquisition. 


Actuellement, l'article 40 de la loi du 1" septembre 1948 auto- 
rise les conventions par lesquelles les locataires ou occupants 
acceptent à l'unanimité de rembourser une partie des dépenses de 
travaux afférents à l'immeuble. 

La condition de l'unanimité requise pour l'application de 
l'article 40 est une difficulté fondamentale pour permettre à de 
nombreux projets d'amélioration des immeubles de se réaliser pra- 
tiquement, d'un commun accord entre locataires et propriétaires. 

Pour résoudre cette difficulté, la solution radicale eût été de 
prévoir que la décision de la maJorité s'impose à la minorité. 

Le présent projet ne retient pas cette solution. Il est apparu 
difficile, en effet, d'imposer à des locataires ou occupants des 
dépenses qu'ils désirent légitimement éviter ou qu'ils ne sont pas 
en mesure de supporter. 

Mais le texte proposé permet en revanche, à ceux des locataires 
ou occupants qui souhaitent le faire, de s'engager à titre personnel 
à participer en tout ou en partie à des dépenses de travaux dans le 
cadre d’une convention librement débattue avec le propriétaire. La 
convention fixerait, selon la volonté commune des parties, la répar- 
tition des charges, les conditions d'amortissement des dépenses et 
des remboursements de la part non amortie en cas de départ du 
locataire ainsi que toutes autres dispositions utiles en pareille 
matiere. 


Il convient enfin de faciliter les échanges entre le territoire 
européen de la France et les départements algériens. La possibilité 
de tels échanges est déjà prévue par l'article 72 de la loi du 
30 décembre 1950 portant application à l'Algérie des dispositions 
de la loi du 1” septembre 1948. Il est juridiquement nécessaire 
qu'une disposition similaire figure dans la loi du 1” septembre 1948. 


























PROJET DE LOI 


Le Premier Ministre. 


Sur le rapport du Ministre de la Construction et du Garde des 
Sceaux. Ministre de la Justice, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des Ministres, 
apres avis du Conseil d'Etat, sera présenté au Sénat par le Ministre 
de la Construction qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en 
soutenir la discussion. 


Article premier. 


L'article 2 de la loi n° 48-1360 du 1" septembre 1948 est abrogé. 


Il est remplacé par un article 2 nouveau ainsi rédige : 


« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ne sont, toute- 
fois, pas applicables aux garages ou remises à usage de garage loués 
accessoirement à des locaux visés à l’article premier ci-dessus et 
situés dans des immeubles collectifs. 


« Ces garages ou remises peuvent, nonobstant le caractère indi- 
visible de la location, être repris par le propriétaire à partir de 
l'expiration du bail ou restitués aux termes d'usage à celui-ci par 
le locataire en cours de bail par l'occupant, sans que l’autre partie 
puisse s'y opposer ». 
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Art. 2. 


9 


Le premier alinéa de l'article 3 de la loi précitée du 
1" septembre 1948 est ainsi modifié : 

Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux 
logements construits ou achevés postérieurement au 1” septembre 
1948 Toutefois, elles sont applicables : 

a) Aux logements reconstruits conformément à des permis 
de construire délivrés après le 1" janvier 1960 et occupés par les 
personnes visées à l'article 70 ; 

b) Aux autres logements réparés ou reconstruits dans les 
conditions prévues aux articles 70 et 71 


Art. 3. 


Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi précitée du 1  sep- 
tembie 1948 est ainsi modifié : 

Sont assimilés aux logements construits ou achevés posté- 
rieurement au 1” septembre 1948 : 

Les locaux utilisés avant le 1 juin 1948 à d’autres fins que 
l'habitation et postérieurement affectés à cet usage sous réserve 
que ces locaux, lorsqu'ils reçoivent cette nouvelle affectation, 
répondent aux conditions fixées par un décret pris sur le rapport 
du Ministre de la Construction 

‘Le reste de l’article sans changement.) 


Les dispositions qui précèdent ne sont pas opposables aux 
locataires et occupants de bonne foi entrés dans les lieux antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi. 


Art. 4. 


L'article 4 de la loi précitée du 1” septembre 1948 est ainsi 
modifié : 

Art. 4. — Les occupants de bonne foi des locaux définis à 
l'article premier bénéficient, de plein droit et sans l’accomplisse- 
ment d'aucune formalité, du maintien dans les lieux loués, aux 
clauses et conditions du contrat primitif non contraires aux disposi- 
tions de la présente loi, quelle que soit la date de leur entrée dans 
les lieux. 
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« Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, 
cessionnaires de baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les 
occupants qui, habitant dans les lieux en vertu ou en suite d’un 
bail ecrit ou verbal, d’une sous-location régulière, d’une cession 
réguiière d'un bail antérieur, d’un échange opéré dans les conditions 
légales ou d’un droit de jouissance octroyé en application de 
l’article 5 bis, exécutent leurs obligations. 

En cas de location partielle ou de sous-location partielle, le 
droit au maintien dans les lieux n’est opposable ni au propriétaire, 
ni au locataire principal lorsque les locaux occupés forment, avec 
l'ensemble des lieux, un tout indivisible ». 


Art. 5. 


[. — Il est inséré entre le premier et le second alinéa de 
l'article 5 de la loi précitée du 1‘ septembre 1948 un alinéa ainsi 
rédigé : 

En cas de divorce ou de séparation de corps, le droit au 
maintien dans les lieux est attribué par le tribunal, à l’un ou à l’autre 
des époux, en considération des intérêts sociaux ou familiaux en 
cause ». 

II. — Il est ajouté à la loi précitée du 1” septembre 1948 un 
article 5 bis ainsi rédige : 

« Art. à bis. — En cas d'abandon de domicile ou de décès du 
locataire d'un local soumis aux dispositions de la présente loi, le 
conjoint qui vivait habituellement avec lui depuis plus de six mois 
bénéficie d’un droit de jouissance sur ledit local, à moins qu'il 
n’en soit autrement ordonné par la juridiction compétente en consi- 
dération des intérêts sociaux ou familiaux en cause. 

En cas de divorce ou de séparation de corps, le même droit 
pourra, en raison des mêmes considérations, être accordé par le 
tribunal à l'époux qui n'est pas titulaire du droit au bail. 

« Il pourra être statué à nouveau sur le bénéfice du droit de 
jouissance en cas de modification des éléments ayant motivé la 
décision d'attribution ou lors de la liquidation du régime matri- 
monial. 

« Le droit de jouissance est exclusivement attaché à la per- 
sonne du bénéficiaire, et non transmissible. Sous cette réserve, 1l 
s'exerce dans les mêmes conditions que le droit au maintien dans 


les lieux. 














« Pendant la durée du droit de jouissance, le bénéficiaire de 
ce droit est, hors le cas d'abandon de domicile, seul tenu des obli- 
gations découlant du bail. » 


Art. 6. 


L'article 6 de la loi précitée du 1‘ septembre 1948 est ainsi 
complété : 


Dans tous les cas, lesdits sinistrés ou réfugiés ne pourront 
plus se prévaloir des dispositions de l'alinéa précédent à partir des 
dates qui seront fixées par des décrets pris à cet effet, sur le 
rapport du Ministre de la Construction, en considération de l’avan- 
cement des travaux de reconstruction. » 


Art. 7. 


L'article 9 de la loi précitée du l'' septembre 1948 est abrogé. 
Il est remplacé par un article 9 nouveau ainsi rédigé : 

Art. 9. — Nonobstant toute convention contraire, dans les 
communes visées à l'article 10, 7°, ci-dessous, tout locataire ou 
sous-locataire qui ne remplit pas les conditions d'occupation suffi- 
sante visée audit article, peut demander la résiliation de son bail, 
sans indemnité de ce chef. 

La résiliation est de droit. 

La demande est adressée au bailleur par lettre recommandee 
avec demande d'avis de réception. La résiliation prend effet à l’expi- 
ration du délai d'un mois à compter du jour de la réception de la 
lettre recommandée. 


Art. &. 


Il est ajouté à la loi précitée du 1" septembre 1948 
un article 9 bis ainsi rédigé : 


Art. 9 bis. — Dans les communes visées à l’article 10, 7’, 
la résiliation peut être également demandée dans les mêmes formes 
par le bailleur en cas de décès du locataire et de non occupation 
effective du local, dans les trois mois du décès, par les héritiers 
ou les ayants droit. 


























« En cas de carence de ceux-ci, le bailleur peut, à l'expiration 
du délai d’un mois à compter du jour de la réception de la lettre 
recommandée, demander au juge d'instance du lieu de la situation 
de l'immeuble l'autorisation de faire ouvrir les portes, de faire 
procéder à un inventaire par ministère d’huissier et à l'enlèvement 
des meubles. Ceux-ci sont entreposés dans un garde-meubles aux 
frais de la succession. 

« Le délai de trois mois prévu au premier alinéa du présent 
article ne court qu'à l'expiration du droit de jouissance prévu à 
l'article 5 bis ci-dessus. » 


Art. 9. 


Le dernier alinéa de l'article 14 de la loi précitée du 1” sep- 
tembre 1948 est ainsi modifié : 


« Lorsque les travaux ont pour objet la division d'un logement 
insuffisamment occupé au sens des dispositions de l’article 10, 7’, 
ci-dessus, l'occupant ne peut prétendre qu’à l'occupation du nombre 
de pièces correspondant à ses besoins. » 


Art. 10. 


Le premier alinéa de l’article 15 de la loi précitée du 1‘ sep- 
tembre 1948 est ainsi modifié : 


« Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est pas non plus 
opposable au propriétaire qui veut reprendre tout ou partie des 
cours, Jardins ou terrains loués nus ou comme accessoires d’un 
local d'habitation ou à usage professionnel, pour construire des 
bâtiments à destination principale d'habitation, à la condition que 
la nouvelle construction ne rende pas impossible la jouissance du 
local existant. 


Art. 11. 
I. — Il est ajouté à la loi précitée du 1‘ septembre 1948 un 
article 20 ter amsi rédigé : 
Art. 20 ter. — L'acquéreur de tout logement soumis aux 


dispositions de la présente loi, ou d'actions ou parts donnant droit 
à sa jouissance, ne peut exercer le droit de reprise prévu aux 
articles 18, 19, 20 et 20 bis à l'encontre de toute personne, locataire 
ou bénéficiaire du maintien dans les lieux à la date de la mutation. 
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ou de ses ayants droit, qu'à la double condition que l'acquisition ait 
été précédée d'une offre de vente notifiée depuis moins de deux 
ans par acte extraJudiciaire au locataire ou à l'occupant de bonne 
foi, et que le prix d'acquisition ait été au moins égal au prix indiqué 
dans la notification. 

Lorsque cette double condition n'est pas remplie, l'acquéreur 
ne peut se prévaloir des dispositions des articles 18, 19, 20 et 20 bis 
qu'à l'expiration d'un délai de douze ans à compter de l'acquisition. 

« L'offre de vente porte sur le logement ou sur les parts 
ou actions donnant droit à l'attribution en jouissance dudit loge- 
ment. Elle doit indiquer les prix et conditions de la vente ou de 
la cession. Elle est valable pendant un délai de deux mois durant 
lequel le locataire ou l’occupant doit, à peine de forclusion, faire 
connaitre au propriétaire son acceptation ou son refus d'acquérir 
aux prix et conditions demandés. A défaut de réponse dans ce délai, 
le locataire ou occupant est réputé avoir refusé. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables en 
cas de vente par adjudication ; toutefois, le locataire ou l'occupant 
devra être convoqué à la vente par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, par l'officier ministériel chargé d'y 
procéder 

II. — Les dispositions de l’article 20 ter de la loi du 1" sep- 
tembre 1948 ne s'appliquent qu'aux mutations postérieures à la 
promulgation de la présente loi. 


Art. 12. 


Le deuxième alinéa de l'article 40 de la loi précitée du 

l' septembre 1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 

Toutefois, sont autorisées les conventions par lesquelles les 

locataires ou occupants s'engagent individuellement, postérieure- 

ment à leur entrée dans les lieux, à participer en tout ou en partie 
aux dépenses des travaux afférents à l'immeuble 


Art. 15. 


I. — Le deuxième alinéa de l'article 79 de la loi précitée du 
l'" septembre 1948 est ainsi complété : 

« Le fait que l’un des appartements échangés n'est pas soumis 
à la présente loi ne peut être invoqué que par le propriétaire dudit 
appartement ». 
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IT. — Il est ajouté à l'article 79 un alinéa final ainsi rédigé : 
Les dispositions du présent article sont applicables aux 


échanges de logements entre le territoire européen de la France 
et l'Algérie » 


Art. 14. 


L'article 340 du Code de l'urbanisme et de l'habitation est 
ainsi complété : 


6 0 6 CON MINUTE 


«< 3 Les garages et remises mentionnés à l'article 2 de la 
loi du 1" septembre 1948 modifiée ne peuvent être affectés à un 
usage commercial, industriel ou artisanal ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 15. 


Le troisième alinéa de l'article 45 de la loi n° 48-1360 du 
l'" septembre 1948 et les articles 9, 12 et 13 de l'ordonnance 
n 435-2394 du 11 octobre 1945 sont abrogeés. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1960. 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 


Par le Premier Ministre : 
Le Ministre de la Construction, 
Signé : Pierre SUDREAU. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 


Signé : Edmond MICHELET. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 




















Prix: 0,30 NF. 








CC 
4 








N° 284 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 19 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAI1 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1), 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
portant modification de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 


Par M. Michel CHAMPLEBOUX 


Séneteur. 


(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly. Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
xolvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René laser, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouvercey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Mercel Legres, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 599, 746 et in-8° 144. 
Sénat : 268 (1959-1960). 








Mesdames, Messieurs, 


Objet du projet de loi. 


Le texte qui est aujourd'hui soumis à votre approbation à la 
suite de son adoption par l’Assemblée Nationale concerne les 
entreprises gazières qui, en vertu de la loi du 8 avril 1946, sont 
restées exclues de la nationalisation. 


Le troisième alinéa de l’article 8 de cette loi portant natio- 
nalisation de l'Electricité et du Gaz dispose ce qui suit : 


Sont excius de la nationalisation : 


2° Les entreprises gazières dont la production annuelle moyenne de 1942 et 1943 
est inférieure à 6 millions de mètres cubes, à moins qu'elles n'aient un caractère 
régional ou national ou que l'entreprise ne soit en même temps nationalisée comme 
concessionnaire de distribution d'électricité. 

Par cette disposition, le législateur de 1946 a entendu excepter 
de la nationalisation certaines entreprises gazières qui existant 
au 8 avril 1946 avaient en 1942 et 1943 une production annuelle 
moyenne inférieure à 6 millions de mètres cubes. 


Toutefois, un seuil a éte fixé pour la production annuelle de 
gaz de l'entreprise composant ce secteur libre au-delà duquel cetie 
entreprise doit faire l’objet d’une mesure de nationalisation. 

L'article 8, 6° alinéa de la même loi, modifié par l'article 5 
de la loi n° 49-1090 du 2 août 1949 prévoit que : 

Les entreprises de production de gaz qui n'auraient pas été nationalisées parce 
qu'elles entraient dans les exceptions prévues au 2° alinéa du présent article (moins 
de 6 millions de mètres cubes par an) sont nationalisées par décret pris sur le rapport 


des Ministres chargés de l'électricité et des finances si le volume annuel de leur 


production vient à dépasser 7 millions de mètres cubes. 


Le projet de loi présenté par le Gouvernement propose de 
compléter ce 6° alinéa de l’article 8 de la façon suivante : 


Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distributions publiques 
pourront, pour la durée du contrat de concession en cours, poursuivre leur exploitation 
jusqu'à un plafond de production ou d'alimentation de 12 millions de mètres cubes 


par an 

En définitive, le projet de loi soumis à votre approbation 
consiste à porter de 7 à 12 millions de mètres cubes la limite 
au-delà de laquelle les entreprises gazières exclues de la nationa- 
lisation doivent être nationalisées par décret. 


es | 























La situation de fait. 


L'exposé des motifs qui précède le projet précise que les 
dispositions prévues ont conduit à laisser en dehors de la nationa- 
lisation une quarantaine d'entreprises concessionnaires de distri- 
bution de gaz dont la production annuelle était nettement inférieure 
a 6 millions de mètres cubes et que, seules, deux exploitations 
avaient en 1946 une production voisine de 6 millions de mètres 
cubes. 

Le nombre des entreprises non nationalisées a diminué de 42 
en 1950 à 23 en 1958. Il a été en cffei demandé à Gaz de France 
de reprendre un certain nombre d’expioitations pour la plupart 
déficitaires : l'une, celle de Sées, dans l'Orne, vient de faire l’objet 
d'une résiliation de la concession qui s’est accompagnée pour la 
municipalité du paiement d'une indemnité importante. Seules 
subsistent les entreprises relativement prospères. 


Voici énumérées les exploitations les plus importantes avec 
le montant de la production ou des achats de gaz pour 1959: 


FPT 7.968.000 metres cubes. 
Montbéliard ............ 7.948.000 — 
Sucy-en-Brie ............ 2.586.000 — 
PORN TE 2.207.000 — 
SSP 1.937.000 — 
An. APP PORTIIITR 1.820.000 — 
Thonon-les-Bains ........ 1.817.000 — 


et d’après les derniers renseignements obtenus, l'exploitation de 
Sucy-en-Brie serait maintenant assurée par Gaz de France. Cet 
établissement va reprendre également la distribution de gaz à 
la Ciotat et à Thonon-les-Bains. 

La répartition de la production de gaz (y compris achats et 
échanges) en France entre le Gaz de France, les Régies, les Entre- 
prises non nationalisées et les Sociétés d'Economie mixte s'établit 
ainsi qu'il suit en millions de mètres cubes à 4.200 calories : 


CU D ORPI 4.547,5 
AP PP ET 172,5 
Entreprises non nationalisées............. 39 

Sociétés d'Economie mixte................ 79,5 
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Les entreprises non nationalisées représentent environ 0,7 % 
de là production totale en France. 

Les chiffres ci-dessus montrent que deux entreprises seule- 
ment sont intéressées par le projet de loi : 

1° La Compagnie du Gaz d'Avignon ; 

2° La Société d'Eclairage, Chauffage et Force Motrice de 
Montbéliard, Audincourt et Extensions, concessionnaire de la dis- 
tribution du gaz dans 15 communes de la région de Montbéliard. 

Le projet de loi prévoit que les entreprises de production 
ne pourront pas poursuivre leur exploitation au-delà de la durée 
du contrat de concession. Le contrat de concession pour la distri- 
bution du gaz de Montbéliard a été renouvelé le 1” novembre 1953 
pour une durée de 30 ans, celui d'Avignon a été renouvelé le 
1" janvier 1953 également pour 30 ans. 


Propositions de la Commission. 


Le problème étant ainsi posé, quels sont les éléments qui 
doivent nous éclairer sur la décision à prendre ? 

Devons-nous rechercher dans les débats, au moment du vote 
au projet de loi de nationalisation, l'intention du législateur ? 

Les déclarations faites par le rapporteur de la Commission de 
l'Equipement à l'Assemblée Nationale constituante peuvent-elles 
être interprétées comme signifiant que le secteur privé devrait 
présenter un certain caractère de permanence ou au contraire, 
doit-on penser que le maintien hors nationalisation de certaines 
petites entreprises ne devait pas faire obstacle aux mesures de 
concentration et de rationalisation de l'industrie gazière dont la 
nationalisation devait faciliter la réalisation ? 

Doit-on prendre une décision en fonction de la sympathie plus 
où moins grande que nous pouvons avoir pour les nationalisations ? 
Dans tous les cas, la nationaïisation du gaz n'est pas en cause et 
je tiens à rendre hommage au grand service public qu'est Gaz 
de France qui a su, en quelques années, transformer l'industrie 
gazière : la compétence du Conseil d'Administration où, à côté des 
grands Commis désignés par l'Etat, siègent les représentants des 
Collectivités Publiques et du Personnel, la haute valeur des techni- 
ciens, la conscience professionnelle du personnel, les conseils 
éclairés de l'autorité de tutelle, ont permis les réalisations telles 
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que : l’amenée du gaz de l'Est, le réservoir souterrain de Beynes, 
les grandes cokeries gazières d’Alfortville et du Grand-Quevilly. 
la distribution du gaz de Lacq et demain l'amenée du gaz du 
Sahara. 


Doit-on écouter certaines critiques qui ont été présentées lors 
du débat parlementaire : 

— Loi rétroactive pour défendre des intérêts privés ; 

— Atteinte au principe des nationalisations ; 

— Loi hâtive insuffisamment justifiée : 

— Intervention des représentants du personnel : 

— Manœuvres boursières sur les actions de la Compagnie 
du Gaz d'Avignon. 

Ce serait nous égarer. 

Peut-être ie Gouvernement aurait-1 pu prendre l'avis du 
Conseil Supérieur de l'Electricité et du Gaz. Aux termes de son 
règlement, le Conseil délibère en séance plénière sur les avis qu'il 
peut être appelé à donner concernant des projets ou des proposi- 
tions de loi. Il y aurait eu là l’occasion de réunir ce Conseil, ce 
qui n'a pas été fait depuis plusieurs années et chacune des parties 
en cause aurait pu émettre son opinion : 

— Administration, 

— Collectivités, 

— Usagers, 

— Personnel, 

— Gaz de France, 

— Parlement. 

En réalité, le problème n'est pas à l'échelle de l’ensemble 
de la distribution gazière en France, et s'il pose quelques questions 
de principes, ce sont uniquement les distributions d'Avignon et 
de la région de Montbéliard qui sont en cause. 

Nous devons nous placer sur le plan de l'intérêt des usagers 
de ces deux régions. 

Les usagers sont-ils satisfaits des conditions actuelles de la 
distribution du gaz ? 

Les tarifs pratiqués sont-ils analogues à ceux en vigueur dans 
les concessions de Gaz de France ? 

Des tarifs sont-ils aménagés, non seulement pour les usages 
domestiques, mais pour les usages industriels et le chauffage des 


locaux ? 
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Est-il à craindre une demande de charges extracontractuelles 
si la distribution devient déficitaire ? 

La distribution par Gaz de France pourrait-elle s'intégrer dans 
des ensembles qui diminueraient le prix de revient et permettraient 
des aménagements de tarifs ? 

Les Sociétés privées sont-elles en mesure de faire {ace aux 
renforcements de canalisations et aux augmentations de pression 
nécessitées par le développement de la consommation ? 

Enfin, il faut considérer qu'il est difficile de légiférer sur deux 
cas particuliers sans l'accord des intéressés. Comment imposer 
Gaz de France à l’une des communes si la Municipalité considère 
que ses intérêts sont mieux défendus par le concessionnaire actuel. 
Comment refuser la nationalisation à une des deux communes si 
elle estime pouvoir être alimentée dans de meilleures conditions 
par Gaz de France. 

En conclusion, désirant se placer uniquement sur le plan tech- 
nique, votre Commission vous propose de modifier de la façon 
suivante le dernier alinéa de l’article unique du projet de loi : 


« Toutefois, jusqu'à l’expiration des contrats de concession en cours, les entre- 
prises gazières concessionnaires de distributions publiques, dont la production ou 
l'alimentation n'excède pas 12 millions de mètres cubes-an, ne pourront être natio- 
nalisées que sur avis conforme de l‘autorité concédante. Si l'avis est défavorable, 
l'entreprise considérée pourra poursuivre l'exploitation jusqu'à l'expiration du contrat. » 


Sous réserve de l'amendement qu’elle vous propose, votre 
Commission vous demande d'adopter le texte qui vous est soumis. 


AMENDEMENT PRESENTE PAR LA COMMISSION 


Article unique. 


Amendement : Kédiger comme suit le dernier alinéa de l’article 


unique : 

Toutefois, jusqu'à l'expiration des contrats de concession en cours, les entreprises 
gazières concessionnaires de distributions publiques, dont la production ou l'alimenta- 
tion n'excède pas 12 millions de mètres cubes-an, ne pourront être nationalisées que 
sur avis conforme de l'autorité concédante. Si l’avis est défavorable, l’entreprise consi- 
dérée pourra poursuivre l'exploitation jusqu’à l'expiration du contrat. » 























PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Dans l’article 8 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946, modifiée, 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, les dispositions de 
l'alinéa ainsi conçu : 

« Les entreprises de production de gaz et d'électricité qui 
n'auraient pas été nationalisées parce qu’elles entraient dans les 
exceptions prévues au troisième alinéa du présent article sont 
nationalisées, par décret, pris sur le rapport des Ministres chargés 
de l'électricité et des finances, si le volume annuel de leur produc- 
tion vient à dépasser 7 millions de mètres cubes ou si la puissance 
installée des appareils de production devient supérieure à 8.000 Kva, 
sauf s’il s'agit d'entreprises visées aux paragraphes 1”, 4” et 6°. » 


sont complétées comme suit : 

« Toutefois, les entreprises gazières concessionnaires de distri- 
butions publiques pourront, pour la durée du contrat de concession 
en cours, poursuivre leur exploitation jusqu'à un plafond de pro- 
duction ou d'alimentation de 12 millions de mètres cubes-an. » 
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Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à l’enseignement et à la formation professionnelle 
agricoles, adopté, avec modifications, en deuxième lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 18 juillet 1960. 

Le Premier Minisire, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1 législ.) : 561, 602, 598 et in-8° 109. 
747, 774 et in-8° 151. 


Sénat : 187, 216, 244 (1959-1960 et in-8° 69. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOi 


Articie premier. 


L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
s'adressent aux adolescents des deux sexes et ont pour objet : 

— de donner aux élèves, au-delà du cycle d'observation et 
d'orientation, une formation professionnelle associée à une forma- 
tion générale soit d'une facon permanente, soit selon un rythme 
approprié ; 

— d'assurer une formation professionnelie de qualification et 
de spécialisation aux futurs agriculteurs, techniciens et cadres de 
l’agriculture, ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l’administration de l'agriculture des exploitants haute- 
ment qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des écono- 
mistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. 


. Conforme . 


Art. 4. 


Un projet de loi de programine fixant les crédits nécessaires à 
la réalisation d'un programme d'investissement propre à assurer 
une implantation rationnelle des établissements d'enseignement et 
de formation professionnelle agricoles devra être soumis au Parle- 
ment avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera ia 
première tranche d’un plan destiné à assurer, dans un délai de 
dix ans, l'existence dans chaque département, notamment, d’un 


























nombre de lycées ou de collèges agricoles publics et d'établissements 
d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles privés 
reconnus, nécessaires à la satisfaction des besoins de l’agriculture, 
compte tenu des demandes des familles rurales et des organisations 
professionnelles. 


Exceptionnellement, après avis du Conseil de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, deux 
ou plusieurs départements peuvent s'associer pour assurer, avec 
l'aide de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels établisse- 


ments. 


Pendant la période de dix ans prévue à l'alinéa premier, il 
sera tenu compte, dans chaque département, en matière d’attri- 
bution de bourses et de ramassage scolaire, de l’importance de la 
population rurale et des difficultés particulières rencontrées par 
elle pour l'éducation de ses enfants. 


Art. 5. 


Conformément au principe du droit à l'instruction et la forma- 
tion professionnelle reconnu par la Constitution et en vue d’assurer 
l'adaptation permanente de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles aux besoins de la Nation, il est institué, sous 
la présidence du Ministre de l'Agriculture, un Conseil de l’ensei- 
gnement et de la formation professionnelle agricoles, dont la compo- 
sition et les modalités de fonctionnement sont fixées par décret. 


Ce Conseil se tient en rapport permanent avec le Haut Comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du Ministre de l'Education nationale, avec le Conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
Commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 


Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole, compte 
tenu de leur situation, du niveau de la formation technique ou 
scientifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à chacun 
d'eux. 


A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un Comité de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles qui reprendra les compétences et attributions 

















, 
À — 


des comités existants. Le conseil et les comités visés au présent 
article assureront la représentation de l'Etat et des collectivités 
publiques, celle de l’enseignement et celle des organisations pro- 
fessionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 


Ces comités départementaux ou régionaux seront obligatoire- 
ment consultés sur l'implantation des établissements publics d’en- 
seignement agricole et sur la reconnaissance des établissements 
privés dans le département ou la région considérés. 


Art. 7. 


. Conforme . 


Art. 10. 


Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret 
aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura, ainsi qu'aux 
départements d'outre-mer, après avis, pour adaptation, de leurs 
Conseils généraux. 


Elles pourront être étendues par décret aux territoires d’outre- 
mer après délibération de leurs Assemblées locales. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant modification des crédits ouverts aux Services Civils 
en Algérie pour l’année 1960 et des voies et moyens qui leur sont 
applicables, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale 
dans s2 séance du 18 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 714, 775 et in-8° 152. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIERE PARTIE 


Ressources supplémentaires. 


Article premier. 


Les produits et revenus applicables au budget des Services 
Civils en Algérie pour 1960 sont augmentés de 87.000.000 NF et 
fixés à 2.776.464.660 NF conformément à l’état À annexé à la 


présente loi. 


DEUXIEME PARTIE 
Ouverture de crédits. 


Art. 2. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au budget des Services Civils 
en Algérie, des crédits supplémentaires s'appliquant : 
_- à concurrence de + 8.901.628 NF au Titre 1“ : Dette publi- 


que et dépenses en atténuation de recettes : 
_— à concurrence de + 19.845.846 NF au Titre IT: Moyens 


des services : 
_—_ à concurrence de + 8.063.059 NF au Titre IV : Interven- 


tions Publiques ; 
__ à concurrence de -- 50.000.000 NF au Titre VI : Concours 


aux investissements en Algérie. 
Le total des crédits ouverts au Budget des Services Civils en 
Algérie est ainsi porté à 2.776.267.019 NF. 


—— 



































Art. 3. 


[. — Le budget annexe des P.T. T. en Algérie 
est augmente, pour 1960, en recettes et en dépen- 


NO Ÿ 5 EL SRE PR ET UT 8.933.885 NF. 
s'appliquant à concurrence de.................. 2.683.885 NF. 
aux recettes et dépenses de fonctionnement 

(1" Section) 

res 6.250.000 NF. 


aux dépenses d'investissement (2° Section). 


IT. — Le montant des autorisations de pro- 
gramme ouvertes en 1960 au budget annexe des 
P.T.T. (2° Section) est augmenté de............ 9.050.000 NF. 
Art. 4. 


La nomenclature des services pouvant donner lieu à préle- 
vement sur le crédit ouvert à la Section I, chapitre 37.91 (dépenses 
éventuelles) en application de l’article 6 du décret du 13 novem- 
bre 1950 portant règlement d'administration publique relatif au 
régime financier de l'Algérie est complétée pour 1960 confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions spéciales. 


Art. 9. 


La classification des palmiers et le tarif de l'impôt lezma dans 
la commune de Gartha sont fixés, pour l’année 1960, conformément 
aux indications du tableau figurant au paragraphe 1° de l’article 3 
de la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 en ce qui concerne les 
unités administratives de l'arrondissement de Biskra. 

















Art. 6. 





Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial destiné à retracer les avances consenties au comptoir de 
vente en Algérie du gaz d'Hassi-R’Mel, pour les opérations de péré- 
quation du prix de vente du gaz. 


Le découvert maximum de ce compte est fixé à 3.000.000 NF. 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 

















ÉTATS ANNEXES 





Si oies 


Ce nn © 








ETAT A 


(Article premier du projet de loi.) 





Modifications au tableau des voies et moyens applicables au budget 
des Services Civils en Algérie pour 1969. 











NUMEROS 


des lignes 


con 


Tr. 272 


AT. 


ne 


ler 


201 


202 
203 
204 


205 


206 


207 


209 


210 


| 


| 


ne nas cr | 590.800. 
Produits de l’Enregistrement.. 74.000 
Impôts divers sur les affaires.. | 857.500. 

[Produits des Contributions | 

RL as ed | 822.600. 

Produits des Douanes........ 70.600. 
Total du $ 1°.......... | 2.415.500. 
Produits et revenus du Domaine 

ni ado 0 18.367. 
Produits divers du Budget....| 62.431. 
Recette d'ordre .............. | 63.266. 
Ressources exceptionnelles ou 

extraordinaires ............ | 101.200. 
recettes affectées à la couver- | 

ture du tre Vi. ......... 28.700. 

Total général des recettes. 2.689.464. 


| EVALUATIONS 
| du budget voté 
des recettes. | 1960. 


DESIGNATION 





MODIFI- 
CATIONS 





nan | 


Récapitulation des Recettes. 


Contributions Directes et taxes 


| 
| _ 
| 


000 | 


.000 


000 | 


000 | 


000 


000 


000 


000 


660 





37.000.000 


37.000.000 


50.000.000 


87.000.000 





NOUVELLES 


évaluations. 


627.800 .000 
74.000.000 


857.500 .000 


822.500 .000 
70.600.000 


2.452.500 .000 


18.367.000 
62.431.300 
63.266.360 


151.200 .000 


28.700.000 


2.776.464.660 





























ETAT B 


Modifications à l’état B 
annexé à la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959. 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section I - Chapitre 37.91.) 














born : 


NUMEROS 


c LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres. 














Ajouter : 
SECTION II. —— ADMINISTRATION CENTRALE 


34.06 | Service de statistique générale de l'Algérie. — Matériel. 
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N° 287 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 19 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'’ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant le Gouvernement à prendre, par application de l’article 38 
de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter contre 
certains fléaux sociaux. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 





(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre 
—— Paris, le 19 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant le Gouvernement à prendre, par application de 
l’article 38 de la Constitution, les mesures nécessaires pour lutter 
contre certains fléaux sociaux, adopté, en première lecture, par 
l’Assemblée Nationale dans sa séance du 18 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 733 et in-8° 154. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Le Gouvernement est autorisé, dans la limite des crédits 
ouverts, à prendre par ordonnances, dans les conditions prévues 
aux alinéas 2 et 3 de l’article 38 de la Constitution et pendant un 
délai de quatre mois à compter de la promulgation de la présente 
loi : 

l° Toutes mesures susceptibles de réduire la consommation 
d'alcool et d’abaisser les prix des jus de fruits et des eaux miné:- 
rales ; 

2° Toutes mesures tendant à régler avant le 1* septembre 
1960 le problème de la franchise des bouilleurs de cru. Les ordon- 
nances ne pourront supprimer le privilège aux personnes qui en 
bénéficient actuellement ni aux conjoints survivants. Elles devront 
permettre aux militaires qui en ont été privés du fait de leur pré- 
sence sous les drapeaux d’en bénéficier. Elles feront participer les 
récoltants aux prêts et aux subventions prévus pour la fabrication 
des jus de fruits ; 

3° Toutes mesures destinées à mettre en vigueur les disposi- 
tions de la Convention pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l'exploitation de la prostitution d’autrui, adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies le 2 décembre 1949 ; 

4° Toutes mesures propres à lutter contre l’homosexualité. 


Les projets de loi de ratification des ordonnances prévues aux 
alinéas précédents seront déposés devant le Parlement avant le 
15 décembre 1960. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 288 


SÉENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 19 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


relatif a la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant 
non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 de 
l’Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant 
ou réduisant les droits de douane sur certains produits. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


‘Kenvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 
= Paris, le 19 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à la ratification du décret n° 59-672 du 28 mai 1959 
portant non-approbation partielle de la délibération n° 59-11 de 
l'Assemblée territoriale de la Polynésie française suspendant ou 
réduisant les droits de douane sur certains produits, adopté, en 
première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


18 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir lies numéros : 
Assemblée Nationale :1'° législ.) : 499, 738 et in-8° 149. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 59-672 du 28 mai 1959 portant non- 
approbation partielle de la délibération n° 59-11 de l’Assemblée 
territoriale de la Polynésie française suspendant ou réduisant les 
droits de douane sur certains produits. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA. Voir les documents annexés au n° 499 (Assemblée Nationale, 1" législ.». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 289 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 19 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 modifiant le 
tarif des droits de douane d'importation applicable à l'entrée 
dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains films. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyvé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 
Paris, le 19 juillet 1960. 


Monsieur le President, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-436 du 7 mai 1960 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 
films, adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans 
sa séance du 18 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 633, 737 ct in-8° 150. 














L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 








PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 60-436 du 7 mai 1960 portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation applicable à 
l'entrée dans le territoire douanier, en ce qui concerne certains 
films. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


NOTA Voir les documents annexés au n° 633 (Assemblée Nationale, 1" législ.). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 290 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de ia 2° séance du 19 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier le dernier alinéa de l’article 27 du décret 
n° 93-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


PRÉSENTÉE 


Par MM. Pierre MÉTAYER, Jean GEOFFROY 
et les membres du groupe socialiste (1) et apparenté (2), 


Sénateurs. 


(Renvoyee à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu au Gouver- 
nement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une Commission 
speciale. 


Mesdames, Messieurs, 


Les locataires de terrains commerciaux loués nus, sur lesquels 
ont été édifiées des constructions avec l'accord exprès du pro- 
priétaire, bénéficient de la propriété commerciale. 


(1) Ce groupe est composé de: MM. Fernand Auberger, Emile Aubert, Clément 
Balestra, Jean Bène, Lucien Bernier, Marcel Bertrand, Marcel Boulangé, Marcei Brégé- 
gère, Roger Carcassonne, Marcel Champeix, Michel Champleboux, Bernard Chochoy, 
Antoine Courrière, Maurice Coutrot, Georges Dardel, Francis Dassaud, Gaston Defferre, 
Emile Dubois, Emile Durieux, Jean-Louis Fournier, Jean Geoffroy, Léon-Jean Grégory, 
Georges Guille, Roger Lagrange, Georges Lamousse, Edouard Le Bellegou, André Méric, 
Léon Messaud, Pierre Métayer, Gérard Minvielle, Paul Mistral, Gabriel Montpied, Marius 
Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, Paul Pauly, Jean Péridier, Gustave Philippon, 
Mile Irma Rapuzzi, MM. Alex Roubert, Georges Rougeron, Abel Sempé, Edouard Soldani, 
Charles Suran, Paul Symphor, Edgar Tailhades, René Toribio, Emile Vanrullen, Fernand 
Verdeille, Maurice Vérillon. 

(2; Appareñté : M. Ludovic Tron. 














À l'expiration de leur bail ils disposent, en conséquence, d’un 
droit au renouvellement dudit bail. 

Bien souvent, si les conditions générales du nouveau bail 
n'offrent aucune difficulté, il n’en va pas de même du prix. 

De très nombreux contrats contiennent en effet une clause 
qui, en application du principe de l'accession, prévoit qu’à l’expi- 
ration d'un certain délai les constructions deviendront la pro- 
priété du bailleur du terrain loué nu. 

Par conséquent, si le bail est renouvelé au-delà de cette période, 
le preneur sera locataire non seulement du terrain mais également 
des constructions qu'il a lui-même édifiées. 

De ce fait, le bailleur sera en droit d'exiger un loyer pour ces 
constructions. 

Cette situation est pour le moins choquante. Aussi, un loca- 
taire va supporter une majoration de loyer parce qu'il aura amé- 
lioré le fonds loué ! 

Le dernier aliné de l'article 27 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux prévoit à Juste titre qu’ « en 
aucun cas, il ne sera tenu compte, pour le calcul de la valeur 
locative, d'investissements du preneur ». 

Nous estimons que la même règle devrait s'appliquer aux 
constructions faites par le preneur qui s'apparentent étroitement à 
un investissement. 


C'est pourquer nous vous demandons de vouloir bien adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. 


Le dernier alinéa de l'article 27 modifié du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 est ainsi modifié : 

« En aucun cas, il ne sera tenu compte, pour le calcul de la 
valeur locative. des investissements du preneur ou des construc- 
tions édifiées par lui sur un terrain loué nu avec l'accord exprès 
du bailleur, ni des plus ou moins-values.…. ». 


(Le reste sans changement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 291 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 19 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires culturelles (1), sur Le projet 
de loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIO- 
NALE EN DEUXIÈME LECTURE, *elatif à l’enseignement et à la 
formation professionnelle agricoles. 


Par M. Claudius DELORME 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission des Affaires culturelles s’est réunie pour 
examiner, en deuxième lecture, le projet de loi relatif à l’enseigne- 
ment et à la formation professionnelle agricoles. 





(1) Cette Commission est composée de : MM. Louis Gros, président ; Georges Lamousse, 
Vincent Delpuech, René Tinant, vice-présidents ; Robert Chevalier, Claudius Delorme, 
Mohamed Kamil, secrétaires ; Mohamed Saïd Abdellatif, Al Sid Cheikh Cheikh, Jean de 
Bagneux, Jacques Baumel, Mohamed Belabed, Mouâaouia Bencherif, Marcel Bertrand, 
Jacques Boisrond, Jacques Bordeneuve, Florian Bruyas, Georges Cogniot, Gérald Coppen- 
rath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Georges Dardel, Charles Durand, Jules 
Emaille, Yves Estève, Jacques Faggianelli, Charles Fruh, Roger Garaudy, Djilali Hakiki, 
Alfred Isautier, Louis Jung, Henri Lafleur, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de 
Maupeou, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Paul Pauly, Henri Paumelle, 
Lucien Perdereau, Gustave Philippon, Alain Poher, Georges Rougeron, François Schleiter. 
Paul Symphor, Edgar Tailhades, Maurice Vérillon, Etienne Viallanes, Jean-Louis Vigier, 


Paul Wach, N.… 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 561, 602, 598 et in-8° 109. 
747, 774 et in-8° 151. 


Sénat : 187, 216, 244 et in-8° 69 (1959-1C€0 . 
285. 














Elle a pu constater que l’ensemble des amendements apportés 
par le Sénat avaient été adoptés, sinon dans leur forme intégrale, du 
moins dans leur esprit. 


Elle appelle votre attention sur la modification apportée à l’ar- 
ticle premier, troisième paragraphe. Cette modification est essentiel- 
lement rédactionnelle mais tient compte également des observations 
du Sénat concernant la préparation à des carrières agricoles futures. 


Elle se déclare, en conséquence, d'accord avec la modification 
proposée. 

A l’article 4, en dehors de modifications rédactionnelles, l’As- 
semblée Nationale a repris l'esprit de son texte primitif et demande 
qu'il soit tenu compte des désirs des « familles rurales » et des 

organisations professionnelles », termes plus précis que la déno- 
mination vague de « profession » initialement proposée. 

Votre Commission est d'accord sur ce point. 

Par contre, au dernier alinéa de cet article, elle estime que le 
texte adopté par le Sénat est beaucoup plus précis que celui de l’As- 
semblée Nationale. Elle vous demande, en conséquence, d’y revenir 
et tient à ce que soient déterminées une « proportion » minima des 
bourses réservées à la population rurale ainsi que la « proportion » 
minima des crédits affectés au ramassage scolaire. 

C’est l’objet de l’unique amendement que propose votre Com- 
mission. 


L'Assemblée Nationale a apporté une modification purement 
rédactionnelle à l’article 5, en ajoutant les mots « et la formation 
professionnelle », reconnue également dans le préambule de la Cons- 


titution. 
Votre Commission s’est ralliée à cet amendement. 


Au quatrième alinéa, deuxième phrase, la rédaction proposée 


par l’Assemblée Nationale apparaît plus exacte que celle que nous 
avions adoptée; en conséquence, nous vous demandons de 


l’accepter. 

D'autre part, elle admet que les jeunes et les salariés qui ne 
font pas forcément partie des organisations professionnelles doivent 
être représentés. 


A l'alinéa 5, les comités départementaux ou régionaux doivent 
être consultés pour l'implantation des établissements publics et 
































votre Commission estime qu'il est normal qu'ils puissent également 
se prononcer sur la reconnaissance des établissements privés, de 
façon à assurer une coordination nécessaire dans l’organisation de 
l’enseignement agricole. 

La nouvelle rédaction de l’article 10 a fait l’objet d’un examen 
approfondi de la part de votre Commission. La majorité a estimé que, 
dans l’état actuel de la situation des départements visés, il n’y a pas 
lieu de demander de modifier la nouvelle rédaction proposée par 
l’Assemblée Nationale. 


Sous le bénéfice de ces observations et compte tenu du seul 
amendement qui vous est soumis, votre Commission vous demande 
d'adopter le texte voté par l’Assemblée Nationale en deuxième 


lecture. 














AMENDEMENT PROPOSE PAR LA COMMISSION 


Art. 4. 


Amendement : Rédiger comme suit le dernier alinéa de cet 
article : 


Pendant la période de dix ans prévue à l'alinéa premier, des décrets 
établiront, pour chaque ordre d'enseignement, la proportion minima des bourses 
réservées à la population rurale, ainsi que la proportion minima des crédits 
affectés au ramassage scolaire. Il sera tenu compte, pour chaque département, de 
l'importance de la population rurale et des difficultés particulières rencontrées 
par elle pour l'éducation de ses enfants. 




















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture [1].) 


Article premier. 


L'enseignement et la formation professionnelle agricoles 
s'adressent aux adolescents des deux sexes et ont pour objet : 


— de donner aux élèves, au-delà du cycle d'observation et 
d'orientation, une formation professionnelle associée à une formation 
générale, soit d’une façon permanente, soit selon un rythme 
approprié ; 

— d'assurer une formation professionnelle de qualification et 
de spécialisation aux futurs agriculteurs, techniciens et cadres de 
l’agriculture, ainsi que la formation de moniteurs et conseillers 
agricoles ; 

— de préparer pour la profession agricole, les professions 
connexes et l’administration de l’agriculture des exploitants haute- 
ment qualifiés, des cadres supérieurs, des chercheurs, des écono- 
mistes, des ingénieurs, des professeurs et des vétérinaires. 


Art. 2. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


L'enseignement agricole et la formation professionnelle agricole relèvent du 
Ministère de l’Agriculture. 

Le Ministre de l’Agriculture apporte sa collaboration technique au Ministre de 
l'Education nationale pour le fonctionnement des établissements d’enseignement 
public relevant de ce dernier, lorsque des orientations ou des options agricoles y sont 
instituées. 

Le Ministre de l'Education nationale apporte sa collaboration au fonctionnement 
des établissements publics d'enseignement et de formation professionnelle agricoles, 
notamment en ce qui concerne le personnel d'enseignement général. 

Les établissements d'enseignement supérieur agricole dépendant du Ministre de 
l'Education nationale, et qui fonctionnent à la date de la publication de la présente 
loi, continuent à dispenser un tel enseignement. Le Ministre de l’Agriculture, après 
consultation du Comité de coordination prévu à l’article 6, donne son avis sur les 
projets de création des établissements d'enseignement supérieur agricole dépendant 
du Ministre de l'Education nationale, ainsi que sur leur régime. 





(1i Les articles pour lesquels l’Assemblée Nationale et le Sénat ont adopté un texte 
identique figurent en petits caractères dans le dispositif. Ils ne sont rappelés que pour 
mémoire et ne peuvent plus être remis en cause (art. 42 du Règlement). 


1 
| 
L 














AN, à. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


L'organisation de l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, 
soit au cours de la scolarité obligatoire, soit au-delà, doit permettre à tous les 
élèves le passage à un niveau supérieur d’études et de formation professionnelle 
dès qu'ils sont aptes à en bénéficier. 

A chacun des niveaux de l’enseignement et de la formation professionnelle 
agricoles, le Ministre de l'Agriculture, en accord avec le Ministre de l'Education 
nationale, ou tout autre Ministre intéressé, prend les dispositions susceptibles de 
permettre à tout élève de s'orienter en cours d’études vers une formation de 
nature différente. Inversement, les élèves provenant d’une autre formation devront 
pouvoir accéder à l'enseignement ou à la formation professionnelle agricoles de 
même niveau. 

Les diplômes qui sanctionnent l'enseignement et la formation professionnelle 
agricoles doivent comporter, suivant des modalités qui seront précisées par décrets 
pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de l'Education 
nationale, des équivalences avec les diplômes de l’enseignement général ou de 
l'enseignement technique de niveau correspondant. 


Art. 4. 


Un projet de loi de programme fixant les crédits nécessaires 
à la réalisation d'un programme d'investissement propre à assurer 
une implantation rationnelle des établissements d'enseignement 
et de formation professionnelle agricoles devra être soumis au 
Parlement avant le 31 décembre 1961. Ce programme constituera la 
première tranche d’un plan destiné à assurer, dans un délai de 
dix ans, l'existence, dans chaque département, notamment d'un 
nombre de lycées ou de collèges agricoles publics et d'établissements 
d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles privés 
reconnus, nécessaires à la satisfaction des besoins de l'Agriculture, 
compte tenu des demandes des familles rurales et des organisations 
professionnelles. 

Exceptionnellement, après avis du Conseil de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5, deux 


ou plusieurs départements peuvent s'associer pour assurer, avec 
l’aide de l'Etat, la création et le fonctionnement de tels établis- 


sements. 

Pendant la période de dix ans prévue à l’alinéa premier, il sera 
tenu compte dans chaque département, en matière d'attribution de 
bourses et de ramassage scolaire, de l'importance de la population 


nee» 

















| 





rurale et des difficultés particulières rencontrées par elle pour 
l'éducation de ses enfants. 


Art. 5. 


Conformément au principe du droit à l'instruction et à la for- 
mation professionnelle reconnu par la Constitution et en vue d’assu- 
rer l’adaptation permanente de l’enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles aux besoins de la Nation, il est institué, 
sous la présidence du Ministre de l'Agriculture, un Conseil de 
l’enseignement et de la formation professionnelle agricoles, dont la 
composition et les modalités de fonctionnement sont fixés par décret. 


Ce Conseil se tient en rapport permanent avec le Haut Comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle piacé sous la 
présidence du Ministre de l'Education nationale, avec le Conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole, ainsi qu'avec la 
Commission nationale de la promotion sociale en agriculture. 


Il étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein 
développement des établissements d'enseignement agricole, compte 
tenu de leur situation, du niveau de la formation technique ou scien- 
tifique qu'ils dispensent et de la vocation propre à chacun d'eux. 


A l'échelon départemental ou régional, un décret pris en Conseil 
d'Etat créera un Comité de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles qui reprendra les compétences et attribu- 
tions des comités existants. Le conseil et les comités visés au pré- 
sent article assureront la représentation de l'Etat et des collectivités 
publiques, celle de l’enseignement et celle des organisations profes- 
sionnelles, familiales, des jeunes et des salariés. 


Ces comités départementaux ou régionaux seront obligatoire- 
ment consultés sur l'implantation des établissements publics d’en- 
seignement agricole et sur la reconnaissance des établissements 
privés, dans le département ou la région considérés. 


Art. 6. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Un décret pris sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et du Ministre de 
l'Education nationale institue un comité de coordination destiné à établir une liaison 
organique entre les services des deux Ministères. Le comité donne son avis notamment 
sur les équivalences de diplômes mentionnées à l’article 3 et sur les questions péda- 


gogiques communes. 
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Art. 7. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Les établissements d'enseignement ou de formation professionnelle agricoles 
privés peuvent être reconnus par l'Etat sur leur demande. Les établissements reconnus 
bénéficient de l’aide financière de l'Etat sur les crédits ouverts au budget du 
Ministère de l’Agriculture. 


Des décrets en Conseil d'Etat pris sur avis du Conseil de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles prévu à l’article 5 ci-dessus détermineront 
les conditions de reconnaissance des établissements privés, les modalités d’appli- 
cation de l’aide financière accordée à ces établissements et du contrôle technique 
et financier de l'Etat sur les mêmes établissements. 


Art. 8. 


(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 


Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions d'application de la 
présente loi. 


Art. 9. 
(Adopté conforme par les deux Assemblées.) 

Il sera procédé à la codification sous le nom de « Code de l’enseignement et 
de la formation professionnelle agricoles » des textes législatifs et réglementaires 
concernant l’enseignement et la formation professionnelle agricoles, par décret en 
Conseil d'Etat, pris sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du 
Ministre de l’Agriculture et du Ministre de l'Education nationale, après avis de la 
Commission supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires. 


Art. 10. 


Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret 
aux départements algériens, des Oasis et de la Saoura ainsi qu'aux 
départements d'outre-mer, après avis, pour adaptation, de leurs 
conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux Territoires d'Outre- 
Mer après délibération de leurs assemblées locales. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 292 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


(Annexe au procès-verbal de la séance du 20 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI 


MODIFIÉ EN PREMIÈRE LECTURE PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan. 


Le Premier Ministre 


Paris, le 20 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi tendant à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux 
et à usage industriel dans la région parisienne, modifié, en première 
lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 19 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 679, 704 et in-8° 155. 
Sénat : 157, 181 et in-8° 56 (1959-1960). 








L'Assemblée Nationale a modifié, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Dans les zones comprises dans la limite de la région parisienne 
définie à l’article 48 du Code de l’urbanisme et de l’habitation et 
qui seront délimitées respectivement pour les locaux à usage de 
bureaux et pour les locaux à usage industriel par décret en Conseil 
d'Etat pris sur le rapport du Ministre de la Construction, du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, du Ministre de l'Industrie 
et du Ministre de l'Intérieur : 


I. — Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux 
à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 


annexes ; 


II. — Il sera attribué une prime à la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes. 


La détermination des locaux visés aux paragraphes I et II sera 
comprise dans le règlement d'administration publique prévu à l’ar- 
ticle 8 de la présente loi. 


Art. 2. 


I. — La redevance est due par la personne physique ou morale 
qui est propriétaire des locaux à la date de l’émission du titre de 
perception. Le titre de perception doit être émis dans l’année qui 
suit la délivrance du permis de construire. 
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Si le titre de perception est émis avant l'achèvement de la 
construction, il peut être établi au nom du maitre de l'ouvrage, qui 
pourra demander remboursement de son montant au propriétaire 
des locaux. 


A défaut de paiement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les proprié: 
taires successifs des locaux. 


Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après l’expi- 
ration d’un délai d’un an à compter de la déclaration d'achèvement 
des travaux. 


IT. — La prime est due, dans les conditions fixées à l’article 6, 
à la personne physique ou morale propriétaire des locaux à la date 
de la demande d'attribution. 


Art. 3. 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de bureaux, 
la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré de surface 
utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux francs par 
mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 


Elles peuvent être réduites dans certains périmètres déter- 
minés par décret en Conseil d'Etat, notamment dans ceux où existe 
une forte disparité entre le nombre de logements existants ou en 
cours de construction et les possibilités d'emploi existant sur place 
ou à proximité. 


Art. 4. 


Art. 5. 


La redevance est calculée sur la surface utile de plancher auto- 
risée par le permis de construire. Son montant est arrêté par 
décision du Ministre de la Construction ou de son délégué. 











Toutefois, en ce qui concerne les extensions de locaux à usage 
industriel réalisées dans des zones autres que celles où est appli- 
cable le taux majoré prévu à l’article 4, alinéa 2, ci-dessus, la 
redevance n’est due que du jour où le total de la surface de plancher 
construite depuis la promulgation de la présente loi excède 
900 mètres carrés ou 25 % des surfaces de plancher de l’établisse- 


ment. 


La redevance est réduite, à la demande du redevable, si celui-ci 
établit que la surface de plancher autorisée n’a pas été entièrement 
construite. 


Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci 
établit que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au 
bénéfice du permis de construire. 


Les litiges relatifs à l’assiette et à la liquidation de la redevance 
sont de la compétence des tribunaux administratifs. 


La redevance est recouvrée par l'administration des domaines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son pro- 
duit est versé au budget général. 


Art. 6. 


La prime est due dès que le terrain est libéré de toute cons- 
truction ou que les constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux d’habitation ou en locaux 
scolaires. Toutefois, la prime n’est pas due tant que la surface de 
plancher supprimée ou transformée n’atteint pas 500 mètres carrés 
ou 25 % des surfaces de plancher de l'établissement. 


Le montant des primes est arrêté par décision du Ministre de 
la Construction ou de son délégué au vu des justifications fournies 
par les propriétaires intéressés. Ce montant est imputé sur les cré- 
dits ouverts à cet effet au budget du Ministère de la Construction. 


Le règlement d'administration publique prévu à l’article 8 
ci-après fixera les conditions dans lesquelles les locataires de locaux 
à usage de bureaux qui, avec l’accord du propriétaire, transforme- 
ront lesdits locaux en locaux à usage d’habitation pourront deman- 
der à percevoir, au lieu et place du propriétaire et avec l'accord de 
ce dernier, la prime due à raison de cette transformation. 


—————————————————, 


























I. — Sont exclus du champ d'application de la présente loi : 


— les bureaux qui font partie d’un local à usage principal 
d'habitation ; 

— les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, 
aux coliectivités territoriales, aux établissements publics ne présen- 
tant pas un caractère industriel ou commercial, ainsi que ceux qui 
sont utilisés par des organismes de sécurité sociale ou d’allocations 
familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 


— les garages autres que ceux qui constituent les annexes 
q 
d’un établissement industriel : 


— les bureaux utilisés par les membres des professions libé- 
rales et les officiers ministériels ; 

— les locaux affectés aux groupements constitués dans les 
formes prévues par l’article 10 de la loi du 1‘ juillet 1901 relative 
au contrat d'association. 


II. — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que ceux-Ci. 


Art. 7 A (nouveau). 


Les redevances créées par la présente loi ne seront pas dues 
pour les constructions industrielles ou à usage de bureaux ayant 
fait l’objet d’un permis de construire délivré antérieurement à la 
promulgation de la présente loi, ni pour les constructions ayant 
fait l’objet d’une demande d'agrément ou de permis de construire 
déposée antérieurement au 1” janvier 1960. 


Art. 7 bis. 
Est assimilé, pour l’application de la présente loi, à la construc- 


tion de locaux à usage de bureaux ou à usage industriel le fait de 
transformer en de tels locaux des locaux précédemment affectés 


à un autre usage. 
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Toutefois, les locaux visés à l’article 340 du Code de l’urba- 
nisme et de l'habitation restent soumis aux seules dispositions de 
cet article. 


Les transformations de locaux visées au présent article devront, 
à défaut d’une demande de permis de construire, faire l’objet d’une 
déclaration dont les modalités seront déterminées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 8. 


Art. 7 ter (nouveau). 


La prime encaissée à la suite de la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs annexes 
est, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et de la taxe complémentaire ou de l'impôt sur les sociétés dont 
est redevable l’entreprise bénéficiaire, réputée avoir été reçue en 
contrepartie de la cession d'éléments de l'actif immobilisé au sens 
des articles 40, 152 et 200 ou 219 du Code général des impôts. 


Le montant de la redevance afférente à une construction don- 
née est, du point de vue fiscal, considéré comme constituant un 
élément de prix de revient du terrain sur lequel est édifiée ladite 
construction. 


Art. 8. 


Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application de la présente loi, et notamment les majorations 
de la redevance applicables, d’une part, en cas de retard dans le 
paiement, dans la limite de 1 © par mois, à compter de l'échéance 
fixée dans le titre de perception, d'autre part, en cas d'infraction 
aux dispositions de la présente loi ou des textes pris pour son 
application, dans la limite du montant de la redevance éludée. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix 
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N° 293 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 20 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à faciliter la reconversion professionnelle des Français 
rapatriés (Extrême-Orient, Proche-Orient, Tunisie, Maroc, etc.) 
en leur octroyant le bénéfice des dispositions sur le reclasse- 
ment des handicapés physiques et l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre. 


PRÉSENTÉE 
Par MM. André ARMENGAUD), le Général Antoine BETHOUAT, 


Maurice CARRIEZX, Louis GROS, Henri LONGCHAMBON 
et Léon MOTAIS DE NARBONNE, 


Sénateurs. 


(Renvoyée à la Commission des Affaires sociales, sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination d’une 
Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


Les événements politiques survenus au cours de ces dernières 
années en Orient, au Proche-Orient et en Afrique, ont bouleversé 
profondément, quand ils ne les ont pas détruites, les communautés 
françaises qui y étaient implantées, souvent depuis plus d’un siècle. 











“ès 


Des milliers de nos compatriotes, victimes de l'injustice du 
temps et des hommes ont dû quitter, parfois dans les conditions les 
plus brutales, un pays qu'ils avaient adopté, où se trouvaient leurs 
morts, qu'ils durent abandonner, en même temps qu'ils abandon- 
naient les souvenirs de toute une vie, leurs biens, leur fortune, 
leur situation. 


Ils sont arrivés ruinés, désorientés dans leur patrie, un pays 
que beaucoup n'avaient jamais vu, mais qu’ils avaient appris à 
aimer, car c'était la patrie de leurs pères, et on ne saurait assurer 
que l'accueil qu'ils reçurent fut un réconfort pour tant de peines 
et de misères, et qu'il fut à la hauteur de leur détresse et de leur 
désarroi. 


Le cas des Français d'Egypte, mis en demeure de quitter le pays 
en quelques heures, fut particulièrement typique, et entre tant 
d'autres, parmi les plus douloureux. 


Un effort d'entraide s’imposait alors, qui s’est heurté à la seule 
objection qu'il n’eût pas dû rencontrer : celle des impératifs bud- 


gétaires. 


Après trois ans écoulés, un grand nombre de rapatriés ne 
reçoivent, pour subsister, qu’un secours dont le montant suffit à 
peine à régler le prix d’une chambre d’hôtel. Et, si les jeunes ont 
pu trouver une situation, les plus âgés sont toujours en quête d’un 
emploi : un emploi quelconque, sans commune mesure avec celui 
qu'ils s'étaient créé. Pour ceux-ci, une reconversion s'impose, à 
laquelle ils doivent se résoudre, et ils s'y prêteraient volontiers 
puisque aussi bien il ne peuvent faire autrement. 


Mais il paraît admis en France qu’au-delà d’un certain âge 
les Français, auraient-ils même conservé la plénitude de leur vigueur 
physique et de leur intelligence, et quelles que soient les connais- 
sances les plus diverses acquises par eux un peu partout au 
cours de leur longue carrière, sont inutilisables. 


Le précédent que constitue le refus de reclassement des Fran- 
Ççais expulsés d'Egypte, est à méditer. Car le pays risque, si des 
mesures urgentes ne sont pas adoptées, de voir grossir son contin- 
gent de chômeurs d’un nombre accru d’autres Français, dans la 
force de l’âge, provenant des pays d’Afrique du Nord et d'Afrique 
Noire, victimes, eux aussi, d'événements auxquels ils n’eurent 


aucune part. 
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Si l’on veut bien ne pas oublier aussi que leur présence outre- 
mer, vivement encouragée durant des générations par les Gouver- 
nements de la Métropole, a contribué grandement à y développer la 
culture et l'influence françaises, on peut mesurer l'injustice de leur 
sort. 


Au cours de la séance du Sénat du 17 novembre, M. le Ministre 
du Travail a donné l'assurance que la question était loin de le 
laisser indifférent. Il a déclaré avoir mis en œuvre un ensemble 
de dispositions afin d’assurer aux rapatriés les plus grandes possi- 
bilités de se refaire une vie. 


Une procédure spéciale de compensation a été instaurée qui 
joue en leur faveur. Il a pris l’engagement d'intervenir de façon 
pressante auprès de certaines entreprises et de certains employeurs. 
Mais il apparaît bien que rien de sérieux, rien de durable, ne peut 
s’édifier par une action de persuasion, par une intervention si pres- 
sante qu’elle soit des services du Ministère du Travail auprès des 
employeurs. La preuve en a été faite au cours des trois dernières 
années. 


Le procédé de sauvegarde le plus rationnel consisterait, sem- 
ble-t-1l, à faire bénéficier nos compatriotes rapatriés des dispositions 
légales concernant les travailleurs handicapés, et l’emploi obliga- 
toire des mutilés de guerre, car, eux aussi, en raison des événe- 
ments qui les ramenèrent en France, et en raison de leur âge, sont 
des handicapés. L’assimilation se justifie. 


Si l’on retient qu’un grand nombre se reclasseront d'eux-mêmes, 
par exemple dans l’agriculture, si l’on retient que seuls les Français 
ayant atteint un certain âge pourraient être admis au bénéfice de 
ces mesures, on réalise que la réglementation que l’on propose de 
leur étendre ne sera pas bouleversée par l’adjonction de quelques 
milliers de bénéficiaires. 


L'Allemagne fédérale s’est trouvée en face de problèmes de 
reclassement autrement vastes et angoissants quand il lui fallut 
absorber les réfugiés de l’Allemagne de l'Est et elle les a résolus 
dans des conditions rapides et convenables. 


La France, pour ses compatriotes revenus d'Outre-Mer et qui 
l’oni tant servie, ne saurait se montrer inférieure à une tâche moins 


étendue. 








Pr 





Il s’agit d’une mesure de solidarité qui, faute d’avoir pu se 
réaliser au moment où elle était le plus nécessaire, doit désormais 
être imposée. 

La proposition tend à faire bénéficier les Français non fonction- 
naires, revenus dans la Métropole contre leur gré, des mêmes 
dispositions légales et réglementaires que les diminués physiques 
et les mutilés de guerre en matière de priorité d'emploi et de 
placement, à les comprendre dans le pourcentage d'emplois que 
les établissements industriels et commerciaux et en général toutes 
les entreprises énumérées à l’article 3 de la loi du 23 novembre 
1957 sont tenus de réserver. 

Il ne semble pas devoir soulever d’objections. En effet, ainsi 
qu'il est dit plus haut, il ne devrait jouer qu’au bénéfice des rapatriés 
ayant dépassé un certain âge. 


C'est pourquoi, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Sont déclarées applicables aux personnes de nationalité fran- 
Çaise non fonctionnaires, âgées de plus de 45 ans, ou sans limite 
d'âge en cas d’infirmité évaluée, qui ont dû quitter contre leur 
gré les pays de leur résidence, au Proche-Orient ou en Afrique, 
depuis le 1°” novembre 1956 : 

a) les dispositions des articles 3, 9, 10, 12, 14, 15, 20, 23 et 24 
de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
handicapés physiques : 

b) les dispositions du décret n° 59-954 du 3 août 1959 qui a har- 
monisé l'application de la loi précitée et celle du 26 avril 1924 
modifiée relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


Art. 2. 


Les postulants devront produire, outre les justifications 
d'état civil, un certificat de l’autorité administrative française en 
poste au lieu de sa résidence ou du département intéressé attestant 
la réalité de celle-ci et les circonstances de leur départ. 
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N° 294 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, MODIFIÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN 
PREMIÈRE LECTURE, tendant à limiter l'extension des locaux à 
usage de bureaux et à usace industriel dans la région 


parisienne. 
Par M. Raymond BRUN 
sSenateur. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat 
du 22 juillet 1960, page 1082, 1" colonne.) 








(1) Cette commission est composée de: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents : René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouioux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-François Biiliémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly. Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Cueroui, Roger du Halsouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel! Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Nave:u, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Sénat : 157, 181 et in-8° 56 (1959-1960) : 
292 (1959-1960). 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 679, 704 et in-8° 135. 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


MODIFIÉ EN PREMIÈRE LECTURE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


modifiant et complétant le chapitre 1* du titre X du livre I‘ 
du Code de l'urbanisme et de l'habitation et relatif à la 
répression des infractions en matière de décentralisation des 
installations et établissements industriels, scientifiques et 
techniques. 

TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 





Le Premier Ministre 
— Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi modifiant et complétant le chapitre I‘ du titre X du Livre I‘ 
du Code de l’urbanisme et de l’habitation et relatif à la répression 
des infractions en matière de décentralisation des installations et 
établissements industriels, scientifiques et techniques, modifié en 
première lecture par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
20 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 


Sénat : 169, 199, 230 et in-8° 72 (1959-1960). 
Assemblée Nationale (1re légis].) : 751, 793 et in-8° 158. 


SE 








Lames NEC SE 


mn  : 








L'Assemblée Nationale a modifie, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


RS A A Te PP ES 


Art 2. 


Sont insérés apres l'article 152-1 les deux articles suivants : 


« Art. 152-2. — En cas d'application des dispositions de l’arti- 
cle 152-1, le tribunal ordonnera l'évacuation des locaux irréguliè- 
rement occupés et leur remise dans leur état antérieur dans un 
délai qui ne pourra excéder un an. La démolition des constructions 
irrégulières sera ordonnée dans les mêmes conditions. 


« Passé:le délai prévu à l'alinéa précédent, il est procédé aux 
frais du délinquant à l'expulsion des occupants et à l’exécution des 
travaux de remise en état ou de démolition par les services du 
Ministère de la Construction. » 


« Art. 152-3. — ........ A > 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 296 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, MODIFIÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN 
PREMIÈRE LECTURE, modifiant et complétant le chapitre 1° du 
titre X du livre I” du Code de l'urbanisme et de l'habitation 
et relatif à la répression des infractions en matière de décen- 
tralisation des installations et établissemenis industriels, scien- 
tifiques et techniques. 


Par M. Georges BONNET 


Sénateur. 


Nota. -- Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat 
du 22 juillet 1966, nage 1099, 1" colonne.) 








(i) Cette commission est composée ce: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Josepn Berujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beiloucif, Jean Bêne, Auguste-François Billiémaz, Georges Bonnet, 
Alber‘ Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelie, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Peileray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 
Sénat : 169, 199, 230 et in-8° 72 (1982-1960. 
295 (1959-1960). 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 751, 793 et in-8° 158. 
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N° 297 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 





PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


pour les départements d'Outre-Mer 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de programme pour les départements d'Outre-Mer, adopté 
avec modifications, en deuxième lecture, par l’Assemblée Nationale 


dans sa séance du 20 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 
Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 703, 713, 717 et in-8° 132. 
783, 801 et in-8°. 


Sénat : 243, 257 et in-8° 78 (1959-1960). 








*) 


L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi de programme dont la teneur 


suit : 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME 


Article premier bis. 


En vue d'assurer l'expansion sucrière imposée par la progres- 
sion démographique des départements d'Outre-Mer, les dispositions 
des décrets n° 52-152 du 13 février 1952 et n° 58-547 du 25 juin 1958 
continueront d'être appliquées aux investissements agricoles et 
industriels de nature à développer la production sucrière de ces 


départements. 


Art. 5. 


Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1960, soumettre 
au Parlement un projet de loi tendant à accorder à la Guyane 
française un statut spécial unique pour l’ensemble de son territoire. 
En application de l’article 72 de la Constitution, ce statut spécial 
définira une collectivité territoriale nouvelle répondant aux néces- 
sités du développement économique guyanais. 


Art. 11. 


. Conforme . 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 


————— 


























N° 298 


SENAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des Accords particuliers signés le 11 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d’une 
part, et les Gouvernements respectifs de la République de 
Côte d’Ivoire, de la République du Dahomey, de la République 
du Niger, de la République de Haute-Volta, d'autre part. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 
11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République Française, 
d’une part, et les gouvernements respectifs de la République de 
Côte d'Ivoire, de la République du Dahomey, de la République du 
Niger, de la République de Haute-Volta, d’autre part, adopté, en 
première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 
20 juillet 1960. Le Premier Ministre, 

Signé : MICHEL DEBRÉ. 





a 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 789 et annexes, 804 et in-8° 161 











-) 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé:- 
tences de la Communauté à la République de Côte d'Ivoire, conclu, 
en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de la République de Côte d'Ivoire et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé- 
tences de la Communauté à la République du Dahomey, conclu, 
en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juil- 
let 1960 entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République du Dahomey et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 

Art. 3. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compeé- 
tences de la Communauté à la République du Niger, conclu, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de la République du Niger et dont le texte est annexé 


à la présente loi. 
Art. 4. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé- 
tences de la Communauté à la République de Haute-Volta, conclu, 
en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juil- 
let 1960 entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République de Haute-Volta et dont le texte 


est annexé à la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage séparé. 
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N° 299 


SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au proces-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des Accords particuliers signés Le 12 juillet 1960 
entre le Gouvernement de la République Française d’une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République Centrafricaine, 
de la République du Congo, de la République du Tchad, 


d'autre part, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 787 et annexes, 802 et in8° 159. 














Le Premier Ministre 


Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d’une part, 
et les Gouvernements respectifs de la République Centrafricaine, 
de la République du Congo, de la République du Tchad, d'autre part, 
adopté, en première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa 
séance du 20 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBREÉ. 




















L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture. le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Arücle premier. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l'article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la Républiaue Française, d’une part, 
le Gouvernement de la République Centrafricaine, d'autre part, et 
dont le texte est annexé à la présente loi : 


1” Accord particulier portant transfert à la République Centra- 
tricaine des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la Répu- 
blique Française et la République Centrafricaine ; 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Centra- 
fricaine ; 

4° Accord sur la participation de la République Centrafricaine 
à la Communauté. 


Art. 2. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française, d’une part, 
le Gouvernement de la République du Congo, d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi : 


l’ Accord particulier portant transiert à la République du 
Congo des compétences de la Communauté ; 
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2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République du Congo : 

3 Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République du Congo : 





4” Accord sur la participation de la République du Congo à la 
Communaute. 


Art. 3. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française, d'une part 
le Gouvernement de la République du Tchad, d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi : 

l' Accord particulier portant transfert à la République du 
Tchad des compétences de la Communauté : 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République du Tchad : 

3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République du Tchad : 

4° Accord sur la participation de la République du Tchad à la 
Communauté. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui fait l’objet d’un tirage 


scparé. 
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N° 300 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant approbation des Accords particuliers signés le 15 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République Gabonaise. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyvé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d’Administration générale.) 


Le Premier Ministre 
——— Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant approbation des accords particuliers signés le 15 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de la République Gabonaise, adopté, en premiere lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 20 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 788 et annexes, 803 et in-8° 160. 
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PROJET DE LOI 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l'article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 15 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française d'une part, 
et le Gouvernement de la République Gabonaise d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi : 


l' Accord particulier portant transfert à la République Gabo- 
naise des compétences de la Communauté ; 


2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 


_ 


jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Gabonaise ;: 


3’ Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Gabonaise : 


4" Accord sur la participation de la République Gabonaise à la 
Communauté. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de jioi, qui font l’objet d’un tirage 


séparé. 
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N° 301 


SENAT 
2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant approbation des Accords particuliers signés 
le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française, d’une part, et les Gouvernements respectifs de la 
République de Côte d'ivoire, de la République du Dahomey, 
de la République du Niger, de la République de Haute-Velta, 
d'autre part. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur, 


Mesdames, Messieurs, 


Au moment où s’achevait la dernière session du Sénat de la 
Communauté qui venait de voter à la quasi unanimité de ses mem- 
bres la loi constitutionnelle du 4 juin 1960, nous avons appris que 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin. Georges Boulanger, secrétaires; Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.): 789 et annexes, 804 et in-8° 161. 


Sénat : 298 11959-19601. 





RAS 














‘) a 


les Gouvernements de l’Entente venaient de demander au Président 
de la Communauté que leur soient transférées les compétences 
communes prévues par l’article 78 de la Constitution. 


L'Entente, qui groupe les Républiques de Côte-d'Ivoire, du 
Dahomey, du Niger et de la Haute-Volta, manifestait ainsi le désir 
d'accéder à l'indépendance selon les nouvelles possibilités offertes 
par la réforme des articles 85 et 86 de la Constitution. 


Cette décision a consacré l'abandon d'une Communauté de type 
fédéral pour laquelle certains hommes d'Etat africains avaient 
combattu sans que leurs efforts aient pu aboutir. 


Exprimer des regrets ne servirait à rien aujourd’hui ; nous ne 
pouvons que nous incliner devant les faits et faire confiance à 


l'avenir. 


Par delà les traités, dont la durée est toujours relative, l’atout 
essentiel de la Communauté réunissant des Etats pleinement indé- 
vendants réside dans cette fraternité de culture, cette conjonction 
d'intérêts économiques, cette masse de souvenirs communs, cette 
amitié, enfin, dont on sait bien, par d’autres exemples, que sans 
elle aucune association de destins entre peuples différents n'est 


possible. 


Les accords qui vous sont soumis ont été signés le 11 juillet 
courant. Ils prévoient pour chacun des quatre Etats de l’Entente 
le transfert des compétences communes. 


En effet, contrairement à la procédure suivie par le Mali, Mada- 
gascar, le Gabon, le Congo, le Tchad et la République Centrafri- 
caine, les Gouvernements de l’Entente ont demandé à ne pas négocier 
d'accords de coopération avant la proclamation de leur indépendance 
et leur admission à l'O. N. U. 


C’est la raison pour laquelle le présent projet de loi concerne 
seulement l’approbation des accords particuliers portant transfert 
des compétences communes à ces quatre Etats. 


A la suite de la décision prise par l’Entente, les Républiques 
du Congo, du Tchad, du Gabon et de la République Centrafricaine 
ont demandé également leur indépendance, tout en manifestant le 
désir de demeurer dans la Communauté. La procédure suivie pour 


———————_—_——— LL 




















la négociation avec ces Etats a été la même que celle qui fut adoptée 
avec le Mali et Madagascar. 


Les accords qui vous sont soumis aujourd’hui, par les projets de 
loi n° 299 et n° 300 ont été signés le 12 juillet 1960 avec les Répu- 
bliques Centrafricaine, du Congo et du Tchad, et le 15 du même 
mois avec la République Gabonaise. Ils sont au nombre de quatre 
pour chacun de ces Etats. 


Le premier de ces accords porte transfert à chacun d’entre eux, 
pour ce qui le concerne, des compétences instituées par l’article 78 
de la Constitution. 


Le second, relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération, maintient, 
dans toute la mesure compatible avec l’indépendance, l’état de choses 
actuel en ce qui concerne notamment la protection diplomatique 
des ressortissants de chacun des quatre Etats à l’étranger, les mis- 
sions des Forces armées françaises, le régime des échanges et de 
l'émission monétaire, etc. 


Dans le même esprit, le troisième accord règle plus spécialement 
les dispositions transitoires en matière de justice. 


Enfin, le quatrième confirme la participation de chacun des 
quatre Etats à la Communauté dans les conditions fixées par les 
accords de coopération. 


Ces accords, qui n’ont pas encore été publiés, sont semblables 
à ceux qui ont été conclus avec Madagascar et le Mali ; ils ont été 
paraphés lors de la signature des accords de transfert et seront 
signés lorsque les quatre Etats seront devenus indépendants. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous 
propose d’adopter sans modification le projet de loi voté par l’Assem- 
blée Nationale et dont le texte est ainsi conçu : 




















PROJET DE LOI 


Texte adopté par l'Assemblée Nationale. 


Article premier. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé- 
tences de la Communauté à la République de Côte d'Ivoire, conclu, 
en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de la République de Côte d'Ivoire et dont le texte est 


annexé à la présente loi. 


Art. 2. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé- 
tences de la Communauté à la République du Dahomey, conclu, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement de la République du Dahomey et dont le texte est 


annexé à la présente loi. 


Art. 3. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compé- 
tences de la Communauté à la République du Niger, conclu, en appli- 
cation de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 1960, 
entre le Gouvernement de la République Française et le Gouver- 
nement de la République du Niger et dont le texte est annexé à la 


présente loi. 


D 




















Art. 4. 


Est approuvé l'accord particulier portant transfert des compe- 
tences de la Communauté à la République de Haute-Volta, conclu. 
en application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 11 juillet 
1960, entre le Gouvernement de la République Française et le Gou- 
vernement de la République de Haute-Volta et dont le texte est 
annexé à la présente loi. 





Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 
séparé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 302 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 196€. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1). sur le projet de loi. ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant approbation des Accords particuliers signés 
le 12 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française, d’une part, et les Gouvernements respectifs de la 
République Centrafricaine, de la République du Congo, de la 
République du Tchad, d'autre part. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs. 


Sous le bénéfice des observations que j'ai l'honneur de pré- 
senter dans mon rapport sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 Juillet 1960 entre le Gouverne- 





(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset., Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
l’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
787 et annexes, 802 et in-8° 159. 


Assemblée Nationale (1'" législ.) : 
Sénat : 299 (1959-1960) 
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ment de la République Française d’une part, et les gouvernements 
respectifs de la République de Côte d'Ivoire, de la République du 
Dahomey, de la République du Niger, de la République de Haute- 
Volta, d'autre part, votre Commission vous propose d’adopter sans 
modification le projet de loi voté par l’Assemblée Nationale et dont 


le texte est ainsi conçu : 


PROJET DE LOi 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d'une part, 
le Gouvernement de la République Centrafricaine, d'autre part, et 
dont le texte est annexe à la présente loi : 


l° Accord particulier portant transfert à la République 
Centrafricaine des compétences de la Communauté ; 


2 Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 


_ 


jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Centrafricaine : 


3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Centrafri- 
caine ; 

4° Accord sur la participation de la République Centrafricaine 
à la Communauté. 


Art. 2. 
Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 


application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d'une part, 


D ne r 











RS: 


le Gouvernement de la République du Congo, d’autre part, et dont | 
le texte est annexé à la présente loi : 


1" Accord particulier portant transfert à la République du 
Congo des compétences de la Communauté ; 


2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de cropération entre la 
République Française et la République du Congo ; 


3 Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République du Congo ; 


4" Accord sur la participation de la République du Congo à la 
Communauté. 





Art. 3. 

Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l'article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d’une part, 
le Gouvernement de la République du Tchad, d'autre part, et dont 
le texte est annexé à la présente loi : 


l° Accord particulier portant transfert à la République du 
Tchad des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
iusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République du Tchad ; 


3” Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République française et la République du Tchad ;: 


4° Accord sur la participation de la République du Tchad à la 
Communauté. 


NOTA. si Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 
séparé. 





Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels. 26. rue Desaix. 
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N° 303 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au proces-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, 
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE, portant approbation des Accords particuliers signés 
le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de la République Gabonaise. 


Par M. André FOSSET 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Sous le bénéfice des observations que j'ai l'honneur de pré- 
senter dans mon rapport sur le projet de loi portant approbation 
des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouverne- 
ment de la République Française, d’une part, et les gouvernements 








(1) Cette commission est composée de : MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires ; Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard, Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adolphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Delalande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houdet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L'Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 788 et annexes, 803 et in-8° 160. 
Sénat : 300 1959-1960). 














respectifs de la République de Côte d'Ivoire, de la République du 
Dahomey, de la République du Niger, de la République de Haute- 
Volta, d'autre part, votre Commission vous propose d'adopter sans 
modification le projet de loi voté par l’Assemblée Nationale et dont 
le texte est ainsi concu : 


PROJET DE LOI 


(Terte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 15 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République Gabonaise, d’autre part, 
et dont le texte est annexé à la présente loi : 


1” Accord particulier portant transfert à la République Gabo- 
naise des compétences de la Communauté ; 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Gabonaise ; 


3° Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Gabonaise ; 

4” Accord sur la participation de la République Gabonaise 
à la Communauté. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 


séparé. 





Paris. __ Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 304 


SÉNAT 
2° SESSION ORDINAIRE DE 1958-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


sur les marques de fabrique et de commerce. 


Par M. André ARMENGAUD 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


I. — Les marques de fabrique et de commerce sont régies 
encore aujourd'hui par la loi du 23 juin 1857. 


Cette loi n'avait subi, avant 1920, qu’une très légère modifi- 
cation, celle que la loi du 3 mai 1890 avait introduite dans l’article 2 
qui imposait l'obligation de déposer d’une part trois exemplaires au 
lieu de deux exemplaires du modèle de la marque et, d’autre part, 
un cliché typographique de cette marque. 

La loi du 26 juin 1920, instituant des taxes spéciales pour le 
service de la Propriété industrielle, a modifié encore les formalités 
du dépôt qui a été assujetti au paiement d’une taxe de dépôt et 

















respectifs de la République de Côte d'Ivoire, de la République du 
Dahomev, de la République du Niger, de la République de Haute- 
Volta, d'autre part, votre Commission vous propose d'adopter sans 
modification le projet de loi voté par l'Assemblée Nationale et dont 
le texte est ainsi concu : 


PROJET DE LOI 


(Terte adopté par l'Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Sont approuvés les accords particuliers suivants conclus, en 
application de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, le 15 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République Française, d’une 
part, et le Gouvernement de la République Gabonaise, d’autre part, 
et dont le texte est annexé à la présente loi : 


1° Accord particulier portant transfert à la République Gabo- 
naise des compétences de la Communauté : 

2° Accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République Française et la République Gabonaise ; 


3" Accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 
justice entre la République Française et la République Gabonaise ; 

4” Accord sur la participation de la République Gabonaise 
à la Communauté. 


Nora. — Voir les documents annexés au projet de loi, qui font l’objet d’un tirage 


séparé. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 304 


SENAT 
2° SESSION ORDINAIRE DE 1958-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


sur les marques de fabrique et de commerce. 


Par M. André ARMENGAUD 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 


d’une Commission spéciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, 


L — Les marques de fabrique et de commerce sont régies 
encore aujourd'hui par la loi du 23 juin 1857. 

Cette loi n'avait subi, avant 1920, qu’une très légère modifi- 
cation, celle que la loi du 3 mai 1890 avait introduite dans l’article 2 
qui imposait l'obligation de déposer d’une part trois exemplaires au 
lieu de deux exemplaires du modèle de la marque et, d'autre part, 
un cliché typographique de cette marque. 

La loi du 26 juin 1920, instituant des taxes spéciales pour le 
service de la Propriété industrielle, a modifié encore les formalités 
du dépôt qui a été assujetti au paiement d’une taxe de dépôt et 
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d'une taxe d'enregistrement par classe de produits auxquels la 
marque doit s'appliquer, et elle a réglé les conditions de publicité 
des mutations de propriété de marques et des concessions de droit 
d'exploitation qui doivent être inscrits au Registre spécial des 
Marques. 


II. — Toutefois, à l'épreuve, cette loi modifiée s’est avérée pré- 
senter certains inconvénients en raison du développement consi- 
dérable du commerce. Tout d’abord, le nombre de marques déposées 
n’a fait que croître sans arrêt et les registres officiels sont encombrés 
d'une quantité impressionnante de marques non exploitées ou ne 
correspondant à aucune activité commerciale. 


Le caractère purement déclaratif du dépôt, mais qui, à 
défaut d’appropriation par usage, constitue un acte de prise de 
possession, permet de constituer des réseaux de marques de bar- 
rages qui s'opposent à un développement normal du commerce 
par le fait de l'obligation pour les nouveaux déposants de rechercher 
un nombre incalculable de dénominations de fantaisie avant d’en 
trouver une bonne. 


Autant l'existence d’antériorités se justifie comme titres à 
opposer à un nouveau venu dans le commerce, autant, par contre, 
l'opposition de marques, valables en droit mais sans valeur commer- 
ciale, parce que ne correspondant à aucune exploitation (c’est-à-dire 
de marques de barrage), présente des inconvénients. D’où la néces- 
sité de permettre la caducité de marques déposées mais non 
exploitées après un certain délai. Ce faisant l’on éviterait l’incon- 
vénient majeur découlant de l’accord franco-italien du 8 mars 1955. 
En effet, tel qu'’établi et à défaut de la déchéance que nous pro- 
posons d'introduire dans la loi française, cet accord donne aux 
Italiens en France des droits en matière de marques déposées 
qu'ils ne possèdent pas dans leur propre pays et retire aux Français 
en Italie les droits qu'ils y détiendraient du seul fait du dépôt en 
France de marques non exploitées. 


IIL. — Par ailleurs c’est, si l’on peut dire, dès qu’un produit 
est connu sous une marque ou un nom donné que les imitateurs 
sont excessivement nombreux. Tant qu'il s’agit d’un nom de fan- 
taisie, la défense du premier usager est facile, tandis que lorsqu'il 
s’agit d'un nom patronymique devenu célèbre en l’appliquant sous 
une forme ou sous une autre à des produits commercialisés, la 
défense du créateur du nom commercial considéré devient difficile. 
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En effet : les lois relatives aux sociétés anonymes s'opposent 
à ce que lesdites sociétés soient désignées par le nom d’un de ses 
associés ; et la loi du 23 juin 1857 s'oppose à ce qu’un nom patrony- 
mique puisse faire l’objet d’une marque à moins d’être présenté 
sous une forme « distinctive », ce qui a créé des controverses 
interminables, loin encore d’être réglées. 


En effet, le nom patronymique du fondateur d’une société 
anonyme, laquelle est une personne morale, distincte de la personne 
physique du fondateur, est, vis-à-vis de la société anonyme, le nom 
d'un tiers, et par conséquent serait, suivant la loi de 1857, suscep- 
tible d’être approprié comme marque. Certaines décisions l’ont 
reconnu ; d’autres, par contre, bien plus nombreuses, ont déclaré 
que le nom patronymique ne pouvait en aucun cas constituer une 
marque, à moins d’être pris sous une forme particulière : graphisme, 
combinaisons avec un autre nom, tel que celui du produit, disposition 
dans une vignette. Le résultat en est que le nom sous lequel le 
produit est connu et qui s’identifie à la marque verbale sous laquelle 
le produit est commercialisé, est protégé de façon discutable. 


Dès lors tous les homonymes postérieurs se défendent aisément, 
les réglementations qui leur sont imposées n'ayant aucun effet pra- 
tique dès lors qu'il s’agit d’une sollicitation, d’une commande 
verbale ; et l’on en arrive à l’absurdité suivante : dès lors qu’un 
nom est connu et a permis d'identifier le produit de son créateur ou 
fabricant, ce nom ouvre la porte à toutes les imitations et contre- 
façons, sans pouvoir être défendu, s’il est un nom patronymique et 
non pas un nom de fantaisie. 

D'où un évident arbitraire. Par exemple, si le fondateur d’une 
maison X.., société anonyme, et s’appelant lui-même X., fait 
lancer un produit par la société anonyme X.. sous le nom de X..., 
il est plus mal placé que s’il constitue sa société sous le nom X... et 
prend le nom Y..., qui est le nom d’un tiers, pour désigner ses propres 
produits. 

Ce qui veut dire que c’est seulement lorsque la société anonyme 
utilise comme marque verbale le nom d’un tiers qui n’est pas son 
fondateur, lequel est pourtant un tiers par rapport à elle, qu’elle est 
bien placée pour se défendre contre les homonymes. 

Dans la plupart des autres pays, la situation est inverse, les 
législations considérées estimant que la meilleure marque pour 
lancer un produit, c’est le nom du créateur, quelle que soit la forme 
de son entreprise. 
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La présente proposition de loi permet donc de remédier à cet 
inconvénient, en adaptant la loi française aux dispositions interna- 


tionales. 


IV. — Les marques collectives n'avaient pas non plus été visées 
dans la législation française, alors que de nombreux syndicats pro- 
fessionnels revêtent les produits de leurs adhérents d’une marque 
caractéristique, qui est en quelque sorte une marque de qualite. 


Ces questions ayant été résolues au cours de conventions inter- 
nationales, notamment celle de Londres de 1934, ratifiée par la 
France en 1939, il nous est apparu nécessaire d'introduire dans la 
loi française des dispositions sur ce point. Un premier effort avait 
d’ailleurs été fait dans ce sens par des textes récents, à savoir les lois 
sur la marque artisanale et sur la marque de normalisation. 


V.— En ce qui concerne les formalités, 1l nous est apparu oppor- 
tun également de les simplifier. Au temps où les moyens de transport 
et de la circulation n'étaient pas aussi perfectionnés, il était normal 
que le déposant n'ait pas à aller jusqu'à Paris pour déposer sa mar- 
que ; par contre, maintenant que les transports et les communi- 
cations sont excessivement rapides et qu'il ne faut plus que quelques 
heures pour se rendre d’une capitale à une autre, il est normal que 
les dépôts soient effectués soit directement, soit par poste, auprès 
de la Direction de la Propriété industrielle qui les centralise depuis 


1857 (1). 





(1) Nous renvoyons nos collègues aux travaux parlementaires sur le présent sujet qui 
datent des années 1925 à 1930 et notamment au rapport du regretté M. F. Merlant dont 
notre proposition reproduit à peu près toutes les dispositions. 

Voir également Cinzano c/Auguste Cinzano : arrêts des cours de Limoges (24-7-1947) 
et de Rabat (3-6-1947), jugernents des tribunaux civils de Montpellier (4-3-1942) et de Lyon 


(19-12-1940). 

















PROPOSITION DE LOI 


TITRE PREMIER 


Du droit de propriété des marques. 


Article premier. 


La marque de fabrique ou de commerce est facultative. 

Toutefois, les décrets rendus en la forme de règlements d’admi- 
nistration publique peuvent, exceptionnellement, la déclarer obli- 
gatoire pour les produits qu'ils déterminent. 

Sont considérés comme marques de fabrique et de commerce 
les noms, pris en eux-mêmes, ou sous une forme distinctive, carac- 
térisée notamment par leur arrangement, leur tracé spécial, le type 
et la disposition des caractères, leur ornementation, ou par l’ad- 
jonction d’un mot quelconque ; les dénominations particulières, 
arbitraires ou de fantaisie ; la forme caractéristique du produit ou 
de son conditionnement ; les étiquettes, enveloppes, emblèmes, 
empreintes, timbres, cachets, vignettes, lisières, lisérés, combinai- 
sons ou dispositions de couleurs, dessins, reliefs, lettres, chiffres, 
devises, pseudonymes et, en général, tous signes matériels servant 
à distinguer les produits d’une fabrique ou d’une industrie ou 
d'une exploitation agricole, forestière ou extractive, ou les objets 


d’un commerce. 


Art. 2. 


La propriété de la marque s'acquiert par le premier usage et 
sous les réserves ci-après : 

Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d'une marque 
en exerçant les actions prévues par la présente loi, s’il n'en a effec- 
tué le dépôt dans les conditions déterminées par l’article 4 ci-après. 

Lorsqu'une marque régulièrement déposée et effectivement 
exploitée n’a donné lieu, pendant cinq ans au moins, à aucune 
action reconnue fondée, la propriété exclusive de cette marque ne 
peut plus être contestée, du chef de la priorité d'usage, au premier 
déposant, a moins qu'il ne soit établi qu'au moment du dépôt, le 

Sénat - 304. — 2. 
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déposant n'ignorait pas l'appropriation de la marque par un pre- 
mier usager. 

Le premier usager qui aura laissé écouler le délai susvisé 
sans introduire sa revendication en justice devra cesser l’exploi- 
tation de la marque trois ans au plus tard après la mise en demeure 
faite à la requête du déposant. 

La priorité d'usage ne peut être prouvée que par des écrits, 
imprimés ou documents contemporains des faits d'usage qu'ils ten- 
dent à établir. 


Art 3. 


Le dépôt d'une marque de fabrique ou de commerce n’a d'effet 
que pour quinze ans, mais la propriété de la marque peut être 
conservée sans limitation de durée par des dépôts successifs indé- 
finiment renouvelables. 

Le dépôt ou le renouvellement de dépôt d'une marque donne 
lieu au paiement : 1° d’une taxe fixe de dépôt de 30 NF perçue 
au profit de l'Etat ; 2° d’une taxe d'enregistrement de 10 NF par 
classe de produits auxquels la marque doit s'appliquer, perçue 
au profit de l’Institut national de la Propriété industrielle. 

Le renouvellement de dépôt doit être effectué avant l’expiration 
du dépôt précédent, ou au plus tard dans les six mois qui suivent 
cette expiration, mais dans ce cas, l'intéressé devra verser, en 
outre, à l'Etat, une taxe supplémentaire de 5 NF par mois de 
retard. 

Le versement de ces taxes s'effectue, soit directement auprès 
de l’Institut de la Propriété industrielle, qui doit en donner le 
récépissé, soit par mandat-carte. 


Art. 4. 


Quiconque veut déposer une marque doit déposer, sous enve- 
loppe cachetée, à l’Institut de la Propriété industrielle, 26 bis, rue 
de Léningrad, à Paris, ou, à défaut du dépôt direct, envoyer sous 
pli recommandé et sous enveloppe cachetée : 

1° Une notice contenant l’énumération des produits ou classes 
de produits pour lesquels la marque doit être employée et toutes 
indications utiles au sujet de la marque et de son emploi ; 
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2° Trois exemplaires du modèle de la marque et, en plus, un 
nombre d'exemplaires supplémentaires égal à celui des classes de 
produits auxquels la marque doit être appliquée : 

3" Le cliché typographique de cette marque et une épreuve en 
noir, certifiée conforme, obtenue à l’aide de ce cliché ; 

4° A peine de refus du dépôt, les pièces justificatives du paie- 
ment des taxes fixées à l’article 3 ; 

9 Un bordereau des pièces déposées. 


Les pièces doivent être signées par le demandeur ou son man- 
dataire, dont le pouvoir, dispensé de toute formalité de légalisation 
et comportant l'adresse complète du demandeur, restera annexé à 
la demande. 


Art. 5. 


Ne peuvent constituer une marque déposée ni faire partie, à 
titre d'éléments d’une marque de fabrique déposée : 

1° Les reproductions ou imitations de décorations nationales 
ou étrangères, dénominations, drapeaux, armoiries, emblèmes ou 
insignes officiels français ou étrangers dont l’usage serait interdit 
par les pouvoirs compétents ; 

2° Les signes et poinçons officiels de garantie ou de contrôle 
ou leurs imitations, lorsque les marques qui les comprendront s’ap- 
pliqueront à des marchandises du même genre que celles qui doivent 
en être revêtues ou d’un genre similaire ; 

3’ L'’emblème de la Croix-Rouge sur fond blanc et les mots 
« Croix-Rouge » ou « Croix de Genève » ; 

4° Les images, mots ou signes quelconques, contraires à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs. 


Art. 6. 


Il est dressé lors du dépôt des pièces un procès-verbal timbré 
et enregistré reproduisant les indications spéciales contenues dans 
la demande et énonçant le jour et l'heure de la remise des pièces. 

Pour les dépôts faits par correspondance, le jour et l'heure 
indiqués sur le cachet postal seront inscrits sur le procès-verbal 
dressé. 

La portée de la marque déposée est limitée aux produits et 
indications portés sur le procès-verbal de dépôt. 
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Art. 7. 


L'Institut de la Propriété industrielle, après avoir constaté 
la régularité matérielle du dépôt et vérifié si la marque déposée 
n'est pas contraire aux prescriptions de l’article 5, insère dans les 
Registres du dépôt central des Marques de fabrique et de commerce 
un exemplaire de la marque déposée avec toutes les indications 
relatives à la marque et à son emploi, et à chaque classe les exem- 
plaires correspondants. 

Il retourne au déposant deux des exemplaires déposés avec les 
indications figurant sur la demande, revêtus du visa et du sceau 
de l’Institut de la Propriété industrielle. 

Les clichés sont rendus aux déposants après la publication 
officielle des marques par l'Institut de la Propriété industrielle. 

Lorsque la marque déposée contiendra des indications prohibées 
par l’article 5, le dépôt sera rejeté par un arrêté ministériel, après 
que le demandeur ou son mandataire aura été préalablement invité 
à fournir des explications écrites et après avis du Conseil supérieur 
de la Propriété industrielle. 

En cas de rejet du dépôt, la moitié du montant des taxes 
versées à l'Etat et à l’Institut de la Propriété industrielle sera resti- 


tuée aux intéressés. 


Art. 8. 


Seront nulles et de nul effet les marques déposées dans les 


cas suivants : 

l° Si la dénomination constitue la désignation nécessaire ou 
générique du produit ; 

2° Si la marque porte des indications propres à tromper l’ache- 
teur sur la nature, les qualités substantielles, la composition ou la 
teneur en principes utiles, l’espèce ou l’origine du produit ; 

3° Si les marques déposées sont en contravention des dispo- 


sitions prévues à l’article 5. 
Art. 9. 
Lorsqu'une marque, régulièrement déposée, n’aura donné lieu, 


pendant cinq ans au moins, à aucune exploitation, soit telle quelle, 
soit sous forme d’un ou plusieurs de ses éléments caractéristiques, 
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la propriété exclusive de cette marque peut être contestée par tout 
tiers qui y aurait intérêt et qui pourra en demander la nullité. 


Art. 10. 


L'annulation du dépôt des marques contraires aux prescrip- 


tions prévues à l’article 8 ou 9 sera prononcée par les tribunaux 
civils à la requête, soit du ministère public, soit de toute personne, 
société ou syndicat professionnel intéressé. 


Art. 11. 


Les marques déposées peuvent faire l'objet en totalité ou en 
partie, soit isolément, soit concurremment avec l’industrie ou le 
fonds de commerce dont elles servent à distinguer les produits, de 
transmissions, de cessions ou de concessions de droits d'exploitation 
ou de gage. 

Aucune tranmission de propriété, aucune cession ou concession 
de droit d'exploitation ou de gage, relativement à une marque 
déposée, ne sera valable à l’égard des tiers qu'après avoir été 
inscrite sur le Registre spécial des Marques de fabrique et de com- 
merce tenu à l’Institut de la Propriété industrielle et où sont men- 
tionnés les noms et adresses des déposants, cessionnaires ou 
concessionnaires de marques, ainsi que toutes les indications et noti- 
fications relatives aux actes affectant la propriété des marques. 


Toute inscription concernant la transmission de propriété, la 
cession ou la concession d’un droit d'exploitation ou de gage concer- 
nant une marque déposée donne lieu, au profit de l'Etat, à la 
perception d’une taxe fixe de 25 NF et au profit de l’Institut 
de la Propriété industrielle d’une taxe de 10 NF par classe de 
produits auxquels la marque est applicable. Dans le cas où l’ins- 
cription porterait sur plusieurs marques, les taxes seraient réduites 
à 5 NF au profit de l'Etat et à 5 NF par classe de produits au 
profit de l’Institut national de la Propriété industrielle et ce pour 
chaque marque au-delà de la première. En cas de transfert par 
succession, la taxe perçue par l'Etat est fixée à 75 NF, quel que 
soit le nombre des marques comprises dans la déclaration. Toute 
autre inscription et toute radiation effectuées sur le Registre des 
Marques sont soumises à la perception d’une taxe de 10 NF par 


marque au profit de l'Etat. 
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L'Institut de la Propriété industrielle sera tenu de délivrer à 
tous ceux qui la requerront, moyennant l’acquittement à son profit 
d'une taxe spéciale, une copie des inscriptions portées sur le registre 
précité, comme aussi des inscriptions subsistant sur les marques 
données en gage ou un certificat constatant qu'il n’en existe aucune. 


Il n'est en rien dérogé aux dispositions de la loi du 17 mars 1909 
et du règlement d'administration du 29 août 1909, en ce qui concerne 
l'inscription à l'Institut de la Propriété industrielle du privilège 
résultant de la vente ou du nantissement des fonds de commerce 
comprenant les marques de fabrique ou de commerce. 


Art. 12. 


Tout créancier d'un propriétaire d'une marque déposée peut 
faire procéder à la saisie de la marque appartenant à son débiteur, 
dans les conditions définies pour la saisie-arrêt et la saisie-exécution 
par le Code de procédure civile et sous réserve des dispositions de 
l’article 20 de la loi du 17 mars 1909. 


La procédure prévue à l'égard du tiers saisi est applicable à 
l'Institut de la Propriété industrielle, à l'exception des dispositions 
relatives à la déclaration affirmative. 


Toute saisie frappant une marque doit être notifiée à l'Institut 
de la Propriété industrielle et inscrite sur ses registres, ainsi que le 
procès-verbal de l’adjudication publique de la marque à laquelle 
il serait procédé à la suite du jugement validant la saisie. 

















TITRE II 


Dispositions relatives aux étrangers. 


Art. 13. 


Les étrangers qui possèdent en France des établissements 
d'industrie ou de commerce jouissent, pour les produits de leurs 
établissements, du bénéfice de la présente loi, en remplissant les 
formalités qu’elle prescrit. 


Art. 14. 


Les étrangers et les Français dont les établissements sont situés 
hors de France jouissent également du bénéfice de la présente loi 
pour les produits de ces établissements, si, dans les pays où ils sont 
situés, des conventions diplomatiques ou la législation intérieure 
ont établi la réciprocité pour les marques françaises. 


Dans ce cas, le dépôt des marques d’origine étrangère réguliè- 
rement déposées ou enregistrées dans leur pays d’origine a lieu, 
suivant les prescriptions de l’article 4 de la présente loi, à l’Institut 
de la Propriété industrielle, sauf conventions particulières ou traités 
internationaux ratifiés par le Parlement. 


Tout déposant, résidant à l'étranger, doit désigner pour le repré- 
senter un mandataire, domicilié en France, à qui sont adressées les 
communications de l’Administration. 


EE ee ———— 
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TITRE II 


Pénalités. 


Art. 15. 


Sent punis d’une amende de 50 à 1.500 NF et d’un emprison- 
nement de trois mois à trois ans, ou de l’une de ces deux peines 
seulement : 

1° Ceux qui ont contrefait une marque ou fait un usage quel- 
conque d'une marque sans autorisation de l'intéressé, même avec 
l’adjonction des mots « formule », « façon », « système », « imita- 
tion », « genre », etc. ou de toute autre indication ; 

2° Ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits ou 
les chjets de leur commerce une marcue appartenant à autrui ; 

3° Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plu- 
sieurs produits revêtus d’une marque contrefaite ou frauduleuse- 
ment 2pposée ; 

4° Ceux qui ont livré sciemment un produit autre que celui qui 
leur a été demandé, sous une marque déposée. 

Toute atteinte portée, même de bonne foi, aux droits du pro- 
priétaire d’une marque déposée, pourra donner lieu à une action 
civile contre l’auteur du préjudice. 

Toutefois, l’utilisation par un homonyme d'un nom patro- 
nymique déposé ne constituera pas un délit, aux termes de la pré- 
sente loi, à condition que l’utilisation soit faite à simple titre de 
raison &vciale et non pas à titre, ou comme élément, de marque. 


Art. 16. 


Sont punis d’une amende de 50 à 1.500 NF et d’un emprison- 
nement d’un mois à un an, ou de l’une de ces peines seulement : 

1° Ceux qui, sans contrefaire une marque déposée, en ont fait 
une imitation frauduleuse de nature à tromper l'acheteur ou ont fait 
un usage quelconque d’une marque frauduleusement imitée ; 
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2° Ceux qui ont sciemment fait un usage quelconque d’une 
marque déposée, portant des indications propres à tromper l’ache- 
teur sur la nature, les qualités substantielles, la composition ou la 
teneur en principes utiles, l'espèce ou l’origine du produit ; 

3° Ceux qui ont détenu sans motif légitime, vendu ou mis en 
vente un ou plusieurs produits qu’ils savaient revêtus d’une marque 
frauduleusement imitée. 


Art. 17. 


Sont punis d’une amende de 50 à 1.500 NF et d’un emprison- 
nement de quinze jours à six mois, ou de l’une de ces peines 
seulement : 

1° Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs produits une marque 


déclarée obligatoire ; 
2° Ceux qui ont vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits 
ne portant pas la marque déclarée obligatoire pour cette espèce de 


produits ; 
3° Ceux qui ont contrevenu aux dispositions des décrets rendus 


en exécution de la présente loi ; 
4° Ceux qui ont fait figurer dans leurs marques, déposées, les 


signes prohibés par l’article 5. 


Art. 18. 


Les peines édictées par la présente loi ne peuvent être cumulées ; 
la peine la plus forte est seule prononcée pour tous les faits antérieurs 
au premier acte de poursuite. 


Art. 19. 


Les peines portées aux articles 15, 16 et 17 peuvent être élevées 
au double, en cas de récidive. Il y a récidive lorsqu'il a été prononcé 
contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une condamna- 


tion pour un des délits prévus par la présente loi. 


Art. 20. 


L'article 463 du Code pénal peut être appliqué aux délits prévus 
par la présente loi 




















Art. 21. 


Les délinquants peuvent, en outre, être privés du droit de par- 
ticiper aux élections des tribunaux et des Chambres de Commerce, 
des Chambres consultatives des Arts et Manufactures, des Chambres 
d'Agriculture et des Conseils de prud'hommes, pendant un temps qui 
n'excédera pas dix ans. Le tribunal peut ordonner l'affichage du 
jugement dans les conditions prévues à l’article 7 de la loi du 
1°" août 1905, et son insertion intégrale ou par extraits dans les 
Journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné. 


Art. 22. 


La confiscation des produits dont la marque serait reconnue 
contraire aux dispositions des articles 15 et 16, peut même en cas 
d'acquittement, être prononcée par le tribunal, ainsi que celle des 
instruments et ustensiles ayant spécialement servi à commettre le 
délit. 

Le tribunal peut ordonner que les produits confisqués soient 
remis au propriétaire de la marque contrefaite ou frauduleusement 
apposée ou imitée, indénendamment de plus amples dommages- 
intérêts, s'il y a lieu. 

Il prescrit dans tous les cas la destruction des marques recon- 
nues contraires aux dispositions des articles 15 et 16 et du dernier 
paragraphe de l'article 17 et notamment sur les registres de l’Institut 
de la Propriété imdnistrielle. 


Art. 23. 


Dans le cas prévu par les deux premiers paragraphes de 
l'article 14, le tribunal prescrit toujours que les marques déclarées 
obligatoires soient apposées sur les produits qui y sont assujettis. 


Le tribunal peut prononcer la confiscation des produits si le 
prévenu a encouru, dans les cinq années antérieures, une condamna- 
tion pour un des délits prévus par les deux premiers paragraphes 
de l’article 14. 


nn 














Les actions civiles relatives aux marques sont portées devant 
les tribunaux civils ; eiles sont inscrites et jugées comme matières 
sommaires. Elles sont dispensées du préliminaire de conciliation. 


En cas d'action inteniée par voie correctionnelle, si le prévenu 
soulève pour sa défense des questions relatives à la propriété de la 
marque, le tribunal de police correctionnelle statue sur l'exception. 


Art. 25. 


Le propriétaire d’ure m2que est en droit de faire procéder 
par tous huissiers de son choix à ia description détaillée, avec ou 
sans saisie, des produits qu'il prétend marqués ou livrés à son pré- 
judice en contravention de la srésente loi, en vertu d’une ordon- 
nance du président civil de première instance, à défaut du tribunal 
dans le lieu où se trouvent les produits à décrire ou à saisir. 


L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la justifica- 
tion du dépôt de la marque. Elle contient, s'il y a lieu, la nomination 
d’un expert pour aider l'huissier dans son opération. 

orsaue la saisie esi remise, le ju2e peut exiger du requér: 

Lorsque 1 e juge peut exiger du uérant un 
cautionnement qui devra être consigné avant qu'il soit procédé à la 
saisie. 

Le cautionnement doit étre toujours imposé lorsque la saisie 
est requise par un étranger. 

Il est laissé copie aux détenteurs, des objets saisis ou décrits, 
de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le 
cas échéant, à peine de nullité et de dommages-intérêts contre 
l'huissier. 














+ 
"1 


"TE 


LAS ESS 


à 


care 
> 4 4 »° 
A tn 











- 6 — 


Dans le cas prévu par l'alinéa 4° de l’article 15, l'huissier instru- 
mentaire n'est tenu d’exhiber l'ordonnance qu'après livraison du 
produit autre que celui qui aura été demandé et, si l’ordonnance 
autorise plusieurs constatations de la substitution, qu'après la der- 
nière livraison. 


Les délits prévus par les articles 15 (2°, 3°, 4°) et 16 de la pré- 
sensente loi peuvent être constatés par le service de la répression 
des fraudes. 


Les délits sont poursuivis à la requête du ministère public ou de 
toute partie intéressée, qui aura la faculté de faire la preuve du fait 
délictueux par tout moyen de droit commun. 


Art. 26. 


A défaut par le requérant de s'être pourvu, soit par la voie civile, 
soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine outre les 
délais de distance prévus par la loi, la description ou saisie est nulle 
de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent 
être réclamés s'il y a lieu. 


Sont considérées comme actions civiles, toutes actions relatives 
à la propriété d’une marque soulevées à propos du troisième alinéa 
de l’article 2. Toutes les actions mettant en jeu à la fois la question 
des marques de fabrique déposées et la question de concurrence 
déloyale connexe sont portées exclusivement devant les tribunaux 
civils dans les conditions prévues à l’article 21. 
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TITRE V 


Des marques collectives. 


Art. 27. 


Les personnes morales, Etat, départements, communes et éta- 
blissements publics, ainsi que les syndicats, unions de syndicats, 
associations, groupements ou collectivités de producteurs, d’indus- 
triels et de commerçants, pourvus d’une administration légalement 
constituée et de la capacité juridique, peuvent, dans un but d'intérêt 
général industriel, commercial ou agricole, ou pour favoriser le déve- 
loppement du commerce ou de l’industrie de leurs membres, pos- 
séder des marques de fabrique ou de commerce. 


Ces marques peuvent être apposées soit directement par la 
personne morale ou collectivité à titre de poinçon ou de contrôle sur 
certains produits ou objets, soit sous sa surveillance et à des condi- 
tions déterminées par ses membres, sur les produits de leur fabri- 
cation ou de leur industrie ou sur les objets de leur commerce. 


Les prescriptions générales de la présente loi s'appliquent aux 
marques collectives, sous réserve des dispositions particulières pré- 
vues ci-après. 


Art. 28. 


La taxe de dépôt d’une marque collective est fixée à 50 NF 
et la taxe d’enregistrement à 20 NF par classe de produits. 


Art. 29. 


Quand une marque est déposée par une personne morale ou 
une collectivité, la demande de dépôt doit être accompagnée du 
règlement en triple exemplaire déterminant les conditions aux- 
quelles est subordonné l’emploi de la marque. 


En cas de modification apportée à ce règlement, le nouveau 
texte doit être déposé dans le délai d’un mois. 

















Le réglement est mis à la disposition du public à l’Institut 
de ja Propriété mdustrielle, qui est tenu d’en délivrer une copie à 
toutes les personnes qui le requerront, moyennant l’acquittement 
d'une taxe spéciale qui sera fxec par décret rendu sur le rapport du 
Ministre du Commerce, du Ministre de l'Industrie et du Ministre 


des Finances. 
Art. 30. 


La marque déposée par l’une des personnes morales ou des 
collectivités énumérées à l'article 27 ne peut faire l’objet ni de 
cession totale ni de concession de gage, ni d'aucune mesure d’exé- 
cution forcée. 


Art. 31. 


L'annulation du dépôt d'une marque collective peut être pro- 
noncée à la requête du ministère public ou de toute personne ou 
collectivité intéressée : 

1’ Lorsque la personne morale ou la collectivité cesse d’exister ; 

2° Lorsqu'eile a négligé de se conformer aux prescriptions spé- 
ciales imposées par la présente loi ; 

3 Lorsqu'elle a employé ou sciemment laissé employer sa 
marque contrairement au règlement d'emploi. 


En cas d'annulation du dépôt, la marque collective ne peut 
plus étre appropriée pour les mêmes produits par un nouveau 
dépôt, n1 être employée à un titre quelconque. Toutefois, à l’expi- 
ration d’un délai de dix ans, une marque collective annulée pourra 
être reprise et faire l’objet d’un dépôt régulier par une collectivité 
de même nationalité. 


Art. 32. 


La collectivité qui a effectué le dépôt régulier d’une marque 
peut seule, à l'exclusion de ceux qui sont autorisés à en faire usage, 
exercer les droits afférents à la marque. 

La collectivité peut, dans toutes les procédures ou instances, 
faire état de l'intérêt particulier de ceux qu'elle représente et 
comprendre dans sa demande d’indemnité pour cause d'emploi 
non justifié de la marque collective le dommage subi par un ou 
plusieurs de ses membres. 




















Art. 33. 


Les pénalités prévues par le titre IT de la présente loi sont 
applicables en matière de marques coliectives. En outre, sont punis 
des peines portées à l’article 15 de la présente loi : 

1” Ceux qui, sciemment, ont fait un usage quelconque d’une 
marque collective dans des conditions autres que celles prescrites 
au règlement d'emploi accompagnant son dépôt ; 

2° Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plu- 
sieurs produits revêtus d’une marque collective irrégulièrement 
employée ; 

3 Ceux qui, sciemment, ont fait un usage quelconque, dans un 
délai de cinq ans à compter de la date d’annulation d’une marque 
collective, d'une marque reproduisant ou imitant ladite marque 
collective ; 

4" Ceux qui, dans un délai de cinq ans à comoter de la date 
d'annulation d’une marque collective, ont sciemment vendu ou mis 
en vente un ou plusieurs produits revêtus d’une marque reproduisant 
ou imitant ladite marque collective. 


Par application de l’article 18 de la présente loi, les peines 
édictées ne peuvent être cumulées ; la peine la plus forte est seule 
prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de 
poursuite. 


Art. 34. 


Les personnes morales ou collectivités étrangères habiles à 
ester en justice dans leur pays d’origine ne peuvent invoquer les 
dispositions de la présente loi qu’à la condition : 

1° De justifier qu’elles rentrent dans une des catégories visées 
à l’article 27 et que la marque qu'elles entendent faire protéger a 
été acceptée au dépôt dans leur pays d’origine ; 

2° Qu'’une protection effective équivalente soit accordée dans 
leur pays d’origine, par des conventions diplomatiques ou par la 
législation intérieure, aux marques des personnes morales ou col- 
lectivités françaises. 


Art. 35. 


Les dispositions du présent titre sont applicables aux marques 
ou labels prévus par les alinéas 12 à 14 de l’article 5 de Ia loi sur les 
syndicats professionnels, modifié par la loi du 12 mars 1920. 
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TITRE VI 


Dispositions générales ou transitoires. 


Art. 36. 


Sans préjudice de l'application des dispositions de l’article 15 
de la loi du 11 Janvier 1892, tous produits étrangers portant soit la 
marque, soit le nom d’un fabricant résidant en France, soit l’indica- 
tion du nom ou du lieu d'une fabrique française sont prohibés à 
l'entrée et exclus du transit et de l’entrepôt et peuvent être saisis 
en quelque lieu que ce soit, soit à la diligence de l'Administration 
des douanes, soit par les soins du Service de la répression des fraudes, 
soit à la requête du ministère public ou de la partie lésée. 


Dans le cas où la saisie est faite à la diligence de l’Administra- 
tion des douanes ou par le service de la répression des fraudes, le 
procès-verbal de saisie est immédiatement adressé au ministère 
public. 


Le délai dans lequel l’action prévue par l’article 26 devra être 
intentée, sous peine de nullité de la saisie, soit par la partie lésée, 
soit par le ministère public, est porté à deux mois. 


Les dispositions de l’article 22 sont applicables aux produits 
saisis tant en vertu du présent article, qu’en vertu des dispositions 
des conventions internationales, sur la protection de la propriété 
industrielle et sur la répression des fausses indications de prove- 


nance. 


Art. 37. 


Des décrets rendus après avis du Conseil supérieur de la Pro- 
priété industrielle fixeront la classification officielle des marques de 
fabrique ou de commerce et détermineront les formalités à remplir 
pour le dépôt, la publicité et le transfert des marques, la restitution 
partielle des taxes versées, ainsi que toutes les autres mesures néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi, notamment pour la répres- 


sion des fraudes visées par celle-ci. 


————— 

















Art. 38. 


La présente loi ne sera exécutoire que six mois après sa promul- 
gation, sauf en ce qui concerne les taxes prévues à l’article 3, 
deuxième alinéa, et à l’article 11, qui seront applicables dès sa 


promulgation. 
Art. 39. 


Un délai d’une année à partir de la promulgation de la présente 
loi est accordé aux intéressés pour supprimer de leurs marques 
déposées les signes prohibés par l’article 5 qui y figuraient. 


Art. 40. 


Les collectivités qui auraient déposé des marques ou qui utili- 
seraient des marques collectives, sans les avoir déposées, devront, 
pour bénéficier de la présente loi, effectuer le dépôt desdites mar- 
ques, conformément à la présente loi, avant l'expiration d’une année 
à partir de la promulgation. 


Art. 41. 


Sont abrogées la loi du 23 juin 1857 et toutes autres dispositions 
contraires à la présente loi relatives aux marques de fabrique et de 


commerce. 
Les dispositions de la présente loi sont applicables aux marques 
déposées avant sa mise en vigueur. 


Les formalités et sanctions de la présente loi sont substituées à 
celles de la loi du 23 juin 1857 dans toutes les dispositions légales 


qui renvoient à ladite loi. 
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Mesdames, Messieurs, 
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L'analyse détaillée des articles figurant tant dans ce rapport 
que dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental, il nous 
parait inutile de le refaire ici. Qu'il nous sufïise d'indiquer que 


le projet — qui reprend certaines dispositions du projet de loi 
n 6993 déposé sous la précédente législature — a pour objet 


de modifier la loi du 18 avril 1935 sur le Service des poudres, la 
loi du 3 juillet 1935 relative à la création d’un service des fabri- 
cations d'armement, la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du per 
sonnel des cadres actifs de l'armée de l'air et la loi du 13 décembre 
1932 sur le recrutement de l'armée de mer et l’organisation de 
ses réserves. 

Quatre des cinq articles du projet de loi en discussion répon- 
dent au double souci : 

l'” D'adapter aux nécessités présentes les règles de recru- 
tement et d'avancement des corps militaires (corps de direction 
et corps d'exécution) du Service des poudres, du Service des 
fabrications d'armement et des Services techniques de l’aéronau- 
tique : 

2° D'harmoniser les législations qui régissent les personnels 
de ces corps techniques et administratifs. 

Le dernier article du projet de loi concerne le recrutement 
des cadres de réserve de l’Aéronavale parmi le personnel navigant 
de l'aéronautique civile. 


Votre Commission vous propose d'adopter sans modification 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée Nationale, dont la teneur 
suit : 

















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


[ — L'article 26, modifié par l'article 16 de la loi n° 51-651 
du 24 mai 1951, et les articles 27 et 28 de la loi du 18 avril 1935 
sur le Service des Poudres sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 26. — Dans leurs corps respectifs, les ingénieurs 
chimistes du Service des Poudres, les ingénieurs des travaux de 
poudrerie et les officiers d'administration du Service des Poudres 
sont recrutés ainsi qu’il suit : 


« a) Les ingénieurs et officiers d'administration en chef, les 
ingénieurs et officiers d'administration principaux exclusivement au 
choix, parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiatement 
inférieur ; 

« b) Les ingénieurs et officiers d'administration de 1” classe, 
moitié à l'ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs et 
officiers de 2° classe ; 


« c) Les ingénieurs chimistes de 2° classe, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 


« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 


« l° Sous réserve du cas prévu au 2”, parmi les ingénieurs 
de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 


« 2° Dans la limite d’un cinquième des nominations à faire 
dans ce grade parmi les techniciens d'études et de fabrications ou 
les agents sur contrat des catégories À et B réunissant les conditions 
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qui seront fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des 
Armées et à défaut de candidats de cette catégorie parmi les ingé- 
nieurs visés au l° ci-dessus. 


« Les officiers d'administration de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3° classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce 
grade dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891 ; 


« 2° Dans la limite de un dixième des nominations à faire 
dans ce grade, parmi les secrétaires administratifs masculins ou les 
agents sur contrat masculins réunissant les conditions qui seront 
fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des Armées et 
à défaut de candidats de cette catégorie parmi les officiers d’admi- 
nistration visés au 1° ci-dessus. 


« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3° classe, 
dans les conditions fixées par un décret pris sur le rapport du 
Ministre des Armées et contresigné par le Ministre des Finances. 


« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu'il suit : 

« a) Les agents techniques principaux de 1", 2° et 3° classe, 
un cinquième à l'ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi 
les agents techniques de la classe inférieure ; 

« b) Les agents techniques de 1” classe, moitié à l'ancienneté, 
moitié au choix, parmi les agents techniques de 2° classe ; 

« c) Les agents techniques de 2° classe, deux tiers à l’ancien- 
neté, un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3° classe ; 

« d) Les agents techniques de 3° classe, dans les conditions 
fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des Armées 
et contresigné par le Ministre des Finances. » 


II. — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au I ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs chimistes du Service des Poudres, des ingénieurs des 
travaux de poudrerie, des officiers d'administration du Service des 
Poudres et des agents techniques des Poudres, en vigueur à la date 
de promulgation de la présente loi, resteront applicables. 

















Art. 2. 


Les quatre premiers alinéas de l’article 18 de la loi du 3 juillet 
1935 relative à la création d’un service des fabrications d'armement, 
modifié par l’article 3 du décret du 20 mars 1939, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs militaires des fabrications <’armement sont 
normalement recrutés parmi les élèves sortant de l’Ecole polytech- 
nique, ayant satisfait aux examens de sortie de cette Ecole pour 
l'admission dans les services publics. 

« Ces élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la date 
de prise de rang que leur confèrent les lois et règlements en vigueur. 

« Ils sont reclassés entre eux, à la sortie de l'Ecole nationale 
supérieure de l'armement, dans le grade d'ingénieur de 2° classe, 
ou éventuellement dans le grade d'ingénieur de 1" classe respec- 
tivement suivant leur classement de sortie de cette Ecole. » 


Art. 3. 


IL — L'article 22 de la loi du 3 juillet 1935 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 22. — Les officiers d'administration de l'armement sont 
recrutés ainsi qu'il suit : 

« a) Les officiers d'administration en chef et principaux, 
exclusivement au choix, parmi les officiers d'administration du 
grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les officiers d'administration de 1" classe, moitié à l’an- 
cienneté et moitié au choix, parmi les officiers d'administration 
de 2° classe ; 


« c) Les officiers d'administration de 2° classe : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les officiers d’ad- 
ministration de 3° classe, après deux ans d’ancienneté de grade : 
« 2° Jusqu'à concurrence de un dixième des nominations à 
faire dans ce grade, après examen professionnel, parmi les secré- 
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taires administratifs masculins ou les agents sur contrat masculins 
dans les conditions fixées par décret. 
À défaut de candidats de cette dernière catégorie, parmi les 
officiers d'administration de 3° classe comptant deux ans de grade : 
ad) Les ofïciers d'administration de 3° classe, dans les condi- 
tions fixées par un décret pris sur le rapport du Ministre des Armées 
et contresigné par le Ministre des Finances. » 


II. — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prevus au [ ci-dessus, les modalités de recrutement actuellement en 
vigueur pour les adjoints administratifs seront applicables aux 
officiers d'administration de l'armement. 


Art. 4. 


I. — L'article 51 ter de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'Air est remplacé par 
ies dispositions suivantes : 

« Art. 51 ter. — Les ingénieurs militaires de l'Air sont recrutés 
ainsi qu'il suit : 

a) Les ingénieurs généraux de 1" classe, les ingénieurs 
généraux de 2° classe. les ingénieurs en chef de 1" classe, les 


ingénieurs en chef de 2° classe et les ingénieurs principaux, exclu- 
sivement au choix, parmi les ingénieurs de grade immédiatement 


inférieur : 
b) Les ingémieurs de 1" classe : 
« 1° Parmi les ingénieurs de 2° classe, moitié au choix, moitié 
à l'ancienneté ; 
« 2° Parmi les ingénieurs des travaux de l'Air d’un grade au 
moins égal à celui d'ingénieur de 1" classe ; 


« c) Les ingénieurs de 2° classe : 
l° Parmi les ingénieurs de 3° classe qui réunissent deux 
ans d'ancienneté dans ce grade ; 


2° Parmi les ingénieurs de 2° classe des travaux de l'Air. 


« Pour être admis dans le corps des ingénieurs de l’Air, au 
titre des paragraphes b) et c) ci-dessus, les ingénieurs des travaux 
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de l’Air doivent avoir, au 31 décembre de l’année en cours, au 
minimum trente ans d'âge et huit ans de services effectifs dans le 
corps des ingénieurs des travaux de l'Air et être inscrits sur un 
tableau établi à cet effet, en tenant compte des services rendus, des 
aptitudes spéciales et du résultat d'un examen professionnel qui 
portera, en particulier, sur les connaissances théoriques, scienti- 
fiques et pratiques de la spécialité du candidat. 


« Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs 
des travaux de l'Air est au plus égal au dixième du nombre total 
des ingénieurs de 2° classe de l'Air et des ingénieurs de 3° classe 
de l'Air promus, au cours de l'année civile qui précède, aux grades 
d'ingénieurs de 1" et de 2° classe de l'Air. Le calcul sera fait en 
arrondissant éventuellement à la dizaine l2 plus proche le nombre 
des ingénieurs promus: il sera tenu compte l’année suivante des 
postes qui, de ce fait, auront été ajoutés ou retranchés. 


« Les ingénieurs des travaux de l'Air d'un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1" classe et les ingénieurs de 2° classe 
des travaux de l’Air prennent rang respectivement dans les grades 
d'ingénieur de 1" classe de l’Air et d'ingénieur de 2° classe de l'Air 
dans l’ordre de leur classement sur le tableau d’aptitude. 


Les ingénieurs des travaux de l'Air d’un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1“ classe ne peuvent être nommés 
qu'après les ingénieurs de l’Air figurant déjà au tableau d’avance- 
ment lors de l'établissement du tableau d'aptitude susvisé. 


« Les ingénieurs de 3° classe étant, après deux ans de grade 
promus à la 2° classe, cette classe peut comporter exceptionnel- 
lement des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux annexés 
à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres et effectifs de l’armée 
de l'Air, modifiée par le décret du 15 mai 1940 et les textes 


ultérieurs. 


« d) Les ingénieurs de 3° classe : 


« 1° Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire 
dans ce grade, parmi les élèves sortants de l'Ecole polytechnique 
ayant satisfait aux examens de sortie de cette Ecole pour l'admission 
dans les services publics ; à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les candidats visés à l’alinéa 2° ci-après : 

« 2° Pour le troisième tiers, par un concours où les candidats 
devront avoir 20 ans au moins et 30 ans au plus au 31 décembre 
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de l'année du concours et être titulaires de diplômes ou certificats 
dont la liste est fixée par décret pris sur le rapport du Ministre 
des Armées ; à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les 
élèves visés à l'alinéa 1° ci-dessus. 

« Les ingénieurs de 3 classe suivent les cours de l'Ecole 
nationale supérieure de l'aéronautique. 

. Les ingénieurs de 3° classe recrutés par concours doivent 
s engager à demeurer au service de l'Etat pendant une durée de 
huit années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 

Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour 

raison de santé, ne remplissent pas cet engagement sont tenus, 
si leur démission a été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde 
budgétaire nette du dernier semestre d'activité, ainsi que les 
frais de scolarité à l'Ecole nationale supérieure de l’aéronautique, 
et, s'il y a lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés sur la 
base du prix de revient du brevet des corps techniques à l’époque 
de cette instruction. » 


Il. — Pendant une période de trois ans à compter de la date 
de publication de la présente loi, la proportion maximum des postes 
offerts au recrutement des ingénieurs de l’Air parmi les ingénieurs 
des travaux de l’Air après examen professionnel, fixé ci-dessus 
à un dixième, sera porté à un huitième. 

Les ingénieurs des travaux de l’Air d’un grade supérieur à 
ceiui d'ingénieur de 1" classe prendront rang dans le grade d'in- 
génieur de 1” classe de l'Air avec une bonification d'ancienneté 
de deux ans. À égalité d'ancienneté dans le grade, déterminée 
compte tenu de cette bonification de deux ans allouée dans le 
corps des ingénieurs de l’Air, ils se classeront sur la liste d’ancien- 
neté après les ingénieurs de 1" classe de l’Air déjà en fonctions. 


III. — L'article 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 
précitée est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 51 quinquies. — Les ingénieurs militaires des travaux 
de l’Air sont recrutés ainsi qu’il suit : 

« a) Les ingénieurs en chef des travaux et les ingénieurs prin- 
cipaux des travaux exclusivement au choix, parmi les ingénieurs 
des travaux de grade immédiatement inférieur ; 

« b) Les ingénieurs de 1" classe des travaux, moitié au choix 
et moitié à l'ancienneté, parmi les ingénieurs de 2° classe des 
travaux ; 


—————— 
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« c) Les ingénieurs de 2° classe des travaux : 


« 1° Parmi les ingénieurs de 3° classe des travaux réunissant 
deux ans d'ancienneté dans ce grade ; 

« 2° Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs 
de 3° classe des travaux promus au cours de l’année civile qui 
précède, parmi les techniciens d’études et de fabrications des ser- 
vices techniques de l’Aéronautique dans des conditions fixées par 
décret pris sur le rapport du Ministre des Armées. Le calcul des 
postes sera fait en arrondissant à cinq ou au multiple de cinq le 
plus proche le nombre des ingénieurs promus ; il sera tenu compte 
l’année suivante des postes qui, de ce fait, auront été ajoutés ou 
retranchés ; 


« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés 
soit directement sur titres, soit par concours dans des conditions 
fixées par décret pris sur le rapport du Ministre des Armées et 
contresigné par le Ministre des Finances. 

« Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’Air suivent les 
cours de l'Ecole nationale d'ingénieurs de constructions aéronau- 
tiques. 

« Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’Air recrutés, 
soit directement, soit par concours, doivent s'engager à demeurer 
au service de l’Etat pendant une durée de huit années à compter 
du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé, n’ac- 
complissent pas cet engagement, sont tenus, si leur démission a 
été acceptée, de rembourser à l’Etat la solde budgétaire nette du 
dernier semestre d'activité, ainsi que les frais de scolarité à l’Eccle 
nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques et, s’il y a 
lieu, les frais d'instruction au pilotage calculés sur la base du prix 
de revient du brevet des corps techniques à l’époque de cette 
instruction. » 


IV. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 1935 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 51 octies. — a) Les ingénieurs de 3° classe de l’Air 
nommés à la même date, prennent rang dans le Corps dans l’ordre 
suivant : 

« 1° Ingénieurs de 3° classe provenant du recrutement direct 
à l'Ecole polytechnique ; 
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« 2° Ingénieurs de 3° classe provenant du concours. 


« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se classent 
entre eux d'après le classement de sortie de l'Ecole polytechnique 
ou du concours ;: 


b) Les ingénieurs de 3° classe des travaux de l’Air nommés 
à la même date prennent rang dans le Corps dans l’ordre suivant : 


l” Ingénieurs de 3° classe des travaux de l'Air provenant 
du recrutement direct : 


2° Ingénieurs de 3° classe des travaux de l'Air provenant 
du concours. 

Les conditions de classement des intéressés seront fixées 
par le décret prévu à l’article 51 quinquies, d). » 


V. — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au IIT ci-dessus, les modalités de recrutement des 
ingénieurs militaires des travaux de l'Air, en vigueur à la date 
de promulgation de la présente loi resteront applicables. 


VI. — A titre transitoire, les ingénieurs de l'Air et les ingénieurs 
des travaux de l’Air provenant respectivement des ingénieurs des 
travaux de l'Air d’un grade au moins égal à celui d'ingénieur de 
1" classe des travaux et des techniciens d’études et de fabrication 
des services techniques de l'aéronautique, recrutés après examen 
professionnel au cours des quatre dernières années précédant la 
date de publication de la présente loi, bénéficieront d’une boni- 
fication d'ancienneté d’un an dans le grade qu'ils détiennent à cette 
date. Cette bonification est exclusive de tout rappel de solde. 


Art. 9. 


L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même article de 
la loi du 13 décembre 1952 sur le recrutement de l’armée de Mer 
et l’organisation de ses réserves, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 
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« 3° Parmi les personnels navigants de la Marine marchande 
et l’Aéronautique civile réunissant certaines conditions de naviga- 
tion, de brevet et d'âge fixées par décret. 


« Ces personnels navigants sont nommés suivant leur pro- 
venance, dans le corps des officiers de marine, des officiers des 
équipages, des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et y 
reçoivent le grade d’enseigne de vaisseau de 1" ou de 2° classe, 
ou les grades assimilés. 
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SÉENAT 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne 
la prescription des créances de l'Etat et des collectivités 
publiques. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Léon JOZEAU-MARIGNÉ 


Sénateur. 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage 
universel, du Règlement et d'Administration générale, sous réserve du droit reconnu 
au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution de demander la nomination 
d’une Commission spéciale.) 


Mesdames, Messieurs, 


Aux termes de l’article 9 de la loi de finances du 29 jan- 
vier 1831 (modifiée en dernier lieu par la loi n° 45-195 du 
31 décembre 1945, art. 148) les dettes de l'Etat, des départements, 
des communes et des établissements publics sont éteintes à l’expi- 
ration d’un délai de quatre ans à partir du 1” janvier de l'exercice 
au cours duquel elles ont pris naissance. 

C’est ce que l’on a coutume d'appeler la déchéance qua- 


driennale. 
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Cette règle est parfaitement justifiée, dans la mesure où elle 
évite des retards anormaux dans le recouvrement de créances sur 
l'Etat et sur les collectivités publiques. Elle conduit, cependant, 
parfois, à certaines situations où l'équité ne trouve pas toujours 
son compte. 


C'est ainsi que, suivant la jurisprudence du Conseil d'Etat, le 
point de départ du délai de quatre ans ci-dessus visé est toujours 
le début de l'exercice budgétaire au cours duquel est intervenu le 
fait générateur de la créance. 


Supposons, dans ces conditions, qu'une action ait été exercée 
et que la procédure ait duré quatre ans, ce qui, malheureusement, 
est parfois le cas. L'auteur du recours pourra triompher devant la 
juridiction compétente, cela ne lui sera d’aucune utilité puisqu'il 
sera forclos pour la présentation d’une demande d'indemnité. 


Il conviendrait, à tout le moins, lorsqu'une instance est engagée 
sur le fond du droit, d'attendre que la juridiction saisie ait statué 
avant d'ouvrir le délai qui conduit à la déchéance. 


Une proposition de loi avait été déposée à cet effet au Palais- 
Bourbon en 1957 et l'Assemblée Nationale l'avait adoptée le 
21 mai 1958 (cf. documents parlementaires n° 4759, 5972 et 6669 
A. N, 3° législ.). Le Conseil de la République avait été saisi du texte 
le 23 mai 1958 (C. R. n° 461, session 1957-1958). Les événements qui 
suivirent frappèrent de caducité cette proposition de loi. 


Nous vous suggérons de la reprendre aujourd’hui. 


Tel est l’objet de la proposition de loi suivante, que nous 
vous demandons de vouloir bien adopter. 

















PROPOSITION DE LOI 


Article premier. 


Il est ajouté à la loi du 29 janvier 1831 l’article 9 bis suivant : 
« Art. 9 bis. — La créance d'indemnité pour les dommages 
causés par un acte annulé appartient à l'exercice au cours duquel 
cet acte a été annulé par une décision de la juridiction compétente. » 


Art. 2. 


L'article 10 modifié de la loi du 29 janvier 1831 est à nouveau 
ainsi modifié : 

« Les dispositions de l'alinéa premier de l’article 9 ne seront 
pas applicables... ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 3. 


Les dispositions de la présente loi ont un caractère interpré- 
tatif ; elles sont applicables même si la décision d'annulation est 
intervenue antérieurement à la publication de la présente loi. 


: Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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N° 308 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1060 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Afjjaires sociales (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, relatif à l'accession des 
membres du cedre asxii 
l'étranger au régime de l'assurance voloniaire pour le :isque 


vieillesse. 


aire de l'enseignement français à 


Par M. Maurice CAI 


Sénateur 


Nota. —— Ce document a éié publié au Journal officiel au 
24 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
23 juillet 1960, page 1125, ?° colonne.) 


(1) Cette Commission est composée de: MM. Roc Menu, président ; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, ric:-prés'dents : Sliman Marcel Lambert 
Frencçois Levacher, secrétaires ; Abel-Durand, Emile Aubert, l Audy, Clément Balestra, 
Antoine Béguère, Abdenneur Eelkadi, Brahim benali, Lucie ier, Ahmed Boukikaz, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Mrae Marie-Hélène Cardot laurice Carricr, Franci 
Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adojnhe Dutoit, Jean Fic'oux, Etienne 
Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guiilaumot, Jacques Henriet, Eusène Jamain, 
M’Hamet Kheirate, Roger Lagrange, Moharime! Larbi Lakhdari, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne. Louis Martin, André Mérie, Léon Messaud, 
Hacène Ouella, Jacques Richard, Louis Ro:, Charles Sinsout, Robert Soudant, * Jean 

L 


nette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, layimond de Wazières, Mouloud Yanat 








Voir les ruyméres : 
Assembiée Natlonale :1'* lérisl :: 428, 699, 700 vi ina 121. 
Sénat : 223 (1959-1961). 


Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels, 25. rue Desaix. 


























N° 309 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


FAIT 
au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de 
[01, ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, portant modification 


des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour l’année 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 


Par M. René MONTALDO 


Sénateur. 


Mesdames. Messieurs, 


Le projet qui nous est soumis comporte : 


1° En ce qui concerne les dépenses ordinaires et les dépenses 
en capital, des ouvertures de crédits pour un montant de 87 millions 
de nouveaux francs ; 





(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Mastecu, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaut, 
Julien Brunhes, secrétaires: Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desacres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mile Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.): 714, 775 et in-8° 152. 
Sénat : 286 (1959-1960). 











2 En ce qui concerne les recettes, une somme supplémentaire 
de 87 millions de nouveaux francs provenant pour 37 millions de 
recouvrements supplémentaires sur contributions directes et pour 
90 millions par un prélèvement sur les excédents de gestion 1959 
‘ces 90 millions étant affectés à la couverture d’investissements 
nouveaux). 


[. — L'analyse des ouvertures de crédits. 


Les crédits supplémentaires inscrits au présent projet s’appli- 
quent à quatre grandes catégories de dépenses dont l'examen est 


fait ci-apres : 


TiTRE [. — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 
à concurrence d'un montant de 8.901.628 NF. 


Ces crédits comprennent : 


1’ Des annuités dues à la Caisse d'équipement pour differents 
programmes d'investissements effectués en 1959 pour le compte 
de l'Algérie (4.506.884 NF) ou les chemins de fer algériens 
(3.494.744 NF) : 

2° Des charges afférentes aux emprunts réalisés par la Caisse 


d'équipement pour un montant de 900.000 NF. 


Trrre III — Moyens des services 
à concurrence de 19.845.846 NF. 


Ces crédits intéressent l'amélioration des traitements des per- 
sonnels en raison des relèvements réglementaires qui sont inter- 
venus ou bien en raison de certaines mesures destinées à faciliter 
le recrutement de certaines catégories de fonctionnaires, ou de 
création d'emplois nouveaux en application du plan de dévelop- 
pement économique et social. Une analyse plus détaillée sera effec- 


tuee plus loin. 


nee à 














TITRE IV. — Interventions publiques 
à concurrence de 8.063.059 NF. 


Il s’agit ici notamment, pour un montant de 4.950.000 NF, de 
bonifications d'intérêt destinées à l’abaissement des taux des prêts 
consentis par la Caisse d'équipement pour le développement de 
l'Algérie sur les emprunts contractés en 1959. 


Nous devons souligner au passage, ainsi que le faisait remar- 
quer notre collègue M. Schiaffino, que toute action menée et réa- 
lisée par la Caisse d'équipement, justement en matière d’équipe- 
ment culturel, social, a sa répercussion presque immédiate sur le 
budget ordinaire qui doit supporter les charges d’entretien et de 
fonctionnement ; en sorte que, laisser la Caisse d'équipement faire 
sa propre politique, sans le concours et l’avis du législatif, nous 
paraît pour le moins singulier. Nous y reviendrons. 


Titre V. — Concours aux investissements en Algérie 
à concurrence de 50.000.000 NF. 


Il s’agit ici, nous y avons fait une rapide allusion tout à 
l'heure, d’une contribution supplémentaire du budget des services 
civils en Algérie à la Caisse d'équipement pour la couverture d’un 
programme complémentaire d’investissements pour 1960. Ces cré- 
dits représentent, à eux seuls, plus de la moitié des dépenses nou- 


velles figurant dans le collectif. 


Cette affectation de crédits appelle de notre part certaines 
observations. 

Tout d’abord, le budget ordinaire de l’Aigérie alimente celui 
de la Caisse d'équipement en capital de près du quart de son 
montant, 364 millions de nouveaux francs sur 1.677 millions de 
nouveaux francs. 


Or. notre Assemblée, autant d’ailleurs que l’Assemblée Natio- 


nale, est tenue dans l'ignorance absolue des programmes élaborés 


par la Caisse d'équipement. 
Cet organisme, qui exécute seul tout le budget extraordinaire 
de l'Algérie, le conçoit et le réalise suivant sa propre opique et 


sans que les élus d’ Algérie, à quelque titre que ce soit, aient eu à 
an connaître autrement qu’au cours d’une brève séance budgétaire 
Sénat, 309. -— 2. 
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ou par la lecture, une fois l’an, de quelques lignes sibyllines sur 
un document comptable remis, à titre de compte rendu, moins d’une 
semaine avant la discussion du budget de l'Algérie. 


Nous avons déjà fait, en juin dernier, les plus expresses réserves 
sur la politique sociale faite par cet organisme, notamment en 
matière d'habitat populaire. Nous y reviendrons sûrement en octobre 
prochain. 


Cette politique n'aurait sûrement pas été faite si des repré- 
sentants des élus de l'Algérie avaient été admis à son Conseil d’admi- 
nistration. 

Il convient en effet de rappeler que ce dernier ne comprend 
aucun élu en tant que tel. Pourtant, tant en Commission des Finances 
que par lettre du 14 avril dernier, M. le Ministre des Finances nous 
laissait entendre que ce conseil d'administration allait être à cet 
égard élargi par l'octroi de deux sièges supplémentaires. 


A notre connaissance, rien n’a encore été fait. 


Il y a là une erreur que votre Commission des Finances sou- 
ligne très fortement et qui appelle réparation urgente, car il serait 
inadmissible que, pour le prochain budget, nous nous trouvions 
devant une situation analogue nous mettant, à notre grand regret, 


dans la pénible obligation de réagir. 


* 
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Ainsi que nous l'avons dit plus haut, nous nous permettons de 
pénétrer plus avant dans l’analyse des dépenses nouvelles. 


Nous constatons ainsi qu'en dehors de celles relatives aux 


charges communes pratiquement inévitables, presque toutes les 
autres sont absorbées par l'Education nationale et les Services du 
Travail et de la Sécurité Sociale, comme il ressort du tableau ci-après : 


Répartition des dépenses nouvelles. 











+ | 


SECTIONS | TITRE I TITRE III TITRE IV TITRE VI TOTAUX 











! 


(En millions de nouveaux francs.) 











| 
I. Charges communes... 8,9 18.68 | 4,95 50 | 82,53 
II. Administration cen- | | | 
5 | 0,36 » > 0,36 
II. Administration ” | | 
partementale ..... ) | 0,04 » > | 0,04 
VII. Education Nationale. | » | 0,47 2,11 » | 2,58 
XI. Urbanisme, habitat | 
et reconstruction... » | » mém. » mém. 
XII. Agriculture - Forêts. » 0,06 » >» 0,06 
XIV. Travail et Sécurité 
DOC .......... » 0,24 1 » 1,24 
sta 8,9 19,85 8,06 50 86,81 

















Il s’agit de la création de 120 emplois de monitrices d’ensei- 
gnement ménager, de l'extension de l’enseignement général dis- 
pensé aux adultes et du développement des cours d’adultes pour 
permettre d'accueillir le nombre non négligeable de 10.000 élèves 
supplémentaires. 

Il s’agit aussi, entre autres créations, de l’organisation d’un 
cycle spécial de formation professionnelle accélérée dans les éta- 
blissements d'enseignement technique du premier degré pour 
10 classes de 20 élèves. 

Il s’agit enfin de la création, encore intéressante, de l’organisa- 
tion de cours de perfectionnement pour permettre d'accueillir 
1.000 élèves de plus. 

Nous ne pouvons bien sûr qu'applaudir à de pareilles mesures, 
en regrettant toutefois que la modicité de nos moyens ne nous 
permette pas d'intensifier encore beaucoup plus notre effort. 


Peut-être pouvons-nous regretter aussi que certains secteurs 
- tel celui de la Santé publique — un peu oubliés ou négligés en 











NS 


novembre dernier, n'aient pas vu leurs dotations ajustées à leurs 
besoins réels, qui sont immenses, et connaissent en conséquence 
un retard qui ne fait que s’accroître. 


Il. — L'exécution du budget de l'Algérie. 


Compte tenu des modifications de dépenses proposées dans le 
présent projet, ainsi que de l'évolution des prévisions de recettes, 
la situation d'ensemble du budget de l'Algérie pour 1960 se pré- 
sente désormais comme suit, comparée aux prévisions du budget 
voté : 








J | 
NATURE DES OPERATIONS | ” DORT SITUATION 
| voté. actuelle. 











qe mere Ervn 
| (En millions de nouveaux francs.) 








I Charges. | 
TE I TT | 2.490,45 2.527,26 
A RL 199 | 249 
—— | 
co ce 2.689,45 | 2.776,26 
me — = | — ———— — — 

Il. —— Ressources. 

Recettes ordinaires et extraordinaires.............. 2.689,46 | 2.776,46 
ne OU PORN... croco des 0,01 | x 0,20 | 














Il convient de noter que les dépenses supplémentaires du 
budget annexe des P. T. T. (fonctionnement et investissement) cou- 
vertes par les versements du budget des services civils en Algérie 
et de la Caisse d'équipement sont comprises dan les chiffres 


ci-dessus. 
+ 


* * 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre Com- 
mission des Finances, à la quasi-unanimité, vous demande d'adopter 
le présent « collectif > tel qu’il nous est présenté. 

Ce projet traduit bien, en effet, l'orientation donnée aux 
dépenses publiques en Algérie, principalement vers l'équipement 
social et le relèvement de la condition humaine des populations 
algériennes, seuls facteurs tangibles d’une fraternité effective et 


d’un véritable renouveau. 























PROJET DE LOi 


(Texte adopté par l’Assemblée Na‘iorale.) 


PREMIERE PARTIE 


Ressources supplémentaires. 


Arücle premier. 


Les produits et revenus applicables au budget des Services 
Civils en Algérie pour 1960 sont augmentés de 87.000.000 NF et 
fixés à 2.776.464.660 NF conformément à l’état À annexé à la 


présente loi. 


DEUXIEME PARTIE 


Ouverture de crédits. 


Art. 2. 


Il est ouvert, pour l’année 1960, au budget des Services Civils 
en Algérie, des crédits supplémentaires s’appliquant : 

— à concurrence de -- 8.901.628 NF au Titre 1‘ : Dette publi- 
que et dépenses en atténuation de recettes ; 

__ à concurrence de + 19.845.846 NF au Titre IT: Moyens 


des services ; 
__ à concurrence de -- 8.063.059 NF au Titre IV : Interven- 


tions Publiques ; 
__ à concurrence de -- 50.000.000 NF au Titre VI: Concours 


aux investissements en Algérie. 
Le total des crédits ouverts au Budget des Services Civils en 
Algérie est ainsi porté à 2.776.267.019 NF. 














Art. 3. 


L. — Le budget annexe des P.T. T. en Algérie 
est augmente, pour 1960, en recettes et en dépen- 
OÙ € PT 8.933.885 NF. 
s'appliquant à concurrence de.................. 2.683.885 NF. 
aux recettes et dépenses de fonctionnement 
(1" Section) 


SON M... .......issosocosoute 6.250.000 NF. 
aux dépenses d'investissement (2° Section). 
IL — Le montant des autorisations de pro- 
gramme ouvertes en 1960 au budget annexe des 
P.T.T. (2° Section) est augmenté de............ 9.050.000 NF. 
Art. 4. 


La nomenclature des services pouvant donner lieu à préle- 
vement sur le crédit ouvert à la Section I, chapitre 37.91 (dépenses 
éventuelles) en application de l’article 6 du décret du 13 novem- 
bre 1950 portant règlement d'administration publique relatif au 
régime financier de l'Algérie est complétée pour 1960 confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 


TROISIEME PARTIE 


Dispositions spéciales. 


Art. 9. 


La classification des palmiers et le tarif de l'impôt lezma dans 
la commune de Gartha sont fixés, pour l’année 1960, conformément 
aux indications du tableau figurant au paragraphe 1° de l’article 3 
de la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959 en ce qui concerne les 
unités administratives de l'arrondissement de Biskra. 


Art. 6. 
Il est ouvert dans les écritures du Trésor algérien un compte 
spécial destiné à retracer les avances consenties au comptoir de 
vente en Algérie du gaz d'Hassi-R'Mel, pour les opérations de péré- 


quation du prix de vente du gaz. 
Le découvert maximum de ce compte est fixé à 3.000.000 NF. 


nn nnnnes 

















ÉTATS ANNEXES 
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ETAT 


A 





(Article premier du projet de loi.) 


Modifications au tableau des voies et moyens applicables au budget 
des Services Civils en Algérie pour 1960. 























NUMEROS 


des lignes. 


201 


202 
203 
204 


205 


t} 


206 


207 


1. 
+ 


208 


un 


209 


210 


| 
| DESIGNATION | 
| 


des recettes. 


Récapitulation des Recettes. | 
| Contributions Directes et taxes | 
assimilées 


Produits de l’Enregistrement.. 


Impôts divers sur les affaires... | 
! 


Produits des Contributions 
diverses 


! Produits des Douanes 


Total du $ 1° 


Produits et revenus du Domaine | 
OH 7 RON PO RO EX 


Produits divers du Budget.... 


Recette d'ordre .... 


Ressources exceptionnelles ou | 
extraordinaires 


Recettes affectées à la couver- 
ture du titre VIII 


| 
| EVALUATIONS | 
| du budget voté 


1960. | 





590. 


74 


857. 


822. 
70. 


62. 


63. 


101. 


.415. 


800.000 | 


.000.000| 


| 


500.000 


600. 000 | 


600.000 | 


500.000 


.367.000 


431.300 


266.360 


200.000 


.700.000 


MODIFI- NOUVELLES 
CATIONS | évaluations. 
bad: | si 
37.000.000 | 627 . 800.000 
| 
» | 74.000.000 
, | 857.500.000 
; 822.500 .000 
: | 70.600.000 
37.000.000 | 2.452.500.000 
. 18.367.000 
» 62.431.300 
63.266.360 
50.000.000 151.200 .000 
, 28.700.000 
2.776.464 .660 


87.000.000 | 





























ETAT B 


Modifications à l'état B 
annexé à la loi n° 59-1455 du 26 décembre 1959. 


Nomenclature des chapitres pouvant donner lieu à prélèvement 
sur le crédit ouvert au chapitre des dépenses éventuelles. 


(Section I - Chapitre 37.91). 














NUMEROS 


. LIBELLE DES CHAPITRES 
des chapitres. 








Ajouter : 
SECTION II. — ADMINISTRATION CENTRALE 


34.06 Service de statistique générale de l'Algérie. — Matériel. 











Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 21 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1960, 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE, 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre 
FAR Paris, le 21 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 adopté avec modifications, 
en deuxième lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


21 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1"° législ.) : 690, 726, 723 et in-8° 135. 
780, 805 et in-8° 162. 


Sénat : 248, 256 et in-8° 77 (19591960). 











L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
deuxième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIÈRE PARTIE 
Dispositions permanentes. 


D + © © 


Art. 16 bis. 


RL ss lus cit 


Art. 16 ter. 


Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 de l’ordon- 
nance n° 98-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 est complété par la phrase suivante : 

« En outre, ils disposeront, à la demande de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus, sur pièces 
et sur place. » 


DEUXIÈME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


l° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Art. 17. 


Il est ouvert aux Ministres, au titre des dépenses ordinaires des 
services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant à 
la somme totale de 624.533.219 NF, conformément à la répartition 


Less : 











Es 


par titre et par ministère qui en est donnée à l’état À annexé à la 
présente loi. 





DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILITAIRES 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILITAIRES 


Art. 23. 


Il est ouvert au Ministre des Armées, au titre des dépenses en 
capital des services militaires pour 1960, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de paiement supplémentaires s’élevant respec- 
tivement à la somme de 53.293.996 NF et 30.293.996 NF. 


B. à 6 + à: d'à à dd 6 mb 5 6 S A É 6 S'AMCTR 6° OO ME SR EN N ET AUUR 


2° RATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS 
PAR DÉCRET D’AVANCES 


3° DISPOSITIONS DIVERSES 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 

















ANNEXES 


LA 


ETATS 














ÉTAT A 


Tableau portant répartition, par titre et par Ministère, 
des crédits ouverts au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


(En nouveaux francs.) 














p 1 
MINISTERES TITRE 1 TITRE I TITRE III TITRE IV TOTAUX | 


| 
! 
| 


| 

Finances et Affaires éco- | 
nomiques : | 

| | AN Gin tie Ce ut MEius eu | 
| IL. — Services financiers : 1.382.339 1.382.339 | 
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PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le projet 
de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, autorisant la 
ratification de la Convention pour la répression de la traite 
des êtres humains et de l'exploitation de la prostitution d'autrui, 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, le 


2 décembre 1949. 


Par Mme Marie-Hélène CARDOT 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
22 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
21 juillet 1960, page 1060, 1" colonne.) 


(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait. 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents : Sliman Belhabich, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires ; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Antoine Béguère, Abdennour Belkadi, Brahim Benali, Lucien Bernier, Ahmed Boukikaz, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, Francis 
Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Etienne 
Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
M’Hamet Kheirate. Roger Lagrange, Mohammed Larbi Lakhdari, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, Paul Levèque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon Messaud, 


Hacène Ouella, Jacques Richard, Louis Roy, 
nette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Mouloud Yanat. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'* législ.) : 678, 715 et in-8° 127. 
Sénat : 235 et 272 (1959-1960). 
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RAPPORT” 


FAIT 


au nom de la COMMISSION MIXTE PARITAIRE (2) chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de 


loi d'orientation agricole. 


Par M. Jean DEGUISE 


Sénateur, 


(1) Le méme rapport est déposé à l'Assemblée Nationale par M. René Le Bault 
de La Morinière, Rapporteur. 


(2) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, sénateur, président ; Maurice 
Lemaire, député, vice-président ; René Le Bault de La Morinière, député, Jean Deguise, 
sénateur, rapporteurs; titulaires: Raoul Bayou, Bertrand Denis, André Gauthier, Paul 
Ihuel, Albert Lalle, députés ;: René Blondelle, Jean-Marie Bouloux, Charles Naveau, Raymond 
Pinchard, Etienne Restat, sénateurs ; suppléants : Paul Bécue, Pierre Bourdelles, Gilbert 
Buron, Pierre Dufour, Jean Durroux, Alexis Mehaignerie, René Rousselot, députés : Octave 
Bajeux, Omer Capelle, Etienne Dailly, Emile Durieux, Victor Golvan, Modeste Legouez, 
Michel de Pontbriand, sénateurs. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale 11" législ.i: 565, 166 irect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8' 104, 
736, 754 et in-8° 141. 


Sénat : 176, 190, 204, 209 et in-8” 65 11959-19601. 
264, 274 281 et in-8° 87 1959-1960. 














Mesdames. Messieurs. 


Par lettre en date du 20 juillet 1960, M. le Premier Ministre 
a fait connaitre à M. le Président du Sénat et à M. le Président 
de l'Assemblée Nationale que, conformément à l'article 45 de la 
Constitution, 1l avait décidé de provoquer la réunion d’une Com- 
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispo- 
sitions du projet de loi d'orientation agricole restant en discussion. 


L'Assemblée Nationale et le Sénat ont aussitôt désigné les 
membres titulaires et suppléants de la Commission mixte paritaire. 


Les membres titulaires étaient : 


Pour l'Assemblée Nationale : 


MM. BAYOU. MM. LALLE. 
DENIS BERTRAND. LE BAULT DE LA 
GAUTHIER. MORINIERE. 
IHUEL. LEMAIRE. 

Pour le Sénat : 

MM. BLONDELLE. MM. BOULOUX. 
NAVEAU. BERTAUD. 
RESTAT. PINCHARD. 
DEGUISE. 


Les membres suppléants étaient : 


Pour l'Assemblée Nationale : 


MM. BECUE. MM. DURROUX. 
BOURDELLES. MEHAIGNERIE. 
BURON (Gilbert). | ROUSSELOT. 
DUFOUR. 

Pour le Sénat: 

MM. CAPELLE. MM. LEGOUESZ. 
de PONTBRIAND. BAJEUX. 
DURIEUX. DAILLY. 
GOLVAN. 


ES 























La Commission s'est réunie dans la soirée du 21 juillet. Elle 
a désigné M. Bertaud, en qualité de Président, et M. Lemaire, 
en qualité de Vice-Président, les rapporteurs du projet de loi 
d'orientation agricole des deux Assemblées étant chargés du rap- 
port. 

A l'issue de l'examen en deuxième lecture du projet de loi 
d'orientation agricole par le Sénat, les 13 articles suivants res- 
taient en discussion : Art. premier, premier bis, 2, 2 bis, 9, 10 bis, 
18, 19, 23, 24, 28, 34, 37. 


Conformément aux dispositions de l’article 45 de la Constitu- 
tion, les travaux de la Commission ont porté sur ces seuls articles, 
qui font chacun l’objet d’un bref commentaire des rapporteurs. 


Le texte élaboré par la Commission figure à la fin de ce 
rapport. 
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EXAMEN DES 


Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux 
agriculteurs les moyens indispensables 
pour atteindre les buts définis à l'article A 
ci-dessus 


Elle a pour objet : 


1° D'accroitre la productivité agricole en | 


technique, en assurant le développement 


rationnel de la production en fonction des | 


besoins et de l'emploi optimum des fac- 
teurs de production, notamment de 
main-d'œuvre, et en déterminant de justes 
prix. 


(Les 


Senat.) 


autres 


Observations et décision 


la | 





ARTICLES 


Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. 


Article premier. 


Conforme. 


Elle à pour objet : 
1° D'assurer une activité agricole rémur- 


développant et en vulgarisant le progrès | nératrice au maximum possible de main- 


d'œuvre grâce à l’accroissement de la ren- 
tabilité des exploitations : 

2° D'accroître la productivité agricole 
en développant et en vulgarisant le progrès 
technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des 
besoins et de l'emploi optimum des facteurs 
de production et en déterminant de justes 


| prix. 


de 


paragraphes de l'article premier ont été adoptés conformes par le 


la 


Commission : 


Avant le paragraphe 1” du texte adopté par l'Assemblée Natio- 
nale, le Sénat a adopté en deuxième lecture un nouveau paragraphe 
qui tend à poser le principe que la présente loi doit affirmer la 
primauté de l'homme pour lequel l'amélioration des conditions de 
production doit être un moyen de vivre mieux dans le métier qu'il 
a choisi et non pas un but à la poursuite duquel il serait asservi 


par l’organisation sociale. 


La Commission mixte paritaire vous propose l'adoption du 


texte voté par le Sénat. 


EEE 





























Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article premier bis. 


L'observation du niveau de la rémunéra- 


tion du travail et du capital agricoles sera | 
: dont l'administration, la direction et le 


faite par le moyen de comptabilités 


moyennes d'exploitations représentatives | 


des types d'utilisation du sol, des types 
d'exploitation et des régions économiques. 


Observations et décision de 


Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. 


Article premier bis. 


Il est créé un Institut national d'économie 
rurale, doté de l'autonomie financière et 


financement sont assurés à parts égales 
par l'Etat et la profession. 

L'Institut national d'économie rurale a 
pour mission de procéder à toutes les études 
propres à dégager des références écono- 
miques exactes en vue de l'application de 
la politique agricole définie à l'article pre- 
mier ci-dessus. 

Il est notamment chargé : 

1" De rassembler un nombre suffisant 
de comptabilités d'exploitations représen- 
tatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions écono- 
miques, afin : 

a) D'estimer le niveau de la rémuné- 
ration du travail et des capitaux par com- 
paraison avec celle que ce travail et ces 
capitaux sont susceptibles d'obtenir dans 
d’autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix 
de revient des produits agricoles propres 


| à fournir une documentation objective 


pour la fixation des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les 
études nécessaires en vue de l'amélioration 
des structures d'exploitation, du dévelop- 
pement des investissements rentables, de 
l'occupation et de l'exploitation optimum 
du sol et de l'adaptation de l’agriculture 
française à la politique agricole commune 
prévue par le traité de Rome. 

Un décret d'application pris dans un 
délai de six mois précisera les modalitcs 
d'organisation et de fonctionnement de 


| l'Institut. 


la Commission : 


L'article voté par le Sénat en première, puis en deuxième 
lecture, tout en retenant les dispositions figurant dans le texte vote 
par l’Assemblée Nationale a une portée plus large en ce qu'il 
prévoit la création d'un Institut national d'économie rurale, orga- 
nisme au sein duquel serait assurée la parité entre l'Etat et la pro- 
fession et qui aurait pour mission de procéder à toutes les études 


propres à dégager des références économiques exactes et Indiscu- 
tables en vue de l'application de la pottique agricole. 


) 


tip 





1 











Le Ministre de l'Agriculture s'est élevé contre la création 
d'un tel organisme estimant qu'un institut de recherche doit être 
indépendant et du Gouvernement et de la profession, qu'il ne pour- 
rait faire œuvre utile que s'il était rattaché à un organisme scienti- 
fique faisant autorité et qu'en fait l'Institut national de la recherche 
agronomique Joue ce rôle. 


Lu 


La Commission mixte paritaire dans un souci de conciliation 
a retenu l'idée d'un organisme paritaire entre l'Etat et la profes- 
sion, sans toutefois en préciser la structure qui sera déterminée 
par décret. 


Texte voté par l'Assemblée nationale Texte voie par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 
Article 2 Article 2 


Les plans de modernisation et d'équipe- 
ment devront tenir compte des principes 
posés par la présente loi et fixer les 
moyens nécessaires à leur application. 


L'orientation des cultures, les objectifs L'orientation des cultures. 

» j* » ’ Sfiniti »g tec F eg , 
de production, la définition des technique: (Le reste de l'article conforme.) 
et des moyens propres à atteindre ces 


objectifs, l'ordre d'urgence des investisse- 
ments, sont précisés périodiquement dans 
le Plan de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement 

Si des modifications apparaissent néces 
saires pendant la période quadriennale, 
elles seront fixées avant le 13 septembre 
précédant chaque campagne par décret 
pris après consultation des commissions 
compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux 1in- 
clus dans les plans régionaux de développe 
ment économique et social d'aménagement 
du territoire tiendront compte des objectifs 
de production fixés par le Plan 


Observations et décision de la Commission : 


L'amendement adopté par le Sénat en deuxième lecture au 
début de l'article 2, ne modifie pas l'esprit du texte voté par 
l'Assemblée Nationale, mais tend simplement à préciser que les 
plans de modernisation et d'équipement devront tenir compte des 
principes posés par la présente loi et fixer les moyens nécessaires 


à leur application. 
La Commission mixte paritaire a retenu le principe posé par 
cet amendement en en modifiant la forme. 


























Texte voté par l'Assemblée Nationale | Texte voté par le Sénat 





en deuxième lecture. en deuxième lecture. 
x 
Article 2 bis. Article 2 bis. 
Dans un délai d'un an à dater de la Dans un délai d'un an. 
promulgation de la présente loi, le Gouver- 
nement devra prendre toutes les mesures 
nécessaires permettant de diminuer la 
disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des 
produits alimentaires, notamment par 
l'amélioration des circuits de distribution | circuits de distribution, la péréquation 
et l'aménagement des tarifs de transport et |: des frais de transport et l'aménagement 
des charges fiscales relatifs à ces produits. ! des tarifs de transport et des charges fis- 
_ cales relatifs à ces produits. 
Observations et décision de la Commission : 
Le texte voté par le Sénat en deuxième lecture ne diffère 
du texte adopté par l’Assemblée Nationale qu'en ce qu’il inclut non 
seulement la notion d'aménagement des tarifs de transport mais 
aussi la notion de péréquation des frais de transport. 
Le Gouvernement s'était opposé à cet amendement en faisant 
observer que le principe de la péréquation des frais de transport 
à l'intérieur de l'un des Pays membres de la Communauté écono- À 
mique européenne est contraire aux dispositions du Traité de ei 
Rome. A 
La Commission mixte a adopté le texte voté par le Sénat en à 
améliorant sa rédaction. 
Texte voté par l'Assemblée Nationale  ! Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 
Article 9. | Article 9. aie 
L'alinéa premier du 3° de l'article 848 Conforme. : ee 
ainsi que les articles 850 ct 851-1 du Code be 
rural sont modifiés comme suit : LS 
« Art. 848. — 2. FA 
3° En ce qui concerne les améliorations Kg 
culturales, ainsi que les travaux de trans- | , 
formation du sol en vue de sa mise en | S 
culture ou d'un changement de culture à l'exception de : 4 
ayant entrainé une augmentation de la « augmentation du potentiel de produc- Le: 
valeur du terrain de plus de 25 “%, | tion du terrain. (Sd 
l'indemnité est, nonobstant tout forfait | #: 
antérieurement convenu à l'égard des tra- E 


vaux de transformation ci-dessus visés, 
égale au montant des dépenses faites par 
le preneur dont l'effet est susceptible de se 
prolonger après son départ, compte tenu 
du profit qu'il en a retiré. Pour permettre 








Texte voté par l'Assemblée Nationate Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 


le paiement de l'indemnité due, le Crédit 
agricole pourra accorder aux bailleurs qui 
en feront la demande des préts spéciaux à 
long terme et, pour assurer la rentabi- 
lite nécessaire des investissements visés 
aux articles 848, 849 et 850. remboursés 
par le bailleur ou réalisés directement par 





lui, une indemnisation annuelle équitable 
sera accordée à ce dernier en fonction de 
l'accroissement de la productivité de 


l'exploitation. 


Les articles 850 et 551-1 du Code rural ont été adoptés par le Sénat sans 


odification.) 


Observations et décision de la Commission : 


L'amendement adopté par le Sénat en deuxième lecture au 
paragraphe 3° de l'article 848 du Code rural tend à substituer à 
la notion d'augmentation de la « valeur du terrain » la notion 
d'augmentation du « potentiel de production » du terrain. L'au- 
teur de cet amendement, M. Lalloy, l'a justifié en indiquant que 
certains travaux, teis le drainage, n'augmentent pas pour autant 
la valeur vénale du terrain alors que l'augmentation du potentiel 
de production est considérable. 


La Commission mixte a adopté le texte voté par le Sénat. 


Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte voté par le Sénat 
en deuxième fecture. en deuxieme lecture. 
Article 10 bis. Article 10 à 
I Les propriétaires et exploitants I. —— Conforme. 


peuvent librement faire apport de leurs 
droits, soit en pleine propriété, soit en 
jouissance seulement, à des sociétés civiles 
d'exploitation agricole ou à des gruupe- 
ments de propriétaires ou d'exploitants. 
Le Gouvernement déposera, avant le Conforme. 

} : juillet 1961, un projet de loi tendant à 
définir le récime juridique de ces sociétés 
ou groupements, à encourager leur consti- 
tution, notamment par des réduciions des 
droits d'enregistrement et de timbre rela- 
tifs aux apports en jouissance ou en pro- 
priété, et à donner un cadre juridique et 


fiscal aux échanges de services entre agri- | 


1 
cuiteurs 























Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte voté par le Senat 


en deuxième lecture. en deuxième lecture. 

IL — 1] est ajouté, avant la dernière Il. — Le deuxième alinéa de l'article 832 
phrase de l'alinéa premier de l’article 832 : du Code rural est abrogé et remplacé par 
du Code rural, les dispositions suivantes : | Jes dispositions suivantes : 

CR. 10. NN c'AE QE =: 

« Le preneur ne peut faire apport de son Conforme. 


droit au bail à une société civile d'exploi- 
tation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d’exploitants qu'avec l'agré- 
ment personnel du bailleur et sans préju- 
dice du droit de reprise de ce dernier. 
« Les présentes dispositions sont d'ordre 


public 


Observations et décision de la Commission : 


Le Sénat, tout en donnant un accord de principe au texte voté 
en deuxième lecture par l’Assemblée Nationale, a modifié dans 
un souci de clarté la rédaction du deuxième paragraphe de cet 
article en précisant, pour éviter toute équivoque, que toutes les 
dispositions de l’article 832 du Code rural sont d'ordre public. 


La Commission mixte a accepté la modification de forme pro- 
posée par le Sénat. 


Texte voté par le Sénat 


Texte voté par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture. 


en deuxième lecture. 


Article 18. Article 18. 


Les zones spéciales d'action rurale carac- 
iérisées par leur sous-aménagement, leur 
surpeuplement ou leur sous-peuplement et 
par.l’exode des populations rurales, béné- 
priorité dans les investissements publics | ficieront, selon leurs besoins, d’une priorité 
| tendant à porter remède à leur situation | dans les investissements publics tendant à 

critique, notamment par l'installation de | porter remède à leur situation critique et 

petites unités industrielles. de mesures propres à favoriser l'instal- 

lation de petites unités industrielles ; cette 

installation y sera encouragée par l'octroi 
des avantages prévus au décret n° 60-370 
du 15 avril 1960, mais, compte tenu de la 
dimension de ces entreprises, l’aide de 
l'Etat pourra être accordée, même si les 
programmes d'investissements n'entrainent 
pas la création des vingts emplois exigés 
par le décret. Ces zones bénéficieront éga- 
lement d'efforts particuliers sur le plan de 
| l'équipement rural et de l'équipement tou- 

ristique. 


Les zones spéciales d'action rurale carac- 
térisées par leur sous-aménagement, leur 
surpeuplement ou leur sous-peuplement 
bénéficieront, selon leurs besoins, d'une 











Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


{4} 


| 


Lorsque ces zones sont défavorisées par | 
| leur éloignement, soit des points d'appro- 


leur éloignement soit des points d'approvi- 
sionnement en produits nécessaires à l’agri- 
culture, soit des centres de consommation 
et de vente, des mesures de péréquation 
des transporis ferroviaires propres à rendre 
leurs productions compétitives devront être 


prises. 


| visionnement 





Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par 
en produits nécessaires à 
l'agriculture, soit des centres de consom- 
mation et de vente, des mesures de péré- 
quation des tarifs de transport propres 
à rendre leurs productions compétitives 
devront être prises. 


Observations et décision de la Commission : 


Les modifications apportées, en deuxième lecture, par le Sénat, 
au premier paragraphe de cet article visent à préciser, d’une part, 
que l'installation de petites unités industrielles dans les zones 
spéciales d'action rurale bénéficiera des avantages prévus par le 
décret du 15 avril 1960, même lorsqu'elles n'entraînent pas la 
création de vingt emplois exigés par le décret, d'autre part, que ces 
zones devront bénéficier d'efforts particuliers dans les domaines de 


l'équipement rural et touristique. 


Au second paragraphe, un amendement adopté par le Sénat 
étend à l'ensemble des tarifs de transport les mesures de péré- 
quation qui, dans le texte de l’Assemblée Nationale, sont limitées 


aux transports ferroviaires. 


La Commission mixte a adopte le texte voté par le Sénat. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 19. 


Les zones d'action rurale se 
trouvant dans les régions ayant un excé- 
dent manifeste de population et de jeu- 
nesse rurales ou dans celles qui connais- 
sent un exode important de population 
rurale bénéficieront d'une priorité dans la 
répartition des investissements publics en 
matière d'enseignement de centres de 
formation professionnelle, ainsi qu’en 
matière de promotion sociale, en vue de 
permettre à cette population sa réorienta- 
tion vers des activités nouvelles. 


spéciales 


et 


Observations et décision 


de 


Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. 


Article 19. 


Les zones spéciales... 


… Son orientation éventuelle vers des acti- 


vités nouvelles. 
la 


L'amendement adopté par le Sénat qui a trait à une simple 
modification de forme a été retenu par la Commission mixte. 


Commission : 





























Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 23. 


I. — Les importations de produits agri- 
coles et alimentaires ne pourront étre 
décidées ou réalisées qu'après accord du 
Ministre de l'Agriculture et consultation 
par ses soins du Comité de Gestion du 
Fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés des produits agricoles. 

Pour les produits agricoles donnant lieu 
à organisation des marchés, il ne pourra 
être commercialisé de produits importés à 
un cours inférieur au prix plancher de 
soutien lorsque le cours des produits fran- 
çais Correspondants n'aura pas atteint les 
prix plafonds. 

Les droits compensateurs éventuclierment 
perçus lors de la commercialisation dGes 
produits importés sont acquis, à compter 
du 1°" janvier 1961, au Fonds de régulari- 
sation et d'orientation des marchés des 
produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise 
en vente à l'intérieur des frontières natio- 
nales des denrées ou matières qui ne 
respecteraient pas les obligations de qualité 
faites aux produits nationaux. 


< 


II. —— Dés la promulgation de la présent: 
loi, le Gouvernement engagera, dans Île 
cadre du Conseil de coopération douanière, 
des négociations avant pour objet de ren- 
forcer le controle des documents justifiant 
de l'origine des produits importés. 

Un arrêté pris en application du para- 
graphe 4 de l'article 34 du Code des doua- 
nes précisera, avant le 31 décembre 1960, 
les nouvelles conditions dans lesquelles les 
justifications d'origine doivent étre pro- 
duites. 


Observations et décision de 


Paragraphe I. 


Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture, 


«y: 


Article 2: 


I. Les importations... 


des produits agricoles pour les produits 
qui en dépendent. 


Conforme. 


Conjorne. 


Confornie. 


Seul Ile Parlement est habilité à sus- 
pendre ou à réduire les droits de douane 
hors de l'exécution des engagements inter- 
nationaux qu'il a ratifiés. 

Conforme. 


Conforme. 


la Commission : 


Le Sénat a accepté en deuxième lecture la nouvelle rédaction 
adoptée par l'Assemblée Nationale sous les deux réserves sui- 


vantes : 
— au premier alinéa, il a adopté un amendement tendant à 
préciser qu'il sera procédé, avant toute décision en matière d'impor- 
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lations de produits agricoles et alimentaires, à la consultation du 
Comité de gestion du Fonds de régularisation et d'orientation des 
marches de produits agricoles, mais seulement pour les produits qui 
dépendent de ce Fonds. 


— à la fin de ce paragraphe, l'amendement adopté précise que 
seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les droits de 
douane, hors de l'exécution des engagements internationaux qu'il a 
ratifiés. Le Ministre de l'Agriculture s'était opposé à cette disposi- 
{ion qui prive l'exécutif d’une de ses principales armes. 


1 La Commission mixte a adopté avec une modification de 
rédaction le texte voté par le Sénat pour le premier alinéa : 

2 A adopte, aprés avoir entendu M. le Premier ministre et M. le 
Ministre de l'Agriculture, et après avoir procédé à une très large 
discussion, une nouvelle rédaction du dernier alinéa du paragraphe 
premier de cet article voté par le Sénat. Cette rédaction tend à 
aménager les pouvoirs respectifs du Gouvernement et du Parlement 
en matière douanière pour les produits agricoles et alimentaires. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 
Article 24. Article 24. 
Avant le 15 octobre 1961, le Gouverne- Supprine 


ment devra établir par décret, pour une 
période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en béné- ! 
ficient, en procédant par étapes au rappro- 
chement des prix pratiqués à la production 
en application de la politique agricole 
commune. 

Dans le cas où la politique agricole : 
commune n'aurait pas reçu au 1‘ juillet | 
1961 un commencement d'exécution suffi- 
sant. le Gouvernement déposera un projet 
de loi déterminant les conditions suivant 
lesquelles seront fixés par décrets les prc- 
chains prix d'objectifs. 

En tout état de cause et en attendant 
que soit mise en œuvre une politioue 
garantissant la rentabilité de l'exploitation 
agricole définie à l'article 1er, les paix 
agricoles fixés par le Gouvernement : 
partir du 1'" juillet 1960 devront ctre 
établis en tenant compte intégralement des 
charges et de la rémunération du iravail 


et du capital en agriculture. 























Texte voté nar | Assemblée Nationale Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 


Ces prix seront fixés de manière à assu- 
rer aux exploitants agricoles, compte tenu 
de l'ensemble des productions en béncfi- 
ciant, un pouvoir d'achat au moins équi- 
valent à celui qui existait en 1958. 
Observations et décision de la Commission : 
La Commission mixte a adopté, après un très large débat, un 
nouveau texte qui reprend l'amendement adopté par la Commission 
des Affaires Economiques et du Plan du Sénat. 


Cette décision est intervenue après l'audition de M. le Premier 
Ministre, de M. le Ministre de l'Agriculture, qui avaient demandé 
l'adoption du texte voté par l'Assemblée Nationale en première et 
deuxieme lecture. 


Texte voté par l’Assemblée Nationale Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 


Article 28. | Article 28. 
Il est inséré entre le premier et le ! Il est inséré entre le premier et le 
deuxième alinéa de l'article 257 du Code | deuxième alinéa de l’article 257 du Code 
rural Îles nouveaux alinéas suivants : rural le nouvel alinéa suivant : 


« Les abattoirs privés de type industriel Conforme. 


ou d'expedition ne peuvent être ouverts 
qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 

au plan d'équipement en abattoirs, | 
approuvé par le Ministre de l'Agriculture 

et le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques, exception faite pour ceux 
dont la construction ou l'aménagement 

sont en cours. Ces dispositions s'appliquent 

aux départements de la Moselle, du Bas- 

Rhin et du Haut-Rhin. | 

Dans les abattoirs agréés pour l'expor- Supprimé. 
tation, la nomination des vétérinaires et 
des préposés chargés de l'inspection sani- 
taire et qualitative des animaux, quelle 
qu'en soit l'espèce, des viandes et des pro- : 
duits préparés à base de viande, abats ou 
issues, quelle que soit l'espèce animale de 
provenance, incombe au Ministre de l'Agri- 
culture qui prescrit toutes mesures rela- 
tives à cette inspection, à l'hygiène de ces 
denrées ainsi qu'à la classification des 
viandes et à leur marque par qualité. 

Une taxe sanitaire destinée à couvrir 
les frais d'inspection est perçue au profit 
du Trésor dans ces abattoirs ainsi qu'à la 
frontière sur les marchandises importées, | 


Supprime. 











Texte voté par l'Assemblée Nationale Texte voté par le Sénat 


en deuxième iecture. en deuxième lecture. 
au taux de 0,02 NF par kilogramme de 


viande nette abattue provenant des animaux 
de boucherie et de charcuterie et de 0,01 NF 
par tête de volaille abattue. Le produit 
annuel de cette taxe est rattaché au budget 
du Ministre de l'Agriculture. 
Un décret pris en Conseil G'Etat déter- Supprine 


mine les conditions d'application du pré 


Des abattoirs publics peuvent étre Supprimé. 
supprimnes par arrêtés concertés du 


Ministre de l'Agriculture et du Ministre de 


l'intérieur, après avis de la commission 


nationale des abattoirs. 


Un décret pris en Conseil d'Etat definit Supp 
les conditions de création, de gestion, de 
fonctionnement et d'activité des abattoirs 


privés de type industriel ou d'expédition 


Observations et décision de la Commission : 


Le Senat a supprime en deuxième lecture, sur la proposition de 
sa Commission des Finances, les cinq derniers alinéas du texte adopté 
par l'Assemblée Nationale, le Ministre de l'Agriculture s'étant pro- 
noncé contre cette suppression. 

Ces dispositions prévoyaient notamment : 

1 — que dans les abattoirs agreés pour l'exportation, l'ins- 
pection serait confiée à des vétérinaires nommés par le Ministre de 
l'Agriculture ; 

2° — qu'une taxe sanitaire destinée à couvrir les frais d'inspec- 
tion serait perçue au profit du Trésor, le produit de cette taxe étant 
rattaché au budget du Ministère de l'Agriculture ; 

3 — que certains abattoirs publics de caractère vétuste pour- 
raient étre fermés pour des raisons sanitaires, apres avis de la 
Commission nationale des abattoirs. 

La Commission mixte a modifié la rédaction du troisième alinéa 
du texte adopté par l'Assemblée Nationale en précisant que la 
nomination des vétérinaires pour les abattoirs agréés pour l'expor- 
tation continuerait à relever de l'autorité municipale, mais serait 
soumise à l'agrément du Ministre de l'Agriculture. 


Elle a maintenu la suppression du quatrième alinéa voté par 
l'Assemblée Nationale relatif à la taxe sanitaire et du sixième alinéa 
concernant la possibilité de suppression de certains abattoirs publics. 


























Texte voté par l'Assemblée Nationale 
en deuxième lecture. 


Article 34. 

En cas de carence de l'initiative privée, 
le Gouvernement déposera un projet de 
loi pour provoquer la création de sociétés 
d'économie mixte, notamment avec la 
participation des producteurs intéressés, qui 


auront pour objet la transformation ou la ! 


Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. 


Article 34. 

L'Etat pourra provoquer la création de 
sociétés d'économie mixte, notamment 
avec la participation des producteurs inté- 
ressés, qui auront pour objet la transfor- 
mation ou Ja commercialisation des pro- 
duits agricoles ou forestiers. 





commercialisation des produits agricoles 
ou forestiers. 

Observations et décision de la Commission : 

Le Sénat a repris, en deuxième lecture, le texte du projet initial 
du Gouvernement qu'il avait déjà voté en premiere lecture autori- 
sant l'Etat à provoquer la création de sociétés d'économie mixte 
ayant pour objet la transformation ou la commercialisation de pro- 
duits agricoles ou forestiers. 

Ce texte diffère sensiblement des dispositions plus restrictives 
adoptées par l’Assemblée Nationale qui prévoient qu'en cas de 
carence de l'initiative privée, le Gouvernement devrait déposer un 
projet de loi chaque fois qu'il voudrait provoquer la création de 
telles sociétés d'économie mixte. 

La Commission mixte a adopté une nouvelle rédaction tenant 
compte des préoccupations des deux Assemblées. 


Texte voté par l'Assemblée nationale Texte voté par le Sénat 
en deuxième lecture. en deuxième lecture. 
Article 37. Article 37. 
Les dispositions de la présente loi pour- Les dispositions de la présente loi seront 


ront être étendues par décret, en apportant | étendues par décret aux départements 
éventuellement les adaptations nécessaires, : d'outre-mer après avis, pour adaptation, de 
d'une part, aux départements algériens, des : leurs Conseils généraux. 

Oasis et de la Saoura, d'autre part, aux Elles pourront être étendues par décret 
départements et territoires d'outre-mer ! aux départements algériens, des Oasis et de 
après consultation des conseils généraux et | la Saoura. 

des assemblées locales. 

Observations et décision de la Commission : 

Le texte voté par l'Assemblée Nationale, en deuxième lecture, 
qui résultait d'un amendement présenté par le Ministre de lAgri- 
culture a été modifié en deux points par le Sénat. 

1. À la simple possibilité d'étendre par décret les dispositions 
de la présente loi aux Départements d'Outre-Mer est substituée 
l'obligation de les appliquer, compte tenu des adaptations rendues 
nécessaires par la structure de ces départements. 
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2. La disposition qui permettait au Gouvernement d'appliquer 
toutes les dispositions de la loi aux Territoires d'Outre-Mer après 
consultation des assemblées locales est supprimée. Les auteurs 
de ce dernier amendement ont fait observer, d’une part, que ce 
texte, s'il était adopté, permettrait au Gouvernement de régler 
par décret l'extension de toutes les dispositions du projet de loi 
aux Territoires d'Outre-Mer moyennant une simple consultation 
des assemblées territoriales, d'autre part, que cette disposition 
porterait atteinte à certaines des attributions des assemblées terri- 
toriales qu'elles tiennent de la loi-cadre, qu'enfin certaines dispo- 
sitions du projet de loi qui modifient ou complètent des articles 
du Code rural sont inapplicables aux Territoires d'Outre-Mer, d’au- 
tant plus que le Code rural n’y a pas été promulgué. 


La Commission mixte s'est ralliée au texte vote par le Sénat. 
































TEXTE ELABORE PAR LA COMMISSION 


PROJET DE LOI D'ORIENTATION AGRICOLE 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Le 6 À 6 6 € À 4 ESS À ON À CUS NE NES S ' BUR Do 


Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 


Elle a pour objet : 

1” D'assurer une activite agricole rémunératrice au maximum 
possible de main-d'œuvre grâce à l'accroissement de la rentabilité 
des exploitations : 

2° D'accroiître la productivité agricole en développant et en vul- 
garisant le progrès technique, en assurant le développement ration- 
nel de la production en fonction des besoins et de l'emploi optimum 
des facteurs de production et en déterminant de justes prix ; 

3° D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
agricoles à la production par une action sur les conditions de commer- 
cialisation et de transformation des produits et par un développe- 
ment des débouchés des matières premières agricoles destinées à 
l'industrie, en leur attribuant, d'une part, une protection suffisante 
contre les concurrences anormales et, d’autre part, une priorité 
d'emploi par les industries utilisatrices ; 

4" D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier ; 

5° D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils 


pourraient bénéficier dans d'autres secteurs d'activité ; 
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6 De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles d'assurer 
d'une façon efficace leur protection sociale ; 

7” D'orienter et d'encourager les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région ; 

8” De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes techniques 
modernes de production et de permettre le plein emploi du travail 
et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les Chambres d'agriculture et l'Assemblée permanente 
des présidents des Chambres d'agriculture. 


Article premier bis. 


Il est créé un Centre national d'économie rurale paritaire 
entre l'Etat et la profession. 


Ce Centre est notamment charge : 


1° De rassembler un nombre suffisant de comptabilités d'exploi- 
tations représentatives des types d'utilisation du sol, des types 
d'exploitation et des régions économiques, afin : 


a) D'estimer le niveau de la rémunération du travail et des 
capitaux par comparaison avec celle que ce travail et ces capitaux 
sont susceptibles d'obtenir dans d’autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix de revient des produits 
agricoles propres à fournir une documentation objective pour 
la fixation des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les études nécessaires en 
vue de l'amélioration des structures d'exploitation, du développe- 
ment des investissements rentables, de l'occupation et de l'exploi- 
tation optimum du sol et de l'adaptation de l’agriculture française 
à la politique agricole commune prévue par le Traité de Rome. 


Un décret d'application, pris dans un délai de six mois, précisera 
les modalités d'organisation et de fonctionnement de ce Centre. 





























Art. 2. 


L'orientation des cultures, les objectifs de production, la 
définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés 
périodiquement dans le Plan de modernisation et d'équipement 
ratifié par le Parlement. 

Le Plan devra tenir compte des principes posés par la présente 
loi et fixer les moyens nécessaires à leur application. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la 
période quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre 
précédant chaque campagne par décret pris après consultation 
des commissions compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social d'aménagement 
du territoire tiendront compte des objectifs de production fixés 
par le Plan. 

Art. 2 bis. 


Dans un délai d’un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, 
notamment par l'amélioration des circuits de distribution, certaines 
mesures de péréquation ainsi que l'aménagement des tarifs de 
transport et des charges fiscales relatifs à ces produits. 


TITRE I 


Aménagement des charges des exploitations. 
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Art. 9. 


L'alinéa premier du 3° de l’article 848, ainsi que les articles 850 
et 851-1 du Code rural sont modifiés comme suit : 


DR us idsdisi Ste ds LS LR AT. 
« 8° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 


les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
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ou d'un changement de culture ayant entraîné une augmentation 
du potentiel de production du terrain de plus de 25 %, l'indemnité 
est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l'égard des 
travaux de transformation ci-dessus visés, égale au montant des 
dépenses faites par le preneur dont l'effet est susceptible de se 
prolonger après son départ, compte tenu du profit qu'il en a retiré. 
Pour permettre le paiement de l'indemnité due, le Crédit agricole 
pourra accorder aux bailleurs qui en feront la demande des prêts 
spéciaux à long terme et, pour assurer la rentabilité nécessaire des 
investissements visés aux articles 848, 849 et 850, remboursés par le 
bailleur ou réalisés directement par lui, une indemnisation annuelle 
équitable sera accordée à ce dernier en fonction de l'accroissement 
de la productivité de l'exploitation. 


CR UD D OS D D 


TITRE HI 
Aménagement foncier. 


RCE EN LCL SUD UC OO 0 


Art. 10 bis. 


[. — Les propriétaires et exploitants peuvent librement faire 
apport de leurs droits, soit en pleine propriété, soit en jouissance 
seulement, à des sociétés civiles d'exploitation agricole ou à des 
groupements de propriétaires ou d’exploitants. 

Le Gouvernement déposera, avant le 1 juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces sociétés ou 
groupements, à encourager leur constitution, notamment par des 
réductions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs aux 
apports en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre juri- 
dique et fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 


Il. — Le deuxième alinéa de l'article 832 du Code rural est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 832. — . 


Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
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priétaires ou d'exploitants qu'avec l'agrément personnel du bailleur 
et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 


« Les présentes dispositions sont d'ordre public. » 
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TITRE IV 
Mise en valeur du sol. 


Art. 18. 


Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par leur sous- 
aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuplement, et par 
l'exode des populations rurales, bénéficieront, selon leurs besoins, 
d'une priorité dans les investissements publics tendant à porter 
remède à leur situation critique et des mesures propres à favoriser 
l'installation de petites unités industrielles ; cette installation y sera 
encouragée par l'octroi des avantages prévus au décret n° 60-370 
du 15 avril 1960, mais, compte tenu de la dimension de ces entre- 
prises, l'aide de l'Etat pourra être accordée même si les programmes 
d'investissements n'entraînent pas la création des vingt emplois 
exigés par le décret. Ces zones bénéficieront également d'efforts 
particuliers sur le plan de l'équipement rural et de l'équipement 


touristique. 


Lorsque ces zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des points d’approvisionnement en produits nécessaires à l'agri- 
culture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des tarifs de transports propres à rendre leurs 
productions compétitives devront être prises. 


Art. 19. 


Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans les régions 
ayant un excédent manifeste de population et de jeunesse rurales 
ou dans celles qui connaissent un exode important de population 
rurale bénéficieront d’une priorité dans la répartition des investisse- 











ments publics en matière d'enseignement et de centres de formation 
professionnelle, ainsi qu'en matière de promotion sociale en vue de 
permettre à cette population son orientation éventuelle vers des 
activités nouvelles. 


TITRE V 
Organisation de la production et des marchés. 
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Art. 23. 


I. — Les importations de produits agricoles et alimentaires ne 
pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du Ministre 
de l'Agriculture et consultation par ses soins du Comité de gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des produits 
agricoles pour les produits qui dépendent de ce Fonds. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, 1l ne pourra être commercialisé de produits importés à 
un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours des 
produits français correspondants n'aura pas atteint les prix plafonds. 


Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 
commercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
l janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 

Sauf circonstances exceptionnelles survenant en dehors des 
sessions parlementaires et dûment constatées par le Conseil des 
Ministres, seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire 
les droits de douane sur les produits agricoles et alimentaires hors 
de l'exécution des engagements internationaux qu'il a ratifiés. 


I. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du Conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des documents 
justifiant de l’origine des produits importés. 























Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 du 
Code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les nouvelles 
conditions dans lesquelles les justifications d’origine doivent être 
produites. 


Art. 24. 


Dans l'attente de l'application de la politique agricole commune 
prévue par le Traité de Rome, les prix agricoles sont fixés comme 
suit : 


1 Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement déposera un 
projet de loi déterminant les conditions dans lesquelles seront fixés 
par décret de nouveaux prix d'objectif tenant compte intégralement 
des charges et de la rémunération du travail et du capital en agri- 
culture, et conformes aux dispositions des articles A nouveau, 1" et 3 
de la présente loi : 

2° En attendant l'adoption du projet de loi visé au paragraphe 1° 
ci-dessus, les prix agricoles seront, à partir du 1” juillet 1960, fixés 
par le Gouvernement de manière à assurer aux produits agricoles 
un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait au 
30 juin 1958, ce pouvoir d'achat ne pouvant toutefois, en aucun cas, 
être inférieur au niveau actuel majoré de 15 ©. 

Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 est abrogé. 
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Art. 28. 


Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 257 du Code rural les nouveaux alinéas suivants : 


« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus au 
plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le Ministre de l'Agri- 
culture et le Ministre des Finances et des Affaires économiques, 
exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménagement 
sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux départements de 
la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


« Dans les abattoirs publics agréés pour l'exportation, la nomi- 
nation par l'autorité municipale des vétérinaires et des préposés 
chargés de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux, quelle 
qu’en soit l'espèce, et des produits préparés à base de viande, abats 











ou issus, quelle qu'en soit l'espèce animale de provenance, est 
soumise à l'agrément du Ministre de l'Agriculture qui prescrit 
toutes mesures relatives à cette inspection, à l'hygiène de ces denrées 
ainsi qu'à la qualification des viandes et à leur marque par qua- 
lité. 


Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application des alinéas précédents. 


Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de 
creation, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 


TITRE VI 
Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 
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TITRE VII 
Dispositions diverses. 


Art. 34. 

En cas de carence de l'initiative privée et à la demande des 
organisations agricoles représentatives, l'Etat facilitera la création 
de sociétés d'économie mixte, notamment avec la participation 
des producteurs intéressés, qui auront pour objet la transformation 
ou la commercialisation des produits agricoles ou forestiers. 
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Art. 37. 

Les dispositions de la présente loi seront étendues par décret 
aux Départements d'Outre-Mer après avis, pour adaptation, de leurs 
conseils généraux. 

Elles pourront étre étendues par décret aux Départements 
algériens, des Oasis et de la Saoura. 
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2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 2* séance du 22 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE 


relatif à l'institution d'un supplément 
a la prime mensuelle spéciale de transport. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales. 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 22 juillet 1960. 
Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif à l'institution d'un supplément à la prime mensuelle 
spéciale de transport, adopté, apres déclaration d'urgence, en pre- 
mière lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa séance du 
21 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1re légisi.) : 734, 785 et in-8° 163. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, après déclaration d'urgence, 
en première lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


La prime spéciale uniforme mensuelle de transport allouée 
aux salariés dont le lieu de travail est situé dans la première zone 
de la Région parisienne sera assortie d’un supplément destiné à 
compenser, en totalité ou en partie, les frais résultant de l’augmen- 
tation des tarifs de transport : le paiement de ce supplément sera 
obligatoire sous les sanctions prévues à l’article 31 zb du Livre I‘ 
du Code du travail. 

Un décret pris en Conseil des Ministres, dans un délai de trois 
mois suivant la promulgation de la présente loi, fixera le montant 
du supplément visé au premier alinéa ci-dessus et pourra compléter, 
en conséquence, en ce qui concerne le groupe des transports urbains, 
par dérogation à la procédure prévue au chapitre IV bis du Titre II 
du Livre I” du Code du travail, les dispositions du décret n° 57-1021 
du 17 septembre 1957. 


Art. 2 (nouveau). 

Des tarifs spéciaux seront arrêtés, selon la procédure prévue 
par l'ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959, en faveur des étu- 
diants et des élèves des établissements d'enseignement poursuivant 
leurs études ainsi qu’en faveur des économiquement faibles, dans 
la zone visée à l’article premier ci-dessus. 


Art. 3 (nouveau). 

Le Gouvernement procédera à la réorganisation des transports 
de la Région parisienne et déposera sur le Bureau des Assemblées 
les textes nécessaires à cet effet, avant le 31 décembre 1960. 

Si, à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
prévues à l’article premier de la présente loi seront caduques de 
plein droit. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 
Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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N° 314 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant création d’une bourse d‘échanges 
de logements. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universe! 


du Règlement et d'Administration générale.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 22 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant création d’une bourse d'échanges de logements, 
adopté, en première lecture, par l'Assemblée Nationale dans sa 


séance du 21 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légis!.) : 786, 800 et in-8° 168. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


Il est créé un établissement public national à caractère admi- 
nistratif dénommé « Bourse d'échanges de logements >», doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière et placé sous 
l'autorité du Ministre de la Construction. 

Cet établissement a pour objet de faciliter les échanges de 
locaux d'habitation en vue de permettre une meilleure utilisation 
familiale de ces locaux. Ses opérations ne pourront porter en aucun 
cas sur des locaux à usage industriel, commercial, artisanal ou 
professionnel, ni sur des locaux attribués en raison de l'exercice 
d'une fonction publique ou privée. 


Art. 2. 


Les opérations réalisées par la Bourse ou avec son concours 
peuvent porter : 

l' Sur les locaux dont les locataires ou occupants bénéficient 
du droit au maintien dans les lieux en application de la loi 
n' 48-1360 du 1‘ septembre 1948 sur les loyers ou de la législation 
sur les H. L. M. ; 

2° Sur tout autre local, avec l'accord exprès du propriétaire et 
lorsque celui-ci s'engage à consentir un bail à la personne présentée 
par la Bourse. 


Art. 3. 


Le relogement par la Bourse est subordonné à la condition 
que le bénéficiaire éventuel soit titulaire d’un titre de location ou 
d'un droit au maintien dans les lieux sur le local qu'il doit aban- 
donner ; la Bourse pourra, soit disposer du local dans les conditions 



































fixées aux articles 4 et 5 ci-après, soit laisser le détenteur procéder 
à l'échange dans les conditions de l’article 79 de la loi du 1” sep- 
tembre 1948. 

Le logement pourra également être assuré si le bénéficiaire 
éventuel offre ou fait offrir à la Bourse un logement susceptible 
d'être donné en location à un usager de cette dernière. 


La personne à qui est faite l'offre de logement ou de relogement 
nest pas tenue de l’accepter. 


Art. 4. 


Le propriétaire d'un local de la nature de ceux mentionnés 
à l’article 2, 1°, oftert à la Bourse par son locataire ou occupant 
bénéficiaire d'un droit au maintien dans les lieux en vue d’un 
relogement par les soins de celle-ci, ne peut s'opposer, sauf motif 
reconnu sérieux et légitime dans les conditions prévues à l’article 5, 
à la désignation par la Bourse du nouvel occupant. 


Art. 5. 


A défaut d'accord amiable du propriétaire sur l’opération de 
relogement proposée par la Bourse, et après une tentative amiable 
comportant l'intervention d’une Commission où seront représentés 
les usagers, les propriétaires et les organisations professionnelles 
intéressées, et restée infructueuse, la proposition est réitérée au 
propriétaire par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception, conjointement par la Bourse 
et le détenteur du droit d'occupation. 

Si le propriétaire entend maintenir son refus, il doit, à peine 
de forclusion, attraire le détenteur du droit d'occupation devant 
la juridiction compétente, aux termes du chapitre V de la loi du 
1‘ septembre 1948, dans un délai de quinze jours. 

En tout état de cause, la Bourse aura la faculté de se Joindre 
à la procédure. 

A défaut d’assignation dans le délai prévu, le propriétaire est 
considéré comme ayant accepté la réalisation de l'opération. 

En l'absence d'opposition du propriétaire dans le délai précité 
ou si l’opposition est rejetée, l’échangiste est en droit, dès le départ 
du précédent occupant, d'occuper les lieux. 

















Art. 6. 


Sous réserve des dispositions réglementaires concernant le prix 
des loyers, le bénéficiaire de l'échange portant sur un local visé 
à l’article 2, 1°, sera subrogé dans les droits et obligations de 
l'ancien occupant. 


Art. 6 bis (nouveau). 


L'eventuel bénéficiaire, par voie d'échange, d’un logement 
H. L. M. doit satisfaire aux conditions générales, notamment en 
matière de peuplement et de ressources, exigées des candidats 
à l'attribution d’un logement construit selon la législation sur les 
habitations à loyer modéré. 


Art. 7. 


Les personnes logées par l'intermédiaire de la Bourse d'échanges 
de logements peuvent, sous réserve de déclaration à la Bourse, 
prendre en charge tout ou partie des frais justifiés de déménage- 
ment du précédent occupant. 


Art. 8. 


Si la Bourse est saisie, avant l'expiration du délai de six mois 
visé à l’article 10, 7°, de la loi du 1‘ septembre 1948, d'une demande 
de relogement émanant d’une personne qui ne remplit pas les 
conditions d'occupation suffisante, l'expiration de ce délai ne fait 
pas obstacle à la validité de l’échange qui sera réalisé en application 
des articles 4 et 5 ci-dessus, dans l’année qui suit. A cet effet, le 
délai de six mois précité est considéré comme prorogé jusqu’à la 
réalisation de l'échange. 


Lorsque le délai sera expiré à la date de publication soit de la 
présente loi, soit du décret prévu à l’article 10 et qu'aucune procé- 
dure d'expulsion n'aura été engagée avant le 1°” juin 1960, ce délai 
est ouvert pour une nouvelle période aui expirera six mois après la 
publication du décret susvisé. 


— 


























Art. 9. 


Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'Algérie. 
Toutefois, toute référence aux articles de la loi précitée du 1‘ sep- 
tembre 1948 est remplacée par la référence aux articles corres- 
pondants de la loi n° 50-1597 du 30 décembre 1950. 


Art. 10. 


Les conditions d'application de la présente loi seront fixées 
par un décret en Conseil d'Etat. Celui-ci précisera notamment les 
règles d'organisation, de fonctionnement et de contrôle de la Bourse 
d'échanges de logements et les conditions dans lesquelles des rede- 
vances pour service rendu pourront être exigées des usagers. 


Art. 11 (nouveau). 


Un rapport sur l’activité de la Bourse d'échanges de loge- 
ments et sur les résultats obtenus sera présenté chaque année au 
Parlement avant le 30 avril. 


A ce rapport sera annexé le budget des recettes et dépenses 
de l'établissement pour l’année à laquelle le rapport se référera. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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N° 315 


SÉNAT 


2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1969. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Afjaires sociales (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE APRÈS DÉCLARATION 
D'URGENCE, relatif à l'institution d'un supplément à la prime 
mensuelle spéciale de transport. 


Par M. Francis LE BASSER 


Sénateur. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat du 
22 juillet 1960, page 1098, 1" colonne.) 


(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait, 
André Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents : Sliman Belhabich, Marcel Lambert, 
François Levacher, secrétaires ; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Antoine Béguère, Abdennour Belkadi, Brahim Penali, Lucien Bernier, Ahmed Boukikaz, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier, Francis 
Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, Jean Fichoux, Etienne 
Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Grillaumot, Jacques Henriet, Eugène Jamain, 
M’Hamet Kheirate, Roger Lagrange, Mohammed Larbi Lakhdari, Francis Le Basser, Bernard 
Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, André Méric, Léon Messaud, 
Hacène Ouella, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, Robert Soudant, Mme Jean- 
nette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, Mouloud Yanat 


Voir les numéros : 
Assemblée nationale (1'° législ.) : 734, 785 et In-8° 163. 
Sénat : 313 (1959-1960). 
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SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


PRÉSENTE 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE APRÈS 
DÉCLARATION D'URGENCE, relatif à l'institution d'un supplément 
à la prime inensuelle speciole de transport. 


Par M. Auguste-François BILLIEMAZ 
au nom de M. Auguste PINTON 


Sénateurs. 


Nota. —— Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat du 
22 juillet 1960, page 1100, 1" colonne.) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents ; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Beaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux. 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-Françcois Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjaibert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Legros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri lPrêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys 


Voir les numéros : 
Assemblée nationale (1° législ.) : 734, 785 et in-8° 163. 
Sénat : 313 et 315 (1959-1960). 
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2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


PROPOSITION DE LOI 


ADOPTÉE AVEC MODIFICATIONS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN DEUXIÈME LECTURE 


tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 14 et 20 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou de baux à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


TRANSMISE PAR 


M. LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyée à la Commission des Lois constitutionnelles, de Législation, du Suffrage universel, 
du Règlement et d'Administration générale.) 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1'° législ.) : 33, 35, 106, 144, 154, 288, 370 et in-8° 71. 
682, 755 et In-8° 169. 


Sénat : 82, 175 et in8° 62 (1959-1960). 











À 


L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en deuxième 
lecture, la proposition de loi dont la teneur suit : 


PROPOSITION DE LOI 
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Article B. 


IL —— Le début du deuxième alinéa de l'article 7 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, est modifié comme suit : 


« Ce nouveau bail... (le reste sans changement) ». 


II. — L'article 7 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
est complété par le nouvel alinéa suivant : 


« Toutefois, lorsque le bailleur aura notifié, soit par un congé, 
soit par un refus de renouvellement, son intention de ne pas renou- 
veler le bail, et si, par la suite, il décide de le renouveler, le nouveau 
bail prendra effet à partir du jour où cette acceptation aura été 
notifiée au locataire par acte extra-Judiciaire. » 


Article premier. 


L'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi 
modifié : 

« Art. 9. — Le bailleur peut refuser le renouvellement du 
bail sans être tenu au paiement d'aucune indemnité : 


« 1° S'il justifie d'un motif grave et légitime à l'encontre du 
locataire sortant. Toutefois, s’il s’agit soit de l’inexécution d’une 
obligation, soit de la cessation sans raison sérieuse et légitime de 
l'exploitation du fonds, compte tenu des dispositions de l’article 4, 
l'infraction commise par le preneur ne pourra être invoquée que 
si elle s’est poursuivie ou renouvelée plus d’un mois après mise 
en demeure du bailleur d’avoir à la faire cesser. Cette mise en 
demeure devra, à peine de nullité, étre effectuée par acte extra- 
judiciaire, préciser le motif invoqué et reproduire les termes du 
présent alinéa ; 


De | 














sl 


« 2° S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou 
partiellement démoli... » 


(Le reste sans changement.) 
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Art. 4. 


RSR 0, 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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N° 318 


UT 
SENAT 
2 SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Lois constitutionnelles, de Législa- 
tion, du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration 
générale (1), sur la proposition de loi, ADOPTÉE AVEC MODIFICA- 
TIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN DEUXIÈME LECTURE, 
tendant à modifier les articles premier, 7, 9, 11, 14 et 20 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 


Par M. Jacques DELALANDE 


Sénateur. 
Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 


24 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
23 juillet 1969, page 1126, 2° colonne. 


(i) Cette commission est composée de: MM. Raymond Bonnefous, président ; Fernand 
Verdeille, Pierre de La Gontrie, Marcel Prélot, vice-présidents ; Gabriel Montpied, Etienne 
Rabouin, Georges Boulanger, secrétaires : Youssef Achour, Paul Baratgin, Salah Benacer, 
Robert Bouvard. Marcel Champeix, Maurice Charpentier, Adoiphe Chauvin, André Chazalon, 
Louis Courroy, Jacques Deialande, Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Jean 
Geoffroy, Roger Houcet, Emile Hugues, Léon Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Waldeck 
L’Huillier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léopold Morel, Louis Namy, Jean Nayrou, 
Paul Ribeyre, Jean-Paul de Rocca Serra, Abdelkrim Sadi, Modeste Zussy. 

Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° légsisl.) : 33, 35, 106, 144, 154, 288, 370 et in8° 71; 
682, 755 et in-8°” 169. 
Sénat : 82, 175 et in-8° 62 (1959-1960) : 
317 (1959-1960). 


- Jmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet 
de loi de finances rectificative pour 1960, ADOPTÉ AVEC MobpI- 
FICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN DEUXIÈME LECTURE. 


Par M. Marcel PELLENC 
Sénateur, 


Rapporteur général. 


Nota. —— Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat du 
22 juillet 1960, page 1090, 2° colonne.) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Des:cres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, Georges 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Guy 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 
Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'° législ.) : 690, 726, 723 et in-8* 135; 
780, 805 et in-8” 162. 
Sénat : 248, 256 et In-8° 77 (1959-1960) ; 
310 (1959-1960). 
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SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


AVIS 


PRÉSENTÉ 


au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et 
des Comptes économiques de la Nation (1) sur le projet de 
loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE APRÈS DÉCLARATION 
D'URGENCE, relatif à l'institution d’un supplément à la prime 
mensuelle spéciale de transport. 


Par M. André ARMENGAUD 
au nom de M. Julien BRUNHES 


Sénateurs. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 
23 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la 2° séance du Sénat du 
22 juillet 1960, page 1098, 2° colonne.) 


(1) Cette commission est composée de : MM. Alex Roubert, président ; Jacques Masteau, 
Gustave Alric, Jean-Eric Bousch, vice-présidents ; Yvon Coudé du Foresto, Hector Peschaud, 
Julien Brunhes, secrétaires; Marcel Pellenc, rapporteur général; André Armengaud, 
Fernand Auberger, Paul Chevallier, Bernard Chochoy, André Colin, Antoine Courrière, 
Marc Desaché, Jacques Descours Desäcres, Paul Driant, Jacques Duclos, Pierre Garet, 
Michel Kistler, Roger Lachèvre, Jean-Marie Louvel, Fernand Malé, André Maroselli, George: 
Marrane, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalembert, Eugène Motte, Gus 
Petit, Georges Portmann, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, 


Ludovic Tron. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1 légisi.) : 734, 785 et in-8° 163. 
Sénat : 313, 315 et 316 (1959-1960). 


Faris. Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN TROISIÈME LECTURE 


relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains échanges 
et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoulement des 
eaux d'irrigation, à certains boisements. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre. 


Paris, le 22 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi relatif au remembrement des propriétés rurales, à certains 
échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l’usage et à l’écoule- 
ment des eaux d'irrigation, à certains boisements, adopté, avec 
modifications, en troisième lecture, par l’Assemblée Nationale dans 


sa séance du 21 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 562, 597, 640 et in-8° 105. 
727, 741 et in-8° 139. 


795, 807 et in-8° 164. 


Sénat : 177, 203 et in-8° 64 (1959-1960). 
263, 269 et In-8° 86 (1959-1960). 








nié À 


L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en troi- 
sième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 
Remembrement. 


US OS OS ES A OR OC OS PL D OS D OC D D D OC OO VE A NT 2 OC EE OT 2 CE 


TITRE II 
De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


LVL EeS Ce MN Sr 6 D DE NÉ Sd N° ES SE À D. 6 D ED SN 4 


Art. 8 ter. 


L'article 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 
portant réforme des règles relatives à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, est complété par l’alinéa suivant : 

« Dans le cas d’expropriation nécessitée par l'élargissement, 
le redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, 
le juge tient compte pour la fixation de l'indemnité, en sus des 
plus-values ci-dessus, des conditions de cession amiable d'immeubles 
affectés par la même décision d'utilité publique. » 


Art. 8 quater. 


 - 


D ME UTC CES 


Art. 8 quinquies. 


a 
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TITRE II 


De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art 9. 


Il est inséré au titre IV du Livre I* du Code rural un cha- 
pitre Il-1 intitulé : 
« De l'utilisation des eaux d'irrigation » 
et rédigé comme suit : 


FR RM M 8 EE 0.0 A OU NN M SUR ARE MON NN ON CR TRS S 


« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l’article précé- 
dent a qualité pour proposer au préfet de modifier de façon définitive 
ou temporaire les différentes autorisations de prises d’eau pour l’irri- 
gation, de façon à affecter à chaque prise une dotation normale en 
eau, tenant compte de l'utilisation la meilleure de l’eau et respec- 
tant les besoins réels, résultant eux-mêmes d'éléments tels que la 
nature des cultures, des sols et du climat, la surface irriguée, les 
investissements déjà réalisés par les particuliers ou les collectivités 
d'irrigants, les usages de l’eau antérieurs à la date de promulgation 
de la loi n° du 

« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 
les conditions du droit commun et sous réserve des droits des tiers. 

« Le préfet peut, en outre, sur proposition de l'établissement 
public prévu à l'article 128-1, déterminer en cas de pénurie d’eau 
et en fonction de cette pénurie, l'importance des réductions à appor- 
ter temporairement au prélèvement autorisé. Les prélèvements qui 
seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer l’utilisation de 
l’eau dans les conditions ci-dessus définies. » 


dd ss 0 Ne se der VOS SES CSN EMTEC COR CEE 'e 


« Art. 128-4. — Conforme. » 


« Art. 128-4 bis. — Les dispositions visées par les articles 128-2 
à 128-4 ne s'appliquent pas au prélèvement d’eau souterraine réalisé 
par les exploitants sur leur propre terre, tant en ce qui concerne la 
dotation dont ils disposent que la gratuité des droits sur l’eau. Ces 
dispositions ne remettent pas davantage en cause la gratuité de l’eau 
dérivée de cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public de 


l'Etat. » 
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TITRE IV 


Dispositions diverses relatives à certains boisements. 


DORA CN OR ON RON OS RON NON RO RS NS CSN DT ST LL SE 5 4 


TITRE V 


Dispositions fiscales. 


1206 + tn Ne ee QC CE Sd SLT N ES LS 6 6 dd C2 5 Ce 


TITRE VI 


Dispositions relatives 
à la reprise de certains immeubles expropriés. 


Art. 15. 


PP De D, 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 16. 


TT TT TT Suppression conforme ............. 


Art. 17. 


Toutefois, dans les communes situées à proximité des massifs 
forestiers où les cultures sont menacées périodiquement de destruc- 
tion par les sangliers et dont la liste est établie par arrêté préfectoral, 
le préfet peut déléguer ses pouvoirs aux maires des communes inté- 
ressées. Les battues seront organisées sous le contrôle et la respon- 
sabilité techniques des lieutenants de Louveterie. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2* séance du 22 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L’'ASSEM- 
BLÉE NATIONALE EN TROISIÈME LECTURE, 7elatif au remembre- 
ment des propriétés rurales, à certains échanges et cessions 
d'immeubles ruraux, à l’usage et à l'écoulement des eaux d’irri- 
gation, à certains boisements. 


Par M. Roger du HALGOUET 


Sénateur. 


Nota. —— Ce document a été publié au Journal officiel du 
24 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat du 
23 juillet 1960, page 1124, 1° colonne.) 


(1) Cette commission est composée de: MA. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-présidents; René Blondelle, Auguste 
Pinton, Joseph Resujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Aususte-François Billiénaz, Georges Bonnet, 
Albert Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Claireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienne Dailly, Léon David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Gcoffre, Victor 
Golvan, Léon-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouvercy, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Lesros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
Francois Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Henri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Sempé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 562, 597, 640 et in-8° 105 ; 
727, 741 et in-8° 139; 
795, 807 et in-8° 164. 


Sénat : 177, 203 et in-8° 64 (1959-1960) ; 
263, 269 et in-8° 86 (1959-1960) : 
321 (1959-1960). 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 








PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


autorisant des admissions sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 22 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi autorisant des admissions sur titres dans le corps des ingé- 
nieurs militaires des fabrications d'armement et dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement, adopté, en première lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 22 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re législ) : 695, 778 et in-8° 171. 











ER 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article premier. 


À titre exceptionnel, pendant la durée d’une année à compter 
de la date de la promulgation de la présente loi, peuvent être admis 
au choix, sur titres, dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement et dans le corps des ingénieurs de travaux 
d'armement, des officiers des armes et services de l’armée de terre 
remplissant les conditions fixées ci-après. 

Le nombre de ces admissions sera au plus égal à deux dans le 
corps des ingénieurs militaires des fabrications d'armement, avec 
ie grade d'ingénieur militaire principal et à trois dans le corps des 
ingénieurs de travaux d'armement avec le grade d'ingénieur de 
première classe, et ne pourra conduire à un dépassement des effec- 
tifs budgétaires de chacun de ces grades. 


Art. 2. 


Ne pourront être candidats que les officiers titulaires du brevet 
de parachutiste et satisfaisant aux conditions suivantes à la date 
de l'intégration : 

— pour le grade d'ingénieur militaire principal des fabrica- 
tions d'armement : 

l° Posséder le grade de commandant ou un grade corres- 
pondant ; 

2° Etre titulaire, soit d’un diplôme d'ingénieur délivré par 
une des grandes écoles dont la liste est arrêtée par le Ministre des 
Armées, soit du brevet technique institué par le décret n° 47-295 
du 20 février 1947, soit d’un certificat obtenu au terme d’un cycle 
d’études à l'Ecole nationale supérieure de l'armement, à la condi- 


nee» 


























Pa 


tion que, dans ce dernier cas, les intéressés aient exercé pendant 
huit années au moins des fonctions dans les services techniques de 
l’armée dont deux années au moins dans les fonctions d'ingénieur 
de la spécialité « aéroportés » dans un service relevant de la direc- 
tion des études et fabrications d'armement : 


— pour le grade d'ingénieur de première classe des travaux 
d'armement : 


Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant et 
avoir exercé pendant deux années au moins des fonctions d’ingé 
nieur de la spécialité « aéroportés » dans un service relevant de la 
direction des études et fabrications d'armement. 


Le choix sera exercé après avis d’une commission consultative 
dont la composition sera fixée par un arrêté du Ministre des Armées, 
qui définira, en outre, les autres modalités d’application de la 


présente loi. 


Art. 3. 


Les officiers admis dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement ou le corps des ingénieurs de travaux 
d'armement dans les conditions qui précèdent conserveront dans 
leur nouveau grade l'ancienneté acquise dans le grade dont ils 
étaient titulaires. Ils prendront rang à la suite des ingénieurs de 
la même ancienneté de grade que la leur. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Paris. —— Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la 2° séance du 22 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 
modifiant partiellement le tarif des droits de douane d‘’impor- 
tation. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 22 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 
modifiant partiellement le tarif des droits de douane d'importation, 
adopté, en première lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa 


séance du 22 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1re légis].) : 271, 773 et In-8° 170. 








9 Eu 


L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifé le décret n° 59-1128 du 28 septembre 1959 portant 
modification partielle du tarif des droits de douane d'importation. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 





Nota. — Voir le document annexé au n° 271 (Assemblée Nationale, l1'° législature). 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 23 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires étrangères, de la Défense 
et des Forces armées (1) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE, autorisant des admissions sur titres 
dans le corps des ingénieurs militaires des fabrications d’arme- 
ment et dans le corps des ingénieurs de travaux d'armement. 


Par M. Pierre METAYER 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Un service spécialisé dans les études et les fabrications de 
matériels aéroportés a été créé en 1947 et rattaché à la Direction 
des études et fabrications d'armement. 





(1) Cette commission est composée de: MM. Vincent Rotinat, président; Marius 
Moutet, Philippe d’Argenlieu, Paul Piales, vice-présidents ; Jean Clerc, Georges Repiquet, 
Jacques Ménard, secrétaires; Edmond Barrachin, Maurice Bayrou, Ahmed Bentchicou, 
Jean Berthoin, le Général Antoine Béthouart, Edouard Bonnefous, Marcel Boulangé, 
Jean Brajeux, Roger Carcassonne, Pierre de Chevigny, Gaston Defferre, René Dubois, 
Roger Duchet, Baptiste Dufeu, Claude Dumont, Edgar Faure, le Général Jean Ganeval, 
Georges Guille, Raymond Guyot, Jean de Lachomette, Bernard Lafay, Guy de La Vasselais, 
Edouard Le Bellegou, Jean Lecanuet, Marcel Lemaire, Etienne Le Sassier-Boisauné, Louis 
Leygue, Roger Marcellin, Ali Merred, Pierre Métayer, François Mitterrand, André Monteil, 
Léon Motais de Narbonne, Labidi Neddaf, François de Nicolay, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, le Général Ernest Petit, Edgard Pisani, Benaïssa Sassi, Jean-Louis Tinaud, 


Jacques Vassor, Michel Yver. 


Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1"-législ.) : 695, 778 et in-8° 171. 
Sénat : 323 (1959-1960). 











Or, cette direction, par suite de l'extension des tâches, n’a 
pu former aux techniques aéroportées aucun de ses ingénieurs 
militaires. 


Les études et les fabrications des matériels en question sont 
donc actuellement assurées par des officiers des troupes aéro- 
portées détachés au service des fabrications d'armement. 


Il est prévu d'amorcer la constitution d’un groupe d'ingénieurs 
militaires rompus aux techniques aéroportées, mais il est vraisem- 
blable que la formation de ces ingénieurs demandera plusieurs 
années. 

Il importe en conséquence d'intégrer dans les corps d’ingé- 
nieurs militaires des fabrications d'armement (corps de direction) 
et d'ingénieurs militaires des travaux d'armement (corps d’exé- 
cution) quelques officiers des troupes aéroportées particulièrement 
qualifiés (2 postes d'ingénieurs militaires des fabrications et 
3 postes d'ingénieurs des travaux à pourvoir dans un délai 
d'un an). 


Les bénéficiaires de cette mesure sont choisis sur titres, ainsi 
que le prévoit l'article 2 du présent projet de loi, parmi les offi- 
ciers satisfaisant aux conditions suivantes : 


a) Pour le grade d'ingénieur militaire principal des fabrications 
d'armement, les intéressés devront posséder le grade de comman- 
dant ou un grade correspondant, être titulaires soit d’un diplôme 
d'ingénieur d’une grande école, soit du brevet technique institué 
par le décret du 20 février 1947, soit d’un certificat obtenu au 
terme d’un cycle d’études à l’Ecole nationale supérieure de l’arme- 
ment (dans ce dernier cas les intéressés devront avoir exercé 
pendant huit années au moins des fonctions dans les services 
techniques de l’armée dont deux années au moins dans les fonc- 
tions d'ingénieurs de la spécialité « aéroportés » dans un service 
relevant de la direction des études et fabrications d'armement) : 

b) Pour le grade d'ingénieur de première classe des travaux 
d'armement, les intéressés devront posséder le grade de capitaine 
ou un grade correspondant et avoir exercé pendant deux ans au 
moins les fonctions d'ingénieur de la spécialité « aéroportés » 
dans un service relevant de la direction des études et fabrications 
d'armement. 


Le Ministre des Armées désignera, de plus, une commission 
qui donnera son avis sur l'aptitude des candidats éventuels. 


Es 
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Telles sont, Mesdames et Messieurs, les principales disposi- 
sions du projet de loi que votre Commission des Affaires Etran- 
gères, de la Défense et des Forces Armées a adoptées sans aucune 
modification et que j'ai l'honneur de soumettre à votre appro- 
bation : 


PROJET DE LO: 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


A titre exceptionnel, pendant la durée d’une année à compter 
de la date de la promulgation de la présente loi, peuvent être admis 
au choix, sur titres, dans le corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d’armement et dans le corps des ingénieurs de tra- 
vaux d'armement, des officiers des armes et services de l’armée 
de terre remplissant les conditions fixées ci-après. 

Le nombre de ces admissions sera au plus égal à deux dans 
le corps des ingénieurs militaires des fabrications d’armemeni, 
avec le grade d'ingénieur militaire principal et à trois dans le 
corps des ingénieurs de travaux d'armement avec le grade d’ingé- 
nieur de première classe, et ne pourra conduire à un dépassement 
des effectifs budgétaires de chacun de ces grades. 


Art. 2. 


Ne pourront être candidats que les officiers titulaires du brevet 
de parachutiste et satisfaisant aux conditions suivantes à la date 
de l'intégration : 

— pour le grade d'ingénieur militaire principal des fabrica- 
tions d'armement : 

1° Posséder le grade de commandant ou un grade corres- 


pondant ; 

2° Etre titulaire, soit d’un diplôme d'ingénieur délivré par 
une des grandes écoles dont la liste est arrêtée par le Ministre 
des Armées. soit du brevet technique institué par le décret 
n° 47-295 du 20 février 1947, soit d’un certificat obtenu au terme 











Éd 


d'un cycle d'études à l'Ecole nationale supérieure de l'armement, 
à la condition que, dans ce dernier cas, les intéressés aient exercé 
pendant huit années au moins des fonctions dans les services tech- 
niques de l’armée dont deux années au moins dans les fonctions 
d'ingénieur de la spécialité < aéroportés » dans un service relevant 
de la direction des études et fabrications d'armement ; 


— pour le grade d'ingénieur de première classe des travaux 
d'armement : 

Posséder le grade de capitaine ou un grade correspondant et 
avoir exercé pendant deux années au moins des fonctions d'’ingé- 
nieur de la spécialité « aéroportés » dans un service relevant de 
la direction des études et fabrications d'armement. 


Le choix sera exercé après avis d’une commission consultative 
dont la composition sera fixée par un arrêté du Ministre des 
Armées, qui définira, en outre, les autres modalités d'application 
de la présente loi. 


Art, 3. 


Les officiers admis dans ie corps des ingénieurs militaires des 
fabrications d'armement ou le corps des ingénieurs de travaux 
d'armement dans les conditions qui précèdent conserveront dans 
leur nouveau grade l'ancienneté acquise dans le grade dont 1is 
étaient titulaires. Ils prendront rang à la suite des ingénieurs de 
la même ancienneté de grade que la leur. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 
provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, 
à certaines pâtes à papier. 
TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 
A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
Paris, le 23 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 

J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 
provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables, en régime de droit commun, en tarif minimum, à cer- 
taines pâtes à papier, adopté, en première lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 22 juillet 1960. 

Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 634, 772 et in-8° 178. 











L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 








PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant réduction 
provisoire de la perception des droits de douane d'importation 
applicables en régime de droit commun en tarif minimum, à cer 
taines pâtes à papier. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Nota. — Voir les documents annexés au n° 634 (Assemblée Nationale, 1" législature.) 
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SÉNAT 
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PROJET DE LOI 


ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


portant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant 
rétablissement, relèvement, réduction et suspension de la 
perception de certains droits de douane d’importation dans le 
territoire douanier. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 23 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi portant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 por- 
tant rétablissement, relèvement, réduction et suspension de la 
perception de certains droits de douane d'importation dans le ter- 
ritoire douanier, adopté, en premiere lecture, par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 22 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 567, 812 et in-8° 179. 








L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet 
de loi dont la teneur suit : 





PROJET DE LOI 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablis- 
sement, relèvement, réduction ou suspension de la perception de 
certains droits de douane d'importation applicables à l’entrée sur 
le territoire douanier. 

Toutefois, les dispositions concernant la perception des droits 
visés à l’article 3 et inscrits au tableau B, sous le numéro 32-01 C 
[extraits tannants de Quebracho], cesseront d’avoir effet à partir 
du 1” août 1960. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Nora. — Voir les documents annexés au n° 567 (Assemblée Nationale, 1'* législature.) 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
EN DEUXIÈME LECTURE, APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE 


tendant à instituer diverses mesures de compensation 
à l'augmentation des tarifs des transports parisiens. 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires sociales.) 


Le Premier Ministre 
— Paris, le 23 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi tendant à instituer diverses mesures de compensation à 
l'augmentation des tarifs des transports parisiens, adopté avec 
modifications, après déclaration d'urgence, en deuxième lecture, 
par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 23 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° législ.) : 734, 785 et In-8° 163. 
833, 834 et in-8° 182. 


Sénet: 313, 315, 316, 320 et in-8° 104. 





PER 


L'Assemblée Nationale a adopté avec modifications, en deuxième 
lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 





Art. 2. 


. Conforme . 


Art. 3. 


Le Gouvernement procédera à la réorganisation des transports 
de la région parisienne. Il déposera sur le Bureau des Assemblées 
les textes nécessaires à cet effet avant le 31 décembre 1960. 


Si, à cette date, ces textes n'étaient pas déposés, les dispositions 
concernant le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957, prévues à 
l’article premier de la présente loi, seraient caduques de plein droit. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 


d'orientation agricole 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN TROISIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRESIDENT DU SENAT 


(Renvoyé à la Commission des Affaires économiques et du Plan.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 23 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi d'orientation agricole, adopté, en troisième lecture, par 
l'Assemblée Nationale dans sa séance du 23 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 





Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1"° législ.) : 565, 166 irect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8° 104. 
736, 754 et in-8° 141. 
824 et in-8° 173. 
810, 835 et in-8° 183. 


Sénat : 176, 190, 204, 209 et in-8° 65 (1959-1960). 
264, 274, 881 et in-8° 87. 
312 et in48° 105. 











L'Assemblée nationale à adopté, avec modifications, en troi- 
sième lecture, le projet de loi, rejeté par le Sénat, dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE PREMIER 


Principes généraux d'orientation. 


Article premier. 


La politique agricole doit assurer aux agriculteurs les moyens 
indispensables pour atteindre les buts définis à l’article A ci-dessus. 


Elle a pour objet : 


1” D'accroitre la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l'emploi 
optimum des facteurs de production, notamment de la main- 
d'œuvre, et en déterminant de Justes prix ; 

D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix agricoles à la production par une action sur les conditions de 
commercialisation et de transformation des produits et par un 
développement des débouchés des matières premières agricoles des- 
tinées à l'industrie. en leur aitribuant, d'une part, une protection 
suffisante contre les concurrences anormales et, d'autre part, une 
priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 

3  D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 


foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce dernier : 


4° D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles. 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils pour- 
raient bénéficier dans d’autres secteurs d'activité ; 

















9 De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles 
d'assurer d’une façon efficace leur protection sociale : 

6" D'orienter et d'encourager les productions les plus confor- 
mes aux possibilités de chaque région ; 

7° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes tech- 
niques modernes de production et de permettre le plein emploi du 
travail et du capital d'exploitation. 


Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consulter 
notamment les chambres d'agriculture et l’Assemblée permanente 
des présidents des chambres d’agriculture. 


Article premier bis. 


L'observation du niveau de la rémunération du travail et du 
capital agricoles sera faite par le moyen de comptabilités moyennes 
d'exploitations représentatives des types d'utilisation du sol, des 
types d'exploitation et des régions économiques. 


Art. 2. 


L'orientation des cultures, les objectifs de production, la défi- 
nition des techniques et des moyens propres à atteindre ces objec- 
tifs, l'ordre d'urgence des investissements, sont précisés périodi- 
quement dans le Plan de modernisation et d'équipement ratifié 
par le Parlement. 

Le Plan devra tenir compte des principes posés par la presente 
loi et fixer les moyens nécessaires à leur application. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la 
période quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre 
précédant chaque campagne par décret pris après consultation des 
commissions compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans 
régionaux de développement économique et social d'aménagement 
du territoire tiendront compte des objectifs de production fixes 


par le Plan. 














Art. 2 bis. 


Dans un délai d'un an à dater de la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement devra prendre toutes les mesures nécessaires 
permettant de diminuer la disparité existant entre les prix agricoles 
à la production et les prix de détail des produits alimentaires, 
notamment par l'amélioration des circuits de distribution, certaines 
mesures de péréquation ainsi que l’aménagement des tarifs de 
transport et des charges fiscales relatifs à ces produits. 


TITRE II 


Aménagement des charges des exploitations. 


Art. 9. 


2 


TITRE III 


Aménagement foncier. 


Art. 10 bas. 


0 
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TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 18 et 19. 
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TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 23. 


I. — Les importations de produits agricoles et alimentaires ne 
pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du Ministre de 
l'Agriculture et consultation par ses soins du Comité de gestion 
du Fonds de régularisation et d'orientation des marchés des pro- 
duits agricoles pour les produits qui dépendent de ce fonds. 


Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des 
marchés, 1l ne pourra être commercialisé de produits importés 
à un cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours 
des produits français correspondants n'aura pas atteint les prix 


plafonds. 


Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la 
commercialisation des produits importés sont acquis, à compter 
du 1” janvier 1961, au Fonds de régularisation et d'orientation des 


marchés des produits agricoles. 


Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l’intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respecte- 
raient pas les obligations de qualité faites aux produits nationaux. 


Sauf circonstances exceptionnelles et dûment constatées par 
le Conseil des Ministres, seul le Parlement est habilité à suspendre 
ou à réduire les droits de douane sur les produits agricoles et ali- 
mentaires hors de l’exécution des engagements internationaux qu'il 
a ratifiés. 


II. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments justifiant de l’origine des produits importés. 











Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l’article 34 
du Code des douanes précisera, avant le 31 décembre 1960, les 
nouvelles conditions dans lesquelles les justifications d’origine doi- 
vent être produites. 


Art. 24. 


Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra établir par 
décret, pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant par 
étapes au rapprochement des prix pratiqués à la production en 
application de la politique agricole commune. 


Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas reçu 
au 1” Juillet 1961 un commencement d’exécution suffisant, le Gour- 
vernement déposera un projet de loi déterminant les conditions 
suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 


d'objectifs. 


En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions antérieures 
contraires et en attendant que soit mise en œuvre une politique 
garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole définie à l'ar- 
ticle premier, les prix agricoles fixés par le Gouvernement à partir 
du 1'’ juillet 1960 devront être établis en tenant compte intégrale- 
ment des charges et de la rémunération du travail et du capital en 
agriculture. 


Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants agri- 
coles, compte tenu de l'ensemble des productions en bénéficiant, 
in pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait en 1958. 


Art. 28. 


Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 257 du Code rural les nouveaux alinéas suivants : 


Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts qu’à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le Ministre de 























l'Agriculture et le Ministre des Finances et des Affaires économi- 
ques, exception faite pour ceux dont la construction ou l'aménage- 
ment sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux départements 
de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 


« Dans les abattoirs publics agréés pour l'exportation, la nomi- 
nation par l'autorité municipale des vétérinaires et des préposés 
chargés de l'inspection sanitaire et qualitative des animaux, quelle 
qu'en soit l’espèce, et des produits préparés à base de viande, abats 
ou issus, quelle qu'en soit l'espèce animale de provenance, est 
soumise à l'agrément du Ministre de l'Agriculture, qui prescrit 
toutes mesures relatives à cette inspection, à l'hygiène de ces den- 
rées ainsi qu'à la qualification des viandes et à leur marque par 
qualite. 

« Un décret pris en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application des alinéas précédents. 


« Un décret pris en Conseil d'Etat définit les conditions de 
création, de gestion, de fonctionnement et d'activité des abattoirs 
privés de type industriel ou d'expédition. » 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 34. 


En cas de carence de l'initiative privée et à la demande 
des organisations agricoles représentatives, l'Etat facilitera la 
création de sociétés d'économie mixte, notamment avec la parti- 











A 


cipation des producteurs intéressés, qui auront pour objet la 
transformation ou la commercialisation des produits agricoles ou 
forestiers. 





Art. 37. 


. Conforme . 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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N° 330 


SÉENAT 
2* SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procès-verbal de !a séance du 25 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires économiques et du Plan (1) 
sur le projet de loi d'orientation agricole, ADOPTÉ, AVEC MODIFI- 
CATIONS, PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, EN TROISIÈME LECTURE. 


Par M. Jean DEGUISE 


Sénateur. 


Nota. —- Ce document a été publié au Journal Officiel du 
26 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 25 juillet 1960, page 1138, 2° colonne.) 


(11 Cette corimission est composée (le: MM. Jean Bertaud, président ; Paul Mistral, 
Etienne Restat, Joseph Yvon, Henri Cornat, vice-président René PBlondelle, Auguste 
Pinton. Joseph Reaujannot, Jean-Marie Bouloux, secrétaires ; Louis André, Octave Bajeux, 
Jean Bardol, Amar Beloucif, Jean Bène, Auguste-Fransois Billiémaz, Georges Bonnet, 
Albeït Boucher, Amédée Bouquerel, Marcel Brégégère, Raymond Brun, Gabriel Burgat, 
Omer Capelle, Michel Champleboux, Henri Cleireaux, Emile Claparède, Maurice Coutrot, 
Etienns Daills, Léor David, Jean Deguise, Alfred Dehé, Henri Desseigne, Hector Dubois, 
Emile Durieux, René Enjalbert, Jean Errecart, Jacques Gadoin, Jean de Geoffre, Victor 
Golvan, Léor-Jean Grégory, Mohamed Gueroui, Roger du Halgouet, Yves Hamon, René Jager, 
Michel Kauffmann, Jean Lacaze, Maurice Lalloy, Robert Laurens, Charles Laurent-Thouverey, 
Marcel Lebreton, Modeste Legouez, Marcel Lesros, Robert Liot, Henri Longchambon, Jacques 
Marette, Pierre-René Mathey, Roger Morève, Charles Naveau, Gaston Pams, Guy Pascaud, 
François Patenôtre, Pierre Patria, Gilbert Paulian, Marc Pauzet, Paul Pelleray, Raymond 
Pinchard, Jules Pinsard, Michel de Pontbriand, Ienri Prêtre, Eugène Ritzenthaler, Eugène 
Romaine, Laurent Schiaffino, Abel Seinpé, Edouard Soldani, Charles Suran, Gabriel Tellier, 
René Toribio, Camille Vallin, Emile Vanrullen, Jacques Verneuil, Pierre de Villoutreys. 


Voir les nurnéros : 
Assemblée Nationale (1° législ.) : 565, 166 (rect.), 207, 222, 256, 524, 594, 596, 628 et in-8° 104. 
736, 754 et in-8° 141. 
824 et in-8° 172, 
810, 835 ct in-3° 183. 
Sénat : 176, 190, 204, 209 et in-8° 65 (1969-1960. 
264, 274, 281 et in-8° 87 (1959-1960) 
312 et in-8° 105 (1939-1960 
329 (1959-1961). 
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N° 331 


SÉENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


Annexe au procés-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission des Affaires sociales (1) sur le projet 
de loi, ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE, 
EN DEUXIÈME LECTURE, APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE, tendant 
a instituer diverses mesures de compensation à l’augmentation 


des tarifs des transports parisiens. 
Par M. Maurice CARRIER 
au nom de M. Francis LE BASSER 


Sénateurs. 


Nota. -- Ce document a été publié au Journal Officiel du 
26 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 25 juillet 1960, page 1143, 2° colonne.) 


(1) Cette Commission est composée de: MM. Roger Menu, président ; André Plait, 
Audré Dulin, Jean-Louis Fournier, vice-présidents ; Sliman Belhabich, Marcel! Lambert, 
François Levacher, secrétaires ; Abel-Durand, Emile Aubert, Marcel Audy, Clément Balestra, 
Antoine Béguère, Abdennour Belkadi, Brahim Benali, Lucien Bernier, Ahmed Boukikaz, 
Joseph Brayard, Martial Brousse, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Maurice Carrier 
Francis Dassaud, Mme Renée Dervaux, MM. Hubert Durand, Adolphe Dutoit, 
Jean Fichoux, Etienne Gay, Lucien Grand, Georges Guéril, Paul Guillaumot, Jacques 
Henriet, Eugène Jamain, M'Hamet Kheirate, Roger Lagrange, Mohammed Larbi Lakhdari, 
Francis Le Basser, Bernard Lemarié, Paul Levêque, Georges Marie-Anne, Louis Martin, 
André Méric, Léon Messaud, Hacène Ouella, Jacques Richard, Louis Roy, Charles Sinsout, 
Robert Soudant, Mme Jeannette Vermeersch, MM. Joseph Voyant, Raymond de Wazières, 


Mouloud Yanat. 


Voir les numéros : 


Assemblée Nationale (1° légisi.) : 734, 785 et in-8* 163. 
833, 834 et In-8° 182. 


Sénat : 313, 315, 316, 320 et in8* 104. 
328 (1959-1960). 
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N° 332 


SENAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 





Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


RAPPORT”" 


FAIT 


au nom de la Commission mixte paritaire (2) chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960. 


Par M. Marcel PELLENC 


Sénateur, 


Rapporteur géneral. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal Officiel du 
26 juillet 1960. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat 
du 25 juillet 1960, page 1149, 1" colonne.) 








(1) Le même rapport est déposé à l’Assemblée Nationale par M. Marc Jacquet, Rapporteur 


général. 

(2) Cette commission est composée de: MM. Paul Reynaud, député, président ; Alex 
Roubert, sénateur, vice-président ; Marc Jacquet, député, Marcel Pellenc, sénateur, rap- 
porteurs ; titulaires : Pascal Arrighi, Georges Bonnet, Henry Dorey, Pierre Ferri, Roland 
Nungesser, députés ; Gustave Alric, Julien Brunhes, Yvon Coudé du Foresto, Marc Desache, 
Jacques Masteau, sénateurs; suppléants: André Beauguitte, Joseph Charvet, Daniel 
Dreyfous-Ducas, Pierre Gabelle, Marc Lauriol, Jean-Paul Palewski, Aimé Paquet, députés ; 
Antoine Courrière, Jacques Descours-Desacres, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Guy 


Petit, Joseph Raybaud, Jacques Soufflet, sénateurs. 


Voir les numéros : 


Assemblée nationale : 690, 726, 723 et in-8° 135; 
780, 805 et in-8° 162. 


Sénat : 248, 256 et in-8° 77 (1959-1960). 
310, 319 et In-8° 103 (1959-1960). 
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N° 333 


SÉNAT 


2° SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 








Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1960. 


PROJET DE LOI 
DE FINANCES 


rectificative pour 1960, 


ADOPTÉ AVEC MODIFICATIONS PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
EN TROISIÈME LECTURE 


TRANSMIS PAR 


M. LE PREMIER MINISTRE 


A 


M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT 


(Renvoyé à la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire 
et des Comptes économiques de la Nation.) 


Le Premier Ministre 


Paris, le 25 juillet 1960. 


Monsieur le Président, 


J’ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet 
de loi de finances rectificative pour 1960 adopté avec modifications, 
en troisième lecture, par l’Assemblée Nationale dans sa séance du 


25 juillet 1960. 


Le Premier Ministre, 


Signé : MICHEL DEBRÉ. 








Voir les numéros : 
Assemblée Nationale (1'" législ.) : 690, 726, 723 et in-8° 135. 
780, 805 et in-8° 162. 
839 et in-8° 185. 
832, 844 et in-8° 188. 


Sénat : 248, 256 et in-8° 77 (1959-1960). 
310, 319 et in-8° 103 (1959-1960). 
332 et in-8° 115 (1959-1960). 











Ne, 


L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications, en 
troisième lecture, le projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


PREMIÈRE PARTIE 


Dispositions permanentes. 


Art. 16 bis A. 


A l'exception des crédits destinés : 


l° À la revalorisation des traitements à partir du 1‘ janvier 
1960, du personnel en fonction à cette date ; 

2° À la rémunération des emplois créés uniquement pour 
les besoins des nouvelles installations ouvertes ou à ouvrir en 1960 ; 

3° Aux dépenses d'équipement prévues pour la même année ; 

4° Au développement des horaires d'émission de radiodiffusion 
et de télévision, 
l'excédent des recettes réalisées en 1960, y compris le produit 
de la majoration de la redevance décidée par le décret n° 60-626 
du 28 juin 1960, par rapport à l’année précédente par la Radio- 
diffusion-Télévision Française est affecté à un compte d'attente, 
ouvert dans les écritures de l'établissement, pour être utilisé 


conformément aux prévisions qui seront fournies dans les documents 
visés à l’article 14 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 lors 


de l’examen de la loi de finances pour l'exercice 1961. 


Les crédits visés aux alinéas 1° à 4 ” précédents seront ouverts 
par arrêtés conjoints des Ministres de l’Information et des Finances. 


————————— 




















Art. 16 ter. 


Le sixième alinéa du paragraphe IV de l’article 164 de l’ordon- 
nance n° 98-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 est complété par la phrase suivante : 


« Les rapporteurs disposeront, sur décision de la Commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur pièces 
et sur place. Dans ce cas, tous les moyens matériels de nature 
à faciliter leur mission devront être mis à leur disposition. » 


DEUXIÈME PARTIE 


Dispositions applicables à l’année 1960. 


1° OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES MILITAIRES 


DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES MILITAIRES 
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2° RATIFICATION DE CRÉDITS OUVERTS 
PAR DÉCRET D’AVANCES 
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Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1960. 


Le Président, 


Signé : Jacques CHABAN-DELMAS. 
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PREMIERE PARTIE 


CONSIDERATIONS GENERALES 


Mesdames, Messieurs. 


Le projet de loi qui vous est soumis se propose d'instituer une 
assurance obligatoire couvrant les risques maladie, accidents 
(autres que les accidents du travail), maternité, invalidité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 

Vote après d'importantes modifications par l'Assemblée 
Nationale quelques jours avant la fin de la 2° session 1959-1960, 
il a été transmis au Sénat le 15 juillet 1960. 

Le dépot et le vote d’un tel projet étaient demandés depuis 
longtemps par les organisations agricoles qui considèrent une telle 
assurance comme un complément mdispensable pour faire bénéficier 
les agriculteurs d'une protection sociale se rapprochant le plus 
possible de celle accordée aux salariés de l'agriculture, du commerce 
et de l'industrie. 

En effet, tout en reconnaissant que la protection sociale des 
exploitants agricoles a favorablement évolué depuis quelques années 
(prestations familiales, allocation de la mére au foyer, retraite 
vieillesse), il faut bien admettre que de nombreuses lacunes exis- 
tent encore et que la situation sociale des agriculteurs est inférieure 
non seulement à celle des salariés du régime général, dont la 
situation économique est au moins égale à la leur, mais encore à 
celle des salariés agricoles qui souvent même vivent sous leur 
toit. 

L'absence de garanties concernant le risque de maladie est 
une de ces lacunes que se propose de combler, bien imparfaitement 
du reste, le texte qui nous est présenté. 

Combien de petits et moyens cultivateurs, surtout parmi les 
jeunes, ayant le malheur d’être atteints par une maladie de quelque 
durée, sont dans l'impossibilité de faire face à la situation ainsi 
créée ! Ils sont souvent contraints de s’endetter tant pour se faire 
soigner qu’afin de se faire remplacer pour certains travaux qu'il faut 


continuer à effectuer. 
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Alors, le malade se soigne peu ou mal, reprend son travail 
incomplètement guéri, et c'est toute sa vie qui peut s’en trouver 
gachée. 

Puis, Gevant l'ampleur des dettes contractées et la médiocrité 
du revenu de l'exploitation, le jeune paysan quitte sa ferme aigri 
où désespéré. 

La structure économique de l’agriculture étant très différente 
de celle des autres activités économiques, la protection sociale des 
agriculteurs ne peut se faire selon les mêmes modalités. On ne 
peut ici demander une cotisation à l'employeur. Cependant, la 
situation financière de nombreux exploitants agricoles est à peine 
égale à celle des salariés. Le revenu moyen des agriculteurs ainsi 
que le signale le Conseil économique et social est inférieur à la 
moyenne de celui d’un salarié bénéficiant du régime général de 
la sécurité sociale. 

On a dit souvent que le salaire du cultivateur était constitué par 
le produit de la vente de l’ensemble de sa production. 

En réalité ce salaire, si on peut appeler ainsi la rémunération 
de son travail, est constitué par le total des recettes provenant de 
la vente de sa production diminué de l’ensemble des dépenses néces- 
sitées par cette même production, y compris notamment la rému- 
nération normale des capitaux investis, la compensation des risques 
courus, le coût des charges sociales. 

Dans la plupart des exploitations françaises où la main-d'œuvre 
familiale, non rémunérée bien entendu, domine largement, on 
peut appeler salaire ce qui dans d’autres entreprises s’appellerait 
bénéfice. 

C'est donc la notion du prix de revient qui devrait être la base 
du prix de vente des produits agricoles. 

Une telle notion n’a jamais pu devenir une réalité pour de 
nombreuses raisons qu'il serait trop long de développer ici. 

Il n’en reste pas moins que cette situation légitime en 
partie la façon spéciale dont il faut concevoir la protection sociale 
de l’agriculture. 

A cette raison s’en ajoutent d’autres qui justifient dans une 
large mesure une importante solidarité nationale. 

Si la rentabilité des exploitations agricoles est insuffisante 
pour que l’agriculteur puisse assurer par ses propres moyens sa 
protection sociale, c’est pour une large part ou bien parce que 
ses frais de production sont trop élevés — et c’est le reste de la 
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nation (industriels produisant ce qui lui est nécessaire, commer- 
çants assurant la distribution, Etat prélevant des impôts indirects 
trop élevés) qui en est responsable — ou bien parce que les prix 
des productions agricoles sont insuffisants — et c’est l'ensemble de 
la nation qui en profite. 

D'autre part, le risque maladie des agriculteurs exige un finan- 
cement lourd du fait de la structure démographique, de l’état sani- 
taire et du revenu moyen de la population agricole. 

La population agricole est en effet composée d'un très grand 
nombre de jeunes ei de gens âgés. De plus, sur les 60.000 ou 
80.000 jeunes qui, chaque année, quittent l’agriculture, beaucoup 
sont. à la suite d'examens médicaux, écartés des professions qu'ils 
avaient choisies, ce qui constitue une sélection à rebours au détri- 
ment äe l’agriculture. 

En principe la protection sociale de l'agriculteur devrait être 
financée par lui-même puisqu'il est à la fois le chef d'entreprise qui 
conçoit et dirige et l’ouvrier qui exécute. 

Tout serait très facile si la vente des produits agricoles pouvait 
toujours couvrir l'ensemble des frais de production et si toutes les 
charges sociales pouvaient être incorporées dans les prix de vente. 

I} n'en est malheureusement rien dans la conjoncture écono- 
mique actuelle, alors que la plupart du temps les prix de vente dans 
l'industrie et le commerce comprennent tous les postes des prix de 
revient. 

S'il en était de même en agriculture les agriculteurs ne deman- 
deraient certainement aucune intervention de l'Etat en leur faveur. 

Votre commission des Affaires sociales n'ignore pas que, dans 
certaines branches industrielles, une mévente peut étre entraïnée 
par une trop forte augmentation des prix de vente et que la concur- 
rence peut amener certains fabricants à intégrer le moins possible 
de charges dans leurs prix de revient. Il n’en reste pas moins que 
cela ne peut durer longtemps, l'industriel se refusant, avec raison du 
reste, à vendre ses produits constamment au-dessous de ses prix de 
revient. 

Il est possible aussi, comme certains de nos collègues l'ont fait 
remarquer, que les cotisations sociales payées par les producteurs 
ne soient en réalité qu'une partie du salaire qui sous une forme 
indirecte doit légitimement revenir au salariée. 

En agriculture, certains prix étant fixés avec précision par 
l'Etat, il est possible à ce dernier d’incorporer dans ces prix les 
charges sociales du producteur. S'il ne le fait pas, ayant pour cela 
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ses raisons, il reconnaît implicitement que l'exploitant agricole ne 
peut faire face à toutes ses charges. Elant responsable de cette situa- 
ton, cela lui crée vis-à-vis du producteur des devoirs spéciaux qui 
doivent se concrétiser par une aide financière parfaitement légitime. 


, 


Dans la fixation des prix agricoles, qu'il s'agisse de ceux pour 
lesquels sont établis des prix plafonds et des prix planchers ou qu'il 
s agisse de ceux intégralement régis par la loi de l'offre et de la 
demande, une grande responsabilité incombe à l'Etat, car il est 
possible d'harmoniser dans une large mesure l'offre et la demande 
par une politique économique favorable à la production agricole 
grace à des moyens tels qu'une baisse des frais de production, la 
création de moyens de stockage, la conclusion d'accords interna- 
tionaux non préjudiciables à l’agriculture. 

Si, par ces procédés, on ne réussissait pas à incorporer intégra- 
lement les charges sociales dans les prix de vente en raison notam- 
ment d'une concurrence internationale, on y parviendrait certaine- 
ment en partie et on aurait tout au moins transformé les cotisations 
en taxes indirectes plus faciles à faire accepter qu'une imposition 
directe. 

Comme rien de tout cela n’est envisagé à l'heure actuelle, la 
prise en charge par l'Etat d'une partie importante de la protection 
sociale agricole se justifie parfaitement et la solidarité nationale 
doit jouer sans doute même dans des proportions supérieures à celles 
qui sont prévues. 

A côté de la solidarité nationale, la solidarité professionnelle 
devrait jouer, disent certains, faisant état notamment de ce que dans 
le régime général les cotisations sont proportionnelles aux salaires 
jusqu'à un certain plafond. 

Une certaine solidarité professionnelle aurait, semble-t-1}. un 
heureux effet vis-à-vis des exploitations où la main-d'œuvre est prin- 
cipalement constituée par les membres de la famille et la cohésion 
morale de l'agriculture y gagnerait certainement. 

Nous devons cependant faire observer, sans vouloir nier l'in- 
térét psychologique de cette solidarité, que dans le régime genéral 
il est prévu des indemnités journalières qui sont proportionnelles 


au salaire, donc à la cotisation. 

D'autre part, si le taux des cotisations demandées aux exploi- 
tants importants était trop élevé, celles-ci dépasseraient largement 
la somme payée par certains d’entre eux pour l'assurance faculta- 
tive et, par suite, ne faciliterait pas l'application de la loi. 
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Nous sommes quant à nous persuadés que l'efficacité du texte 
qui nous est proposé dépend surtout de la façon dont sera assuré 
son financement. 


Celui-ci peut l'être : 

— Soit par des cotisations des assujettis relativement élevées. 
que les conditions économiques faites à l'heure actuelle aux agricul- 
teurs ne leur permettent pas de payer ; 

— soit par une contribution suffisante basée sur la solidarité 
nationale (aide financière de l'Etat ou taxes sur les produits agri- 
coles). 

Dans ce dernier cas, l'assurance maladie des exploitants agri- 
coles donnera satisfaction au monde agricole et sera bien accueillie 
par lui. 

Si ces conditions ne sont pas remplies, la nouvelle loi décevra 
nos agriculteurs et sera pour eux un sujet de mécontentement 


supplémentaire. 


Nous allons maintenant tenter une brève analyse de l'économie 
cénérale du projet soumis à notre examen, nous efforçant de mettre 
en lumière les principales modifications intervenues dans les diverses 


phases de la procédure législative. 


Texte du Gouvernement. 


Dans l'exposé des motifs, il est souligné que si le projet de 
loi n'apporte aux membres non salariés des professions agricoles 
qu'une garantie limitée aux conséquences des gros risques, c'est 
sur la demande même des intéressés. 

S'il en est ainsi, c'est sans doute parce que ces derniers n’ont 
pas mesuré exactement les répercussions que peuvent avoir sur 
l'état de santé général ce que l’on est convenu d'appeler les petits 
risques. C'est aussi parce que la situation économique des agricul- 
teurs leur a fait rechercher dans l'élimination des petits risques 
des économies qui, en pratique, se révèlent bien minimes par rapport 
aux bienfaits d'une assurance complète. 

L'exposé des motifs signale également qu'il ne s'agit dans 
l'actuel projet que d’une première étape. Il est donc probable que 
d'autres dispositions nous seront proposées dans un certain temps. 

















C'est du reste ce qui découle de l’avant-dernière phrase de cet 
expose des motifs, aux termes de laquelle « il n’est pas exclu 
que les leçons tirées des résultats des premières années d'application 
de l'assurance ainsi limitée permettent d'envisager rapidement une 
assurance complète 

Votre Commission pense que cela signifie que très bientôt 
l'assurance des exploitants agricoles et des membres non salariés 
de leur famille permettra une couverture des mêmes risques que 
celle des salariés agricoles. 

Pourquoi, dans ces conditions, ne pas prévoir dès à présent 
dans la loi l'amorce de cette similitude des garanties pour ces deux 
catégories de travailleurs ? 

Dans ce but, votre Commission vous proposera que cette 
amorce d'une égalité prochaine, désirée également par le Gou- 
vernement, s'il faut en croire son exposé des motifs, soit concrétisée 
par une disposition introduite dans la loi. 


Obligation. 

Le texte qui nous est proposé assujettit obligatoirement à 
l'assurance les exploitants agricoles, les aides familiaux non salariés 
et certains anciens exploitants. 

Cette obligation semble être justifiée par l'importance sociale 
des risques couverts et aussi par l'insuccès relatif de l'assurance 
facultative. 

En effet, cette dernière ne couvre guère que 12 à 15 © des 
assujettis possibles. 


Champ d'application. 


Cette assurance s'appliquera : 
— aux exploitants agricoles, soit envi- 


M dit ossi nnseges 1.920.000 personnes. 
— à leurs conjoints, soit environ...... 1.520.000 
—— aux enfants de moins de 16 ans..... 1.600.000 
— aux membres de leur famille âgés 
de 16 à 20 ans, soit environ...... 409.000 
— aux membres majeurs de la famille, 
610.000 
— aux retraités, soit environ......... 450.000 > 


uso Sn 6.500.000 personnes. 
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Ces chiffres sont évidemment approximatifs, mais semblent être 
actuellement un minimum, d’autant plus que la loi peut prévoir à 
la suite d'amendements adoptés un champ d’application différent 
de celui prévu par le projet. 


Prestations. 


Dans le projet gouvernemental, les assujettis sont assurés à 
l'égard : 
1° De la maternité ; 
2° a) Des maladies et accidents des enfants d’un âge inférieur 
à celui fixé par décret ; 
b) Des accidents en dehors des accidents du travail : 
c) Des maladies entraînant en principe l'hospitalisation ; 
d) De certaines maladies dont la liste sera fixée par décret ; 
3 De l'invalidité, à condition qu'elle soit telle qu’elle entraîne 
l'abandon de la profession. 


Ce texte prévoit également des indemnités journalières dues 
seulement à compter du quatrième mois d'arrêt total du travail. 


Les prestations d'invalidité et les indemnités journalières ne 
jouent que pour les exploitants et les aides familiaux participant 
manuellement aux travaux. 


Ces prestations sont très inférieures à celles accordées pour 
les salariés agricoles. 


Financement. 


La question s'est posée de savoir à combien s’élèverait le 
coût total de l'assurance des exploitants agricoles. Ce calcul cons- 
titue une tâche très difficile, qu’il s’agisse du coût résultant du 
texte gouvernemental, ou de celui résultant du texte voté par 
l'Assemblée. 


Pour se rapprocher le plus de la réalité, la meilleure solution 
semble consister à déterminer ce que coûterait cette assurance 
des exploitants si les prestations accordées à ces derniers étaient 
identiques à celles dont bénéficient les salariés agricoles, objectif 
à atteindre, du reste, si la notion d'étape dont fait état l'exposé 


des motifs a un sens. 
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Pour le Gouvernement, le coût des prestations en nature 
de l'assurance maladie, y compris les soins aux pensionnés, s’éle- 
verait à 590 millions de nouveaux francs, pour une couverture 
identique à celle dont bénéficient les salariés. 

Notre collègue M. Godonnèche, rapporteur à l'Assemblée natio- 
nale, majorant, d'une part, les dépenses réelles de 1956 des sala- 
riés agricoles pour les adapter aux prix de 1960 et retenant, d'autre 
part, le nombre de 6.500.000 assujettis non salariés, obtient, y com- 
pris l'invalidité et les indemnités journalières, un total de 1.100 mil- 
lions de nouveaux francs, si les exploitants bénéficiaient de garan- 
ties égales à celles des salariés. 

En tenant compte des renseignements fournis par le Conseil 
économique et social sur le montant des assurances sociales payées 
aux salariés agricoles et admettant comme cotisants : 

l' Les exploitants agricoles........... 1.920.000 cotisants ; 

2” Les aides familiaux majeurs........ 610.000 » 

3 Les membres de la famille de 16 à 

est cle 400.000 
Les retraités n'ayant pas cotisé pen- 


_ 


dant 5 ans, soit un quart, ce qui 
est un MINIMUM................ 110.000 


+= 





Soit un total de.......... 3.040.000 cotisants, 


nous arriverions aux dépenses ci-dessous pour 1958 : 
Prestations moyennes par assuré cotisant pour maternité, mala- 
dies, décès : 241,69 NF, soit pour 3.040.000 cotisants : 734.737.600 NF. 


Pour le risque invalidité, le Conseil économique et social estime 
le coût à 1.204,52 NF par bénéficiaire pour 1,8 © des assurés 
cotisants, soit, pour 54.720 bénéficiaires, un montant total de 
65.911.000 NF, ce qui donne un total de 800.648.600 NF en 1958. 
non compris les indemnités journalières ni les frais de gestion. 


Une autre source d'évaluation nous est fournie par le compte 
rendu annuel des caisses de mutualité agricole et notamment celui 
de 1959. 

Nous y trouvons les indications suivantes : 

l’ Prestations maladies-remboursement avec ticket modérateur : 

Coût moyen d’un bénéficiaire : 114,09 NF. 


ns 
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Le nombre des bénéficiaires étant de 120,05 % des cotisants, 
soit 120,05 © de 3.000.000 pour les exploitants, cela nous donne 
une dépense totale de...................... 410.895.135 NF : 


2” Prestations maladies - remboursement sans 

ticket modérateur : 

Coût moyen : 1.953,13 NF pour 5,31 % sur 
3.000.000, soit une dépense égale à 

1.953,13 X 159.300 -- 311.133.609 NF : 

3 Maternité : 

Coût moyen : 359,64 NF pour 5,82 Ce, soit 
une dépense égale à 359,64 NF %X 174.600 — 62.793.144 NF: 


4" Soins aux invalides : 
Coût moyen : 822,29 NF pour 1,81 ©, soit 


82229 NF X 54.300 — ..................... 44.650.347 NF : 
5” Allocations décès : 

Coût moyen : 715,50 NF pour 0,31 %e, soit. . 6.654.150 NF. 

Le total sera donc de............ 836. 126.385 NF. 


ce total s'entend sans pensions d'invalidité et sans indemnités 
journalières. 

D'autre part, la Mutualité nous donnant le coût moyen par 
assuré et par risque couvert, nous trouvons : 








Maladies avec ticket modérateur...... 136,96 NF. 
Maladies sans ticket modérateur...... 103,83 
EP D PR NT PE 20,92 
261,71 NF. 
soit, pour ces trois risques seulement. ....... 785.130.000 NF. 
et pour soins aux invalides, allocations décès et 
divers, 1.744 NF par cotisant, soit........... 92.320.000 
a 837.450.000 NF. 


Si on ajoute le coût des pensions d'invalidité tel qu'il résulte des 2 
calculs indiqués plus haut, c’est-à-dire 65.791.000 NF, nous PR 


arrivons à 903.241.000 NF pour 1959. Si bien qu'avec les indem- ÈS 
nités journalières et les frais de gestion, nous ne sommes pas pee 
très loin des 1.100 millions de NF mentionnés par notre collègue FE 


M. Godonnèche. 
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Le projet gouvernemental exigera évidemment des sommes 
beaucoup moins importantes puisque les risques garantis sont 
loin d’être identiques à ceux des salariés agricoles. Votre Commission 
doute toutefois que l'évaluation de 460.000.000 de NF soit suffisante 
pour couvrir les frais entraînés par la couverture des risques prévus. 


Quel sera dans le projet gouvernemental le montant des cotisa- 
tions ? Il doit être fixé par décret et l'exposé des motifs nous donne 
quelques précisions sur les intentions du Gouvernement à ce 
sujet : 


Il serait de : 


180 NF pour les exploitants ; 
120 NF pour les aides majeurs ; 
60 NF pour les aides mineurs de plus de 16 ans, 


ce qui donnerait un total de recettes de 442.800.000 NF. 


L'effort financier de l'Etat, soit 115 millions de NF, ne s’ajou- 
terait pas à cette somme, mais viendrait diminuer la cotisation des 
petits exploitants agricoles. En admettant même une majoration d'un 
maximum de 50 ©% pour les exploitants disposant de revenus impor- 
tants et si cette majoration s’appliquait toujours avec ce taux 
maximum aux agriculteurs assujettis à l'impôt sur les bénéfices 
agricoles, cela ne dépasserait pas 3 milliards (300.000 > 9.000). 


Ces ressources suffiront-elles à couvrir l'ensemble des pres- 
tations prévues par le projet gouvernemental ? Même s'il en était 
ainsi, ce dont il est permis de douter, cela démontrerait combien 
est insuffisant un texte qui n'apporte aux exploitants qu’une aide 
égale à 50 % de celle accordée à leurs salariés, tout en leur deman- 
dant des sacrifices non négligeables et qui gêneront beaucoup de 
petits et moyens exploitants. 


Gestion. 


Le projet gouvernemental prévoit que les assujettis devront 
obligatoirement être assurés par les Caisses de Mutualité Sociale 
Agricole et qu'ils pourront contracter des assurances complémen- 
taires. Les opérations d’encaissement et de règlement s'effec- 
tueront par l'intermédiaire de Sociétés, Unions ou Fédérations 


mutualistes. 
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Nous reviendrons sur cette question de gestion après avoir 
examiné les modifications apportées au projet par l’Assemblée 
Nationale. 


Deux remarques cependant doivent être faites sur le projet 
gouvernemental : 


Celui-ci prévoit la possibilité pour les assujettis de contracter 
un complément d'assurance afin, sans doute, qu’ils soient garantis 
de certains risques non prévus dans le projet de loi. C’est évidem- 
ment normal, mais combien il est regrettable que le projet n’ait pu 
prévoir la couverture de tous les risques, obligeant ainsi les 
intéressés à cotiser, pour obtenir une protection sociale égale à 
celle des autres travailleurs, à plusieurs organismes. Comment 
réagiront à cet égard les exploitants agricoles ? Nous craignons 
que cela ne produise dans la masse paysanne un très mauvais effet 
psychologique. 

En ce qui concerne la gestion par la Mutualité Sociale Agricole, 
qui présente de nombreux avantages, votre Commission ne peut 
que regretter vivement que le décret du 12 mai 1960, en restreignant 
le pouvoir des administrateurs des Caisses, donne l'impression aux 
assujettis qu'ils n'auront plus, par l'intermédiaire de leurs élus 
professionnels, la possibilité de gérer leur nropre protection sociale 
et vienne contrecarrer l’évolution de l’agriculture vers une réelle 
émancipation sociale. Devant la situation qui leur est ainsï faite, les 
agriculteurs ne vont-ils pas se désintéresser de cette Mutualité 
Sociale, qui n’aura plus à leurs yeux aucune similitude avec la 
mutualité telle qu’ils la conçoivent, génératrice, elle, de l'esprit de 
solidarité et d'entraide, cher à tout sincère mutualiste ? 


Texte voté par l’Assemblée Nationale. 


D'importants changements ont été apportés par l'Assemblée 
Nationale au projet gouvernemental. 

Sur trois points essentiels, l’Assemblée Nationale a profondé- 
ment modifié le texte qui lui était soumis : 

en ce qui concerne les prestations ; 

en ce qui concerne le financement ; 


en ce qui concerne la gestion. 











l” Prestations. 


Le texte gouvernemental ne prévoyait une assurance obligatoire 
qu'à l'égard : 

— de la maternité ; 

— des maladies et accidents des enfants d’un âge inférieur à 
celui fixé par décret, et les intentions du Gouvernement étaient de 
fixer cet âge à 10 ans ;: 

— les accidents autres que ceux du travail ; 
les maladies nécessitant une intervention chirurgicale au 
dessus du coefficient K 15; 


— certaines maladies graves dont la liste serait établie par 
décret : 


| 


l'invalidité, si elle entraine la cessation de l'exercice de la 
profession : 


Une indemnité journalière était prévue par le Gouvernement 
à compter du quatrième mois d'arrêt total du travail. 


L'Assemblée Nationale a supprimé les indemnités journalières. 


Elle a admis les maladies des enfants mineurs dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés agricoles. 


Elle a admis également, en plus des maladies prévues par le 
texte gouvernemental, toutes les autres maladies sous réserve d’un 
abattement par année et par famille représentant les dépenses à 
la charge de l'assuré. Cet abattement sera déterminé par décret 
et le Gouvernement s'est engagé à le fixer à 200 NF. 


Cette disposition très intéressante a nécessité une aide de 
l'Etat plus importante. Cet accroissement demandera une aide 
supérieure à celle qui avait été prévue. Pour que le crédit alloué 
en 1961 ne soit pas augmenté, il a été entendu que l'application 
de la loi serait reportée au 1” avril 1961. Pour l'exercice 1962, 
le crédit affecté par l'Etat à l’assurance maladie des exploitants 
serait augmenté et porté de 115 à 140 millions de NF. 


Le ticket modérateur serait le même que pour le régime des 
salariés, mais il peut être l'objet d'aménagements, après avis du 
laut Comité Médical, tendant à l’augmenter ou à le restreindre. 

















2" Financement. 


L'Assemblée Nationale a décidé que le montant des cotisations 
serait fixé après consultation d’une commission où seraient repré- 
sentés les organismes professionnels. 


Elle a rendu obligatoires les exemptions de cotisations pour 
certaines catégories d'assujettis, exemptions qui étaient seulement 
possibles dans le texte gouvernemental. 


Elle a repoussé tous les amendements tendant à instituer une 
solidarité professionnelle. 


Elle a supprimé la référence au revenu cadastral concernant 
le plafond au-dessus duquel l’aide financière de l'Etat n'était plus 
accordée et l'a remplacée par une référence au bénéfice agricole 
forfaitaire. 

Cette référence au revenu cadastral intervient parfois dans 
le projet de loi qui nous est soumis. Votre Commission s'est 
demandé s'il convenait de maintenir cette référence ou s'il fallait 
en choisir une autre, le bénéfice forfaitaire agricole par exemple, 
ainsi que l'avait fait l'Assemblée Nationale. 


Certes, votre Commission a bien reconnu que le revenu cadastral 
ne représente pas partout la productivité de la terre ou la richesse 
du sol. Il est tiré de la valeur locative. Or celle-ci dépend pour une 
large part de la concurrence qui se manifeste dans certaines régions 
lors de la location des exploitations. Lorsque l'offre s'équilibre 
à peu près avec la demande, les prix peuvent être normaux, ce 
qui n'est pas le cas actuellement, surtout dans certaines régions. 
Faut-il pour autant remplacer ce revenu cadastral par le bénéfice 
forfaitaire ? Votre Commission ne l’a pas accepté pour les raisons 
suivantes : 

Comment en effet est déterminé ce bénéfice forfaitaire ? 

D'abord par une Commission départementale paritaire : les 
représentants de l'Administration évaluent ce bénéfice, de leur 
coté les agriculteurs procèdent également à une évaluation. La 
différence entre les deux varie parfois du simple au triple. Une 
discussion s'engage ensuite pour rapprocher les points de vue. Cette 
discussion se termine souvent par une offre des représentants de 
l'Administration, tenant surtout compte des directives reçues de 
Paris. Les agriculteurs sont d'accord ou ils ne le sont pas. Dans 
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le dernier cas, l'Administration en prend acte et le bénéfice est 
déterminé par une Commission nationale qui n’est pas paritaire 
et où les contribuables ne sont pas représentés. 


Ce bénéfice forfaitaire varie tous les ans suivant le revenu 
annuel des exploitations. Or les circonstances atmosphériques 
peuvent faire varier ce revenu d’une façon très sensible, nous en 
avons eu hélas de nombreux exemples ces dernières années : 


— en 1956 dans les régions céréalières : 
— en 1959 dans les régions herbagères et betteravières ; 
— en 1960 dans la moitié Nord-Est du Pays. 


Et si, une ou plusieurs années, il y a dénonciation du forfait, 
soit par l'Administration, soit par le cultivateur et contestation 
entre les deux parties, quel sera le critère utilisé pendant la durée 
de cette contestation ? 


Enfin la plupart des agriculteurs ne sont pas familiarisés avec 
ce bénéfice forfaitaire qui est du reste fonction en partie d'éléments 
basés sur le revenu cadastral lui-même. 


Devant cette situation votre Commission a pensé que la réfé- 
rence au revenu cadastral était la formule qui, finalement, pré- 
sentait le moins d’inconvénients. Cependant elle désire attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'intérêt que présenterait l'étude 
d'un critère correspondant mieux à la productivité réelle des terres 
que le revenu cadastral dérivant trop souvent de la valeur locative. 
Ce critère pourrait être utilisé comme l’est actuellement le revenu 
cadastral pour de nombreuses impositions agricoles dans le domaine 
de la protection sociale et notamment en matière d’allocations fami- 
liales et d'assurance vieillesse. 


Cela n’est pas impossible : au cours des opérations de remem- 
brement les commissions communales arrivent à effectuer des 
classements qui ne sont nullement fonction de la valeur locative, 
mais de la valeur intrinsèque du sol. Il serait souhaitable que soit 
orientée dans ce sens la révision du cadastre. 


3° Gestion. 


L'Assemblée Nationale a complètement bouleversé le projet 
couvernemental en ce qui concerne la section IV (assujettissement 


et organisation). 


Rs 
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Elle a admis que les intéressés pouvaient s'assurer auprès de 
tous organismes d'assurances pourvu que ceux-ci soient agréés. 


Elle a laissé à la Mutualité Sociale la charge du contrôle et 
de la compensation indispensables. 


Or cette Mutualité Sociale est actuellement financée par les 
cotisations des bénéficiaires des assurances sociales, des allocations 
familiales, des retraites vieillesse. Les frais de contrôle seraient-ils 
pris sur ces cotisations, alors que les bénéficiaires seront des agri- 
culteurs assurés à des compagnies privées ? Votre Commission, 
se rapportant à la discussion de l’Assemblée Nationale lors du 
vote de cette disposition, a cherché à déterminer quels étaient 
les avantages et les inconvénients de la « pluralité » telle que la 
majorité de l’Assemblée Nationale l'a conçue. 


Avantages. 


Les avantages seraient : 

— de conserver à l'exploitant agricole une plus grande liberté ; 

— d'amener entre les assureurs une plus grande émulation et 
provoquer une certaine concurrence ; 

— d'éviter par la suite la mainmise de l'Etat sur ce système 
d'assurances, assortie du risque pour les exploitants agricoles d’être 
embrigadés dans des organismes dont ils n'auraient pas le contrôle. 


Evidemment la pluralité laisse à l’exploitant agricole une 
entière liberté, sans cependant que cette liberté lui apporte quelque 
avantage que ce soit. 

L'émulation et la concurrence peuvent-elles vraiment jouer 
dans un dispositif où tout sera rigoureusement réglementé : les 
cotisations et les prestations par la loi, les clauses-types des contrats 
et des statuts, les tarifs, le contrôle médical, l'interdiction de faire 
des bénéfices par un règlement d'administration publique ? 


Il restera peut-être la rapidité du paiement des prestations, 
ce qui n’est pas négligeable certes, mais pourquoi les Caisses de 
Mutualité Agricole ne feraient-elles pas l'effort nécessaire pour que 
les règlements s'effectuent rapidement, si les Conseils d’Adminis- 
tration de ces Caisses s'intéressent, comme c’est le cas généralement, 
à la bonne marche de leurs organisations ? 

Reste la crainte de voir s'exercer de plus en plus l'emprise 
de l'Etat sur la gestion des Caisses de la Mutualité Sociale Agricole 
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ei de voir éliminer les agriculteurs de la gestion des Caisses. Remar- 
quons à cet égard que, si l’assujetti est assuré par une compagnie 
d'assurances, 1l ne participera pas non plus à la gestion de ses fonds. 


Inconvénients. 


Il a semblé, par ailleurs, à votre Commission que cette pluralité 
intégrale présentait de gros inconvénients, énumérés ci-après : 

— une augmentation des frais de gestion serait inévitable : 
il serait certainement nécessaire de renforcer les services adminis- 
tratifs de contrôle, la Mutualité Sociale Agricole ne pouvant pas 
prendre à sa charge cette tâche avec un régime tel que celui 
adopté par l’Assemblée Nationale. 

N'oublions pas qu'il y a 6.500.000 assujettis, qu'il y aura évidem- 
ment des inscriptions et des radiations qui augmenteront d’une 
manière très importante le nombre des fiches. Il y aura peut- 
être des réfractaires, et un sérieux contrôle médical est à envisager. 
Dès l'instant où l'Etat intervient dans le financement, il est inévi- 
table qu'il exerce un certain contrôle sur le fonctionnement de 
l'assurance ; 

— avec la pluralité intégrale, il serait difficile d'envisager une 
action sanitaire et sociale ainsi qu'une politique de prévention des 
riSqUes ; 

— Ja Mutualité Agricole risquerait d'être obligée de prendre 
en charge une grande proportion des réfractaires, ce qui alourdirait 
le fonctionnement des Caisses. 

En réalité, la Mutualité Sociale Agricole dispose de fichiers et 
d'éléments qui permettent le fonctionnement rapide de la nouvelle 
institution sans que soit nécessaire la mise en place d’un fichier 
spécial nécessitant la création d'emplois qu'il faudrait bien 
rémunérer. 

Certaines expériences basées sur la pluralité des Caisses d’Allo- 
cations Familiales et d’Assurances Sociales de 1937 à 1940 ont donné 
des résultats tellement décevants qu’il a fallu recourir à l’unifica- 
tion départementale ; 

— pour bénéficier de certains avantages économiques (carbu- 
rants détaxés, ristourne de 10 % sur le machinisme agricole), les 
agriculteurs doivent fournir un certificat constatant qu'ils sont à 
jour du paiement de leurs cotisations sociales. Jusqu'ici ils s’adres- 
saient uniquement à la Mutualité Sociale. Sous un régime pluraliste, 
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ils devraient également s'adresser à des Compagnies privées ce 
qui occasionnerait des formalités supplémentaires ; 


— si les Compagnies d'assurances s'engagent à ne faire aucun 
bénéfice concernant ces opérations, nul ne les empéêchera, et c'est 
bien naturel pour des sociétés à but lucratif, de faire par ce moyen 
une certaine publicité leur permettant de réaliser, au titre des 
autres branches de leur activité, des bénéfices compensant le désin- 
téressement dont elles ont décidé de faire preuve dans le domaine 
de l'assurance obligatoire ; 


— d’autres raisons, morales celles-ci, interviennent également. 
Les agriculteurs ont de plus en plus tendance, et c'est tant mieux, à 
s'organiser dans le domaine économique et dans le domaine social 
en vue de participer à la gestion de leurs affaires en dehors de leur 
exploitation. Par leurs coopératives, ils recherchent dans le domaine 
économique à se libérer de certaines servitudes. 


Dans le domaine social, ils ont créé des sociétés mutuelles et 
beaucoup de risques économiques sont couverts par ces organismes 
administrés démocratiquement par des élus professionnels. De plus, 
la Mutualité Sociale Agricole a rendu au point de vue social de 
grands services à l’agriculture. Nous savons bien que le décret 
du 12 mai fait dire à certains que ce ne sont plus les élus profes- 
sionnels qui administreront dans l'avenir les Caisses de Mutualité 
Sociale Agricole. Il y a évidemment quelques craintes à avoir à 
ce sujet, mais cela n'atténue pas le désir des agriculteurs de se 
confier à la Mutualité et ils ont encore à leur service des Sociétés 
de secours mutuels et ce que l’on appelle la « Mutualité 1900 ». 


La pluralité dans le cadre mutualiste pourrait d'autant mieux 
être envisagée que l’Union des Caisses Centrales de la Mutualité 
constitue l'élément d'unité de la Mutualité Agricole Française. 


Enfin, peut-être devons nous tenir compte dans une large 
mesure du désir des intéressés eux-mêmes. 


Or le 18 mai 1960, le Conseil National de la Fédération Nationale 
des Syndicats d’Exploitants Agricoles émettait le vœu ci-après : 


« En ce qui concerne l'assurance maladie et chirurgie, le 
Conseil National reste fidèle à l'obligation de l'assurance dans le 
libre choix de l'organisme assureur mutualiste. Il souhaite que très 
rapidement la couverture des risques puisse être garantie dans des 
proportions comparables à celles du régime des salariés agricoles. » 














Le Conseil d'Administration de l'Union des Caisses Centrales de 
la Mutualité Agricole déclare : 


« Attaché au caractère mutualiste de la nouvelle assurance, le 
Conseil est partisan du système proposé par la Fédération Nationale 
des Syndicats d'Exploitants Agricoles et qui prévoit l'assurance 
obligatoire près des seuls groupements mutualistes (Caisses d’Assu- 
rances Mutuelles, Sociétés de Secours Mutuels, Caisses d’'Assurances 
sociales facultatives) se composant à l'échelon départemental dans 
le cadre de la mutualité sociale agricole suivant des modalités qui 
seront fixées par décret. » 

Enfin, le Cercle National des Jeunes Agriculteurs, particulière- 
ment intéressé par le projet que nous discutons, demande instam- 
ment que la Mutualité Sociale Agricole soit seule habilitée à gérer 
cette assurance maladie des exploitants agricoles. 

Il semblerait anormal à toutes ces organisations agricoles que 
les exploitants gèrent par l'intermédiaire de la Mutualité Sociale 
agricole la protection sociale de leurs ouvriers et qu'ils ne puissent 
pas gérer l'assurance contre leurs propres risques sociaux. 


Conclusion. 


Il est certain que la totalité des exploitants agricoles estime 
absolument indispensable que la protection sociale des agriculteurs 
comporte une assurance contre le risque maladie et nous savons 
que le vote du projet de loi soumis à votre examen est attendu avec 
impatience, surtout par ceux pour qui une grave maladie peut actuel- 
lement amener la ruine complete. 

Il faut que ce projet leur donne satisfaction dans toute la mesure 
du possible et que les espoirs qu'il a fait naître dans beaucoup de 
foyers agricoles ne soient pas déçus. 

La récente session parlementaire a été en très grande partie 
consacrée aux problèmes agricoles. Les votes qui sont intervenus 
ont donné plus ou moins satisfaction à l’agriculture. Nous sommes 
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persuadés que la loi sur l'assurance maladie est susceptible de don- 
ner aux agriculteurs, plus que les autres projets, les satisfactions les 
plus immédiates, si les sacrifices qui leur seront demandés ne 
dépassent pas leurs possibilités contributives et leur apportent de 
réelles garanties. 


Pour qu'il en soit ainsi, votre Commission estime que l'Etat doit 
y contribuer plus largement que ne le prévoit le projet qui nous est 
soumis et que cette solidarité nationale doit s’accentuer dans l'avenir 
à moins que la politique agricole du Gouvernement ne soit suffisam- 
ment efficace pour que la rentabilité des exploitations agricoles leur 
permette de supporter les charges sociales nécessaires pour que les 
paysans bénéficient dans ce domaine de garanties identiques à 
celles des autres travailleurs de ce pays. 


Le projet gouvernemental, de l’avis du Gouvernement lui-même, 
ne répondait évidemment pas à ce désir d'égalité sociale. Mais cela 
n'était, nous a-t-on affirmé, qu'une partie de l'édifice que doit être 
la protection sociale dont bénéficieront par la suite les familles des 
exploitants agricoles. S'il en est ainsi, il a semblé souhaitable à votre 
Commission que le rez-de-chaussée de cet édifice étant construit 
solidement, les étages en soient amorcés au plus vite et que des dis- 
positions soient prévues par le projet de loi actuel, destinées à 
concrétiser ces promesses. 


Il est indéniable que l'Assemblée Nationale a amélioré, en 
accord avec le Gouvernement, le projet initial, notamment en ce qui 
concerne les prestations. 

Votre Commission a estimé qu'il existait encore quelques 
lacunes, tant en ce qui concerne le financement que l’administration 
et l'organisation de cette assurance maladie des exploitants agricoles. 
Elle soumet au Sénat des amendements ayant pour but un accrois- 
sement des garanties prévues, l’amorce d'une égalité sociale 
qu’elle voudrait voir se réaliser le plus rapidement possible, un 
meilleur fonctionnement de l'administration de cette institution. 
Nous pensons, mes chers collègues, que si vous voulez bien suivre nos 
suggestions, vous aurez largement contribué à améliorer les 
conditions du travail des exploitants agricoles et à rendre plus 
humaine une profession qui groupe une partie importante et digne 
d'intérêt de la population française. 





























DEUXIEME PARTIE 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article premier. 


Il est introduit dans le Titre II du Livre VII du Code rural un 
chapitre nouveau comportant les articles 1106-1 à 1106-15 ci-après, 


et intitulé : 


CHAPITRE Il-1 


Assurance maladie, invalidité et maternité des personnes non salariées. 


Texte du Gouvernement. 





Art. 1106-1. — Les dispositions du 
présent chapitre s'appliquent, à con- 
dition que les intéressés résident sur 
le territoire métropolitain : 

1° Aux chefs d'exploitations ou 
d'entreprises agricoles visés à lar- 
ticle 1060 (1”, 4” et 6°), à condition 
que ces dernières soient situées sur 
le territoire métropolitain et qu'elles 
aient une importance au moins égale 
à la moitié de l'exploitation -type 
ouvrant droit à l'intégralité des pres- 
tations familiales agricoles. 


Toutefois, sont exclus du champ 
d'application de la présente loi les 
exploitants forestiers négociants en 
bois affiliés à l'organisation autonome 


d'allocation vieillesse des professions | 


industrielles et commerciales ; 


2° Aux aides familiaux non sala- 
riés des chefs d'exploitation ou d'en- 
treprises ci-dessus visés ; 


SECTION I 
Champ d'application. 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 





Conforme. Conforme. 





1” Conforme. 1° Conforme. 





| 
| 
| ° e " . 
| … agricoles, à moins qu'ils ne jus- 


{ 


| tifient d'une activité exclusivement 
agricole. 

Toutefois, sont exclus du champ 
d'application du présent chapitre les 
exploitants forestiers négociants en 
bois affiliés à l'organisation avto- 
nome d'allocation vieillesse des pro- 
industrielles et commer- 


Toutefois. 


… des professions industrielles et 
| commerciales, ainsi que tout exploi- 


tant déjà assujetti à un autre régime | ciales ; 


fessions 


| d'assurance maladie obligatoire, agri- 
cole, industriel ou spécial : 


Conforme. Conforme. 








Texte du Gouvernement. 


? 


3° Aux 
leurs conjoints titulaires de retraites 


anciens exploitants et à 


de vieillesse prévues à l'article 1110 


ainsi qu'aux titulaires d'allocations 
de vieillesse prévues au même arti- 
cle, lorsqu'ils sont membres de le 
famille des exploitants et qu'ils ont 
cotisation pendant au 


donné lieu à 


moins cinq ans. Toutefois, le béné 
fice du présent alinéa n'est accordé 
avx intéressés lorsqu'ils en 
traient dans 
sonnes visées aux 1° et 2° ci-dessus 
à la date à laquelle ils ont aban- 


donné l'exploitation ou l'entreprise ; 


que 


les catégories de per- 


4° Aux conjoints et enfants mi 
1 


de seize ans à la charge des 


des autres. 


neurs 
uns et 

« Par aides familiaux on entend 
ascendants, descendants, 
sœurs et alliés au même degré du 
chef d'exploitation ou d'entreprise ou 
conjoint, de plus de 
seize ans, vivant l'exploitation 
ou l'entreprise et 
mise en valeur comme 


les freres, 


de son agés 
sur 
participant à sa 
non salariés 
enfants mi- 


moins 


aux 
ceux 


« Sont assimilés 
neurs de seize ans, 
de vingt ans qui poursuivent leurs 
études dans des établissements autres 
que ceux déterminés pour lapplica- 
tion des articles 565 à 575 du Code 
de la Sécurité ou qui, par 
suite d'infirmité ou de maladie chro- 
nique, sont dans l'impossibilité per 
une activité 


de 


sociale 


manente de se livrer à 


rémunératrice 
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Texte voté 
par l'Asseinblée Nationale. 


Par aides familiaux. on entend 


ascendants, descendants. 
alliés 


chef d'exploitation ou d'entreprise o 


les 


sœurs et au même degré du 


de son conjoint âges de plus de 
seiie ans, vivant sur l'exploitation 
ou l'entreprise et participant à sa 


mise en valeur corime non salariés : 


Conforme. 


Conforme. 


supprime. 


(Cette ete 


dans le 


disposition a reprise 


paragraphe 2° ci-dessus.) 


Conforme. 


ireres. | 





Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Conforme. 


3 Aux anciens exploitants et à 
leurs conjoints titulaires de retraites 
de vieillesse prévues à l'article 1110 
ainsi qu'aux titulaires d'allocations 
de vieillesse prévues au même arti- 
cle lorsqu'ils sont membres de la 
famille des expioitants. Toutefois... 
(Le reste sans changement.) 


Conforme. 


Suppression maintenue. 


Pour l'application du présent cha- 
pitre, sont assimilés aux enfants 
mineurs de seize ans ; 


— ceux de moins de dix-sept ans 


placés en apprentissage : 

— ceux de moins de vingt ans 
poursuivant leurs études dans des 
établissements autres que ceux deé- 


terminés pour l'application des arti- 
cles 565 à 575 du Code de la Sécurité 
sociale ; 


— ceux de moins de vingt ans 
qui, par suite d'infirmité ou de 
maladie chronique, sont dans l’impos- 
sibilité constatée Ge se livrer à 
| activité rémunératrice. 


une 








Texte du Gouvernement. 


« N'ont pas droit aux prestations 
du régime d'assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui ont 
droit, à quelque titre que ce soit, 
aux prestations d'un autre régime 
obligatoire d'assurance maladie, ou 
qui exercent à titre principal une 
activite professionnelle non sailariée 
ne comportant pas le bénéfice d'un 
tel régime. 


Texte votée 
par l’Assemblée Nationale. 


| 5° Aux membres non salariés de! 


| Propositions de votre Commission 


des Affaires sociales. 


Conforme. 


| toute société, quelles qu'en soient la! 
| forme et la dénomination, ainsi qu'à | 


leurs conjoints et enfants mineurs. 


lorsque ces membres consacrent leur | 


| activité, pour le compte de la société. 

à une exploitation ou entreprise agri-| 
| cole située sur le territoire métro- 
| politain. lesdites sociétés étant assi- 


| milées pour l'application du présent 


| 
| 
| 
Î 


chapitre aux chefs d'exploitation ou! 


d'entreprise visés au 1 
article. 


« N'ont pas droit aux prestations | 


du régime d'assurance prevu par Ja 
présente loi les personnes qui ont 
droit à quelque titre que ce soit aux 
prestations d'un autre régiine obli- 
gatoire d'assurance maladie. 


du présent | 


Supprimé. 


(Cette disposition est reprise 
l'article 1196-3 in fine.) 


« Ne sont pas assujetties au ré-! Supprimé. 
gime d'assurance prévu par la pré- 

| sente loi les personnes qui exercent 

à titre principal une activité profes- 

sionnelle non salariée ne comportant 

pas le bénéfice d'un régime obliga- 

|toire d'assurance maladie. 


| 
| 
| 


Observations de la Commission : 

Rappelons tout d’abord que cet article premier a pour objet 
la création d’un nouveau chapitre dans le titre IT du livre VII du 
Code rural, le chapitre HI-L. 

Votre Commission vous propose plusieurs modifications à cet 
article : 

1° L'Assemblée Nationale avait ajouté à la fin du paragraphe 1” 
une disposition ainsi rédigée : 

« … ainsi que tout exploitant déjà assujetti à un autre régime 
d'assurance maladie obligatoire, agricole, industriel ou spécial. » 

Ce texte avait pour but d'éviter que plusieurs cotisations soient 
demandées à une même personne. Or il peut se trouver de petits 
exploitants qui travaillent chez autrui, soit moins de 100 jours 
pour deux trimestres (comme salariés agricoles), soit moins de 
60 heures par trimestre (comme salariés du régime général). Ils ne 
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dans 
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seront donc garantis par personne, alors que ce sont peut-être les 
plus intéressants. 

Pour éviter de semblables omissions, votre Commission, à la 
demande de M. Lagrange, vous propose de reprendre ie texte 
gouvernemental, sous réserve d'une modification purement 
rédactionnelle. 

2 Au paragraphe 3° le texte gouvernemental et celui adopté 
par l’Assemblée Nationale n'admettent dans le champ d'application 
du présent chapitre que les titulaires d'allocation vieillesse qui ont 
cotise pendant 5 ans. Votre Commission estime que cette discrimina- 
tion peut donner un surcroît de travail aux organismes chargés de 
la gestion de l'assurance et leur occasionner des formalités supplé- 
mentaires. Elle a pensé surtout qu'il y avait un intérêt évident à 
combler une telle lacune dans un texte de protection sociale et afin 
qu'il n'en résulte pas une réelle injustice vis-à-vis d'anciens travail- 
leurs particulièrement intéressants. Elle est persuadée que la 
dépense ne sera pas très importante surtout de la part de l'Etat, car 
beaucoup de ces vieux agriculteurs démunis de ressources impor- 
tantes sont susceptibles de bénéficier de l’aide sociale financée par 
l'Etat et les collectivités locales. 

En conséquence, votre Commission, à la demande de MM. Dulin 
et Martin, vous propose de supprimer le membre de phrase : « et 
qu'ils ont donné lieu à cotisation pendant au moins 5 ans » ; 

3° Au paragraphe 4” votre Commission, reprenant une sugges- 
tion de M. Lagrange, vous propose de préciser que les enfants 
mineurs de moins de 17 ans placés en apprentissage bénéficieront 
de l'assurance maladie. Elle a voulu assimiler l'apprentissage 
aux études susceptibles d'être poursuivies par les enfants des 
assurés, pensant que cela allait de soi et qu'il ne s'agissait que 
d'un oubli dans le texte de l’Assemblée Nationale. 

Votre Commission, suivant en cela MM. Henriet et Grand, à 
voulu en ce qui concerne les maladies préciser que la situation d’un 
enfant infirme ou malade devait être constatée afin d'obtenir un 
contrôle plus facile. 

4" En ce qui concerne le deuxième alinéa du paragraphe 5”, 
votre Commission a pensé qu'il serait mieux à sa place à la section des 
prestations et l’a supprimé dans l’article 1106-I. 

5°’ Votre Commission, sur proposition de MM. Soudant et 
Lagrange, a également supprimé le troisième alinéa de ce même 
paragraphe qui prévoyait le non-assujettissement des personnes 














sœur 
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qui exercent à titre principal une activité professionnelle 
non salariée ne comportant pas le bénéfice d'un régime obligatoire 


d'assurance maladie. Ce faisant, elle a voulu que 


certaines personnes 


exploitant un domaine agricole au titre d'activité secondaire parti- 
cipent dans une certaine mesure au financement de l'assurance 
maladie, puisqu'elles tirent un certain profit de cette exploitation, 
même si elles ne s'en occupent pas d’une façon permanente et 


régulière. 
SECTION Il 
Prestations. 


Texte voté par l’Assemblée 


Texte du Gouvernement. Nationale. 


| 


ossi | PE 


Aït. 1106-2. —— Les membres non | Aït. 1106-2. — I. -— Conforme. 
salariés des professions agricoles vi- | 
sés à l’article 1106-1 sont obligatoire- | 
ment assurés à l'égard de : | 
1° Conforme ; 
|: 2° Des accidents ; 

2’ a) Les maladies et accidents des | 3” a) Des maladies des enfants mi- 

enfants mineurs d’un âge inférieur | neurs dans les mêmes conditions 


1” La maternité ; 


à celui qui sera fixé par décret, dans | qu'en ce qui concerne les enfants des | 


les mèmes conditions qu'en ce qui salariés assurés sociaux agricoles ; 
concerne les enfants des salariés as- | 
surés sociaux agricoles ; | 
b) Les accidents ; Supprimé (disposition reprise au 
| 2° ci-dessus). 
c) Les maladies nécessitant une in-|}  b) Conforme à l'alinéa c) du texte 
tervention chirurgicale, à la condi- | du Gouvernement. 
tion que Le coefficient de cette inter: | 
vention, tel qu'il est fixé dans la No-| 
menclature des actes professionnels | 
prévu à l'article 263 du Code de la | 
Sécurité sociale, soit supérieur à un | 
chiffre qui sera fixé par décret, et | 
en outre à la condition que, sauf le 
cas de force majeure ou d'urgence 
mettant obstacle à l'hospitalisation, 
ladite maladie ait entrainé une hos- 
pitalisation reconnue nécessaire ; | 
d) Certaines des maladies autres | c) Des maladies comportant, en 
que celles visées aux alinéas a) et €) | matière d'assurance maladie des sa- 
du présent article susceptibles par |/Jariés agricoles, suppression de la 
leur nature d'entraîner des frais mé-| participation des assurés au tarif de 
dicaux ou pharmaceutiques particu- | responsabilité ; 
lièrement élevés, et dont la liste sera 
établie dans des conditions fixées par 
décret ; 





Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-2. -— I, - Conforme. 


1" Conforme ;: 
2° Conforme ; 


| 3” a) Des maladies et accidents 
des enfants (le reste sans change- 


ment.) 


Suppression maintenue. 
: _ b) Les maladies nécessitant une in- 
tervention chirurgicale, à la condition 
que, sauf cas de force majeure ou 
d'urgence mettant obstacle à l'hospi- 
 talisation, ladite maladie ait entraîné 
une hospitalisation reconnue néces- 


saire. 


c) Conforme. 


La garantie des risques visés aux 
alinéas b) et c) qui précèdent s’exer- 
| cera dans les mêmes conditions que 
lcelles fixées pour les salariés agri- 
| coles : 








Texte du Gouvernement, 





3° L'invalidité : 

L'assurance ne couvre pas 
conséquences des accidenis du travail 
et des maladies professionnelles lors 
même qu'il n'y aurait pas eu adhe- 
sion à la législation relative auxdits 
accidents ou maladies. 


les 


| par décret ; 


‘) 
N) — 


Texte voté 
par l'Assembiée Nationale. 


d) Des maladies autres que celles 
prevues sous réserve de| 
l'établissement, par année et par fa- 
mille, d'un abattement représentant 
les dépenses devant demeurer à la 


ci-dessus, 


charge de l'assuré. 


| abattement 
| 


1 
déterminé 


Cet abattement sera 
| 


| dessus 





Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


d) Des maladies... 


… assure, y compris celles repré- 


svntant la partic/pation de cet assuré 


pour les maladies de ses enfants. Cet 
sera déterminé par dé- 
cret. 
L'abattement 
sera réduit 


à l'alinéa ci- 
d'un tiers pour 
l'exercice 1963, de deux tiers pour 
l'exercice 1964 et supprimé pour 
l'exercice 1965. Les ressources néces- 


prevu 


| saires à l'application des dispositions 


| 


4° De l'invalidité : 

II. —— L'assurance ne comporïte en 
aucun cas l'attrioution 
journalières ; elle ne couvre pas les 
conséquences des accidents du travail 
et des maladies professionnelles lors 
même qu'il n'y pas eu adhésion à la 
législation relative auxdits accidents 


d'indeimnites , 


ou maladies. 


III. -— Le remboursement des frais 
médicaux ou pharmaceutiques com-. 
porte une participation de l'assuré | 
égale à celle retenue dans le régime 
des salariés, sauf aménagements pris | 
par décrets après avis du Haut 


comité médical, aincnagements qui 
pourront l'augmenter ou le res-: 
| treindre. 


Des décrets fixeront les conditions 


de liaison et de coordination entre 
les contrôles médicaux des régimes 


| d'assurances sociales et le 


= 1 
contrôle : 


| médical de l'aide sociale. Ce contrôle | 
sera organisé sous l'égide du Haut | 
| comité médical | 


Observations de la Commission : 


Votre Commission vous demande de bien vouloir voter un 


certain nombre d’amendements à cet article : 


1° Le texte de l'alinéa a) du paragraphe 3°) concernant les 
garanties des enfants ne mentionne que la maladie. Il est sans doute 
sous-entendu que les accidents seront également garantis, puisqu'il 


qui précèdent ne devront provenir de 
cotisations directes à la charge des 
assurés que pour 40 p. 100 du mon- 
tant total de ces ressources. 

4° Conforme. 

Fcprise du texte du Gouvernement. 


IL. Le remboursement des frais 
médicaux ou pharmaceutiques com- 
porte une participation de l'assuré 
égale à celle retenue dans le régime 
des salariés. 








Conforme. 





| 


| 
CE 
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est indiqué que la couverture des risques concernant les enfants 
est la même que celle des enfants des salariés agricoles. Votre 
Commission, faisant sienne une proposition de M. Messaud, a pensé 
qu'il ne serait cependant pas inutile de mentionner le risque accident 
dans cet alinéa ; 

2° Toujours au paragraphe 3°), mais à l'alinéa c), votre 
Commission, sur amendement de MM. Dutoit et Roy, vous propose 
de supprimer la possibilité par le Gouvernement de fixer le 
coefficient de l'intervention chirurgicale au-dessus duquel l'assuré 
sera garanti. Elle demande que la couverture de ce risque soit 
organisée dans les mêmes conditions que pour les salariés agricoles 
et que toute hospitalisation soit prise en charge, sous réserve de 
l’apphcation du ticket modérateur ; 

3 Votre Commission a tenu à souligner qu'à son avis les 
risques visés aux alinéas b) (hospitalisation) et c) (graves maladies) 
du paragraphe 3°) devaient être couverts dans les mêmes conditions 
que celles fixées pour les salariés agricoles et a ajouté à la fin de 
l'alinéa c) une disposition dans ce sens ; 

4° Concernant l'alinéa d) du même paragraphe 3°), votre Com- 
mission vous propose un amendement, présenté par M. Lagrange, 
spécifiant que sera comprise lors du calcul de l'abattement familial 
prévu par décret et concernant les maladies autres que celles 
énumérées ci-dessus la valeur du ticket modérateur à la charge des 
assurés pour les maladies éventuelles de leurs enfants. 

Votre Commission vous propose en outre un autre amendement, 
émanant de votre Rapporteur, et tendant à diminuer puis à suppri- 
mer l'abattement prévu au paragraphe d) dans les prochaines 
années afin de hâter l’avènement de l'égalité sociale nécessaire entre 
les exploitants agricoles et les salariés. 

En effet, comme il a été indiqué à plusieurs reprises, il convien- 
drait que soient prévues dans le texte même de la loi les améliorations 
espérées par les assujettis, et dont le Gouvernement lui-même fait 
état dans son exposé des motifs. Ces améliorations doivent consister 
en premier lieu en une atténuation, puis une suppression de 
l'abattement prévu à l'alinéa d) du paragraphe 3° de l’article 1106-2. 

Evidemment, cette suppression nécessitera un financement plus 
important puisqu'il s'agira de supprimer la franchise de 200 NF par 
famille. 

Il est difficile de prévoir à combien pourra s'élever cet effort 
financier. Nous pouvons cependant indiquer la provenance en pour- 
centage des ressources nécessaires. 
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Actuellement l'Etat prévoit une aide de 115 millions de NF 
pour 1961, soit 140 millions de NF en année pleine, soit environ 
25 © des dépenses prévues (530 millions). 

Si l’on considère l’économie substantielle attendue sur le coût 
de i'aide sociale grâce à l'application du présent projet, cet effort 
pourrait, semble-t:1l, être augmenté. Le Gouvernement nous indique 
que cette atténuation du coût de l’aide sociale ne se fera sentir que 
d'ici 18 mois à 2 ans. Aussi, pourrait-on n'envisager l’aide supplé- 
mentaire demandée que pour l'exercice 1963. 

Evidemment, il serait demandé une cotisation complémentaire 
aux assurés. On pourrait également envisager une taxe sur la com- 
mercialisation des produits agricoles. Enfin, certaines ressources 
en provenance du budget et découlant de mesures prises récemment 
par le Gouvernement, comme la suppression de la franchise 
accordée aux bouilleurs de cru, pourraient venir s'ajouter aux 
sommes ainsi dégagées. 

Le coût de la suppression de cet abattement serait d'environ 
180 millions de NF. 


L'Etat, soit par subventions, soit par taxes sur la commer- 
ciahisation des produits agricoles, interviendrait pour 60 % soit : 
36 millions de NF pour 1963 ; 
72 millions de NF pour 1964 ; 
108 millions de NF pour 1965. 


Les intéressés devraient payer des cotisations supplémentaires : 
Pour 1963 : 24 millions de NF ; 
Pour 1964 : 48 millions de NF ; 
Pour 1965 : 72 millions de NF. 


5° Toujours à l’article 1106-2, au début de la section II, votre 
Commission, à la demande de M. Méric, a repris le texte du Gouver- 
nement et a supprimé le membre de phrase voté par l’Assemblée 
Nationale mentionnant qu'en aucun cas l'assurance ne comportait 
l'attribution d’indemnités journalières. 

Elle à estimé qu'il était inhumain de ne pas permettre à un 
exploitant agricole de se faire remplacer pendant sa maladie. 

En effet, dans la plupart des exploitations françaises, le culti- 
vateur dirige et exécute. S'il ne peut pas travailler, ce sera sa 
famille, parfois sa femme, qui travaillera à sa place. Dans ces condi- 
tions, les travaux risquent de ne pas être faits à temps. 

Il peut en résulter, pour quelques semaines d'indisponibilité, 
la perte de toute une campagne. 
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En ce qui concerne le remboursement des frais médicaux et 
pharmaceutiques, votre Commisison a estimé, en adoptant un 
amendement de M. Dutoit, modifié par M. Lagrange, qu'il devait 
avoir lieu dans les mêmes conditions que pour les salariés, sans 
qu'il y ait besoin de recourir à des décrets. S'il est nécessaire d’appor- 
ter des aménagements à cette participation des assurés, ils devront 
être conformes à ceux susceptibles d'intervenir dans la fixation 
des aménagements qui intéressent le régime des salariés agricoles. 


Texte du Gouvernement. 


Art. 1106-53. 


Les prestations 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 1106-33. — 


allouées en application de l’arti- | allouées. 


1106-22 sont celles que prévoit 
section III du chapitre II du 


cle 
la 


Les 


prestations 


présent titre, à l'exclusion des pres-| … à l'exclusion des indemnités jour- 


tations des assurances décès et vieil- 
lesse, sous les réserves suivantes : 


1" Les diverses prestations sont | 


fixées, dans les conditions et limites 
établies par décret contresigné du 
Ministre de l'Agriculture, du Minis- 
tre de la Santé publique et de la 
Population et du Ministre des 
Finances et des Affaires économi- 
ques, par les statuts et règlements 
des organismes d'assurance visés au 
premier alinéa de l'article 1106-8. 

Ces statuts sont 


et règlements 


approuvés par le Ministre de l’Agri-| 


culture. Ils doivent être 


| 


| 


conformes | 


aux dispositions obligatoires des sta- | 


tuts et règlements types approuvés 
dans les mêmes formes. 


Ils précisent notamment les tarifs ! 
es. € | 
de responsabilité, Les taux de par-| 


ticipation des intéressés aux frais 
correspondants & tarifs, les 
délais de prise en charge et, éven- 
tuellement. 
laissés à la charge des assurés : 

2° L'indemnité journalière n'est 
due qu'en cas de maladie ou d'acci- 
dent. Elle n'est servie qu'en cas 
de maladie ou d'accident des exploi- 
tants ou des aides familiaux visés 
aux 1° et 2° de l'article 1106-1, 
à la condition que l'intéressé par- 
ticipe manuellement aux travaux de 
l'exploitation ou de l'entreprise, et 
seulement à compter du quatrième 
mois d'arrêt total du travail; 


ces 


les abattements de base | 


nalières et des 


| … suivantes : 


1° Conforme. 


Conforme. 


prestations. 


Ils précisent notamment les tarifs 


de responsabilité et 
prise en charge. 


Supprimé. 


les 


délais 


! 
ae 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-53. — Reprise du texte 
du Gouvernement. 


1°” Conforme. 


Conforme. 


Ils précisent notamment les tarifs 
de responsabilité. 


1" bis L'indemnité journalière est 
due en cas de maladie ou d’acci- 
dent aux seuls exploitants ou aides 
| familiaux visés aux 1° et 2° de l'ar- 
'ticle 1106-1, à la condition que l'in- 
| téressé participe manuellement aux 
travaux de l'exploitation ou de l'en- 
| treprise, et seulement à compter 
du deuxième mois d'arrêt total du 
travail] ; 





Texte du Gouvernement. 


3° Les prestations d'invalidité ne 


sont dues qu'aux exploitants et aides | 


familiaux visés à l'alinéa précédent. 
Elles ne sont allouées que dans le 
cas où, en raison de son état de 


santé, l'intéressé est réduit à aban-| 


donner complètement son activité 
professionnelle. L'intéressé a droit 
aux prestations en nature de l'assu- 
rance maladie tant pour lui-même 
que pour son conjoint et ses enfants 
à charge. 


“2 
FE 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


2° Les prestations... 


… aides familiaux visés aux 1° et 2° 


de l'article 1106-1. Elles ne... 


.… à charge. 


Observations de la Commission : 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


2° Les prestations d'invalidité ne 


sont dues qu'aux exploitants et 


aides familiaux visés à l'alinéa pré- 
cédent. Elles sont allouées dans le 


cas où l'intéressé est dans l'incapa- 


cité physique de continuer son acti- 
vite professionnelle. L'intéressé a 
droit (le reste sans changement). 


3° N'ont pas droit aux prestations 
du régime d'assurance prévu par le 
présent chapitre : 


a) les personnes qui bénéficient 


| à quelque titre que ce soit des pres- 


tations d'un autre régime obliga- 
toire d'assurance maladie ; 


b) les personnes qui exercent à 


titre principal une activité non sala- 


riée ne comportant pas le bénéfice 
d'un régime obligatoire d'assurance 
maladie. 


1° Conformément à la décision prise par la Commission, le texte 








_—" S 





gouvernemental a été repris au premier alinéa rétablissant les indem- 
nités journalières ; 

2° Au troisième et dernier alinéa du paragraphe 1”, votre Com- 
mission a estimé que les statuts et règlements n’ont pas à fixer les 
délais de prise en charge puisque le premier alinéa de l’article 
prévoit que les prestations sont celles indiquées à la section IT du 
chapitre IT du titre IT ; 

3' Le paragraphe 2°” du projet du Gouvernement concernant 
l'indemnite journalière, supprimé par l’Assemblée Nationale, a été 
rétabli par votre Commission, mais le délai de trois mois prévu par 
le texte du Gouvernement a été réduit à un mois, votre Commission 
estimant que les travaux agricoles ne peuvent attendre pendant une 
durée supérieure ; 

4° Votre Commission a rétabli au paragraphe 2”, qui devient 
le paragraphe 3”, le texte gouvernemental, mais en l’assouplissant 
en ce qui concerne les conditions dans lesquelles sont allouées les 


a 











SE “OU 


prestations d'invalidité, ayant jugé les termes « incapacité physique 
de continuer son activité professionnelle » moins rigides que l’aban- 
don complet de cette activité : 

9 D'autre part, votre Commission a tenu à préciser à la section 
des prestations les catégories de personnes qui ne pourraient toucher 
aucune prestation du régime d'assurance prévu par ce texte, même 
si elles étaient assujetties. C’est l’objet de l’additif qu’elle vous 
propose d'insérer à la fin de l’article 1106-3 sous le n° 4°. 





Texte voté | Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 


Art. 1106-3 bis. — Un règlement 
| d'administration publique détermi- 
| | era les modalités de constitution 
d'un fonds spécial destiné à pro- 
| mouvoir et à développer une action 
| sanitaire et sociale en faveur des 
| bénéficiaires du présent chapitre et 
plus particulièrement des assurés les 
| plus défavorisés. 





Observations de la Commission : 

Votre Commission, à la demande de Mme Cardot, a estimé 
qu'il convenait d'indiquer nettement l'intérêt que présente la consti- 
tution d’un fonds d’action sanitaire et sociale indépendant des autres 
lois régissant la protection sociale des exploitants agricoles. 


Texte voté ! Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 
Art. 1106-4 -—- L'assuré choisit! Art. 1106-4 — Conforme. _ Art. 11064. — Conforme. 


lHhrement son praticien. 
L'action de l'assuré pour le paie- L'action de l'assuré pour le paie-| Conforme. 
ment des prestations se prescrit ment des prestations de l'assurance | 
dans les conditions prévues au qua- maladie se prescrit par deux ans, | 
trième alinéa de l'article 1038. à compter du premier jour du tri-| 
mestre civil suivant celui auquel se | 
rapportent lesdites prestations ; pour | 
le paiement des prestations mater-| 
nité, elle se prescrit par deux ans | 
à partir de la date de la première 
constatation de la grossesse. 
Les dispositions des articles 1045 Conforme. Conforme. 
et 1046 sont applicables à l'assu- 
rance instituée par le présent cha-| 
pitre. 


Cet article n’a provoqué aucune modification de la part de votre 
Commission. 











Texte du Gouvernement. 


Aït. 1106-5 - Le montant des 
dues pour les bénéfi- 
l'article 1106-1 pour 
la couverture des risques obligatoi- 
rement assurés en application du 
présent chapitre est fixé par décret 
contresigné du Ministre de l'Agri- 
culture et du Ministre des Finances 
cconomiques. 


cotisations 


ciaires visés à 


et des Affaires 


SECTION III 


Financement. 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. 


1106-5. —— Le montant des 


dues pour les 


Art. 
cotisations 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-5. — Après déduction de 


bénéfi- | la participation de l'Etat ou de toute 


ciaires visés à l'article 1106-1 pour | autre forme de financement et sous 


la couverture des risques obligatoi-| 


rement assurés en application du pré- 


sent chapitre est fixé par décret 
contresigné du Ministre de l'Agri- 


culture et du Ministre des Finances 
et des Affaires économiques après 
consultation d'une commission où 
représentées les 


seront organismes 


professionnels. 


Les opérations financières relati- 
ves au présent chapitre sont retra- 


cées, en recettes et en dépenses, | 


dans le budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles. 


Observations de la Commission : 


| calculée de façon 


réserve de l'anplication des disposi- 
tions prévues à l'article 1106-6, la 
charge restante sera répartie entre 
les assujettis visés à l'article 1106-1, 
1e alinéa, sous la forme d'une dou: 
ble cotisation : 


1” une cotisation familiale ou indi- 
viduelle de base pour tous les chefs 
d'exploitation et aides famaliaux non 
salariés ; cette cotisation devra étre 
telle qu'elle soit 
supportable dans le cadre des exploi- 
tations les plus défavorisées com- 


prises dans le champ d'application 
du présent chapitre ; 


progressive et 
fonction du 


2° une cotisation 
plafonnée, fixée en 
revenu cadastral. 


Ces deux cotisations seront fixées 


| par décret du Ministre de l'Agricul- 
| ture et du Ministre des Finances et 


| représentés les 


des Affaires économiques après con- 
sultation d'une commission où seront 
organismes profes- 
sionnels. 


Conforme. 


Le financement prévu par le Gouvernement et dont les moda- 
lités nous étaient indiquées dans l'exposé des motifs établissait une 
cotisation moyenne. Les exploitants ayant un revenu cadastral infé- 
rieur à 400 NF recevaient une aide financière de l'Etat. Les exploi- 
tants plus importants, sans autre indication précise, devaient subir 
une majoration ne pouvant dépasser 50 % de cette cotisation 


moyenne. 











_ 








ep 
ml. ‘ : 


L'Assemblée Nationale a adopté le texte du Gouvernement, 
mais les débats ont fait ressortir la volonté de la majorité de ne pas 
voir augmenter la cotisation moyenne et de maintenir une cotisation 
familiale égale pour tous, laissant le soin à l'Etat de diminuer l'effort 
financier des exploitants modestes. 


Votre Commission a décidé, à la demande de M. Soudant, de 
proposer une modification profonde du système de financement 
soumis par le Gouvernement et adopté par l’Assemblée Nationale ; 
afin d'inclure dans le texte de loi le principe de solidarité profes- 
sionnelle qu'elle avait précédemment adopté, elle vous propose 
l'institution d'une double cotisation. À l’occasion de l'examen de 
l'article 1106-6, l’économie de cette réforme sera exposée plus en 


détail. 


Texte du Gouvernement. 





1106-6. — Bénéficient d'une 


Art. 
exemption totale des cotisations les 
enfants mineurs de 16 ans des chefs 
d'exploitation ou d'entreprise et des 
aides familiaux visés à l'article 1106-1. 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


Texte vote 
par l’Assemblée Nationale. 


Art. 1106-6. — 1° Bénéficient d'une 


exemption totale des cotisations : les | 


conjoints et les enfants mineurs de 
16 ans des chefs d'exploitation ou 


d'entreprise et des aides familiaux | 


visés à l’article 1106-1, ainsi que pour 
eux-mêmes, leurs conjoints et leurs 
enfants mineurs de 16 ans, les titu- 
laires d'allocation ou de retraite de 
vieillesse agricole visés au 3° de l’ar- 
ticle 1106-1 qui bénéficient de l’allo- 
cation supplémentaire prévue par le 


livre IX du Code de la Sécurité So- | 


ciale. 


Bénéficient également d'une 


exemption totale des cotisations les! 
personnes qui ont droit à quelque | 


titre que ce soit aux prestations d'un 
autre régime obligatoire d'assurance 


| Propositions de votre Commission 
| des Affaires sociales. 





Art. 1106-6. — 1, — Bénéficient 
d'une exemption totale des cotisa- 
| tions : 


1° Les conjoints et les enfants mi- 
,neurs de 16 ans des chefs d’exploi- 
| tation ou d'entreprise et des aides 
familiaux visés à l'article 1106-1, 
| ainsi que pour eux-mêmes, leurs con- 
| joints et leurs enfants mineurs de 
16 ans, les titulaires d'allocation ou 
de retraite de vieillesse agricole visés 
au paragraphe 3° de l'article 1106-1 
qui bénéficient de l'allocation sup- 
| plémentaire prévue par le Livre IX 
du Code de la Sécurité sociale ; 


2° Les personnes visées au para- 
graphe 4° de l'article 1106-3 et dont 
le revenu cadastral de l'exploitation 
est inférieur ou égal à 120 NF. 


maladie ou qui exercent à titre prin-| 


| cipal une activité professionnelle non 


| salariée ne comportant pas le béné- 


| fice d'un tel régime. 


tié des 


II. — Bénéficient d'une exemption 


| totale des cotisations individuelles où 


familiales et d'un? exemption de moi- 
cotisations cadastrales, les 
personnes visées au paragraphe 4' 
de l'article 1106-3 et dont le revenu 
cadastral de l'exploitation est supé- 
rieur à 120 NF. 





Texte du Gouvernement. 


Peuvent bénéficier d'une exemp- 
tion totale ou partielle des cotisa-| 
tions, dans les conditions fixées par 
décret contresigné du Ministre de, 
l'Agriculture et du Ministre des Fi- 
nances et des Affaires économiques : | 

1° Les conjoints des chefs d’exploi- | 
tation ou d'entreprise et de leurs 
aides familiaux ; 

2° Les titulaires d'allocations ou de 
retraite de vieillesse visées au 3° de 
l'article 1106-1 qui ont cessé toute 
activité professionnelle ainsi que 
leurs conjoints et leurs enfants mi-! 
neurs de 16 ans. 


{tions familiales agricoles, ainsi que | 
| leurs conjoints et leurs enfants mi-|! 


|taire prévue par le livre IX du Code | 
| de la Sécurité Sociale. | 


3° Les aides familiaux visés à l’ar-| 
1106-1 (2°). 


ticle 


Observations de la Commission : 


Votre Commission a adopté, sous la seule réserve d’une modi- 
fication de la présentation matérielle, le premier alinéa du para- 
graphe 1°. Par contre, elle vous propose de modifier le deuxième 


alinéa du même 


personnes qui ont droit aux prestations d'un autre régime obli- 
gatoire d'assurance maladie ou qui exercent, à titre principal, une 
activité non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel 
régime. L'Assemblée Nationale a voulu dispenser du paiement des 
cotisations quiconque ne bénéficie pas de prestations et exonérer 
quiconque cotise déjà au titre d’un autre régime obligatoire. 


Or, l’article 1106-3 prévoit, dans son paragraphe 4”, que les 
personnes se trouvant dans les deux situations prévues ci-dessus 


n'ont pas droit aux 


était maintenu, ces personnes ne paieraient pas de cotisations. 


Mais l’article 


comportant une solidarité professionnelle. Votre Commission estime 
que ces exploitants doivent participer également au financement de 
cette assurance, même s'ils ne peuvent en être bénéficiaires. 


a 





39 — 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Texte voté 
par l’Assemblée Mationale. 


2° Peuvent bénéficier d’une exemp- HI. —— Peuvent bénéficier d'une 
tion totale ou partielle des cotisa-! exemption totale ou partielle des co- 
tions : tisations : 


Supprime (dispositions reprises! Suppression maintenue. 
dans le premier alinca du présent | 
article). 

Les titulaires d'allocation ou 
traite de vieillesse visés au 3° de! 
l'article 1106-1 qui ont cessé toute | 
activité professionnelle, où qui n'ex-| 
ploitent qu'une surface inférieure à | 
la moitié de l'exploitation-type ou-| 
vrant droit à l'intégralité des alloca- 


re-! Conforme. 


neurs de 16 ans, lorsqu'ils ne béné- | 
ficient pas de l'allocation suvplémen- | 


Supprimé. Suppression maintenue. 


paragraphe ayant trait à l'exonération des 


prestations ; si le texte de l’Assemblée Nationale 


1106-5 a admis le principe d’un financement 




















sb 


Elle exempte toutefois ces personnes de toute cotisation indi- 
viduelle ou familiale lorsque le revenu cadastral de leur exploitation 
est inférieur ou égal à 120 NF. 


Lorsque ce revenu est supérieur à 120 NF, ces personnes sont 
exonérées de la cotisation individuelle ou familiale mais paient la 
moitié de la cotisation cadastrale. 


Votre Commission a estimé qu'il convenait de faire jouer dans 
une certaine mesure la solidarité professionnelle. Elle a pensé que 
le moyen le plus judicieux était d'adopter la formule utilisée pour 
la retraite vieillesse des exploitants agricoles. 

Une partie du coût de l'assurance pourrait être financée par 
l'Etat, comme le propose du reste le texte du Gouvernement. A cette 
part pourraient s'ajouter d'autres formes de financement indirectes 
(taxes sur les produits agricoles, par exemple). 

Après déduction de ces formes de financement, la charge incom- 
bant directement aux exploitants serait couverte par deux sortes de 
cotisations : l’une familiale ou individuelle relativement légère, et 
une deuxième basée sur le revenu cadastral, critère pas toujours 
très juste mais d’un maniement facile et qu'il est difficile de rem- 
placer immédiatement par une référence donnant davantage satis- 
faction. 

Enfin, votre Commission a décidé que la cotisation cadastrale 
serait plafonnée. Elle n’a pas fixé ce plafond, pensant que le Gou- 
vernement posséderait des éléments d'appréciation plus précis que 
ceux dont elle dispose elle-même. 


AL 7 





Texte du Gouvernement. 


d'une 
cotisa- 
les assurés 


Art. 1106-7. Bénécficient 
participation de l'Etat 
tions dues de leur chef, 
vivant sur une exploitation ou entre- 
prise et participant mise 
valeur, lorsque le revenu cadastral 
retenu au titre de celle-ci pour l'as- 
cotisations d'allocations 
agricoles inférieur à 


aux 


à en 


sa 


siette des 


familiales est 
400 NF 
Un décret pris sur la proposi 
tion du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre Finances et 
Affaires économiques fixe le pour- 
centage de cette participation sui- 
vant l'importance du revenu cadas- 
tral. Les pourcentages ainsi fixés ne 
inférieurs 10 


ce” 


des des 


pourront étre à 


ni excéder 50 


Le bénéfice de la participation 
prévue au présent article est subor- 
la double condition : 


donné à 


que le chef d'exploitation ou 
d'entreprise n'emploie pas plus de 
soixante-quinze journées de main- 
d'œuvre salariée par an; 
que l'intéressé tire ses moyens 
d'existence de son travail sur l'ex- 
ploitation ou l'entreprise. 
N'entrent en compte pour l'appli- 
cation des conditions ci-dessus : 


— ni les journées de main-d'œur- 


vre accomplies par un salarié qui| 
remplace, 


pendant sa maladie ou 


! 
1) —— 


Texte voté 
par l'Assemblée Nationale. 


Art. 1106-7. -— Bénéficient…. 


… participant à mise en valeur, 


lorsque le 
taire de cette exploitation où entre- 
inférieur à 1.200 NF. 


sa 


prise est 


« Un décret pris. 


.Suivant l'importance du bénéfice 
agricole forfaitaire. Les pourcen- 
tages ainsi fixés tront obligatoire- 
ment de 10 % à 50 ©. 


Toutefois, à titre transitoire, pour 


les années 1961 et 1962, seuls peu-| 
bénéficier de la participation | 
agricoles | 


vent 
de 
dont 


l'Etat les exploitants 
l'exploitation ou l'entreprise 
cadastral 
application, 
revenu d'un 
établi dans 


a un revenu 
400 NF, 
échéant, ce 
cient d'attenuation 


le cas 
coeffi- 


après 


à 


|Ltiné à tenir compte, selon les] 
régions, de la disparité du prix de 
location des terres de productivité | 


semblable. | 


Le bénéfice de la participation | 
| prévue au présent article est subor- | 
donné à la condition : 

supprime. 

Conforme. 

N'entrent pas en compte pour | 


l'application de la condition ci-dessus 
les ressources que l'intéressé se pro- 
| cure par l'exercice soit d’une acti- 
vité non salariée accessoire à l’ex- 
| ploitation agricole et exercée sur 
| celle-ci, soit d'une activité salariée. 


| Supprimé. 





inférieur à | 


des | 
conditions fixées par décret et des-| 





! Propositions de votie Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-7. — 


Supprimé. 


bénéfice agricole forfai-| 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Suppression maintenue. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Suppression maintenue. 

















Texte vote 


Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. 


l'accompiissement de son service 

militaire, l'exploitant ou un aide. 

familial majeur ayant vécu sur l'ex- ! 

ploitation ou l'entreprise et ayant | 

participé à sa mise en valeur pen- |! 

dant deux ans au moins avant sa! 

maladie ou son départ sous les dra- 

peaux ; | 

ni les ressources que l'inté- Supprimé (repris au 6 
ressé se procure par l'exercice soit présent article). 
d'une activité non salariée acces- | 

soire à l'exploitation agricole et 

exercée sur celle-ci, soit d'une acti- 

vité salariée. 


Observations de la Commission : 


alinéa du! 


! Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


suppression maintenue. 


Votre Commission, ayant décidé de modifier le mode de finan- 
cement et de déduire d’abord du coût de l’assurance l’aide de l'Etat, 
a supprimé l'article 7, qui dans le texte de l’Assemblée Nationale 
indique les conditions dans lesquelles sera répartie entre certains 





assurés cette aide financière de l'Etat. 


SECTION IV 
Assujettissement et organisation. 


| Texte voté 


Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. 


Art. 1106-8 — Les TE Art. 1106-8. — Les personnes. 
entrant dans le champ d'application 
du présent chapitre sont obligatoire- 
ment assurées par les caisses de! 
mutualité sociale agricole contre les] 
risques définis à la section II ci- 
dessus dans les conditions fixées par 
les statuts et règlements desdites 
caisses approuvés par arrêté du PR 
Ministre de l'Agriculture. Ministre de l'Agriculture, ou, au 
choix de l'assuré, par tous organis- 
imes d'assurances, pourvu que ceux-ci 
soient agréés conformément à leur 
statut propre et répondent aux condi- 
tions de l'article 1106-9 ci-après. 
Elles pourront contracter libre-! Conforme. 
ment toutes autres assurances Ccom- 
plémentaires ou supplémentaires | 


* pue | 
auprès des organismes de mutualité | 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-8. Les personnes 
entrant dans le champ d'application 
du présent chapitre sont obligatoire- 
| ment assurées soit auprès des caisses 
ide mutualité sociale agricole, soit 
auprès des caisses d'assurances mu- 
| tuelles agricoles définies par l'arti- 
cle 1235 du Code rural, soit auprès 
des sociétés mutualistes définies par 
le Code de la mutualité (ordonnance 
du 19 octobre 1945) dans les condi- 
tions fixées par les statuts et règle- 
ments desdits organismes approuvés 
par arrêté du Ministre de l’Agricul- 
ture. 

Conforme. 


1 t AIG AA 


PRA, D, +42: 





Texte du Gouvernement. 


sociale agricole ou de tous orga- 


nismes visés à l’article 1235 du pré-| 
sent Code ou au Code de la mutua-| 


lité ou de toutes entreprises d’assu- 


rances régies par le décret du 14 juin | 


1938 unifiant le contrôle de Etat 
sur les entreprises d'assurance de 
toute nature et de capitalisation. 


1.) 


Texte vote 
par l’Assemblée Nationale. 


Observations de la Commission : 





Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Votre Commission a profondément modifié l’article 1106-8 voté 


par l'Assemblée Nationale. 
A la demande de nombreux commissaires et à l'unanimité, elle 


a estimé que le fonctionnement Ge cette assurance ne serait 
assuré rationnellement que si le nombre des organismes auprès 
desquels les assujettis pourraient s'assurer était réduit et si les 
exploitants agricoles pouvaient gérer eux-mêmes ces organismes 
par le truchement de leurs élus professionnels. 

Faisant sien le point de vue du Conseil Economique et Social, 
elle a donc réservé aux seuls organismes mutualistes la possibilité de 
recevoir l'adhésion des intéressés. 

Naturellement, elle prévoit toute latitude pour les exploitants 
qui voudront contracter auprès d’assureurs de leur choix toute assu- 
rance complémentaire qu'ils estimeront nécessaire. 

Dans l’exposé général de ce rapport, les raisons qui ont motivé 
ce choix ont été longuement exposées. L'ensemble de la Mutualité 
a été choisi par votre Commission afin d'éviter les écueils qu'aurait 
pu entraîner le monopole de la Mutualité Sociale Agricole. Il est bien 
entendu toutefois que cette dernière doit, en accord avec les autres 
formes de la Mutualité, organiser, sur le plan départemental et 
national, la compensation financière, l'assujettissement et le 


contrôle médical. 


Texte du Gouvernement. 


Art. 1106-9. Les opérations 
d'encaissement des cotisations et de 
règlement des prestations du régime 
d'assurance obligatoire instituée par 
le présent chapitre pourront être 
effectuées, en tout ou en partie, par 
l'intermédiaire d'une société, union 


Texte vote 
par l'Assemblée Nationale. 


Art. 11069. — Les organismes 
assureurs, en fonction de leur statut 
propre, devront se grouper par caté- 
gorie, en vue de l'accomplissement 


mentaires, notamment en ce qui 
concerne le respect des clauses de 


Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


Art. 1106-9. 

IL — Selon des modalités qui 
seront déterminées par décret du 
Ministre de l'Agriculture et du 


de leurs obligations légales et régle- | Ministre des Finances et des Affaires 


économiques, Les organismes vises au 


premier alinéa de l'article 1106-8 


a 

















.) 
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Texte voté | Propositions de votre Commission 


Texte du Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 
| | 


| 
ou fédération mutualiste habilitée à | contrats, l'application des re tenus de participer, sous l’auto- 
cet effet, dans les conditions fixées l'exercice du contrôle médical et les | rité de la Mutualité sociale agricole : 
par conventions intervenues entre | opérations de compensation. — à la compensation des charges 
lesdites société, union ou fédération! Le contrôle et la compensation résultant de l'application de la sec- 
et les caisses de mutualité sociale | sont effectués par la Caisse centrale | tion 11 du présent chapitre ; 
agricole. à de mutualité sociale agricole. | — au contrôle de l'assujettisse- 


* : . “i à | F ; ut s | ment ; 
Ces conventions devront être! Un règlement d'administration pu- | 


conformes aux conventions types! blique déterminera les conditions de | 
établies par arrêté du Ministre de l'article 1106-8 et du présent article! 11. — Un décret déterminera les 
l'Agriculture et du Ministre du et notamment les conditions dans C0nditions dans lesquelles s’effec- 
Travail. A défaut de convention, | jesquelles sera accordé l'agrément. | fera la compensation à l'échelon 
l'application des dispositions des ]] précisera les clauses types qui/|"ational entre les divers organismes 
conventions types pourra être ren-| devront figurer dans les statuts et|®?Sés au premier alinéa de l'arti- 
due obligatoire dans la même forme. ! règlements des groupements en ce Cle 11068. 
Les mêmes opérations pourront | qui concerne : 

être effectuées dans les conditions! _ }es contrats types, tarifs et 
fixées par arrêté du Ministre de | conditions imposées ; 


l'Agriculture par l'intermédiaire des| nn j : 
es : : | _-— Ja comptabilité spéciale pour la 
sociétés ou caisses d'assurance mur- | 


; rs estion desdits riques pour laquelle 
tuelle agricole visées à l’article 1235. | 8 “es e q ” 4 he 
| aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 


— au contrôle médical commun. 





— Je contrôle médical commun. 


Observations de la Commission : 


Estimant ne pouvoir entrer dans le détail, votre Commission 
a laissé le soin au Gouvernement de fixer les diverses modalités 





d'application. 
Texte voté | Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 
| | 
Art. 1106-10. — Les caisses de! Art. 1106-10. — Conforme. Art. 1106-10. — Conforme. 


mutualité sociale agricole peuvent 
passer des contrats avec les sociétés | 
mutualistes ayant créé des œuvres 

sociales dans les conditions prévues | 
aux articles 75 à 78 du Code de la | 
mutualité en vue d'en faire bénéfi- 

cier leurs adhérents. 


Cet article n’appelle aucune observation particulière de la part 
de votre Commission. 





Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 
Art. 1106-11. — Les chefs d'exploi-| Art. 1106-11. — Les chefs. Art. 1106-11. — Les chefs... 
tation ou d'entreprise sont tenus de | 
faire procéder à J'immatriculation | 
4 * : 4 2 PO 
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Texte du Gouvernement. 


à l'assurance tant d'eux-mêmes que 
de toutes personnes vivant sur leur 
exploitation ou entreprise et entrant 
dans le champ d'application du pré- 
sent chapitre et sont tenus de 
verser les cotisations dues pour eux 


ils 
et les personnes précitées. 

Les titulaires d'allocations ou re- 
traites de vieillesse visés au 3° de 
l'article 1106-1 et qui ont cessé toute 
activite professionnelle sont tenus 
mémes obligations pour eux- 
mêmes, leurs conjoints et les enfants 
mineurs ou assimilés à leur charge. 


des 


Les cotisations se prescrivent par 
cinq ans à compter de l'expiration 
de l'année civile au titre de laquelle 
elles étaient dues 

En aucun cas le défaut de verse- 


ment des cotisations n'exclut les 


assurés du bénéfice de l'assurance. 


Nul ne peut bénéficier des avan- 
tages d'ordre économique ou fiscal 
accordés aux agriculteurs et énu- 


mérés par décret s'il ne justifie de la 
régularité de sa situation à l'égard 
des obligations résultant du présent 


chapitre 


Observations de la 


1, 
11 


Texte voté 
par l’Assemblée Nationale. | 


...verser les cotisations dues en 
vertu de la présente loi. 

Les titulaires... | 

! 

.activité professionnelle ou qui 

n'éxploitent qu'une surface  infé- 


rieure à la moitié de l'exploitation-| 
type ouvrant droit à l'intégralité des | 
allocations familiales agricoles sont | 
tenus des mêmes obligations. | 

.à leur charge. | 


Conforme 


Conforme 


Conforme 


Conimission : 





Propositions de votre Commission 
des Affaires sociales. 


... dues en vertu 
du présent chapitre. 


Conforme. 


Conforme. 


Conforme. 


Nul ne peut bénéficier des avan- 
tages d'ordre économique accordés... 
sans changement.) 


(Le reste 


Votre Commission a estimé, à la demande de son Rapporteur, 
qu'il était suffisant de prévoir la suppresison des avantages écono- 
miques pour les cotisants qui ne seraient pas à jour de leurs coti- 


sations et a supprimé les mots : 


ou fiscal 


. En effet, ces avantages 


fiscaux concernant souvent des agriculteurs sinistrés, il suffirait 
qu'ils soient en retard de quelques jours et qu’un sinistre se produise 
pour qu'ils ne puissent obtenir certains dégrèvements fiscaux pour- 
tant nécessaires. 

De plus, le texte proposé par votre Commission s'inspire de 
celui qui prévoit également des pénalités pour le non-paiement 
des cotisations ayant trait à d’autres textes sociaux agricoles. 


























Texte voté | Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 





Art. 1106-12. — Les cotisations et! Art. 1106-12, — Les cotisations et! Art. 1106-12. — Conforme. 
pénalités de retard peuvent faire pénalités de retard pourront faire | 
l'objet d'une contrainte qui comporte l'objet d’une contrainte. | 
notamment le bénéfice de l'hypo- | 
thèque judiciaire. | | 

L'inspecteur divisionnaire des lois Conforme. Conforme. 
sociales en agriculture peut procéder 
d'office, aux lieu et place de la caisse 
intéressée et pour le compte de 
celle-ci, au recouvrement des créan-| 
ces de cotisations et pénalités de! 
ladite caisse. | 





Observations de la Commission : 


Votre Commission a maintenu le texte de l'Assemblée Natio- 
nale malgré quelques observations de certains commissaires. 

Elle a estimé en effet que le maintien du bénéfice de l’hypo- 
thèque judiciaire était excessif. 


Texte voté Propositions de votre Commission 
par l’Assemblée Nationale, des Affaires sociales. 


Texte du Gouvernement. 


Art. 1106-13. — Les dispositions Conforme. Conforme. 
du Livre II du Code de la sécurité 
sociale sont applicables aux diffé- 
rends relatifs à l'application de l’as- 
surance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. 

Art. 1106-14. — Les dispositions Conforme. Conforme. 
des articles 58, 59 et 60 du Code de 
la Sécurité sociale sont applicables 
aux actes, pièces et documents rela- 
tifs à l'assurance obligatoire instituée 
par le présent chapitre. 

Art. 1106-15. — Un arrêté du | Conforme. Conforme. 
Ministre de l'Agriculture, du Ministre | | 
des Finances et des Affaires écono-| | 
miques et du Ministre des Postes! | 
et Télécommunications fixe les condi-| | 
tions dans lesquelles bénéficient de 
la dispense d'affranchissement les 
correspondances relatives au service 
de l'assurance obligatoire instituée 
par le présent chapitre. 








Observations de la Commission : 
Ces trois articles n'ont fait l'objet d'aucune observation parti- 


culière. 








Article 2 du projet de loi. 


Il est inséré au Titre IV du Livre VII du Code rural deux 


articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : 


Texte vote 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. 


Art. 1244-1. — Les chefs d'exploi- Art. 1244-1. — Conforme. Art. 
tation ou d'entreprise et les titulaires 
d'allocations ou retraite de vieillesse | 
visés à l’article 1106-11 sont tenus de | 
recevoir, à toute époque, les inspec- | 


teurs et contrôleurs des lois sociales 


en agriculture et les agents asser-| 
mentés des caisses de mutualité, 
sociale agricole qui se présentent 


pour vérifier l'application régulière 
des dispositions du chapitre III-I du 
Titre II du présent Livre. 
Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou Conforme. 
agents ont qualité pour constater les 
infractions aux dispositions du pré- 
sent article ou à celles de l'arti-! 
cle 1106-11 relatives à l'immatricula- 
tion et pour en dresser des procès- 
verbaux qui font foi jusqu'à preuve 
contraire. 


cable 


Sont punis d'une amende de 500 NF Conforme. 


à 3.000 NF et, en cas de récidive, 
de 1.000 NF à 5.000 NF ceux qui ont 
mis obstacle à l’accomplissement de 
ces devoirs par un des inspecteurs, | 
contrôleurs ou agents visés au pré-| 


sent article. Les dispositions du 
Code pénal qui prévoient et répri- 
ment les actes de résistance, les 


outrages et les violences contre les 
officiers de police judiciaire sont, 
en outre, applicables à ceux qui se 
rendent coupables de faits de même 
nature à l'égard desdits inspecteurs. | 
contrôleurs ou agents. 


Commission : 


Observations de la 


L'article 990 du Code rural ayant été modifié par la loi 
n° 60-771 du 30 juillet 1960, votre Commission a estimé qu'il y 
Avait lieu de s'y référer d’une façon générale en matière de 
contrôle de la protection sociale agricole. 





L'article 


tions du chapitre III-I du titre II du 
présent Livre. 


Supprimé. 


Propositions de votre Commission 


des Affaires sociales. 


1244-1. — Conforme. 


appli- 
disposi- 


ci-dessus est 


aux 


990 


aux infractions 
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D'autre part, r'article qui nous est aujourd’hui soumis prévoit 
pour certaines infractions des peines correctionnelles. Votre Com- 
mission estime que le taux de ces amendes est trop élevé. 


En conséquence, elle vous propose de supprimer ce paragraphe 
afin que le Gouvernement puisse, par voie réglementaire, prévoir 
des amendes sans qu'il y ait correctionnalisation de la faute com- 


mise. 
Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l'Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 
Art. 1250-1. — Des décrets en. Art. 1250-1. — Conforme. Art. 1250-1. — Conforme. 


Conseil d'Etat fixeront. en tant que 
de besoin, les modalités et conditions 
d'application du chapitre II-1 du 
titre II du présent Livre, notamment 
les mesures de coordination concer- 
nant le cas où l'assuré relève simul- 
tanément du régime d’assurance 
prévu par ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d'assurance. 


Cet article n'a fait d'objet d'aucun amendement de la part 
de votre Commission. 


Article 3 du projet de loi. 


Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 





Sont résiliés de plein droit, à, Supprimé. Reprise du texte du Gouvernement. 


compter de la date d'entrée en] 
vigueur de la présente loi, et sans, 
qu'il puisse en résulter un droit 
quelconque à l'indemnité, tous con-|, 
trats en cours à la date de publica- 
tion de ladite loi assurant les per- 
sonnes visées à l'article 1106-1 du 
Code rural contre les risques mala- 
die, maternité, invalidité, alors même 
que la garantie résultant desdits 
contrats serait supérieure à celle pré-| 
vue par la présente loi. | 
Seront exonérés de toute taxe sur Supprimé. 
les conventions d'assurances les: 


Seront exonérés de toute taxe sur 
les conventions d'assurances les 
contrats conclus avant le 1°’ juillet | | contrats conclus avant le 1° janvier 
1961 en remplacement des contrats | | 1962 en remplacement des contrats 


ainsi résiliés ainsi résiliés. 








NS — 


Observations de la Commission : 

Cet article proposé par le Gouvernement avait été supprimé 
par l’Assemblée Nationale à la suite du vote intervenu sur la 
gestion de l'assurance maladie. 

Les compagnies d'assurances ayant été admises comme assu- 
reurs, cet article n'avait évidemment plus sa place dans le texte 
qui vous est soumis. 

Votre Commission, ayant supprimé la possibilité pour l'assu- 
jetti de s'assurer auprès d'agents des compagnies d'assurances, vous 
demande, sous reserve d'une légère modification du délai prévu, 
de reprendre l'article 3 dans le texte du Gouvernement. 


Article 4 du projet de loi. 


Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assembiée Nationale. des Affaires sociales. 
Sont abrogées les dispositions des, I. — Sont abrogées les dispositions Conforme. 
articles 1026 et 1049 du Code rural. de l’article 1026 du Code rural. | 
IL. — L'article 1049 du Code rural Conforme. 
est rédigé comme suit : 
Art. 1049. — Les assujettis à la 


législation sociale agricole peuvent 
contracter auprès des caisses de 
mutualité sociale agricole des assu- 
rances complémentaires de l'assu- 
rance maladie, maternité et vieillesse 
dans les conditions déterminées par 
un réglement d'administration publi- 


que. 
Observations de la Commission : 
Cet article, qui abroge d’une part les dispositions de l'arti- 
cle 1026 du Code rural et d'autre part modifie l’article 1049, a été 
adopté sans modification par votre Commission. 


Article 4 bis (nouveau) du projet de loi. 


Texte voté Propositions de votre Commission 
par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 


| 
| étiiéer 
| 


Texte du Gouvernement. 


A l'issue d'une période probatoire A l'issue d’une période probatoire 
de quatre ans, le Gouvernement, au | de trois ans, le Gouvernement... 
vu de l'expérience, déposera un rap-| (Le reste sans changement.) 
port au Parlement sur les résultats | 
sanitaires et sur l'équilibre financier | 


1 


du régime institué par la présente | 
| loi. 

















ju 
Observations de la Corimission : 


L'Assemblée Nationale a demandé par cette disposition au 
Gouvernement de déposer après une période de quatre ans un 
rapport au Parlement sur les résultats sanitaires et sur l'équilibre 
financier du régime d'assurance maladie des exploitants. Votre 


Commission a trouvé cette période un peu longue et l'a réduite 
à trois ans. 


Article 4 ter (nouveau) du projet de loi. 


| Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 


Le Ministre de l'Agriculture établit Conforme. 
chaque année un rapport sur les opé- | 
rations relatives à l'assurance mala- | 
idie des exploitants. Ce rapport, 
adressé au Président de la Républi-| 
que, est publié au Journal officiel et 
distribué au Parlement. 


Observations de la Commission : 


Cet article a été adopté sans modification par votre Commis- 
sion qui pense cependant que le rapport dont il s'agit gagnerait 
à être Joint à ceux qui ont trait à la protection sociale agricole. 


Article 4 quater (nouveau) du projet de loi. 


Texte voté : Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 
A la première session parlemen-| Conforme. 


taire de l’année 1961, le Gouverne-| 
| ment déposera un projet de loi rela-| 
|tif aux assurances maladie, invalidité | 
et maternité des exploitants agricoles 
des départements d'outre-mer et des | 
| membres non salariés de leur famille. : 


Article 5 du projet de loi. 


| Texte voté Propositions de votre Commission 
Texte du Gouvernement. | par l’Assemblée Nationale. des Affaires sociales. 








La présente loi entrera en vigueur | La présente loi entrera en vigeur Conforme. 
le 1°’ janvier 1961. |le 1°" avril 1961. 


Ces deux articles 4 quater (nouveau) et 5 n'ont fait l’objet 
d'aucune observation particulière. 


? 
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Article 6 (nouveau) du projet de ioi. 


Texte voté Propositions de votre Commission 
par l’Assemblée Nationale. | des Affaires sociales. 


| 
ont Di | 


Texte du Gouvernement. 





| Le Gouvernement déposera avant | Le Gouvernement déposera avant 
| le 30 juin 1961 un projet de loi aux le 30 juin 1961 un projet de loi aux 


| termes duquel les chefs d'exploita- | termes duquel les chefs d’exploita- 
tion ou d'entreprise visés à l’article tion ou d'entreprise visés à l’article 
premier de la présente loi seront premier de la présente loi seront 
| tenus de contracter, pour eux-mêmes tenus de contracter, pour eux-mêmes 
et pour leur famille, auprès de l’assu- et pour leur famille, auprès de l’assu- 
ireur de leur choix, une assurance reur de leur choix, une assurance 
couvrant les conséquences des acci- | couvrant les conséquences des acci- 
dents du travail et des maladies pro- dents du travail et des maladies pro- 
| fessionnelles et limitée à la garantie | fessionnelles. 
des frais médicaux, chirurgicaux et 
| pharmaceutiques. 


Observations de la Commission : 


Cet article fait obligation au Gouvernement de déposer avant 
le 30 juin 1961 un projet de loi rendant obligatoire pour les exploi- 
tants agricoles une assurance contre les accidents et les maladies 
professionnelles. 

Votre Commission approuve cette disposition qui peut éviter 
dans l'application du texte en discussion de nombreux abus. Elle 
vous propose cependant de supprimer les dernières lignes qui n’en- 
visagent cette assurance que pour les frais médicaux, chirurgicaux 
et pharmaceutiques. 

Elle estime, d’une part, qu’une assurance plus complète est 
nécessaire quoique plus coûteuse et, d'autre part, qu'il est prématuré 
de fixer dès à présent la teneur du futur projet de loi. 


En conclusion, votre Commission vous propose d'adopter le 
texte du projet de loi voté par l'Assemblée Nationale, modifié 
par les amendements qu'elle soumet à votre approbation. 
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AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 


Article 1” du projet de loi. 


Aft. 1106-1 du Code rural. 


Amendements : 


I — Au paragraphe I”, à la 6° ligne, remplacer la dernière 
phrase de ce paragraphe par un deuxième alinéa ainsi conçu : 


Toutefois sont exclus du champ d'application du présent chapitre les exploitants 
forestiers négociants en bois affiliés à l’organisation autonome d'allocation vieil- 
lesse des professions industrielles et commerciales. 


II. — Rédiger comme suit le paragraphe 3° de cet article : 


3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires de retraites de 
vieillesse prévues à l’article 1110 ainsi qu'aux titulaires d'allocations de vieillesse 
prévues au même article lorsqu'ils sont membres de la famille des exploitants. 
Toutefois. (le reste du paragraphe sans changement). 


IT. — Paragraphe 4° : remplacer le deuxième alinéa de ce 
paragraphe par les dispositions suivantes : 


Pour l'application du présent chapitre, sont assimilés aux enfants mineurs de 
seize ans : 

— ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage ; 

— ceux de moins de vingt ans poursuivant leurs études dans des établisse- 
ments autres que ceux déterminés pour l'application des articles 565 à 575 du 
Code de la Sécurité Sociale ; 

— ceux de moins de vingt ans qui, par suite d'infirmité ou de maladie chronique, 
sont dans l'impossibilité constatée de se livrer à une activité rémunératrice. 


IV. — Paragraphe 5° : supprimer le 2° alinéa de ce paragraphe 
(repris dans l’article 1106-3 in fine). 


V. — Paragraphe 5° : supprimer le dernier alinéa de ce para- 
graphe. 


/ 
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Art. 1106-2 du Code rural. 


Amendements : 


[ — Dans la section I, paragraphe 3° : rédiger comme suit le 
début de l'alinéa a : 


Des maladies et accidents des enfants (le reste de l'alinéa sans changement). 


IT. — Dans la section I, paragraphe 3° : rédiger comme suit 
l'alinéa b : 
Les maladies nécessitant une intervention chirurgicale, à la condition que, 
cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à l'hospitalisation, ladite 
maladie ait entrainé une hospitalisation reconnue nécessaire. 


11 
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III. — Dans la section I, paragraphe 3° : compléter, in fine, 
l'alinéa c par la disposition suivante : 


La garantie des risques visés aux alinéas b et c qui précèdent s'exercera dans 


i 


ics memes conditions que celles fixées pour les salariés agricoles. 
IV. — Dans la section I, paragraphe 3° : remplacer l'alinéa d 
par les dispositions suivantes : 


Des maladies autres que celles prévues ci-dessus, sous réserve de l'établis- 


sement, par année et par famille, d’un abattement représentant les dépenses devant 
demeurer à la charge de l'assuré, y compris celles représentant la participation 
de cet assuré pour les maladies de ses enfants. Cet abattement sera déterminé 


par décret. 

L'abattement prévu à l'alinéa ci-dessus sera réduit d'un tiers pour l'exercice 
1963, de deux tiers pour l'exercice 1964 et supprimé pour l'exercice 1965. Les 
ressources nécessaires à l'application des dispositions qui précèdent ne devront 


l 


provenir de cotisations directes à la charge des assurés que pour 40 ‘ du montant 


total de ces ressources 
V. — Section Il. — Reprendre le texte du Gouvernement ainsi 


CONÇU : 


L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents du travail et des 
maladies professionnelles lors même qu'il n'y aurait pas eu adhésion à la législation 


relative auxdits accidents ou maladies. 

Supprimer la numérotation « Il » de cette section en ratta- 
chant, après modification, ses dispositions à la section I. 

N. B. — En conséquence, modifier la numérotation des sections 
Si ivantes. 

VI. — Section II: rédiger comme suit cette section : 


II Le remboursement des frais médicaux ou pharmaceutiques comporte 
une participation de l'assuré égale à celle retenue dans le régime des salariés. 


N. B. — En conséquence de l’adoption de l'amendement pré- 
cédent, il y a lieu de donner à cette section le numéro IT. 




















Art. 1106-3 du Code rural. 


Amendements : I. —— Reprendre pour l'alinéa premier de cet 
article le texte du Gouvernement, ainsi conçu : 
Les prestations allouées en application de l'article 11062 sont celles que 


prévoit la section IIT du chapitre II du présent titre, à l'exclusion des prestations des 
assurances décès et vieillesse, sous les réserves suivantes : 


IL. — Paragraphe 1": rédiger comme suit le dernier alinéa 
de ce paragraphe : 


Ils précisent notamment les tarifs de responsabilités. 


HI. — Paragraphe 1° bis (nouveau) : insérer après le para- 
graphe 1° un paragraphe nouveau ainsi rédigé : 

1° bis. — L'indemnité journalière est due en cas de maladie ou d'accident aux 
seuls exploitants ou aides familiaux visés aux 1° et 2° de l’article 1106-1, à la condi- 


tion que l'intéressé participe manuellement aux travaux de l'exploitation ou de 
l'entreprise, et seulement à compter du deuxième mois d'arrêt total du travail. 


IV. — Rédiger comme suit le paragraphe 2° de cet article : 


2° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploitants et aides fami- 
liaux visés à l'alinéa précédent. Elles sont allouées dans le cas où l'intéressé est 
dans l'incapacité physique de continuer son activité professionnelle. L'intéressé 
a droit. (le reste sans changement). 


V. — Paragraphe 3° (nouveau) : compléter in fine l'arti- 
cle 1106-3 par un paragraphe 3° (nouveau) ainsi rédigé : 
3° N'ont pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu par le présent 
chapitre : 


a) les personnes qui bénéficient à quelque titre que ce soit des prestations 
d'un autre régime obligatoire d'assurance maladie : 


b) les personnes qui exercent à titre principal une activité non salariée 
ne comportant pas le bénéfice d'un régime obligatoire d'assurance maladie. 


Art. 1106-3 bis (nouveau) du Code rural. 


Amendement : ajouter, après l'article 11063 du Titre I du 
Livre VII du Code rural, un article 1106-3 bis (nouveau) ainsi 


conçu : 


Att. 1106-33 bis. — Un règlement d'administration publique déterminera les 
modalités de constitution d'un fonds spécial destiné à promouvoir et à développer 
une action sanitaire et sociale en faveur des bénéficiaires du présent chapitre 
et plus particulièrement des assurés les plus défavorisés. 





Art. 1106-5 du Code rural. 


Amendements : 


I. — Remplacer le premier alinéa de cet article par les disposi- 


tions suivantes : 

Après déduction de la participation de l'Etat ou de toute autre forme de 
financement et sous réserve de l'application des dispositions prévues à l’article 1106-6 
la charge restante sera répartie entre les assujettis visés à l’article 1106-1, 1°’ alinéa, 
sous la forme d'une double cotisation : 

l” une cotisation familiale ou individuelle de base pour tous les chefs 
d'exploitation et aides familiaux non salariés: cette cotisation devra être calculée 
de façon telle qu'elle soit supportable dans le cadre des exploitations les plus 
defavorisées comprises dans le champ d'application du présent chapitre ; 

2° une cotisation progressive et plafonnée, fixée en fonction du revenu cadastral. 

Ces deux cotisations seront fixées par décret du Ministre de l'Agriculture et 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques après consultation d'une 
commission où seront représentés les organismes professionnels. 


Art. 1106-6 du Code rural. 


Amendements : 


I. — Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article : 
I -— Bénéficient d'une exemption totale des cotisations : 


l° Les conjoints et les enfants mineurs de seize ans des chefs d'exploitation 
ou d'entreprise et des aides familiaux visés à l’article 1106-1, ainsi que pour 
eux-mêmes, leurs conjoints et leurs enfants mineurs de seize ans, les titulaires 
d'allocation ou de retraite de vieillesse agricole visés au paragraphe 3° de l'ar- 
ticle 1106-1 qui bénéficient de l'allocation supplémentaire prévue par le Livre IX 
du Code de la Sécurité Sociale ; 


II. — Remplacer le deuxième alinéa du $ 1° de cet article par 


les dispositions suivantes : 

2° Les personnes visés au paragraphe 4° de l’article 1106-3 et dont le revenu 
cadastral de l'exploitation est inférieur ou égal à 120 NF. 

Il. -— Bénéficient d'une exemption totale des cotisations individuelles ou 
familiales et d’une exemption de moitié des cotisations cadastrales, les personnes 
visées au paragraphe 4° de l’article 1106-3 et dont le revenu cadastral de l'exploi- 


tation est supérieur à 120 NF. 


N. B. — En conséquence, au dernier alinéa de cet article, rem- 
placer la numérotation « 2° » par la numérotation « III ». 


Art. 1106-7 du Code rural. 


Amendement : Supprimer cet article. 




















Art. 1106-8 du Code rural. 


Amendement : rédiger comme suit le premier alinéa de cet 
article : 


Les personnes entrant dans ie champ d'application du présent chapitre sont 
obligatoirement assurées soit auprès des caisses de mutualité sociale agricole, 
soit auprès des caisses d'assurances mutuelles agricoles définies par l’article 1235 du 
Code rural, soit auprès des sociétés mutualistes définies par le Code de la mutualité 
(ordonnance du 19 octobre 1945), dans les conditions fixées par les statuts et règle- 
ments desdits organismes approuvés par arrêté du Ministre de l'Agriculture. 


Art. 1106-9 du Code rural. 


Amendement : rédiger comme suit cet article : 


EL — Selon des modalités qui seront déterminées par décret du Ministre de 
l'Agriculture et du Ministre des Finances et des Affaires économiques, les organismes 
visés au premier alinéa de l’article 1106-8 sont tenus de participer, sous l'autorité 
de la Mutualité sociale agricole : 

— à la compensation des charges résultant de l'application de la section Il 
du présent chapitre ; 

— au contrôle de l’assujettissement ; 

— au contrôle médical commun. 


I. — Un décret déterminera les conditions dans lesqueiles s'effectuera Ja 
compensation à l'échelon national entre les divers organismes visés au premier 
alinéa de l’article 1106-8. 


Art. 1106-11 du Code rural. 
Amendements : 
I — A la fin du premier alinéa, remplacer les mots : 
…… de la présente loi, 


par les mots: 


…… du présent chapitre. 


II. — Rédiger comme suit le début du dernier alinéa : 
Nul ne peut bénéficier des avantages d'ordre économiqu2 accordés. (le reste 


sans changement). 
Art. 2 du projet de 1oi. 


Amendement : remplacer les deuxième et troisième alinéas par 
le texte suivant : 


L'article 900 ci-dessus est applicable aux infractions aux dispositions du cha- 
pitre III-1 du titre II du présent Livre. 








Art. 3 du projet de loi. 


Amendement : rétablir cet article dans la rédaction suivante : 


Sont résiliés de plein droit, à compter de la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi, et sans qu’il puisse en résulter un droit quelconque à indemnité, 
tous contrats en cours à la date de publication de ladite loi assurant les personnes 
visées à l'article 1106-1 du Code rural contre les. risques maladie, maternité, inva- 
lidité, alors même que la garantie résultant desdits contrats serait supérieure à 
celle prévue par la présente loi. 

Seront exonérés de toute taxe sur les conventions d'assurances les contrats 
conclus avant le 1° janvier 1962 en remplacement des contrats ainsi résiliés. 


Art. 4 bis (nouveau) du projet de loi. 


Amendement : à la première ligne de cet article, remplacer les 
mots : 


… quatre ans, 

par les mots: 

… trois ans. 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 6 (nouveau) du projet de loi. 


Amendement : à la fin de cet article, supprimer les mots : 


…et limitée à la garantie des frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques. 

















PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article premier. 


Il est introduit dans le titre II du Livre VIS du Code rural 
un chapitre nouveau comportant les articles 1106-1 à 1106-15 
ci-après, et intitulé : 


« CHAPITRE Il-1 


« Assurance maladie, invalidité et maternité 
des personnes non salariées. 


« SECTION I 


« Champ d'application. 


« Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre 
s'appliquent, à condition que les intéressés résident sur le terri- 
toire métropolitain : 


« 1” Aux chefs d'exploitation ou d'entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4” et 6”) à condition que ces dernières soient 
situées sur le territoire métropolitain et qu'elles aient une impor- 
tance au moins égale à la moitié de l'exploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles à moins 
qu'ils ne justifient d’une activité exclusivement agricole. Toute- 
fois, sont exclus du champ d'application de la présente loi les 
exploitants forestiers négociants en bois affiliés à l'organisation 
autonome d'allocation vieillesse des professions industrielles et 
commerciales ainsi que tout exploitant déjà assujetti à un autre 
régime d'assurance maladie obligatoire, agricole, industriel ou 
spécial ; 

« 2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d’exploitation 
ou d'entreprises ci-dessus visés. 
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« Par aides familiaux, on entend les ascendants, descendants. 
frères, sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou 
d'entreprise ou de son conjoint, âgés de plus de 16 ans, vivant 
sur l'exploitation ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur 
comme non-salariés ; 


« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires des 
retraites de vieillesse prévues à l’ariicle 1110 ainsi qu'aux titulaires 
d'allocations de vieillesse prévues au même article, lorsqu'ils sont 
membres de la famille des exploitants et qu'ils ont donné lieu 
à cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, le bénéfice du 
présent alinéa n'est accordé aux intéressés que lorsqu'ils entraient 
dans les catégories de personnes visées aux 1” et 2° ci-dessus, à 
la date à laquelle ils ont abandonné l'exploitation ou l’entreprise ; 


« 4” Aux conjoints et enfants mineurs de 16 ans à la charge 
des uns et des autres. 


« Sont assimilés aux enfants mineurs de 16 ans, ceux de 
moins de 20 ans qui poursuivent leurs études dans les établisse- 
ments autres que ceux déterminés pour l'application des articles 565 
à 579 du Code de la Sécurité sociale ou qui, par suite d’infirmité 
ou de maladie chronique, sont dans l'impossibilité permanente de 
se livrer à une activité rémunératrice ; 


« 5° Aux membres non salariés de toute société, quelles qu'en 
soient la forme et la dénomination, ainsi qu’à leurs conjoints et 
enfants mineurs, lorsque ces membres consacrent leur activité, 
pour le compte de la société, à une exploitation ou entreprise agri- 
cole située sur le territoire métropolitain, lesdites sociétés étant 
assimilées pour l'application du présent chapitre aux chefs d'exploi- 
tation ou d'entreprises visés au 1° du présent article. 


« N'ont pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu 
par la présente loi les personnes qui ont droit à quelque titre que 
ce soit aux prestations d’un autre régime obligatoire d'assurance 
maladie. 

« Ne sont pas assujetties au régime d'assurance prévu par la 
présente loi les personnes qui exercent à titre principal une activité 
professionnelle non salariée ne comportant pas le bénéfice d'un 
régime obiigatoire d'assurance maladie. 
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« SECTION II 
« Prestations. 


« Art. 1106-2. — TI. — Les membres non salariés des profes- 
sions agricoles visés à l’article 1106-1 sont obligatoirement assurés 
à l'égard : 

« 1° de la maternité ; 

2° des accidents : 

« 9 a) des maladies des enfants mineurs dans les mêmes 
conditions qu'en ce qui concerne les enfants des salariés assurés 
sociaux agricoles ; 

« b) des maladies nécessitant une intervention chirurgicale 
à la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu'il est 
fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à 
l'article 263 du Code de la Sécurité sociale, soit supérieur à un 
chifire qui sera fixé par décret, et en outre à la condition que, sauf 
le cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à l'hospi- 
talisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation reconnue 
nécessaire ; 

c) des maladies comportant, en matière d’assurance-maladie 
des salariés agricoles, suppression de la participation des assurés 
au tarif de responsabilité : 

« d) des maladies autres que celles prévues ci-dessus, sous 
réserve de l'établissement, par année et par famille, d'un abatte- 
ment représentant les dépenses devant demeurer à la charge de 
l'assuré. Cet abattement sera déterminé par décret ; 


4" de J'invalidité. 

« II. — L'assurance ne comporte en aucun cas l'attribution 
d'indemnités journalières ; elle ne couvre par les conséquences des 
accidents du travail et des maladies professionnelles lors même 
qu'il n'y a pas eu adhésion à la législation relative auxdits accidents 
ou maladies. 


« III — Le remboursement des frais médicaux ou pharma- 
ceutiques comporte une participation de l'assuré égale à celle rete- 
nue dans le régime des salariés sauf aménagements pris par décrets, 
après avis du Haut comité médical, aménagements qui pourront 
l'augmenter ou le restreindre. 
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Des décrets fixeront les conditions de liaison et de coordi- 
nation entre les contrôles médicaux des régimes d'assurances 
sociales et le contrôle médical de l’aide sociale. Ce contrôle sera 
organise sous l'égide du Haut comité médical. 


Art. 1106-53. — Les prestations allouées en application de 
l'article 1106-2 sont celles que prévoit la section IIT du chapitre IT 
du présent titre à l'exclusion des indemnités journalières et des 
prestations des assurances décès et vieillesse, sous les réserves 
suivantes : 

1” Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions 
et himites établies par décret contresigné du Ministre de l'Agri- 
culture, du Ministre de la Santé publique et de la Population et 
du Ministre des Finances et des Affaires économiques, par les 
statuts et règlements des organismes d'assurance visés au premier 
ahneéa de l’article 1106-8. 

Ces statuts et règlements sont approuvés par le Ministre 
de l'Agriculture. Ts doivent être conformes aux dispositions obli- 
gatoires des statuts et règlements types approuvés dans les mêmes 
formes. 

Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité et les 
délais de prise en charge. 


2° Les prestations d'invalidité ne sont dues qu'aux exploi- 
tants et aides familiaux visés aux 1” et 2° de l’article 1106-1. Elles 
ne sont allouées que dans le cas où, en raison de son état de santé, 
l'intéressé est réduit à abandonner complètement son activité pro- 
fessionnelle. L'intéressé a droit aux prestations en nature de l'assu- 
tance maladie tant pour lui-même que pour son conjoint et ses 


enfants à charge. 

Art. 1106-4. — L'assuré choisit librement son pr'ticien. 

L'action de l'assuré pour le paiement des prestations de 
l'assurance maladie se prescrit par deux ans, à compter du premier 
jour du trimestre civil suivant celui auquel se rapportent lesdites 
prestations ; pour le paiement des prestations maternité elle se pres- 
crit par deux ans à partir de la date de la première constatation 
de la grossesse. 

Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables 
à l'assurance instituée par le présent chapitre. 




















«< SECTION lIIi 
«< Financement. 


« Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les 
bénéficiaires visés à l'article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement assurés en application du présent chapitre est fixé 
par décret contresigné du Ministre de l'Agriculture et du Ministre 
des Finances et des Affaires économiques après consultation d’une 
Commission où seront représentés les organismes professionnels. 

« Les opérations financières relatives au présent chapitre sont 
retracées, en recettes et en dépenses, dans le budget annexe des 
prestations sociales agricoles. 


< Art. 1106-6. — 1° Bénéficient d’une exemption totale des 
cotisations : les conjoints et les enfants mineurs de 16 ans des chefs 
d'exploitation ou d'entreprise et des aides familiaux visés à 
l'articie 1106-1, ainsi que pour eux-mêmes, leurs conjoints et leurs 
enfants mineurs de 16 ans, les titulaires d'allocations ou de retraite 
de vieillesse agricole visés au 3° de l’article 1106-1 qui bénéficient 
de l'allocation supplémentaire prévue par le livre IX du Code de 
la Sécurité sociale. 

« Bénéficient également d'une exemption totale des cotisa- 
tions, les personnes qui ont droit à quelque titre que ce soit aux 
prestations d'un autre régime obligatoire d'assurance maladie ou 
qui exercent à titre principal une activité professionnelle non sala- 
riée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. 

« 2° Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle 
des cotisations les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse 
visés au 3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle, ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des allocations 
familiales agricoles, ainsi que leurs conjoints et leurs enfants 
mineurs de 16 ans, lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'allocation 
supplémentaire prévue par le livre IX du Code de la Sécurité 
sociale. » 


« Art. 1106-7. — Bénéficient d'une participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploita- 
tion ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque le 
bénéfice agricole forfaitaire de cette exploitation ou entreprise est 
inférieur à 1.200 NF. 
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« Un décret pris sur la proposition du Ministre de l’Agri- 
culture et du Ministre des Finances et des Affaires économiques 
fixe le pourcentage de cette participation suivant l'importance du 
bénéfice agricole forfaitaire. Les pourcentages ainsi fixés iront 
obligatoirement de 10 © à 50 ©. 

« Toutefois, à titre transitoire, pour les années 1961 et 1962, 
seuls peuvent bénéficier de la participation de l'Etat les exploitants 
agricoles dont l'exploitation ou l’entreprise a un revenu cadastral 
inférieur à 400 NF, après application, le cas échéant, à ce revenu, 
d'un coefficient d'atténuation établi dans des conditions fixées par 
décret et destiné à tenir compte, selon les régions, de la disparité 
du prix de location des terres de productivité semblable. 

« Le bénéfice de la participation prévue au présent article 
est subordonné à la condition que l'intéressé tire ses moyens d’exis- 
tence de son travail sur l'exploitation ou l’entreprise. 


N'entrent pas en compte pour l'application de la condition 
ci-dessus les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice, 
soit d’une activité non salariée, accessoire à l'exploitation agricole 
et exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. 


SECTION IV 
Assujettissement et organisation. 


Art. 1106-8. — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurés par les 
caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis à 
la section IT ci-dessus dans les conditions fixées par les statuts et 
règlements desdites caisses approuvées par arrêté du Ministre de 
l'Agriculture ou, au choix de l'assuré, par tous organismes d’assu- 
rances, pourvu que ceux-ci soient agréés conformément à leur 
statut propre et répondent aux conditions de l’article 1106-9 ci-après. 


« Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’article 1235 
du présent Code ou au Code de la mutualité ou de toutes entre- 
prises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation. 
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« Art. 1106-89. — Les organismes assureurs, en fonction de 
leur statut propre, devront se grouper par catégorie, en vue de 
l'accomplissement de leurs obligations légales et réglementaires, 
notamment en ce qui concerne le respect des clauses de contrats, 
l'application des tarifs, l'exercice du contrôle médical et les 
opérations de compensation. 

« Le contrôle et la compensation sont effectués par la 
Caisse centrale de mutualité sociale agricole. 


« Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de l’article 1106-68 et du présent article 
et notamment les conditions dans lesquelles sera accordé l'agrément. 
Ii précisera les ciauses types aui devront figurer dans les statuts 
et reglements des groupements en ce qui concerne : 

« — les contrats types, tarifs et conditions imposées ; 

« — la comptabilité spéciale pour la gestion desdits risques, 
pour laqueile aucun bénéfice ne devra être réalisé ; 


« — Île contrôle médical commun. 


« Art. 1106-10. — Les caisses de mutuaité sociaie agricole 
peuvent passer des contrats avec Iles sociétés mutualistes ayant 
réé des œuvres sociales dans les conditions prévues aux articles 75 
à 78 du Code de la mutualité en vue d'en faire bénéficier leurs 
adhérents. 


« Art. ‘1106-11. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise sont 
tenus de faire procéder à l’immatriculation à l'assurance tant d'eux- 
mémes que de toutes personnes vivant sur leur exploitation ou 
entreprise et entrant dans le champ d’appication du présent 
chapitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues en vertu 
de ia présente loi. 

« Les titulaires d’allocations ou retraites de vicillesse visés 
au 3° de l’article 1106-1 et qui ont cessé toute activité profes- 
sionnelle ou qui n’exploitent qu’une surface inférieure à la moitié 
de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des allocations 
familiales agricoles sont tenus des mêmes obligations pour eux- 
mêmes, leurs conjoints et les enfants mineurs ou assimilés à leur 


charge. 
« Les cotisations se prescrivent par cinq ans à compter de 
l'expiration de l’année civile au titre de laquelle elles étaient 


dues, 








En aucun cas, le défaut de versement des cotisations n'exclut 
les assurés du bénéfice de l'assurance. 

Nul ne peut bénéficier des avantages d'ordre économique 
ou fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s'il 
ne justifie de la régularité de sa situation à l'égard des obligations 
resultant du présent chapitre. 


Art. 1106-12. — Les cotisations et pénalités de retard pour- 
ront faire l'objet d'une contrainte. 

l, Inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture 
peut procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée 
et pour le compte de celle-ci au recouvrement des créances de 
cotisations et pénalités de ladite caisse. 


Art. 1106-13. — Les dispositions du Livre IT du Code de 
la Sécurité sociale sont applicables aux différends relatifs à l'appli- 
cation de l'assurance obligatoire instituée par le présent chapitre. 


Art. 1106-14. — Les dispositions des articies 58, 59 et 60 
du Code de la Sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces 
et documents relatifs à l'assurance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. 


Àÿt. 1106-15. — Un arrété du Ministre de l'Agriculture, 
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du \linistre des Finances et des Affaires économiques et du Ministre 
des Postes et Télécommunications fixe les conditions dans lesquelles 
bénéficient de la dispense d’affranchissement les correspondances 
relatives au service de l'assurance obligatoire instituée par Île 


présent chapitre. 


Art. 2. 


li est inséré au titre IV du Livre VII du Code rural deux 
articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : 


Art. 1244-1. — Les chefs d'exploitation ou d'entreprise et 
les titulaires d'allocations ou retraites de vieillesse visés à l'arti- 


cle 1106-11 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspecteurs 
et contrôleurs des lois sociales en agriculture, et les agents asser- 
mentés des caisses de mutualité sociale agricole qui se présentent 
pour vérifier l'application régulière des dispositions du chapitre I-1 
du titre II du présent Livre. 
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« Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou agents ont qualité pour 
conctater les infractions aux dispositions du présent article ou à 
celles de l'article 1106-11 relatives à l'immatriculation et pour en 
dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

« Sont punis d'une amende de 560 NF à 3.000 NF et, en 
cas de récidive, de 1.000 NF à 5.000 NF ceux qui ont mis 
obstacle à l'accomplissement de ces devoirs par un des inspecteurs, 
contrôleurs ou agents visés au présent article. Les dispositions du 
Code pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les 
outrages et les violences contre les officiers de police judiciaire 
sont, en outre, applicables à ceux qui se rendent coupables de faits 
de même nature à l'égard desdits inspecteurs, contrôleurs ou 
agents. » 

« Art. 1250-1. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en 
tant que de besoin, les modalités et conditions d'application du 
chapitre ITT-1 du titre II du présent Livre, notamment les mesures 
de coordination concernant le cas où l'assuré relève simultanément 
du régime d’assurance prévu par ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d'assurance. » 


Art. 3 
Art. 4 
I. —— Sont abrogées les dispositions de l’article 1026 du Code 
rural. 
II. —— L'article 1049 du Code rural est rédigé comme suit : 
« Art. 1049. — Les assujettis à la législation sociale agricole 


peuvent contracter auprès des caisses de mutualité sociale agricole 
des assurances complémentaires de l'assurance maladie, maternité 
et vieillesse dans les conditions déterminées par un reglement 


d'administration publique. » 


Art. 4 bis (nouveau). 


A l'issue d’une période probatoire de quatre ans, le Gouver- 
nement, au vu de l'expérience, déposera un rapport au Parlement 
sur les résultats sanitaires et sur l'équilibre financier du régime 


institué par la présente loi. 
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Art. 4 ter (nouveau). 


Le Ministre de l'Agriculture établit chaque année un rapport 
sur les opérations relatives à l’assurance maladie des exploitants. 
Ce rapport, adressé au Président de la République, est publié au 
Journal officiel et distribué au Parlement. 


Art. 4 quater (nouveau). 


À la première session parlementaire de l’année 1961, le Gou- 
vernement déposera un projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles des départements 
d'Outre-Mer et des membres non salariés de leur famille. 


Art. 5. 


La présente loi entrera en vigueur le 1” avril 1961. 


Art. 6 (nouveau). 


Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 1961 un projet 
de loi aux termes duquel les chefs d'exploitation ou d'entreprise 
visés à l’article premier de la présente loi seront tenus de contracter, 
pour eux-mêmes et pour leur famille, auprès de l'assureur de 
leur choix, une assurance couvrant les conséquences des accidents 
du travail et des maladies professionnelles et limitée à la garantie 
des frais médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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